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PUÉ  I' ACE 


L'acciU'il  liicMivcillanl  l'ait  piu'  les  (ioiivernenionls  cl  par  lo  i;raml  puljlic  an 
Eecueil Iulcrnal'umal dm  Traités  du  XX"  sièc/c,  qui  reproduit,  année  par  année,  en 
textes  originaux,  accompagnés  au  besoin  d'une  traduction  française,  les  Conven- 
tions conclues  par  tous  les  l-ltats  du  monde  et  toutes  les  Sentences  arbitrales,  a 
déterminé  les  fondateurs  de  ces  Annales  universelles  du  Droit  des  (îens  positif,  à 
pnl)lier,  dans  des  conditions  analogues,  le  Recueil  International  des  Traités  du 
XIX'  Siècle,  l'our  cette  œuvre  nouvelle  que  d'intimes  liens  ratiaciienl  à  la  pre- 
mière, ils  se  sont  assuré  la  collaboration  de  M.  Basdeva^t,  Professeur  de  Droit 
International  public  à  l'Université  de  (Irenoble,  à  la  compétence  et  au  dévouement 
duquel  ils  ont  le  dcviiir  de  lendre  ici  un  complet  hommage. 

I.  —  Le  Intl  el  t imporlance  de  l'œunre  rikiliscf. 

Le  Recueil  des  Traités  et  Sentences  arbitrales  du  xix''  siècle  est  destiné  à  faire 
corps  avec  le  Recueil  du  xx''  siècle,  de  manière  à  offrir  à  tous  ceux  qui  s'occupent 
des  questions  de  droit  des  gens,  l'ensemble  coordonné  du  droit  conventionnel  et 
de  la  jurisprudence  internationale  dans  le  monde  entier,  depuis  l'époque  oîi  ce 
droit  a  commencé  à  prendre  un  développement  en  harmonie  avec  les  besoins  de 
la  civilisation  moderne. 

Les  Chancelleries  et  les  Administrations  internationales  de  tous  les  pays 
trouveront  dans  cette  coordination  les  renseignements  les  plus  précieux  au  qua- 
druple |)oint  de  vue  de  l'existence  du  droit  qui  lie  actuellement  chaque  Etat,  du 
droit  international  comparé,  des  améliorations  à  introduire  dans  le  libellé  des 
traités  et  de  l'application  soit  actuelle  soit  éventuelle  de  la  clause  si  fréquente  et  si 
importante  de  «  la  Nation  la  plus  favorisée  >>,  stipulation  qui  déborde  tous  les 
Recueils  particuliers. 

En  même  temps  que  le  Recueil  est  destiné  ainsi  à  pourvoir  aux  besoins 
constants  de  la  pratique,  il  est  appelé  à  fournir  aux  Etudes  de  droit  international 
public  et  privé  comme  aux  recherches  d'histoire  politique  et  diplomatique,  un 
inslrunienl  de  tiavail  de  [iriMiiier  ordre,  instrument  mis,  dans  les  meilleures 
conditions,  à  la  portée  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  donner  le  luxe  de  nombreuses 
et  coûteuses  collections,  toujours  incomplètes  à  bien  des  égards,  parfois  épuisées, 
et  dont  le  maniement  se  trouve  hc'rissé  de  graves  difiicultés. 

II.  —    L(t  triiiiir  di(   Hri  itcil  nnurrini . 

Le  Recueil  nouveau  comprend  à  la  fois  le  Droit  conventionnel  mondial  et 
et  toute  la  Jurisprudence  arbitrale  internationale. 

Dans  l'ordre  du  droit  conventionnel,  il  renferme  d'abord  le  texte  //*  e.rtenxo 
en  langue  originale,  accompagné  au  besoin  d'une  traduction  française,  des  traités 
encore  en  vigueur  conclus  au  cours  du  xix''  siècle,  avec  des  références  précises  pour 
les  Actes  formant  doultle  emploi  ou  ne  comportant  pas  une  autre  détermination. 


Le  Recueil  renferme  en  outre  le  texte  in  extenso,  dans  les  uièuies  Iani;ues, 
des  traités  qui,  bien  que  n'étant  plus  en  vigueur,  présonlenl  une  réelle  importance 
au  point  de  vue  juridique  ou  historique. 

Indépendamment  des  traités  en  vi-fueur  et  des  traités  qui  j^ardent  \\\\  intérêt 
au  diPuMe  point  de  vue  que  nous  venons  de  signaler,  le  Recueil  contient  la  nomen- 
clature de  tous  les  traités  conclus  au  cours  du  xix"'  siècle,  avec  indication  de  leur 
date,  de  leur  objet,  des  Parlies  (Contractantes,  ainsi  que  des  références  permettant 
lie  les  retrouver  facilement. 

Pour  mesurer  la  portée  du  travail  accompli  Sdus  ce  rappoi't.  nous  nun-,  imnii'- 
rons  à  faire  ri'mar((uer  que  le  récolemeul  nouveau  relève  plu-  i!r  (l.iMiii  haiti'S 
omis  dans  les  meilleurs  Recueils  actuellement  publiés. 

La  présente  publication  constituera  ainsi  lout  à  la  luis  un  Hentei/  et  un 
Bi'pertoire.  Comme  Recueil,  elle  reproduira  les  Conventions  eu  vigueur  et  les  autres 
Traités  d'importance  juridique  ou  histori(|ue.  Comme  lii'jiertoire,  elle  fournira  tous 
les  renseignements  nécessaires  aux  investigations  parliculières  suj-  tous  les  .\cles 
conventionii<N  r(iiirlu>  iluianl  lr  \i\'  siècle. 

Les  auteurs  du  Kecueil  ont  Mtulu  l'aire  davantage  encoie.  lui  ce  ijui  concei'ue 
les  Sentences  arbitrales  dont  le  nombre  et  l'importance  se  développent  de  plus  en 
plus  de  nos  jours,  spécialement  depuis  l'institution  de  la  Cour  de  La  Haye,  —  que 
les  Sentences  soient  considérées  ou  non  comme  Actes  encore  en  force,  —  elles 
prendront  place  à  côté  des  traités  et  seront  reproduites  in  itIuko.  de  manière  à 
otVrir  le  tableau  intégral  de  la  jurisprmlrnc  r  arbitrale  inlcriialiniiab'  prndanl  le 
siècle  (|ui  vient  de  s'écouler. 

111.  —  L'ortlre  (■liriiniilo<ii(iur.  Les  luhlrs  ifi'<iiji-iiiilii(iiir<  jmr  nnlrr  ilr-i  l'in-«iinie  ; 
contnii  Iniili's.  Le<  laides  nnalijlifjues  pur  ordre  des  ni'itières. 

La  qui'stiou  de  l'ordre  à  adopter  dans  la  présentation  des  Dmiimenls  e|  celle 
des  Tables  destiné-es  à  faciliter  les  recherches,  sont  capitales  dan>  un  travail  tel 
(jiie  celui-ci.  Les  auteurs  du  Recueil  y  ont  appliiiui'  tous  leurs  soins. 

Tous  b's  documents  seront  présenlé-s  dans  l'iu'di-i' siriclemeni  historique,  pioct-di- 
i|ui  rendra  iniililr  l'iMablissemeul  d'uiu'  table  clircuiologi(]iie  distincte  el  ijiii 
siipprimeia.  en  m 'nie  temps,  les  i-mbarras  soiiveiil  si  gi-auds  de  la  consullalion 
de  lanl   il'autl-es  liecueils. 

lin  outre,  pour  faciliter  les  l'cchei'cbes,  la  colb-cliou  sera  compb'-li'e  |ar  un 
volume  consacré  aux  tables  et  comprenant  nue  table  géM>graphi(|ue  par  ordre  des 
Puissances  Contractunles  et  une  table  analytitjue  di'lailb'e  de-;  malière-, 

l.'allenliuu  doit  être  particiiiieii  nienl  appeli'-e  sur  celle  dernière  laide  ilmil 
on  ne  trouvi',  ;'i  aucun  degré-,  i\  l'henri'  ai-luelle,  l'i'qiiiNaieiil  pour  le-  l'raih's  du 
XIX''  siè(;le,  et  qui  rendra  les  plus  grand-  -er\iie.-  pmir  le-  recbercbe-  d'ordre 
pratique,  -eieniili(|ue  (ui  hislorique. 

I\.      -   l.ii  iiii'ilindr  iltii  iiiiii'lililire.   /e  si/\/riiie  dr\  ri'/i'reiii  r^:   /,rv  ri'^idhily . 

Le-  aiiti'urs  du  Itecueil  navaii'ut  à  deinamlei'  aux  archives  illilal  (jnune 
contribution    loide    vcdonlaire    el    ne    (li'pa--aiil     pa-    le-    lintili'-    ualurellement 

reslreinles  il'uue  eulre|U'ise  privée,   il    ne  | \ail.  d'anire  pari,   leur  convenir  de 

procédei"  à  la  publicalion  ilc  documenls  imii  ('•maui's  ofticicllemeul  de^  Puissances, 


Us  ont  d'ailleurs  teiui,  dans  une  u'uvre  de  nature  juridique,  à  n'insérer  ([ue  les 
traités  qui,  ayant  été  ratifiés  par  des  Etats  contractants,  sont  entrés  déiinitivenient 
de  ce  chef  dans  le  domaine  propre  du  Droit.  La  date  d'échange  des  ratifications 
comme  celle  des  déclarations  d'adhésion  a  été  notée  toutes  les  fois  qu'il  a  été  possihle 
de  le  faire.  Les  actes  portant  une  double  date  sont  intercalés  à  la  date  la  plus 
ancienne;  à  la  seconde  date,  il  est  procédé  par  voie  de  simple  renvoi. 

Les  textes  orifîinaux  écrits  en  caractères  latins  sont  intégralement  rcprodiiils. 
Si  la  traduction  est  empruntée  à  une  publication  officielle,  ce  point  est  constaté. 
Lorsque  la  version  en  langue  française  n'a  j)as  ce  caractère,  il  en  est  également 
fait  mention. 

Les  auteurs  ont  utilisé  avec  un  soin  particulier  les  listes  de  traités  en  vigueur 
établies  par  diverses  Puissances  concernant  leurs  engagements  respectifs.  Lorsque 
ces  listes  ne  se  sont  pas  trouvées  complètement  concordantes,  ils  n'ont  pas  cru 
devoir  préjuger  telle  ou  telle  solution  et  trancher  des  points  discutables,  mais  ils 
se  sont  plutôt  guidés  d'après  cette  pensée  qu'ils  avaient  surtout  à  mettre  des 
documents  sous  la  main  de  tous. 

Indépendamment  de  la  Bibliothèque  composée  spécialement  pour  la  prépa- 
ration de  ce  travail  et  comprenant  les  principaux  Recueils  internationaux  et 
nationaux,  il  a  été  nécessaire  de  recourir  aux  giands  dépôts  publics  de  nombreux 
pays.  D'importantes  collections,  réunies  dans  des  -bibliothèques  moins  accessibles 
à  tous,  ont  pu  être  également  consultées,  grâce  à  d'obligeants  concours.  Le  dépouil- 
lement a  été  opéré  notamment  dans  les  Bibliothèques  juritJiques  et  historiques  de 
Paris,  Rennes,  (irenoble,  Chambéry,  Berne,  Bruxelles,  La  Haye.  Leipzig,  Munich, 
Berlin,  Vienne,  Rome.  Des  renseignements  particulièrement  nombreux  et  impor- 
tants ont  été  puisés  dans  les  collections  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  et  du 
Conseil  d'État  d'Italie,  du  Reichsgericht  de  Leipzig,  de  la  Bibliothèque  nationale 
Suisse,  de  la  Bibliothèque  centrale  de  Berne,  de  la  Bibliothèque  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  de  Belgique,  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  enfin  et 
surtout  de  la  Bildiotliè(|ur  de  I'dlfice  de  Législation  ('trangère  et  de  Droit  inter- 
national. 

Nous  avons  reçu,  d'autre  part,  le  concours  direct  de  gracieuses  communi- 
cations individuelles  auxquelles  nous  tenons  à  rendre  ici  un  hommage  général. 

Dans  le  travail  de  récolement  opéré,  l'expérience  a  bien  vite  démontré  la 
nécessité  de  ne  pas  se  tenir  aux  Recueils  de  traités,  soit  nationaux,  soit  inter- 
nationaux, déjà  publiés.  D'une  part,  pour  certains  pays,  il  n'existe,  à  proprement 
parler,  aucun  Recueil  national.  D'autre  part,  les  Recueils  internationaux  sont  loin 
de  combler  cette  lacune.  Les  plus  riches  d'entre  ces  derniers  ne  visent  pas  d'ailleurs 
tous  les  traités  et  il  semble  bien  que  la  méthode  qui  a  présidé  à  leur  composition 
ne  se  soit  pas  toujours  développée  avec  une  rigueur  suffisante. 

Des  recherches  complémentaires  considérables  ont  donc  dû  être  faites  dans  les 
Journaux  officiels.  Bulletins  des  lois,  Recueils  d'Ordonnances,  où  souvent  les 
traités  ont  été  publiés. 

Il  est  arrivé  que  les  Actes  inferniitinnaux  n  ont  été  tiu'analysés  ou  parlielle- 
ment  reproduits,  ou  visés  à  fin  d'exécution  ou  même  simplement  mentionnés. 
Dans  tous  les  cas,  on  s'est  efforcé  d'a[)procher  le  plus  près  possible  des  traités 
eux-mêmes. 


11  a  fallu  également  s'occuper  du  cas  où  la  notilîcalion  au  public  des  Actes 
officiels  n'a  été  soumise  quà  des  modes  de  publication  rudiinentaires,  comme  il 
est  advenu  au  début  du  siècle  pour  quelques  États.  On  a  dû  consulter  alors  des 
Recueils  factices  plus  ou  moins  complets. 

Les  résultats  de  l'application  de  ces  procédés,  et  d'autres  moyens  particuliers 
d'investigation  qu'il  serait  trop  long  ici  de  signaler,  ont  l'ti'  très  importants.  Il 
suflit  de  jeter  les  yeux  sur  quelques  pages  du  Recueil  puir  iiconnaitre  qu'elles 
renferment  une  moisson  extrèmemenlabondanle  de  docunieuls  (|iie  ne  nn'iiliniiiicnt 
même  pas  les  plus  grandes  collections  connues. 

Malgré  la  mise  en  valeur  de  tant  de  riciiesses  nouvelles,  nous  ne  nous  dissi- 
mulons pas  que  des  lacunes  existeront  encore  à  côté  des  imperfections  inbt'rentes 
aux  sources  mêmes  explorées,  et  de  quelques  erreurs  inévitables  dans  une  entre- 
prise si  vaste  et  si  complexe.  Nous  accueillerons  avec  rec(Minaissance  foutes  les 
indications  qui  nous  seront  communiquées  à  ce  point  de  vue  ef  imus  ii.'  inaiKpie- 
rons  pas  d'en  profiter. 

Pour  les  traiti's  (|ui  sont  simplenunl  iiiMuloiiis.  mi  a  eu  le  souci  de  fournir 
aux  personnes  qui  voudraient  les  consulter,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  aisé  de 
les  retrouver.  C'est  pourquoi,  il  est  fait  en  principe,  pour  ces  actes,  renvoi  aux 
grandes  collections  les  plus  répandues.  Si,  parfois,  il  a  été  impossible  d'en  agir 
ainsi,  et  si  l'on  a  dû  renvoyer  par  exemple  à  un  Recueil  de  lois,  c'est  ou  bien  à 
raison  de  lacunes  cnn-itntées  dans  ces  grandes  collections,  ou  bien  parce  que  telles 
d'entre  elles  doiniciil  il  un  traité  un  texte  inexact,  incom|ilet,  on  parfois  une  simple 
traduction  ;  dans  ce  cas.  il  a  paru  nt-cessaire  de  sacrilici-  l.i  l'uciliir'  du  recours  à 
l'exactitude  de  la  source. 

l'our  chaque  traité,  les  références  sont  en  petit  nomlirr.  Il  ci'il  cli'  l.icili'  Ar 
les  multiplier;  on  a  préfén''  les  bien  choisir  et  ne  pas  encniulnir  le  ilciucil  de  leur 
nom  lire,  sans  utilité'  positive. 

Les  réfé-rences  sont  données  suivanl  un  syslènic  (l'.ilin\  i;ilioM  ilonl  mi  Ironvcra 
le  sommaire  en  tète  de  ce  volume. 

l.e  travail  de  recensement  des  Tniifi's  et  des  Senti'iice-  jiliilrali'<.  coinniiMici- 
en  l!l(l.">,  est  aujourd'lini  roni|ile|cinenl  .ichex/'  et  hi  {niMic.ilion  pourra  ilonc 
paraître  rapidenient  et  s;ui>  inli'nii|ilioii. 

V.n  résumé,  nous  croyons  ,i\iiir  mis  ;'i  lu  ilis|iosi(iiin  di'^  (  loinerneiiienls.  des 
hiplouiates,  des  Jurisconsultes,  des  |jis|,,iii.ns  cl  de  Ions  les  l'nldicisles,  nu 
Recueil  facile  à  consulter,  liisloriqnemenl  oidomn'.  pernii'il.ini  ,-i  (ous  di' coun:iilre 
aussi  exactement  (|ue  |)ossible  le  droit  conventionnel  l'I  arliilr.d  du  \i\  si,.,|,..  ri 
constituant,  avec  le  Recueil  des  Trailé-s  cl  Sentences  ,hi  w  siècle,  un  inslmuienl  de 
'ravail  toujours  à  jtjur.  pour  la  cons|;i|,ilion  lanl  de  1. 'lai  actuel  ipie  de  la  lormaliou 
et  de  l'évolution  du  droit  des  gens. 

li  '    l)i:sc,\Mi'S.  !..    il)  \.\i  II . 
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Bad.  Reg.  Blatt  =  Kurbadisches  Regierungsblatt,  1803-1806;  Regierungsblatt  für  das  Grossherzogthum 

Baden,  1807-1816;  Grossherzoglich  Badisches  Staats-und  Regierungsblatt   1817-1844.   Carlsruhe, 

in-4''. 
Bimdi...  Bologna  =  Raccolta  dl  bandi,  notificazioni,  ordini,  editti,  proclami...  pubblicati  in  Bologna, 

dopo  l'ingresso  delle  truppe  francese  (18  giugno  1796)  durante  la  RepubbUca  Cisalpina,  la  nuova 

costituzione,  I'occupazione  austriaca,  la  rioccupazione  francese,  la  RepubbUca  italiana  e  la  Restau- 

razione  del  governo  pontificio  fino  al  1832.  Bologne,  1796-1832,  53  vol.  in-fol. 
Bandi...  Toscana  =  Bandi  e  ordini  da  osservarsi  nel  granducato  di  Toscana.  Florence,  1737-1859. 
Bay.  Gesetzblatt  —  Gesetzblatt  für  das  Königreich  Bayern.  In-4°,  Munich,  1818  et  s. 
Bay.  Intelligenz-Blatt  =  Allgemeines  Intelligenz-Blatt  für  das  Königreich  Bayern.  Munich. 
Bag.  Reg.  Blatt  =  Churpflazbaierisches  Regierungsblatt;  —  Königlich  baieriches  Regierungsblatt;  etc. 

Munich.  Le  titre  de  ce  recueil  subit  de  très  fréquentes  variantes  au  début  du  xi.x«  siècle. 
BiTTNER  =  Chronologisches  Verzeichniss  der  österreichischen  Staatsverträge.  —  Die  österreichischen 

Staatsverträge  von  1726  bis  1847  von  Ludwig  Bittner.  2  vol.  in-8°.  Vienne,  1903-1909. 
n.  Montes  =  Bascufian  Montes.  Recopilaciön  de  tratados  y  convenciones  celebrados  entre  la  Repiiblica 

de  Chile  y  las  potencias  extranjeras.  Ediciön  autorizada  por  el  Supremo  gohierno.  3  vol.  in-4°, 

Santiago  de  Chili,  1894-1897. 
Bollettino...  delta  repuhbliea  italiana  ~  Bollettino  delle  leggi  della  repubblica  italiana,  dalla  costituzione 

proclamata  nei  comizj  in  Lione.  In-S».  Milan,  1802-1805. 
Boll.  Luechese  =  Bollettino  delle  leggi  della  provincia  Lucchese  (à  partir  du  22  novendire  1817  :  dello 

Ducato  Lucchese).  Lucques,  1815  et  s.,  45  vol.  in-S». 
Boll.  regn.  Italia  --  Bollettino  delle  leggi  del  regno  d'ltalia.  1805-1813. 
Holt.  irp.  Hat.  =  Voy  :  Bollettino...  della  repubblica  italiana. 

lÎRiNswiK,  Montenegro  =  Brunswik  (Benoit).  Recueil  de  documents  diplomatiques  relatifs  au  Monte- 
negro. Constantinople,  1876,  1  vol.  in-8°. 
Bull.  Fribourg  —-  Bulletin  officiel  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  autres  actes  publics  du  fiouvernement 

du  canton  de  Fribourg.  1803  et  s.,  Fribourg,  in-12. 
Hull.  Ticino  =  Bullettino  ofTiciale  del  cantone  Ticino  (puisù  partir  de  1818  :  della  Repubblica  e  Cantone 

del  Ticino).  Lugano,  1808  et  s. 
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Bull.  Weslphalie  =  Bulletin  des  lois  du  royaume  de  Wcstphalie.  15  vol.  in-8»,  Cassel,  1808-1813. 

C.  .4.  III.  F.  —  Dritte  Fortsetzung  des  Codicis  .-Xugustci  worinnen  in  dem  Königreich  Sachsen  ergangene 

gesetzlichen  Verordnungen  v.  J.  1801  bis  zu  der  am  9  März  1818  angefangenen  Gesetzsammlung 

enthalten  sind.  Dresde,  1821.  2  vol.  in-4°. 
Caden.\  ----  Cadena.  Coleccion  de  Tratados  püblicos  de  los  listados  l'nidos  de  Colombia.  Edicion  ollcial. 

2  vol.  Bogota,  1883-1884. 
Calvo  =  Calvo.  Kecueil  complet  de  traités,  Conventions,  capitulations,  armistices  et  autres  actes  diplo- 
matiques de  tous  les  Etats  de  r.\mcriquc  latine  compris  entre  le  golfe  du  Mexique  et  le  cap  Horn 

depuis  l'année  1493  jusqu'à  nos  joun.  11  vol.  in-8",  Paris,  1862-18()9. 
Castro  -=  Borges  de  Castro.  Collecçao  dos  tratados,  convençocs,  contratos  e  actos  publicos,  celebrados 

entre  a  coroa  de  Portugal  e  as  mais  potencias  desde  1640  até  ao  présente.  Lisbonne,  in-8'',  1856  et  s. 
Chr.  Samml.  Schi,  llulstcin  =  Chronologische  Sammlung  der  in  den  Jahren  1748  bis  1848  ergangenen 

Verordnungen  und  Verfügungen  für  die  Herzogthümer  Schleswig  und  Holstein.  94  vol.  in-4'>.  Kiel, 

1792-1849. 
Coleccion...  Argentina,  1863  =  Coleccion  de  tratados  celcbr.ados  por  la  Republica  .\rgentina  con  las 

naciones  cstranjeras.  Publicacion  oficial.  3  vol.  in-8°,  Buenos-.\ires,  1863-1877-1884. 
Collez.  Due  Sieilie  =  Collezione  delle  Leggi  e  decreti  Heali  del  regno  rti  Napoli  (:i  partir  de  1817  :  delle 

Due  Sicilic)  Naples,  1 806-1 8()0,  110  vol.  in-8". 
Collez.  Eslensi  —  Collezione  generale  delle  leggi,  costituzioni,  eilllti.  prorlanii.  ccc.  per  gli  Stati  Estensi. 

Ediz.  uff.  Modcne,  1814-1859.  38  vol.  in-8«. 
Collez.  Napoli  =  Voy.  Collez.  Due  Sieilie. 
Collez.  Slali  Estensi  —   Voy.  Collez  Estensi. 

Danske  Tractaler  =  Danske  Tractatcr  fra  1751-1879.  4  vol.  et  1  table  in-8»,  Copenhague,  1882-1901. 
De  CLERcy  —  Hecueil  des  traités  de  la  France  publié  par  de  Clercq  (1713-1904).  22  vol.  in-8",  Paris, 

1880-1907.  • 

De  Lapradelle  et  Politis  =  De  Lapradclle  et  PoUtis.  Hecueil  des  arbitrages  internationaux  t.   I 

(1798-1855).  1  vol.  in-8"  Paris  1905. 
Dei-  Cantillo   =  Tratados,  convcnios  y  declaraciones  de  paz  y  de  comercio  (pie  han  heclio  con  las 

Potencias  estranjeras  las  Monarcas  Espanoles  de  la  Casa  de  Borbon,  desde  el  afio  de  1700  liasta  el 

dia,  puestos  en  örden  é  ilustrados  muchos  de  ellos  con  la  historia  de  sus  rcspectivas  neguciaciones, 

por  don  .-Mejandro  del  Cantillo,  oficial  que  ha  sido  en  la  primera  secrctaria  de  Estado  y  del  Dcspacho. 

Madrid.  1843.  in-4°. 
Dipl.  Archiv  =  Diplomatisches  -Archiv  für  die  Zeil-und  Staalengeïchichte.  .\rcl\ives  diplomatiques  pour 

l'histoire  du  temps  et  des  Etats.  36  vol.  Stuttgart-Tubingen,  1821-1833. 
DöLLiNGER.  Sammlung  —  Düllinger.  Sammlung  der  im  Gebiete  der  inneren  Staatsverwaltung  bestehenden 

Verordnungen,  aus  amtlichen  Quellen  geschöpft  und  systematisch  geordnet.  20  vol.  Munich.  1835- 

1839. 
Dritte  Sanunl.  .Mtenburg  =  Dritte  Sammlung  verschiedener  von  Zeit  der  publicirlen  Landes-Drdnuiig 

des  Ilerzogthunis  .Altenburg  ergangenen  und  zu  solcher  gehöriger  Gesetze,  Vcrordrumgen,  Hescriplen 

und  Hcgulativen.  .\llenburg,  1820.  in-l".  —  l'n  volume  supplémentaire,  publié  à  .\ltenbourg  en  1823 

est  intitulé  :  •  Nachtrag  zu  der  dritten  Sammlung...  » 
DuvERoiER  —  Collection  complète  des  lois,  décrets,  ordonn:'nces,  règlements,  avis  du  Conseil  d'I-Mat 

publiée...  par  J.-B.  Duvergier  (1788  et  s.)  Paris,  in-8",  1834  et  s. 
Elliot        The  American  diplomatie  code  embracing  a  collection  of  treaties  and  conventions  between 

the  United  States  and  foreign  powers,  from  1778  to  1834,  with  an  abstract  of  important  ju<licial 

decisions  on  points  connected  with  our  foreign  relations  by  .Jonathan  i:ilic)t.  2  vol.,  Washington, 

1834. 
Frankfurt.  Keg.  lilult  =  Grossherzoglich  frankfurtisches  Begiernngsblatt.  3  vol.,  Francfort,  1810-1814. 
Garden     ■   De  Garden.  Histoire  générale  des  traités  de  paix  et  autres  transactions  principales  entre 

toutes  les  puissances  de  l'iîurope  de|)uis  la  paix  de  Weslphalie.  Paris,  1818-1859.  11  vol.  in-8". 
Gasoion  =--  Gaschon.  Code  diplomatique  des  aubains,  ou  du  droit  conventionnel  entre  la  I'"rance  et  les 

nutres  puissances,  relativement  à  la  capacité  réciproque  d'actpiérir  ou  de  transmettre.  Paris,  1818. 

1  vol.  ln-8». 
Grsnmmt-.Xusgabc  liascl  =  Gesammt-Ausgabc  der  sieben  ersten  Theilc  ihr  Basier  Gesetzes-Saininluug, 

enthaltend  die  dermalen  noch  in  Kraft  bestehenden  Bestimniungrn.  1  Vol.  in-8".  Bale,  184(>. 
fiesrtze...  Hern    ■      Gesetze   und    Dekrete   des   Grossen    unil    Klcinrn    Bathes   îles   ('.anions    Bern   (vom 

10  Mnrz  1803  bis  4  September  1815).  5  vol.  in-8". 
(ic.nrlze...l.nzrrn   . -.   Sammlung  der  Gesetze  and  Begierungsverordnungen  fur  die  Stadt  und  Bepublik 

I.uzern.  1814-1829.  6  vol.  in-8°. 
Orstize  St.  (iallen        Sammlung  der  Gesetze,  Dekrete  und  Besclililssc  der  Kleln-und  Grossen  Bftllie  drs 

Kantons  St.  Güllen.  17  vol.  1817-18U8. 
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Gesetzt.  Bestimm.  Schaf/hausen  =  Gesetzliche  Bestiiumungen  für  den  Kiinton  Schaffhausen.  3  vol.  in-S". 

Schaffhouse,  1831-1851. 
Gesetzsamml.   Aargau    =    Gesetzsammlung  für  den   eidgenössischen  Kanton  Aargau.  Neue  revidirte 

Ausgabe.  7  vol.  in-8",  Aarau,  1846-1874. 
Gesetzsammlung  Aargnu.  N.  F.    =   Gesetzsammlung  für  den  eidgenössischen  Kanton  Aargau.  Neue 

Folge.  Brugg.  188.Ï  et  s. 
Geselzsamml.  A.  Birnhurc/   ^   Gesetzsammlung  für  das  Herzogthum  Anhalt-Bernburg.  14  vol.  in-4'>, 

Bernbourg,  1865. 
Gesetzsammt.  A.  De.tsau  =  Gesetzsammlung  fur  das  Herzogthum  Anhalt-Dessau  (à  partir  du  4  juin  1853  : 
Anhalt-Dessau-Coethen).  11  vol.  in-4''.  Dessau,  1834-1863. 

Gesetzsammt.  Altenhurg  =  Gesetzsammlung  für  das  Herzogthum  Altenburg,  in-4'',  Altenbourg,  1821  et  s. 
Geselzsamml.   Frankfurt   =    Gesetz-und   Statuten-Sammlung  der  freien   Stadt    Frankfurt.    1816-1865 

Francfort,  22  vol.  in-S". 
Gesetzsammt.  Hannover  =  Sammlung  der  Gesetze,  Verordnungen  und  Ausschreilien  für  das  Königreich 

Hannover.  51  vol.  in-l»,  Hanovre,  1813-1866. 
Gesetzsammt.  Oldenburg  ^  Gesetzsammlung  für  das  Herzogthum  Oldenburg.  Kl  vol.  iii-12.  Oldenbourg, 

1813-184.^). 
Gesetzsammt.  Reuss  j.L.  =  Gesetzsammlung  für  die  fürstliche  reussischen  Lande,  jüngerer  Linie.  in-4'>. 

1821  et  s. 
Gesetzsammt.  Reuss-Schteiz  =  Gesetzsammlung  für  das  Fürstenthum  Reuss-Schleiz. 
Gesetzsammt.  Sachsen  =  Gesetzsammlung  für  das  Königreich  Sachsen.  14  vol.  in-4'',  Dresde,  1818-1831. 
Gesetzsammt.  St.   Gatten  =   Gesetzsammlung  für  den  Kanton  St.  Gallen.  Première  série,  6  vol.  in-8<', 

Saint  Gall  1860-1869  ;  deuxième  série,  Saint  Gall,  1869  et  s.  . 
Ges.  für  K.  Luzern.  1842  =  Gesetze  für  den  Kanton  Luzern.  2  vol.  in-8'',  1842-1844. 
Ghz.  Hess.  Reg.  Blatt  =  Grossherzoglich  hessisches  Regierungsblatt.  Darmstadt.  1819  et  s.,  in-4''. 
GöcKEL  =  Gockel.  Sammlung  grossherzogl.  Sachsen  Weimarischer  Verordnungen.  Eisenach,  1829-1850. 

11  vol.  in-8'>. 
Hagemann    =    Hagemann.   Sammlung   der   Hannoverschen  Landesverordnungen   und   Ausschreiben. 

Hanovre,  1814-1817,  5  vol.  in-S». 
Handbuch  bad.  Jur  =  Handbuch  für  badische  Juristen.  Eine  Sammlung  der  für  die  badische  Civilpraxis 

wichtigsten  Gesetze,  Verordnungen...  und  Staatsvertrage.  1  vol.  Mannheim, 1858. 
Hauterive-Cussy  =  D'Hauterive  et  de  Cussy.  Recueil  des  traites  de  commerce  et  de  navigation  de  la 

France  avec  les  puissances  étrangères  depuis  la  paix  de  Westphalie,  suivi  du  Recueil  des  principaux 

traités  de  même  nature  conclus  par  les  puissances  étrangères  entre  elles  depuis  la  même  époque. 

Paris,  1834-1844-1884.  10  vol.  in-8''. 
Hertslet  =   Hertslet  (I^ewis).  A  complete  collection  of  the  treaties  and  conventions,  and  reciprocal 

regulations,  at  present  subsisting  between  Great  Britain  and  foreign  Powers,  and  of  the  laws,  decrees 

and  orders  in  Council,  concerning  the  same;  so  far  as  they  relate  to  commerce  and  navigation,  to 

the  repression  and  abolition  of  the  Slave  trade,  and  to  the  privileges  and  interests  of  the  subjects 

of  the  high  contracting  parties.  Compiled  from  authentic  documents.  In-8''.  Londres,  1840  et  s. 
Hertslet,  Europe  =  Hertslet.  The  Map  of  Europe  by  Treaty,  showing  the  various  political  and  terri- 
torial changes  wich  have  taken  place  since  the  general  peace  of  1814.  4  vol.  in-8'',  Londres,  1875-1891. 
Hess.  Verord  =  Grossherzoglich  Hessische  Verordnungen.  In-4'',  Darmstadt,  1811. 
Indices  generates  =  Indices  générales  de  los  tratados,  convenios  y  otros  documentos  de  carâcter  inter- 

nacional  firmados  por  Espana,  asi  como  de  las  leyes,  decretos y  reales  ördenes,  que  afectan  â  las 

relaciones  exteriores  desde  1801  â  1897  inclusives,  dans  le  Boletin  oficial  del  Ministerio  de  Estado. 

1900,  p.  129  et  s.,  235  et  s.,  341  et  s.,  475  et  s.,  541  et  s.,  659  et  s.,  754  et  s.,  880  et  s.,  949  et  s.. 
J.  G.  S.  =  Gesetze  und  Verordnungen  im  Justiz-Fache  für  die  deutschen  Staaten  der  oesterreichischen 

Monarchie.  1780-1848,  10  vol.  in-fol..  Vienne. 
K.AH  =  Kah.  Die  Staatsverträge  und  Vereinbarungen  des  Deutschen  Reichs  und  des  Grossherz.  Baden 

mit  ausländ.  Staaten  zum  Zwecke  der  Rechtshilfe.  1  vol.  in-S»,  Frankfurt,  1889. 
Kaiser  =    Kaiser.   Sammlung  der  eidgen.  Gesetze,  Beschlüsse   und  Verordnungen,  der   Konkordate 

zwischen   den  Kantonen    und   der  Staatsverträge  der   Schweiz   mit   dem    Auslande.   Neue   nach 

Materien  geordnete  .\usgabe,  mit  Ausscheidung  der  Veralteten  und  ausser  Wirksamkeit  Getretenen. 

4  vol.  in-8'',  Berne-Zurich,  1859-1862. 
K.  Blatt.  SI.  Gatten  =  St.  Gallisches  Kantonsblatt. 
Kletke  =  Kletke.  Die  Staatsverträge  des  Königreichs  Bayern  in  Bezug  auf  Justiz-Polizei-.\dministra- 

tions-Landeshoheit  u.  s.  w.  Angelegenheiten,  von  1806  bis  einschliesslich  1858.  Ratisbonne  1860. 

1  vol.  in-S». 
Klüber,   A.  ^Y.    =  Klüber.   Acten   des  Wiener  Congresses  in  den  .hihren  1814   und  1815.    Erlangen, 

1815-1835,  9  vol.  in-S", 
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Klüber.  Poslwescn  =  Kliiber.  Das  Postwescn  in  Teutschland,  wie  es  war,  ist  und  seyn  könnte.  Erlangen. 

1811.  1  vol.  in-8«. 
Kmo  =  Krug.  Die  sächsischen  Staatsverträge  zur  Beförderung  des  Rechtsverkehrs  mit  dem  Auslande. 

Leipzig  1856.  1  vol.  in-S". 
Ki'Nze  —  Kunze.  Uebersicht  der  im  Fürstenthume  Reuss  älterer  Linie  geltenden  Gesetze  und  Verord- 
nungen. Greiz,  1868. 
Lagemans  =  Lagemans.  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  le  royaume  des  Pays-Bas  avec 

les  puissances  rtrangères  depuis  1813  jusqu';"»  nos  jours.  La  Haye,  1858  et  ^.,  in-8". 
Landbiich  Glarus,  1808  =  Landbucli  des  Kantons  Glarus.  1  vol.  in-8».  Glaris.  1808. 
Landbuch  Glarus,  1878  =  Landbuch  des  Kantons  Glarus.  3  vol.  in-8»,  Glaris,  1878. 
L.WBE  =  Laube.  Gesetzsammlung  der  vormaligen  Herzogthums  Warschau  aus  dem  Polnischen  über- 
setzt. 4  vol.,  Posen,  1816. 
Lauenburg.  V.  Samnil  =  Lauenburgische  Verordnungen-Sammlung.  9  vol.  in-4°,  Hatzebourg. 
Lübeck:  Verord  =  Sammlung  der  lübeckischen  Verordnungen  und  Bekanntmachungen.  Lübeck,  1821 

et  s.,  in-4''. 
L.  Ver.  Lippe  =  Landes- Verordnungen  des  Fürstenthums  Lippe.  in-4°,  1779  et  s. 
Malloy  —   Malloy.  Treaties,  conventions,  international  .\cts,  protocols  and  agreements  between  the 

l'nited  States  of  .\merica  and  other  Powers.  1776-1909.  Compiled...  under  resolution  of  the  Senate 

of  January  18.  1009.  61  st  Congress.  2  d  Session.  Senate.  Document  n"  357.  Washington,  1910,  2  vol. 

in-8°  (avec  une  seule  pagination). 
Mahtens  =  G.  F.  de  Martens.  Recueil  des  principaux  traités  d'alliance,  de  paix,  de  trêve,  de  neutralité, 

de  commerce,  de  limites,  d'échange,  etc.,  conclus  par  les  Puissances  de  l'Europe  tant  entre  elles 

qu'avec  les  Puissances  et  Etats  dans  d'autres  parties  du  monde  depuis  1761  jusqu'ù  présent.  Gœt- 

tingue,  1791  et  s.,  in-8°. 

Cette  collection  comprend  plusieurs  séries  sous  des  litres  divers.  Pour  faciliter  les  recherches, 

nous  avons  adopté  les  abréviations  employées  dans  la  table  de  ce  recueil  publiée  en  1875,  à  savoir  : 

R.  =  Recueil,  l'''  édition  ;   S.  ^  Suppléments  ;  R.  2        Recueil.  2'"  édition  ;   N.  R.    ^-   Nouveau 

Recueil;  N.  R.  V.  S.  =  Nouveau  Recueil.  Volume  supplénientairo  au  tome  V  ;  X.  S.  =     Nouveaux 

Suppléments  ;  N.R.G.  =  Nouveau  Recueil  Générai. 
Martens-Ci  SSV  =  Ch.  de  Martens  et  F.  de  Cussy.  Recueil  manuel  de  traités,  conventions  et  autres 

actes  diplomatiques,  sur  lesquels  sont  établis  les  relations  et  les   rapports    existant    aujourd'hui 

entre  les  divers  Etats  souverains  du  globe,  depuis  l'année  1760  jusqu';\  l'époque  actuelle.  7  vol. 

in-8°,  Leipzig,  1846-1857. 
Martens,  Pussie  =  F.  de  Martens.  Recueil  des  Traités  et  Conventions,  conclus  par  la  Russie  avec  les 

Puissances  étrangères,  publié  d'ordre  du  Ministère  des  .^flaires  étrangères.  Saint-Pétersboursg.  1874- 

1909,  15  vol.  in-4°. 
Meiningen.  Landesgcsel:e  —  Sammlung  der  in  dem  llerzogthum  Sachsen  Meiningen  ergangenen  Landes- 

Gesetze.  2  vol.  in-4».  Hildburghausen,  1829. 
Menagios  —  De  Menagios.  Répertoire  des  traités,  conventions  et  autres  actes  principaux  de  la  Russie 

avec  les  ]>ui.ssances  étrangères,  depuis  1474  jusqu'à  nos  jours.  Paris,  1874.  1  broch.  in-8". 
Meykr-ZoeI'I'i.  —  Corpus  juris  Confd'deralionis  Germanica;  oder  Slaatsarten  fur  Geschichte  und  olTen- 

tliches  Recht  des  Deutschen  Hundes,  nach  officiellen  Quellen  herausgegeben  von  P.  .\.  G.  von  Me>er. 

ergänzt  und  bis  auf  die  neueste  Zeit  fortgefülut  von  II.  Zoepfl   'Iroisième  edit..  l"r;iMüforl.  1858-1865, 

3  vol.  in-4". 
JM.  G.  S.  =  Sammlung  der  im  I-"ache  der  Militärverwaltung  ergangenen  Gesetze  und  Noriualvenirdnun- 

gcn.  Ilgb.  auf  allerhöchsten  Refehl.  Vienne.  in-4°.  1818-1819. 
Mintss    =      Diplomatisches   ,\rchiv    für   die    Deutschen   Rundesstaalen.  grössteiillieils   nach  oriieiellen 

Quellen,  mit  erlfiunteniden  Anmerkungen  herausgegeben  von  Alexanilir  Miruss.  Leipzig.  IS  Mi- IS  IS, 

5  vol.  in-8". 
MoTAMEN-oi.-Moi.K  —  Recueil  des  traités  de  l'ljupirc  I'er>an  avec  les  pays  étrangers  par  Motainen-ol- 

Molk.  1908.  Téhéran.  1  vol.  in-lolio. 
Nauwkiik  Nauwerk.   Die    Tlifitigkeit    der    deul'cheii  Rundesversanimhmg  oder  die  wesenllichen 

Verhandlungen  und  llesehliisse  des  Iltmdestails.  Rerliii,  1815-1816. 
Neimann   -     Neumann.  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  l'Autriche  avec  les  puissances 

étrangères,  depuis  1763  jusqu'à  no.^  jours.  Leipzig,  1855  et  s.  in-8". 
NonoA  -:  Noboa.  lU'publica  del  l'cuador.  (^olecclon  de  trntadns.  convencicuies.  capitulacinnes.  arinis- 

tieios  y  otros  actor  diploniat'eos  y  polillcos  celebradns  desde  la  Indepen.lencla  liasla  nueslros  dias. 

2  vol.  in-8",  Guayaquil.  1901-19112. 
NoRADOi-NdiiiAN  --   GubricI  effeiidi  Noradounghian.  Recueil  d'actes  internalioiuiux  de  l'Iùiipire  Otto- 
man.   Traités,    convrnlinns,    arrangements,    déclarations,    protocoles,    procès-verbaux,    finnans. 
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bérats,  lettres  patentes  et  autres  documents  relatifs  au  droit  public  extérieur  de  la  Turquie.  Paris, 

Leipzig,  Neuchâtel,  1897-1903,  4  vol.  gr.  in-S». 
A'.  Rec.  off.  Bern  =  Nouveau  recueil  ofliciel  des  lois,  décrets  et  ordonnances  du  canton  de  Berne.  Berne, 

1802,  10  vol.  in-8°. 
A'.  Summl.  Bern  =  Neue  Sammlung  der  Gesetze  und  Delirete  des  Grossen  und  Kleinen  Ratlis  der  Stadt 

und  Republilv  Bern.  5  vol.  in-8»,  Herne,  1818-1831. 
A'.  Sainml.  Zürich  =   Neue  officielle  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen  des  Standes  Züricli. 

-1  vol.  in-8°,  ZüricIi,  1821-1833. 
Nussi  =  Conventiones  de  rebus  ecciesiasticis  inter  S.  Sedem  et  Civilcni  Potestateni  varus  formis  initie 

ex  coUectione  romana  a  Vincente  Nussi...  cxcerptse.  Mayence,  1870.  1  vol.  in-S". 
Oechsle   =   Oechsle.  Verzeichniss  der  von  Württemberg  mit  auswärtigen  Regierungen  geschlossenen 

Verträge,  Uebereinlsünftc...  von  1800  bis  1810  einscliliesslich  ;  dans  les  Württembergische  Jahrbü- 

cher  für  vaterländische  Geschichte,  Geographie,  Statistilv  und  Topograpliie.  Jahrgang  1840,  p.  124 

et  s.  Stuttgart-Tubingen,  1842. 
Oesterreicheu  =  Oesterreieher.  Arcliiv  des  rheinischen  Bundes,  1806-1808.  2  vol.  in-4'=. 
Oesterreicher,  Krieijsarchiv  =  Oesterreieher.  Kriegsarchiv  des  rheinischen  Bundes.  1806-1807.  in-4o. 
O.  Samml.  Schaffhausen   =   Officielle  Sammlung  der  von  dem  grossen  Rath  gegebenen  Gesetze  und 

gemachten  Verordnungen  und  der  von  dem  Kleinen  Rath  ausgegangenen  allgemeinen  Landes-und 

Polizei-Verordnungen.  1804-1829.  Schaffhouse,  8  eah.  in-12. 
O.  Samml.  Schweiz  =  Officielle  Sammlung  der  das  schweizerische  Staatsrecht  betreffenden  Aktenstücke 

und  der  zwischen  der  Eidgenossenschaft  und  den  benaclibarten  Staaaten  abgeschlossenen  besonderen 

Verträge.  3  vol.  in-4".  Zurich.  1820-1849. 
0.  Samml.  Thurgau  =  Offizielle  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen  für  den  Kanton  Thurgau. 

3  vol.  1817-1832. 
Ü.  Scunml.  Zürich  =   Officielle  Sammlung  der  von  dem  (irossen  Rath  des  Cantons  Zürich  gegebenen 

Gesetze  und  gemachten  Verordnungen,  und  der  von  dem  Kleinen  Rath  emanierten  allgemeinen 

Landes-und  Polizei-Verordnungen.  6  vol.  in-8'>.  Zurich,  1804-1814. 
P.  G.  S.  =  Politische  Gesetze  und  Verordnungen  für  die  oesterreichischen,  böhmischen  und  galizischen 

Erbländer.  76  vol.  in-8".  Vienne,  1793-1848. 
Pièces  off.  Xeuchälel  =  Recueil  de  pièces  officielles  concernant  la  principauté  de  Neuchâtel  et  de  Valengin. 

3  vol.  in-8°,  Neuchâtel,  1827-1849. 
P.  Pinto  =  Pereira  Pinto.  Collecçao  compléta  dos  tratados  celebrailos  pclo  Brazil.  Rio  de  Janeiro,  1864- 

1866,  4  vol.  in-8». 
Preuss.  Ges.  S.  =  Gesetzsammlung  für  die  Königlichen  Preussischen  Staaten.  Berlin,  1810  et  s.,  ^1-4°. 
Prokl.  Solothurn   =    Proklamationen,  Beschlüsse,   Gesetze  und  Verordnungen  der  Regierung  des  K. 

Solothurn,  1803  et  s. 
Prolok.  Bundesversammlung  =  Protokolle  der  deutschen  Bundes-Versannnlung  (1816-1866).  Frankfurt 

a.  M.  in-4û,  1817-1866. 
U.v.\BE    =    Raabe.    Gesetzsammlung    für    die    Mecklenburg-Schwerinschen    Lande.    Zweite    Folge 

umfassend    den    Zeitraum    vom   Anfange   dieses   Jahrhunderts   bis    zum   Jahre    1857.    Wismar. 

1844-1859.  6  vol.  in-S». 
Raccolla... Parma  =  Raccolta  generale  delle  leggi  per  gli  Stati  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla.  Parme, 

1821-1860,  150  vol.  in-8». 
Rec.  Xeuchütel  =  Recueil  de  pièces  officielles  concernant  la  principauté  de  Neuchâtel  et  de  Valengin. 

Neuchâtel,  1827-1849,  3  vol.  in-8°. 
Rec.  off.  Suisse  =  Recueil  officiel  des  pièces  concernant  le  droit  public  de  la  Suisse,  des  lois  fédérales, 

traités,  décrets  et  arrêtés,  depuis  l'introduction  de  la  nouvelle  constitution  fédérale  du  12  septem- 
bre 1848.  Berne,  1848-1879,  11  vol.  in-8». 
Recueil  russe  =  Recueil  des  traités,  conventions  et  accords  en  vigueur,  conclus  par  la  Russie  avec  les 

Puissances  amies  (titre  en  russe).  Saint-Pétersbourg,  1891-1906,  4  vol.  in-4». 
Rec.  Vaud  =  Recueil  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  Gouvernement  du  canton  de  Vaud  et  des  actes  de  la 

Diète  Helvétique  concernant  ce  canton.  Lausanne,  1803  et  s.,  in-12. 
Reg.  Blatt.  Franken  =  Regierungsblatt  für  die  Churbayerischen  Fürstenthümerin  Franken.  1803ets.,in-i». 
Reg.  Blatt  S.  Sondershausen  =  Regierungs-und  Amts-Blatt.  Sondershausen,  1822.  in-4°.  —  Fürstlich 

Schwarzburgisches  Regierungs-und  Intelligcnz-BIatt.  Sondershausen,  1823  et  s.  in-4». 
Rel.  exter.  Brazil  =  Codigo  de  Relacöes  exteriores  do  Brazil.  2  vol.  in-8».,  Rio  de  Janeiro,  1900. 
Rev.    Ges.  Luzern   =   Sammlung  der  revidierten   Gesetze   und  Regierungs- Verordnungen.  1810-1818, 

Lucerne,  5  vol.  in-8°. 
Reu.  Samml.  Bern  =  Revidirte  Sammlung  der  (besetze  und  Dekrete  des  Grossen  und  Kleinen  Rathos 

der  Stadt  und  Republik  Bern,  von  10  ten  Juny  1803  bis,  21  ten  September  1815.  2  vol.,  Berne, 

1822-1823. 
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HoHKsaiEiDT   =   Preussen's  Staalsvertrâgc,  zusammengestellt    durch    Friedrich  Williehn  von  Rohr- 

scheidl.  1  vol.  in-8».,  Berlin,  1852. 
HoissEAU  =  Rousseau,  .\nnalcs  tunisiennes  ou  aperçu  historique  de  la  Régence  de  l'unis.  1  vol.  in-8°, 

1864. 
Russie  =  Documents  pour  l'histoire  des  relations  diplomatiques  de  la  Russie  avec  les  Puissances  euro- 
péennes occidentales,  depuis  la  conclusion  de  la  paix  générale  en  1814  jusqu'au  Congrès  de  Vérone 

en  1822,  puhliés  par  le  ministère  des  affaires  étrangères.  2  vol.  in-4",  Saint-Pétersbourg.  18'23-1825. 
RrppERT  "  Ruppert.  Le  Grand  Duché  de  Luxembourg  dans  ses  relations  internationales.  Recueil  des 

traités,  conventions  et  arrangements  internationaux  et  dispositions  législatives  diverses  concernant 

les  étrangers.  Luxembourg,  1892,  1  vol.  in-12. 
RviiBERG  =  Rydbcrg.  Sverges  och  Norges  Traktater  med  främmande  Magtcr.  4  vol.  gr.  in-8''.  Stockholm 

1897-1900.  (le  t.  Ill  est  rédigé  i)ar  Alin,  le  t.  IV  par  Sandgren).  —  Ces  volumes  forment  les  tomes 

X-Xin  dc  l^ydberg.  Sverges  Traktater  med  främmande  Magier  jemtc  andra  dithörande  handlingar. 
Samml.  Aargait  =  Sammlung  der  Ccsetze  und  Verordnungen  des  Kantons  Aargau.  Officielle  .Ausgabe. 

4  vol.  in-8°,  1826. 
Stimml.  A.  Coelhen  —    Sammlung   der   in  dem  Herzogthum  Anhalt-Cocthen  in  den  Jahren  1800   bis 

1.  Februar  1850  ergangenen  Cesctze,  Verordnungen  und  Verfügungen.  Coethen,  4  vol. 
Stimml.  der  noch  nicht  rci>.  des.  Ltizcrn     ^   Sammlung  der  noch   nicht    revidirlen  äUern    Cieselze  und 

Verordnungen  des  Kantons  I.uzern  die  gegenwä-tig  noch  in  Kraft  bestehen.  Lucerne  1840.  in-8°. 
Samml.  A.  Dessau  =  Sammlung  landesherrlicher  Verordnungen,  welche  in  dem  Fürstenthum  Anhalt- 
Dessau  ergangen  sind.  Dessau,  1819,  2  vol.  in-4''. 
Samml.  Basel  =  Sammlung  der  Gesetze  und  Beschlüsse  wie  auch  der  Polizeiverordnungen  des  Kantons 

Basel  welche  seit  Anfangs  1803  bis  den  26.  August  18.'?3  erlassen  worden.  7  vol.  in-S",  Bale,  1806-1837, 
Samml.  Bremen   =   Sammlung  von  Verordnungen  und  Prodamen  des  Senats  der  freyen  Hansestadt 

Bremen.  Brème,  1820  et  s.,  in-S». 
Samml.   Coburg    -■-    Sammlung  der  Landesgesclze  und   Verordnungen  für  das   Herzogthum  Coburg. 

Cobourg,  1844,  14  vol.  in-4''. 
Samml.  jürst.  hess.  Landesord  =  Sammlung  fürstlichhessisclier  Limdesurdnungcn.  8  vol.  in-fol.,  Cassel. 

1767-1816. 
Samml.  Graubünden  =  Offizielle  Sammlung  der  seit  der  N'eniiiltlungsurkunde  im  Kanton  liraubunden 

gegebenen  Gesetze  undVerordnungen.  2  vol.,  Coirc,  1805-1813. 
Samml. Hess.   ^   Sammlung  der  in  der  grosshcrzoglicli  Hessischen  Zeitung  v.  J.  1811-1819  publicirten 

Verordnungen  und  höheren  Verfügungen.  Darmstadt.  1812-1819,  9  vol.  in-4". 
Samml.  Ilildburghauscn  =  Sammlung  der  in  dem  Herzogthum  Sachsen  Hildburghausen  erschienenen 

landesherrlichen  Edicté  und  Verordnungen.  Hildbourghansen,  2  vol.  in-4''. 
Samml.  Höh.  Siym  =  Sannnlung  der  Gesetze  und  \'erordnungen  für  das  Fürstenthum  Hohenzollern- 

Sigmaringcn  von  den  .lahren  1808  l)is  22  Februar  1852.  Sigmaringeii.  8  vol.  in-4''. 
Samml.  Kurhess.  Slaalcn  -     Sannnhmg  von  Gesetzen,  Verordnungen,  .\ussclireiben  und  sonstigen  Ver- 
fügungen für  die  Kurhessischen  Staaten  (à  partir  de  1822  :  für  Kurhessen).  Cassel.  In-t",  17  vol., 

1813-1866. 
Samml.  Kur-Salzburg  ---  Pillwein.  Sammlung  der  Kur-Salzburgischen  Landes-Gesctzc  unter  Ferdinand 

dem  Ersten.  Salzbourg,  1805-1808,  3  cahiers  in-8°. 
Samml.  Liizern  =  Sammlung  der  von  dem  (Irossen  Rathe  des  Kantons  I.uzern  gegebenen  Gesetze  und 

gemachten  Verordnungen.  5  cahiers  in-8»,  1803-1806.  , 

.Samml.  l'arma  ^-  Sammlung  der  unter  der  Regierung  Ihrer  Majeslüt  der  I  lerzoghi  von  Parma  1815-1822 

abgeschlossenen  Staatsverträge.  (Recueil  factice  qui  se  trouve  à  la  Bibliothè(|ue  du  Ministère  des 

affaires  étrangères  à  Vienne). 
Samml.   licuss.  aller.  Unie   ^     Sammlung  von  Gesetzen.  Verordnungen  und  Staatsverlrilgen  für  das 

Fürstenthum  Reuss  Älterer  Liiüe.  1771-1817.  (Recueil  factice  qui  se  trouve  i'i  la  Mibliothècpie  du 

Reichsgericht  à  Leipzig). 
Samml.  S.  .Somlershausrn  -     Sanunlung  Fürst.  .S'chwarzburg-Sondershaüssischer  Landesverordnungen... 

von  den  .lahren  1721-1840,  4  vol.  in-4'' (Recueil  factice  qui  se  trouve  h  la  Bibliothèque  du  Reichs- 

gerlclit  à  Leipzig.) 
Samml.  Thurgau  ^  Sammlung  der  wflhrend  des  Zeilraumes  von  1803  bis  1814  erschienenen,  noch  in 

Kraft  bestehenden,  (aus  den  10  Brmden  des  Tagblalles  ausgezogenen)  Gesetze  und  Verordnungen 

für  den  Kanton  'I'hiirgau.  1  vol.  in-8".,  1830. 
Summl.  Vrrordn.  Ilnnnor.  Slaalcn       Sanmdung  der  Verordnungen  und  Ausschreiben,  welche  für  sAmnit- 

liehe  Provinzen  des  Hannoverschen  Staats...  bis  zur  Zeit  der  feindlichen  I'surpalion  ergangen  sind, 

hgb.  von  E.  Spangenberg.  4  vol.  in-t",  Hanovre,  1819-1825, 
Sandoren  =  Recueil  des  trailés,  conventions  et  autres  actes  diplomati(|ucs  de  la  Suède  entièrement  ou 

partiellement  en  vigueur  le  l-' janvier  1910.  publié  par  Curl  Sandgreii.  Stockholm,  1910.  I  vol,,in-8°. 
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Scharenberg-Grenzken  =  Schaienbeig  et  Grenzken.  GesetzsaiiimUiiig  für  die  mecklenburg-strelitz- 

ischen  Lande.  Xeustrélitz,  1859-1860,  3  vol.  in-8». 
Sclmumh.  Lipp.  Verord  =  Schaumburg-Lippische  Landesverordnungen.  Buckcbourg,  1804  et  s.,  in-l" 
Schmidt  =  Aeltere  und  neuere  Gesetze,  Ordnungen  und  Circular-  Befehle  für  das  Fürstenthum  Weimar 
und  für  die  Jenaischt  Landesportion  bis  1799  resp.  1810  in  einen  alphabetischen  wörtlichen  Auszug 
gebracht.  11  vol.  in-8°,  léna,  1800-1819. 
ScHOELL,  Congrès  =  Schoell  Congrès  de  Vienne.  Recueil  de  pièces  officelies  relatives  à  cette  assemblée, 
des  déclarations  qu'elle  a  publiées,  des  protocoles  de  ses  délibérations  et  des  principaux  mémoires 
qui  lui  ont  été  présentés  ;  le  tout  rangé  par  ordre  chronologique.  Paris,  1816-1818,  6  vol.  in-8''. 
Schoell,  Hist,  ubrég.  =  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix  entre  les  puissances  de  l'Europe  depuis  la 
paix  de  Westphalie  par  de  Koch.  Ouvrage  entièrement  refondu,  augmenté  et  continué  jusqu'au 
traité  de  Vienne  et  aux  traités  de  Paris  de  1815  par  Schoell.  Bruxelles,  1837,  4  vol.  in-4''. 
Schreck  =  Schreck.  Repertorium  zu  der  Gesetzgebung  des  Fürstenthums  Schwarzburg-Sondershausen 

vom  Jahre  1819  bis  mit  1836.  Sondershausen,  1841. 
Schroeder  =  Neueste  Gesetz-Sammlung  für  die  Herzoglich-Mecklenburg-Schwerin-und  Güstrow'schen 
Lande  von  1775-1804,  hgb.  von  Schroeder.  Schwerin,  5  vol.  in-4". 

ScoTTi  =  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen,  welche   in  Jülich,  Cleve   und  Berg Trier... 

Cöln...  \Yied...  Sayn...  Solnis...  Nassau...  über  Gegenstände  der  Landeshoheit,  Verfassung,  Verwal- 
tung, und  Rechtspflege  ergangen  und...  hg.  v.  .I.J.  Scotti.  Dusseldorf,  1821-1836. 
ScoTTi,   Berg    =    Sammlung   der   Gesetze   und   Verordnungen   welche    in    dem   ehemaligen    Herzog- 
thümern  Jülich,  Cleve  und  Berg  und  in  dem  vormaligen  Grossherzogthum  Berg  über  Gegenstände 
der  Landeshoheit,  Verfassung.  Verwaltung  und  Rechtspflege  ergangen  sind,.  .  hg.  v.  J.  J.  Scotti. 
Düsseldorf.  1821. 
ScoTTi,  Cleve  =  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen  welche  in  dem  Herzogthum  Cleve  und  in  der 
Grafschaft  Mark  über  Gegenstände  der  Landeshoheit,  Verfassung,  Verwaltung  und  Rechtspflege 
ergangen   sind   vom   Jahre   1418   bis  zum   Eintritt  der  Königlich  preussischen   Regierungen   im 
Jahre  1816,  hg.  v.  J.  J.  Scotti.  Dusseldorf,  1826.  5  vol.  in-8°. 
Scotti,  Cöln  --  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen,  welche  in  dem  vormaligen  Churfürstenthum 
Cöln  (im  rheinischen  Erzstifte  Cöln,  im  Herzogthum  Westphalen  und  im  Veste  Recklinghausen) 
über  Gegenstände  der  Landeshoheit,  Verfassung,  Verwaltung  und  Rechtspflege  ergangen    sind, 
vom  Jahre  1463  bis  zum  Eintritt  der  K.  Preussischen  Regierungen  im  Jahre  1816  hg.  v.  J.  J.  Scotti. 
Dusseldorf.  1830-1831,  5  vol.  in-8°. 
Scotti,  Wied  =  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen,  welche  in  den  vormaligen  Wied-Neuwied- 
ischen,  Wied-Runkel'schen,  Sayn-Altenkirchen'schen,   Sayn-Hachenburg'schen,  Solms-Braunfels'- 
schen,  Solms-Hohensolms-resp.  Lich'schen,  Nassau-LTsingen'schen,  Nassau-Weilburg'schen,  Her- 
zoglich Nassauischen  und  Wetzlar'schen  (resp.  fürstl.  Primatischen,  grossherzogl.  Frankturt'schen) 
—  nunmehr  Königlich  preussischen  —  Landes-Gebieten,  über  Gegenstände  der  Landeshoheit,  Verfas- 
sung, Verwaltung  und  Rechtspflege,  ergangen  sind  hg.  v.  J.J.  Scotti.  Dusseldorf,  1836,  5  vol.  in-8<'. 
Solar  =  Traités  publics  de  la  royale  maison  de  Savoie  avec  les  puissances  étrangères  depuis  la  paix  de 
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f.l  ERRE    COMRE    IE    T'ORllGAI,.    SIf.rsÉ    A    MADRID. 
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IIertslet,  VIII,  660.  —  M.\rte.\s,  .V.  ft.  G.  XVI,  2'  P.  97.  —  Treaties...  Asia.  p.  205. 

9  février  1801.    -   EMPIRE    GERMANIQUE    ET   FRANCE.     -   TRAITÉ 

DE  PAIX  DÉFINITIF,  CONCLU  A  LUNÉVILLE.   (Echange  des  ratifiiations  le  16  mars  1801, 
à  Paris. 1 

S.  M.  rEmpereur,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  le  Premier  Consul  de  la  République 
Française,  au  nom  du  Peuple  Français,  ayant  également  à  cœur  de  faire  cesser  les  malheurs 
de  la  guerre,  ont  résolu  de  procéder  à  la  conclusion  d'un  traité  définitif  de  paix  et  d'amitié. 

Sadite  M.  I.  et  R.  ne  désirant  pas  moins  vivement  de  faire  participer  l'Empire  Germa- 
nique aux  bienfaits  de  la  paix,  et  les  conjonctures  présentes  ne  laissant  pas  le  temps  néces- 
saire pour  que  l'Empire  soit  consulté  et  puisse  intervenir  par  ses  Députés  dans  la  négocia- 
tion, Sadite  Majesté  ayant  d'ailleurs  égard  à  ce  qui  a  été  consenti  par  la  deputation  de 
l'Empire  au  précédent  Congrès  de  Rastadt,  a  résolu,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  des 
circonstances  semblables,  de  stipuler  au  nom  du  Corps  Germanique. 

En  conséquence  de  (]uoi,  les  Parties  Contractantes  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  M.  I.  et  R..  le  sieur  Louis,  Comte  du  Saint  Empire  Romain,  de  Cobenzl...  ;  et 

Le  Premier  Consul  de  la  République  Française,  au  nom  du  Peuple  Français,  le  citoyen 
Joseph  Bonaparte...  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  y  aui'a  à  l'avenir,  et  pour  toujours,  paix,  amilii'  el  bonne  intelligence  entre 
S.  M.  l'Empereur,  Roi  de  Hoi^rie  et  de  Rohèmi'.  slipulaul  taul  m  sou  imui  qu'en  celui  de 
Trailc.-i  du  .\/X'  Siùck:  —   Tome  /".  1 


2  9   FÉVRIER    ISOi.    —    EMPIRE   GERMANIQUE   ET    FRANCE 

ll^iiipire  Germanique,  el  la  Rt-piiblique  Française;  s'engaa;eant.  Sadite  Majesté,  à  faire  don- 
ner par  ledit  Empire  sa  ratification  en  bonne  et  due  forme  au  présent  traité.  La  plus  grande 
attention  sera  apportée  de  part  et  d'autre  an  maintien  dune  parfaite  harmonie,  et  ii  prévenir 
toutes  sortes  d'hostilités  par  terre  ou  par  mer,  pour  quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  en  s'altachanl  avec  soin  à  entretenir  l'union  heureusement  rétablie.  Il  ne 
sera  donné  aucun  secours  et  protection,  soit  direclemeni,  soit  indirectement,:!  ceux  qui  vou- 
draient porter  préjudice  à  lune  ou  à  l'autre  des  Parties  Contractantes. 

Art.  II.  —  La  cession  des  ci-devant  provinces  Belgiipies  à  la  Républitjue  Française,  sti- 
pulée par  l'article  III  du  traité  de  Campo-Formio,  est  renouvelée  ici  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, en  sorte  que  S.  M.  I.  et  R.,  pour  elle  et  ses  successeurs,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  l'Empire  Germanique,  renonce  à  tous  les  droits  et  titres  aux  susdites  provinces,  lesquelles 
seront  possédées  à  perpétuité,  en  toute  souveraineté  et  pr.)priélé,  par  la  République  Fran- 
çaise, avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépendent. 

Sont  pareillement  cédés  à  la  Républi(iue  Française,  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  et  du  consen- 
tement formel  de  l'Empire  : 

1°  Le  Comté  de  Falkenstein,  avec  ses  dépendances  : 

'2"  Le  Frickthal  et  tout  ce  qui  appartient  à  la  Maison  d  Aulrichi'  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  entre  Zurich  el  Bàlc  :  la  République  Française  se  réservant  de  céder  ce  dernier  pays  à 
la  République  Helvétique. 

Art.  III.  —  De  même,  en  renouvellement  el  contirniation  de  l'article  VI  du  traité  de 
Campo-Formio,  S.  31.  l'Empereur  el  Roi  possédera,  en  toute  souveraineté  l'I  propriété,  les 
pays  ci-dessous  désignés,  savoir  : 

L'Istrie,  la  Dalmalie,  et  les  îles  ci-devant  vénitiennes  de  l'.Xdrialiquc  en  di'pendantes.  les 
Bouches  du  Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les  lagunes  et  les  pays  compris  entre  les  Etats  héré- 
ditaires de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  la  nier  Adriatique  el  l'Adige,  depuis  sa  sortie  du  Tyrol 
jusqu'à  son  embouchure  dans  ladite  mer;  le  thalweg  de  l'Adige  servant  de  ligne  de  délimi- 
tation; et  comme  par  cette  ligne  les  villes  de  Vérone  et  de  Porlo-Legnago  se  trouveront  par- 
tagées, il  sera  établi  sur  le  milieu  des  ponts  desdiles  villes  des  ponts-levis  qui  marqueront 
la  séparation. 

Art.  IV.  —  L'article  XVIII  du  traité  de  Campo-Formio  est  pareillement  renouvelé,  en 
cela  que  S.  M.  l'Empereur  el  Roi  s'oblige  à  céder  au  Duc  de  Modène,  en  indemnité  des  pays 
que  ce  Prince  el  ses  héritiers  avaient  en  Italie,  le  Brisgaw,  qu'il  possédera  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  en  vertu  desquelles  il  possédai!  le  Modénois. 

Art.  V.  —  Il  est  en  outre  convenu  que  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane  renonce, 
pour  elle  el  pour  ses  successeurs  et  ayant  cause,  au  Grand-Duché  de  Toscane  el  à  la  partie 
de  l'Ile  d'Elbe  qui  en  dépend,  ainsi  qu'à  tous  droits  el  titres  résultant  de  ses  droits  sur  lesdils 
Etals,  lesquels  seront  possédés  désormais,  en  toute  souveraineté  el  propriété,  par  S.  X.  R. 
l'Infant  Duc  de  Parme.  Le  Grand-Duc  obtiendra  en  Allemagne  une  indemnité  pleine  et 
entière  de  ses  Etals  d'Italie. 

Le  Grand-Duc  disposera  à  sa  voionlt-  des  biens  et  pro|iriétés  qu'il  possède  parliculière- 
ment  en  Toscane,  soit  par  acquisition  personnelle,  soit  par  hén-dité  desacquisilious  person- 
nelles de  feu  S.  .M.  l'Empereur  Leopold  il,  son  père,  ou  de  feu  S.  M.  l'Empi-reur  François  I". 
son  aïeul.  Il  est  aussi  convenu  que  les  créances,  élabli.ssemenls  el  autres  proprii'lés  du 
Grand-Duché,  au.ssi  bien  que  les  délies  diu'ment  hypothéquées  sur  ce  pays,  passeront  au 
nouveau  Grand-Duc. 

Art.  VI.  —  S.  JI.  l'Empereur  l't  Roi,  lanl  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'Empire  Germa- 
nique, consent  à  ce  que  la  République  Française  po.ssède  désormais,  en  toute  souveraineté 
el  propriété,  les  pays  el  domaines  situés  f«  la  rive  gauche  du  Rhin,  el  qui  faisaient  partie  de 
l'Empire  Germanique;  de  manière  qu'en  conformité  de  ce  t|ui  avait  été  expressément  consenti 
au  Congrès  de  Rasladt  |iar  hi  dé|Milalion  de  l'Empire,  cl  approuvé  par  l'Empereur,   le 
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thalweg  du  Rhin  soit  désormais  la  limile  ciiln'  l:i  R(''|udiliqiie  l'"rançaise  et  l'Empire  Gernia- 
nicjuo,  savoir  :  depuis  l'endroit  oi^i  le  Rhin  quille  le  territoire  Helvétique,  jusqu'il  celui  où  il 
entre  dans  le  territoire  Ralavc. 

En  conséquence  (le  quoi,  la  Rr'|iulili(|ui'  Française  renonce  formellement  à  toute  posses- 
sion quelconque  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  consent  à  restituer  à  qui  il  appartient  les 
places  de  Düsseldorf.  Ehrenbreitstein,  Philippsbourg,  le  fort  de  Carsel  et  autres  fortifica- 
tions vis-à-vis  de  Mayeuce  ;i  la  rive  droite,  le  fort  de  Kehl  et  le  vieux  Brisach,  sous  la  condi- 
tion expresse  que  ces  places  et  foi'ts  continueront  à  rester  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors 
de  l'évacuation. 

Art.  VII.  —  Et  comme  par  suite  de  la  cession  que  fait  l'Empire  à  la  République  Fran- 
çaise, plusieurs  Princes  et  Etals  de  l'Empii'i'  se  trouvent  particulièrement  dépossédés,  en  tout 
ou  eu  partie,  tandis  que  c'est  ii  l'Empire  Germanique  collectivement  à  sujiporter  les  pertes 
résultant  des  stipulations  du  présent  traité,  il  est  convenu  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  l'Emjjire  Germanique,  et  laRépuhlii|ue  Française,  qu'en 
conformité  des  principes  formellement  établis  au  Congrès  de  Rastadi,  l'Empire  sera  tenu  de 
donner  aux  Princes  héréditaires  qui  se  trouvent  dépossédés  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  un 
dédommagement  qui  sera  pris  dans  le  sein  dudit  Empire,  suivant  les  arrangements  qui, 
d'après  ces  bases,  seront  ultérieurement  déterminés. 

Art.  VIII.  —  Dans  tous  les  pays  cédés,  ac(}uis  ou  échangés  |iar  le  présent  traité,  il  est 
convenu,  ainsi  qu'il  avait  été  fait  par  les  articles  IV  et  X  du  traité  de  Campo-Formio,  que 
ceux  auxquels  ils  appartiendront  se  chai'geront  des  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  desdits 
pays;  mais  attendu  les  difficultés  qui  sont  survenues  à  cet  égard  sur  l'interprétation  desdits 
articles  du  traité  de  Campo-Formio,  il  est  expressément  entendu,  que  la  République  Fran- 
çaise ne  prend  à  sa  charge  que  les  dettes  résultant  d'emprunts  formellement  consentis  par 
les  Etats  des  pays  cédés,  ou  des  dépenses  faites  pour  l'administration  effective  desdits  pays. 

Art.  IX.  —  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  il  sera  accordé 
dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par  ledit  traité,  à  tous  les  habitants  ou  pro- 
priétaires quelconques,  main-levée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens  et  revenus,  à  cause  de 
la  guerre  qui  a  eu  lieu.  Les  Parties  Contractantes  s'obligent  à  acquitter  tout  ce  qu'elles  peu- 
vent devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés  par  lesdits  particuliers,  ainsi  que  par  les  établissements 
publics  desdits  pays,  et  à  payer  ou  rembourser  toute  rente  constituée  à  leur  profit  sur  cha- 
cune d'elles.  En  conséquence  de  quoi,  il  est  expressément  reconnu  que  les  propriétaires 
d'actions  de  la  Banque  de  Vienne,  devenus  français,  continueront  à  jouir  du  bénéfice  de  leurs 
actions,  et  en  toucheront  les  intérêts  échus  ou  à  échoir,  nonobstant  tout  séquestre  et  toute 
dérogation,  qui  seront  regardés  comme  non-avenus,  notamment  la  dérogation  résultant  de 
ce  (jue  les  propriétaires  devenus  français  n'ont  pu  fournir  les  trente  et  les  cent  pour  cent 
demandés  aux  actionnaires  de  la  Banque  de  Vienne  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Art.  X.  —  Les  Parties  Contractantes  feront  également  lever  tous  séquestres  qui  auraient 
été  mis  à  cause  de  la  guerre  sur  les  biens,  droits  et  revenus  des  sujets  de  S.  M.  l'Empereur 
ou  de  l'Empire,  dans  le  territoire  de  la  République  Française,  et  des  citoyens  français  dans 
les  Etats  dCiSadite  Majesté  ou  de  l'Empire. 

Art.  XI.  —  Le  présent  traité  de  paix,  notamment  les  articles  VIII,  IX,  X,  XV  ci-après, 
est  déclaré  commun  aux  Républiques  Balave,  Helvétique,  Cisalpine  et  Ligurienne.  Les 
Parties  Contractantes  se  garantissent  mulucllement  l'indépendance  desdites  Républiques, 
et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  habitent  d'ado[iter  telle  forme  de  Gouvernement  qu'ils 
jugeront  convenable. 

Art.  XII.  —  S.  M.  I.  et  R.  renonce,  pour  elle  et  ses  successeurs,  en  faveur  de  la  Répu- 
blique Cisalpine,  à  tous  les  droits  et  titres  provenant  de  ces  droits,  que  Sadite  Majesté  pour- 
rait prétendre  sur  les  pays  qu'elle  possédait  avant  la  guerre,  el  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle VIII  du  traité  de  Campo-Formio,  l'ont  maintenant  partie  de  la  Républicpit^  Cisalpine, 
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laquelle  les  possédera  en  totile  soiivei'aim'té  et  propriété,  avec  les  biens  lei  ritoriaux  qui  en 
dépendent. 

Art.  XIII.  —  S.  M.  I.  el  R.,  tant  en  .son  nom  quau  nom  de  lEmpire  Germanique, 
confirme  l'adhésion  déjà  donnée  par  le  traité  de  Campo-Forniio.  à  la  réunion  des  ci-devant 
fiefs  impériaux  à  la  Réi)ublique  Lii^uiMeniie.  et  renonce  à  tous  droits  et  titres  pravcnaiit  de 
ces  droits  sur  lesdits  fiefs. 

Art.  XIV.  —  Conformément  à  Tarlicle  XI  du  traité  de  Campo-Formio,  la  navigation  de 
l'Âdige  servant  de  limites  entre  les  Etals  de  S.  M.  I.  et  R.  et  ceux  de  la  Républi(pu^  Cisal- 
pine, sera  libre,  sans  que,  de  part  ni  d'antrr.  un  imisse  y  l'tablir  aucun  pt-age.  ni  tenir  aucun 
bâtiment  armé  en  guerre. 

Art.  XV.  —  Tous  les  prisonniers  de  guerre,  faits  de  part  et  d'autre,  ainsi  que  les  otages 
enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre,  cpii  n'auront  pas  encore  été  restitués,  le  seront  dans 
quarante  jours,  à  dater  de  celui  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  XVI.  —  Les  biens  fonciers  et  personnels  non  abénés  de  S.  .\.  R.  IWrchidui-  Charles, 
et  des  héritiers  d(>  feue  S.  A.  R.  Madame  l'Archiduchesse  Christine,  (|ui  sont  situés  dans  les 
pays  cédcis  à  la  République  Française,  leur  seront  restitués,  à  la  charge  de  les  vendre  dans 
l'espace  de  trois  ans.  Il  en  sera  de  même  des  biens  fonciers  el  personnels  de  Leurs  Altesses 
Royales  l'Archiduc  F(M'dinand  et  Madame  l'.Vrchiduchesse  Beatrix,  son  l'ponse,  dans  le  terri- 
toire de  la  République  Cisalpine. 

Art.  XVII.  —  Les  articles  XII.  XIII.  XV.  XVI.  XVII  .1  XXIII  du  traite  de  Campo- 
Formio  sont  particulièrement  rappelés  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur, 
comme  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mol  dans  le  présent  traité. 

Art.  XVIII.  —  Les  contributions,  livraisons,  fournitures  et  prestations  quelconques  de 
guerre,  cesseront  d'avoir  lieu,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  données  au  pré- 
sent traité,  d'une  part  par  S.  M.  l'Empereur  et  par  l'Empire  Geruianii^ue,  li'aulre  part  |>ar 
le  Gouvernement  de  la  Républitiue  Française. 

Art.  XIX.  —  Le  présent  traité  sera  ratifie  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  par  l'Empire,  et 
par  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  dans  l'espace  de  trente  jours,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut;  el  il  est  convenu  que  les  armées  des  deux  Puissances  resteront  dans  les 
positions  où  elles  se  trouvent,  tant  en  .Mlemagne  qu'en  Italie,  jusqu'à  ce  que  lesdites  ratifi- 
cations de  l'Empereur  et  Roi.  de  l'Empire  et  du  Gouvernement  de  la  République  Française 
aient  été  simultanément  échangées  à  Lunéville  entre  les  IMi'uipotiMitiaires  respectifs.  Il  est 
aussi  convenu  que  dix  jours  après  l'échange  desdites  ratifications,  les  armées  de  S.  M.  I. 
el  R.  seront  rentrées  sur  ses  possessions  héréditaires,  lesquelles  seront  évacuées  dans  le 
même  espace  de  temps  par  les  armées  françaises,  et  que  trente  jours  après  ledit  échange, 
les  armées  françaises  auront  évacué  la  totalité  du  territoire  dudil  Empire. 

Fallet  signé  à  Lunéville,  le  20  pluviôse  an  IX  de  laRépubli(|ue  Française  (9  février  1801). 

Joseph  Bn>APAirrK.  Loi  is.  Comte  de  Cobenzi  . 

Article  séparé  et  secret.  —  Ainsi  qu'il  est  convenu  par  l'article  V  du  traité  paient,  le 
Grand-Duc  de  Toscane  obtiendra  en  .Mlemagne  une  indemnité  pleine,  entière  el  équivalente 
de  ses  Etats  d'Italie,  à  laquelle  seront  préfeniblemenl  employés  l'.Vrchevéché  de  Salzbourg 
el  la  Prévôté  de  Berchtolsgaden. 

Le  présent  article  aura  la  niènu'  lorci'  i|ue  s'il  était  iusi>ri'  unit  ii  mot  ilans  le  traité  de 
paix  paient  signé  aujourd'hui. 

Il  .sera  ratifié  à  la  même  (-poque  par  la  République  Française  el  par  S.  M.  l'Euipereur 
el  Roi,  el  les  actes  de  raliticalitui  en  due  forme  seront  ('■changés  à  Lunéville. 

Fait  el  signé  à  Lunéville,  le  :20  pluviôse  an  IX  delà  Ré-publique  Française  (9f(''vrier  ISdl  . 

JdsEPU  Ho^^p^nll•:.  Lons.  Comii.  w  <',oitEN/i.. 
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13  février  1801.  —  Espagne  et  frange.  —  (:o^\■E^Tlo^   polmi  cdiiiuM'ii  i  i:s  loiuu-.s  de 

IKIIIIK    El    IIE    MKIi    HKS    Ml  IKS.    MCNKK    A    AIUNJIEZ. 
Del  Cantii.lo,  p.  (!3(j. 

24  février  1801.  —  république  batave  et  Bavière.  —  tuaiié  (;o>(:er>.\m  i,\  cesskin 
ne   MAiHUisvT  m:  ukrc-oi'-zoom  et  iik  i.\  seic.nkiuie  re  saint-michei.-gestei.. 

Va.n  Dijk.  p.  33    nientioD'.  —  Von  .Areti.n.  p.  81  (mention  .  —  .Mention  dans  l'ordonnanci'  Ijavaroiäe 
du  11  mai  1801:  Ba<j.  lie;/.  BlatL  1801,  n«  XXI. 

27  février  1801.  —  DANEMARK.  —  acte  haccessuin  a  i.\  c.iinve.mion  maiutime  e>thk  i a 

SIEOE    ET    I.A    mSSIK    Ul      t    l(i    lil(i;MliHI      ISIKI.    SICM!:    a    COI'EMIAiU  e. 
.Maktexs,  n.  2,  vu,  196. 

27  février  1801.  —  PRUSSE.  --  n  i;i.i(:ArMi>  .mk.mtonaam'  i  .ne  co.nve^tion  avec  les  étais 
Vdisns  :   MUNSTER,  GOLOGNE,  BERG,  LIMBOURG,  ESSEN,   sili   I.A   l'OlRStlTE    DES    MAI.KAI- 
TEIRS    Al     IIELV    l)K    I  A    ERO.MIÉRE. 
ScoTTr.  Ci.EVE,  t.  IV,  n"  206fi.  p.  2r>2l. 

9  mars  1801.   —  frange  et  RUSSIE.  —  convention   imm  h   la  remise  des  prison.meus  ue 

C.l'ERRE    HISSES,    CONCI.EE    A    PARIS. 

De  Cleucq,  I,  429.  ~  Martens,  «»cs/c.  XIIl,  234. 

!«>-  13  mars  1801.  ^  RUSSIE  ET  SUÈDE.  —  TRAITÉ  D'AMITIK.  DE  COM- 
MERCE ET  DE  NAVIGATION,  SIGNÉ  A  SAINT-I'ÉTéRSROURG.  (Ratiiié  à  Landseiona 
le  11  avril  et  à  Saint-Pétershourg  le  30  mai  H  juin  1801. i 

.\u  nom  tie  la  Très-Sainte  ol  Indivisible  Trinité  ! 

Unies  déjà  par  un  traité  d'alliance,  S.  M.  le  Roi  de  Sucde  et  S.  M.  rEnijiei'cur  de  toutes 
les  Rnssies.  voulant  resserrer  les  miMids  de  cette  amitié,  et  cimenter  de  plus  en  plus  la  hoiine 
intelliiçrnct'  (|ni  subsiste  ciitrc  elles  et  leurs  Etals  respectifs,  faire  partager  à  leurs  fidèles 
sujets  les  fruits  de  cette  heureuse  union,  et  encourager  par  des  facilités  réciproques  le  com- 
merce entre  les  deux  nations  et  la  navigation  directe  entre  leurs  sujets  respectifs,  sont 
convenus  d'en  iiuser  les  hases  el  di'ii  slipuler  les  avantages  par  un  trailé  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  ;  à  l'ellrl  de  ipmi,  leurs  dites  Majestés  ont  cli(ii>i  et  nommé  pour 
leurs  Plénipolenliaires,  savnir  :  S.  M.  le  liui  de  Suède,  le  sieur  Baron  Coui't  de  Stedinck..., 
son  .Vmhassadeur  Extraordiiuiire  auprès  di'  S.  >I.  l'Empereur  de  tontes  les  Russies...;  et 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  h's  Russies,  le  >ieur  Alexandre,  Prince  de  Kourakin,  son  Vice- 
Chancelier  et  Conseiller  Privé  Actuel...:  le  sieur  Pierre,  Comte  de  Pahlen...,  Ministre  de 
son  Collège  des  Affaires  Etrangères....  el  le  sieur  Galiriel.  Prince  de  Gagarin,  son  Conscnller 
Privé  Actuel...  ;  lesquels  Plihiipolenliaires,  après  s'iMre  ciunmonicpié  leurs  pleins  pouvoirs, 
et  les  avoir  trouvés  en  l)onne  et  due  forme,  sont  entrés  en  conl'('rence,  et  ayant  mûrement 
discuté  la  matière,  on!  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  subsistera  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  ses  héritiers  cl  successeurs,  d'une 
part,  S.  M.  l'Empereui'  di-  huiles  les  Rnssies,  ses  héritiers  et  successeurs,  de  l'autre,  entre 
leurs  Etats,  royaumes,  pniviiices,  villes  et  sujets,  à  perpétuité,  une  amitié  vraie,  sincère  et 
parfaite,  une  paix  durable  et  bonne  intelligiMice.  Et  en  vertu  de  eel  ;ieioiil,  lanl  ces  deux 
•Puissances  elles-mêmes  que  leurs  sujets,  sans  i^xeeption,  se  prêleronl  mutuellement,  dans 
toutes  les  occasions,  et  particulièrement  eu  ce  (|ni  emieerne  le  cmnmi'ree  l'i  hi  navigation, 
toute  aide  et  assistance  possibles,  se  IraileronI  eu  amis  el  b(]ns  voisins,  sans  jamais  rien 
entreprendre  qui  puisse  tourner  au  détriment  des  uns  nu  t\v<.  autres. 

Art.  II.  —  Les  sujets  suédois  jouiront  en  Russie,  ainsi  que  les  sujets  russes  en  Suède, 
d'une  liberté  entière  de  coiiimerce,  Il  leur  sera  libre  en  conséquence  de  fréquenter  respecti- 
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veinent  avec  leurs  navires,  barques,  chariots  el  voitures,  vides  ou  chargés,  tous  les  poris. 
havres  et  villes  des  deux  Etals,  comme  il  sera  plus  particulièrement  expliqué  dans  les  articles 
suivants;  d'y  vendre  leurs  marchandises,  d'en  acheter,  aller,  venir,  sé'journer.  s'y  réparer, 
en  repartir  avec  une  parfaite  sûreté,  conformément  aux  lois  et  règlements  (|ui  subsistent  ilans 
les  deux  Monarchies,  sans  qu'on  puisse  les  troubler  ni  inquiéter  en  aucune  manière. 

Art.  III.  —  Par  une  suite  des  dispositions  du  précédent  article,  les  sujets  de  S.  >l.  Sui-- 
doise  jouiront  en  Russie,  et  réciproquement  les  sujets  de  S.  M.  I.  en  Suède,  pour  leurs  per- 
sonnes, leurs  navires,  barques,  voitures  et  leurs  biens,  de  la  même  sûrelé  el  protection  dont 
jouissent  les  habitants  des  pays  respectifs.  On  y  aura  de  part  el  d'autre  les  plus  justes  égards 
aux  passeports  qu'ils  présenteront,  lorsqu'ils  seront  reconnus  en  bonne  et  due  forme:  il  leur 
sera  libre  d'y  importer  leurs  marchandises,  soil  en  matière  ou  ouvragées,  productions  pro- 
pres ou  étrangères,  et  sur  leurs  propres  vaisseaux;  d'y  en  acheter,  d'importer  el  d'exporter 
eux-mêmes  ce  qu'ils  auront  acheté,  pourvu  que,  dans  l'un  comme  l'autre  cas,  ces  marchan- 
dises, soit  propres  soit  étrangères,  ne  soient  pas  du  nombre  île  celles  dont  l'imporlation  ou 
l'exportation  soit  respectivement  défendue. 

Art.  IV.  —  Dans  la  vue  d'obvier  aux  iiiconv('iiii'iils  (|ni  pourraient  résulter  d'une  exten- 
sion indéfinie  de  celle  liberté  de  trafiquer  dans  l'un  l'I  laulre  des  deux  pays,  les  Hantes  Par- 
ties Contractantes  sont  convenues  de  la  restreindre  aux  ports  iudislinctenu'nt  des  deux  Etals, 
et  aux  villes  les  plus  près  des  frontières  continentales  des  deux  Finlandes.  dont  la  spc-cilica- 
tion,  ainsi  que  celle  des  routes  et  passages  qui  y  conduisenl  jusqu'aux  frontières,  seront 
annexées  dans  un  état  séparé,  fourni  de  pari  et  d'autre  à  la  suite  du  présent  traité,  sans  que 
les  sujets  res|)eclifs  qui  y  seront  venus  pour  lrafi(|uer,  puissent  se  permelire  d'aller  plus  avant 
dans  leur  pavs;  mais  il  leur  sera  libre  dans  ces  ports  et  villes  les  plus  près  de  la  frontière, 
de  trafi([ner  en  gros  el  non  en  délail,  soit  en  vendant  ou  en  achetant,  non  seulement  avec  les 
habitants  de  ces  villes  ou  ports,  mais  encore  avec  ceux  de  toute  autre  ville,  jutrl  ou  contrée  qui 
s'y  seraient  rendus  dans  ce  dessein.  11  sera  défendu  en  consi'(|ueuce  aux  marchands  ambulants 
et  colporteurs  de  courir  les  pays  respectifs,  de  fréquenter  les  maisons  particulières  pour  y 
débiter  leurs  marchandises  en  détail,  ou  pour  y  acheter  ou  troipier  quelque  chose  ipie  ce  soit 
avec  les  habitants;  el  seront  trailé's  comnn'  ((inlrebandiers,  et  punis  coninie  tels  selon  les  lois 
du  pays,  ceux  qui  auront  cdiilrrvniu  ;i  cctli'  iIiIciim'  (piels  que  soient  Ifs  nhji'ls  (|u'ils  auraient 
achetés  ou  débités  (!). 

Art.  V.  —  l'our  établir  sur  le  pied  d  une  parfaite  ri-cipnicih'  les  avantages  mutuels  du 
présent  traité,  les  Haules  Parties  (^onlractaiiles  conviennenl  que  les  sujets  île  S.  M.  Siu'doise 
en  Piussie,  et  ceux  de  S.  M.  I.  en  Suède,  ne  payeroni  pas  pour  les  marchandises  (|u'ils  impor- 
teront ou  exporleroul  respectivement,  des  droits  plus  forts  ni  autres  ipu'  ceux  que  payent  les 
sujets  mêmes  de  leurs  dites  Majestés  dans  leurs  Etals  respectifs;  ils  jouiront,  même  de  la 
diminution  ou  exemption  des  droits  (|ni  seront  stipulés  dans  les  articles  suivants;  el  seront 
lesdils  droits  ac(iuitt('s  de  pari  et  d'antre  dans  la  même  moiinaii",  compU-e  d'après  la  même 
valeur  et  sur  le  pied  (pie  soiil  obligc's  de  les  acipiiller  les  habiliiiils  ih-s  deux  pays  eux- 
mêmes. 

Art.  VI.  —  Les  marchands  de  l'une  et  l'autre  nation,  el  eu  gi'tiéral  tous  les  sujets  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes,  {|ui  seront  munis  de  passeports  valables,  seront  traités 
respectivement  avec  bienveillance,  justice  el  équité,  par  tous  les  officiers  civils  el  militaires, 
par  tous  les  tribunaux  de  justice  el  de  police,  par  les  officiers  de  douane;  et  y  seront  expé- 
diés, soit  pour  les  alTaires  (|ui  seraient  du  ressort  de  ces  tribunaux,  soit  pour  la  visite  et 
l'expédition  de  leurs  marchandises,  sans  éprouvi-r  aucun  relard,  et  avec  toute  la  promptituile 
compatible  avec  les  formes  judiciaires  prescrites  dans  les  deux  Etals.  l,a  \alenr  ri  inviolabi- 
lité des  contrats  i|ui  auront  ('■ti'  passés  entre  les  sujets  ri'spictifs  snout  inaiiiteniies.  et  si'ra 


(1)  Cet  article  a  été  timide  par  une  diictaratloii  coninuiDc  du  7  jiiiu.  ajuiitée  au  traité. 
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libre  à  clKicun  ilrsdits  siijots  d'en  poursuivre  l'etiel,  ou  par  lui-même,  ou  par  tel  mandataire 
auquel  il  pourrait  confier  le  soin  de  ses  intérêts;  toutes  violences,  injustices  et  autres  menées 
répréhensibles  seront  poursuivies  et  punies  selon  les  lois  du  pays;  et  seront  tenus  lesdits 
sujets  respectits  de  se  conformer  aux  lois,  ordonnances,  règlements  et  tarifs  qui  sont  actuel- 
lement ou  seraient  à  l'avenir  généralement  en  vigueur  dans  les  deux  Etats,  se  soumettant,  en 
cas  de  contravention,  aux  peines  portées  par  ces  mêmes  ordonnances. 

Art.  VII.  —  Les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  qui  séjourneront  ou  se  seraient  établis, 
après  en  avoir  obtenu  la  permission,  dans  l'auti'e,  jouiront,  sous  la  protection  des  lois,  d'une 
parfaite  liberté  de  conscience  et  du  libre  exercice  de  leur  religion  dans  leurs  églises,  de 
même  que  dans  leurs  maisons  particulières  :  ils  participeront  devant  les  juges  et  tribunaux 
au  bénélice  des  mêmes  formes  judiciaires  que  les  naturels  eux-mêmes;  auront,  en  s'y  confor- 
mant, la  libre  et  incontestable  disposition  de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  soit  qu'ils 
les  administrent  ou  les  fassent  administrer  de  leur  vivant,  soit  qu'ils  en  disposent  par  testa- 
ment, la  faculté  leur  étant  expressément  réservée  de  pouvoir  entrer  et  sortir  des  Etats  res- 
pectifs avec  hoiries  ou  toute  autre  fortune  en  argent  comptant  ou  autrement  qu'ils  y  auraient 
acquise  ou  apportée,  sans  que  ces  biens  et  effets  puissent  être  assujettis  au  droit  d'aubaine, 
qui  est  aboli  entre  les  deux  Etats,  ni  à  aucuns  autres  droits  que  ceux  qui  sont  établis  de  part 
et  d'auti'e  pour  la  sortie  sans  retour  des  biens  et  effets  dune  souveraineté  dans  l'autre;  et  à 
condition  encore,  que  les  eft'ets  exportés  seront  du  nombre  de  ceux  dont  l'exportation  et  l'im- 
portation sont  respectivement  permises  par  les  tarifs  et  autres  règlements  additionnels  de  ces 
ordonnances.  Ne  pourront  lesdits  sujets  respectifs  quitter  l'une  ou  l'autre  souveraineté,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  des  autorités  civiles,  qui  ne  pourront  l'accorder  s'il  ne  leur  est 
pas  justifié  qu'ils  ont  re'ciprocpuunent  satisfait  à  tous  les  engagements  et  à  ce  que  les  lois 
prescrivent  en  semblable  cas. 

Art.  VIII.  —  Il  sera  libre  aux  marchands  des  deux  nations  de  tenir  leurs  livres  en  telle 
langue  qu'ils  voudront,  et  ils  ne  pourront  jamais  être  obligés  à  en  donner  communication,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  de  cession  ou  de  quelques  difficulté,  contestation  ou  procès,  pour  le 
jugement  desquels  leur  représentation  serait  jugée  nécessaire;  mais  dans  ce  cas  encore,  ils 
ne  seront  tenus  qu'à  en  extraii'c  ri  produire  ce  ipii  sera  indispensable  pour  éclaircir  le  point 
de  la  question. 

Art.  IX.  —  Dans  tous  les  diU'erends  ou  cou  testations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
sujets  respectifs  dans  les  deux  pays,  ou  entre  les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  Monarchie,  on 
aura  recours,  de  part  et  d'autre,  aux  ti'ibunaux  ordinaires  auxquels  ressortissent  dans  les 
deux  Etats  les  mêmes  cas  litigieux;  et  seront  li's  sujets  res|iectifs  tenus  d'y  comparaître,  en 
demandant  ou  défendant,  comme  les  sujets  mêmes  des  deux  pays,  sans  aucune  difi'érence, 
dérogeant  à  tous  droits,  privilèges  ou  usages  à  ce  contraires.  Il  en  sera  de  même  des  affaires 
de  banqueroutes,  dans  lesquelles  les  sujets  de  l'une  ou  l'auti't^  des  deux  Monarchies  se  trou- 
veraient impliqués. 

Art.  X.  —  En  cas  de  mort  d'un  sujet  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
dans  les  Etats  de  l'autre,  ses  héritiers  légitimes,  soit  par  testament  ou  ub  iiue.ttat,  ou,  en  leur 
absence,  celui  qui  sera  muni  de  procuration  suffisante  de  leur  part,  seront  immédiatement 
mis  en  possession  de  son  héritage;  mais,  ces  mêmes  héritiers  étant  absents,  et  personne 
autorisé  de  leur  part  ne  se  présentant  pour  recueillir  la  succession,  il  sera  procédé,  inconti- 
nent après  la  mort  du  défunt,  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  papiers  et  effets  par  lui 
délaissés,  foruialilc  qui  sei'a  remplie  par  un  notaire  public  ou  par  quelque  autre  officier 
public  à  ce  désigné,  en  pré.sence  du  consul,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu,  ou  de  deux  autres  per- 
sonnes dignes  de  foi,  et  préférablement  des  compatriotes  du  défunt;  et,  après  un  délai  de  six 
semaines  écoulées,  s'il  ne  se  présente  ni  héritiers,  ni  procureur  fondé  de  leur  part,  il  sera 
procédé  à  l'inventaire  des  etVets  délaissés  par  le  défunt,  de  quelque  natui'e  qu'ils  puissent 
être,  lesquels  effets,  ainsi  ipie  tout  ce  qui  compose  la  succession,  seront  déposés  dans  une 
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caisse  ou  dépôt  public  ou  entre  les  mains  de  deux  propritMaircs  accrédités  et  soivables,  au 
choix  du  consul,  ou,  à  son  défaut,  de  i'otïicier  public  qui  aura  fait  l'inventaire,  el  devront  y 
être  gardés  à  la  disposition  el  pour  le  compte  des  héritiers  légitimes,  qui  seront  avertis  et 
cités  édiclaiement  par  la  voie  des  gazettes,  par  trois  publications  consécutives  et  dan*  les 
délais  convenables,  avec  l'annonce,  qu'à  défaut  par  les  héritiers,  ayant  cause  ou  procun-ur 
fondé  de  leu^part,  de  se  présenter  dans  l'espace  de  cinq  années,  ladite  succession,  i-l  Imil  ce 
qui  en  dépend,  seront  échus  au  fisc  du  Gouvernement  où  le  défunt  est  décédé. 

Art.  XI.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls.  (|ui  sont  constitués  et  reconnus 
de  part  el  d'autre,  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir,  sont  ou  seront  sous  la  protection  pai-li- 
culière  des  lois,  el  jouiront  des  mêmes  droits  et  immunités  que  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Quoiqu'il  ne  leur  soit  attribué  aucune  juridiction,  il  ne  sera  pas  moins  loisible  à 
ceux  de  sa  nation  de  les  choisir  pour  arbitres  de  leurs  ditl'éi'ends.  sans  que  ceux-ci  perdent 
pour  cela  la  taculté  de  se  pourvoir  par  devant  les  tribunaux  compi'tenls  suivant  l'exigence 
des  cas.  Les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  étant  dans  le  cas.  pour  réprimer  sur 
les  vaisseaux  quelque  rebelle  ou  perturbateur  du  repos  public  de  leur  nation,  de  requérir 
main-forte  du  Gouvernement,  elle  lui  sera  accordée  sans  délai  ni  difticulté. 

Art.  Xn.  —  En  conformité  de  l'article  XVIII  du  traité  d'amitié  el  d'union  renouvelé 
le  18/29  octobre  1799,  les  gens  de  mer  qui  dései'lent  d'un  vaisseau  de  l'une  des  deux  nations 
sur  celui  de  l'autre,  seront  réciproquement  rendus,  quand  ces  vaisseaux  même  se  trouve- 
raient dans  des  jiorts  étrangers.  Aucun  maître  de  vaisseau  ou  batelier  ne  pourra  recevoir  à 
son  bord,  dans  les  ports  réciproques,  aucun  passager  qui  ne  sei'ail  pas  muni  de  passeports 
valables,  ni  aucun  qui  ne  serait  pas  accompagné  d'un  certificat  li'gilime.  S'il  est  fortement 
soupçonné  d'avoir  contrevenu  à  cette  disposition,  le  vaisseau  pourra  être  arrêté,  jusqu'à  ce 
que  la  contravention  soit  éclaircie  et  réparée,  si  elle  a  eu  lieu.  Dans  le  casque  de  semblables 
soupçons  feraient  juger  nécessaire  de  visiter  le  vaisseau,  cette  visite  ne  pourra  se  faire  qu'en 
présence  du  consul,  ou,  en  son  absence,  de  deux  personnes  dignes  de  foi  :  celte  mesure,  au 
surplus,  de  l'ari'èt  du  bâtiment  ainsi  (|ue  des  gens  de  l'équipage,  n'aura  lieu  (|u'autant  i|u'il 
sérail  reconnu  indispensable  d'en  venir  à  une  semblable  exln-uiit«'.  Le  présent  article  ne 
pourra  jjas  être  appliqué  aux  équipages  des  vaisseaux  de  giu-rre. 

Art.  Xin.  —  Les  vaisseaux  suédois  arrivc-s  dans  les  |iorts  de  Hussie.  el  les  russes  ariivés 
dans  ceux  de  Suède,  seront  assujettis,  pour  ce  tpii  concei'ue  le  dêchargeuierit  de  leurs  mar- 
chandises (.'t  la  vente  de  leur  cargaison,  aux  règlenienls  et  usages  êlid)lis  dans  h  <  ports  i-es- 
])eclifs,  et  auxquels  sonl  assujettis  les  vaisseaux  des  sujets  des  deux  .Mouanliies. 

Pour  pré'venir,  en  oulre,  les  fraudes  des  droits  de  douane,  soit  jiar  la  cniiln'IiMuili'.  soil 
de  quelque  autre  manière,  les  Hautes  Parlii-s  Contraclaiites  C(mvieuneiil  n'-ciproipieuient  cpic 
pour  tout  ce  qui  regarde  les  visiti's  des  navires  marchands,  les  di-claralioiis  des  marchan- 
dises, le  temps  de  les  pn-senter.  la  manière  de  les  vi'rifiei'.  el  eu  gi-né-ra!  poui'  loul  ce  ipii 
concerne  les  pn'-caulions  à  preudr«'  conln-  la  contrebande  et  les  peines  à  iiilligi'rauN  ciuilrr 
bandiers,  l'on  observera  dans  chaque  pays  les  lois,  règlements  et  coutumes  rpii  y  sont  établis 
ou  (jn'on  y  établira  à  l'avenir.  Dans  tous  les  eas  susmentionnés,  les  deux  Puissances  roiitrai-- 
tanles  s'engagent  ri'-ciprof|ucuient  à  ne  point  traiter  les  sujets  respectifs  a\ei'  plus  di- 
rigueur  i|ue  ne  le  sonl  leurs  propres  sujets  lorsqu'ils  siuil  convaincus  di's  niêmi'>  conlraveu- 
lions. 

Art.  XIV.        S.  .^l.  rKui|MiTur  de  toutes  les  llussio.  pour  coiilril r  ii  l'a\orisi'r  plu-, 

parlii'ulièn'uienl  encori'  le  commerce  cl  la  na\igation  directe  des  siijel.s  de  S.  ».  Sui-doisc 
dans  les  Liais  de  sa  domination,  leur  a<'corde  les  avantages  suivant.  I.'aliiii  di'  Suède 
imporh'  dans  les  ports  de  l'Iùiipire  sur  des  vaisseaux  i-usses  ou  sui-dois,  el  pour  coniple  de 
sujets  russes  ou  suédois,  jouira  d'uni'  diminution  de  la  moitii-  des  droils  fixés  par  le  tarif 
gi'tu'ral.  Les  harengs  salés  de  Suède,  même  proprii-ti'  el  importées  de  même,  m-  payeront  de 
jnème  que  la  moitié  des  droits;  les  saurs  ou  i'umi's  ne  payeront  qu'un  tiers  de  ces  mêmes 
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droits.  Li'  sel  iiuporlt'  dr  iiirnie,  |)ai'l(iul  aillrui's  qnc  Snint-PétiM'sl)uuru;.  jouira  r'gidi'iiii'nt  i\c 
la  diminution  de  la  moitié  des  droits  tixés  par  le  tarif. 

Art.  XV.  —  Pour  donner  encore  un  nouveau  témoignagi'  di>  sou  désii-  de  fariliicr  la 
libre  communication  entre  les  Etats  des  deux  dominations,  S.  M.  rKnipereur  de  toutes  les 
Rnssies  accoi'de  non  seulement  la  lil)re  culi'('i',  ^l^■  toute  l'étendue  des  frontières  continen- 
tales de  la  Finlande  russe  et  suédoise,  de  toutes  les  productions  de  cette  dernière,  mais 
encore  les  exempte  de  tous  droits  quelconques,  au  moyen  de  laquelle  exemption  toutes  ces 
productions  pourront  entrer  librement  et  être  versées  dans  la  Finlande  russe  sans  payer 
aucuns  droits  auxquels  elles  sont  assujetties  pai'  le  tarif  gén('ral.  Mais  pour  éviter  les  abus 
qui  [tourraient  résulter  de  Texteiision  indéfinie  qu'on  |ioui'i'ait  donner  à  celte  concession,  il 
sera  donné  ;'i  la  suite  de  ce  traité  une  spécification  exarlc  de  toutes  les  productions  de  cette 
province,  laquelle  sera  revêtue  de  l'autorité  du  Goinei'iicnient  de  Suède,  et  déposée  à  tous 
les  liiireaux  de  douane  ou  de  visite  des  frontières  de  Finlande  russe,  afin  que  ces  productions 
de  la  Finlande  seulement,  et  non  toute  autre  étrangère  à  cette  province,  jouissent  du  béné- 
fice de  cette  exemption  :  elles  seront  en  outre  certifiées  par  les  magistrats  des  lieux  et  obli- 
gées de  suivre  les  chemins  indiqués  par  l'état,  à  la  suite  de  ce  traité,  dont  il  est  fait  mention 
par  l'arlicle  IV,  afin  de  mettre  les  bureaux  de  douane  ou  de  visite  à  même  de  pouvoir  les 
vérifier  à  leur  passage;  lesquelles  formalités  remplies  et  non  autrement,  ces  productions  de 
la  Finlande  suédoise  jouiront  en  effet  de  l'exeniiition  de  tous  dn.iils.  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être. 

S.  M.  I.  accorde  encore  aux  sujets  de  8.  M.  Suédoise,  et  nonobstant  la  défense  actuelle- 
ment existante,  relative  à  Texportation  des  bois  des  ports  de  Russie,  le  privilège  de  pouvoir 
importer  du  bois  de  la  Finlande  suédoise,  leur  assignant  jiour  l'établissement  d'un  dépcM  un 
terrain  à  Jozeno  (I  )  ;  de  même  d'exporter  des  bois  de  Finlande  suédoise  des  ports  de  Wibourg 
et  de  Fredericshamm,  mais  à  condition  qu'on  n'exportera  de  l'endroit  et  des  ports  susmen- 
tionnés que  la  quantité  de  l)ois  dont  l'importalion  aura  été  dûment  constatée  d'après  les 
règles  établies  ci-dessus. 

Art.  XVI.  —  En  compensation  de  ces  avantages.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  accorde  que  le 
chauvi'e,  le  lin,  la  toile  et  le  suif  de  toute  espèce,  ipii  seront  importés  île  la  Russie  dans  les 
ports  (le  Suède  sur  des  vaisseaux  suédois  ou  russes,  et  ipii  seront  proprit-té  suédoise  nu  russe. 
jouii-(inl  il'Miie  diminution  des  di'oits  fixés  sur  ces  uiai'cliandises.  nu  (pii  pourraient  l'être  a 
l'avenir  pai-  les  tarifs  et  ordonnances  établis  en  Suède  ;  >a\Mir  :  le  iliaiis  n',  la  tdile  et  le  suif, 
importés  en  Suède  sui' des  vaisseaux  sm-tlnis  nu  russes,  ne  payei'oiil  (|ue  la  moitié  des  ilroifs 
fixés  parle  tarif  général  :  le  lin  inipord''  di'  même  jnuira  d'une  diiuinuliou  de  deux  tiers  de 
ces  mêmes  droits. 

Art.  XVII.  —  S.  yi.  le  R(ii  di'  Suède  c(]nliraii'  aux  sujets  i-iisses  la  possession  des  maga- 
sins qui  leur  ont  été  accordées  dans  la  ville  île  Slorkhnlni  |inui'  le  ili'piM  de  leurs  marchan- 
dises; et,  comme  par  le  laps  du  temps,  et  le  non-usage  ipi'nii  eu  a  fait,  ce  terrain  a  été' 
successivement  et  est  encore  occupé  par  des  cabanes  et  cabarels,  ce  qui  fait  craindre  pour  la 
sL^reté  des  marchandises  qui  |)oui'raient  y  être  déposées,  île  seuibhihles  bàiinients  pou\;inl 
facilement  être  incendii's.  il  est  convenu,  pour  é'ioiguer  ce  danger,  de  faire  débarrasser  ce 
terrain  des  bâtiments  d.'  peu  de  valeur  qui  s'y  Irniivenl.  de  manière  à  pouvoir  être  non  seu- 
lement rassuré  du  côté'  de  foui  accident  fâcheux,  mais  encore  pour  donner  aux  marchands 
russe>  la  l'arilité  d  y  l'Ialilir  leiii-s  entrepijfs  comme  par  le  passé,  eu  leiii-  rendant  l'usage  de 
lout  le  teri'aiu  qui  leur  avail  Tie  concédi'  originairement  à  cet  effet,  a  l'exception  de  ce  qui  en 
aura  é^té  ôté  légalement,  en  vertu  des  ventes  ou  des  concessions  faites  par  des  marchands 
russes.  Il  leur  sera  l'endii  de  même  l'usage  exclusif  de  la  balance  qui,  en  conséquence  de 
cette  occasion,  avait  été  l'Iablie  poiii'  v  peser  leurs  marchandises.  Il  est  convenu  encore  que 
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les  marchands  russes  no  seront  en  antiino  maniôre  obligés,  dans  leurs  aflaires  et  marchés, 
de  recourir  à  l'assistance  d'aucun  interprète  qu'autant  qu'ils  le  voudront,  ni  assujettis  à 
aucuns  droits  à  cet  égard,  sauf,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  de  s'adresser  à  tel  interprèle  qu'ils 
voudront,  en  convenant  avec  lui  de  la  rétribution  qui  lui  sera  accordée  de  gré  à  gré  pour  le 
service  rendu. 

Art.  XVIII.  —  Ia-  luit  des  Hautes  Parties  Contractantes,  en  accordant  les  avantages 
stipulés  dans  les  articles  XIV  et  XVI,  étant  uniquement  d'encourager  le  commerce  et  la 
navigation  directs  entre  les  deux  Monarchies,  les  sujets  respectifs  ne  jouiront  desdites  pré- 
rogatives, diminutions  et  exemptions,  qu'à  condition  de  prouver  la  propriété  de  leurs  mar- 
cliandi.ses  par  des  certilicats  en  due  forme;  et  les  deu\  Puissances  contractantes  s'engagent 
réciproquement  à  publier,  chacune  de  son  côté,  une  défense  expresse  à  leurs  sujets  d'abuser 
de  ces  avantages  en  se  donnant  pour  propriétaires  de  navii-es  ou  de  marchandises  qui  ne 
leur  appartiendront  pas,  sous  peine  à  celui  ou  ceux  qui  auraient  ainsi  fraudé  les  droits  en 
prêtant  leurs  noms  à  quelque  autre  négociant  étranger,  d'être  traités  selon  la  rigueur  des 
lois  et  règlements  émanés  à  cet  égard  dans  les  Etats  respectifs. 

Art.  XIX.  —  Pour  constater  la  propriété  suédoise  des  marchandises  importées  en  Russie, 
on  devra  produire  des  certiticats  des  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  de  Russie, 
résidant  en  Suède,  rédigés  en  due  forme;  mais,  si  le  navire  a  fait  voile  d'un  port  où  il  n'y 
ait  pas  de  consul  général,  consul  ou  vice-consul  de  Russie,  on  se  contentera  d'un  certilicat 
de  la  douane  ou  du  magistral  du  lieu  d'où  le  navire  a  été  expédié'.  Lesdits  consuls  géné- 
raux, consuls  ou  vice-consuls  ne  |)ourront  rien  exiger  au  delà  de  deux  rixdalers  de  banque 
pour  l'expédition,  soit  d'un  tel  certificat,  soit  d'un  acquit,  soit  d'un  acquit-iVcaution,  soit  de 
tout  autre  document  nécessaire.  Pour  constater  pareillement  la  propriéli-  russe  des  marchan- 
dises importées  en  Suède,  on  devra  produire  des  certiticats  des  consuls  généraux,  consuls  ou 
vice-consuls  de  Suède,  résidant  en  Russie;  mais  si  le  navire  a  lait  voile  d'un  port  où  il  n'\ 
ait  pas  de  consul  général,  consul  ou  vice-consul  de  Suède,  on  se  contentera  de  pareils  certi- 
licats de  la  douane,  ou  du  magistrat  du  lieu,  ou  de  telle  autre  personne  préposée  à  cet  etl'et. 
Les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  de  Suède  en  Russie  ne  pourront  rien  exiger 
au  delà  de  la  valeur  de  deux  rixdalers,  réduits  en  monnaie  du  pays,  pour  l'expédilion  d'un 
certilicat  ou  autre  document  de  cette  espèce. 

Art.  XX.  —  Lorsque  les  navires  suédois  ou  russes  seront  oiiligcs,  soit  par  des  tempêtes, 
soit  pour  se  soustraire  à  la  |ioiirsuite  des  ennemis  ou  de  (pielquc  pirate,  enfin  par  quelipie 
antre  accident,  de  se  réfugier  dans  les  ports  des  Klals  respectifs,  ils  pourront  s'y  radoubi-i'. 
se  pourvoir  di'  toutes  les  choses  nécessaires,  et  se  nu'ltre  librement  en  mer.  sans  sidùr  la 
moindre  visite,  ni  |)ayer  aucuns  droits  de  douane  ni  d'enli'ée.  ni  de  sc'jour,  excepté  les  droits 
de  fana{ix  seulement;  pourvu  que.  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports,  on  ne. tire  aucune 
marchandise  desdils  navires,  et  moins  encore  qu'on  expose  quoi  que  ce  soit  en  vente:  mais 
si  le  maître  ou  |)atron  d'un  tel  navire  jugeait  à  propos  de  veiulre  quelque  marchandise,  il 
sera  tenu  rie  se  conformer  aux  lois,  ordonnances  et  tarifs  de  l'endi-oil  où  il  ;iura  abord»-. 

Art.  XXI.  -  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  Puis.sances  contraclanles  Inuiveronl  éga- 
lenniil,  dans  les  Klals  respectifs,  les  rades,  ports  et  havres  ouverts  pour  enlrer  ou  .sortir, 
demeurer  à  l'ancre  tant  qu'il  leur  sera  nécessaire,  .sans  subir  aucune  visite,  en  se  conformant 
aux  lois  gi-nérales  de  police  et  à  celles  des  bureaux  de  santi-  ('tablis  dans  les  Klals  rcs|ieclil's. 
Dans  les  ports  fortifiés,  il  ne  pourra  entrer  res|iecli\enn'ul  que  (pialre  vaisseaux  de  guerre  à 
la  fois,  à  moins  ipi'on  n'en  ail  obtenu  récipro(]uenn'nt  la  permission  pour  un  plus  grand 
nombre.  On  facilitera  anxdils  vaisseaux  de  gucrn-  les  moyens  de  se  ravitailli'r  cl  radouber 
dans  les  ports  respectifs,  en  leur  fournissant  les  vivres  et  rafraichissenn'nls  au  prix  courant, 
francs  et  libres  de  droits  de  douane,  ainsi  (|ue  les  agrès,  bois,  cordages  et  apparaux  i|ui  leur 
seront  nê-cessaires.  au  prix  courant  ib's  arsenaux  des  Klals  respectifs,  autant  <pM'  le  besoin 
pn-ss.int  de  rKlat  u'v  inellrail  poiul  un  obstacle  h-gitime;  lequel  dernier  ca-<  existant,  il  leur 
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sera  libre  de  les  aeheler  aussi  au  |iri\  eoiiraiit,  et  eonmie  les  aehèleiil  les  mai^asins  el  arse- 
naux. 

Art.  XXII.  —  Pour  ce  qui  regarde  le  salut  en  mer  entre  les  vaisseaux  de  guerre  des 
deux  Haeles  Parties  Contractantes,  il  est  convenu  de  le  régler  sur  le  pied  d'une  parfaite  éga- 
lité entre  les  Couronnes.  Quand  leurs  vaisseaux  de  guerre  se  rencontreront  en  mer,  le  saint 
suivra  le  rang  des  officiers  commandants,  de  sorte  que  celui  d'un  rang  supérieur  recevra  le 
premier  le  salut,  qui  sera  rendu  coup  pour  coup.  S'ils  sont  d'un  rang  égal,  on  ne  se  saluera 
de  part  ni  d'autre.  Devant  les  châteaux,  forteresses  et  à  l'entrée  des  ports,  l'arrivant  ou  le 
parlant  salue  le  premier,  et  ce  salut  lui  est  rendu  coup  pour  coup. 

Art.  XXIII.  —  Si  les  navires  des  sujets  des  Hautes  Parties  Coutraclantes  échouaient  ou 
faisaient  naufrage  sur  les  côtes  des  Etats  respectifs,  on  s'empressera  de  leur  donner  tous  les 
secours  et  assistances  possibles,  tant  à  l'égard  des  navires  et  effets,  qu'envers  les  personnes 
qui  composeront  l'équipage.  Il  leur  sera  libre,  s'ils  le  veulent,  de  s'aider  par  eux-mêmes,  et 
par  leurs  propres  gens,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  jirivileges  qui  pourraient  être  accordés  à 
quelques  associations  particulières  de  plongeurs  ou  autres,  (pii  voudraient  s'immiscer,  contre 
la  volonté  du  maître  ou  patron  du  navire,  dans  le  sauvetage:  laquelle  disposition  cependant 
ne  pourra  avoir  lien  qu'après  l'expiration  du  contrat  actuellement  existant  entre  le  Gouver- 
nement de  Suède  et  la  Sociét('  de  Plongeurs,  lecpiel  contrat  expire  dans  le  terme  de  deux 
années:  sauf,  s'ils  y  avaient  recours  ou  à  tout  autre  secours  étranger,  à  payer  les  mêmes  rétri- 
butions, pour  l'assistance  prêtée,  que  les  indigènes  payent  eux-mêmes  en  pareil  cas. 

Si  les  marchandises  sauvées  d'un  navire  échoué  avaient  été  destinées  à  être  exportées  du 
pays  près  duquel  il  avait  touché,  elles  peuvent  y  entrer  librement  el  être  vendues  sans  nou- 
veaux droits.  Si  elles  ont  dû  y  être  importées,  elles  payeront  les  droits  ordinaires,  eu  égard 
cependant  au  degré  de  dptérioration  qu'elles  auront  subi.  Si  le  vaisseau  périt  entièrement,  ou 
s'il  est  obligé  de  jeter  à  la  mer  sa  cargaison,  il  sera  défendu  de  part  et  d'autre  de  rien  dis- 
traire des  effets  ou  marchandises  (pie  les  Ilots  auront  apportés  ou  qu'on  aura  pu  recueillir: 
et  seront  lesdits  effets  et  marchandises  gardés  sous  l'autorité  du  Gouvernement,  pour  être 
rendus  au  propriétaire  légitime  contre  l'acquit  des  frais,  lorsqu'il  les  réclamera.  Convenu 
réciproquement  que  ces  effets  naufragés,  n'étant  pas  réclnmi's  dans  l'espace  dune  année 
après  que  l'annonce  en  aura  été  faite  par  les  ga/dles,  ils  sci-oni  misi's  aliandunni'^  cl  di-volus 
au  fisc  des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  XXIV.  —  Lorsqu'une  des  Hautes  l'arlirs  CoiilraclMnlrs  sera  en  gueiTc  ronin'  d'aii- 
ti'cs  Etats,  les  sujets  de  l'antre  pMis>ance  conlraclanle  n'en  cdulinuemnl  pas  moins  leur 
navigation  et  leur  commcrre  avec  ces  mêmes  Etats,  poni'vn  ipi'ils  s'aslrcigncnl  a  ne  \mu\ 
leur  fournir,  comme  il  sera  spéciti(''  ci-après,  les  effets  réputés  de  contrebande.  C'est  an 
contraire  dans  ce  cas  que  les  deux  Couronnes,  intimement  convaincues  de  la  sagesse  des 
principes  qui,  pour  le  bien  général  des  peuples  con)merçants,  ont  été  fixés  et  arrêtés  dans 
la  convention  maritime  conclue  entre  elles  à  Saint-Pétersbourg,  le  4/16  décembre  dernier, 
déclarent  "  d'en  vouloir  faire  la  règle  immuable  île  leur  pro])re  conduite,  y  avoir  recours  en 
toute  occasion,  et  observei' scrupuleusement  les  principes  fondamentaux  des  droits  du  com- 
merce el  de  la  navigation  nuirchande  des  peuples  nmln's.  et  nommément  les  cinq  axiomes 
suivants  »  : 

1°  Que  les  vaisseaux  lU'Uli-i's  pnurnuil  naxigiiei-  librcnienl  île  ]piirt  en  port  et  sur  les 
côtes  des  nations  en  guerrr. 

2"  Que  les  effets  ap|)arleiianl  aux  sujets  des  Puissances  en  guerre  seront  libres  sur  les 
vaisseaux  neutres,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  comme  il  sera  détaillé  ci-après. 

■■i°  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caracti'rise  un  port  bloqué,  on  n'accordera  cette  déno- 
mination qu'à  celui  qui  sei'a  attaqué'  |iar  un  nombre  de  vaisseaux  pro|)ortionné  à  la  force  de 
la  place,  et  qui  en  seront  suftisanuuent  proches  pour  qu'il  y  ail  un  danger  évident  d'entrer 
dans  ledit  port. 
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4°  Que  les  vuisseaux  neutres  ne  pourront  être  arrêtés  que  sur  de  justes  causes  et  des 
faits  évidents;  qu'ils  seront  jui^és  sans  retard;  que  la  procédure  sera  uniforme,  prompte  et 
légale,  et  qu'outre  les  dédommagements  (|u'on  accordera  toujours  à  ceux  qui  en  auront 
souflert  sans  avoir  l'ti-  en  faute,  il  sera  donné  une  salisfaeliou  complete  pour  l'insulte  faite  au 
pavillon. 

o"  Que  la  déclaration  de  rutlicici'  (■(immaiidanl  le  \aisseaii  de  la  uiaiine  i'i)\ale  ou  impé- 
riale, qui  servira  de  convoi  à  un  ou  plusieurs  l>àlinieats  marchands.  ..  que  ce  convoi  n'a  à 
liord  aucune  marchandise  de  contrebande  »,  doit  suftirc  pour  qu'il  n'v  ait  lieu  à  aucune 
visite  sur  srui  bord  ni  à  celui  des  bâtiments  de  son  convoi. 

Art.  XXV.  —  Kn  conséquence  de  ces  principes,  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'enga- 
gent récipioquenicnt,  en  cas  que  l'une  d'entre  elles  fût  en  guerre  contre  quelque  Puissance 
ipie  ce  soit,  de  n'atla(]uer  jamais  les  vaisseaux  de  ses  ennenùs  cpie  hor.s,de  la  portée  du  canon 
des  côles  de  son  allié  :  elles  s'obligent  de  même  mutmdlement  d'observer  la  plus  parfaite 
neutralit('  dans  les  ports,  havres,  golfes  et  autres  eaux  comprises  sous  le  nom  d'eaux  closes, 
qui  leur  appartiennent  respectivement.  Il  leur  sera  libre  de  t'ermer  en  teuqts  de  guerre  leurs 
ports  aux  armateurs  et  prises  de  celle  qui  est  en  guerre,  sans  que  celle-ci  puisse  s'en  plaindre, 
si  cette  mesure  est  générale  contre  les  armateurs  et  prises  de  toutes  les  Puissances  belligé- 
rantes. Au  cas  qu'un  ai'mateur  d'une  I'uissance  tierce  soit  forcé  par  détresse  d'entrer  dans  le 
port  du  neutre  avec  une  prise  faite  sur  la  l'arlie  belligérante,  l'c'quipage  sera  d'abord  mis  en 
liberté,  sans  qu'on  soit  tenu  de  prendre  aucune  connaissance  du  l'ail.  Il  sera  enjoint  à  l'ar- 
mateur, la  détresse  passée,  de  remettre  en  mer  avec  la  prise,  sans  p mvoir  la  vendre  dans  le 
pays  du  neutre. 

Art.  XXVI.  —  Pour  éviter  toute  ('(piivoiitie  et  tout  malentendu  sur  ce  qui  peut  élre  ipia- 
lifié  de  contrebande,  S.  M.  le  Roi  de  Su^de  et  S.  M.  I.  de  toutesles  Ru.ssies  déclarent  ne 
reconnaître  pour  telles  que  les  objets  suivants  :  comme  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pisto- 
lets, bondies,  grenades,  boulets,  balles,  fusils,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre, 
cuirasses,  piques,  épées,  ceinturons,  gibernes,  selles,  brides,  au  delà  de  la  quantité  qui  peut 
être  nécessaire  pour  l'usage  du  vaisseau  et  de  celle  que  doit  avoir  cha(|ue  homme,  servant 
sur  le  vai.sseau  ou  passagi-r.  Tous  les  objets  (|ui  ne  sont  pas  désigiH's  ici  ne  pourront  être 
r'i'puté's  ni  munitions  de  guerre  ni  navales,  ni  sujettes  à  l'ontiscalion,  et  |iniiriiMit  par  eousé'- 
<pH'nl  passer  librement  et  sans  être  assujetties  à  la  moindre  difticulté'. 

Art.  XXVII.  —  Tous  les  effets  et  marchandises  ipii  se  li-ouveul  à  bord  d'ini  vaisseau 
niMiIre,  hors  celles  s|)écifi('es  dans  l'article  |irécéi!enl.  seront  regai'dées  comme  propriété 
neutre,  sans  égard  à  (pii  elles  appartienru-nt,  ni  dans  cpiel  port,  ni  poui-  ipiel  port  elles 
auront  ('-té  i-liargi-es  ;  et  il  sera  libre  auxdils  vaisseaux  neutres  de  fii'ipu'Uler  les  ports 
luiverts  de  la  Puissance  ennemie,  d'api'ès  les  principes  t'lalili>  par  lailieie  \\1\  du  prisent 
traité. 

Art.  XXVIII.  —  i.a  Partie  belligérante  ne  donnera  des  lettres  de  marque  qu'à  ses 
propres  sujets,  et  non  ii  aucun  ('Iranger,  ni  même  à  ceux  de  ses  sujets  qui  seraient  domiciliés 
hors  de  sa  domination,  atin  d'assurer  aux  neutres  les  di'dommagenients  qui  pouri-aienl 
résulter  des  entreprises  des  armateurs:  et  ne  seront  donni'cs  ces  lettres  de  maripie  qu'à  des 
sujets  solvables,  ou  qui  anioni  donni-  des  eaulions  suftisantes  pour  les  iudcmuiti's  qui  pour- 
raient être  prononci'es  en  faveur  des  neiiti'es  dans  le  cas  de  quelque  (-(uitraveulion  ou  ilh'ga- 
lili-  commise  par  rarmateiir. 

Art.  XXIX.  —  Lorsqu'une  di'>  deux  Piiis>auces  iDUlraclaiites  >ei'a  engagi'C  dans  uni' 
guerre  contre  quelque  autre  Klal,  ses  \aisseaux  de  guerre  ou  armateurs  parlicidiers  auront  le 
droit  de  faire  la  visite  des  navii'es  marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'autre  Puissance 
contractante,  ipTiis  renctuitreroni  naviguant  sans  escorte  sur  les  côtes  ou  eu  pleine  mer  : 
mais,  en  même  temps  qu'il  est  expressément  di'fendu  ;i  ces  derniers  de  jeter  aucun  papier  à 
la  nier  dans  un  tel  cas,  il  nesl  pas  moins  directement  ordonné  auxijils  vaisseaux  de  guerre 
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OU  ai'iiKiltnir*  ili'  in'  j;un;iis  s'a|iprocli('i'  dcsdits  navires  niaiTliamls  i|u'à  la  dislaiiré  an  plus 
lie  la  ilemi-poi'tée  du  canon  :  et  afin  de  prévenir  tuul  désordre  et  violence,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  conviennent  que  les  premiers  ne  pourront  jamais  envoyer  au  delà  de  deux  ou 
trois  hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  derniers,  ))our  faire  examiner  les  passeports 
et  lettres  de  mer  qui  constaterunl  la  pi'opriété  des  chargements  desdits  navires  marchands. 
Et,  ])0ur  mieux  prévenir  tout  accident,  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  réci- 
proquement de  se  communiquer  la  forme  des  documents  et  des  lettres  de  mer,  et  d'en  joindre 
les  modèles  aux  ralilications.  Mais,  en  cas  (|Ufi  ces  navires  marchands  fussent  escortés  par  un 
ou  [ilusieurs  vaisseaux  de  guerre,  la  simple  déclaration  de  l'officier  commandant  de  l'escorte, 
<(  que  lesJits  navires  n'ont  à  bord  aucune  contrebande  de  guerre  >.  doil  suftiri'  pour  i|u"an- 
cune  visite  n'ait  lieu,  cuntornK'nienl  it  ce  ipii  csl  pi-e^çi'ii  p.ii-  la  riN(|uirnii'  inaxinie  l'Iablie 
dans  l'article  XXIV. 

Art.  XXX.  —  Oès  qu'il  ani'a  a|ipai-ii  par  l'inspei^lion  di's  doçunieiil^  des  navires  mar- 
chands rencontrés  en  mer,  ou  par  l'assurance  viM'bale  de  l'ofticii'r  commandant  de  l'escorte, 
qu'ils  ne  sont  point  chargés  de  contrebande  de  guerre,  ils  pourront  aussitôt  continuer  libre- 
ment leur  route.  Mais  si,  malgré  cela,  lesdits  navires  marchanils  étaient  molestés  ou 
endommagés,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  de 
la  Puissance  belligérante,  les  commandants  de  ces  derniers  répondront,  en  leurs  personnes 
et  leurs  biens,  de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu'ils  auront  occasionnés;  et  il  sera  de  plus 
accordé  une  réparation  satisfaisante  pour  l'insulte  faite  au  pavillon.  Si  les  biens  des  officiers 
qui  seront  convaincus  d'avoir  agi  contrairement  aux  dispositions  du  présent  article  n'étaient 
pas  suffisants  pour  répondre  des  dédommagements,  ils  sei'ont  à  la  chai'ge  des  Gouverne- 
ments respectifs. 

Art.  XXXI.  —  En  cas  qu'un  tel  navii-e  niai'cliand,  ainsi  visité  en  mei',  eût  à  bord  de  la 
contrebande  de  guerre,  il  ne  sera  point  permis  de  briser  les  ("coutilles,  ni  d'ouvrir  aucune 
caisse,  coifre,  malles,  ballots  ou  tonneaux,  ni  déranger  quoi  que  ce  soit  dudit  navire.  Le 
patron  dudit  bâtiment  pourra  même,  s'il  le  juge  ù  propos,  livrer  sur-le-champ  la  contre- 
bande de  guerre  à  son  capteur,  lequel  devra  se  contenter  de  cet  abandon  volontaire,  sans 
retenir,  molester  ni  inquiéter  en  aucune  manière  le  navire  ni  l'équipage,  qui  pourra  dès  ce 
moment  même  poursuivre  sa  route  en  toute  liberté;  mais,  s'il  refuse  de  livrer  la  contrebande 
de  guerre  dont  il  serait  chargé,  le  capteur  aura  seulement  le  droit  de  l'amener  dans  un  port, 
oil  on  instruira  son  procès  devant  les  juges  de  l'amirauté,  selon  les  lois  et  formes  judiciaires 
de  cet  endroit;  et,  après  qu'il  aura  été  rendu  une  sentence  définitive,  les  seules  marchan- 
dises de  contrebande  de  guerre  seront  confisquées  et  tous  les  autres  effets  non  désignés  dans 
l'article  XXVI  seront  fidèlement  rendus.  Il  ne  sera  permis  d'en  retenir  quoi  que  ce  soit, 
sous  prétexte  de  frais  ou  d'amende. 

Art.  XXXII.  —  Les  vaisseaux,  gens  et  efi'ets  de  la  Partie  belligérante  se  trouvant  dans 
les  ports  ou  dans  la  domination  de  la  Partie  neutre,  y  jouiront  de  la  même  protection  et 
sûreté  que  ceux  du  pays  même.  De  même  les  vaisseaux,  gens  et  efl'ets  de  la  Partie  neutre 
jouiront  chez  l'autre,  en  temps  de  guerre,  de  la  même  liberté  et  sûreté  qu'en  temps  de  paix, 
sans  que  les  vaisseaux  puissent  être  mis  en  embargo,  ni  forcés  à  des  transports  contre  leur 
gré,  ni  à  aucune  expédition  militaire,  ni  leurs  équipages  ou  passagers  enrôlés  ou  embauchés 
pour  aucun  service  quelconque,  en  exceptant  cependant  le  cas  où,  de  part  ou  d'autre,  on 
aurait  adopté  la  mesure  générale  de  mettre  un  embargo  sur  tous  les  bâtiments  marchands 
sans  distinction;  et,  dans  ce  cas  encore,  cet  embargo  ne  sera  nullement  applicable  ni  à 
l'équipage  ni  à  la  cargaison  appartenante  aux  sujets  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes. 

Art.  XXXIII.  —  .^'il  ari'ivaif  qu'un  sujet  suédois  établi  en  Russie,  ou  un  sujet  russe  établi 
en  Suède,  fit  banqueniiilc,  l'aiilorilé  des  magistrats  et  des  tribunaux  du  lieu  sera  requise  par 
les  ci'é'anciers  pour  iiiunniei'  les  curalenrs  de  la  masse,  aux((uels  serniil  confii's  tous  les  effets, 
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livres  et  papiers  de  celui  ipii  aura  fait  haïKpieroute.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs 
pourront  intervenir  dans  ces  aflaires  pour  les  créanciers  et  débiteurs  de  leur  nation  absents, 
en  attendant  (|ue  ceux-ci  aient  envoyé  leurs  procurations:  et  il  leur  sera  donni'  copie  des 
actes  et  litres  qui  pourraient  intéresser  les  sujets  de  leur  Souverain,  afin  qu'ils  soient  en  t'tal 
de  leur  en  faire  parvenir  la  connaissance.  Lesdits  créanciers  pourront  aussi  s'assembler, 
pour  prendre  entre  eux  les  arrangements  qui  leur  conviendront,  conc-ernant  la  distribution 
de  ladite  niasse.  Dans  ces  assemblées,  le  sutf'rage  de  ceux  des  créanciers  qui  auront  à  pré- 
tendre aux  deux  tii-rs  de  la  masse  sera  toujours  prépondérant,  et  les  autres  créanciers  seront 
obligés  de  s'y  soumettre  :  mais  quant  aux  sujets  respectifs  qui  auront  été  naturalisés  ou 
auront  accjuis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  les  Etals  de  l'autre  Puissance  contractante,  ils 
seront  soumis,  en  cas  de  banqueroute,  comme  dans  toutes  les  autres  aflaires,  aux  lois,  ordon- 
nances et  statuts  des  pays  où  ils  seront  naturalisés. 

Art.  XXXIV.  —  -Min  de  |)ron)ouvoir  d'autant  mieux  le  iDninicrce  des  deux  nations,  il 
est  convenu  ciue.  dans  le  cas  où  la  guerre  surviendrait  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes 
(ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  1),  il  sera  accordt'  de  part  el  d'autre  l'espace  d'une  annc-e.  après  décla- 
ration de  guerre,  aux  sujets  commerçants  respectifs,  pour  rassembler,  transporter  ou  vendre 
leurs  etïets  el  marchandises,  pour  se  rendre  dans  cette  vue  partout  où  ils  jugeront  à  )iropos  : 
et,  s'il  leur  était  enlevé  ou  confisqué  quel(|ue  chose  sous  prétexte  de  la  guerre  contre  h-ur 
Souverain,  ou  s'il  était  fait  quehpie  injustice  durant  la  susdite  année,  dans  les  Etals  de  la 
Puissance  ennemie,  il  sera  donné  à  cet  égard  pleine  et  entière  satisfaction.  Ceci  doit  s'en- 
tendre pareillement  de  ceux  des  sujets  respectifs  qui  seraient  au  service  de  la  Puissance 
ennemie  :  il  si'ra  libre  aux  uns  et  aux  autres  de  se  retirer  dès  qu'ils  auront  acquitté  leurs 
dettes;  et  ils  pourront,  avant  leur  déjiart,  disposer  selon  leur  bon  plaisir  et  convenance  de 
ceux  de  leurs  etïets  dont  ils  n'auraient  pas  pu  se  défaire,  ainsi  que  des  crc'ances  qu'ils 
auraient  à  reven(li(]ui'r:  leurs  débiteurs  étant  tenus  de  les  acquitter,  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  rupture. 

Art.  XXXV.  —  Ouoique  les  deux  Hauli-s  Parties  Coiilraclanles  aient  également  à  cœur 
d'établir  et  de  fixer  à  perpétuité  les  avantages  réciproques  qiR-  le  |n"é.senl  Irailé  de  com- 
merce doit  procui'craux  deux  nations,  il  est  cependant  convenu,  eu  ('gard  aux  changements 
qui  peuvent  survenir,  de  limiter  imi  premier  lieu  la  durée  de  ce  traité  dans  l'espace  de  douze 
années,  i'i  compter  du  29  octobre  1799;  les  deux  Cours  se  réservant  de  convenir  entre  elles, 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  de  le  prolonger  ou  d'en  conclure  un  nouveau. 

Art.  XXXVI.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  S.  M.  l'Empereur  de  tontes  les  Rnssies  s'enga- 
gent de  faire  ('changer  les  ratifications  du  présent  traité  de  commerce  en  bonne  et  due 
forme,  dans  l'espace  de  rlenx  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  Soussignés,  en  vertu  de  nos  pleins  jjouvoirs.  avons  signé  le  present 
traité  d'amitié,  de  commeire  et  de  navigation,  el  y  avons  a|)p()si'  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  1"/I3  mars  18(11. 

(Signe)  (L.  S.)  Coi  ht  Stk.dimck. 

(L.  S.)  Le  Prixck  he  KornAKi>. 
(L.  S.)  Le  Comte  de  Pahi  ex. 
(/..  S.)  Le  Prince  de  Cvcarh. 

10   mars    1801.  ALGER  ET  grande  BRETAGNE.      -     iliAlll     l'(H  11    ASSIMII  EU    A    Air.KR   I.ES 

IIMMTA.NTS    IIE    MAÎ.TE    A1\    AITRES   SIJETS    RRIJAXMOIKS.    SU. M;    A-  Ail. EU. 
llF.nTBLET,  I,  84.  —  Mahtïns.  ,V.  .S".  Il,  101. 

21  mars  1801.       Espagne  et  frange.  —  traité  poir  l,■AVÉ^EME^T  ai  trô>e  de  toscane 
m    Dir.  m,  rvion;  i  i   roi  m  i  \  (  kssiox  de  i.a  iocisiane  a  i.a  France,  signR  a  ara.xjiez. 
Echange  des  rnIKIcaliuns  !.■  Il  .ivril  IïOI,  ;>  Miwirid.l 
De  Ci.Encg,  I,  Ut. 
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28  mars  1801.  —  deux-siciles  et  frange.    -    iiiMTK  m.  i'aix,  r.oNci.i   a  fmuif.nci.. 

De  CLEKCy,  i    I3i 

2  avril  1801.  DANEMARK  ET  PRUSSE.  —  CONVENTION  CONCERNANT 
L  ACCESSION  DE  LA  PRUSSE  A  LA  CONVENTION  MARITIME  ÜÜ  4/16  DÉ- 
CEMBRE 1801)  (I  ,  SIGNÉE  A  BERLIN. 

Sa  Majesté  rEmpeiTiir  di'  loutos  les  Riissios  ;i\ant  conçu  l'idi'i'  de  rétablir,  ciitri'  les 
Puissances  du  Nord,  le  système  de  la  neutralité  aruK'c  dont  les  premiers  fondements  ont  été 
posés  par  les  traités  des  années  1780  et  1781,  et  de  rafl'ermir  ainsi  d'un  <'ommun  accord  la 
liberté  et  la  sûreté  du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  après  avoir  accédé  par  un  aile  formel,  signe  à  Saint-Pétersbourg  le  six/dix-huil 
décembre  de  Tan  mil  huit  cent,  ii  la  convention  maritime  qui  est  relative  h  ce  grand  objet, 
s'est  aussi  décidé  à  renouveler  et  à  contracter  les  mêmes  engagements  avec  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  et  à  les  cimenter  an  moyen  d'une  convention  séparée.  En  consé(|uence 
de  quoi  leurs  dites  Majestés  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  :  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Niels,  Baron  de  Rosenkrant^-.  etc.  ;  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse,  le  sieur  Ghrétien-Henri-Curce,  Comte  de  Haugwitz,  son  Ministre  d'Etat,  etc.  ; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  —  Sa  Majesté  Prussienne  accède  par  la  présente  envers  Sa  Majesic'  le  Roi  tie 
Danemark,  dans  la  meilleure  forme  et  conmie  Partie  Contractante,  ii  la  con\ention  maritime 
qui  a  été  arrêtée  à  Saint-Pétersbourg  le  quatre /seize  décembre  de  l'an  mil  huit  cent  ;  pro- 
mettant et  .s'engageant  à  observer,  exécuter  et  accomplir  toutes  les  stipulations,  clauses  et 
articles  qui  y  sont  contenus,  de  la  même  manière  et  dans  la  même  étendue  que  Sadile 
Majesté  Prussienne  s'y  est  engagée  par  l'acte  d'accession  qu'elle  eu  a  passé  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie  en  daté  du  six/dix-huil  décembre  de  l'an  mil  huit  cent. 

Art.  II.  —  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  reconnaît  de  son  côté  comme  obligatoires 
envers  Sa  Majesté  Prussienne  et  s'engage  à  observer,  exécuter  et  accomplir  à  son  égard  dans 
toute  leur  étendue,  les  stipulations,  clauses  et  articles  qui  se  trouvent  énoncés  dans  la  conven- 
tion maritime,  conclue  à  Saint-Pétersbourg  le  quatre/seize  décembre  de  l'an  mil  huit  cent. 

Art.  III.  —  A  l'instar  de  ce  qui  a  été  stipulé  par  l'article  4  de  l'acte  d'accession,  conclu 
entre  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  Russie,  et  en  réciprocité  de  cette 
accession  même.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  fera  jouir  le  commerce  et  la  navigation  des 
sujets  prussiens  de  la  protection  de  ses  Hottes  et  donnera  ordre  à  tous  les  chefs  de  ses  esca- 
dres de  protéger  et  défendre  contre  toute  insulte  et  molestation  les  navires  marchands  prus- 
siens qui  se  trouveront  sur  leur  route,  comme  ceux  d'une  Puissance  amie,  alliée  et  stricte 
observatrice  de  la  neutralité.  Bien  entendu  cependant  que  les  susdits  navires  ne  seront 
employés  à  aucun  commerce  illicite,  ni  contraire  aux  règles  de  la  neutralité  la  plus  exacte. 

Art.  IV.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  en  bonne  et  due  forme,  et  les  ratifica- 
tions échangées  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  i)eut,  à  compter  du 
jour  de  la  signature. 

3  avril  1801.  —  Brunswick lunebourg  et  prusse.  —  iPECLAi!\Tin>  (oxcKn^AXT  i.occi- 

PATIO>    Dl'    HANOVRE    PAR    LES    PRUSSIENS,    SIGNÉE    A    HA.XOVME. 
Martens,  ft.  2,  VII,  351.—  Schoell,  Ilisl.  ahré;/.,  II,  H2. 

9  avril  1801.  —  Danemark  et  grande-bretagne.  —  co.nvextion  u'aiîmistice,  signée  en 

RADE    DE    COPENHAGUE. 

Danj!ke  Tractater,  II,  13.  —  Martens,  ft.  2,  VII,  238. 


1    Martens,  ft.  2.  VII.  181.  —  linnskf  Travkili'r,  11,4. 
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11  avril  1801.   —  suède.   —  .^cte  itAci;Essio>  a  i.a  conventio.n   iti    Iti  nHCK.MitRE   1800 

F.Mlii;    li:    lIA.NKMAIik    Kl     I.A    lUSSIE    ET   ll'ACCEPTAT10^    I»E    I.ACr.ESSIO>    III     II\>E>IARK    A    I.A 
CONVENTION    IIC    JIÉ.ME    JOLIt    ENTliE    I.A    lU  SSIE    ET    I.A    SI  EUE.    SICNÉ    A    I. AMISCIION A. 
Oaiiske  Trarlnler.  Il,  16. 

7  mai  1801.  —  Danemark  et  grande  Bretagne.  —  notes  échangées  concehnam   ie 

IlÉTMil.ISSEMENi    IH.    I.A    NKTIHAIIII      HE    I    EMU..    SICNKES    A    IUMI;mii(;. 
.Martens,  /(.  2.  VII.  246. 

6  juin   1801.  —  ESPAGNE  ET  PORTUGAL.    —    iiiAiii    i>i.   paix   El    hamitie.  sicm    a   i:\nAJ«i/. 
iKolianije  des  lalilioa lions  le  16  juin  ISOI.  à  Badajoz. 

C.\STR0.  IV,  128.  —  Dei,  Cantillo,  629.  —  .Martk.ns.  /;.  2,  VII,  .318. 

6  juin    1801.     —    FRANCE    et   PORTUGAL.    —    TRAITE    HE    PAIX.    CONCI  1     A    RAOAJoZ    suis    IA 
.MÉIIIATION    DE    I.ESI'Al.NE. 

Castro,  IV,  134.  —  De  Ci.ERcy.  I,  43li. 

14  juin  1801.  —   GRANDE  BRETAGNE  ET  MAROC.  lltAni.  DE  imiMERii;  El   DE  >A\  ii;aiIiin. 

sicm:  a   ie/. 

Hervsi.f.t.  m,  17.     -  .Martens.   V.  ,s.  Il,  1112. 

15  juin   1801.   —  DANEMARK  ET  GRANDE  BRETAGNE.   —    convention    RELATIVE    AEX    droits 

DE    SIND,    SIGNÉE    A    COI'ENIIAGL  E. 

Mention  dans  la  convention  Danemark  el  (Irnndc-Hretagoe,  13  auùt  1841.  tj  31i. 

5  17  juin  1801  GRANDE-BRETAGNE    ET  RUSSIE.   —  CONVENTION 

MARITI.MK,  SIGNÉE  A  SAINT-PI.TEHSBOIRG. 

Au  nom  tli'  la  Tn's-Sainle  el  Iiulivisil)le  Trinili'-. 

Le  désir  mutuel  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  el  de  S.  M.  le  Roi  ilu 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Brelague  et  de  l'Irlande  ('tant,  non  seulement  de  s'entendre 
entre  Elles  sur  les  différends  qui  ont  altéré'  en  dernier  lieu  la  bonne  intellij!;enee  et  les  rap- 
ports d'amili(''  qui  subsistaient  entre  les  deux  Etals,  mais  encore  de  prévenir  à  l'avance,  par 
(les  exitlicalious  franches  el  précises,  à  l'éj^ard  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs,  le 
renouvellemenl  de  semblables  allercalions,  et  les  troubles  qui  pourraient  en  être  la  suite;  el 
l'objet  de  la  commune  sollicitude  de  Leurs  dites  Majestés  étant  de  parvenir  le^phis  t(M  que 
faire  se  pourra  à  un  arrant^emenl  ('quitable  de  ces  ditïérends,  et  une  lixalion  invariable  de 
leurs  jirincipes  sur  les  droits  de  la  neutralité',  dans  leur  ap|)l;cation  à  leurs  Monarchies  res- 
pectives, afin  de  resserrer  de  plus  en  |dus  les  liens  d'aïuilii'  et  de  Ixuine  correspondance  dont 
Elles  reconnaissent  rulilitc'  et  les  avantages.  Elles  <Hit  iiiuinné'  il  ilmisi  ymw  Inirs  l'Ié'iiipo- 
tenliaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieiir  Nikita  Comte  de  Panin...  : 

el  ,S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Hretagne  et  de  l'Irlande,  Alleyne  Lord 
Raron  SI.  Helens...;  lesquels,  après  s'être  couimuniqué  leurs  pleins-pouvoirs  el  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  points  et  articles  suivants. 

Art.  I.  —  Il  y  aura  désormais  entre  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  Rrilannique. 
leurs  sujets.  Etals  el  pays  de  leurs  dominations,  bonne  et  inaltérable  amitié  el  intelligence, 
et  subsisteront,  comme  par  le  passé,  tous  les  rapports  politiques,  de  commerce  el  autres 
d'une  iitilili'  comiuiine,   entre  les  sujets  respectifs,  sans  (|irils  puissent   être   troubles  ni 

iliqilié'li's  CM  iiMillii'l'e  qiielcnn(|lli'. 


5    17   JUIN    1801.    —    GRANDE-BRETAGNE   ET   RUSSIE  1~ 

Art.  II.  —  s.  M.  rEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  ßrilannique  déclarent  vouloir 
tenir  la  main  à  la  plus  rigoureuse  exécution  des  défenses  portées  contre  le  commerce  de 
contrebande  de  Leurs  sujets  avec  les  ennemis  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties 
Contractâmes. 

Art.  III.  —  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  Britannique  ayant  résolu  de  mettre 
sous  une  sauvegarde  suftisante  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  de  Leurs  sujets, 
dans  le  cas  où  l'une  d'entre  Elles  serait  en  guerre,  tandis  que  l'autre  resterait  neutre,  Elles 
sont  convenues  : 

1°  Que  les  vaisseaux  de  la  Puissance  neutre  pourront  naviguer  librement  aux  ports  et 
sur  les  côtes  des  nations  en  guerre. 

'2"  Que  les  etl'els  embarqués  sur  les  vaisseaux  neutres  seront  lilires,  à  l'exception  di'  la 
contrebande  de  guerre  et  des  propriétés  ennemies,  et  il  est  convenu  de  ne  pas  compi'endre 
au  nombre  des  dernières  les  marchandises  du  produit,  du  crû  ou  de  la  manufacture  des  pays 
en  guerre  qui  auraient  été  acquises  par  des  sujets  de  la  Puissance  neutre  et  seraient  trans- 
portées pour  leur  compte,  lesquelles  marchandises  ne  peuvent  être  exceptées  en  aucun  cas 
de  la  franchise  accordée  au  pavillon  de  ladite  Puissance. 

I-i-  Que  pour  éviter  aussi  toute  équivoque  et  tout  mésentcndu  sur  ce  qui  doit  être  (pudilié 
de  contrebande  de  guerre,  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  Britannique  déclarent, 
conformément  à  l'art.  XI  du  traité  de  commerce  conclu  entre  les  deux  Couronnes  le  10  21  fé- 
vrier 1797,  qu'EUes  ne  reconnaissent  pour  telle  que  les  objets  suivants,  savoir  :  canons, 
mortiers,  armes  à  feu,  pistolets,  bombes,  grenades,  boulets,  balles,  fusils,  pierres  à  feu, 
mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  épées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et 
brides,  en  exceptant  toutefois  la  quantité  des  susdits  articles  qui  peut  être  nécessaire  pour  la 
défen.se  du  vaisseau  et  de  ceux  qui  en  composent  l'équipage;  et  tous  les  autres  articles  quel- 
conques non  désignés  ici  ne  seront  pas  réputés  munitions  de  guerre  et  navales  ni  sujets  à 
confiscation  et  par  conséquent  passeront  librement  sans  être  assujettis  à  la  moindre  diffi- 
culté, à  moins  qu'ils  ne  puissent  être  réputés  propriétés  ennemies  dans  le  sens  arrêté  ci- 
dessus. 

Il  est  aussi  convenu  que  ce  qui  est  stipulé'  dans  le  présent  article  ne  portera  aucun  pré- 
judice aux  stipulations  particulières  de  l'une  ou  de  l'autre  Couronne  avec  d'autres  Puissances 
par  lesquelles  des  objets  de  pareil  genre  seraient  réservés,  prohibés  ou  permis. 

4"  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on  n'accorde  cette  dénomi- 
nation qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  Puissance  qui  l'attaque,  avec  des  vaisseaux 
arrêtés  ou  suffisamment  proches,  un  danger  évident  d'entrer. 

o°  Que  les  vaisseaux  de  la  Puissance  neutre  ne  peuvent  être  arrêtés  que  sur  de  justes 
causes  et  faits  évidents,  qu'ils  soient  jugés  sans  retard  et  que  la  procédure  soit  toujours 
uniforme,  prompte  et  légale. 

Pour  assurer  d'autant  mieux  le  respect  dû  à  ces  stipulations  dictées  par  le  désir  sincère 
de  concilier  tous  les  intérêts  et  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  Leur  loyauté  et  de  Leur 
amour  pour  la  justice,  les  Hautes  Parties  Contractantes  prennent  ici  l'engagement  le  plus 
formel  de  renouveler  les  défenses  les  plus  sévères  à  Leurs  capitaines,  soit  de  haut  bord,  soit 
de  la  marine  marchande,  de  charger,  tenir  ou  receler  à  leurs  bords  aucun  des  objets  qui.  aux 
termes  de  la  présente  Convention,  pourraient  être  réputés  de  contrebande  et  de  tenir  res- 
pectivement la  main  à  l'exécution  des  ordres  qu'EUes  auront  publiés  dans  Leurs  amirautés  et 
partout  où  besoin  sera. 

Art.  IV.  —  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  voulant  encore  prévenir  tout  sujet  de 
dissention  à  l'avenir,  en  limitant  le  droit  de  visite  des  vaisseaux  marchands  allant  sous 
convoi,  aux  seuls  cas  où  la  Puissance  belligérante  pourrait  essuyer  un  préjudice  réel  par 
l'abus  du  pavillon  neutre,  sont  convenues  : 

1°  Que  le  droit  de  visiter  les  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'une  des 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —   Tome  I".  2 


18  5/17   JUIN    1801.    —   GRANDE-BRETAGNE    ET    RUSSIE 

Puissances  contraclanles  et  naviguant  sous  le  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre  de  ladile 
Puissance,  ne  sera  exercé  que  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  partie  liellisjerautc  et  ne 
s'étendra  jamais  aux  armateurs,  corsaires  ou  autres  bâtiments  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
flotte  Impériale  ou  Royale  de  LL.  MM.,  mais  que  Leurs  sujets  auraient  armés  en  guerre. 

iî°  Que  les  |)ropriétaires  de  tous  les  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'un 
des  Souverains  contractants,  qui  seront  destinés  à  aller  sous  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre, 
seront  tenus,  avant  qu'ils  ne  reçoivent  leurs  instructions  de  navigation,  de  produire  au  com- 
mandant du  vaisseau  de  convoi  leurs  passeports  et  certifuats  ou  lellres  de  mer  dans  la  forme 
annexée  au  présent  traité. 

.3°  Que  lorsqu'un  tel  vaisseau  de  guerre,  ayant  sous  convoi  des  navires  marchands, 
sera  rencontré  par  un  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  guerre  de  l'autre  Partie  Contractante  qui 
se  trouvera  alors  en  état  de  guerre,  pour  éviter  tout  désordre,  ou  se  tiendra  hors  de  la  portée 
du  canon,  à  moins  que  l'étal  de  la  mer  ou  le  lieu  de  la  rencontre  ne  nécessite  un  plus  grand 
rapprochement,  et  le  commandant  du  vaisseau  de  la  Puissance  belligérante  enverra  une 
chaloupe  à  bord  du  vaisseau  de  convoi,  où  il  sera  procédé  réciproquement  à  la  vérilication 
des  papiers  et  certificats  qui  doivent  constater,  d'une  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  neutre 
est  autorisé  à  prendre  sous  son  escorte  tels  ou  tels  vaisseaux  marchands  de  sa  nation,  chargés 
de  telle  cargaison  et  pour  tel  port:  de  laulre  part,  (pic  le  vais.seau  de  guerre  de  la  Partie 
belligérante  appartient  à  la  flotte  Impériale  ou  Royale  de  LL.  MM. 

4°  Cette  vérification  faite,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  visite,  si  les  papiers  sont  ri'couuu> 
en  règle,  et  s'il  n'existe  aucun  motif  valable  de  suspicion. 

Dans  le  cas  contraire,  le  commandant  du  vaisseau  de  guerre  neutre  ^y  étant  dûment 
requis  par  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la  Puissance  belligérant<')  doit 
amener  et  détenir  son  convoi  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  visite  des  bâtiments  (pii  le 
composent,  et  il  aura  la  faculté  de  nommer  et  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers  pour  assister 
à  la  visite  desdits  bâtiments,  laquelle  se  fera  en  sa  présence  sur  chaque  bâtiment  marchand 
conjointement  avec  un  ou  plusieurs  officiers  préposés  par  le  commandant  du  vaisseau  de  la 
Partie  belligérante. 

0°  S'il  arrive  que  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vai.sseaux  de  la  Puissance  en 
guerre,  ayant  examiné  les  papiers  trouvés  à  bord  et  ayant  interrogé  le  maître  et  l'é-quipage 
du  vaisseau,  apercevra  des  raisons  justes  et  suflisantes  pour  détenir  le  navire  marchand, 
afin  de  procéder  ;i  une  recherche  ultérieure,  il  notifiera  celte  inliMitiou  au  commandant  du 
vaisseau  de  convoi,  qui  aura  le  pouvoir  d'ordonner  ;i  un  officier  tli'  rester  ii  bord  du  navire 
ainsi  détenu  et  assister  ;\  l'examen  de  la  cause  de  sa  détention. 

Le  navire  marchand  sera  amené  tout  de  suite  au  port  le  plus  proche  et  le  plus  conve- 
nable appartenant  à  la  Puissance  belligé-raule  cl  la  recherche  iillt'rieiire  sera  conduite  avec 
toute  la  diligence  possible. 

Art.  V.  —  Il  est  également  convenu  que  si  (|ucl(|ue  navire  marchaml  ainsi  convoyi'  était 
détenu  sans  une  cause  juste  et  suffisante,  le  commandaul  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la 
Puissance  belligérante  sera  non  seulement  tenu  envers  les  pi'oprii-laires  du  navire  et  de  la 
cargaison  à  une  compensation  pleine  et  parfaite  |iour  toutes  perles,  frais,  dommages  et 
dépenses  occasionnés  |)ar  une  telle  détention,  mais  il  subira  encore  une  punition  ullérieure 
pour  tout  acte  de  violence  ou  autre  faute  qu'il  aurait  commis,  suivant  ce  que  la  nature  du 
cas  pourrait  exiger.  Par  contre,  il  ne  sera  point  permis,  .sous  (|uelqiie  prétexte  que  ce  soit,  au 
vaisseau  de  convoi  de  s'opposer  par  la  force  à  la  détention  du  navire  ou  des  navires  mar- 
chands, par  le  vaisseau  ou  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  Puissance  belligi-rante,  obligation  îi 
larpielle  le  commandant  ilu  \ai>se;iii  de  cnrivoi  n'est  point  tenu  envers  les  corsaires  et  arma- 
teurs. 

Art.  VI.  —  i-es  Hautes  Parties  (Contractantes  donneront  des  ordres  précis  et  efficaces 
pour  que  les  sentences  sur  les  prises  laites  en  mer  soient  conformes  aux  règles  de  la  plus 
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cxactu  justice  et  équité,  quVUes  soient  rendues  par  des  juges  non  suspects  et  qui  ne  soient 
point  intéressés  dans  l'afî'aire  dont  il  sera  question.  Le  Gouvernement  des  Etats  respectifs 
veillera  à  ce  que  lesdites  sentences  soient  proniptement  et  dûment  exécutées  selon  les  formes 
prescrites. 

Et  en  cas  de  détention  mai  fondée  ou  autre  contravention  aux  règles  stipulées  par  le  pré- 
sent article,  il  sera  accordé  aux  propriétaires  d'un  tel  navire  et  de  la  cargaison  des  dédom- 
magements proportionnés  ù  la  perle  qu'on  leur  aura  occasionnée.  Les  règles  ù  observer  pour 
ces  dédommagements  et  pour  le  cas  de  détention  mal  fondée,  de  même  que  les  principes  à 
suivre  pour  accélérer  les  procédures,  feront  la  matière  d'articles  additionnels,  que  les  Parties 
Contractantes  conviennent  d'arrêter  enli-e  rlli's  et  i[ui  auront  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  insérés  dans  le  présent  acte. 

Pour  cet  effet  LL.  MM.  Impériale  el  Britannique  s'engagent  mutuellement  de  mettre  la 
main  à  l'œuvre  salutaire  qui  doit  servir  de  complément  à  ces  stipulations,  et  de  se  commu- 
niquer sans  délai  les  vues  que  leur  suggérera  leur  égale  sollicitude  pour  prévenir  les  moindres 
sujets  de  contestation  à  l'avenir. 

Art.  VIL  —  Pour  obvier  à  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  provenir  de  la  mauvaise 
foi  de  ceux  qui  se  servent  du  pavillon  d'une  nation  sans  lui  appartenir,  on  convient  d'établir 
pour  règle  inviolable,  qu'un  bâtiment  quelconque,  pour  être  regardé  comme  propriété  du 
|)ays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  à  son  bord  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de 
l'équipage  des  gens  du  pays  et  les  papiers  et  passeports  en  bonne  et  due  forme;  mais  tout 
bâtiment  ([ui  n'observe  pas  cette  règle  et  qui  contreviendra  aux  ordonnances  publiées  à  cet 
effet  perdra  tous  les  droits  à  la  protection  des  Puissances  contractantes. 

Art.  VIII.  —  Les  principes  et  les  mesures  adoptés  par  le  présent  acte  seront  également 
applicables  à  toutes  les  guerres  maritimes,  où  l'une  des  deux  Puissances  serait  engagée, 
tandis  que  l'autre  resterait  neutre.  Ces  stipulations  seront  en  conséquence  regardées  comme 
permanentes  et  serviront  de  règle  constante  aux  Puissances  contractantes  en  matière  de 
commerce  et  de  navigation. 

Art.  IX.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  seront  immédiatement 
invitées  par  S.  M.  L,  au  nom  des  deux  Puissances  contractantes,  à  accéder  à  la  présente 
convention,  et  en  même  temps  à  renouveler  et  confirmer  Leurs  Traités  respectifs  de  com- 
merce avec  S.  M.  Britannique,  et  Sadito  Majesté  s'engage  moyennant  les  actes  qui  auront 
constaté  cet  accord  de  rendre  et  restituer  à  l'une  et  l'autre  de  ces  Puissances  toutes  les 
prises  qui  ont  été  faites  sur  elles,  ainsi  que  les  terres  et  pays  de  leur  domination  qui  ont  été 
conquis  par  les  armes  de  S.  M.  Britannique  depuis  la  rupture,  dans  l'état  où  se  trouvaient 
ces  possessions  à  l'époque  où  les  troupes  de  S.  M.  Britannique  y  sont  entrées.  Les  ordres  de 
Sadite  Majesté  pour  la  restitution  de  ces  prises  et  de  ces  conquêtes  seront  expédiés  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifications  des  actes  par  lesquels  la  Suètle  et  le  Danemai'k 
accéderont  au  présent  traité  (1). 

Art.  X.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  Parties  Contractantes  et  les 
ratilications  échangées  à  St.  Pétersbourg  dans  l'espace  de  deux  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  en  ont  fait  faire  deux  exemplaires  parfaite- 
ment semblables,  signés  de  leurs  mains,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  5  17  juin  1801. 

(L.  S.)  N.  Comte  de  Pa.m>.  (L.  S.)  St.  Helens. 

Formulaire 
des  passeports  et  lettres  de  mer  qui  doivent  être  délivrés  dans  les  Amirautés  respectives  des 
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Etats  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  aux  vaisseaux  et  bùtinients  qui  eu  sorlironl, 
conformément  ii  rarticle  V  du  présent  traité  : 

Faisons  savoir  que  Nous  avons  donné  congé  et  permission  à  N — ,  de  la  ville  ou  lieu  de 
N— ,  maître  ou  conducteur  du  vaisseau  N — ,  appartenant  à  N — ,  du  port  de  N — ,  tonneaux 
N —  ou  environ,  qui  se  trouve  à  présent  au  port  et  havre  de  N — ,  de  s'en  aller  à  N — , 
chargé  de  N — ,  pour  le  compte  de  N — ,  après  que  la  visite  de  son  vaisseau  aura  été  faite 
avant  son  départ,  selon  la  manière  usitée,  par  les  officiers  préposés  à  cet  effet  et  ledit  N — 
ou  tel  autre  fondé  de  pouvoirs  pour  le  remplacer  sera  tenu  de  produire,  dans  chaque  port  ou 
havre  où  il  entrera  avec  ledit  vaisseau,  aux  officiers  du  lieu  le  présent  congé  et  de  porter  le 
pavillon  de  N —  durant  son  voyage.     En  foi  de  quoi,  etc. 

Article  séparé  et  secret. 

S.  M.  ßrilanniquc  voulant  donurr  un  tc'inoignage  non  (■(juivoiiue  de  la  confiance  qu'Elle 
met  dans  les  soins  magnanimes  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  dans  le  Nord,  et  les  dispositions  manifestées  par  les  Cours  de  Stockholm  el 
de  Copenhague  donnant  tout  lieu  d'espérer  que  ces  soins  si-ront  couronnés  d'une  prompte  et 
heureuse  issue.  Sadile  M.  Britannique  s'engage  de  donner  immédiatement  des  ordres  pour 
effectuer,  dans  le  plus  couri  délai  possible,  le  retour  de  son  escadre  de  la  nier  Hallique  dans 
celle  du  Nord. 

Cet  article  séparé  el  secret  aura  la  mi'nie  force  et  valeur,  elc. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  o/17  juin  1801. 

[L.  S.)  N.  Co.MTic  HE  P.vMN.  (/..  S.)  Si.  Helens. 

Article  premier  séparé. 

Les  intentions  pures  et  magnanimes  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  l'ayant 
déjà  porté  à  restituer  les  navires  et  les  biens  des  sujets  Britanniques  qui  avaient  été  séques- 
trés en  Russie,  Sadile  Majesté  conlirme  celle  disposition  dans  toute  son  étendue,  et  S.  M.  Bri- 
tannique s'engage  également  îi  donner  immédialeinent  des  ordres  pour  faire  lever  tout 
séquestre  sur  les  propriétés  russes,  danoises  et  suédoises,  délenues  dans  les  |)orts  de  la 
Grande-Bretagne. 

f'I  pour  constater  d'autant  mieux  son  désir  sincère  de  terminer  à  l'amiable  les  dilférends 
survenus  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Cours  du  Nord  el  pour  qu'aucun  nouvel  incident 
ne  puisse  apporter  des  entraves  à  celte  œuvre  salutaire,  S.  M.  Brilanni(|ue  s'engage  îi  donner 
des  ordres  aux  commandants  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer  pour  que  l'armistice  actuelle- 
ment subsistant  avec  les  Cours  de  Suède  et  de  Danemark  soil  prolongé  jusqu'au  terme  de 
trois  mois  à  dater  de  ce  jour,  el  S.  M.  l'Empereur  <le  toutes  les  Russies.  guidi-  par  les  mêmes 
motifs,  s'engage  au  noiii  de  ses  alliés  de  faire  inainliiiii-  l'galenienl  cet  armistice  pendant  le 
susdit  terme. 

Cet  article  séparé  aura  même  force  et  valeur  ipie  s'il  ('tail  insert-  mol  îi  mol  dans  la 
convention  signée  aujourd'hui,  el  les  ralilications  en  seront  (M-hangi-es  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  elc. 

Fait  il  St.  Pétersbourg,  le  '.\/\l  juin  1801. 

(L.  S.)  N.  CoMTK  m.  Pamn.  (/..  S).  Si.  Hele>s. 

Article  second  séparé. 
Ees  différends  el  mésenlendus  qui  subsistaient  entre  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaiime-rni  de  la  Grande-Rrelagne  el  de  l'Irlande  i-laiit  ainsi  ter- 
minés, et  les  |iri'caulioii8  prises  par  la  pn-senle  (■(invenlidii  ne  doniianl  plus  lieu  de  craindre 
qu'ils  puissenl  Ironbler  à  l'avenir  rharmoiiie  et  la  bonne  iiilclligenee  (pie  les  deux  Hautes 
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Parties  (".ontractantes  ont  h  cœur  de  coiisoliilei-.  Leurs  diles  Majestés  eoufiruieiit  île  uouveau, 
par  la  présente  convention,  le  traité  de  commerce  du  10':21  février  1797  dont  toules  les 
stipulations  sont  rappelées  ici  pour  être  maintenues  dans  toute  leur  étendue. 

Cet  article  séparé  aura  même  force  et  valeur  que  s"il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la 
convention  signée  aujourd'hui,  et  les  ratifications  en  serout  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  St.  Pélersbourg,  le  o  17  juin  1801. 

[L.  S.)  N.  Comte  de  Pamn.  (L.  S.]  St.  Helems. 
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(CONCORDAT)    SIGNÉE    A    PARIS.     Echange  des  ratifications  le  10  septembre  1801,  i\  Paris.) 


Le  Premier  Consul  de  la  République  Fran- 
çaise, et  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife 
Pie  Vil,  ont  nommé  pour  leurs  Pl('iii|inien- 
tiaires  respectifs,  savoir  : 

Le  Premier  Consul,  les  citoyens  Joseph 
Bonaparte,  Conseiller  d'Etat  ;  Cretet,  Con- 
seiller d'Etat,  et  Bernier,  Docteur  en  Théolo- 
gie, curé  de  Saint-Laud  d'Angers,  munis  de 
pleins-pouvoirs: 

Et  Sa  Sainteté,  Son  Eminence  Jlonseigneur 
Hercule  Consalvi,  Cardinal  delà  Sainte  Eglise 
Honiaiiie.  Diacre  de  Saiiile-Agallie  ad  Subitr- 
nim,  son  Secrétaire  d'Etat  ;  Joseph  S|iiiKi, 
Archevêque  de  Corinthe,  Prélat  domestique 
de  Sa  Sainteté,  a.ssistant  du  trône  Ponlitical, 
et  le  Père  Casclli,  Théidogien  coiisullaiil  de 
Sa  Sainteté,  pareillement  munis  de  |il(^iiis- 
pouvoirs  en  bonne  et  due  forme; 

Lesquels,  a|)rès  l'iM-hange  des  pleins-pnii- 
voirs  respeelifs,  (uil  ai'rèli'  la  ciinvciilicui 
suivante  : 

(j)nvetitliin  entre  le  (iaitrenieDieiil  t'riinrais 
et  Su  Sainteté  Pie  VU. 
Le  Gouvernement  de  la  Rtquibliipie  l'ran- 
çaise  reconnaît  que  la  Religion  Catholif(ue. 
.\postolique  et  Romaine,  est  la  religion  de  la 
grande  majorité  des  citoyens  Français. 

Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  celle 
même  religion  a  retiré,  et  attend  encore  en 
ce  moment,  le  plus  grand  bieu  et  le  plus 


Sanclitas  sua  siimmus  Pontifex  Plus  VII. 
alque  primus  Consul  Gallica'  reipublica'  in 
suiis  respective  pleiiipoleiitiarios  noniina- 
ruiit. 

Sanctitas  sua  Emineulissimum  dominum 
Herculem  Consalvi  S.  R.  E.  cai'dinalem, 
diaconum  sanclic  Agatha'  ad  Suburram, 
suiim  a  secretis  Status  ;  Josephum  Spina, 
archiepiscopum  Corinthi,  S.  S.  pradatum  do- 
meslicum  ac  pontificio  solio  assistenleni,  et 
patrem  Caselli  theologuin  cnnsnllnrem  S.  S., 
pariler  munilos  facullalibiis  in  limia  et  dcbila 
forma  : 

l'rinuis  Consul,  cives  Josephum  lîunaparle 
consiliarium  Status;  Cretet.  coiisiliai'iuiii 
pariler  Status,  ac  Bernier  doctoreni  in  S. 
Ilieologia,  parochumS.  Laudi  .Xiidrgaveiisis, 
pleuis  facullatibus  munilos. 

Oui  |iost  sibi  inuluo  Iradita  resperliva; 
pli'ilipoleiilia'  iiistrunieiila,  de  lis  qua'  se- 
(luuiiliir.  coiiveneruiit  : 

(Ainventio  inter  Sunnniini  Ptnitlficrni  l'iiun  VU 
et  l'iubernium  GiilUrtinitni. 

Guberiiium  reipidilica'  l'i'cognoscit  religio- 
iiem  catholicam,  apostolicam,  romanam  eam 
esse  religionem,  (piain  longe  proxima  pars 
civium  Gallicanu'  reipublicie  prolitetui'. 

Sunimus  Ponlitéx  pari  modo  recognoscit 
eamdem  religionem  maximain  ulililalem, 
maximumque  decus  percepisse,  et  hoc  ([uo- 
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grand  éclal  de  rétablissoment  du  Culte  Ca- 
tholique en  France,  et  de  la  profession  par- 
ticulière qu'en  font  les  Consuls  de  la  Répu- 
blique. 

En  conséquence,  d'après  cette  reconnais- 
sance mutuelle,  tant  pour  le  bien  de  la 
Religion  que  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure,  ils  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Article  I.  —  La  Religion  Caliiolique, 
Apostolique  et  Romaine  sera  librement  exer- 
cée en  France.  Son  culte  sera  public,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  que  le 
gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la 
tranquillité  jjublique. 

Art.  II.  —  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège, 
de  concert  avec  le  Gouvernement,  une  nou- 
velle circonscription  des  diocèses  Français. 

Art.  III.  —  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titu- 
laires des  Evêchés  français,  qu'elle  attend 
d'eux,  avec  une  ferme  contiance,  pour  le  bien 
de  la  paix  et  de  runil(',  toute  espèce  de  sa- 
crifices, même  celui  de  leurs  sièges. 

D'après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusaient 
à  ce  sacrifice  commande  parle  bien  de  l'Eglise 
(refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'at- 
tend pas),  il  sera  pourvu,  par  de  nouveaux 
titulaires,  au  gouvernement  des  Evêchés  de 
la  circonscription  nouvelle,  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  IV.  —  Le  Premier  Consul  de  la  Répu- 
bliqur>  nommera,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  publication  de  la  bulle  de  Sa  Sain- 
teté, aux  Archevêchés  et  Evêchés  de  la  cir- 
conscription nouvelle.  Sa  Sainteti;  confi'rera 
l'institution  canonique  suivant  les  formes 
établies  par  rap|)ort  à  la  France,  avant  le 
changement  de  gouvernement. 

Art.  V.  —  Les  nominalions  ;iii\  Evèeht's 
qui  vaqueront  dans  la  suite  seront  r-gaieineni 
faites  par  le  Premier  Consul:  et  rinstiliitinn 
canonique  sera  donnée  par  le  Saint-Siège,  eu 
conformité  di'  l'article  pi'éci''denl. 

Art.  VI.  —  Les  évèques,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  prêteront  directement,  enire  les 
mains  du  Premier  Consul,  le  serment  de 
fidélité  qui  était  en  usage  avant  le  change- 
ment de  gouvernemi'ul,  exprimé  dans  les 
termes  suivants  : 


que  tempore  pra'stolari  ex  calholico  cuitu  in 
Gallia  constitulo,  nec  non  ex  pecnliari  ejus 
professione,  quam  faciunt  Reipublica»  Con- 
sules. 

Ha'C  cum  ila  sint,  alque  utrinque  recognila, 
ad  religionis  bonum  inlerna<que  Iranquiilila- 
tis  conservationem,  ea  qu;e  sequuulur  inter 
ipsos  convenla  sunl. 

Articulus  primus.  —  Religio  calholica, 
apostolica,  l'omana  libère  in  Gallia  exercebi- 
tur  :  cultus  publicus  eril.  habita  tamen  ra- 
tione  ordinationum  quoad  politiam,  quas 
gubernium  pro  publica  tranquillitate  neces- 
sarias  existimabil. 

Art.  II.  —  .\b  .\|iostiilica  Sede,  collalis  cum 
Gallico  gubernit)  consiliis,  novis  tinibus  Gal- 
liarum  diceceses  circumscribentur. 

Art.  III.  —  Summus  Ponlifex  tilularilius 
Gallicanarum  Ecdesiaruni  episcopis  signili- 
cahit,  se  ab  iis  pro  bono  pacis  et  uuiiatis, 
omnia  sacrificia  firma  fiducia  exspectare,  eo 
non  excepto  quod  ipsas  suas  episcopalcs 
sedes  resignent. 

Hac  hortatione  pivemissa,  si  huicsacrificio, 
quod  Ecclesia>  bonum  exigil,  renuere  ipsi 
vellent  (fieri  id  auleni  posse  Summus  i'on- 
lifex  suo  non  reputal  animo  ,  gubernationibus 
Gallicanarum  Ecdesiaruni  nova'  circumserip- 
lionis  de  novis  lilularibus  providebilur,  eu 
(|ui  sequitur  modo  : 

Art.  IV.  —  (jinsiil  piimus  (i;illii;ina'  rei- 
publica'.  intra  1res  menses  (]ui  proinnlgalio- 
uem  constilulionis  apostolica'  couseipu'iilui', 
archie|)iscopos  et  i'pisco|)os  nova-  cireum- 
scri|)lionis  diiecesibus  pra'ficii^ndos  nomina- 
Itil.  Summus  Pontifex  iuslituliouem  «anoni- 
cani  (labil  juxta  formas  relaie  ad  Gallias  ante 
regiminis  comniutalioneni  stalulas. 

Art.  V.  —  blem  Consid  |)rimns  ad  episco- 
pates sedes,  qua'  iii  posleruni  vacaverint, 
n.ivos  antistiles  nomiuabil,  iis()ue.  ut  in 
artieulo  |U'a'i'eileiili  consliliiluni  est.  Ajioslo- 
licii  Sedes  lanonicam  dabit  inslitulioui'm. 

Art.  VI.  —  Episeopi  anle(|uam  inunussuuni 
gerendum  suscipiani,  coram  primo  Consule 
juranienlum  liilelilalis  eniilleul,  quod  eral  in 
more  aule  regiminis  commulalioneui.  se- 
qiienlibus  verbis  expresstnn  : 
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«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  Saints 
«  Evangiles,  de  garder  obéissance  et  fidélité 
"  au  gouvernement  établi  par  la  Constitution 
i^  de  la  République  Française.  Je  promets 
«  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de 
«'  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir 
«  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  de- 
»  hors,  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité 
«  publique;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ail- 
le leurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque 
"  chose  au  préjudice  de  TEtut,  je  le  ferai 
"  savoir  au  gouvernement  ». 

Art.  VII.  —  Les  Ecclésiastiques  du  second 
ordre  prèlcrout  le  même  serment  entre  les 
mains  des  Autorités  civiles  désignées  par  le 
Gouvernement. 

Art.  VIII.  —  La  formule  de  prière  suivante 
sera  récitée,  à  la  fin  de  l'oftice  divin,  dans 
toutes  les  églises  catholiques  de  France  : 
Domine,  salvarn  fuc  Rempublkam  : 
Domine,  salvof;  j'ac  Consules. 

Art.  IX.  —  Les  Evéques  feront  une  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  leurs  dio- 
cèses, qui  n'aura  d'efl'el  que  d'après  le  con- 
sentement du  Gouvernement. 

Art.  X.  —  Les  Evèques  nommeront  aux 
cures.  Leur  choix  ne  pourra  tomber  que 
sur  des  personnes  agréées  par  le  Gouverne- 
ment. 

Art.  XI.  —  Les  Evé(|ues  |iüiirrout  avoir  un 
Chiipitre  dans  leur  Cathédrale,  et  un  Si'uii- 
naire  pour  leur  Diocèse,  sans  i|ue  le  Gouver- 
nement s'oblige  à  les  doter. 

Art.  XII.  —  Toutes  les  ('glises  imUropoli- 
taines,  cathédrales,  paroissiales  et  autres  non 
aliénées,  nécessaires  au  Culte,  si'rnnt  remises 
à  la  disposition  des  Evèques. 

Art.  XIII.  —  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la 
paix  et  l'heureux  rétablissement  de  la  Reli- 
gion Catholique,  déclare  que  ni  elle,  ni  ses 
successeurs,  ne  troubleront  en  aucune  ma- 
nière les  ac([uéreurs  des  biens  ecclésiastiques 
aliénés,  et  qu'en  conséquence,  la  projjriété 
de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus 
y  attachés,  demeureront  incoramutables  entre 
leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants-cause. 

Art.  XIV.  —  Le  Gouvernement  assurera  un 
traitement  convenable  aux  Evèques  et  aux 
Curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront 
compris  dans  la  circünscri[)lion  nouvelle. 


i<  Ego  j  uro  et  promitto  ad  sancta  Dei  Evan- 
«  gelia  obedientiam  et  tidelitatem  gubernio 
«  per  Constitutionen!  Gallicame  reipublica' 
«  statuto.  Item  promitto  me  nuUam  commu- 
«  nicationem  habituruni,  nuUi  consilio  inter- 
«  futurum,  nuUaraque  suspectam  unionem 
ei  neque  intra,  neque  extra,  conservaturum, 
«  qua^  tranquillilati  publicic  noceat;  et  si,  tam 
"  in  diœcesi  mea,  quam  alibi,  noverim  ali- 
«  ijuid  in  Status  damnum  tractari,  gubernio 
«  manifestabo  ». 

Art.  VII.  —  Ecclesiastici  secundi  ordinis 
idem  juraraeutum  emittent  coram  auctorita- 
tibus  civilibus  a  Gallicano  gubernio  designa- 
tis. 

Art.  VIII.  —  Post  divina  officia  in  omnibus 
cathulicis  Gallia'  teraplis  sic  orabitur  : 

Domine,  naliuim  fac  Itempublicam  : 
Domine,  salvos  fac  Comules. 
Art.  IX.  —  Episcopi  in  sua  quisque  diœcesi 
novas    parœcias    circumscribent,    quœ   cir- 
cumscriptio    suum   non   sortietur   effectum, 
nisi  postquam  gubernii  consensus  accesserit. 
Art.  X.   —  lidem   episcopi   ad   parœcias 
nominabunt,  nec  personas  seligent  nisi  gu- 
bernio acceptas. 

Art.  XI.  —  Poterunt  iidem  episcopi  habere 
uiuun  capitulum  in  cathedrali  ecclesia,  atque 
un  um  seminariuin  in  sua  quisque  diœcesi 
sine  dotalionis  obligatione  ex  parte  gubernii. 

Art.  XII.  —  Omnia  templa  metropolitana, 
calhedralia,  parochialia,  atque  alia,  quie  non 
alienata  sunt,  cultui  necessaria,  episcoporum 
dispositioni  tradentur. 

Art.  XIII.  —  Sanctitas  sua  pro  pacis  bono 
feliciquc  religionis  restitutione,  déclarai  eos, 
qui  bona  Ecclesia>  alienata  acquisiverunt, 
uiolestiam  nullam  habituros,  neque  a  se, 
neque  a  Romanis  Poutiticibus  successoribus 
suis,  ac  consequenter  proprietas  eorumdem 
bonorum,  redditus  et  jura  lis  inhtercntia  im- 
mutabilia  penes  ipsos  erunt,  atque  ab  i|)sis 
causam  habentes. 

Art.  XIV.  —  Gubernium  Gallicame  reipu- 
blic.E  in  se  recipit  tum  episcoporum,  tum 
parochorum,  quorum  diœceses  atque  paro- 
chias  nova  circumscriptio  complectelur,  sus- 
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Art.  XV.  —  Le  Goiivcnicmi'iit  prend la  i'i;a- 
leinent  des  mesures  pour  que  les  Catholiques 
Français  puissent,  s'ils  le  veulent,  taire  en 
faveur  des  églises,  des  fondations. 

Art.  XVI.  —  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le 
Premier  Consul  de  la  République  Française, 
les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouis- 
sait près  d'elle  l'ancien  Gouvernement. 

Art.  XVII.  —  Il  est  convenu  entre  les  Parties 
Contractantes,  que,  dans  le  cas  où  quol(|u'un 
des  successeurs  du  Premier  Consul  actuel  ne 
.serait  pas  catholique,  les  droits  et  préroga- 
tives mentionnés  dans  l'article  ci-dessus,  et 
la  nomination  aux  Evèchés,  seront  réglés,  par 
rapport  à  lui.  par  une  nouvelle  convention. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris 
dans  l'espace  de  quarante  jours. 

Fait  à  Paris  le  26  Messidor  an  IX  (lu  juillet 
1801). 

Joseph  BoNAi'AitTE. 
CllETET.   Beumer. 

HeRCII.ES.    CAlillINAI.IS.   Co.NSAl.Vl. 

Joseph,  .\iif.iiiEP.,  Couintui. 
F.  Cviioirs  C\si.i,i.i. 


tentationem,   quie   cujusque  statum   deceat. 
Art.  XV.  —  Idem  gubernium  curabit,  ut 
catholicis  in  Gallia  liberum  sit,  si  libueril, 
ecclesiis  consulere  novis  fundalionibus. 

Art.  XVI.  —  Sanclitas  sua  recognoscil  in 
primo  Gonsule  Gallicana-  reipublicic  eadem 
jura  ac  privilégia,  quibus  ajjud  Sanctam 
Sedem  fruebatur  antiquum  regimen. 

Art.  XVII.  —  Utrinque  conventum  est,  quod 
in  casu,  quo  aliquis  ex  succe.ssoribus  hodierui 
primi  Consulis  calholicam  religionem  non 
profiteretur,  super  juribus  ac  privilegiis  in 
superiori  articulo  commemoratis,  nec  non 
super  noniinatioiie  ad  archiepiscopatus  et 
episcopatus,  respeclu  ipsius  nova  convenlio 
tiet. 

Ratiticalionum  traditio  Parisiis  tiet  ipunlra- 
ginta  dieruni  spatio. 

Datum  Parisiis  d'w  décima  (|uinta  meusis 
Julii  ISOI. 

Heiicii.es  c.aiumnai.is  C.onsai.vi  :  Joseph 
BoAPMUE  :  Joseph  auciuepiscopi s 
ConiMiii  ;  Chetet  :  F.  Carous  Ca- 
sEi.i.i  ;   l>EP.Mi:it. 


24  août  1801.     -    BAVIÈRE  ET  FRANCE.    —    TliMTi:    M.    PAIX,    f.osa.l     A    PUlls.     Kclianci' dos 
ratifications  jp  14  septembre  1801. i 
Dt  Ci.EncQ,  I.  ii!). 

28  août  1801.    —    DANEMARK  ET  MECKLEMBOURG  SCHWERIN.      -    m  (  l Mt aii.iv    pol  ii    i'kn- 

lE.NSION     DE     I.A    CO.NVE.M  UI.N     1)1     7    (M.IOIIIU:     \~li    lOVC.l.ll  \  \.M     I  '  MiOl  1 1  ION     Itl      lUIiill     |iK 
llflTRACTION,    SIGNEE    A    SCHWERIN. 
Dinixke  Trni  Idler.  Ill,  li    iiientiiin  . 

29  août  1801.   —  RÉPUBLIQUE  BATAVE  ET  FRANCE.   —   c.ONVEMlov   Piii  il   riMliiriEX   HIN 

COUPS  M  xii.iAiiii;  Il   11;  iii.ciemim   m  >  imu.mmiés  de  {■.iehiu  ,  (,om  1 1  k  a  iv  iia\e. 
i)K  Ci.KRCQ.  I,  iM.  —  .\Iaiitrns.  /(.  -2,  VII,  ;tr^. 

7   septembre    1801.  bavière.    —    pirikation    mentionnant    ix    miuxm.imevt    wh 

1  ORDRE  TEUTONIOUE   l'OI  il   I.'aIIIiI.HHIN   111    iuidit   iie   déthai.itox. 

Maïb,  Siimmluiit)  lier  Chur/jfalzbaierinchen  nlli/emcinen  und  hemntlrrcn  l.anilcs-Virnrdmiiii/i'n  ion 
Sr.  Churfûrsll.  Ilurclilnucht  Mnrimilinn  Joseph  /T.  in  Jiisliz-  Finanz-  Landschaflf-  l'nlizri- 

ltrl!;iionD-  Mililih-  iiiiil  rrrmlsrhlrn  Saclirii.  .Mllpnrlu'ii,  ISO»,  t    )l.  !)l 


26  septembre  1801.    -  WIED-RUNKEL.  —  pi  ri.ic.vtiox  mimiuxxvxi   in   mhum.emexi  avec 

NASSAU  ORANGE  POl  II  AKIRANCIIIR   IES  JIIIS  DE  l\    lAXE   PERsnxxi  |  I  E    hVXS   |  KS  m  REAI  \ 
DE    1101  ANE    DES    DEEX    PAYS. 

ScoTTi,  U7c(/,  I,  ?•  sccl.,  n'  |ü:;,  p.  'JW 
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29  septembre  1801.  —  frange  et  Portugal.  —  m  mu    hk  i'aix,  c(i>(;i  i    \  mmhud  sm  s 
LA   >IL';niATh)N   Ü1-;   l'espaC.M;.     Ec-luinge  des  l'atilicatioDs  le  19  octolii-e  1801. 
Castro.  I\,  144.  —  De  Clercq,  I,  4j5.  —  .Martens,  IS.  -2.  Vil,  373. 

1"    octobre   1801.    —  frange  ET  GRANDE-BRETAGNE.   —    Annci  i:s    l'MKLIMlNAlUES    DE    PAIX, 
SIGNES    A    LONDRES. 
De  Clercq.  I,  464. 

2    octobre    1801.    —    RÉPUBLIQUE    BATAVE    et   HOHENZOLLERN  SIGMARINGEN.     —    ACCORD 
RELATIF    AIX    BIENS    SLQl  ESTRKS    DF    PRINCE    IIE    HOIIENZULI.FliN-SIGMAlUNC.EN . 
Van  DiJK.  44  'mention ). 

22  septembre  4  octobre  1801.  —  Espagne  et  russie.  —  ritAiiK  de  i'aix.  sicnf  a  pari>^. 

Echange  des  ruliliciitions,  iî  mars  ou  :i  avril  IS02. 
Del  Cantillo.  701.  —  Martens,  /;.  2.  Vil,  3s:i. 

26  septembre  8  octobre  1801.  —  FRANCE  ET  RUSSIE.  —  TRA.ITK  DE 

I'AIX,    COXCLU   .V    l'.VRIS.     Echange  des  i-atllieations  le  29  septembre/Il  octobre  1801,  à  Paris.) 

Le  Premier  Consul  de  la  République  Française,  au  nom  du  Peuple  Français,  et  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  animés  du  désir  de  rétablir  les  relations  de  bonne  intelli- 
gence qui  subsistaient  entre  les  deux  Gouvernements  avant  la  guerre  actuelle,  et  de  mettre 
nn  terme  aux  maux  dont  l'Europe  est  affligée,  ont  nommé,  à  cet  eBet,  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir  :  le  Premier  Consul  de  la  République  Française,  au  nom  du  Peuple  Fran- 
çais, le  citoyen  Charles  Maurice  Talleyrand,  Ministre  des  Relations-Extérieures;  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Arcadi,  Comte  de  Marcofï,  son  Conseiller 
privé  actuel...  ;  lesquels,  après  la  vérification  et  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivants. 

Art.  I.  —  Il  y  aura  dorénavaul  paix,  amitié  el  bonne  intelligence  iMilrr  la  l'u'pubiiqur 
Française  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies. 

Art.  IL  —  En  conséquence,  il  ne  sera  commis  aucune  liostililé  entre  les  deux  Etats,  à 
compter  du  jDiir  de  rc'chaiigi'  des  l'alificalioiis  du  présent  ïraili';  el  aiicuni'  des  Parties  Coii- 
ti'aclantes  ne  poui'i-a  rournir  au\  eimeniis  île  l'aiilre,  laiil  exh'vienrs  ipi'inléi'ieurs,  aucun 
secours  ou  contingent  en  lioinmes  ni  eu  argent,  sous  queU[ue  dénomination  que  ce  soil. 

Art.  III.  —  Les  deux  Parlies  Contractantes,  voulant,  aillant  qu'il  est  en  leur  [louvoir, 
contribuer  à  la  Iranquillili'  des  CiouviTuements  resi)ectil's,  se  prninellent  muluelleinenl  de  ni' 
pas  soutl'rir  qu'aneiiii  île  leiir-^  -injels  se  permette  d'entretenir  nue  correspondance  quel- 
conque, soit  directe,  soit  iiidireele,  ;ivee  les  ennemis  intérieurs  du  liouveniement  actuel  des 
deux  Etats,  d'y  propager  des  principes  contraires  à  leurs  Constitutions  respectives,  ou  d'y 
fomenter  des  troubles:  el,  par  une  suite  de  ce  concert,  tout  sujet  de  l'une  ties  deux  Puis- 
sances qui,  en  séjoui'iiaut  dans  les  Etats  de  l'autre,  attenterait  à  sa  smele,  sera  de  suite 
éloigné'  dudit  pays,  et  transporté  hors  des  l'ronlières,  sans  pouvoir,  eu  aiieuii  cas,  se  réelainer 
de  la  protection  de  son  Gouvernement. 

Art.  IV.  —  Il  est  convenu  de  s'en  tenir,  quant  au  riMablissemeul  des  lé'galious  res|iectives 
el  au  cérémonial  à  suivre  entre  les  tieux  Gouveniemenis,  à  ee  qui  l'Iail  d'usage  avant  la 
|irésente  guerre. 

Art.  V.  —  Les  deux  Parlies  Conirnclaules  couvieiiiient,  en  atleudaiil  la  eoiifeclion  d'un 
nouveau  Traih'  de  couimerec,  de  rétablir  les  relalious  commerciales  entre  les  deux  pays,  sur 
le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre,  en  tant  ipie  faire  se  pourra  et  sauf  les  modifications 
que  le  temps  el  les  circonstances  peuvent  ^voir  amenées  et  qui  ont  donné  jieii  îi  de  nouveaux 
règlements,    -  .      '  . 
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Art.  VI.  —  Le  préseiil  Traité  est  dérlaré  commun  à  la  République  Batave. 

Art.  VII.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ralitiealions  échangées  dans  l'espace  de 
cinquante  jours,  ou  plus  tôt  si  taire  se  peut. 

En  foi  de  (|uoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs,  avons  signé  ledit 
Traité  et  y  avons  apposé  nos  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  16  Vendémiaire  an  X  de  la  République  Française  iß  octobre  1801). 
('il.  M.  Tali.evhami.  Lk  Comte  oe  Makcokk. 

9  octobre  1801.  —  FRA^'CE  et  Turquie.  —  auticles  pitti.iMiNAniEs  de  paix,  sig.nks  a  pakis. 

De  Ci.Eitcy.  I,  473.  —  .M.vktens,  /(.  2.  VII,  391.  —  NoR.\DotNGHi.\N.  Il,  47. 

28  septembre  10  octobre  1801.  —  frange  et  Russie.  —  co.wention  sechéte.  conçue  a 

PAItlS. 

De  CcEncn.  I,  474.    -    M.^rtf.ns.  ftimiV,  .\II|,  200. 

28  septembre  10  octobre  1801.  —  frange  et  Russie.  —  iiÉci.AitATKiN  explicative  he  l.v 

CONVE.'NTIO.N    SECIIÉTE    Ui:    .MÉ.ME    Jolll,    Sli;.M.E    A    PAIIIS. 
Martens,  Russie.  .Mil,  269. 

8  20  octobre  1801.  GRANDE-BRETAGNE  ET  RUSSIE.  —  .ARTICLES 
SLl>l'l,K.Mi:.NT.\IHi:s  .\  lA  (.O.WK.MKiN  |»l  ;,  17  .lUl.N  1801.  SIGNES  A 
MOSCOU  (1). 

Comme  par  Tari.  VI  de  la  convention  conclue  le  ,'»  17  juin  1801.  entre  S.  M.  Impt-riale 
de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  Britannique,  il  a  été  stipulé  (|ue  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes arrêteraient  entre  elles  des  Articles  additionnels,  qui  fixeraient  les  n'-gles  et  les 
principes  à  suivre,  tant  pour  l'accélération  des  |)rocédures  judiciaires  sur  des  prises  faites  en 
mer,  que  pour  les  di-dommagemeuls  qui  seraient  dus  aux  propriétaires  des  navires  et  des 
cargaisons  neutres,  dans  le  cas  d'une  détention  mal  fondt-e.  Leurs  dites  Majestés  ont  nonimi'« 
et  autorisé  ii  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  .\lexaii(lre  Prince  de  Kourakin,  Son 
Vice-Chancelier...,  et  le  sieur  Victor  Conile  de  Kolsclioiibey...  .Ministre  au  Di'parleiueiil  des 
affaires  étrangères...  ; 

et  S.  M.  le  Boi  du  Royauine-Uiii  de  la  (jraiide-Hrelaguc  et  d'Irlande,  .\lleyne  Lord  Baron 
!>ainl-Helens...  Son  .\mbassadeur  extraordinaire  el  ph'uipolenlialre  près  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies...  ; 

lesquels,  en  vertu  de  leurs  pleins -pouNoiiN  respeclil's.  soiil  >()u\cniis  des  articles  sni- 
vaiils  : 

Art.  I.  —  En  cas  de  détenlion  mal  fondée  ou  aiilii-  coniraxenlion  aux  règles  convenues, 
il  sera  accorde'  aux  [U'opriélaires  du  navire  ainsi  détenu  et  de  sa  cargais(ni,  pour  chaque  jour 
de  relard,  des  dédommagements  proportioiini's  à  la  perte  (pi'ils  auraient  sontïerte,  en  raison 
du  fret  dudil  navire  el  de  la  nature  de  sa  cargai.soii. 

Art.  II.  —  Si  les  Ministres  de  l'une  des  Mantes  Parti(>s  (loiitractanles,  ou  autres  per- 
sonnes accn'ditécs  de  sa  pari  auprès  de  la  i'uissaui'e  belligérante  portaient  des  plaiutivs  coiilre 
les  jugements  (|ui  auraient  ('-lé  rendus  sur  lesdiles  prises  par  les  Cours  des  .\miraul('s  respec- 
tives, l'aflaire  sera  ('voiiuce  en  Biissie  an  Si-nal  dirigeani,  el  dans  la  Grande-Bretagne  au 
Conseil  du  Boi. 

Art.  III.  —  De-  deux  colés.  on  examinera  soigneusement  si  les  règles  el  précautions 
slipuli'es  dans  la  présente  Convention  ont  été  observées,  ce  ipii  devra  èlre  l'ail  avec  toute  la 
célérilé  possible.  F,es  deux  llanles  Parlies  Contiaclanles  s'eiigageanl.  de  plus,  à  adopter  les 
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moyens  les  plus  el'tîcacos  pour  que  les  jugemeuls  de  iinii's  ditîérenis  iriluiiKiiix  sur  Irs  prises 
t'ailps  en  mer  ne  soient  sujets  à  aucun  délai  inutile. 

Art.  IV.  —  Les  effets  en  litige  ne  pourront  Tire  vendus,  ni  dc'chargés  avant  le  jugement 
détînitit',  sans  une  nécessité  réelle  et  pressante,  ([ui  aura  élc-  constatée  devant  la  Cour  de 
TAmiraulé,  et  moyennant  une  commission  autorisée  à  cet  effet;  et  il  ne  sera  point  permis  aux 
capteurs  de  rien  retirer  ni  enlever  de  leur  propre  autorité,  d'un  vaisseau  ainsi  détenu. 

Ces  Articles  additionnels,  faisant  partie  de  la  Convention  signée  le  o/l7  juin  1801,  au 
nom  de  LL.  MM.  I.  et  K.  de  toutes  les  Russies  et  Britannique,  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi.  Nous  soussignés,  munis  des  pleins-pouvoirs  de  Leurs  dites  Majestés, 
avons  signé  en  Leurs  noms  les  présents  Articles  additionnels  el  y  a\(uis  apposé  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Moscou,  le  8;-20  octobre  1801. 
{L.  S.)  Le  Pfum'.e  m,  Koi  r.vKiN.      (L.  S.)  Le  Comie  df.  Kurse  udihkv.      iL.  S.)  Si.  Helens. 

8  20  octobre  1801.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  RUSSIE.  —  DÉCLA- 
RATION EXPLICATIVE  DE  LA  CONVENTION  DU  ."i  17  JUIN  ISOJ,  SIGNÉE  A 
MOSCOU. 

Pour  prévenir  qu'il  ne  s'élève  aucun  sujet  de  doute  ni  de  malentendu  sur  le  contenu  de 
la  seconde  section  de  l'article  III  de  la  Convention  conclue  le  o  17  juin  1801  entre  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  Britannique,  lesdites  Hautes  Parties  Contractantes  sont 
convenues  et  déclarent  que  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  accordée  par  ledit 
article  aux  sujets  de  la  Puissance  neutre,  ne  les  autori.se  point  à  transporter  directement,  en 
temps  de  guerre,  les  marchandises  et  denrées  des  colonies  de  la  Puissance  belligérante  dans 
les  possessions  continentales,  ni  vice  versa  de  la  métropole  dans  les  colonies  ennemies,  mais 
que  lesdils  sujets  doivent  jouir  néanmoins  pour  ce  commerce  des  mêmes  avantages  et  facilités 
dont  jouissent  les  nations  les  plus  favorisées,  et  iinniinénu'nl  les  Elals-Uuis  de  IWuieriipie. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

A  Moscou,  le  S'IO  octobre  ISOI. 
(L.  S.)  Le  Pkince  ns  KoiiiAhiv.      (/,.  S.)  l.\:  Comik  ue  KeisciiuriiEv.      [L.  S.)  Sr.  Helens. 

11/23  octobre  1801.  —  Danemark  et  russie.  —  \iiiiAM;EME.M   co.nceknam   i.'accessio.n 

UE  DANE.VARk  A  I.A  (;o>VEMl(i>  MAIllllME  IM  .^),  1 7  .HIN  I  SO  1  EMISE  l.A  (;HAM)E-BRE- 
TAGNE  et  la  lilSSlE  ET  AI  \  AKTICLES  AOIill  ION>EI.S  III  S/:JO  (IIMOBIIE  1801,  SIGMi  A 
.MOSCOl. 

Oanske  rracliiln;  II,  17.  —  Martens,  ft.  2.  VII.  273.  —  .Maktens,  liusiie.  .\l.  4".. 

11/23  octobre  1801.  —  Danemark  et  grande-bretagne.  —  aiusancement  concernant 

l'accession  lu  DANEMAUK  A  l.A  CUNVENIION  MAIIITIME  Df  ^)  17  .11  IN  1801  ENIRE  LA 
GRANDE-BRETAGNE  ET  LA  RISSIE  ET  Al  \  ARTICLES  ADIilTIONNEI.S  III  S  ^0  OClOBliE  1801. 
SIGNÉ    A    MOSCOl. 

Danske  T/aclalnr,  II.  2'.»    mention  .  —  Slalf  /japfis.  I.  402. 

28  décembre  1801.  —  ALGER  ET  FRANCE.  —  TRAITÉ  DE  PAIX,  CO.NCLU 
A  ALGER. 

Le  Gouvernement  Eram-ais  et  la  Ri'gcnci'  d'.VIger  rcconnaissrnl  t\\\i-  la  guerri'  n'est  pas 
naturelle  entre  les  deux  Etats  et  qu'il  convient  à  la  dignité,  comme  au\  iiilé'ivts  de  l'un  el  df 
l'autre,  de  reprendre  leurs  anciennes  liaisons; 

En  conséquence,  Mustapha-Pacha,  Dey,  au  nom  de  la  Régence,  el  le  citoyen  Charles 
François  Dubois-Thaiuville.  Cliargé  d'affaires  et  Commissaire  général  des  relations  commer- 
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ciali's  de  la  République  Française,  revêtu  des  pleins-pouvoirs  du  Pninier  Consul,  à  TetTet 
de  traiter  la  paix  avec  la  Régence,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  relations  politiques  et  commerciales  sont  l'établies  entre  les  deux  Etats, 
telles  qu'elles  existaient  avant  la  rupture. 

Art.  II.  —  Les  anciens  traités,  conventions  et  stipulations  seront  revctiis.  dans  le  jour, 
de  la  signature  du  Dey,  et  de  celle  de  r.\gent  de  la  République. 

Art.  III.  —  La  Régence  d'.Vlger  restitue  à  la  République  Française  les  concessions 
d'Afrique,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  la  France  en  jouissait  avant  la 
rupture. 

Art.  IV.  —  L'argr'nt,  les  ellcts  et  niarcluiiidises.  tluiit  les  agents  de  la  Régence  se  sont 
em|)arés  dans  les  comptoirs,  seront  restitués,  dc-duction  faite  des  sommes  qui  ont  servi  à 
payer  les  redevances  dues  à  l'époque  de  la  déclaration  de  guerre  du  1"  nivôse  an  VII 
(:21  décembre  1798);  il  sera  en  consétjuence  dressé,  de  jiart  cl  d'autre,  des  euniples  qui 
devront  être  consentis  mutuellement. 

Art.  V.  — Les  lisnies  ne  seront  exigibles  que  du  jour  où  les  Français  seront  rétablis 
dans  les  comptoirs. 

Art.  VI.  —  A  partir  de  celte  époque,  le  Dey,  pour  indemniser  la  Compagnie  d'.Vfrique 
des  pertes  qu'elle  a  éprouvées,  lui  accorde  une  exemption  générale  de  lisnies  d'une  année. 

Art.  VII.  — Les  Français  ne  pourront  être  retenus  comme  esclaves  dans  le  Royaume 
d'Alger,  en  quelques  circonstances  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  VIII.  —  Les  Français,  saisis  sous  un  pavillon  ennemi  de  la  Régence,  ne  pourront 
être  faits  esclaves,  (|uaiid  même  les  bâtiments  sur  lesquels  ils  se  trouveront  se  seraient  défen- 
dus, à  moins  que,  faisant  partie  de  l'équipage  comme  matelots  ou  soldats,  ils  ne  soient  pris 
les  armes  à  la  main. 

Art.  IX.  —  Les  Français  passagers  ou  résidant  dans  le  Royaume  d'.Mger,  sont  soumis 
à  toute  l'autorité  de  l'Agent  du  Gouvernement  Français.  I>a  Ri-gence  ne  peut  et  ses  di'légués 
n'ont  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  inléi'i(  ure  de  la  France  en  Afrique. 

Art.  X.  —  Les  ca|)itaines  de  bàlinients  français,  soit  de  l'Etat,  soit  particuliers,  ne  pour- 
ront être  contraints  de  rien  embarquer  sur  leur  bord  conli-c  leur  gré.  ni  être  envoyi's  où  ils 
ne  voudraient  point  aller. 

Art.  XI.  —  L'.\geiit  du  (Jouvernement  Fiançais  ne  iM'poiiil  d'aucunes  délies  pour  les 
pailicidiers  (le  sa  nation,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  engagé',  par  écrit,  à  les  acquitter. 

Art.  XII.  —  S'il  arrive  une  contestation  entre  un  Français  et  un  sujet  .\lg('i'ien,  elle  ne 
pourra  être  jugée  (|ue  par  les  premières  autorités,  après  loulefois  que  le  ('.nui!nis>aire  Fran- 
çais aura  été  appeli'. 

Art.  XIII.  —  S.  F.  le  Dey  s'engage  à  faire  rembourser  toules  les  sommes  qui  pourraient 
être  dues  à  des  Français  parses  sujets,  comme  le  ciluyen  Jhibois-Tliainville  prend  renga- 
gement, au  nom  de  son  Gouvernement,  de  l'aire  acquitter  toules  celles  (pii  seraient  légitime- 
ment n-clamées  par  îles  sujets  .Mgi'riens. 

Art.  XIV.  —  Les  biens  de  Ions  Fi'an(;ais  moris  dans  le  Royaiiin'  il'M-ei'.  muiI  ii  l;i  dis- 
position du  Commissaire-Général  de  la  Ri-publique. 

Art.  XV.  —  Le  Cliargi'  d'allaires  et  les  Agenis  de  |;i  Cmnpagnie  d'MVique  choisissent 
leurs  drogmans  et  leurs  censaux. 

Art.  XVI.  —  Le  Chargé  d'affaires  et  Commissaire-GéiK'ral  des  relations  commerciales  de 
la  République  Française,  continuera  à  jouir  <Ie  tous  les  honumirs.  droits,  immuniti's  et  prt'- 
rogatives  stipub'S  par  les  anciens  Iraili's:  il  conservi-i'a  la  pii'eniinence  sur  tous  les  .\genls 
des  autres  nalions. 

Art.  XVII.  —  L'asili-  du  Commissaire  Français  est  .sacré  :  aucune  force  publique  ne  peut 
s'y  inlroiliiire,  s'il  ne  l'a  lui-même  reipiise  des  chefs  du  Gouvernement  .Mgérien. 

Art.  XVIII    —  |)ans  le  cas  d'une  rnplure  (e|  à  Dieu  ne  plaise  qu'un  pareil  ('vi'iiement 
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puisse  jamais  arriver;,  les  Français  auront  trois  mois  pour  terminer  leurs  affaires.  Pendant 
ce  temps,  ils  jouiront  de  toute  l'étendue  de  liberté  et  de  proteetion  que  les  traités  leur  assu- 
rent en  pleine  paix.  Il  demeure  entendu  que  les  bâtiments  qui  aborderaient  dans  les  ports  du 
Royaume,  pendant  ces  trois  mois,  participeront  aux  mêmes  avantages. 

Art.  XIX.  —  S.  E.  le  Dey  nomme  Salah-Khodja,  pour  se  rendre  ii  Paris  en  qualité 
d'Ambassadeur. 

Fait  à  Alger,  le  i'I  de  la  lune  de  Cliabau,  l'an  de  l'Hegin'  1-216  (7  nivùse  an  X  de  la 
République  Française,  28  décembre  1801  v.  st.). 

Dlrois-Th.unvii.lk,  Mistapha-P.vcha. 

Chargé  d'affaires  et  Commissaire-Général  Dey  (l'.\Iger. 

des  relations  commerciales  de  la  République  Krani;aise. 

Formule  de  venouvellement  des  anciens  traités  écrite  à  la  suile  dcsdlis  traités 
et  sii/née  à  la  même  date  du  2S  déceml>re  I  SOI . 

Le  sujet  de  cet  éci'it  est  que  :  l'an  121t)  de  l'Hi'gire  et  le  22  d 
S.  E.  Mustapha-Pacha,  Dey,  a  l'ail  la  paixavf 
les  anciens  traités. 

En  conséquence,  le  présent  a  été  t'ait  et  enregistré  ici  le  22  de  la  lune  de  Chalian.  l'an  de 
l'Hégire  1216  (7  nivôse  an  X  de  la  République  Française.  —  28  décembre  1801  v.  st.). 

Dlbois-Thainvii.li:,  Mustapha-Pacha, 

Ctiargé  d'affaires  et  Commissaire-Général  Dey  d'Alger, 

de  la  France  à  Alger. 

1801.    —    BRÈME   ET   PRUSSE.    —    AHRANGEMEM'    CONCLU    EMKE     BRÈME    ET    I,E    GOUVERNEMENT 
PRUSSIEM    DE    MIM)EN-RAVENBERG    SUR    LES   POURSUITES  JUDICIAIRES    CONTRE    LES   DÉBITEURS. 
Reproduit  dans  publication  brêmoise  7-12  mars  1821.  S(tiiiml.  Bremen,  1821.  p.  'S. 

4  janvier  1802.  —  Hanovre.  —  publication  relative  a  une  convention  avec  la  hesse- 

CASSEL    POUR    LA    restitution    DES   EFFETS    EMPORTÉS    PAR    LES    DÉSERTEUItS. 
Sam,,,/.  Vem,-(/ri.  Ilannor.  Slaalpn,  t.  IV,  part.  I,  p.  249. 


1  même  lune  de  (Ihaban. 
a  Nation  Française  et  a  renouvelé'  et  contirmé 


5  et  30  janvier  1802.   —   BAVIÈRE    ET   WURTEMBERG.   —   CARTEL 
D  EXTRADITION  DES  DÉSERTEURS. 

mAPUCTIOX  : 

SI.  —  Tous  déserteurs  qui  abandonnent 
soit  les  troupes  palatines  bavaroises,  soit  les 
troupes  ducales  wurtembergeoises,  passent 
dans  les  territoires  de  l'autre  partie  et  se  trou- 
vent ainsi  sans  passeport  ni  congé,  sans  ex- 
ception et  sans  égard  à  leur  patrie  ou  lieu  de 
naissance,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  sujets  de 
naissance  du  pays  dans  lequel  ils  sont  venus, 
que  ce  soit  en  campagne,  en  garnison  ou  en 
cantonnement,  qu'ils  soient  sujets  ou  enrôlés 
à  l'étranger,  doivent,  d'office  ou  sur  demande, 
être  aussitôt  arrêtés,  emprisonnés  et  bien 
gardés  ;  avis  amical  en  doit  être  donné 
d'office  là  où  ils  ont  déserté,  et  assistance 
doit  être  prêtée  pour  leur  remise  ;  toutefois, 
à  l'égard  des  déserteurs  qui  sont  actuelle- 


S5  I.  —  Aile  und  jede  Deserteurs,  welche 
entweder  von  den  Churpfalzbaierischen,  oder 
von  den  Herzoglich-  Würtembergischen  ge- 
samten Kriegsvölkern  ausreissen,  und  in  die 
anderseitige  Lande  übergehen,  sohin  ohne 
Pass  oder  Abschied  angetrofi'en  werden, 
sollen  ohne  .\usnahme  und  ohne  Rüksicht 
auf  ihr  Vaterland  und  Geburtsort,  in  so  ferne 
sie  nicht  geborne  Unterthanen  derjenigen 
Herrschaft  sind,  in  deren  Lande  sie  überge- 
gangen, es  sey  im  Feld,  in  Garnisonen,  und 
Landquartieren,  bey  den  Unterthanen,  oder 
auch  bey  den  in  fremden  Landen  ausge- 
stellten Werbungen,  ohne,  oder  auf  Ersuchen 
alsogleich  angehalten,  in  Verhaft  gebracht, 
und  wohlverwahrter  aufbehalten,  fort  davon 
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dorthin,  wo  sie  ausgerissen  sind,  freuiid- 
srhafllichc  Nachrichl  ohne  Umtriei)  gege- 
l)on,  auch  bey  der  Auslblgung  alle  hiltliche 
Hand  geleistet,  wegen  derjenigen  Deserteurs 
aber,  welche  unter  beyderseits  Truppen  der- 
mal stehen,  gegenwärtig  keine  Anforderung 
gemacht  werden. 

Î;  II.  —  Die  Ot'liziers  odei-  Lntei-otli/.iers, 
welche  allenfalls  nachgeschikt  werden,  und 
welchen  vermöge  dieses  Rarlels  erlaubt  ist. 
die  Deserteurs  in  die  gegenseitige  Lande  zu 
verfolgen,  sollen,  wenn  sie  einen  Deserteur 
austindig  machen,  den  nächsten  Beamten, 
oder  üits- Vorstände,  um  dessen  Verhaflneh- 
inung  angehen,  und  dieser  Beamte  oder  Vor- 
steher hat  damit  unverzüglich  fortzufahren, 
doch  ist  solchen  Ofliziers  oder  L'nteroffiziers 
zu  verbieten,  die  Deserteurs  eigenhändig  auf- 
heben zu  lassen,  oderseli)st  Hand  an  dieselbe 
zu  legen. 

S  III.  —  .\lle  diejenigen  Soldaten,  welche 
entweder  Chur|)falzbaierische.  oder  Herzo- 
glich-^Viirlembergis(■lle  Unterlhauen  sind, 
und  hie  untl  da  mit  Gewalt  aufgehalten,  und 
beweislich  gegen  ihren  Willen  zu  Kriegs- 
diensten angeworben  worden,  sollen  unver- 
weigerlich  und  unentgeltlich  lo.sgelassen  und 
ausgefolget  werden. 

sj  IV.  —  Wofern  in  der  Folge,  und  nach 
der  Publikation  dieses  Karteis  wirklich  eii- 
rollirle  Unlerlhanen  und  Landeskinder  aus 
anderseiligen  Kriegsdiensten  los  zu  seyn  be- 
gehren, und  in  ihr  Vaterland  sich  wieder 
zurück  begeben  wollen,  so  .soll  alsdann  einen 
jeden  gegen  Bezahlung  zwanzig  fünf  Heichs- 
Ihaler  und  Zuriicklassung  irs/n'ctivc  Vergü- 
liing  der  (lata  di'r  herrschaftlichen  grossen 
und  kleineu  .Monlur  zwar  in  FiMeden.szeiten. 
keineswegs  aber  in  Kriegszeiten  die  l)iinis- 
sion  unverweigerlich  erlheiil  werden. 

jj  V.  —  Zu  Verhütung  alles  Unlerschleifes 
unil  Unordnung,  soll  jeder  Oflizier  bey  ilessen 
Kompagnie  ein  Deserteur  reklamirt  ist, 
schuldig  seyn,  auf  Verlangen  sein  Koinpa- 
gniebuch  oder  Uangierliste  vorzuzeigen,  und 
wenn  der  Deserteur  mit  .seinem  wahren,  <ider 
nntereinem  falschen  Namen  sich  darin  (indel, 
denselben  ohne  weiters  auszufolgen. 

S  VI.  —  Kin  Oflizier,  welcher  wissentlich 
einen    Deserleur    annimmt,    ist    nicht    nur 


meut  dans  les  troupes  respectives,  aucune 
réclamation  ne  sera  faite. 


S  II.  —  Les  officiers  ou  sous-officiers  qui 
sont  au  besoin  envoyés  à  la  poursuite  et  à 
qui  il  est  permis  par  ce  cartel  de  suivre  les 
déserteurs  dans  les  territoires  respectifs,  doi- 
vent, s'ils  trouvent  un  déserteur,  s'adresser, 
en  vue  de  son  arrestation,  aux  fonctionnaires 
ou  agents  locaux  les  plus  proches  et  <e  fonc- 
tionnaire ou  agent  doit  y  procéder  immédia- 
tement; il  doit,  toutefois,  être  interdit  à  ces 
officiers  ou  sous-officiers  de  faire  arrêter 
directement  les  dései'tenrs  ou  de  melire  eu\- 
nièincs  la  main  sur  eux. 

S  III.  —  Tous  les  soldats  qui,  étant  sujets 
soit  bavarois  soit  wurtembergeois.  sont  rete- 
nus par  la  force  ici  et  Ifi  et  jiour  lesquels  il 
est  prouvé  qu'ils  ont  été  enrôlés  au  service 
militaire  contre  leur  gré,  doivent,  sans  difli- 
cull('  et  gratuitement,  être  libérés  et  remis. 


S  IV.  —  Si  des  sujets  et  nationaux  efTecti- 
venient  enrc'jlés  à  l'avenir  et  apn'-s  la  publica- 
tion de  ce  cartel  désirent  être  libérés  du 
service  militaire  de  l'autre  partie  et  retour- 
ner dans  leur  patrie,  la  libération  sera  accor- 
dée à  chacun  sans  difficulté  en  temps  de 
paix,  mais  non  en  temps  de  guerre,  contre 
le  paiement  de  2olhalers  d'Kinpi're  et  l'aban- 
don ou  la  rcsiilutiitn  de  rindemniti*  de  grand 
et  pelil  ('■qnipemenl. 


S  V.  —  Pour  prévenir  toute  fraude  et  tout 
désordre,  tout  officier,  à  la  compagnie  duquel 
un  déserteur  est  réclaiiK-,  sera  oblig('  de  pro- 
duire, sur  ri''i|uisilion.  son  livre  de  compagnie 
ou  liste  de  contn'ile,  et  si  le  <leserteur  s'y 
trouve  avec  sou  vrai  nom  ou  sous  un  nom 
f.iux.  de  le  livrer  d'embU'e. 

S  VI.  —  Un  officier  <]ui,  sciemment,  reçoit 
un  iléserteur,   non  seulement  est  tenu  de  le 
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schiildig.  clpiisplbon.  wnnn  or  rekhimirl  wird, 
unenlgelllich  aust'olajen  zu  lassen,  sonJprn  er 
.soll  auch  nach  Beschaffenheit  dei'  umstände 
zur  gebührenden  Strafe  gezogen  werden. 

§  VII.  —  Falls  ein  solcher  Deserteur  die 
wahren  Umstände  verhehlt,  und  nicht  an- 
giebt,  so  soll  derjenige,  der  ihn  reklauiirt, 
verbunden  seyn,  neben  Zurückgabe  der, 
einem  solchen  Mann  inzwischen  etwa  ange- 
schafften Montirungsstücke,  dem  Reginienle, 
von  welchem  er  ausgeliefert  wird,  anstatt 
des  Werbgeldes,  und  anderer  Kosten  in 
allem  Zehen  Reichslhaler  zu  bezahlen. 

§  VIII.  —  Sollen  jede  Deserteurs,  in  dem 
Stande  wie  sie  arretirt  worden,  nämlich 
mit  ihrer  Montirung  und  Gewehr,  falls  solche 
von  ihnen  vor  beschehener  Arretirung  nicht 
bereits  verkauft  seyn  möchten,  gegen  Ver- 
gütung des  Unterhalts  ad  o  kr.  \iv.  Tag  und 
einer  Brod-portion  für  jeglichen,  ohne  Unter- 
schied von  dem  Tage  der  .\rretiriing  bis  auf 
den  Tag  der  Auslieferung  inciusive,  unver- 
weigerlich  ausgefolgt  werden.  Wenn  aber 
ein  oder  anderer  Deserteur  ein  Pferd  mit- 
bringen würde  ;  so  sollen  täglich  zu  Ver- 
pflegung dessen  6  Pfund  Haber,  8  Pfund 
Heu,  nebst  dem  dazu  benölhigten  Stroh 
nach  dem  marktmässigen  Preise  angeschafft 
und  verreichet,  solchemnach  die  hierauf  er- 
gehende Kosten,  in  eine  ordentliche  Spezifi- 
kation gebracht,  genugsam  liquidirt,  und  der 
nächst  gelegenen  Militär-  oder  Civilobrigkeit 
darum  zur  Nachricht  übersendet  werden, 
damit  deren  Bezahlung  gleich  bey  der  Aus- 
lieferung geschehen  könne,  und  möge. 

§  IX.  —  Soll  der  übernehmende  Theil 
gehalten  seyn,  für  jeden  ausgeliefert  werden- 
den Mann  dem  Denuntianten  zum  Aufbring- 
geld, und  zwar  für  einen  Fussgänger,  Ar- 
tilleristen, Reuter,  Dragoner,  Jäger  oder 
Husaren  zu  Fuss  oder  ohne  Pferd,  fünf 
Gulden,  mit  dem  Pferd  aber  zehen  Gulden 
zu  bezahlen,  und  .so  weiters  auch  für  die  Ein- 
und  Auslieferungskosten,  dem  dabey  befind- 
lichen Unteroffizier  täglich  zwanzig  Kreuzer, 
jedem  Gemeinen  zehen  Kreuzer,  und  für  den 
Steckenknecht,  samt  dem  Schliess-  und  \b- 
schliessgeld  ad  12  kr.  noch  täglich  10  kr. 
abzuführen. 

§  X.  —  Im  Fall  sich  jemand,  wer  derselbe 


faire  livrer  gratuitement  s'il  est  l'éclamé,  mais 
il  doit  aussi,  selon  l(>s  circonstances,  subir 
une  peine  correspondante. 

;;  VII.  —  Au  cas  où  un  tel  déserteur  dis- 
simule b's  circonstances,  celui  qui  le  réclame 
sera  ti'iui.  outre  la  restitution  des  objets 
d'équipement  qui  ont  pu,  dans  l'intervalle, 
être  fournis  à  cet  homme,  de  payer  au  régi- 
ment par  lequel  il  est  livré,  à  titre  de  prime 
de  recrutement  et  autres  frais,  m  loul 
10  thnlers  d'Empire. 

S  VIII.  —  (ics  déserteurs  doivent  être 
livrés  sans  difticulté  dans  l'état  où  ils  sont 
arrêtés,  notamment  avec  leur  monture  et 
leurs  armes  au  cas  oii  ils  n'auraient  pu  déja 
les  vendre  avant  l'arrestation,  contre  bonifi- 
cation de  leur  entretien  à  5  kr.  par  jour  et 
une  ration  de  pain  pour  chacun,  sans  distinc- 
tion, du  jour  de  l'arrestation  au  jour  de  la 
remise  inclusivement.  Mais  si  un  déserteur 
amenait  avec  lui  un  cheval,  il  sera  fourni  el 
donné,  au  prix  du  marché,  pour  l'entretien 
de  celui-ci,  par  jour,  6  livres  d'avoine  et 
8  livres  de  foin  avec  la  paille  nécessaire:  en 
conséquence,  les  frais  en  résultant  seront 
spécifiés  avec  ordre,  liquidés  et  portés  à  la 
connaissance  de  l'autorité  militaire  ou  civile 
la  plus  proche,  afin  que  leur  paiement  puisse 
avoir  lieu  dès  l'extradition. 


S  IX.  —  La  |iartie  qui  reçoit  le  déserteur 
extradé  sera  tenue  de  payer  au  dénoncia- 
teur, comme  prime  de  capture,  pour  chaque 
homme  extradé,  à  savoir  pour  un  fantassin, 
artilleur,  cavalier,  dragon,  chasseur  ou  hus- 
sard, à  pied  ou  sans  cheval,  5  florins,  et  avec 
un  cheval,  10  florins,  et,  en  outre,  de  verser 
aussi  pour  les  frais  d'extradition,  au  sous- 
officier  qui  se  trouve  là  20  kr.  par  jour,  à 
chaque  soldat  10  kr.  et  pour  le  sergent  à 
baguettes,  outre  le  droit  de  geôle  de  12  kr., 
10  kr.  par  jour. 


,i5  X.  —  .\u  cas  où  quelqu'un  se  permet- 
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auch  immer  soyn  mag,  in  beyderseiligcn 
Landon  untcrstphen,  und  dessen  überwiesen 
seyn  wird,  von  einem  Deserteur  die  MonUir, 
Gewehr  oder  andere  Sachen  zu  erhandeln, 
oder  gar  einem  entwichenen  Soldaten  zur 
Desertion  Anlass,  oder  deaiselhen  einen 
Aulenthalt,  Vorschuh,  oder  Assislenz  zu  ge- 
ben, so  soll  derselbe  nicht  allein  alles,  was 
von  einem  solchen  Flüchtling  erkauft  wor- 
den, unentgeltlich  wieder  restiluiren,  son- 
dern auch  nach  Gestalt  der  Umstände,  und 
falls  der  Deserteur  beweislich  durch  seine 
Schuld  oder  Hilfe  wirklich  entkommen,  das 
auf  solchen  .Mann  verwendete  Handgeld 
nebst  dem.  was  er  vertragen,  und  bey  seiner 
,\rrelirung  hätte  gerettet  werden  können,  zu 
ersetz.en  schuldig  seyn,  und  im  erwiesenen 
Falle  einer  wirklichen  Debaucliirung,  sohin 
getriebenen  Werbhandel  nach  den  Landes- 
gesetzen, als  ein  Plagiant  schärfest  bestraft 
werden. 

S  XI.  —  Damit  gegenwiirliges  Karlei  zu 
Jedermanns  Wissenschaft,  besonders  zur 
Nachricht  und  Nachachtung  aller  derer  ge- 
langen möge,  welchen  hierunter  vermög  vor- 
stehender Punkten  ein  oder  das  andere  zu 
besorgen  obliegt,  so  solle  dasselbe  sowohl 
in  den  beyderseitigen  sämtlichen  Festungen. 
Garnisonen,  und  Sland(|uartieren  öll'enllich 
i)ekannt  gemacht,  als  auch  davon  in  den 
Städten,  Märkten  und  Dörfern,  aller  unter- 
gebenen Lande  und  Provinzen  ohne  Aus- 
nahm an  den  zu  ölTentlicheu  Publikationen 
gewöhnlichen  Orten,  Plakate  angeschlagen 
werden. 

pjidlich.  iMiil 

S  XIL  —  Soli  diese  Verbindung  von  dato 
an,  so  langkräftig  und  unverbriiclilich  ge- 
hallen werden,  bis  einem  oder  dem  anderen 
Theilc  dieselbe  nicht  länger  zu  halten,  an- 
ständig seyn  würde,  in  welchem  Falle  ver- 
stattet und  abgeredet  worden,  dass  ein 
Thcil  dem  anderen  solches  sechs  Monate 
zuvor  zu  bedeuten  habe,  und  solle  vom  Tage 
.solcher  Aufkündigung  und  Bedeutung,  bis 
auf  Ausgang  dieser  .sechs  Monate  gegen- 
wärtige Vereinbarung  oder  Kartei  noch  ihre 
bestätigte  Kraft  haben,  hiernächsl  aber  völlig 
aufgelidlieu  seyn. 


B.VVIKUE    ET    WIHTE.MHERG 

trait,  dans  les  territoires  respectifs,  d'ac- 
quérir d'un  déserteur  sa  monture,  ses  armes 
ou  d'autres  objets,  ou  de  fournir  l'occasion 
de  déserter  à  un  soldat  fugitif  ou  de  lui 
donner  refuge,  secours  ou  assistance  et  en 
serait  convaincu,  non  seulement  il  devra 
restituer  gratuitement  tout  ce  qu'il  a  acheté 
de  ce  fugitif,  mais  encore,  selon  les  circons- 
tances et  au  cas  où  il  serait  prouvé  que  le 
déserteur  s'est  effectivement  échappé  par  sa 
faute  ou  son  aide,  il  sera  tenu  de  remlunirser 
l'argent  dépensé  pour  cet  homme  ainsi  que  ce 
qu'il  aurait  emporté  et  sauvé  lors  de  son 
arrestation,  et  dans  le  cas  prouvé  d'un  dé- 
bauchage effectif  ainsi  que  d'enrôlement 
effectué,  il  sera  très  sévèrement  puni  confor- 
ini'nii'nt  aii\  luis  rhi  p;iys. 


S  XL  —  .\tiu  que  le  present  e;irlel  puisse 
parvenir  à  la  connaissance  de  tous  et,  en 
particulier,  de  ceux  ä  qui  il  incombe,  en 
vertu  des  dispositions  précédentes,  d'exé- 
cuter l'une  ou  l'autre,  il  devra  être  iiublir- 
dans  les  forteresses,  garnisons  et  quartiers 
respectifs,  de  même  que,  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages  de  tous  les  pays  et  pro- 
vinces sans  exception,  des  aftu'hes  en  seront 
apposées  aux  lieux  habituels  des  publica- 
tions. 


Kntin.  ' 

S  XIL  —  Cet  accord  sera  en  vigueur  et 
inviolable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  l'une  ou 
à  l'autre  partie  de  ne  plus  le  maintenir,  étant 
entendu  el  convenu  dans  ce  cas  qu'une  partie 
doit  en  avertir  l'autre  six  mois  à  l'avance  et 
que,  du  jour  de  cette  dénonciation  el  jusqu'à 
l'expiration  de  ces  six  mois,  le  présent  cartel 
conserve  sa  force  obligatoire  el  (|n'eiisuili'  il 
sera  complèlement  abrogé. 


27  MARS   1802. 
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8  janvier  1802.  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —  coNVE.MlüN  POLK 
IE  PAIEMENT  D'I.NDKMMTÉS  Ei  I.E  KÈCI.EMEM  HE  IIEilES.  SIGNÉE  A  1. OMIMES.  Ei^luillge  des 
i-alilit-ations  le  13  juillet  1802. 

.M.VI.LOY,  I,  i;iO.  -   .\IMITENS   It.  2,  VII,  396. 

22  janvier  1802.  —  Danemark  et  lubeck.  —  ahhangement  concernant  la  soivERAiNETfi 

sut    LES   VILLAGES  El    |:IL>>    IH;    LIT  VI    AI'l'Alt  I  I..NANT  A  LUBECK  ET  SITLÉ.S  DANS  LE  HOLSTEIN, 
SI(;Nf;    A    COPENUACLK. 

Dfinske  Tracfaler.  Il,  2'J    ineiUion  . 

24  janvier  et  7  février  1802.  —  Bavière  et  mayence.  —  convimkin  iu;  laiitei. 

Hay.   Knj.   HhiU.    1802,  |).   i:i:!:  1811,  p.   MT'J.    -    rnink/iirt.   Ilrr, .   lilall .   21  mar-  IMl.  t.  I,   II"  33. 
p.  412. 

23  février  1802.  —  frange  et  TUNIS.  —  ikaim:  he  paix,  concll  a  unis. 

He  Clerc.j.  I.  482.  —  .Martens.  /.'.  2,  Vil,  402. 

5  mars  1802.  —  Hanovre.  —  (uuion.xance  relative  a  mes  acc.orus  avec  \.\  prusse.  i. \ 

HESSE-CASSEL    ET    SCHAUMBOURG-LIPPE    POlll    LA    poluslite    PES   THOL  PES    DE    ItltlC.ANDS. 

S,t„-,i„l.   y.-rurd.  U,in„„r.  Slaiilri,,  t.  IV,  |iait.  1,  p.  203. 


22   mars   1802.    —   BAVIERE.    —    pi  plica iki.n    sientio.want    in    aiusangement    avec    le 

WURTEMBERG    PIK  li    ITtOIilIGLIi    PUOVISOIIUOIEM    LE   TRAITÉ    DE    1781    SLIl    LE   CO.MMEIiCE    DE 
VIV    El    DP    SEL. 

Ihiij.  Rrij.  Hlall.  1802,  204.  —  Vün  Aiieti.n,  82   mention  .  —  Uechsle.  120    iiientioji  . 

25  mars  1802.  —  HANOVRE.  —  pi  plication  concernant  ln  accord  avec  lippe  DETMOLD 

POI  11    LA    POLRSLITE    DES    \A(;aROMIS    ET    PERSONNES    SUSPECTES. 
<,ii,n,il.  Vfi-ord.  lliinitor.  Slaaipn.  t.  IV.  part.  I.  p.  204 

27  mars  1802  —  RÉPUBLIQUE  BATAVE,  ESPAGNE,  FRANCE  ET 
GRANDE-BRETAGNE.  -  TRAITÉ  DKFLMTIF  DE  l'.VIX,  CONCLU  A 
AMIE-NS.   lEcliaiiiif  df,s  ratilications  le  18  avril  1802.  à  Paris.) 

Kiim  uf  llio  L'nited  Kiiii^- 


Lc  Premier  Consul  de  la  République  Fran- 
çaise, au  nom  du  Peuple  Français,  et  S.  M.  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  également  animés  du  désir  de 
faire  cesser  les  calamités  de  la  guerre,  ont 
posé  les  fondements  de  la  paix,  par  les  arti- 
cles préliminaires  signés  à  Londres  le  'J  ven- 
démiaire an  X  (1"  octobre  1801). 


Et  comme  par  Tarticle  io  desdits  pi('liini- 
naires,  il  a  été  convenu  »  (|u'il  serait  noninié, 
de  part  et  d'autre,  des  Plénipotentiaires  qui 
se  rendraient  à  Amiens  pour  y  procéder  à  la 
rédaction  du  traité  définitif,  de  concert  avec 
les  alliés  des  Puissances  Contractantes.  ■■ 

Le  Premier  Consul  de  la  Ri'publiqiir  Fraii- 
TraiU'n  du  A/A'  SiècU'.  —   Tome  /". 


His  Majesty  tlu. 
dorn  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the 
First  Consul  of  the  French  Republic  in  the 
Name  of  the  French  People,  being  animated 
with  an  equal  Desire  to  put  an  End  to  the 
Calamities  of  the  War,  have  laid  the  Foun- 
dation of  Peace  in  the  Preliminary  Articles, 
signed  at  London,  the  First  of  Octolier,  One 
Thousand  Eight  Hundred  One,  (Ninth  Ven- 
démiaire Year  Ten) :  — 

And  as  by  the  Fifteenth  Article  of  the  said 
Preliminaries  it  has  been  stipulated  that 
Plenipotentiaries  should  be  named  on  each 
Side,  who  should  proceed  to  Amiens  for  the 
Purpose  of  concluding  a  Definitive  Treaty  in 
concert  with  the  .Vllirs  of  the  contracliiig 
I'liwei-s. 

His  .Majrsly  Ihe  King  of  llie  United  King- 
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çaise,  au  iioiii  Jii  Priiplc  François,  a  noinmi' 
1p    (iloyen    Joseph    Bonapartr,    ConspilUr 

El  S.  31.  le  Roi  du  Royauiiic-Uiii  do  la 
Grande-Bretagne  et  dlrlande,  le  Marquis  de 
Corhwallis...  Cohseiller  privé  de  S.  M...: 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  et 
le  Gouvernement  d"Etat  de  la  Républiipie 
Batave,  ont  nommé  pour  leurs  pléuipoleu- 
tiaii'es;  savoir  :  S.  M.  C,  don  Joseph-Nico- 
las dAzzara...  .Vniliassadeur  extraordinaire 
lie  S.  M.  près  la  République  Française...: 

El  le  Gouvernement  d'Elnt  de  la  Répu- 
blique Batave,  Roger-Jean  Sehimnielpen- 
ninck.  sou  Ambassadeur  (extraordinaire  pris 
la  République  Française; 

Lesquels,  après  s'Otre  diinieni  couiniuni- 
qué  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Att:  I.  —  Il  y  aura  paix,  amitié  el  houne 
intelligence  entre  la  Républicpie  Française, 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, et  la  République  Batave,  d'une 
paM:  el  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ses  héritiers 
et  successeurs,  d'autre  part. 

Les  l'al-lies  Coniraclaules  ap|ioi'leroul  la 
plus  grande  attehtion  à  maintenir  une  par- 
faite harmonie  entre  elles  et  leurs  Fatals,  sans 
permettre  que,  de  part  ni  d'autre,  oh  com- 
inelte  aucune  sorte  d'hostilité  par  terre  ou 
par  mer,  pour  quelque  cause  el  sous  i|ueli]ue 
prétexte  que  ce  puisse  cire.  Elles  ('vileronl 
soigneusement  loul  ce  (|ui  pourrait  altérer  îi 
l'avehir  l'union  heureusemeril  rétablie,  el  ne 
donni'rdnt  aucun  se(;ours  ni  proleclion,  soil 
directement,  soit  inilireclement,  ä  ceux  qui 
voudraient  porter  préjudice  à  aucunes  d'elles. 

Art.  II.  —  Tous  les  prisonniers  l'aits  île 
part  r-i  d'iinlre,  lanl  par  lern-  rpie  par  nier, 
et  les  olaj^es  enlevés  ou  (humés  peudiiill  la 
Huerrc  cl  jusqu'il  ce  joilr,  .seront  leslilm's 
»ans  rançon,  dans  six  semaines  an  plus  lard, 
il  compter  ilu  jour  de  l'échiingo  des  ratifica- 
tions du  présent  Irailé,  et  en  payant  Irn 
dettes  (pi'ds  auraient  eotilraetér-s  pendant 
linr  capliviU'. 


(loni  of  Great  Britain  and  Ireland  has  named 
for  His  Plenipotentiary,  the  Maripiis  Corn- 
wallis...  Privy  Counsellor  to  His  Majesty.,.: 

The  First  Consul  of  the  French  ftepublii- 
in  the  Name  of  the  French  People,  the  Cili/.en 
Joseph  iionaparle.  Counsellor  of  Slate: 

His  Majesty  the  Kiiig  of  Spain  and  of  In- 
dies, and  till'  Govei-nineut  of  the  lîalavian 
Repul)lie  have  named  for  Their  Plenipoten- 
tiaries, viz.  :  His  Catholic  Majesty,  Don  Jo- 
seph Nicolas  d'Azzara...  His  said  Majesty's 
Auiba.ssador  Exliaoi-diuary  lo  the  French 
Republic...  : 

.\nd  the  Government  of  the  Hala\ian  Re- 
public; Roger  John  Schimmel  penninck.  Their 
.Vmba.ssador  l'Alraonlinary  to  the  French 
Republic; 

Who  after  having  duly  commuuicaled  ti> 
each  other  their  Full  Powers,  which  are 
transcribed  at  the  End  of  the  present  Treaty, 
have  agreed  upon  the  following  .\rtleles  :  — 

Art.  I.  —  There  shall  be  Peace.  FrieUdshij) 
and  good  Understanding  between  His  Ma- 
jesty the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland.  His  Heirs  ami 
Stu'cessors.  on  the  one  Part,  and  the  French 
Repulilic,  His  Majesty  the  King  of  Spain.  His 
Heirs  and  Successors  and  the  Ratavian  Re- 
public, on  the  other  Part. 

The  Coillracliug  Parties  shall  give  llie 
gl'eatest  atleiilion  to  mainlain  beh^een  Them- 
selves and  Their  Slates  a  perfect  Harmony, 
aurl  withoul  allowing  on  either  Side  any 
Kind  of  Hostilities  by  Sea  or  by  Land  lo  be 
commilled  for  atiy  cause  or  under  any  Pre- 
tence whatsoever.  They  shall  carefully  aVoid 
every  Thing  which  might  hereafter  affect  the 
Union  happily  reestablished,  and  They  shall 
not  all'ord  any  .\ssislance  or  Proteetinn,  di- 
rectly or  indirectly,  lo  those  who  should 
cause  Pn-judice  lo  any  of  Them. 

Art.  II.  —  .\ll  the  Prisoners  taken  on 
either  Side,  as  well  by  Laml  as  by  Sea,  and 
Ihe  Hostages  carried  away  or  Riven  durin|t 
the  Way.  and  lo  Ihîs  l>a\.  shall  be  ri'sloreil 
«ilhoUt  Ranson  in  Six  Weeks  at  latest,  lo  lu' 
computed  I'nnn  liie  Day  of  Ihe  Exchalijie  of 
Ihe  Ralilieatiniis  of  the  present  Trealy.  ami 
on  paying  the  Debts  which  they  have  con- 
tracted during  their  Captivity. 
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flliaqui'  Partie  CoiilriiclMiile  soldera  res- 
pectivpiiieiil  les  avances  r|ui  aufaienl  été 
l'ailns  par  aLii-tines  des  Parlies  (lontrHClaiili's 
pour  la  subsistance  et  reiitretien  des  prison- 
niers dans  le  pays  où  ils  ont  été  délenus.  Il 
si'i'a  nommé  de  Concert,  pour  cet  eft'et.  une 
commission  spécialemt^nt  charf^ée  de  cons- 
tati-r  l't  de  régler  la  compensation  i[ui  pourra 
iMre  dlu'  il  Tune  ou  ii  rautl'c  des  Puissances 
CiOntracliintes.  On  tikefa  également  de  com-ert 
répof|ue  et  le  lieu  Où  se  rassembleront  les 
(lonimisstiii'es  ipii  seront  chat'gés  dl'  Texecu- 
tiou  de  cet  ai'ticle.  et  qui  porterolit  en  compte, 
non  seulenlent  les  dépenses  tïlites  par  les  pri- 
sonniers des  nations  respectives,  mais  aussi 
pour  les  troupes  étrangères  qui,  avant  d'èlrC 
prises,  étaient  à  la  solde  et  n  lit  disposition 
lie  l'Une  des  Parlies  ('ontraetahtes. 


Art.  m.  —  S.  M.  Britannique  l'cslilue  il  la 
République  Française  et  à  ses  alliés)  srtvoir  : 
H  8i  M:  G;  et  à  la  République  Bfttave,  tmili's 
Irts  possessions  et  cbloilieS  qui  leur  appàrle- 
naient  respectiveiiicnt,  et  c|ili  ont  été  occu- 
pées ou  conquises  par  les  foi'ces  bl'itnnuiques 
tiaris  le  cours  de  la  guet-re*  à  l'el^eeption  di' 
rîle  de  la  Trinité  et  des  possessions  hollan- 
daises dans  l'île  de  Ceylan. 

Art.  IV.  —  S.  M.  C,  cède  et  garantit  lui 
toute  propi'iété  ft  souveraineté  it  S;  51.  Bri- 
taimii^ue  l'Ile  de  la  Trinité. 

Art.  V.  —  La  Républit]ue  Balave  cède  et 
garantit  eil  toute  i)ropi"iété  et  soUVei-alneic, 
il  S.  M.  Britannique  toutes  les  possessions  et 
établissements  dans  l'île  de  Geyliin,  qui  ap- 
partenaient avant  la  glierl^e  à  la  République 
des  Provinces-UnieSj  bu  à  s&  Compagnie  des 
Indes  Orientales: 

Art.  VI.  ^  Le  cap  de  Banne-Eapérancc 
reste  à  la  République  Batavé  en  toute  souvi-- 
rdineté,  coîume  cela  avait  lieu  avant  la  glierre. 
Lps  bâtiments  de  toute  espèce,  appartenant 
au^  autfes  Parties  Contraclanfps,  auront  la 
t'acidté'  d'y  relâcher  et  d'y  achetel'  les  apprn- 
Yisionnemenls  nccessait'es,  tomllie  illipilra- 
vàhti  sans  payer  d'autres  droits  qUe  ceux 
auxquels  la  République  Batave  assujétit  les 
bAtimPnls  de  sa  nation. 


Each  Contracting  Parly  shall  rPspectively 
discharge  the  .Vdvances  which  have  beeli 
made  by  anV  of  the  Goiitrailing  Parties  for 
the  Subsislancp  and  Maintenance  of  the  Pri- 
soners in  the  Country  where  they  have  been 
detained.  I'or  this  Purpose  a  Commission 
shall  be  appointed  by  i^gheelnent.  Which 
shall  be  specially  cluirgi'd  to  ascertain  ami 
regulate  the  Coliipensation  which  may  be  due 
to  either  of  the  Conlracling  Powei's.  The 
Time  and  Place  where  the  Commi.ssioners 
who  shall  lie  charged  with  Ihe  Execution  of 
this  Article  shall  assemble,  shall  also  be 
fixed  upon  by  Agreement,  and  the  said  Com- 
missioners shall  take  into  Account  the  Ex- 
penses occasioned  not  only  by  the  Prisoners 
of  the  respective  Nations,  but  also  by  the 
i'oreign  TrOops  who  before  they  were  Uiade 
Prisoners  were  in  the  Pay  Of  at  the  Disposal 
of  any  of  Ihe  Contriicting  Parties. 

Art.  IIL  —  His  Britannic  Majesty  restore 
1(1  the  French  Republic  and  Her  Allies, 
nauicIVi  His  Catholic  Majesty  and  the  Bata- 
viaii  Republic,  all  the  Possessions  and  Colo- 
nies which  belonged  to  Them  respectively^ 
and  which  had  bel'ii  occupied  or  conquered 
by  th(*  British  Forces  in  the  Course  of  the 
War,  with  the  Exception  of  the  Island  of 
Trinidad  and  the  Dutch  Possessions  in  the 
Islanil  of  Ceylon i 

Art;  IV;  —  His  Catholic  ^lajesty  cedes  and 
guaranties  in  full  Right  and  Sovereignty  to 
His  Biilaniiic  Majesty  the  Island  of  Trinidad. 

Art.  V.  —  The  Balavian  Rcpubüc  cedes 
and  guaranties  in  full  Right  and  Sovereignly 
to  His  Rritannic  Majesty,  all  the  Possessions 
aiid  Establishments  in  the  Island  of  Ceylon, 
which  belonged  before  the  War  to  the  Repu- 
blic of  the  United  Provinces  or  to  their  East 
India  Company. 

Art.  VI.  —  The  Cape  of  Good  Hope  remain 
in  full  Sovereignty  to  the  Batavian  Republic, 
as  it  was  before  the  War.  The  Ships  of  every 
Description  belonging  to  the  other  Contrac- 
ting Parties  shall  have  the  Right  to  put  in 
there  and  to  purchase  such  Supplies  as  they 
may  stand  in  Need  of,  as  heretofore*  without 
paying  aliy  other  Duties  than  those  to  which 
the  Ships  of  the  Ralavian  Republic  are  sub- 
jected. 
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Art.  VII.  —  Los  territoires  et  possessions 
de  S.  M.  T.  F.  sont  miiinlenus  dans  leur  inté- 
grité, tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre  : 
cependant  les  limites  des  Guyanes  Française 
et  Portugais:?  sont  fixées  à  la  rivière  Ara- 
wari,  qui  se  jette  dans  l'Océan  au-dessus  du 
cap  Nord  près  de  l'ile  Neuve  et  de  l'ile  de  la 
Pénitence,  environ  à  un  degré  un  tiers  de 
latitude  septentrionale.  Ces  limites  suivront 
la  rivière  .Vrawari,  depuis  son  embouchure 
la  plus  éloignée  du  cap  Nord  jusqu'à  sa 
source,  et  ensuite  une  ligne  droite  tirée  de 
cette  source  jusqu'au  Rio-Branco  vers  l'ouest. 


Kn  conséquence,  la  rive  sejitentrionale  de 
la  rivière  ,\ra\vari,  depuis  sa  dernière  em- 
bouchure jusqu'à  sa  source,  et  les  terres  qui 
se  trouvent  au  nord  de  la  ligne  des  limites 
fixées  ci-dessus,  ap|)arliendront  en  toute  sou- 
veraineté à  la  République  Française. 

La  rive  méridionale  de  ladite  rivière,  à 
partir  de  la  même  embouchure,  et  toutes  les 
terres  au  sud  de  ladite  ligue  des  limites, 
appartiendront  à  S.  M.  T.  F. 

La  navigation  de  la  rivière  Aiawari,  dans 
tout  son  cours,  sera  commune  aux  deux  na- 
tions. 

I^es  arrangements  (pii  ont  eu  lieu  entre  les 
C-ours  de  .^iadrid  et  de  Lisbonne,  pour  la  rec- 
tification de  leurs  frontières  en  Europe,  seront 
toutefois  exécutés  suivant  les  slipiilalions  du 
traité  de  Badajoz. 

Art.  VIII.  —  Les  territoires,  possessions 
et  droits  de  la  Sublime  Porte  sont  mainlenus 
dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils  élaienl  a\anl  la 
guerre. 

Art.  IX.  —  La  République  des  Sepl-lles  esl 
reconnue. 

Art.  X.  —  Les  iles  de  Malle,  de  Gozo  et 
Comino  seront  irnilues  à  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  de  Ji-rnsali-m.  pour  être  par  lui  tenues 
aux  mêmes  conditions  auxtpielles  il  les  pos- 
sédait avant  la  guerre,  et  sous  les  stipulations 
suivantes  : 

1°  Les  chevalii-rs  de  l'Ordre,  d(Uil  les  lan- 
gues continueront  à  subsisti'r  après  l'i'-ihange 
des  ratifications  du  présent  traité,  .sont  invi- 
tés à  retourner  à  Malte  aussitôt  que  l'i-chiinge 


Art-  VII.  —  The  Territories  and  Posses- 
sions of  Her  Most  Faithful  Majesty  are  main- 
tained in  their  Integrity  such  as  they  were 
previous  to  the  commencement  of  the  \Var. 
Nevertheless,  the  Limits  of  French  and  Por- 
tugueze  Guiana  shall  be  determined  by  the 
River  .\ra\vari,  which  falls  into  the  Ocean 
below  the  North  (lape  near  the  Isle  Neuve 
and  the  Island  of  Penitence,  about  a  Degree 
and  one  third  of  North  Latitude.  These  Li- 
mits shall  follow  the  Course  of  Ihe  River 
.Vrawari  from  that  of  its  Months  which  is  at 
the  greatest  Distance  from  the  North  Cape  to 
its  Source,  and  thence  in  a  direct  Line  from 
its  Source  to  the  River  Branco  towards  the 
West. 

The  Norlhern  Bank  of  Ihe  River  Aiawaii 
from  its  Mouth  to  its  Source,  and  the  Lands 
which  are  silualed  to  Ihe  North  of  liie  Line  of 
the  Limits  above  lixed,  shall  consequently 
belong  in  full  Sovereignty  to  the  French 
Republic. 

The  Souliiern  Bank  of  Ihe  said  Itiver  from 
its  Source,  and  all  Ihe  Laiuls  to  Ihe  South- 
ward of  the  said  Line  of  Demarkation  shall 
belong  to  Her  >Iosl  Faithful  Majesty. 

The  Navigation  of  the  River  .Vrawari  shall 
be  common  lo  both  Nations. 

The  .Vrrangemeiils  wliieli  jiave  taken  place 
between  Ihe  Courts  of  Madrid  and  of  Lisbon 
for  the  Seltlement  of  their  Frontiers  in  Eu- 
rope shall,  however,  be  executed  conforma- 
bly lo  the  Treaty  of  Radajoz. 

Art.  VIII.  —  The  Territories,  Possessions 
anil  Rights,  of  ihe  Otlomaii  Porte,  are  hereby 
maintained  in  their  Integrity,  such  as  Ihev 
were  previous  to  Ihe  VVar. 

Art.  IX.  —  The  Republic  of  the  Seven 
Islands,  is  hereby  acknowledged. 

Art.  X.  —  Thelslands  of  Malta,  Gozo  and 
Comino,  shall  be  restored  lo  the  Order  of 
St  John  of  Jerusalem,  and  shall  be  held  by 
il  upon  Ihe  same  Conditions  on  which  the 
Order  held  them  previous  to  Ihe  War,  and 
under  tlii>  following  Slipiilalioiis. 

i°  The  Knights  of  Ihe  Order  whose  Lan- 
gues shall  conlinne  lo  subsist  aller  Ihe  Ex- 
change of  the  Ratilicalions  of  the  present 
Treatv,  are  invited  to  return  to  Malta,  as 
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aiirii  I'll  lii'ii  :  ils  y  tornifrnnl  un  rliaiiilrc 
içént'ral.  et  jirucrdcronl  à  rt'lcclioii  d'un 
Grand-Maître,  rlioisi  parmi  los  rialit's  dfs 
nations  (|iii  consnrvenl  divs  lani>ui's,  à  moins 
(|n'pilo  n'ait  éié  di'jà  l'aile  depuis  i'('eiianij;e 
des  ratifications  des  préliminaires.  Il  est 
entendu  (ju'une  élection  faite  depuis  relie 
époipu'sera  seule  considérée  commi'  valalile, 
à  rexcliision  de  toute  autre  qui  auiait  eu  lieu 
dan.s  aucun  temps  antérieur  à  ladite  ('porpie. 


2"  Les  (jouvernements  de  la  République 
Française  et  de  la  Grande-Bielagne,  dé'sirant 
mettre  l'Ordre  et  l'île  de  Malte  dans  un  l'Ial 
d'indi'pendance  entière  à  leur  é!i;ard,  cniivieii- 
nent  qu'il  n'y  aura  désormais  ni  langue  Fran- 
çaise, ni  Ani^laise,  et  que  nul  individu  appar- 
tenant à  l'une  ou  ;i  l'autre  de  ees  Puissances 
ne  pourra  èti'e  admis  dans  l'Ordre. 

3"  Il  sera  établi  une  lani;iie  .Mallaise  qui 
sera  entretenue  par  les  revenus  lerriloi'iauN 
et  les  droits  commerciaux  de  l'île.  Celle 
laui^ue  aura  des  dii^nib'.^  qui  lui  seront  pi-o- 
pres.  des  traitements  el  nue  auhei'ge.  Les 
preuves  de  noblesse  ne  seront  pas  nécessaires 
pour  l'admission  des  chevaliers  de  ladite 
lanüjue  :  ils  sei'ont  d'ailleurs  a<lmissil)lcs  à 
tontes  les  charités,  et  jouiront  de  Ions  les  pri- 
vilèges, comme  les  chevaliers  des  auti'cs  lan- 
gues. Les em])lois municipaux,  administratifs, 
civils,  judiciaires  el  autres,  di'pendanls  du 
gouvernemenl  de  l'île,  sei-dul  (lecnpi-s.  au 
moins  jiar  moilii'.  par  des  liabilanls  des  îles 
de  Malte,  Go//)  et  Comimi. 

4"  Les  forces  de  S.  .M.  lii-itanniqiu'  i''va- 
eueronl  l'île  el  ses  dépendances,  dans  les 
li'ois  mois  ipii  suivront  Te'change  des  raliliea- 
lions.  ou  plus  loi,  si  l'aire  se  penl.  .V  celli' 
(■|K)qne.  elle  sera  remise  à  l'Ordre  dans  l'i'lal 
oil  elle  SI'  IniiiM',  pourvu  ipie  le  (iraml- 
Maîlre,  mi  des  (inmuiissaires  jileiiiemenl  au- 
toris('s  suivant  les  slaluls  de  l'Ordre,  soient 
dans  ladite  île  |)our  eu  prendre  possession, 
el  que  la  force  ipii  doit  élr(!  fournie  par  S.  M. 
Sicilienne,  comme  il  est  ci  après  stipulé,  y 
soit  arrivée. 


soon  as  llial  Kxrliange  shall  have  taken  place. 
They  shall  there  form  a  general  Chapter, 
and  shall  proceed  to  the  Election  of  a  Grand 
Masler.  to  be  chosen  from  amongst  the  Na- 
tives of  those  Nations  which  preserve  Lan- 
gues, if  no  such  Election  shall  have  been 
ali'eady  made,  since  the  Exchange  of  the 
Ratifications  of  the  Preliminary  Articles  of 
Peace.  Il  is  iinileisliHHl  that  an  Election 
which  shall  have  b.'eii  made  subseipient  to 
that  Period,  shall  alone  be  eonsidered  as 
valid  to  Ihe  Exclusion  of  every  other  which 
shall  have  taken  place  al  any  Time  previous 
to  the  said  Period. 

2"  The  Governments  of  Great  lîrilaiii  and 
the  French  Republic  being  desirous  of  placing 
the  Order  of  St  John  and  the  Island  of  Malta 
in  a  Stale  of  entire  Indépendance  on  each  of 
those  Powers,  do  agree,  llcil  llirre  shall  be 
henceforth  no  English  imr  Fiencli  Langues, 
and  that  no  Individual  beli_iiii;iiig  In  eilherof 
the  said  Powers  shall  In-  adinissilile  iiiln  llic 
Order. 

:;-  A  Malle.e  Langue  shall  be  eslablished. 
to  be  siipp(ii-|ed  mil  ol'  ihe  Land  Revenues 
and  (Commercial  Diiliis  (if  Ihe  Island.  There 
shall  be  bignities,  with  .Vppointments,  and 
an  Auberge,  appropriated  to  this  Langue.  No 
Proofs  of  Nobilily  shall  be  necessary  for  the 
Admission  of  Knights  into  the  said  Langue. 
They  shall  be  conipelenl  to  Imld  every  Ofhci', 
and  to  enjoy  every  Privilège  in  Ihe  like 
Manner  as  the  Knights  of  the  other  Langues. 
The  municipal,  revenue,  civil,  judicial  and 
others  Ofllceis.  under  the  (îoverninent  of  the 
island  shall  be  lillcd,  al  least  in  the  Propor- 
tion of  One  llair,  by  iialive  Inhabilanls  of 
Malta,  Gozo  anil  Gomimi. 

i"  The  Forces  of  His  liritannic  .Majesty 
shall  evaiaiate  Ihe  Island  and  its  Dependen- 
cies williin  three  .Mouths  after  Ihe  Isxehange 
of  Ihe  lialitieations,  or  sooner  if  it  can  be 
done  :  Al  that  Period,  Ihe  Island  shall  be 
delivered  up  to  the  Order  in  the  State  in  which 
it  now  is.  provided  that  the  Grand  Master,  or 
Commissioners  fully  empowered  accoriling  to 
the  Slatutes  of  the  Order,  be  upon  the  Island 
to  receive  Possession,  and  that  the  Force  lo 
be  furnished  by  His  Sicilian  Majesty,  as  here- 
after slipiilaled  be  aii-i\eil  liiere. 
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u°  La  luoilié  de  la  garnison,  pour  le  iiioiiis. 
sera  loujouis  loniposée  île  Mallais  iialil's  : 
pour  le  reslanl,  lOidre  aura  la  (acuité  de 
recruter  parmi  les  natifs  des  pays  seuls  qui 
conlinueiil  de  posséder  des  langues.  Les 
troupes  Maltaises  auront  des  ol'ticiers  Mal- 
tais. Le  eouimandenieul  en  eliet'  de  la  gar- 
nison, ainsi  i|ue  la  uoiuinalioti  des  officiers, 
appartiendront  au  Grand-Maître  :  et  il  ne 
pourra  s'en  démettre,  même  temporairement, 
qu'en  faveur  d'un  (Jiievalier.  d'après  l'avis  du 
Conseil  de  l'Ordre. 


6°  L'indépendance  des  iles  de  Malte,  de 
Go7,o  et  de  Comino,  ainsi  que  le  present 
arrangement,  sont  mis  sous  la  protection  et 
la  garantie  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'Autriche,  de  l'Kspagne,  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse. 

7°  La  neutralité  pennaiienle  de  l'Ordre  et 
de  l'île  de  Malte,  avec  ses  dt-pendances,  est 
proclamée. 

8°  Les  poi'ts  d(!  Malte  seront  ouverts  au 
commerce  et  à  la  navigation  de  toutes  les 
nations  qui  y  payeront  des  droits  égaux  et 
modérés.  C/Cs  droits  seront  appli(|ués  à  l'en- 
tretien de  la  langue  Maltaise,  comme  il  est 
spécitii'  dans  le  paragraphe  .'!,  à  celui  des 
établissements  civils  et  militaires  île  l'île, 
ainsi  qu'il  celui  du  la/ai-et  gi'ni'ral  ouvei't  à 
tous  les  pavillons. 

9"  Les  Klats  Barliaresques  sont  exceptt's 
des  dispositions  des  deux  paragrajihes  pri'-- 
cédents.  jusqu'à  ce  que,  par  le  moyen  d'un 
arrangement  (|ue  procurei'ont  les  Parties 
(loniractantes,  le  syslèn)e  d'hostilili's  qui 
subsiste  entre  lesdils  Ktals  Bai'baresques, 
l'Ordre  de  Saint-Jean  et  les  Puissances  pos- 
sédantdes  langues  ou  concourant  à  leuri'om- 
position,  ait  cessi'-. 

10"  L'Ordre  sera  régi,  cpiant  au  spii'ituel 
et  au  temporel,  par  les  mêmes  statuts  qui 
étaiiMit  eu  vigueur  lorsque  les  Chevaliers 
tioiil  sortis  de  l'Ile,  autant  qu'il  n'y  est  pus 
dérogé-  par  le  présent  traité. 

Il"  Les  dispositions  contenues  dans  les 
paragraphes  3,  5,  7,  8  et  10,  seront  conver- 


îj"  The  Garrison  of  the  Island  shall  at  all 
Times  consist  at  least  one  half  of  native 
Maltese;  and  the  Order  shall  have  the  Li- 
berty of  recruiting  for  the  Remainder  of  the 
Garrison  from  the  Natives  of  thcise  Countries 
only,  tliat  shall  continue  to  possess  Langues. 
The  Native  .Maltese  Troops  shall  be  oflicered 
by  Maltese,  and  the  sujireme  Commainl  nf 
the  Garrison,  as  well  as  the  .\p|)ointment  of 
the  Oftlcers,  shall  be  vested  in  the  Grand 
Master  of  the  Order,  and  lie  shall  not  be  at 
Liberty  to  divest  himself  of  it,  even  for  a 
time,  except  in  Favour  of  a  Knight  of  the 
Oi'der,  and  in  consequence  of  the  Opinion 
of  the  Council  of  the  Order. 

t)'  Tile  Independence  of  the  Islands  lA' 
.Malta,  Go/.o  and  Comino,  as  well  ;is  the 
piTsent  Arrangement,  shall  be  under  the 
Protection  and  Guaranty  of  Great  Britain, 
Fi'ance,  Austria.  Hiisriia.  Spain  and  Prussia. 

7  The  perpetual  Neutrality  of  the  Order, 
and  of  the  Island  of  Malta,  and  its  Depen- 
dencies is  hereby  declared. 

8"  The  Ports  of  Malta  shall  be  open  to  the 
Commerce  and  Navigation  of  all  .Nations,  who 
shall  pay  equal  and  moderate  Duties.  These 
Duties  shall  be  applied  to  the  .Support  of  the 
Maltese  Langue  in  the  .Mannei'  spccitied  in 
Paragrapii  .'t  to  that  of  the  civil  and  niilitar\ 
Kslablisiimenis  of  the  Island,  and  to  that  ol  a 
La/arelto  open  lo  ail  I'lags. 

!•"  The  Barbaiy  Slates  are  excepted  from 
the  Provisions  of  the  two  preceding  Para- 
graphs, until  by  Means  of  an  Arj'angement  to 
be  made  by  the  Ccnitracling  Parties  the  Sys- 
tem of  lloslilily  which  subsists  between  the 
said  Barbary  Stall's,  llie  Ordei'  of  St  John, 
and  the  Powers  possessing  Langues,  or  taking 
Part  in  the  Formation  of  them,  shall  be  ter- 
minated. 

10"  The  Order  >ludl  Im>  goviTued  both  in 
spiritual  and  leuipural  Matters  by  lln-  sann> 
Statutes  that  were  in  l''orce  at  the  Time  when 
the  Knights  quitted  the  Island,  mi  far  as  the 
sann^  shall  not  be  denigali'd  Irnni  h\  llie 
present  Treaty. 

11°  The  Stipulatiiuis  contained  in  Para- 
graphs 3,  0,  7,  8  and  !••,  shall  be  coin  cried 
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lies  rii  lois  vi  statuts  perpétuels  de  l'Oi'dre. 
dans  la  forme  usitée;  et  le  Graud-Maître,  ou. 
s'il  u'élait  pas  ilans  l'ile  au  moment  où  elle 
sera  remise  à  l'Ordre,  sou  représeulaut,  ;iiusi 
i|ue  ses  suceesseurs,  seront  tenus  de  l'aire 
serment  de  les  observer  poueluellemeul. 

li"  S.  M.  Sicilienne  sei'a  iuvilée  ii  t'ouruir 
deux  mille  homnu's  natifs  de  ses  Etats,  poui' 
servir  de  garnison  dans  les  dift'érentes  forte- 
resses desdites  îles.  Cette  force  y  restera  un 
an,  à  daler  de  leur  reslitulion  aux  Cheva- 
liers; et  si,  à  l'expiration  de  ce  ternie,  l'Ordre 
n'avait  pas  encore  levé  la  force  suffisante,  au 
jugement  des  Puissances  garantes,  pour  ser- 
vir de  garnison  dans  l'ile  et  ses  dépeudances, 
telle  qu'elle  est  spécifiée  dans  le  paragraphe 
5,  les  trou[)es  Napolitaines  y  resteront  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  remplacées  par  une 
autre  force  jugée  suffisante  par  lesdites  Puis- 
sances. 

13°  Les  différentes  Puissances  désignées 
dans  le  paragraphe  6,  savoir  :  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'Autriche,  l'Espagne,  la 
Kussie  et  la  Prusse,  seront  invitées  à  accéder 
aux  présentes  stipulations  (I). 

Art.  XI.  —  Les  troupes  Françaises  évacue- 
ront le  royaume  de  Naples  el  l'Etat  Romain; 
les  forces  Anglaises  évacueront  pareillement 
Porlo-Ferrajo,  el  généralement  tous  les  ports 
et  îles  qu'elles  oc'cuperaieul  dans  la  Méditer- 
ranéi'  ou  dans  rAilriali(|ue. 

Art.  Xn.  —  Les  évacuations,  cessions  et 
restitutions,  stipulées  |)ar  le  jiresent  traité, 
seront  exécutées,  pour  l'Europe,  dans  le 
mois;  pour  le  continent  et  les  mers  d'Amé- 
rique et  d'Afrique,  dans  les  trois  mois;  pour 
le  continent  et  les  mers  d'Asie,  dans  les  six 
n)ois  qui  suivront  la  ratitication  du  présent 
traité  définitif,  exce|Ui'  dans  le  ras  oii  il  y  est 
spécialement  dérogé. 

Art.  XIII.  —  Dans  tous  les  cas  de  restitu- 
tion convenus  par  le  présent  traité,  les  forti- 
fications seront  rendues  dans  l'état  oii  elles 
se  trouvaient  au  nujment  de  la  signature  des 
préliminaires;  et  tous  les  ouvrages  qui  auroni 


into  Laws  and  perpetual  Statutes  of  the  Order 
ill  (he  customary  Manner.  And  the  Grand 
Jlasler  (or,  if  he  should  not  he  in  the  Island 
III  the  Time  of  its  Restitution  to  Ihe  Order, 
his  Re|iresentative)  as  well  as  his  Successors, 
shall  be  bound  lo  make  Oath  to  observe  them 
puurlually. 

I'J"  His  Sicilian  Majesty  shall  be  invited  to 
furnish  Two  Thousand  Men,  Natives  of  His 
Dominions,  to  serve  as  a  Garrison  for  the 
several  Fortresses  upon  the  Island.  This 
Force  shall  remain  there  for  One  Year  from 
the  Period  of  the  Restitution  of  the  Island  to 
the  Knights;  after  the  Expiration  of  which 
Term,  if  the  Order  of  St  John  shall  not  in  the 
Opinion  of  the  guarantying  Powers,  have 
raised  a  sufficient  Force  to  garrison  the 
Island  and  ils  Dependencies,  in  the  Manner 
proposed  in  Paragraph  u,  the  Napolilan 
Troops  shall  remain  until  they  shall  be  re- 
lieved by  another  Force  judged  to  be  suffi- 
cient by  the  said  Powers. 

13°  The  several  Powers  specified  in  Para- 
graph 6  viz.  Great  Britain,  France,  xVustria, 
Russia,  Spain  and  Prussia,  shall  be  invited  to 
accede  to  the  present  Arrangement  (I). 

Art.  XI.  —  The  French  Forces  shall  eva- 
ciiale  ilie  Kingdom  of  Naples  and  the  Roman 
Territory.  The  English  Forces  shall  in  like 
manner  evacuate  Porto  Ferrajo,  and,  gene- 
rally, all  the  Ports  and  Islands  which  they 
may  occupy  in  the  Mediterranean  or  in  the 
Adriatic. 

Art.  XII.  —  The  Evacuations,  Cessions  and 
Restitutions,  stipulated  for  by  the  present 
Treaty,  except  where  otherwise  expressly 
provided  for,  shall  lake  place  in  Europe 
within  one  Month,  in  the  Continent  and  Seas 
of  America  and  of  Africa  within  three  Months, 
and  in  the  Continent  and  Seas  of  Asia  within 
six  Months  after  the  Ratification  of  the  Pre- 
sent Definitive  Treaty. 

Art.  XIII.  —  In  all  the  Cases  of  Restitution 
agreed  upon  by  the  present  Treaty,  the  ]''or- 
tifications  shall  be  delivered  up  in  the  State 
in  which  they  may  have  been  at  the  Time  of 
llie  Signature  of  the  Preliminarv  Trealv,  and 


il)  Accession  de  r.\iiti-iclie,  19  el  20  août  JSOg. 
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('lu  conslniils  depuis  rofcupation.  rosItM'onl 
inlacls. 

Il  est  convpiiu  on  ouln'  quo,  (hins  tons  les 
cas  de  cession  slipulée,  il  sera  alloué  aux 
habitants,  de  quelque  condition  ou  nation 
qu'ils  soient,  un  terme  de  trois  ans,  à  compter 
de  la  notilicîilion  du  présent  traité,  pour  dis- 
poser de  leurs  propriétt'S  acquises  et  possé- 
dées soit  avant  soit  pendant  la  guerre;  dans 
leipiel  terme  de  trois  ans,  ils  pourront  exercer 
librement  leur  religion  et  jouir  de  leurs  pro- 
prié'tés.  La  même  faculté  est  accordi'c.  dans 
les  pays  restitués,  îi  tous  ceux,  soit  habitants 
ou  autres,  qui  y  auront  fait  des  établissements 
(|uelconques,  pendant  le  temps  où  ces  pays 
étaient  possé'di-s  par  la  Graude-Rrelagne. 


Quant  aux  habitants  des  pays  restitués  ou 
cédés,  il  est  convenu  qu'aucun  d'eux  ne 
pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé 
dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété,  sous 
aucun  prétexte,  à  cause  de  sa  conduite  ou 
opinion  politique,  ou  de  son  attachement  à 
aucune  des  Parties  Contractantes,  ou  pour 
toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  des  dettes 
contractées  envers  des  individus  ou  pour  des 
actes  postérieurs  au  présent  traité. 

Art.  XIV.  —  Tous  les  séquestres  mis  de 
part  et  d'autre  sur  les  fonds,  revenus  et 
créances,  de  quebpu'  espèce  (pi'ils  soient, 
appartenant  à  l'une  îles  Pnis.sances  Contrac- 
tantes, ou  à  SCS  citoyens  ou  sujets,  seront 
levés  immédiatement  après  la  signature  de  <■(> 
traité  dénnitif. 

La  décision  de  touti's  ri-clamations  enlii« 
les  individus  des  nations  respectives,  pour 
dettes,  propi'iétés,  elTels  ou  di-oits  ipielcon- 
ques,  qui,  conformément  aux  usages  reçus  el 
au  ilroit  des  gens,  doivent  être  reproduites  îi 
I'l'-pfxpie  de  la  jiaix,  sera  renvoyi'c  devant  les 
tribunaux  conipétenls:  et  dans  ce  cas,  il  sera 
remln  une  prompte  et  entière  justice  dans  les 
pays  où  les  rédamalions  seront  laites  respec- 
tivement. 


Art.  XV.  —  Le>  preheries  sur  les  e.Mes  d< 
Terre-Neuve,  (les   jjes  iidjaceilles,   e|   (hms  |i 


ail  the  Works  which  shall  have  been  con- 
structed since  the  Occupation  shall  remain 
uulmiched. 

It  is  further  agreed,  th;il,  in  all  Cases  of 
Cession  stipulated,  th<'re  shall  be  allowed  to 
the  Inhabitants,  of  whatever  condition  or 
Nation  they  may  be,  a  Term  of  three  Years 
to  be  computed  from  the  Notitication  of  tliis 
present  Treaty,  for  the  Purpose  of  disposing 
of  their  Property,  acquired  and  possessed 
either  before  or  during  the  War,  in  which 
Term  of  three  Years  they  may  have  the  fri'e 
Kxercise  of  their  Religion,  and  F.njoymeiit  of 
their  Property.  The  same  Pi-ivilegc  is  granted 
in  the  duintries  restored,  to  all  those,  whet- 
her Inhabitants  or  others,  who  shall  have 
made  therein  any  Kstablishmenis  whatsoever 
during  the  Time  when  those  Countries  were 
in  the  Possession  of  Créai  Hritain. 

With  respect  to  liie  Inhabitants  .>!  the 
Countries  restored  or  ceded  it  is  agreed  that 
none  of  them  shall  be  prosecuted.  disturbe<l 
or  molested  in  their  Persons  or  Properties 
under  any  Pretext  on  .\ccount  of  their  Con- 
duct or  political  Opinions,  or  of  their  .Vtlach- 
nient  to  any  of  the  conlrai-ting  Powers,  nor 
on  any  other  .\ccount  except  that  of  Debts 
contracted  to  Individuals,  or  on  .Vci'ouut  of 
.\cts  posterior  to  the  present  Treaty. 

Art.  XIV.  —  .Ml  Se(]uesliMlious  imposed  by 
any  of  the  Parties  on  llii-  t'uiuled  Pi'operly 
Revenues  or  Debts  of  whatever  Descriplinu. 
belonging  to  any  of  the  eontracling  Powers, 
or  III  (heir  Sidijei-ls  or  Citizens,  shiill  be  taken 
of  immediately  after  the  Signature  nf  this 
Detiiiitive  Treaty.  , 

The  Decision  of  all  Claims  Iroughl  Inrward 
by  Individuals,  the  Subjects  or  (>ili/ens  of 
any  of  the  contracting  Powers  respectively, 
against  individuals  Subjects  or  (jli/ens  of 
any  of  the  others,  for  Rights,  Debts,  Propertx 
or  Ktïeels  whatsoever,  which  according  to 
received  L'sages  and  the  Law  of  Nations, 
ought  to  revive  at  the  Period  r)f  Peace,  shall 
be  liearil  ami  decided  before  ciunpeleut  Tri- 
bunals, and  in  all  Cases  pnuiipt  and  ample 
Justice  shall  be  administered  in  llie  (!ouu- 
tries  where  the  Claims  are  made. 

Art.  XV.  —  The  Fisheries  on  (he  C..ast  nf 
Newfi)iinillaiid.  and  •>{  the  adjacent   jshinil-. 


•27  .\[ARS  1803. 


RÉPL'BLIQUE    ÜATAVE,    ESPAGNi:.    FRANCi:    ET   GRANDE-BRETAÜNE 


ii 


gollft  lie  Suint-Laiireiif,  sont  remises  sur  1p 
même  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre. 
Les  pécheurs  Français  de  Terre-Xeuve  et  les 
habitants  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
pourront  couper  les  bois  qui  leur  seront  né- 
cessaires dans  les  baies  de  Fortune  ou  du 
Désespoir,  pendant  la  première  année,  îi 
compter  de  la  raliticalion  du  présent  trait('. 

Art.  XVI.  —  Pour  [trévenir  tous  les  sujets 
de  plaintes  et  de  contestations  qui  pourraient 
naître  à  l'occasion  des  prises  qui  auraient  été 
laites  en  mer  après  la  signature  des  articles 
préliminaires,  il  est  réciproquement  convenu 
cpie  les  vaisseaux  et  eftets  qui  |)iiurraient 
avoir  été  pris  dans  la  blanche  et  dans  les 
mers  du  Nord  après  l'espace  de  douze  jours, 
à  compter  de  l'échange  des  ratifications  des 
articles  préliminaires,  seront,  de  part  cl 
d'autre,  restitués;  que  le  terme  sera  d'un 
mois,  depuis  la  Manche  et  les  mers  du  Nord 
jusqu'aux  îles  Canaries  inclusivement,  soit 
dans  l'Océan,  soit  dans  la  Méditerrnn('e:  de 
deux  mois,  depuis  les  îles  Canaries  jusqu'à 
l'Equateur;  et  enfin  de  cinq  mois,  dans  toutes 
les  autres  parties  du  monde,  sans  aucune  ex- 
ception ni  autre  distinction  [dus  parli<'iilière 
de  temps  et  de  lieu. 

Art.  XVII.  —  Les  Ambassadeurs,  Minis- 
tres et  autres  .agents  des  Pidssances  contrac- 
tantes, jouiront  respectivement,  dans  les  Flats 
desdites  Puissances,  des  mêmes  ranL;s.  privi- 
lèges, prérogatives  et  immunil|■■^.  donljimis- 
saient,  avant  la  guerre,  les  .\gcnls  di'  la  même 
classe. 

Art.  XVIII.  —  La  branche  de  la  Maison  de 
Nassau,  ipii  l'Iail  établie  dans  la  ci-devant 
République  des  Provinces-Unies,  acluelle- 
ment  la  Pii'pul)lique  Batave,  y  ayani  lait  des 
perles,  tant  en  propritMés  particulières,  (pie 
par  le  changement  de  constitution  adopté' 
dans  ce  pays,  il  lui  sera  |:irocuré  une  couipen- 
salinii  ('(piivaleiilr  piiur  lesdili's  pei'lrs. 


Art.  XIX.  —  Le  présent  traité  détinitif  de 
paix  est  déclaré  commun  à  la  Sublime  l'orle 
Ottomane,  alliée  de  S.  M.  Britannique,  et  la 
Sidiliiiie  Pnrir  sera  iuviliM'  ;i  Iransmi'llre  son 


and  of  the  Gulph  of  St  Lawrence,  are  re- 
placed on  the  same  Footing  on  which  they 
were  previous  to  the  War.  The  French  Fisher- 
men, and  the  Inhabitants  of  St  Pierre  and 
Miquelon,  shall  have  the  Privilege  of  cutting 
such  Wood  as  they  may  stand  in  Need  of  in 
the  Bays  of  Fortune  and  Dispair  for  the  space 
of  one  Year  from  the  Date  of  the  Notification 
of  the  ])resent  Tri'aty. 

Art.  XVI.  —  III  order  to  prevent  all  Causes 
of  Complaint  and  Dispute  which  may  arise  on 
Account  of  Prizes  which  may  have  been  made 
at  Sea  after  the  Signature  of  the  Preliminary 
Articles,  it  is  reciprocally  agreed  that  the 
Vessels  and  Effects  which  may  have  been 
taken  in  Ihe  British  Channel  and  in  the  North 
Sea  after  the  Space  of  twelve  Days,  to  be 
computed  from  the  Exchange  of  the  Ratifica- 
tions of  Ihe  said  Preliminary  Articles  shall 
be  restored  on  each  Side;  Ihat  Ihe  Term 
shall  be  One  Month  from  Ihe  British  Channel 
and  llie  North  Seas,  as  far  as  the  Canary 
Islands  inclusively,  whether  in  the  Ocean  or 
in  the  Mediterranean,  two  Months  from  the 
said  Canary  Islands  as  far  as  the  Equator; 
and  lastly.  Five  Months  in  all  other  Parts  of 
the  World,  without  any  Exception,  or  any 
more  particular  description  of  Time  or 
Pla.v. 

Art.  XVII.  —  The  Ambassadors,  Minislers 
and  other  Agents  of  the  contracting  Powers 
shall  enjoy  respectively  in  the  Slates  of  Ihe 
said  Powers  the  same  Rank,  Privileges. 
Prerogatives  and  Immunilirs,  which  public 
Agents  of  Ihe  same  Class  enjoyrd  pi'rvious  lo 
Ih'e  War. 

Art.  XVIII.  —  Till'  f!i"inch  (if  Ihe  House 
of  Nassau,  which  was  olahlislied  in  Ihe 
Republic,  formerly  called  Ihe  liepuhlic  ((f 
Ihe  United  Provinces,  and  ik.iw  Ihe  Balaviau 
Republic,  having  sufl'ered  Losses  there  as 
well  in  private  Property  as  in  consequence 
of  Ihe  Change  of  Constitution  adopted  in 
that  Country,  an  ade(piale  Compensation 
shall  be  procured  tor  the  said  Branch  of  Ihe 
House  of  .Nassau  for  the  said  Losses. 

Art.  XIX.  —  The  present  detinitive  Treats 
of  Peace  is  declared  common  lo  Ihe  Sublime 
Ottoman  Porte,  Ihe  Ally  of  His  Rrilaiinic 
.Majesty,    and    llic    Sublime    Porle   shall    he 
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ai'l>'  (rarcpÄsion  dans  le  plus  t<uirl  délai  (1). 

Art.  XX.  —  11  psl  tonvenu  que  les  Parties 
C.oiiliaclanles,  sur  les  réqiiisilions  faites  par 
elles  resperliveinent,  ou  par  leurs  Ministres 
ou  Ottieiers  dinnenl  auloiisés  à  rel  eti'et,  se- 
ront tenues  de  livrer  en  justiee  les  personnes 
aceusées  des  crimes  de  meurtre,  de  t'alsiliea- 
tion  ou  banqueroute  frauduleuse,  commis 
dans  la  juridiction  de  la  Partie  requérante, 
pourvu  que  cela  ne  soit  fait  (jue  lorsque  l'évi- 
dence du  crime  sera  si  bien  constatée,  que 
les  lois  du  lieu  où  Ton  découvrira  la  per- 
sonne ainsi  accusée,  auraient  autorisé  sa  dé- 
tention et  sa  traduction  devant  la  justice,  au 
cas  tpie  le  crime  y  eût  été  commis.  Les  frais 
de  la  prise  de  corps  et  de  la  traduction  en 
justice  seront  à  la  charité  de  ceux  qui  feront 
la  réquisition  :  bien  entendu  que  cet  article 
ne  regarde  en  aucune  manière  les  crimes  de 
meurtre,  de  falsitication  ou  de  banqueroute 
frauduleuse,  commis  antérieurement  ;^  la 
conclusion  de  ce  Iraiti'  dt'tinilif. 

Art.  XXI.  —  Les  i'arti<'s  Contractantes  |)ro- 
nielleul  d'observer  sincèrement  et  de  bonne 
loi,  t(jus  les  articles  contenus  au  présent 
traité;  et  elles  ne  souffriront  pas  qui!  y  soit 
fait  de  contravention  directe  ou  indirecte  par 
leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs;  et  les  sus- 
dites l'arlies  CiOnlraclantes  se  i^araiitissent 
généralement  et  ri'ciprocpieuieni  toutes  les 
stipulations  du  présent  traili'-. 

Art.  XXIL  —  Le  présent  traité  sera  ralilié 
par  les  Parties  (lontractanles.  dans  l'espace 
de  ti'ente  jours,  ou  plus  tiM  si  faire  se  peut, 
et  les  ratifications,  en  due  forme,  seront 
l'clianjîées  à  Paris. 

Kn  foi  de  ipioi,  nous  soussif^ni's,  Plé-nipo- 
tenliaires.  avons  sigm''  de  notre  main,  et  imi 
vertu  d(;  nos  |ileins-pouvoirs  respectifs,  le 
prt'sent  traité  détiuilif,  et  y  avons  l'ail  apposer 
nos  cachets  respi-ctifs. 

Fait  à  Amiens,  Ir-  G  Orniiiial  an  X  de  la 
Hi'-publique  Française  (le  '11  mars  ISfli). 


JllSKIUI    IJdNAP.Mlli;.  (L.  S.). 

(U»ii>\vAi.i.is.  (L.  .S'.). 

J. -Nicolas  u'A/zaka.  (/..  ,S'.). 

n.-J.  Sf.lllMMKI.I'K>M>(;K.  (/>.  .S.). 
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invited  to  transmit  Its.kcl  of  .\ccessiun  there- 
to in  the  shoi'test  Delay  possible  (I). 

Art.  XX.—  It  is  agreed  that  the  Contraelinjr 
Parlies  shall  on  Recpiisilions  nnule  by  them 
respectively,  or  by  Their  Ministers  or  Officers 
duly  authorized  to  make  the  same,  deliver  up 
to  Justiee  Persons  accused  of  Crimes  of  Mur- 
der, Foi'i^ery,  or  fraudulent  l>ankiuptiy.  com- 
mitted within  the  .lurisiiictitin  of  llie  requiring 
Party,  provided  that  this  shall  be  done  only 
when  the  Evidence  of  the  Criminality  shall  be 
authenticated  as  that  the  Laws  of  the  Country 
where  the  Person  so  accuseil  shall  be  found, 
would  justify  his  Apjirehension  and  Commit- 
ment for  Trial  if  the  Otfence  had  been  there 
committed.  The  FApences  of  such  .apprehen- 
sion and  Delivery,  shall  be  borne  and  defrayed 
by  those  who  make  the  Requisition.  It  is  un- 
derstood that  this  Article  does  not  regard  in 
any  Manner  Crimes  of  Murder.  Forgery  or 
fraudulent  Bankruptcy,  committed  antece- 
dently to  the  Conclusion  of  this  Delinitive 
Treaty. 

Art.  XXL  —  The  Contracting  Parties  pro- 
mise to  observe  sincerely  and  hoiia  fide  all  the 
Articles  contained  in  the  pri'sent  Treaty;  and 
they  will  not  sutler  the  same  t(j  be  infringed 
directly  or  indirectly,  by  Their  respective 
Subjects  or  Citizens;  and  the  said  Contracting 
Parlies  generally  and  reciprocally  guaranty 
to  each  other  all  llie  SlipMlalion^  of  the  pre- 
sent Treats. 

Art.  XXIL  —  The  present  Treaty  shall  be 
ratilied  by  Ihe  Contracting  I'arties  in  Thirty 
Days  or  sooner  if  possible,  and  Ihe  Ralitica- 
lions  shall  be  exchanged  in  due  Form  al 
Paris. 

in  Witness  wlieieot  We  lliv  uuderwrilten 
Plenipotentiaries  liaxe  sigui'd  with  Our 
Hands,  and  in  virtue  of  Our  i-es|ieclive  Full 
Powers,  Ihe  present  Delinitive  Treaty,  and 
have  caused  Our  respeelive  Seals  to  be  alTixed 
thereto. 

Done  al  Amii-iis,  Ihe  Twenty  Seventh  Day 
of  March,  One  Thousand  Fight  Humlred  and 
Two.  the  Sixlli  Ceruiiiial.  Year  Teu  of  the 
French  Republic. 

CollNWM.IlS.  (/..  N. '. 

Joseph  Ronai'Ahie.  \L.  S.). 

J.  Nicolas  ii'Azzaiix.  [L.  S.). 

R.  J,  Sr.iiiM>iELi'E.>M^<.k.   ^L,  S.). 


^t)  Accession  dn  l.i  Turi|ulc,  13  mai  1802. 


'2~    MARS    1802.    —    Rlh'L' 

Article  séparé. 

Il  t'st  coiivpiiii  i|iif  [(imissioii  (|iii  poiiiTiiil 
avoir  mi  lieu  ili'  iiurli[iu's  litres  tians  le  pi-i'- 
sent  traité  ne  sera  pas  |iréjudicial)le  an\  Puis- 
sances ou  aux  personnes  intéressées. 

Il  est  également  convenu  que  les  lanii,'iies 
Française  et  Anglaise  employées  dans  tous 
les  exemplaires  du  présent  traité,  ne  forme- 
ront point  un  exemple  i[ui  puisse  être  allé- 
gué, ni  tirer  à  conséquence,  ni  porter  préju- 
dice en  aucune  manière  aux  Puissances  Con- 
tractantes dont  les  langues  n'ont  point  été 
employées,  et  que  l'on  se  conformera,  à  Tave- 
nir,  à  ce  qui  a  été  observé  et  doit  être  oiiservé 
à  regard  et  de  la  part  des  Puissances  (pii 
sont  en  usage  et  possession  de  donner  et  de 
recevoir  des  exemplaires  de  semblables  trai- 
tés en  une  autre  langue.  Le  présent  traité  ne 
laissant  pas  d'avoir  la  même  force  et  vertu 
que  si  le  susdit  usage  avait  été  observé'. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  Plénipo- 
tenliairi's  de  la  Hé'publique  Française,  de 
S.  M.  Brilanniipie,  de  S.  M.  (lalholique,  et  de 
la  République  Balave  avons  signé  le  |)résent 
article  séparé  et  y  avons  fait  apposer  nos 
cachets  respectifs. 

Fait  à  Amiens,  h'  (1  terminai  ;in  \  de  la 
Répul)li(|ue  Française   "27  mars  ISIi-J  . 


.((isEi'H  lidNAi'Aisii;.  {L.  s. 

(a)R^^v.\I.I,ls.  {L.  S. 

.1. -Nicolas  uWzzaiia.  (L.  S. 

K.-J.  Sc.UIMMKll'ENM.XCK.  (/..  .S. 
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Il  is  agri'cd  llial  llie  Omission  of  some 
Titles  whirh  niay  have  taken  jilace  in  llie 
present  Tl'ealy  sliall  nul  lie  piTJiulicial  In  llir 
Powers  iir  In  llie  PerMUiv  i  oiireniril. 

Il  is  furl  her  agreed  thai  the  English  and 
Freiirli  Languages  made  use  of  in  all  Ihe 
Copies  of  llie  pi'esent  Treaty  shall  not  form 
an  Example  which  may  be  alledged  or  ipioted 
as  a  Precedent,  or  in  any  Manner  prejudice 
the  Contracting  Powers  whose  Languages 
have  not  been  used;  and  that  for  the  future 
what  has  been  observed,  and  ought  to  be 
observed,  with  regard  to,  and  on  the  Part  of 
Powers  who  are  in  the  Practice  and  Po-sses- 
sion  of  giving  and  receiving  Copies  of  like 
Treaties  in  any  other  Language,  shall  be 
conformed  with  ;  the  present  Treaty  having, 
nevertheless,  the  same  Force  and  Virtue  as  if 
the  aforesaid  Practice  had  been  thei'ein  ob- 
served. 

In  Witness  whereof  We  the  nndei'wi'ilten 
Plenipotenliai'ies  of  His  Britannic  Majesty,  of 
the  Freinh  Republic,  of  His  Catholic  Majesty 
and  of  the  Batavian  Republic,  have  signed 
the  present  Separate  Article,  and  have  caused 
Our  respective  Seals  to  be  affixed  thereto. 

Done  at  Amiens,  the  Twenty  Seventh  Dav 
III'  March.  One  Thousand  Eight  Hundred  and 
Two,  llie  Sixlh  Germinal,  Year  Ten  of  Ihr 
Kreiirli  Hepublic. 

C(I|1X\V\|.L1S.  (/,.  S.). 

.loSEPH   BONAPAHTE.  (L.  .S.). 

.1.  Nicolas  u'Azzaka.  {/..  S'.). 

I*.  .1.   SCHIMMIJI'KXMXCK.     (L.  S.). 


27  mars  1802  —  RÉPUBLIQUE  BATAVE  ET  FRANCE.  —  DI.CLA- 
It.VTlo.N  EXPLICATIVE  UK  LAHTICLK  IS  1)1  TRAITÉ  DE  PAIX  D'AMIENS. 
ÉCHANGÉE  A  AMIENS. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  la  Ré|iublique  Française  déclare,  conformément  aux 
stipulations  existantes  entre  la  République  Française  et  la  Ré'publiqne  Balave  et  en  vertu  des 
instructions  spéciales  dont  il  esl  muni  à  cet  efiel  de  hi  paiM  de  son  Coiivernemenl,  qu'il  est 
entendu  que  l'indemnité  slipuh'c  en  faveur  de  la  Maismi  de  Nassau  dans  l'article  18  du  pn''- 
sent  Traité,  ne  poui'ra  sons  amain  rapport  iM  d'aiicuiK^  niaiiiriv  èlre  à  la  charge  de  la  Ri'pu- 
bliipie  Balave.  le  ('■ouvernenieiil  Français  se  pdi'iani  à  cri  rllrl  gai-aiil  riivrrs  ladite  l'icqm- 
bliqiie. 

Le  soussigné  Plénipolenliairr  dr  la  Rt'piibliipir  Bala\r,  an  nom  de  son  Cioiivei-nnnrnl, 
accepte  la  susdite  déclaration  cnnune  explication  du  susdit  arlich-  IS  du  ]irésenl  Traité  délj- 
nitif  signi'  aujourd'hui  par  les  Plénipotentiaires  des  quatre  Puissances  Contractantes, 
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Lo  présonl  Acto  sora  présonk'  à  la  ralilicalion  dos  doux  Goiuoniomonls  ivspm-lit's  ol  los 
ralificalions  échansçéos  on  duo  Ibi'ino. 

Fait  à  Aillions,  lo  l)  Gorniinal  an  X    57  mars  180:2  . 

J.  R(i>Ai'Aiiri:.  ScunniKi.i'ENMNCK. 

27  mars  1802.    —    BAVIÈRE  ET  PASSAU.   —    riiAin.  co.nci.isnam  i.e   h.uttai;i.   si  ii   i.'n.z. 
sir.NÉ   A   .Ml.Mt:iI. 

Boy.  Hrr/.  RIall.  1802.  p.  7i7. 

18/30   mars   1802.    —  GRANDE-BRETAGNE  ET  SUÈDE.   —  AlillAM;EMi;M    C.oM-.EIl.NVM    l'acces- 
sion    W.    l.A   SI  ÉDE    A    I.A    CtNVE.NTION     JIAUITI.ME    W     .'il"    Jl  1>     1801    E.NTME    l.A    ORAMIE- 
nilET.\G.\E   ET    l.A    IllSSIE    ET   .VIX    .WITICI.ES    AHUITIONNELS    fil     S  '20    OCIOHIIE    1801,   .<;IGNK    a 
SAlNT-PÉTEIlSIiornc.     Hiilifié  il  Slocklioliii  le  IG  avril  ot  ;i  .'^aiiil-.l.inics  le  :>  iiini  1802. 
.M.xRTENs,  ft.  2.  VII,  277. 


13  mai  1802.  —  TURQUIE. 

Mmitk.v^.  /;    2    \  II    411 
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.NüllADOl  .NCIIHN.    II.    ijO 


17  mai  1802.  -  FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —  CONVKMIdN 
IMtSTAI.K,  C.ONCIA  F.  A  PARIS.  Hatiliéo  par  le  r.rand-.MalUe  des  Posies  Brilannii|ues.  lo 
28  mai.) 


L'ofticogénôraldos  Posies  do  laRi'pul)lii|iio 
FVantiaist.',  et  l'oftico  sçénéral  des  Postes  de  la 
Grande-Brelat;ne,  désirant  régler  d'une  ma- 
nière (liiral)li'  la  transmission  de  leur  corres- 
pondance réciproque  et  des  correspondances 
on  transit; 

Le  citoyen  Mario  Chamand  Lavallcllo,  au- 
lorisi'  il  négocier,  conclure  et  signer  lo  traité- 
dont  la  tonoiii-  suit,  on  ipialilé'  i\\'  C.oininis- 
saire  contrai  du  (jouveniomoiit  prés  les  Postes 
do  la  Hépul)li(pio  Française,  pai'  arrclé-  du 
premier  Consul,  on  date  du  |0  Hdré'al  an  X 
:{0  avril  1802): 

Kl  le  sieur  Jean  Walcdl.  Kciiyoi',  muni 
pour  lo  niôme  olijot,  du  piuivnir  île  Iros-lioim- 
i'al)|o  Giiillaimio  lord  .Vucklaïul  ot  de  très- 
lionoraltlo  lord  Charles  Spencer,  Maîlre- 
Gé-néral  di-s  Postes  do  S.  M.  le  Hol  du 
Hoyaiiine-Uni  do  la  Grando-nrelagno  et  d'Ir- 
lande, yn\  date  du  i:-i  avril  IS02  (2:!  ^'l'rininal 
an  \): 


.\prôs  s'(-lro  ciimuiuiiiipii'  lour^  pnuvnii's 
respectifs,  son!  ciiiivouu>  d'"-  ailiclos  sui- 
vants : 

Art     I  II   sera    oulrolouu    >\\\\r    l'nllin' 


The  General  l'osl  Ol'lice  of  Great  lîrilaiu 
and  tli(!  General  Post  OItice  of  the  Frein  h 
Repuhlic,  desirons  to  regulate,  in  a  durahio 
Manner,  the  Transmission  of  their  rociproial 
Gorrespoiulenco  and  of  the  Correspundenee 
in  transit; 

.lohn  Walcol.  Fsipiire.  authorized  t^i  nogo- 
ciale  and  C(uiclude  a  Treaty,  of  tin"  following 
tenitur.  hy  the  Right  Honorable  William 
Lord  Auckland  and  the  Right  lionoralih' 
Lord  Charles  Spencer,  I'ost-Master  General 
iirHio  Posts  of  His  Majesty  ihi'  King  of  iho 
I'liitod  Kingdom  of  Great  lirilain  ami  Ireland. 
Iiy  a  Power  daloil  on  the  l.'ilh  Day  of  .\piil 
in  the  Year  One  tlninsaiiil  Kighl  Huutlred 
and  two,  or  on  2Mrd  nf  Germinal  n't  the 
Year  10; 

AimI  Citi/.eu  Marie  Ch.iiuaud  Lavallelte. 
authorized  to  negocialo.  conclude  and  sign 
a  Treaty  to  the  same  Fll'ocl.  in  Quality  of 
central  Commissary  of  Governmont  to  the 
Posts  of  Iho  French  Ropulilic,  hy  an  Ordi- 
iiaiK'e  (if  Iho  first  Consid.  ilateil  the  MOlh  of 
.\pril  in  the  Year  One  tluiusauil  Fight  Hun- 
dred and  two,  or  loih  Florcal  of  Iho  Year  |0; 

.M'ler  having  cominnnicateil  to  eacii  iilher 
their  respective  Powers,  have  agreed  In  the 
.\rticles  followini;  : 

Art.    \.  There    shall    he    maintaiucil. 
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général  des  Posli^s  d«'  la  Républiqui'  Fran- 
çaise, cl  l'office  général  des  Postes  de  S.  M. 
le  Roi  du  Royaume-Uni,  une  transmission, 
réception  et  distribution  l'xactes  des  lettres 
et  paquets. 

Art.  II.  —  L'office  des  Postes  de  la  Répu- 
blique Française  expédiera  de  Paris,  tous  les 
lundi,  mercredi  et  samedi,  à  4  heures  du 
soir,  les  malles  contenant  !i>s  lettres  ri  pa- 
quets pour  le  Royaume-Uni,  en  sui'te  qu'elles 
puissent  arriver  avec  toute  la  céléi-ilé  pos- 
sible à  Calais,  d'où,  conjointement  avec  les 
dépèches  de  Calais  pour  Douvres  et  pour 
Londres  (le  vent  et  le  temps  le  permettant), 
elles  seront  immédiatement  transportées  à 
Douvres  par  les  |)aquebüts  Français,  aux 
frais  de  l'office  des  Postes  de  la  République 
Française.  A  leur  arrivée  à  Douvres,  ces 
malles  et  dépèches  seront  immédiatement 
remises  à  l'Agent  du  Maître-Général  des 
Postes,  autorisé  à  les  recevoir,  Uuiuel  les  dis- 
tribuera ou  expédiera  ;\  leur  destination  le 
plus  promptement  possible. 

Art.  III.  —  L'office  des  Postes  de  la 
Grande-Bretagne  expédiera  de  Londres  tous 
les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à  neuf  heures 
du  soir,  les  malles  contenant  les  lettres  et 
paquets  pour  la  Républi(|ue  Française,  et 
ceux  en  transit,  de  sorte  qu'elles  puissent 
arriver  avec  toute  la  célérité  possible  à  Dou- 
vres, d'oii,  conjointement  avec  les  dépêches 
de  Douvres  pour  Calais  et  Paris  (le  vent  et  le 
temps  le  permettant),  elles  seront  immédia- 
tement transportées  à  Calais  par  les  paque- 
bots Anglais  aux  frais  de  l'office  Britannique. 
A  leur  arrivée  à  Calais,  ces  malles  et  dépè- 
ches seront  immi'diatement  remises  an  Direc- 
teur du  Bureau  de  la  Poste  qui  les  disti'iljuera 
ou  expédiera  h  leur  destinalioii,  Ir  plus 
promptement  possible. 

Art.  IV.  —  Les  paqueljots  de  l'office  Fran- 
çais qui  seront  ou  auront  été  porteurs  de 
malles,  prendront  à  bord,  tant  à  Douvres  qu'à 
Calais,  tous  passagers  de  quelque  nation  qu'ils 
puissent  être  et  les  transporteront  de  Douvres 
à  Calais  ou  de  Calais  à  Douvres,  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  capitaines  se  soumet- 
tront aux  règlements  respectifs  concernant 
les  formalités  à  observer,  soil  pour  l'entrée. 


bel  ween  the  General  Post  Office  of  His  Majesty 
the  King  of  the  United  Kingdom  and  the 
General  Post  Office  of  the  French  R(q)ublic, 
an  exact  Transmission,  Reception  and  Dis- 
tribution of  Letters  and  Packets. 

Art.  II.  —  The  Post  Office  of  Great  Brilaiii 
shall  send  from  London,  every  Monday. 
Wednesday  and  Fi'iday,  at  Nine  o'clock  in  the 
Evening,  a  31ail,  containing  the  Letters  and 
Packets  for  Ihr  Frrnch  Republic  and  those 
in  Transit,  so  llial  il  may  arrive,  with  all 
possible  speed,  at  Dover;  whence,  together 
with  the  Bag  of  Letters  from  Dover  for  Calais, 
Wind  and  Weather  permitting,  it  shall  be 
immediately  transmitted,  by  an  English  Pac- 
kell)oat,  to  Calais,  at  the  Expence  of  the 
British  Office.  The  which  Mail  and  Bag  of 
Letters,  on  their  Arrival  at  Calais  shall  be 
forthwith  carried  to  the  Director  of  the  Post 
Office,  who  shall  deliver  or  expedite  llieni  to 
their  Destination,  as  soon  as  possible. 


Art.  III.  —  The  Post  Office  of  the  French 
Republic  shall  send  from  Paris  on  every 
Monday,  Wednesday  and  Saturday,  at  four 
o'clock  in  the  Afternoon,  a  Mail,  containing 
Ihe  Letters  and  Packets  for  the  United  King- 
dom, so  that  it  may  arrive,  with  all  possible 
Speed,  at  Calais,  whenc(>,  together  with  the 
Bags  of  Letlei's  of  Calais  for  Dover  and  for 
London,  Wind  and  Weather  permitting,  it 
shall  be  immediately  transmitted  to  Dover, 
by  a  French  Packetboat,  at  the  Expence  of 
the  Post  Office  of  the  Republic.  On  their 
Arrival  at  Dover  the  said  Mail  and  Bags  of 
Letters  shall  be  cari'ied  directly  to  the  Post 
Master  General's  Agent,  authorized  to  re- 
ceive them,  who  shall  deliver  or  expedite 
Ihem  to  their  Destination,  as  soon  as  pos- 
sible. 

Art.  IV.  —  The  Packetboals,  of  Ihe  British 
Post  Office,  which  shall  bring  or  shall  have 
brought  a  Mail,  shall  take  on  Board,  as  well 
at  Calais  as  at  Dover,  all  passengers,  of 
whatsoever  Nation  they  may  be,  and  carry 
them  from  Calais  to  Dover  or  from  Dover  to 
Calais,  under  the  express  Condition  that  the 
Captains  submit  to  the  Regulations  of  ihr 
respective  Governments,  in  Re^aixl   to  the 
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snit  pour  la  soilie  di's  piissageCs.  De  iHômc 
les  iintiuoltols  rlo  roflk'P  Anglais  qui  stroiil 
oti  ailroiil  iHi'  pOHctii-s  ilr  iiiiillos,  prciidhint 
à  hririi,  lalil  il  Ciihiis  (|irii  niniVi'fs.  lotis  pas- 
sagers de  (]upli|iin  iialioti  cjirils  piiisspiil  èli'e. 
Cl  les  lrans|ioHproiil  de  Calais  à  I)oUvi-es  ou 
di'  Douvrps  à  (".alais.  sous  la  rolidilion  cx- 
pft'sse  ipu-  les  cnpilaiiii's  se  soulm'llrolil  rtux 
l't'£Çleii1i'lils  dps  GouvtM'iiciiiciils  rcsppi'tifs 
piiiiperiiaiit  Ips  Ibnilalllps  à  oltSPi'vCi'  soil 
pour  renli'c'e,  soil  poul-  la  sorlio  des  passa- 
ge l-s. 

Art.  V.  —  l.es  ciipilainps  des  paiHieltots  de 
rolfu-e  des  l'oslps  Ki-auriilsps,  ii  ieui-  al'i'lVpe 
il  Dollvros  ei  à  leur  deparl  dp  pcÜp  ville,  rn- 
niPUl'onl  il  r.AgPtil  du  Mailt-p-OpiiPl-al  dps 
Posips.  les  uoins,  f|tialitpsel  signalrnipuls  dp 
löus  les  passngPl's  qu'ils  pililuii'(|ui'roht  on 
debofquerbfil  eii  ee  porl  :  di-  mrnic  les  eapi- 
laiHPs  des  paqui'bols  di'  IDnifo  des  l'oslps 
.Vnglaisps,  ii  leur  al'rivéc  à  Cillais  et  ii  leur 
départ  de  celle  ville,  reniellroul  au  Dircplcur 
des  Posies  Françaises  les  iioms,  qualités  et 
sl^nnleillPiils  de  tous  Ips  passagers  qu'ils  eni- 
barfjiieronl  ou  déiml'quefoiil  eh  ce  port. 

Art.  VI.  —  Les  paijuehots  de  mai  le  Aliglais 
payeront  ii  l'eillrée  et  a  lu  sortie  du  jiort  de 
Citlhis.  ou  dp  loin  autre  île  lu  Répuhliqilp 
Krrtnenise,  tous  les  droits  dp  uftvigrttion,  tels 
qu'ils  sont  ou  ser(Uil  établis  pur  les  lois  où 
règlellients  de  In  Hépubli(|lle;  el  repiproijuP- 
HieUl  les  pnqiu'liols  de  malle  Flaueais  paye- 
ront il  l'entrée  el  ii  la  sortie  du  port  de  l)ou- 
vres,  ou  de  tout  autre  poi't  de  lu  Grande- 
nrnta!*!le,  toils  les  droits  de  iiuvigution  tels 
qu'ils  sont  ou  seront  établis  par  les  lois  ou 
l'égleliieids  dil  Hoyauine-Uni.  Pour  établir 
une  balunei'  entre  les  deux  oilicps  relallve- 
meiil  Uiix  déboursés  r('iipr0(|ups,  l'olllee 
Franeais  payera  à  l'olTiee  \ilgluis.  ii  till'e  de 
rouipensation,  une  soinnip  l'-gale  à  ci-Wo  que 
payerait  fi  la  donaiip  tie  Calais,  un  paipipliol 
Anj*lal9  de  itieme  inuhnge  qu'un  pnquebot  de 
malle  fie  l'hlllee  Fraiieals.  I.cs  droits  seront 
aii|Uillés  II  Ih  douane  de  Calais  par  le  Dirpr- 
Ipur  des  PosIps  de  relie  ville  pour  le  polllple 
lie  l'oniei'  lirilaiinlipie  el  i1  tout  autre  port  de 
la  Hepuldiqne,  par  Ips  eapilaiiies  Anglais 
niixqilpl»  le  Dirpeleul'de  Calais  les  rembnur- 
sern.  Kl  ppilx  dus  i\  Dniivcps  Ip  spi-onl  pur 


Foriti  of  the  Admission  and  Departure  o| 
sueh  Passengers.  In  likp  Manner,  the  l'arlipl- 
boals  ol'  the  French  Post  (^M'tice;  which  sliatl 
bring  or  shall  have  brought  a  Mail,  shall 
lake  on  Board,  as  well  at  Dover  as  at  Calais: 
all  Passehgers,  of  whatsoever  Nation  they 
may  be,  and  carry  them  t'i'om  Dover  lo  C.ulais 
or  Trom  Calais  to  Dover,  Under  tile  express 
Coudition  thai  the  Captains  sulunil  to  Ihi- 
Hegulalioiis  of  the  respective  Govenimeiils. 
in  Ui'gard  lo  ihe  Form  of  thp  Admission  and 
Departure  of  such  Passengers. 

Att.  V.  —  The  Captains  of  the  Kuglish 
Post  OtMee  Packeitioals.  on  Iheir  Arrival  at 
Calais  aiul  oii  their  Depai'lurc  therefrolli, 
shall  deliver  to  the  Direclor  of  ihe  Post 
onicp  Ihp  N'ailiPS;  (jilalilips  and  Dpscriptions 
of  all  Ihp  Passengers  who  shall  embarl<  or 
disembark  at  llial  PiU'l  :  and.  in  like  Manner, 
lhi'Ca|itaius  of  thp  Packelboals  of  Ihe  French 
Post  (^ftice,  on  Iheir  Arri\al  at  ItoVpr  anil  on 
their  Dejiarlure  therefroiu  shall  deliver  lo  the 
Post  .Master  General's  Agent  the  >anies, 
Ijuulities  and  Descriptions  of  all  Passengers 
who  shall  pud)ark  or  dispinburk  al  thai  PorK 

Art.  Vl.  —  the  Kuglish  Post  Ollice  Packet- 
boats  shall  pay,  on  their  Klilry  into  and 
Departure  from  the  Port  of  Calais,  or  any 
olber  Port  of  Ihe  Frelich  Hepllblic,  all  the 
Duties  of  ]\avigatioli.  sUdi  as  they  are  or 
shall  be  established  by  the  laWs  or  the  I{egu- 
hitiolis  of  the  Republic:  alid,  reciprocally, 
Ihe  French  Post  Oflice  i'àcketboals  shall  pay, 
on  Iheir  lùitry  into  and  Departure  from  ihe 
Port  of  DrtVer,  or  any  other  Port  of  Gi'eal  Url- 
tain,  all  the  Dulies  of  Navigation,  such  as  ihey 
are  or  sluill  be  estalilislied  liy  Ihe  l,aWsorlhp 
Hegulalioiis  of  the  Fliilcd  Ringdoui.  To  esla- 
blisli  a  UalahPe  lietween  the  iwo  ttflicPs, 
relalive  to  these  reciproeal  Disluirspiueiils, 
the  French  Oftice  shall  |>ay  to  Ihe  Fnglisli 
onicp,  as  a  Compensalinn.  a  sum  eipial  lo 
thai  which  should  be  paid  al  Ihe  Custom- 
house of  Calais  by  au  Knglish  PnckeiboBl  nf 
the  same  Tonnage  a's  a  French  Post  (Mlice 
Packeiboai.  The  Duties  sliall  be  paid,  al  Ihe 
Customhouse  of  Calais,  by  Ihe  Director  of  the 
Posts  of  that  place,  ou  Accoiinl  of  Itie  Hritlsh 
Post  Oflicp,  Hiiri  at  any  other  Port  of  the 
Hppulillc  by  the  Kuglish  Cnplfliiis.  who  shall 
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rÂgpnl  (les  paquebots,  de  lualli'  Aiiii;l;ns  poiif 
1f>  ciiiiiiiie  tlf*  l'otticp  Fi'iuiirtis.  el  i\  tout  aiitri' 
phrt.  par  les  capitaines  Fraiieuls  àiixi|ueis  eel 
Agent  les  remhDUi-sera.  Kl,  dans  le  cas  nil  le 
tonnage  des  paquebots  Anglais  oxccdiM'ait 
celui  des  paiplebols  Ffaneais,  le  nKintanl  de 
cet  excédent  sera  remboursé  pal'  rol'tîcc  Bri^ 
lanni(|ue.  Les  Oöniples  l'elatifs  à  ces  droits 
seiiHil  i'dgli's  par  (pi;lrtier,  ainsi  qn'il  sPi'rt 
stipulé  pour  ceux  coiicei-iiaul  le>  correspmi- 
dances,  inais  par  coniptCN  parliculii'C-. 


Art.  VII.  —  Afin  d'assurer  aux  deux  ot'tices 
rintégralilé  de  leur*  produits  respei'lifs  el 
d'enipi-'chei-  qu'il  n'y  soit  porté  alleinle  jiar 
le  transport  frauduleux  de  lettres  et  paquels; 
qui  pourrait  avoir  lieu  par  les  paquebots  res- 
pectifs, les  capitaines  Ti^aiiçais  à  leur  airivée 
à  Douvi'eSi  et  les  capitaines  Anglais  à  leur 
arrivée  à  Calais,  remettront  fidèlement  aux 
itgents  des  deux  offices  la  totaliti'  des  lettres 
el  paquets  de  lettl-es,  soit  pour  les  deux  Etats 
iTsjiectifs.  soit  pour  ceUx  étrangers. 

Art.  VIII.  —  Les  deux  oflices  se  remetti'onl 
réciproquenielit  Mu  poids  net*  tous  les  paquets 
de  lettres;  et  tout  ce  (|ui  doit  composer  ces 
différents  paquets  sera  pesé  avant  détre  en- 
veloppé et  ficelé  ;  l'office  des  Postes  Fran- 
çaises énoncera  sur  chaque  feuille  d'avis,  le 
poids  de  chaque  paquet  en  grammes  Fran- 
çais, maintenant  en  usage,  et  l'office  des 
Postes  Britanniques  fera,  silr  cha((ile  feuille 
d'avis,  une  mention  semblable  du  poids  de 
chaque  paquet  en  onces  Br'itanniques  main- 
tenant en  usage: 

Art:  IX.  —  L'office  des  l'ostes  de  la  Gl'aude- 
Brétagne  payera  ou  fera  payel'  ii  l'office  des 
Postes  dé  Ift  République  Frarti;aise.  pOlir  le 
sPfViee  dii  (fahslt,  à  raisöH  des  pi'ix  él-api^ès 
eàlciilés  selon  là  valeur  iiilrinséijiie  actuelle 
des  fi'alics,  déchues  et  centimes  dans  la  ttépu- 
blique,  savoir  : 

1°  Le  port  de  toutes  les  lettres  (pii  seront 
OU  pSulToilt  êtt'e  envoyées  du  Royatimê-Uni 
pour  l'Italie,  a  raison  de  trois  fràfics  deux 
décimes  par  once  Britannique  depuis  Calais 


be  reimbursed  liy  llie  said  Itii'citiir  ;  aiiil 
those  due  at  Dover  shall  be  paid  by  the  Post 
Master  General's  Agent,  al  that  place,  on 
Account  of  the  French  Office,  and  at  any 
other  Port  of  Great  61*11010  by  the  French 
Captains,  who  shall  l)e  ri'imljursed  by  the 
said  Agent.  And,  in  Case  the  Tonnage  of  the 
said  English  Packetboats  should  exceed  thai 
of  the  French  Packelboals  the  Aimiiinl  nf 
Dulics  paid  loi'  such  Exi-ess  shall  be  reim- 
bursed by  tlie  British  Post  Office;  The  At'- 
counts  relative  to  Ihesr-  Duties  shall  be  I'egu- 
lated  ipiarterly,  as  shall  be  stipulated  for 
those  concei'ning  th(>  CiOrrespoUdence,  but  by 
a  separate  Account. 

Art.  VII.  —  111  Order  to  secure  to  I  he  two 
Offices  the  whole  of  their  respective  revenues, 
and  to  prevent  them  fnufi  any  injury  by  the 
fraudulentconveyance  of  Letteis  and  Packets, 
which  might  be  made  by  the  Pijcketboats 
respectively,  the  English  Captains,  on  theil' 
Arrival  at  Calais,  and  the  Freindi  Captains, 
on  their  Arrival  al  DoVer,  shall  faithfully 
deliver,  to  thé  Agents  of  the  two  Offices,  all 
Letters  and  Packets  of  Lettel-s,  its  W'ell  fol- 
foreigli  Countries  as  for  the  two  C.oiintries 
respectively. 

Art.  VIII.  —  The  two  Offices  shall  transmit 
to  each  other  all  the  Packets  of  Letters  by 
Nett  weight,  and  every  thing  that  is  to  coin- 
pose  those  different  Ptickets  shall  be  weighed, 
before  they  be  tied  and  wrapped  up.  The 
English  Oflice  shall  enter,  in  every  Letter 
Bill  the  Weight  of  each  Packet,  in  British 
Ounces,  now  in  Use  ;  and  the  French  Oftlce 
shall,  ih  like  Maiiher,  enter  in  every  Letter 
Bill  the  AVeight  of  ertch  Packi't.  in  French 
Graninias,  now  in  Use. 

Art.  IX.  —  The  Post  Office  of  Gi'eat  Britain 
shall  piiy.  Of  t'itUse  tO  be  paid,  to  the  Post 
Oflice  of  FhJlice,  foi-  the  li-ansit  Séi'Vlce,  itl 
the  following  Rates,  calculating  öceofdlrig  to 
the  present  intl'invlc  Value  of  Francs,  De- 
lilUes  and  r.euliuies,  in  llu^  Rcpublli-  : 

1st.  For  the  Conveyance  Of  rtll  such  Letters 
as  shall  01"  iiliiy  be  sfiht  from  the  United 
Kingdom  for  Italy,  at  the  Rate  of  thfee 
Francs,   two  Decitnes,   pet"   British  Ounce, 
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jusqu'il  Turin:  el  ;i  raison  ilu  même  prix  [tar 
trente  i^raunnes  Fraiirais,  ie  port  dc  celles 
»l'Italie  pour  le  Royaume-Uni  depuis  Turin 
jusqu'à  Douvres. 

i"  Le  port  de  toutes  les  lettres  qui  seront 
ou  pourront  être  envoyées  du  Royaume-Uni, 
soit  pour  fEsjiagne.  soit  pour  le  Portugal,  à 
raison  de  trois  francs  six  décimes  par  once 
Britannique,  depuis  Calais  jusqu'à  Bayoïine 
ou  Perpignan:  et  à  raison  du  uièuie  prix  par 
trente  grammes  Fiançais,  le  port  de  celles 
soit  d'Espagne,  soit  du  Portugal,  pour  le 
Royaume-Uiii.  depuis  Rayonne  on  Perpignan 
jusqu'à  Douvres. 

3°  Le  port  de  toutes  les  lettres  qui  seront 
ou  pourront  être  envoyées  du  Royaume-Uni 
pour  l'Helvétie,  à  raison  de  trois  francs  deux 
décimes  par  once  Britannique,  depuis  Calais 
jn.squ'à  Genève,  Pontarlier  ou  Huningue:  et 
à  raison  du  même  prix  par  trente  grammes 
Français,  le  port  de  celles  (l'Helvétie  pour  le 
Royaume-Uni,  depuis  Genève,  Pontarlier  ou 
Huningue  jusqu'à  Douvres. 

4°  Le  port  de  toutes  les  lettres  ipii  seront 
ou  j)Ourronl  être  envoyées  du  Royaume-Uni 
pour  la  Turquie  et  pour  les  Echelles  du  Le- 
vant, à  raison  de  trois  francs  par  once  Bri- 
tannique, dejiuis  Calais  jusqu'à  Marseille;  et 
à  raison  du  même  prix  par  trente  grammes 
Français,  le  port  de  celles  de  la  Tunpiie  et 
des  Echelles  du  Levant  pour  le  Royaume- 
Uni,  depuis  Marseille  jusqu'à  Douvres. 

o"  Le  port  de  toutes  les  lettres  qui  seront 
ou  pourront  être  envoyées  du  Royaume-Uni 
pour  la  Haute  et  Basse  Allemagne,  la  Hesse, 
la  Saxe,  le  Hanovre,  la  Prusse,  la  Pologne 
IVussienne,  les  Etats  du  >'ord,  le  Danemark, 
la  Suède,  la  Russie  et  la  l'olognc  Russe,  à 
raison  de  un  franc  cinq  décimes  jiar  once 
Britannique,  depuis  Calais  jusqu'aux  fron- 
tières de  la  République  Française  les  plus 
rapprochées  de  celles  de  l'Empire  et  de  In 
Prusse  ;  et  à  raison  du  même  prix  par  trente 
grammes  Français,  le  port  de  celles  desdivers 
Etats  ci-dessus  mentionnés  pour  le  Royaume- 
Uni,  depuis  In  frontière  de  la  Répul)li(|ue 
Française  jusqu'il  Douvres. 

Art.  X.  —  En  considération  îles  prix  iji' 
Ininsit  ci-dessus  meiilionni's,  roljice  Fran- 
^•ais  s'ohligi-  et  s'engage  à  transporter  à  ses 


from  Cnlais  to  Tuiin:  and  at  the  same  Rate 
per  thirty  French  Grammas,  for  those  from 
Italy  for  the  United  Kingdom  from  Turin  to 
Dover. 

2ndly.  Fur  the  Conveyance  of  ail  such 
Letters  as  shall  or  may  he  sent  from  tlu' 
United  Kingdom  for  Spain  or  Portugal,  at 
the  Rate  of  three  Francs  Six  Décimes,  \tvv 
British  Ounce,  from  Calais  to  Bayonne  or 
Perpignan  :  and  at  the  .same  Bate,  per  thiilv 
French  Grammas,  for  those  fnuii  Spain  or 
Portugal  for  the  United  Kingdom,  from 
HayoMiie  ur  Perpignan  to  Do\er. 

3rdly.  For  the  Conveyance  of  all  such 
Letters  as  shall  or  may  be  sent  from  the 
United  Kingdom  for  Switzerland,  at  the  Rate 
of  three  Francs  two  Décimes,  |ier  British 
Ounce,  from  Calais  to  Geneva,  Pontarlier  or 
Huningue;  and  at  the  same  Rale,  per  thirty 
French  Grammas,  for  those  from  Swil/er- 
land,  for  the  United  Kingdom,  from  Geneva. 
Pontarlier  or  Huningue  lo  Dover. 

•'»thly.  For  the  Conveyance  of  all  such 
Letters  as  shall  or  may  be  sent  from  the 
United  Kingdom  for  Turkey  and  the  Ports  of 
the  Levant,  at  the  Rale  of  three  Francs,  per 
British  Ounce,  from  Calais  to  Marseille:  and 
at  the  same  Rate,  per  thirty  French  Gram- 
mas, for  those  from  Turkey  and  the  Ports  of 
the  Levant  for  the  Uiiilcd  Kingdom,  from 
Marseille  lo  Dover. 

.'jlhly.  For  the  Conveynnce  of  all  such 
Letters  as  shall  or  may  he  sent  from  the 
United  Kingdom  for  Upper  and  Lower  Ger- 
many, Hesse,  Saxony,  Hanover,  Prussia. 
Prussian  Poland,  the  Northern  Stales,  Den- 
mark. Sweden,  Russia  and  Russian  Poland, 
at  the  Rale  of  one  Franc  live  Décimes,  per 
British  Ounce,  fnun  Calais  to  the  Fmniier  uf 
the  Fi'ench  Bepuliiic.  the  most  contiguous  to 
those  of  llie  Empire  and  of  Prussia:  and  al 
the  same  Rate,  per  thirty  French  Grammas, 
for  those  from  the  abovementioned  Slates  for 
the  United  Kingiloni.  from  the  I'mnlier  of 
the  Frem-h  Republic  to  Dover. 

Art   X.     -  III  Consideialion  of  ihe  afore- 

nlioni'il    Iransil    Bates    Ihe    French    Po>l 

Oflice  undeilakes  and  obliges  itself  lo  carry. 
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frais,  avec  la  plus  grande  célérité,  les  lettres 
et  paquets  de  lettres  de  et  pour  les  différents 
Etats  désignes  en  l'article  précédent,  sans 
prétendre  ou  demander  aucun  autre  paye- 
ment pour  cet  objet. 


Art.  XI.  —  Afin  de  s'assurer  de  leurs  pro- 
duits respectifs,  les  deux  offices  s'engagent  à 
empêcher  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  que  les  lettres  ou  paquets  de 
lettres  qu'ils  doivent  mutuellement  se  re- 
mettre ne  passent  par  aucune  autre  voie  que 
celle  de  leurs  postes  respectives;  à  cet  efl'et, 
les  Préposés  des  deux  offices  ne  souffriront 
point  qu'il  leur  en  soit  adressé  ou  mis  sous 
leur  couvert  de  ou  pour  les  Etats  mentionnés 
au  présent  traité,  au  préjudice  de  l'un  ou  de 
l'autre  office  ;  et  afin  de  prévenir  plus  sûre- 
ment de  semblables  abus  de  part  et  d'autre, 
la  totalité  des  lettres  et  paquets  sera  comprise 
dans  le  poids  net. 

Art.  XII.  —  Les  deux  offices  n'emploieront 
à  peser  les  correspondances  réciproques,  que 
des  poids  rectifiés  et  approuves  par  les  Gou- 
vernements respectifs. 

Art.  XIII.  —  Afin  de  prévenir  toutes  erreurs 
dans  les  comptes,  une  feuille  d'avis  spécifiant 
le  poids  exact  de  chaque  transit  séparé  et  d'un 
prix  different,  accompagnera  chaque  dépêche 
respectivement;  et  si  la  feuille  d'avis  de  la 
plus  prochaine  dépèche  ne  relève  aucune 
erreur  dans  la  précédente,  celle-ci  sera  ré- 
putée correcte  et  fera  partie  des  bases  du 
compte.  La  même  feuille  d'avis  énoncera,  en 
outre,  le  poids  exact  des  correspondances 
réciproques. 

Art-  Xl'V.  —  Afin  d'empêcher  que  les  lettres 
et  paquets  n'éprouvent  de  dommage  dans 
leur  transport  d'un  office  à  l'autre,  on  les 
ficellera  et  enveloppera  de  papier  avant  de 
les  mettre  dans  les  sacs  :  ces  sacs  seront 
alors  scellés  du  sceau  véritable  et  avoué  de 
chaque  office,  ainsi  que  les  malles,  après  que 
les  sacs  y  auront  été  renfermés  ;  mais  les 
lettres  et  paquets  de  lettres  de  Calais  pour 
Douvres,  et  de  Douvres  pour  Calais,  seront 
mis  dans  un  sac  séparé,  scellé  et  expédié 
dans  la  poche  de  la  malle. 

Traités  du  XIX'  Siècle.  —   Tome  /". 


at  its  own  Expence,  with  the  greatest  Dis- 
patch, the  Letters  and  Packets  of  Letters  to 
and  from  the  different  States  mentioned  in 
the  preceding  Article,  without  pretending  to 
or  demanding  any  further  Payment,  what- 
soever, on  Account  of  the  said  Letters  and 
Packets. 

Art.  XI.  —  In  order  to  secure  their  respec- 
tive Revenues  the  two  Offices  engage  to  pre- 
vent, by  every  Means  in  their  Power,  any 
Letters  or  Packets,  which  ought  to  be  deli- 
vered from  one  Office  to  the  other,  from  pas- 
sing through  any  other  Channel  than  that  of 
their  respective  Post  Offices.  For  this  purpose 
the  Officers  of  the  two  Offices  shall  not  sufl'er 
any  Letters  to  be  directed  to  them,  or  put 
under  their  Cover,  to  or  from  the  States 
mentioned  in  the  present  Treaty  to  the  Pre- 
judice of  the  one  or  of  the  other  Office  ;  and 
to  prevent  the  more  eft'ectually  such  Abuses, 
on  either  Side,  all  Letters  and  Packets  shall 
be  included  in  the  Nett  Weight. 

Art.  XII.  —  The  two  Offices  shall  not  use 
any  other  Weights  in  weighing  the  corres- 
pondencies than  such  as  have  been  rectified 
and  approved  by  the  respective  Governments. 

Art.  XIII.  —  To  prevent  all  Errors  in  the 
Accounts  a  Letter  bill,  specifying  the  exact 
Weight  of  every  separate  Transit,  of  a  diffe- 
rent Rate,  shall  accompany  each  Mail  res- 
pectively; and  it  the  Letter  bill  of  the  next 
Mail  does  not  point  out  any  Error,  in  the 
preceding  one,  such  Rill  shall  be  deemed  to 
be  correct  and  shall  make  an  article  in  for- 
ming the  Account.  The  said  Rill  shall  also 
specify  the  exact  Weight  of  the  reciprocal 
Correspondence. 

Art.  XIV.  —  That  the  Letters  and  Packets 
may  not  sustain  any  damage  in  their  Con- 
veyance, from  the  one  Office  to  the  other, 
they  shall  be  tied  with  Packthread  and  be 
wrapped  in  Paper  before  they  be  put  into  the 
Rags;  which  Rags  shall  then  be  sealed  with 
the  true  and  known  Seal  of  each  Office,  as 
also  the  Mails  after  the  said  Rags  shall  have 
been  put  therein  ;  but  the  Letters  and  Packets 
of  Letters,  from  Dover  for  Calais  and  from 
Calais  for  Dover,  shall  be  put  into  a  separate 
Rag,  which  Rag  shall  be  sealed  and  forwarded 
in  the  Flap  of  the  Mail. 
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Art.  XV.  —  Les  complos  seront  dressés  par 
quartier  du  calendrier  Français,  et  transmis 
par  loffice  des  Postes  de  la  République  Fran- 
çaise à  loffice  des  Postes  de  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  le  mois  après  Texpiration  de 
chaque  quartier.  Le  Maître  Général  des  Postes 
de  la  Grande-Bretagne  remettra  ou  fera  re- 
mettre il  l'office  des  Postes  Françaises  le 
montant  du  compte  de  chaque  quartier 
(pourvu  qu'il  s'.iccorde  avec  les  feuilles 
d'avis)  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
réception,  en  bonnes  lettres  de  change  à 
usance  :  à  défaut  d'exécution  de  cette  clause, 
l'office  des  Postes  Françaises,  aprrs  l'expira- 
tion des  quinze  jours,  sera  en  droit  de  tirer 
des  lettres  de  change  pour  le  montant  de  ce 
qui  lui  sera  dû,  sur  le  Maître  Général  dos 
Postes  Britanniques,  lequel  sera  tenu  de  les 
accepter  et  de  les  payer,  à  peine  de  change  et 
rechange,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

Art.  XVL  —  Les  payements  seront  réalisés 
et  etVi'cUiés  en  francs,  décimes  et  centimes, 
sur  le  pied  de  la  valeur  actuellement  intrin- 
sèque de  ces  monnaies  dans  ta  Républi(|ue 
Française  et  selon  le  cours  actuel  et  le  titre 
légal  de  la  pièce  de  cinq  francs;  ainsi,  quelque 
variation  que  pui.sse  éprouver,  pendant  la 
durée  du  présent  traité,  la  pièce  de  cinq 
francs  qui  est  présentement  au  litre  de  neuf 
dixièmes,  el  qui  pèse  vingt-cinq  grammes, 
celte  pièce  servira  de  base  invariable  pour  la 
fixation  de  la  valeur  des  payements  à  rece- 
voir de  l'office  des  Postes  Britanniques  par 
l'office  Français,  attendu  que  c'est  la  valeur 
intrinsèque  actuelle  de  cette  même  pièce  qui 
a  servi  de  base  îi  l'établissement  des  prix 
convenus  pour  le  transit. 

Art.  XVIL  —  Le  présent  Traité  ne  pourra 
rire  annuli'ï  ni  même  infirmé  pai'  lune,  ni 
l'autre  des  Parties  Contractantes,  sans  une 
notification  faite  six  mois  à  l'avance,  durant 
lequel  temps  il  continuera  d'avoir  sa  pleine  et 
entière  exécution,  sans  préjudice  du  règle- 
ment el  de  la  solde  îles  comptes,  après  l'ex- 
piration des  six  mois. 

Art.  XVIII.  —  Il  sera  transcrit  quatre  co- 
pies du  pr('senl  Traité,  deux  descpielles,  l'une 
en  Français,  l'autre  en  Anglais,  resteront 
entre  les  mains  du  Gomniis.saire  central  du 


Art.  XV.  —  The  Accounts  shall  be  made 
out  Quarterly,  according  to  the  French  Ca- 
lendar, and  be  transmitted  by  the  Post  Office 
of  the  Fivnch  Republic  to  the  Post  Office  of 
Great  Britain,  in  one  Month  after  the  Expira- 
tion of  each  Quarter;  and  the  Post  Master 
General  of  (ireal  Britain  shall  remit  or  cause 
to  be  remitted,  to  Ihe  Post  Office  of  France, 
the  Amount  of  the  said  Quarterly  Account, 
provided  it  agrees  with  the  Bills,  within 
fifteen  Days  after  the  Receipt  of  the  same, 
by  good  Bills  of  Exchange  at  Usance.  In 
Default  of  the  Execution  of  this  Clause  the 
French  Post  Office  shall  have  a  Right  to 
draw,  after  the  Expiration  of  the  fifteen  Days, 
Bills  of  Exchange,  upon  the  said  Post  Master 
Gen(>ral  of  Great  Britain,  for  Ihe  Amount 
that  shall  be  due,  who  shall  be  bound  to 
accept  and  pay  them,  upon  Pain  of  Change, 
Rechange,  and  all  Costs,  Damages  and  Inte- 
rests. 

Art.  XVI.  —  The  Payments  shall  be  made 
in  Francs,  Décimes  and  Centimes,  at  the 
present  intrinsic  Value  of  thai  Money  in  the 
French  Republic,  and  according  to  the  actual 
Course  and  legal  Standard  of  the  I'iece  of 
Five  Francs;  so  that  whatsoever  variation  it 
may  undergo,  during  the  Continuance  of  the 
present  Treaty  (the  Piece  of  Five  Francs, 
which  is  now  at  the  Standard  of  Nine  Tenths 
and  of  Ihe  Weight  of  Twenty  Five  Grammas), 
this  Piece  shall  serve  as  the  invariable  Base 
for  the  fixing  the  value  of  Ihe  Payments  to  be 
received  from  Ihe  British  Post  OtVice  by  the 
French  Post  Office;  because,  it  is  the  actual 
intrinsic  Value  of  this  Piece  which  has 
served  as  a  Base  for  Ihe  eslablishment  of  the 
Prices  agret>(l  upon  for  the  Transit. 

Art.  XVII.  —  This  present  Treaty  shall  not 
be  annulled  or  invalidated,  by  either  of  the 
Contracling  Parties,  without  giving  Six 
Months  previous  Notice,  during  Ihe  which 
Time  it  shall  continue  to  have  its  full  and 
due  Execution,  without  Prejudice  to  Ihe  re- 
gulating and  balancing  the  Accounts,  after 
thi'  Expiration  of  the  said  Six  Months. 

Art.  XVIII.  —  Four  copies  shall  be  trans- 
cribed of  the  present  Treaty;  two  where  of, 
llie  one  in  English  the  oilier  in  Freiicli,  shall 
remain  in  Ihe  Hands  of  Ihe  Post  Master  Ge- 
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Gouvernoment  près  les  Postes  de  la  Répu- 
blique Fran(,-aise  :  et  les  deux  autres,  l'une  en 
Français,  Tautre  en  Anglais,  entre  les  mains 
du  Maître  Général  des  Postes  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Art.  XIX.  —  Les  ratilicalions  du  citoyen 
Marie  Chamand-Lavalletle,  Commissaire  Gé- 
néral du  Gouvernement  près  les  Postes  de  la 
République  Française,  et  de  très-honorable 
lord  Guillaume  Auckland,  et  très-honorable 
lord  Charles  Spencer,  Maître  Général  des 
Postes  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  seront  réci- 
proquement échangées  dans  trente  jours,  à 
compter  de  la  date  du  présent  Traité,  dont 
les  articles  seront  mis  à  exécution  quinze 
jours  après  la  ratitication. 

Fait  et  signé  k  Paris  le  il  Floréal  an  X  de 
la  République  Française,  le  17  mai  1802. 


Lavali.ettk. 

(/..  S.) 


iony  Walcot. 

iL.  S.) 


neral  of  Great  Britain,  and  the  other  two 
Copies  the  one  in  English  the  other  in  French, 
in  the  Hands  of  the  central  Commissary  of  the 
French  Government  to  the  Posts  of  the  Re- 
public. 

Art.  XIX.  —  The  ratifications  of  the  Right 
Honorable  William  Lord  Auckland  and  the 
Right  Honorable  Lord  Charles  Spencer,  Post 
Master  General  of  the  Posts  of  His  Majesty 
the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland;  and  of  Citizen  Marie 
Chamand  Lavallette,  central  Commissary  of 
Government  to  the  Posts  of  the  French  Re- 
public, shall  be  exchanged  within  Thirty 
Days  from  the  Date  of  the  present  Treaty, 
the  Articles  whereof  shall  be  carried  into 
Execution  Fifteen  Days  after  the  Batification. 

Done  at  Paris  the  seventeenth  Day  of  May 
One  Thousand  Eight  Hundred  and  two,  the 
Twenty  seventh  Floreal,  Tenth  year  of  the 
French  Republic. 

.John  Walcot.  Lavallette. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


20   mai    1802.    —    FRANCE   ET  WURTEMBERG.    —    TRAITÉ    pour    des    CESSIO.NS    DE    TERRITOIRES 
SUR    LA    RIVE    GAUCHE    DU    RHIN,    CONCLU    A    PARIS. 
Dï  Clercq.  I,  581 

23  mai  1802.  —  frange  et  prusse.  —  traité  pour  la  cession  de  la  rive  gauche  du 

RHI.N    ET   LA    FIXATION    DES    INDEMNITÉS   ACCORDÉES   SUR    LA    RIVE    DROITE,    SIGNÉ    A    PARIS. 
Dï  Clercq,  I,  583. 

3  juin  1802.  —  FRANCE  ET  RUSSIE.  —  DÉCLARATION  CONCERNANT  LE  PLAN  DE  SÉCULARISA- 
TION ET  d'assignation  DES  INDE.MNITÉS  DES  ÉTATS  ET  MEMBRES  DE  L'EMPIRE  D'ALLEMAGNE, 
SIGNÉE    A    PARIS. 

Martens.  Russie,  II,  384. 


10  juin  1802.  —  FRANCE  ET  RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

ET    DES    CESSIONS    DE    TERRITOIRES,    CONCLUE    A    PARIS. 
De  Clercq,  I,  .087. 


CONVENTION    POUR    DES    ÉCHANGES 


10  juin  1802.  —  République  italienne  et  saint-marin.  —  traité  de  commerce  et 

d'amitié,    signé    a   MILAN. 

Bollellino...  délia  repubblica  ila/iaiiti.  1802,  p.  lOa  et  111. 


FRANCE    ET   TURQUIE. 


TR.UTÉ  DE  PAIX,  CONCLU 


25  juin  1802. 
A  PARIS. 

Le  Premier  Consul  de  la  RépubUque  Française,  au  nom  du  Peuple  Français,  et  le 
Sublime  Empereur  Ottoman,  voulant  rétablir  les  rapports  primitifs  de  paix  et  d'amitié  qui 
ont  existé  de  tout  temps  entre  la  France  et  la  Sublime-Porte,  ont  nommé,  dans  cette  vue, 
pour  Ministres  Plénipotentiaires,  savoir  : 
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Lo  Premier  Consul,  au  nom  du  Peuple  Français,  le  citoyen  Charles-Maurice  Talley- 
rand. Ministre  des  Relations  Extérieures  de  la  République  Française; 

El  la  Sublime-Porte-Ottomane,  Esseyd-Mohamed-Seid-GIialib-Effendy...  Secrétaire  in- 
time et  Directeur  des  Âtïaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  I.  —  Il  y  aura,  à  {"avenir,  paix  et  amitié  entre  la  République  Française  et  la 
Sublime-Porte-Otlomane.  Les  hostilités  cesseront  désormais,  et  pour  toujours,  entre  les  deux 
Etats. 

Art.  IL  —  Les  traités  ou  capitulations  qui,  avant  l'époque  de  la  guerre,  déterminaient 
respectivement  les  rapports  de  toute  espèce  qui  existaient  entre  les  deux  Puissances,  sont  en 
entier  renouvelés.  En  conséquence  de  ce  renouvellement,  et  en  exécution  des  articles  des 
anciennes  capitulations,  en  vertu  desquels  les  Français  ont  le  droit  de  jouir,  dans  les  Etats 
de  la  Sublime-Porte,  de  tous  les  avantages  qui  ont  été  accordés  à  d'autres  Puissances,  la 
Sublime-Porte  consent  à  ce  que  les  vaisseaux  du  commerce  Français,  portant  pavillon  Fran- 
çais, jouissent  désormais  sans  aucune  contestation  du  droit  d'entrer  et  de  naviguer  librement 
dans  la  mer  Noire.  La  Sublime-Porte  consent,  de  plus,  à  ce  que  lesdits  vaisseaux  Français, 
à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  de  celte  mer,  et  pour  tout  ce  qui  peut  favoriser  leur  libre  navi- 
gation, soient  entièrement  assimilés  aux  vaisseaux  marchands  des  nations  qui  naviguent 
dans  la  mer  Noire.  La  Sublime-Porte  et  le  Gouvernement  de  la  Ri'publique  prendront  de 
concert  des  mesures  efficaces  pour  purger  de  toute  espèce  de  forbans  les  mers  qui  servent  à 
la  navigation  des  vaisseaux  marchands  des  deux  Etats.  La  Sublime-Porte  promet  de  protéger 
contre  toute  espèce  de  pirateries,  la  navigation  des  vaisseaux  marchands  Français  sur  la  mer 
Noire.  Il  est  entendu  que  les  avantages  assurés  aux  Français  par  le  présent  article  dans  l'Em- 
pire Ottoman,  sont  également  assurés  aux  sujets  et  au  pavillon  de  la  Sublim<'-Porte,  dans  les 
mers  et  sur  le  territoire  de  la  Républi(|ue  Française. 

Art.  III.  —  La  République  Française  jouira,  dans  les  pays  Otlouians  qui  bordent  ou  avoi- 
sinent  la  mer  Noire,  tant  pour  son  commerce  que  pour  les  agents  et  commissaires  des  rela- 
tions commerciales  qui  pourront  être  établis  dans  les  lieux  où  les  besoins  du  commerce 
Français  rendront  cet  établissement  nécessaire,  des  mêmes  droits,  privilèges  et  prérogatives 
dont  la  France  jouissait,  avant  la  guerre,  dans  les  autres  parties  des  Etats  de  la  Sublime- 
Porte,  en  vertu  des  anciennes  capitulations. 

Art.  IV.  —  La  Sublime-Porte  accepte,  en  ce  (|ui  la  ('(Uiccrne.  le  Traité  conclu  i^i  \miens 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  6  germinal  an  X  {l-l\G  /.ilkidés  -2i).  Tous  les  articles  de  ce 
Traité  qui  sont  relatifs  à  la  Sublime-Porte,  sont  formellement  renouvelés  'dans  le  présent 
Traité. 

Art.  V.  —  La  République  Française  et  la  Subliuic-Porle  se  garantissent  imiluellemenl 
l'intégrit(!  de  leurs  possessions. 

Art.  VI.  —  Les  restitutions  et  compensations  dues  aux  agents  des  deux  Puissances,  ainsi 
qu'aux  citoyens  et  sujets  dont  les  biens  ont  été'  confisqués  ou  séquestrés  pendant  la  guerre, 
seront  réglées  avec  équité  par  un  arrangement  particulier  qui  sera  l'ail  h  Constantinople 
entre  les  deux  Gouvernements. 

Art.  VIL  —  En  attendant  qu'il  soit  pris  de  conceil  de  iinuveauN  arraiigcmeiils  sur  les  dis- 
cussions qui  ont  pu  s'élever  relativement  aux  droits  de  diuiaiie,  on  se  conformera,  î»  cet 
égard,  dans  les  deux  pays,  aux  anciennes  capitulations. 

Art.  VIII.  —  S'il  existe  encore  des  prisonniers  (|iii  soient  di-lenus  par  suite  de  la  guerre 
dans  les  deux  Etals,  ils  seront  immédiatement  mis  en  liberté  sans  rançon. 

Art.  IX.  —  La  Républi(|ue  Fraiicai.se  et  la  Sublime-Porte  ayant  voulu,  par  le  présent 
Traité,  se  placer  dans  les  Etals  l'une  de  l'autre  sur  le  pied  de  la  Puissance  la  plus  favorisée, 
il  est  entendu  (|u'elles  s'accordent  respeclivemenl  dans  les  deu\  Etals  tous  les  avantages  oui 
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pourraient  être  ou  avoir  été  accordés  à  d'autres  Puissances,  comme  si  lesdils  avantages 
étaient  expressément  stipulés  dans  le  présent  Traité. 

Art.  X.  —  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de 
quatre-vingts  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  6  Messidor  an  X  de  la  Réi)ul)lique  Française,  et  le  24  Safer-Ulhaïr 
(-25  juin  1802). 

Ch.-Mau.  Talleyr.\>'d.  Esseyd-Mohameo-Seid-Ghalib-Effe:ndy. 

Article  secret. 

Il  est  convenu  entre  le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  la  Sublime-Porle- 
Ottomane  que  l'article  o  du  Traité  patent  conclu  entre  les  deux  Puissances  sous  la  date  de  ce 
jour  par  les  mêmes  Ministres  Plénipotentiaires  soussignés,  et  exprimant  la  garantie  mutuelle 
qu'elles  se  donnent  de  l'intégrité  de  leurs  possessions,  ne  pourra  engager  la  Sublime-Porte 
que  de  son  plein  gré  dans  les  guerres  que  la  France  pourra  avoir  à  soutenir  contre  les  autres 
Puissances. 

Le  présent  article  est  signé  et  scellé  par  nous.  Ministres  Plénipotentiaires  des  deux  Gou- 
vernements, savoir  :  Charles-Maurice  Talleyrand,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Française,  et  Esseyd-Mohamed-Seid-Ghalib-Effendy,  au  nom  de  la  Sublime-Porte,  le 
même  jour  que  le  Traité  patent,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs. 

Les  ratifications  de  cet  article  seront  échangées  au  même  lieu  et  dans  le  même  délai  que 
ceux  désignés  pour  les  ratifications  du  Traité  patent. 

Fait  à  Paris,  le  6  Messidor  an  X  de  la  République  Française,  et  le  24  Safer-Ulhaïr 
(23  juin  1802). 

Ch.-Mau.  Talleyra.nd.  Esseyd-Mohamed-Seiu-Ghalib-Effendy. 

11    août    1802.    —    ESPAGNE    ET    ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE.    — 

CONVENTION    POUR    RÉGLER    LES    RÉCLAM.VTIONS    PROVENANT    D'EXCÈS 
COMMIS  DURANT  LA  DERNIÈRE  GUERRE,  SIGNÉE  A  MADRID  (1).  ( Echu nge  des 

ratifications  le  21  décembre  1818. i 


His  Catholic  Majesty  and  the  Government 
of  the  United  States  of  America,  wishing 
amicably  to  adjust  the  claims. which  have 
arisen  from  the  excesses  committed  during 
the  late  war,  by  individuals  of  either  nation, 
contrary  to  the  laws  of  nations  or  the  treaty 
existing  between  the  two  countries.  His 
Catholic  Majesty  has  given,  for  this  purpose, 
full  powei's  to  His  Excellency  D"  Pedro 
Cevallos,  Councellor  of  State...  ;  and  the 
Government  of  the  United  States  of  America 
to  Charles  Pincknev,  a  citizen  of  the  said 


Deseando  Su  Magestad  Catolica  y  el  Go- 
bierno  de  los  Estados  Unidos  de  America, 
ajustar  araistosamente  las  demandas  que  hau 
ocasionado  los  excesos  cometidos  durante  la 
ultima  guerra  por  individuos  de  una  y  otra 
nacion,  contra  el  derecho  de  gentes  ô  el 
tratado  existente  entre  los  dos  paises  ;  ha 
dado  Su  Magestad  Catolica  plenos  poderes  & 
este  efecto  A  Don  Pedi'o  Cevallos,  se  Conse- 
jero  de  Estado...  ;  y  el  Gobierno  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America  â  Don  CarlosPinckney, 
ciudadano  de  dichos  Estados  v  su  Ministro 


States,  and    their  Minister  Plenipotentiary  '  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad  Cato- 

TRADUCTIOy  : 

Sa  Majesté  Catholique  et  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique,  désirant  régler 
à  l'amiable  les  réclamations  résultant  des  excès  commis  pendant  la  dernière  guerre  par  des 
individus  de  l'une  ou  de  l'autre  nation,  contrairement  au  droit  des  gens  ou  au  traité  existant 
entre  les  deux  nations.  Sa  Majesté  Catholique  a  donné  à  cet  eft'et  ses  pleins-pouvoirs  à  Son 
Excellence  Don  Pedro  Cevallos,  Conseiller  d'Etat...  :  el  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 


(1,1  .abrogée  par  l'article  10  du  traité  du  22  février  1819. 
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near  His  Catholic  3Iajest\  ;  who  have  agreed 
as  follows  : 

Art.  I.  —  A  Board  of  Commissioners  shall 
be  formed,  composed  of  five  Commissioners, 
two  of  whom  shall  be  appointed  by  His 
Catholic  Majesty,  two  others  by  the  Govern- 
ment of  the  United  Stales,  and  the  fifth  by 
common  consent  ;  and  in  case  they  should 
not  be  able  to  agree  on  a  person  for  the  fifth 
Commissioner,  each  Party  shall  name  one. 
and  leave  the  decision  to  lot  :  and  hereafter, 
in  case  of  the  death,  sickness  or  necessary 
absence,  of  any  of  those  already  appointed, 
they  shall  proceed  in  the  same  manner  to 
the  appointment  of  persons  to  replace  them. 

Art.  II.  —  The  appointment  of  the  Com- 
missioners being  thus  made,  each  one  of 
them  shall  lake  an  oath  to  examine,  discuss, 
and  decide  on  the  claims,  which  they  are  to 
judge,  according  to  the  laws  of  nations  and 
the  existing  treaty,  and  with  the  impartiality 
justice  may  dictate. 

Art.  III.  —  The  Commissioners  shall  meet 
and  hold  their  sessions  in  Madrid,  where, 
within  the  term  of  eighteen  months  (to  be 
reckoned  from  the  day  on  which  they  may 
assemble)  they  shall  receive  all  claims  which, 
in  consequence  of  this  convention,  may  be 
made,  as  well  by  the  subjects  of  His  Catholic 
Majesty  as  by  the  citizens  of  the  United  States 
of  America,  who  may  have  a  right  to  demand 
compensation  for  the  losses,  damages,  or 
injuries  sustained  by  them,  in  consequence 


lica;  quienes  han  convenido  en  lo  siguiente  : 

Art.  I.  —  Se  formarâ  una  junta  compuesta 
de  cinco  vocales  de  los  quales,  dos  serân 
nombrados  por  Su  Magestad  Catolica,  olros 
dos  por  el  Gobierno  de  los  Estados  Unidos, 
y  el  quinlo  de  comun  consenlimiento;  y  en 
el  caso  de  no  poderse  convenir  en  el  sugeto 
para  quinto  vocal,  nombrarâ  uno  cada  parte 
dexando  la  eleccion  entre  los  dos  a  la  suerte, 
y  se  procédera  en  la  misma  forma  en  adelante 
al  nombramiento  ulterior  de  los  sugetos  que 
reemplazaren  â  los  que  actualmente  lo  son 
en  los  casos  de  muerte,  enfermedad  ö  précisa 
ausencia. 

Art.  II.  —  Hecho  asi  el  nombramiento 
prestarà  cada  uno  de  los  vocales  el  jura- 
mento  de  examinar,  discutir,  y  sentenciar 
las  demandas  sobre  que  juzgareu  con  arreglo 
al  derecho  de  gentes  y  tratado  existente,  y 
con  la  imparcialidad  que  dicta  la  justicia. 

Art.  III.  —  Resideràn  los  vocales  y  cele- 
breràn  las  juntas  en  Madrid,  eu  donde  en  el 
perfixo  termino  de  diez  y  ocho  meses,  conta- 
dos  desde  el  dia  en  que  se  Junten,  admitiràn 
todas  las  demandas  que  â  consequeiicia  de 
esta  convencion  hicieren  tanto  los  vasallos 
de  Su  Magestad  Catolica  como  los  ciudada- 
nos  de  los  Estados  Unidos  de  America,  que 
tuviren  derecho  â  reclamar  perdidas,  danos 
y  perjuicios,  en  consequencia  de  los  excesos 
cometidos  por  Espafioles  y  ciudadanos  de 


d'Amérique  à  Charles  Pinckncy,  citoyen  desdits  Etats  et  leur  Ministre  Plénipotentiaire  auprès 
de  Sa  Majesté  Catholique;  les(|uels  .sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  —  H  sera  formé  un  bureau  de  commissaires,  compost'  de  cinq  iiniiilues.  dont 
deux  seront  nommi'-s  par  Sa  Majesté  Catholique,  deux  autres  |»ar  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis,  et  le  cinquième  dun  commun  accord;  et  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  point  s'ac- 
corder sur  le  choix  du  cinquième  commissaire,  chai|ue  Partie  en  nommera  un,  et  la  décision 
sera  laissée  au  sort;  et  dans  la  suit(>,  en  cas  de  décès,  de  maladie,  ou  d'absence  nécessaire 
d'un  de  ceux  d(''jà  nomiués,  il  sera  proci'dé,  de  la  mc'me  manière,  à  la  noniinatmn  du  rem- 
plaçant. 

Art.  II.  —  La  nomination  des  commissaires  étant  ainsi  faite,  chacun  d'i-ux  prêtera  ser- 
ment d'examiner,  discuter  et  trancher  les  n'-clamalinns  (|u'ils  ont  à  juger,  conformément  au 
droit  des  gens  et  au  traité  existant  et  avec  l'impartialité  que  la  justice  peut  dicter. 

Art.  III.  —  Les  commissaires  se  réuniront  et  tiendront  leurs  séances  à  Madrid,  où,  dans 
l'espact!  de  dix-huit  mois  (à  compter  du  jour  de  leur  réunion),  ils  recevront  toutes  les 
réclamations  qui  peuvent  être  faites  en  conséquence  de  la  présente  convention,  tant  par  les 
sujets  de  Sa  Majesté  Catholiijue  ipu-  |)ar  les  citoyens  des  Klals  Unis  d'Amérique  (pii  peuvent 
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of  the  excesses  committed  by  Spanish  sub- 
jects or  American  citizens. 

Art.  IV.  —  The  Commissioners  are  authori- 
zed, by  the  said  Contracting  Parties,  to  hear 
and  examine,  on  oath,  every  question  relative 
to  the  said  demands,  and  to  receive  as 
worthy  of  credit  all  teslimony  the  authenti- 
city of  Nvhich  cannot  reasonably  be  doubted. 

Art.  V.  —  From  the  decisions  of  the  Com- 
missioners there  shall  be  no  appeal;  and  the 
agreement  of  three  of  them  shall  give  full 
force  and  effect  to  their  decisions,  as  well 
with  respect  to  the  justice  of  the  claims  as  to 
the  amount  of  the  indemnification  which  may 
be  adjudged  to  the  claimants;  the  said  Con- 
tracting Parties  obliging  themselves  to  sa- 
tisfy the  said  awards  in  specie,  without 
deduction,  at  the  times  and  places  pointed 
out,  and  under  the  conditions  which  may  be 
expressed  by  the  Board  of  Commissioners. 

Art.  VI.  —  It  not  having  been  possible  for 
the  said  Plenipotentiaries  to  agree  upon  a 
mode  by  which  the  above-mentioned  Board 
of  Commissioners  should  arbitrate  the  claims 
originating  from  the  excesses  of  foreign 
cruisers,  agents,  consuls,  or  tribunals,  in 
their  respective  territories,  which  might  be 
imputable  to  their  two  Governments,  they 
have  expressly  agreed  that  each-Government 
shall  reserve  (as  it  does  by  this  convention) 


dichos  Estados  durante  la  ultima  guerra 
contra  el  derecho  de  gentes  y  ti-itado  exis- 
tente. 

Art.  IV.  —  Se  auloriza  por  dichas  Partes 
Contratanles  à  los  vocales  para  oir  y  exami- 
nar  baxo  la  sancion  del  juramento  qualez- 
quiera  puntos  concernientos  â  las  referidas 
demandas  y  â  recibir  como  digno  de  le  todo 
teslimonio  de  cuya  autenticidad  no  puede 
dudarse  con  fundamento. 

Art.  V.  —  Bastara  el  acucrdo  de  très 
vocales  para  que  sus  sentencias  tengan  fuerza 
de  irrévocables  y  sin  apelacion  tanlo  por  lo 
que  respecta  à  la  justicia  de  las  demandas, 
como  poi'  lo  que  hace  â  las  cantidades  que  se 
adjudicaren  por  indemnizacion  à  los  deman- 
dantes; pues  se  obligan  las  Parles  Contra- 
tantes  â  satisfacerlas  en  especie,  sin  rebaxa, 
en  las  epocas  y  parages  senalados,  y  baxo  las 
condiciones  que  se  expresaren  en  las  senten- 
cias de  la  junta. 

Art.  VI.  —  No  haviendo  sido  posible  ahora 
d  dichos  Plenipotenciarios  convenirse  en  el 
modo  de  que  la  referida  junta  arbitrase  las 
reclamaciones  originadas  en  consequencia 
de  los  excesos  de  los  corsarios,  agentes,  con- 
sules,  Ö  tribunales  extrangeros,  en  los  re- 
spectivos  territorios,  que  fueren  imputables 
â  los  dos  Gobiernos  :  se  ban  convenido 
expresamente  en  que  cada  Gobierno  se  re- 
serve, como  por  esta  convencion  se  hace. 


avoir  le  droit  de  demander  réparation  des  pertes,  dommages  ou  préjudices  par  eux  subis,  en 
conséquence  des  excès  commis  par  des  sujets  Espagnols  ou  des  citoyens  Américains. 

Art.  IV.  —  Les  commissaires  sont  autorisés,  par  lesdites  Parties  Contractantes,  à  entendre 
et  à  examiner,  sous  la  foi  du  serment,  toute  question  relative  aux  dites  demandes,  et  à  rece- 
voir, comme  digne  de  foi,  tout  témoignage  dont  l'authenticité  ne  pourra  pas  être  raisonna- 
blement mise  en  doute. 

Art.  V.  —  Il  n'y  aura  point  d'appel  des  décisions  des  commissaires;  l'accord  de  trois 
d'entre  eux  donnera  pleine  force  et  effet  à  leurs  décisions,  à  l'égard  tant  du  bien  fondé  des 
réclamations  que  du  montant  des  indemnités  qui  peuvent  être  adjugées  aux  réclamants,  les- 
dites Parties  Contractantes  s'obligeant  à  satisfaire  aux  dits  jugements,  en  espèces,  sans  déduc- 
tion, aux  temps  et  lieux  fixés,  et  sous  les  conditions  qui  pourront  être  spécifiées  par  le  bureau 
des  commissaires. 

Art.  VI.  —  Lesdits  Plénipotentiaires  n'ayant  pas  pu  s'accorder  sur  le  mode  suivant  lequel 
ledit  bureau  de  commissaires  prononcerait  sur  les  réclamations  provenant  d'excès  commis 
par  des  croiseurs,  agents,  consuls,  ou  tribunaux  étrangers,  dans  leurs  territoires  respectifs 
et  qui  pourraient  être  imputés  à  leurs  deux  Gouvernements,  ils  ont  expressément  convenu 
que  chaque  Gouvernement  se  réserve  (comme  il  le  fait  par  cette  mention)  à  lui  et  à  ses  sujets 
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lo  itself,  its  subjerts  or  citizens  respectively, 
all  the  rights  which  they  now  have,  and 
under  which  they  may  hereafter  bring  for- 
ward their  claims,  at  such  times  as  may  be 
most  convenient  to  them. 

Art.  VII.  —  The  present  convention  shall 
have  no  force  or  efliect  until  it  be  ratified  by 
the  Contracting  Parties,  and  the  ratification 
shall  be  exchanged  as  soon  as  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  underwritten 
Plenipotentiaries,  have  signed  this  conven- 
tion, and  have  affixed  thereto  our  respective 
seals. 

Done  at  Madrid,  this  11th  day  of  August, 
1802. 

Pedro  Cevali.os. 
Charles  PiNCKJiEv. 


para  si,  sus  vasallos  y  ciudadanos  respecti- 
vamente,  todos  los  derechos  que  ahora  les 
asistan,  y  en  que  promuevan  en  adelante  sus 
reclamaciones  en  el  tiempo  que  les  acomo- 
dare. 

Art.  VII.  —  La  présente  convencion  no  ten- 
dra ningun  valor  ni  efecto  hasta  que  se  haya 
ratificado  por  las  Paries  Contratantes,  y  se 
cangearan  las  ratificaciones  lo  mas  pronto 
que  sea  posible. 

En  fé  de  lo  cual,  nosotros  los  infrascriptos 
Plenipotenciarios.  hemos  tirmado  esta  con- 
vencion y  hemos  puesto  nueslros  sellos  re- 
spectives. 

Hecbo  en  Madrid,  a  11  de  Âgosto,  de 
1802. 

Pedro  Cevallos. 

ClIARLKS  Pl.^CK^EV. 


ou  citoyens,  tous  les  droits  qu'ils  ont  présentement,  et  en  vertu  desquels  ils  pouiTout  ci-après 
poursuivre  leurs  réclamations,  aux  époques  qui  pourront  être  convenables. 

Art.  VII.  —  La  présente  convention  demeurera  sans  force  ni  elTet  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  ratifiée  par  les  Parties  Contractantes,  et  les  ratifications  seront  échangées  aussitôt  que 
possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  sus-indiqués,  avons  signé  cette  convention  et  y 
avons  apposé  nos  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Madrid,  le  11  août  1802.  Pedro  Cevali.os. 

Ciiari.es  Pinckney. 

19  et   20   aotlt    1802.   —    Autriche.    —    accession    de    l'empereir    krançois    ii    aix 

STII'l  I.ATIO.NS  DE  l.'ARTir.l.E  10  Dl'  TRAU  1-;  D'aMIENS  DU  27  MARS  1802.  SIGNÉE  A  VIENNE 
I.E  19  AOUT  1802,  ACCEPTÉE  PAR  I.A  FRANCE  ET  LA  GRANDE-RRETAGNE  LE  20  AOUT  1802. 
(Ratillcalion  du  l'ieiiiier  Consul  lo  16  seplcmhre  et  de  l'Empereur  François  II  le  6  octobre  1802  :  les 
ratllications  n'ont  pas  élé  échangées  avec  la  Urande-Bretagne.) 

De  Clebcq,  I,  590.  —  Neumann,  II,  22.  —  Bittner,  II,  62  (mention). 

20  août    1802.     —     SAXEGOTHA.     —      PUBLICATION      MENTIONNANT      UN      ACCORD     AVEC     SAXE- 

WEIMAR-EISENACH    l'i'l  R    I'aROLITION    DU    DROIT    DE    DETRACTION. 
Zus'ilze...  Gotliii,  n'  80. 

28  aotlt  1802.  —  frange,  république  helvétique  ET  RÉPUBLIQUE  ITALIENNE.  —  TRAITÉ 
AU    SUJET    DE    l'indépendance    DU     VALAIS    KT    DE     LA    CONSTRUCTION     DE     DIVERSES    ROUTES, 
CONCLU    A   SION. 
De  Clercq,  I,  (i03. 

5  septembre  1802.  —  Bavière,  frange  et  prusse.    —  convention  pour  la  garantie 

DUS    INDEMNITÉS    DE    LA    IIAVIKIIE    DANS    LEMI'IIIE,    CilN(  I  1  E    \    PARIS. 
De  Clercq,  I,  600.  —  Marte.ns,  II.  2,  VII,  431. 

13    septembre    1802.    —    prusse   et   saxe  weimar.    —    cartel    d'extradition    des 

DÉSERTEURS    POUR    LES     lERRIIOlRES    NOUVEI.I.EMLM     ACQUIS,    SIGNÉ    A    ERKURT    ET    WEIMAR. 
Schmidt,  IX,  32S. 


19   FÉVRIER    1803.    —   SUISSE  57 

2  octobre  1802.  —  suède  et  Tripoli.  —  traité  de  paix,  conclu  sous  la  médi.uion  du 

GÉNÉRAL    SEBASTIAN!,    ENVOYÉ    DU    PREMIER    CONSUL,    A   TRIPOLI. 
M.\RTE.NS,  ß.  2,  VU,  422. 

15  octobre  1802.  —  république  batave  et  frange.  —  convention  sur  le  cérémonial 

IJIPLOMATIQUE      ET      l'HAISITATION     ASSIGNÉE     AUX     LÉGATIONS     RESPECTIVES,     SIGNÉE     A     LA 
HAYE. 

De  Clercq,  I,  606. 

18  octobre  1802.  —  frange  et  sardaigne.  —  convention  pour  régler  les  relations 

COMMERCIALES    DE    LA    CORSE    AVEC    L'iLE    DE    SARDAIGNE,    SIGNÉE    A    CAGLIARI. 
De  Clercq,  I,  607. 

14  novembre  1802.  —  république  batave  et  prusse.  —  convention  sur  la  cession 

DE    SEVENAER,    HUYSSEN    ET    MAI.BOIRG,    SIGNÉE    A    BERLIN. 
Martens,  fi.  2,  VII,  426. 

22   novembre   1802.   —   Bavière  et  prusse.    —  traité   concernant  la  cession   des 

possessions    ECCLÉSL\STIQUES    situées    sur    le    territoire    D'aNSBACH    et    de    BAYREUTH. 
Weber,  Anhang/jancl,  p.  50  n.  (mention).  —  .Mention  dans  ordonnance  bavaroise  20  janvier  1803. 
Döllinger.  Sammlung,  I,  192. 

18  décembre  1802.  —  Bavière  et  trêves.  —  .arrangement  a  l'occasion  de  l'.\nnexion 

par    la    BAVIÈRE    DE    LA   PRINCIPAUTE    UAUGSBOURG. 
Von  Arbtin,  82   mention). 

26  décembre  1802.  —  autrighe  et  frange.  —  convention  pour  régler  l'indemnité  de 
l'archiduc  FERDINAND  EN  ALLEMAGNE,  SIGNÉE  A  PARIS.  (Ratifications  :  31  décembre  1802  et 
18  février  1803./ 

De  Clercq,  I,  608.  —  .\I.\rtens,  Hussie,  II,  378.  —  Bittner,  II,  62  (mention). 

14/26  décembre  1802.  —  RUSSIE.  —  accession  a  la  convention  précédente,  signée  a 

paris,    avec    l'acte    d'acceptation    des   deux   puissances   a   LA    MÊME    DATE.    (Ratifications  : 
31  décembre  1802.  16  janvier  et  18  février  1803.) 

De  Clercq,  I,  611.  —  M.\rtens,  {iussie.  II,  382.  —  Bittner,  11,  62  (mention). 

26  décembre  1802.  —  Autriche  et  frange.  —  convention  pour   la  reconnaissance 
de  l'infant  d'espagne  en  qualité  DE  ROI  d'étrurie,  signée  a  paris. 
De  Clercq,  I,  611.  —  N'elnunn,  II,  28. 

1802.  —  prusse  et  saxe.  —  arrangement  concernant  la  restitution  des  frais  en  cas 
d'extradition. 

Krug,  121  inientioo).  —  Voy.  aussi  circulaire  Saxe  9  octobre  1802.  C.  A.  III.  F.  t.  I,  p.  198. 

30  décembre  1802/11  janvier  1803.  —  PRUSSE  et  RUSSIE.  —  convention  relative  a  la 

navigation    sur    le    MEMEL    et    a    la    DÉMARCVTION    UE    CE    FLEUVE,    SIGNÉE    A    WILNA. 
Martens,  Bussie,  VI,  300. 

1"  février  1803.  —  anhalt-gœthen.  —  ordonnance  concernant  un  arrangement  .wec 

LA   PRUSSE   AU    sujet    DU    COMMERCE    DES    COMESTIBLES. 
Sammt.  A.  Cœthen,  I,  59. 

19  février  1803.   —  SUISSE.  —  acte  de  médiation  fait  a  paris  par  le  premier  consul 

DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE    ENTRE    LES    PARTIS   QUI    DIVISENT    LA   SUISSE. 
De  Clercq,  !I,  1.  —  Martens,  R.  2,  VII,  579. 
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25  février  1803  —  EMPIRE  GERMANIQUE.  —  RECÈS  GÉNÉRAL  DE  LA 
DKI'LTATION  EXTÜAdKlUNMUl.  UK  I.  IMI'IKK  CONCERNANT  LES  INDEM- 
NITÉS A  RÉGLER  D M'RES  LE  TRAITÉ  DE  LLNÉVILLE,  SIGNÉ  A  RATIS- 
RONNE  (1).    Ralilié  par  la  Diète  le  24  mars  et  par  l'Empereur  le  27  avril  1803.) 

TliADUCTIOS  : 


DemiKich  zu  Reeiidiguiig  des  zwischon 
Kaiserlichor  Majcslâl  und  dem  leulschen 
Reiche  eines  —  dann  der  französischen  Repu- 
blik andern  Theils — ausgebrocihencn  Kriegs, 
zu  Eolge  20*téa  Artikels  des  am  \1^°  Oktober 
1797  geschlossenen  Friedens  zu  Campo-For- 
mio  noch  in  demselbigen  Jahre  ein  Friedens- 
Kongress  zwischen  Allerhöchstgedachter  Sr. 
Kaiserl.  Majestät  und  einer  dazu  ernannten 
ausserordentlichen  Reichsdeputalion  einer  — 
dann  den  ßevoliniächtiglen  der  französischen 
Republik  andrer  Seits  —  zu  Rastadt  eröffnet 
worden,  auch  daselbst  die  ünti'rhandlungen 
bereits  soweit  gediehen,  dass  im  Namen  des 
teulschen  Reichs  in  die  Ueberlassung  der 
Lande  der  linken  Rheinseite  nicht  nur  ge- 
willigt, sondern  auch  wegen  des  dadurch  auf 
solcher  Rheinseite  entstehenden  Verlustes 
die  Grundlage  der  Entschädigung  durch 
Säkularisationen  angenommen,  diese  Frie- 
densunterhandlungen aber  durch  den  Wie- 
derausbruch der  Feindseligkeiten  unter- 
brochen worden  :  so  ist  zwar  nachher  am 
9t«n  Febr.  1801  von  Sr.  Kaiserl.  Majestät  mit 
dem  ersten  Konsul  der  französischen  Repu- 
blik auch  Namens  des  teutschen  Reichs, 
unter  Re/.ieluing  auf  die  bey  dem  vorherge- 
gangenen Rastadler  Kongresse  von  der 
Reichsdeputation  schon  verwilligte  Basis, 
Friede  zu  Lüneville  geschlossen,  dieser 
Friedenschluss  auch  von  Kurlïirsten,  Fürsten 
und  Ständen  unter  reichsoberhauptlicher 
Mitwirkung  am  7»«"  März  1801  wirklich  ge- 
nehmigt, jedoch  sind  in  diesem  Friedens- 
schlüsse selbst  einige  Gegenstände  auf 
weitere  Erörterung  ausgesetzt  worden  ;  in- 
dem nicht  nur  die  im  .'l'on  Artikel  dem 
Herrn  Grossher/oge  von  Toskana  zugesagte 
Entschädigung  in  Teutschland  keine  nähere 
Heslimiuiing  daselbst  erhallen,  sondern  auch 
vermöge  des  7^«"  Artikels  die  Entschädigun- 
gen der  erblichen  Reich.sslände  in  Geniäss- 
heil  der  schon  erwiihnten  zu  Rastadt  auf^e- 


Pour  terminer  la  guerre  élevée  entre 
S.  M.  I.  et  lEminre  Germanique  d'une  part 
et  la  Républiipie  Framjaise  de  l'autre,  il 
avait  été,  conformément  à  l'article  XX  du 
traité  de  paix  conclu  h  Campo-Formio  le 
17  octobre  1797,  ouvert  un  congrès  de  paix 
à  Rastadt,  dans  la  même  année,  entre  Sadite 
M.  I.  et  une  deputation  extraordinaire  de 
l'Empire,  nommée  à  cet  effet,  d'une  part,  et 
les  Plénipotentiaires  de  la  République  Fran- 
çaise, de  l'autre.  Les  négociations  y  étaient 
déjà  avancées  au  point  que,  non  seulement 
la  cession  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  avait  été  consentie  au  nom  de 
l'Empire  Germanique,  mais  qu'on  y  était 
même  convenu  de  la  base  des  indemnités  par 
la  voie  des  sécularisations,  pour  les  pertes 
résultant  de  celte  cession,  lorsque  ces  né- 
gociations de  paix  furent  rompues  par  la 
reprise  des  hostilités.  La  paix  fut  ensuite 
conclue  à  Lunéville,  li'  9  février  1801,  par 
S.  M.  I.  et  au  nom  de  l'Empire  Germanique, 
avec  le  Premier  Consul  de  la  R('i)ul)lique 
Française,  en  se  rapportant  ä  la  base  déjà 
consentie  par  la  di'pulation  de  l'Empire,  au 
précédent  congres  de  Rastadt.  Ce  traité  de 
paix  fut  l'alilié  le  7  mars  1801,  par  les  Elec- 
teurs, Princes  et  Etats,  avec  le  concoure  du 
Chef  suprême  de  l'Empire  ;  mais  dans  ce 
traité  même,  quelques  objets  étaient  ren- 
voyés à  un  arrangement  ultériour,  puisi|ue, 
non  seulement  rindemnilé  assurée  par  l'ar- 
ticle V  au  Grand-Duc  de  Toscane,  en  Alle- 
magne, n'y  était  pas  di'terminée,  mais  qu'en 
vertu  de  l'article  Vil,  les  indemnités  des 
Etals  héréditaires  de  l'Empiie,  conl'ormt'- 
menl  aux  jirincipes  déjà  mentionnés  (pii 
avaient  éli-  établis  à  Rasladt,  devaient  être 
réglées  ulti'rieuremeut. 


(I)  Voy.  les  dC'clarntionü  (l'accession  dii  duc  d'Uldcnbour^  du  l'Ji'tdu  22  avril  180:i.  Mahtins.  It.  2,  VI!,  S5S. 
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stellten  Grundsätze  noch  bestimmt  werden 
sollten. 

Nachdem  nun  ferner  von  Sr.  Kaiserl.  Ma- 
jestät zu  Vollziehung  dieser  Artikel,  sogleich 
nach  geschehener  Mittheilung  des  Friedens 
von  Lüneville,  an  die  allgemeine  Reichsver- 
sammlung durch  ein  eigenes  Kaiserliches 
Kommissions-  Dekret  vom  3*8°  März  ein 
weiteres  Reichsgutachten  über  die  reich- 
ständische Mitwirkungsart  zur  gänzlichen 
Rerichtigung  des  Reichsfriedensgeschäftes 
verlangt,  dieses  Reichsgutachten  auch  den 
^teD  Oct.  1801  dahin,  dass  hie  zu  eine  aber- 
malige ausserordeniliche  Reichsdeputation, 
bestehend  aus  8  Mitgliedern,  und  zwar 

aus  dem  Kurfürslen-  Rathe  : 
Kurinainz.,  Kursachsen, 

Kurbühmei),         Kurbrandenburg, 

aus  dem  Fürsten-  Rathe  : 
Baiern,  Wirtemberg, 

Hoch-  und  Teulschmeister,  und 
Hessenkassel, 
zu  ernennen  sey,  wirklich  erstattet,  und  von 
Kaiserlicher  Majestät  unterm  7'«°  Nov.  1801, 
allergnädigst  genehmigt  worden;  so  haben 
sodann  endlich  Se.  Kaiserliche  Majestät  durch 
ein  weiteres  allergnädigstes  Kominissions- 
Dekret  vom  i^'^  August  voiigen  Jahrs  der 
allgemeinen  Reichsversammlung  bekannt 
gemacht,  dass  der  Zeitpunkt,  wo  die  ausser- 
ordentliche Reichsdeputalion  sich  zu  vereini- 
gen habe,  erschienen  sey,  dass  daher  sämmt- 
liche  deputirte  Stände  ihre  Subdelegirten 
nach  Regensburg,  als  den  mit  ßeistimmung 
der  französischen  Regierung  festgesezten  Ort 
absenden,  auch  dass  die  zu  gänzlicher  Be- 
richtigung dieses  Friedensgeschäftes  für  die 
Deputation  erforderliche  Vollmacht  ausge- 
fertigt werden  solle,  indem  Allerhöchtsie  in 
Ihrer  reichsoberhauptlichen  Eigenschaft  als 
Ihren  Kaiserl.  Bevollmächtigten  bei  diesem 
Kongresse  den  wirklichen  Kaiserl.  geheimen 
Rath  und  Kaiserl.  Konkommissarius  an  der 
allgemeinen  Reichsversammlung  Reichsfrei- 
herrn von  Hügel  zu  bestimmen  allergnädigst 
geruhet  hätten. 

Wie  nun  hierauf  die  Reichsvollmacht,  um 
die  in  dem  Lüneviller  Friedenschlusse  Art.  3 
und  7  einer  besondern  üebereinkunft  noch 


S.  M.  I.  ayant  ensuite,  pour  l'exécution  de 
ces  articles,  immédiatement  après  la  commu- 
nication faite  du  traité  de  paix  de  Lunéville, 
demandé  à  la  Diète  générale  de  l'Empire, 
par  un  décret  particulier  de  commission 
impériale  du  3  mars  1801,  un  avis  ultérieur 
sur  le  mode  de  coopération  des  Etats  de 
l'Empire,  aux  arrangements  complémentaires 
de  cette  paix,  il  a  été  formé,  le  2  octobre 
1801,  un  avis  de  l'Empire,  portant  qu'il 
serait  nommé  à  cet  effet  une  nouvelle  depu- 
tation extraordinaire  d'Empire,  composée  de 
linit  membres;  savoir  : 

du  (lollège  électoral  : 

Mayence,  Saxe, 

Bohême,  Brandebourg, 

du  Collège  des  Princes  : 

Bavière,  Wurtemberg, 

Grand-Maître  Teutonique,  et 
Hesse-Cassel. 
Et  cet  avis  ayant  été  approuvé  par  S.  M.  I.  le 
7  novembre  1801,  elle  a  enfin  notifié  à  la 
Diète,  par  un  nouveau  décret  de  commis- 
sion, du  2  août  de  celte  année,  que  le  mo- 
ment était  venu  où  la  deputation  extraordi- 
naire devait  se  réunir;  qu'en  conséquence 
tous  les  Etats  députés  devaient  envoyer  leurs 
sous-délégués  à  Ratisbonne,  comme  le  lieu 
de  réunion  fixé  de  concert  avec  le  Gouverne- 
ment Français,  et  que  les  pleins-pouvoirs 
nécessaires  à  la  deputation  pour  l'entier 
arrangement  de  l'œuvre  de  la  paix  devaient 
être  expédiés  :  S.  M.  I.,  en  sa  qualité  de 
Chef  suprême  de  l'Empire,  ayant  déjà  nommé 
pour  son  Plénipotentiaire,  M.  le  Baron  de 
Hügel,  Conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  I., 
et  CO  commissaire  impérial  à  la  Diète  géné- 
rale de  l'Empire. 


Les  pleins-pouvoirs  de  l'Empire,  à  l'effet 
d'examiner,  discuter  et  régler,  de  concert 
avec  le  Gouvernement  Français,  les  objets 
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vorbehallenen  Gegenstände,  einvernelimlicli 
mit  der  tranzösisclien  Regierung  näher  zu 
untersuchen,  zu  prüfen,  und  zu  erledigen  am 
3ten  August  V.  J.  für  diese  ausserordentliche 
Reichsdepulation  wirklich  ausgefertigt  wor- 
den :  so  haben  die  depulirten  Reichstände 
ihre  Subdelegirten,  nämlich 

KitrmaitK'.  Den  Kaiserl.  geheimen  Ralii... 
und  K  urfürstlich- Ma  inzischen  Staatsini  nister, 
Herrn  Franz  Joseph  Freiherrn  von  Albini. 

Kitrböhmen.  Den  Kaiserl.  Reichshofrath 
Herrn  Franz  Albaii  von  Sehraul;  und  später- 
hin noch 

Den  Kaiserl.  Kämmerer  u.  Königl.  Kur- 
böhmischen Reichstags-  Gesandten,  Hrn. 
Ferdinand  Grafen  zu  GoUoredo  Mannsfeld. 

KurMclisen.  Den  Kursächsischen  geheimen 
Rath  Herrn  Hans  Ernst  von  Globig. 

Kurbrandenlnmj.  Den  Königl.  preussischen 
wirklichen  geheimen  Etats-  und  Kriegsniini- 
sler...  Hrn.  Johann  Eustachius  Grafen  von 
Schlitz,  genannt  Görz.  und 

den  Königl.  preussischen  Direklorialge- 
sandleii  im  fränkischen  Kreise...  Hrn.  Konrad 
Sigmund  Karl  Hänleiii. 

Baieni.  Den  Kurfürst!.  Kämmerer,  wirk- 
lichen geheimen  Rath...  Herrn  .Mois  Franz 
Xaver  Frciherrn  von  Rechberg  und  Rolhen- 
löwen. 

Hoch-  und  Trntsilimi'isler.  Den  Hin.  Karl 
Philipp  Ernst  Freiherrn  von  Nordegg  zur 
Rabcnau...  hochfürsll.  Hoch-  und  Teutsch- 
meisterischen  adelicheu  wirklichen  Hof-  Re- 
giernngs-  und  Kammerrath... 

Wirte.mbenj.  Den  lierzogl.  wirklichen  ge- 
heimen Rath,  Vicepräsidenlen,  Kaminer- 
herrn...  Hrn.  Philipp  ('.lnMsti;in  Fi-eiherrn 
von  Normann. 

Hessenlias.iel.  Den  fürstlichen  geheimen 
Rath  und  Komitialgesandten  Hrn.  Philipp 
Maximilian  von  Günlerode:  und  späterhin 
noch 

Den  Hessenkasselscheii  Kriegsralli,  Hrn. 
Georg  Willlielm  von  SlarklolV. 

hieher  nach  Regenshurg  abgeordnet,  so, 
dass  diese  De|iutationsversaminlnng,  nach 
allerseitiger  herkömmlichermassen  vollzo- 
gener Legitimation,  am  24»'«"  August  wirk- 
lich konstituirt.  und  mittels  Proposition  des 


reserves  à  un  arrangement  particulier,  par 
les  art.  V  et  Vil  du  traité  de  Lunéville.  ayant 
été  expédiés  le  3  août  de  l'année  précédente, 
pour  celte  deputation  extraordinaire,  les 
Etats  députés  de  l'Empire  ont  envoyé  leurs 
subdélégués  en  cette  ville  de  Ratisbonne  ; 
savoir  : 

Mni/t'ine.  M.  le  Raron  François  Joseph 
d'.\lbiui.  Conseiller  privé  impérial...  Ministre 
d'Etat  de  S.  A.  Electorale  de  Mayence. 

Bohême.  M.  François  .\lbin  de  Schraut, 
Conseiller  auliipie  impérial;  et  ensuite 

y\.  le  Comte  Ferdinand  de  Colloredo- 
Mannsfeld,  Chambellan  impérial  et  Ministre 
de  l'Elecleur  et  Roi  de  Rohéme  à  la  Diète  de 
l'Empire. 

Saxe.  M.  Jean  Ernesl  de  Globig.  Conseiller 
privé  de  S.  A.  S.  E.  de  Saxe. 

Brande  hou  ni.  M.  Jean  Eustache  Comte  de 
Schlitz,  dit  Goérlz,  Ministre  privé  actuel 
d'Etat  et  de  la  guerre  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse...;  et 

M.  Conrad  Sigismond  Charles  Haenlein. 
Ministre  directorial  de  S.  M.  P.  au  Cercle  de 
Franconie... 

Bavière.  M.  .Moyse  François  Xavier  Baron 
de  Rechberg  et  Rothenlocwen,  Chambellan, 
Conseiller  |)rivé  actuel... 

Grand-Maitre  Teiitnniqne.  M.  Piiilippe  Er- 
nest Baron  de  Nordegg-Rabenan...,  Con- 
seiller actuel  de  Cour.  <le  Rc'gence  et  de 
Chambre  du  Prince  Gran(l-M;iilre  de  i'Onlre 
Teutoni(ine... 

Wurletnberfi.  M.  Philipjie  Clyistian  Baron 
de  Normann,  Con^eiller  privé  actuel,  Vice- 
Pr('^iileiil  cl  Clianilielhui... 

HeiiseCassel.  M.  Philippe  Maximilien  de 
Gnulerrode,  Consiiller  privé  de  S.  A.  S.  le 
Landgrave,  et  son  Ministre  à  la  Diète  de 
l'Empire;  et  ensuite 

M.  le  Conseiller  de  guerre  de  llesse-Cassel, 
George  Guillanine  Slarkiotï. 

Celle  deputation,  après  s'être  dûment  légi- 
timée, s'est  conslitui'c  le  !2i  août  ;  et  ses 
s('ances  ont  ('lé  (uiverles  par  la  proposition 
de  M.  le  Pb'iiipolentiaire  impérial. 


I 
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ernannten  hochslansehnlichon  Kaiserlichen 
Herrn  Plenipolentiarius  eröffnet  worden. 

Da  nun  auch  zu  gleicher  Zeit  der  erste 
Konsul  der  französ.  Republik  einen  Ministre 
extraordinaire  in  der  Person  des  Citoyen 
Laforest,  hieher  abgeordnet  ;  ferner  Se. 
Kaiserl.  Russische  Majestät  Ihre  hohe  Ver- 
mittelung,  gemeinsam  mit  dem  französischen 
Gouvernement  zu  Berichtigung  der  gedach- 
ten Entschädigungssache  und  zu  Befestigung 
der  Ruhe  Teutschlands,  eintreten  zu  lassen, 
sich  entschlossen,  und  zu  dem  Ende  bereits 
unterm  iS^-^  August  ersagter  französ.  Mi- 
nistre Citoyen  Laforest  gemeinsam  mit  dem 
bey  der  allgemeinen  Reichsversammlung 
akkreditirten  Kaiserl.  Russischen  Herrn  Mi- 
nisire Resident  Klüppfel  z\v(m  gleichlautende 
Deklarationen  dieser  Reichsdeputation  mit- 
getheilt,  worinn  diese  hohen  vermittelnden 
Mächte,  zum  Rehufe  der  anzustellenden  Be- 
rathschlagungen,  einen  allgemeinen  Ent- 
schädigungsplan vorgelegt;  auch  kurz  nach- 
her Se.  Kaiserl.  Russische  Majestät  einen 
eigenen  Plénipotentiaire  in  der  Person  des 
Kaiserl.  Russischen  geheimen  Raths...  Herrn 
Karl  Freiherrn  von  ßühler,  bisherigen  aus- 
serordentlichen Gesandten  an  Kurpfalz- 
bairischen  Hofe  zu  diesem  Geschäfte  hieher 
abzuordnen  geruhet;  sodann  die  Reichs- 
deputation die  ihr  zugestellten  Deklarationen 
in  allen  ihren  Theilen  gründlich  erwogen, 
hierüber  den  gedachten  Herrn  Ministern  der 
vermittelnden  Mächte  unter  jedesmaliger 
Mittheilung  der  bei  ihr  eingereichten  man- 
nigfaltigen Reklamationen  und  Vorstellungen 
ihre  Beschlüsse  eröffnet  :  hierauf  aber  diese 
unterm  8*«°  Oktob.  der  Deputation  einen 
abgeänderten  Plan,  als  Resultat  ihrer  neue- 
sten Instruktionen  mitgetheilt,  die  Deputa- 
tion sodann  auch  diesen  :2t'-"  pja^  i^  weitere 
Berathung  gezogen,  und  hierüber  den  er- 
wähnten Herren  Ministern  ihre  fernem  Re- 
schlüsse  ebenfalls  kommunizirt,  darauf  end- 
lich Diese,  weitere  Note  vom  19toa  Oktober, 
15*«"  und  IQ'-^n  November,  3<-«<^  Dec.  v.  J. 
und  31  Jänner,  dann  den  litei  dieses  über- 
geben haben  :  so  ist  nummehr  hiernach  und 
aus  allen  vordem  einzelnen  Deputationsbe- 
schlüssen folgender  7)f7(»/«/('o)(s-- //fl?(/j?.s(7(/»,v.v 
abgefasst  worden  : 


Le  Premier  Consul  de  la  République  Fran- 
çaise ayant  envoyé  en  même  temps  à  Ratis- 
bonne  un  Ministre  extraordinaire  en  la  per- 
sonne du  citoyen  Laforest,  et  S.  M.  l'Empe- 
reur de  Russie  s'étant  déterminé  à  interposer 
sa  haute  médiation,  conjointement  avec  le 
Gouvernement  Français,  pour  le  règlement 
de  l'affaire  des  indemnités,  et  pour  l'alîer- 
mi.ssement  du  repos  de  l'Allemagne;  et  ledit 
Ministre  de  la  République  Française,  citoyen 
Laforest,  ayant  simultanément  avec  M.  de 
Klüptfell,  Ministre  résident  de  Russie  près 
la  Diète  générale  de  l'Empire,  communiqué 
à  cet  effet,  dès  le  18  août,  à  la  deputation  de 
l'Empire,  deux  déclarations  uniformes,  par 
lesquelles  ces  Hautes  Puissances  médiatrices 
ont  proposé,  pour  faciliter  les  délibérations, 
un  plan  général  d'indemnités;  et  S.  M.  I.  de 
toutes  les  Russies  ayant  jugé  à  propos  d'en- 
voyer bientôt  après,  pour  cet  objet,  un  plé- 
nipotentiaire particulier  k  Ratisbonne,  en  la 
personne  de  M.  le  Raron  Charles  de  Bühler, 
son  Conseiller  privé...,  jusqu'ici  son  Envoyé 
extraordinaire  à  la  Cour  électorale  bavaro- 
palatine;  et  la  deputation  de  l'Empire  ayant 
mûrement  examiné,  dans  toutes  leurs  parties, 
les  déclarations  remises,  et  ayant  fait  parve- 
nir ses  arrêtés  à  ce  sujet  aux  dits  Ministres 
des  Puissances  médiatrices,  en  leur  commu- 
niquant chaque  fois  les  réclamations  nom- 
breuses qui  lui  ont  été  adressées;  et  ceux-ci 
ayant  ensuite  remis,  le  8  octobre,  à  la  depu- 
tation un  plan  modifié  comme  résultat  de 
leurs  dernières  instructions  ;  la  deputation 
ayant  de  même  pris  en  nouvelle  délibération 
ce  second  plan,  et  communiqué  pareillement 
à  MM.  les  Ministres  susmentionnés,  ses  arrê- 
tés ultérieurs,  et  ceux-ci  s'étant  encore  expli- 
qués plus  en  détail  par  des  notes  subsé- 
quentes des  19  octobre,  15  et  19  novembre, 
3  décembre  de  l'année  dernière,  18  et  31 
janvier,  et  enfin  11  de  ce  mois.  Il  a  été 
rédigé,  en  conséquence  et  d'après  tous  les 
arrêtés  précédents  et  particuliers  de  la  depu- 
tation, le  conclusum  princijial  suivant  : 
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La  répartition  o[  le  n'-gloment  définitif  des  indemnités  a  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

§  I.  A  S.  M.  lEmpereur,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Archiduc  d'Autriche,  pour  la 
cession  du  bailliage  d'ÛrIeuau  :  les  Evèchés  de  Trente  et  de  Brixen  avec  tous  leurs  biens, 
revenus,  propriétés,  droits  et  prérogatives,  sans  aucune  exception  quelconque,  et  les  Cha- 
pitres, Abbayes  et  Couvents  situés  dans  ces  deux  Evèchés;  à  charge  néanmoins  de  pourvoir 
à  l'entretien  viager  des  deux  Princes  Evoques  actuels  et  des  membres  des  deux  Chapitres,  de 
la  manière  dont  ils  pourront  convenir  entre  eux,  ainsi  qu'à  la  dotation  subséquente  du  clergé 
à  préposer  à  ces  deux  diocèses  sur  le  pied  établi  dans  d'autres  Provinces  de  la  monarchie 
Autrichienne.  Tous  les  droits  de  propriété  et  autres  qui  compétent  à  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi,  comme  Souverain  des  Etats  héréditaires  d".\utriche,  et  comme  Chef  suprême  de  l'Em- 
pire, compatibles  avec  l'exécution  du  présent  acte,  lui  restent  réservés,  et  ceux,  au  contraire, 
dont  il  est  disposé  spécialement,  passeront  aux  nouveaux  Possesseurs. 

A  l'Archiduc  Grand-Duc;  pour  la  Toscane  et  dépendances  :  I'.Vrchevechc  de  .^al/bourg, 
la  Prévôté  de  Berchtol.sgaden,  la  partie  de  l'Evèché  de  Passau,  située  au  delà  de  l'iltz  et  de 
ITnn,  du  côté  de  l'Autriche,  à  l'exception  néanmoins  d'innstadl  et  d'Ilzstadl,  avec  un  rayon 
de  cinq  cents  toises  françaises,  à  prendre  de  l'extrémité  desdits  faubourgs,  enfin  les  Cha- 
pitres, Abbayes  et  Couvents  situés  dans  les  diocèses  susmentionnés. 

Ces  possessions  seront  tenues  par  l'.Xrchiduc  aux  conditions,  engagements  et  rapports 
fondés  sur  les  traités  existants.  Elles  sont  retirées  du  Cercle  de  Bavière,  et  incorporées  au 
Cercle  d'.\utriche.  Leurs  juridictions  ecclésiastiques,  tant  métropolitaine  que  diocésaine,  sont 
pareillement  séparées  par  les  limites  des  deux  Cercles,  pour  être,  quant  aux  parties  ci-dessus 
distraites,  réunies  aux  diocèses  de  la  Bavière. 

MiihldorfF  et  la  partie  du  Comté  de  Neubourg  à  la  gauche  de  l'Iun,  sont  avec  toute  supé- 
riorité territoriale  réunis  au  Duché  de  Bavière.  L'équivalent  du  revenu  de  Miihldorff  et  de 
celui  de  la  supc-riorilé  territoriale  de  Neubourg,  sera  pris  sur  ceux  de  Freisingen  enclavés 
dans  le  territoire  autrichien. 

L'Archiduc  Grand-Duc  recevra  et  possédera  en  outre  pour  lui  et  ses  héritiers,  en  toute 
souveraineté  et  indépendance,  l'Evèché  d'.\ichslelt  avec  tous  les  biens,  revenus,  droits  et 
prérogatives  y  annexés,  tels  que  le  Prince  Evèque  en  jouissait  à  l'époque  de  la  signature  du 
traité  de  Lunéville  ;  à  l'exception  seulement  des  bailliages  de  Saudsée,  Werufels-Spatt, 
Abenberg,  Ahrberg-Ohrubau,  et  Waarnebourg-Herrieden,  et  toutes  autres  dépendances  de 
rEvêché  d'Aichstett  qui  se  trouvent  enclavées  dans  le  pays  d'Anspach  et  de  Bareulh,  lesquels 
demeureront  à  l'Electeur  Palatin  de  Bavière,  et  seront  compensés  à  l'.Vrchiduc  Grand-Duc 
par  un  t-quivalent  complet  pris  sur  les  domaines  de  rElecli>ur  en  Bohême,  et  en  cas  d'insuf- 
lisance  sur  d'autres  revenus  quelconques  de  ce  Prince.  Dans  le  territoire  diulit  Evéché 
d'Aichstett  il  ne  pourra  être  élevé  aucune  fortification  nouvelle  jiar  l'.Vrchiduc  Grand-Duc  ou 
ses  héritiers. 

Le  Brisgaii  et  l'Ortenan  forment  l'indemnité  du  ci-devant  Duc  de  Modène,  pour  le 
Modenois,  a|)parlcnances  et  dépendances;  et  ces  deux  pays  seront  possédés  par  ce  Prince  et 
ses  héritiers  aux  termes  de  l'article  IV  du  traité  de  Lunéville,  qui  doit  à  cet  ("gard,  sans 
aucune  restriction  et  limitation,  s'entendre  de  l'Ortenan  coninn'  clu  Brisgau. 

S  H.  A  l'Electeur  Palatin  de  Bavière,  pour  le  Palalinat  du  Rhin,  les  Duchés  de  Deux- 
Ponts,  Simmern  et  Juliers,  les  i'rincipautés  de  Läutern  et  Velden/..  le  Marquisat  de  Bergop- 
zoom,  la  Seigneurie  de  Ravenstein  et  autres  Seigneuries,  situées  dans  la  Belgique  et  en 
Alsace  :  l'Evéchi-  de  Wurtzbourg,  sous  les  réserves  ci-après,  ceux  de  Bamberg.  I"reysiiigen, 
Augsbourg  et  celui  de  Pa>sau  (sauf  la  part  ci-dessus  de  l'Archiduc  Grand-Duc)  avec  la  ville 
et  les  faubourgs  el  leurs  dépendances  quelconques  en-deçà  de  l'Inn  et  de  l'iltz,  et  de  jdiis  un 
rayon  de  cinq  cents  toises  françaises  à  prendre  de  leur  extri'mité:  plus  la  Pn'vôti'  de  Kempten, 
les  Abbayes  de  Waldsassen,  Eberach,  Irrsée,  Wcngen,  Soefllingen,  Elchingen,  L'rsherg, 
Rokenbourg,  Wettenhausen,  Ollobeuern,  Kaisersheim  et  Saiul-Llric;  plus  les  droits,  pro- 
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priétés  et  revenus  ecclésiastiques,  dépendant  des  Chapitres,  Abbayes  et  Couvents  situés  dans 
la  ville  et  banlieue  d'Âugsbourg,  à  la  réserve  de  tout  ce  qui  est  compris  dans  ladite  ville  et 
sa  banlieue:  entin  les  villes  Impériales  ou  villages  de  Rothenbourg,  Weissenbourg,  Winds- 
heim.  Schweinfurt,  Gochsheim,  Jennteld,  Kempten,  Kaafbeiiren,  Memmingen,  Diiikelsbühl, 
Nördlingen,  Ulm,  Boptingen,  Buchhorn,  Wangen,  Leulkirk  et  Ravensbourg,  avec  leurs  ter- 
ritoires, y  compris  les  freyen  Leute  der  Leutkircher  Heide. 

Les  fortifications  de  la  ville  de  Passau  ne  pourront  être  augmentées.  Elles  seront  seule- 
ment entretenues,  et  il  ne  pourra  être  élevé  aucun  nouvel  ouvrage  de  fortification  dans  les 
faubourgs.  L'Electeur  Palatin  de  Bavière  possédera  en  outre  en  toute  propriété  et  supériorité 
les  parties  d'Aichstett  détachées  du  lot  de  l'Archiduc  Grand-Duc  aux  conditions  mentionnées. 
Il  est  réservé  de  pourvoir  ultérieurement,  par  une  compensation  territoriale,  k  ce  qui  manque 
encore  à  l'Electeur  Palatin  de  Bavière  pour  l'Evèché  d'Aichstrtl  qui  lui  avait  été  assigné  anté- 
rieurement. 

•5 III.  Au  Roi  de  Prusse,  Electeur  de  Brandebourg;  pour  le  Duché  de  Gueldres  et  la 
partie  de  celui  de  Clèves  située  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  Principauté  de  Moers,  les  en- 
claves de  Sevenaer,  Huissen  et  Malbourg,  et  les  péages  du  Rhin  et  de  la  Meuse  :  les  Evêchés 
de  Hildesheim  et  de  Paderborn,  le  territoire  d'Erfurt  avec  Untergleichen,  et  tous  les  droits 
et  propriétés  Mayençaises  en  Thuringe,  l'Eichsfeld  et  la  partie  Mayençaise  de  Trefort,  plus 
les  .\bbayes  de  Herforden,  Quediinbourg,  Elten,  Essen,  Werden  et  Gappenberg  et  les  villes 
Impériales  de  Mühlhausen,  Nordhausen  et  Goslar,  enfin  la  ville  de  Munster  avec  la  partie  de 
l'Evùché  de  ce  nom,  située  sur  et  à  la  droite  d'une  ligne  tirée  sous  Olphen,  passant  par 
Seperad,  Kakelsbeck,  Heddingschel,  Ghischink,  Notteln,  Hulschhofen,  Nannhold,  Nienborg, 
Uttenbrock,  Grimmel,  Schœnfeld  et  Greven,  se  prolongeant  en  suivant  le  cours  de  l'Ems 
jusqu'au  confluent  de  l'HoopsIeraa,  dans  le  Comté  de  Lingen. 

Les  restes  de  l'Evèché  de  Munster  sont  partagés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  au  Duc  d'Olden- 
bourg :  les  bailliages  de  Vechle  et  de  KIoppenbourg. 

Au  Duc  d'Aremberg  :  le  bailliage  de  Meppen  avec  le  Comté  de  Recklinghausen,  pays  de 
Cologne;  au  Duc  de  Croy  :  les  restes  du  bailliage  de  Dülmen;  au  Duc  de  Looz  et  Corswaren  : 
les  restes  des  bailliages  de  Bevergern  et  de  Wolbeck. 

Les  Chapitres,  Prébendes  Archidiaconales,  Abbayes  et  Couvents,  situés  aux  bailliages 
formant  les  restes  ci-dessus  mentionnés  de  l'Evèché  de  Munster,  y  sont  incorporés. 

Aux  Princes  de  Salm  :  les  bailliages  de  Bocholt  et  d'Ahaus,  avec  les  Chapitres,  Archi- 
diaconés.  Abbayes  et  Couvents  y  situés,  le  tout  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  Salm- 
Salm  et  d'un  tiers  pour  Kyrbourg,  dont  le  départ  sera  fait  très  incessamment  par  un  règle- 
ment ultérieur. 

Les  restes  du  bailliage  de  Horstmar,  avec  les  Chapitres,  Archidiaconés,  Abbayes  et  Cou- 
vents qui  s'y  trouvent,  passent  inclusivement  au  Rhingrave,  à  la  charge  de  remplir  les  enga- 
gements contractés  envers  les  Princes  de  Salm  le  26  octobre  dernier. 

Il  résulte  de  la  division  faite  de  l'Evèché  de  Munster,  que  l'ancienne  constitution  des 
Etats  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

La  maison  de  Salm-Reiferscheid-Bedbourg  reçoit  le  bailliage  Mayençais  de  Krautheim, 
avec  les  droits  de  juridiction  de  r.\bbaye  de  Schœnthal  audit  bailliage,  et  en  outre  une  rente 
perpétuelle  de  trente-deux  mille  florins  sur  .Vmorhach. 

Le  Prince  de  Salm-Reiferscheid;  pour  le  Comté  de  Niedersalm  :  une  rente  perpétuelle 
de  douze  mille  florins  sur  Schienthal. 

Le  Comte  de  Reiferscheid-Dyck;  pour  les  droits  féodaux  de  son  Comté  :  une  rente  per- 
pétuelle de  vingt-huit  mille  florins  sur  les  biens  des  Chapitres  de  Francfort. 

§  IV.  Au  Roi  d'Angleterre,  Electeur  de  Brunswick-Lunebourg;  pour  ses  prétentions  au 
Comté  de  Sayn-Altenkirchen,  Hildesheim,  Corvey  et  Hœchster,  et  ses  droits  et  propriétés 
dans  les  villes  de  Hambourg  et  de  Bremen  et  leurs  territoires,  notamment  dans  le  territoire 
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(le  cette  dernière,  tel  quil  sera  déterminé  ci-après,  comme  aussi  pour  la  cession  du  bailliage 
de  Wildeshausen  :  TEvèché  d'Osnabrûck. 

Au  Duc  de  ßrunswick-Woltenbüttel  :  les  .\bbayes  âo  Gandorsheim  et  de  Helmsiaedt,  à 
charge  d'une  rente  perpétuelle  de  deux  mille  florins  envers  la  fondation  de  la  Princesse 
Amélie  à  Dessau. 

§  V.  .Vu  Margrave  de  Bade,  pour  sa  part  au  Comté  de  Sponheim  et  ses  terres  et  Sei- 
gneuries dans  le  Luxembourg,  IWlsace,  etc.  :  l'Evèché  de  Constance,  les  restes  des  pAèchés 
de  Spire,  Bale  et  Strasbourg  :  les  bailliages  Palatins  de  Ladenbourg,  Bretten  et  Heidelberg, 
avec  les  villes  d'Heidelberg  et  de  .Mannheim;  plus  la  Seigneurie  de  Lahr,  aux  conditions 
convenues  entre  ledit  Jlargrave,  le  Prince  de  Nassau-L'singen  et  les  autres  intéressés:  plus 
les  bailliages  Hessois  de  Lichtenau  et  de  Wildsstaedt :  plus  les  .\bbayes  de  Schwarzach, 
Frauenalb,  .\llerheiligen,  Lichtenlhal,  Gengenbach,  Ettenheim-Munsler,  Petershausen. 
Reichenau,  Oehringen,  la  Prévôté  et  le  Chapitre  d'Odenheini,  et  IWbbaye  de  Salmanswi'iler. 
k  la  réserve  dOstrach,  et  annexes  ci-après,  les  villes  Impériales  d'Ofl'enbourg,  Zell  am  Hani- 
mersbach,  Gengeubach,  Ueberlingen,  Biberach,  PfuUendorf  et  Wimpten,  enfin  les  droils  et 
possessions  tant  médiats  qu'immédiats  dépendant  dos  établissements  publics  el  corporations 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  au  sud  du  Necker. 

g  VI.  .\u  Duc  de  Wurtemberg;  pour  la  Principauté  de  Monfbéliard  el  dépendances, 
comme  aussi  pour  ses  droils,  possessions,  charges  et  répétitions  en  .\lsace  et  Franche-Comté  : 
la  Prévôté  d'Ellwangen,  les  Chapitres,  Abbayes  el  Couvents  de  Zwiefalten,  Scluenthal,  Com- 
bourg,  avec  Supériorité  territoriale  (sauf  les  droils  des  Princes  séculiers  et  du  Comté  de 
Limbourg),  Rolhmiinster,  Heiligenkreuzthal,  Obristenfeld.  .Margarethhausen,  et  tous  ceux 
situés  dans  ses  nouvelles  possessions;  plus  le  village  de  Durrenmctstciten  cf  les  villes  Impé- 
riales de  Weil,  Reutlingen,  Esslingen,  Rofhweil,  Giengen,  .\alen.  Hall,  Gmündt  et  Heilbronn; 
le  tout  à  charge  de  servir  les  rentes  perpétuelles  suivantes,  savoir  : 

Aux  Princes  de  Hoheidohe-Waldenbourg;  pour  leur  part  au  péage  de  Poppard  :  six 
cents  florins  dont  moitié  à  Barlenstein,  moitié  à  Schillingsfürst; 

Au  Prince  de  Salm-Reiferscheid  ;  pour  son  Comté  de  iSiedersalm  :  douze  mille  tlorins. 

Au  Comte  de  Limbourg-Slyrum  :  pour  la  Seigneurie  d'dberslein  :  douze  mille  deux  cents 
florins; 

Au  Comle  de  Schall;  pour  sa  terre  de  Megen  :  douze  mille  florins; 

A  la  Comtesse  de  Hillesheim:  pour  sa  part  à  la  Seigneurie  de  Reipoltskirchen  :  cinq 
mille  quatre  cents  florins; 

A  la  Comtesse  douairière  de  Loewenhaupl;  pour  les  droits  féodaux  de  sa  pari  à  la  Sei- 
gneurie d'Ober —  el  Niederbronn  :  onze  mille  trois  cents  florins; 

Aux  héritiers  du  Baron  de  Dietrich  ;  pour  idem,  etc.  :  trente  un  mille  deux  cents 
florins; 

Aux  Sieurs  Seuberl;  i)our  les  fiefs  Benliial  et  Bretigny  :  trois  mille  trois  c<miIs  florins. 

S  VII.  Au  Landgrave  de  Hess(!-Cassel  ;  pour  Saint-Goar  et  Rheinfels,  et  ses  droits  et 
prétentions  sur  Corvey  :  les  bailliages  Mayençais  de  Fritzlar,  Naumbourg,  Neustadt  et  .\mœ- 
nebourg;  les  Chapitres  de  Fritzlar  el  d'.Xmœnebourg,  et  les  Couvents  auxdils  bailliages;  plus 
la  ville  de  Gelnhausen  et  le  village  d'Empire  de  Holzhausen  ;  le  tout  à  charge  d'une  renie 
perpétuelle  de  vingt-deux  mille  cinq  cents  florins  envers  le  Landgrave  de  Hesse-Rolhenbourg, 
laquelle  rente  n<'anmoins  sera  transférée  dans  la  suite  sur  l'excédent  du  produit  de  l'octroi 
de  navigation  mentionin''  au  S  XXXIX,  si  après  le  payement  des  renies  dircclemcnl  assignées 
sur  ce  produit  dans  le  présent  acte,  il  .se  trouve  un  excédent  suffisant. 

Au  Landgrave  de  Hesse-DarmsIadI  ;  pour  le  C-omlé  de  Lichtenberg,  la  suppression  de 
SCS  droits  fie  protection  sur  Wetzlar,  et  de  haut  conduit  à  Francfort,  et  la  cession  des 
bailliages  Hessois  de  Lichtenau  et  de  Wildslacdl,  de  Kazenelnbogeu,  de  Braubach,  d'Embs, 
de  Kleeberg,  d'Epslein,  et  du  village  de  Wcipcrfeldcn  ;  le  Duché  de  Westphalic  avec  dépen- 
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dances,  el  notamment  Volkmarson,  avec  les  Chapitres,  Abbayes  et  Couvents,  qui  se  trouvent 
dans  ledit  Duché,  à  charge  d'une  rente  perpétuelle  de  quinze  mille  florins  envers  le  Prince 
de  Wittgenstein-Berlebourg,  laquelle  rente  néanmoins  sera  transférée  dans  la  suite  sur 
l'excédent  du  produit  do  l'octroi  de  navigation  mentionné  au  §  XXXIX,  si  après  le  payement 
des  rentes  directement  assignées  sur  ce  produit  dans  le  présent  acte,  il  se  ti'ouve  un  excédent 
suffisant;  plus  les  bailliages  Mayençais  de  Gernsheim,  Bensheim,  Heppenheim,  Lorsch,  Fürth, 
Sleinheim,  Alzenau,  Vilbel,  Rockenbourg,  Hassloch,  Assheim,  Hirschhorn;  les  possessions 
et  revenus  dépendant  de  Slayence  au  sud  du  Mein  situés  au  pays  de  Darmstadt,  notamment 
les  censes  de  Mrenchhof,  GundhofF  et  Clarenberg;  comme  aussi  ceux  dépendant  des  Cha- 
pitres, Abliayes  et  Couvents  assignés  ci-après  au  Prince  de  Nassau-Usingen,  à  la  réserve  des 
villages  de  Bürgel  et  de  Schwanheim  :  plus  les  bailliages  Palatins  de  Lindenfels,  Uuisladt  et 
(tt/.berg,  et  les  restes  de  ceux  d'Alzey  et  d'Oppenheim;  plus  les  restes  de  l'Evèché  de  Worms, 
les  Ab!)ayes  de  Seligenstadt  et  de  Marienschloss  près  Rockenbourg,  et  la  Prévôté  de  Wimpfen. 
et  la  ville  Impéi'iaie  de  Fi'iedberg,  le  tout  à  charge  d'augmenter  d'un  quart  au  moins  la  rente 
apanagère  du  Landgrave  de  Hesse-Hombourg. 

§  VIIL  Au  Duc  de  Holstein-Oldenbourg;  pour  la  suppression  du  péage  d'EIsfleth,  la 
cession  des  villages  au  territoire  de  Lübeck  déterminés  ci-après,  et  pour  ses  droits  et  pro- 
l)riétés  et  ceux  du  Chapitre  dans  la  ville  de  ce  nom  :  l'Evèché  et  Grand-Chapitre  de  Lübeck, 
le  bailliage  Hanovrien  de  Wiideshausen,  et  les  bailliages  déjà  mentionnés  de  Vechte  et  de 
Kloppenbourg,  au  pays  de  Munster. 

§  IX.  Au  Duc  de  Mecklembourg-Schwerin;  pour  ses  droits  et  répétitions  sur  deux 
Canonicats  héréditaires  de  l'église  de  Strasbourg,  qui  lui  avaient  été  donnés  en  remplace- 
ment du  port  de  Wismar,  ainsi  que  pour  ses  prétentions  sur  la  presqu'île  de  Priwal  dans  la 
Trave,  dont  la  propriété  reste  exclusivement  à  la  ville  de  Lübeck  :  les  droits  et  propriétés  de 
l'hôpital  de  Lübeck  dans  les  villages  de  Warneckenhagen,  Altenbuchow  et  Crumbrook  et 
dans  ceux  de  l'île  de  Poei;  plus  une  rente  perpétuelle  de  dix  mille  florins  sur  l'octroi  de 
navigation  mentionné  au  ^  XXXIX. 

§  X.  Au  Prince  de  Hohen/.ollern-Hechingen;  pour  ses  droits  féodaux  dans  le  Comté  de 
de  Gueile  et  les  Seigneuries  de  MouflVin  et  de  Baillonville  au  pays  de  Liège  :  la  Seigneurie 
de  Hirschialt  et  le  Couvent  de  Stetten. 

Au  Prince  de  Hohenzoilern-Sigmaringen  ;  pour  ses  droits  féodaux  dans  les  Seigneuries 
de  Booxmer,  Dixmude,  Berg,  Gendringen,  Etten,  Visch,  Pannerden  et  de  Muhlingen,  et  pour 
ses  domaines  dans  la  Belgique  :  la  Seigneurie  de  Glatt  et  les  Couvents  d'Inzikhofen,  de  Clos- 
terbeuren  et  de  Holzheim  au  pays  d'Augsbourg. 

S  XL  Au  Prince  de  Dietriclistein  :  pour  la  Seigneurie  de  Trasp  au  pays  des  Grisons  : 
la  Seigneurie  de  Neu-Ravensbourg. 

Au  Prince  de  Ligne;  pour  Fragnolles  :  l'Abbaye  d'Edelstetten,  à  titre  de  Comté. 

S  XII.  Au  Prince  de  Nassau-Usingen,  pour  la  Principauté  de  Saarbruck,  les  deux  tiers 
du  Comté  de  Saarwerden,  la  Seigneurie  d'Ottweiler  et  celle  de  Lahr  dans  l'Ortenau  :  les 
bailliages  Mayençais  de  Königstein,  Hœchst,  Cronenberg,  Rudesheim,  Oberlahnstein,  Eltwill, 
Harheim,  Cassel  avec  les  possessions  du  Grand  Chapitre  à  la  droite  du  Mein,  sous  Francfort; 
plus  le  bailliage  Palatin  de  Caub  avec  dépendances,  les  restes  de  l'Electorat  de  Cologne  pro- 
prement dit  (à  l'exception  des  bailliages  d'Altwied  et  de  Nurbourg)  :  les  bailliages  Hessois  de 
Katzeneinbogen,  Braubach,  Embs,  Epstein  et  Kleeberg,  dégagé  des  prétentions  de  Solms,  les 
villages  de  Weiperfelden,  Soden.  Suizbach,  Schwanheim  et  Okriftel,  les  Chapitres  et  Abbayes 
de  Limbourg,  Rumersdorf,  Bleidenstadt,  Sayn  et  tous  les  Chapitres,  Abbayes  et  Couvents 
situés  dans  les  terres  qu'il  reçoit  en  indemnité;  enfin,  le  Comté  de  Sayn-Altenkirchen,  à 
charge  de  se  conformer  à  la  convention  arrêtée  pour  le  dédommagement  de  la  Maison  de 
Sayn-Wittgenslein.  dont  les  pn'lentions  sur  h'  Comté  di'  Sayn  et  dépendances  demeurent 
éteintes. 

Traités  du  X/X'  Siècle.  —   Tome  /'^  S 
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Au  Prince  de  Nassau-Weilbourg.  pour  le  tiers  de  Saarwerden  et  la  Seigneurie  de 
Kirchheini-Polanden  :  les  restes  de  l'EliM-lorat  de  TW'ves  avec  les  Abbayes  d'Arnslein.  do 
Schœnau  et  de  Marienstadt. 

Au  Prince  de  N'assau-Dillenbourg,  pour  iiideniniti-  du  Sladtlioudéral  et  di-  ses  Domaines 
en  Hollande  et  dans  la  Belgique  :  les  Evêchés  de  Fulde  et  de  Corvey,  la  ville  Itiipi-riale  de 
Dorlmund,  l'Abbaye  de  Weiiigarlen,  les  .\bbayes  et  Prévôtés  de  Holen,  Si.  Geiold  au  pays 
de  Weingarten,  Bauderen  au  territoire  de  Lichlenslein.  Dielkirchen  au  pays  de  Nassau,  ainsi 
que  tous  les  Chapitres,  Abbayes,  Prévôtés  et  Couvents  situés  dans  les  pays  assignés:  à  charge 
par  lui  de  salistaire  aux  prétentions  subsistantes,  et  précédemment  reconnues  par  la  France 
sur  quelques  successions  réunies  au  Majorat  de  Nassau-[)illenbourg.  j)eii(lanl  le  cours  du 
siècle  dernier. 

S  XIII.  Au  Prince  de  la  Tour  et  Taxis:  pour  indemtiil('  des  l'evenus  des  Postes  de 
l'Empire  dans  les  provinces  cédées  à  la  France  :  l'Abbaye  de  Bucliau  avec  la  ville,  celles  de 
Marchthal  et  de  N'ereslieim.  et  le  bailliage  d'Ostrach  dépendant  de  Salmaiinsweiler  dans 
toute  l'étendue  de  son  administialion  actuelle,  avec  la  Seigneurie  de  Schemmelberg,  et  les 
hameaux  de  Tiel'entlial,  Fran/.hon'  et  Stetlen.  La  conservation  des  Postes  du  Prince  de  la 
Tour  et  Taxis,  telles  qu'elles  sont  constituées,  lui  est  d'ailleurs  garantie.  FJi  conséquence  les 
dites  Postes  sont  maintenues  in  xtalu  quo  pour  l'étendue  et  l'exercice  qu'elles  conservaient 
lors  du  traité  de  Lunéville;  et  pour  en  assurer  d'autant  plus  l'cMablissement  dans  toute  son 
intégrité,  tel  qu'il  se  trouvait  à  ladite  ('poque,  elles  sont  mises  .sous  la  protection  spéciale  de 
l'Empereur  et  du  Collège  électoral. 

S  XIV.  Au  Prince  de  Lo'\venslein-W(;rllieiiu  :  pour  le  Comté  de  Puliange,  les  Seigneu- 
ries de  Scharteneck,  de  Cugnon  (il  autres  :  savoir,  les  deux  villages  Mayençais  de  Wiirtli  ei 
de  Treinfurth,  les  bailliages  de  Rolhenl'els  et  de  Homboiirg  au  pays  de  Wurlzbourg,  le> 
Abbayes  de  Brombach,  Neustadt  et  Hol/.kirchen,  les  régies  Wurtzbourgeoises  de  NViddcrn 
et  Thalheim,  une  rente  perpétuelle  de  douze  mille  tlorins  sur  l'octroi  de  navigation  men- 
tionné au  S  XXXIX,  et  les  droits  et  revenus  de  Wurtzbourg  dans  le  Comli-  di'  Wrrlheim. 
sous  la  clause  néanmoins  de  rétrocéder  b-  susdit  bailliage  de  Hondiourg  cl  l'Mibaye  de 
Holzkirchen  à  l'Electeur  Palatin  de  Bavière  contre  une  rente  perpétuelle  de  vingt-huit  mille 
florins,  ou  tout  autre  équivalent,  dont  ils  pourront  convenir. 

Aux  Comtes  de  Liewenslein-Wertheim  ;  pour  h'  Comté  de  Virnebourg  :  le  bailliage  de 
Freudenberg,  la  Chartreuse  de  Grünau,  le  Couvent  de  Triffenslein  et  les  villages  de  Monlfeld, 
Rauenberg,  VVessenthal  i-t  Trennleid. 

S  XV.  Au  Prince  d'Oeltingen-Wallersl<'in  :  pour  la  Seigneurie  de  Dachstuhl  :  l'Abbau- 
de  Sainte-Croix  de  Donauwerlh,  le  Chapitre  de  Saini-.Magnus  à  Fuessen,  et  les  (îouvents  de 
Kircliheiin,  de  Deggingen  et  de  .Maihingen  au  pays  de  Wallerstein.  ' 

S  XVI.  Aux  Princes  et  Comtes  de  Solms;  pour  la  Seigneurie  de  Hohrbach,  celle  de 
Kratz-.Scharrciislein,  Hirschléld  et  pour  li-urs  droits  et  |)rétentions  sur  l'Abbaye  d'Arnsbourg 
et  sur  le  bailliage  de  Kleebcrg  :  l'Abbaye  d'Arnsbourg  et  celle  d'.VItenbourg  au  pays  de 
Solms. 

S  XVII.  ,\ux  Princes  et  Comtes  de  Slollberg;  pour  le  Ciuntr-  de  Uochefort  et  leurs  pré- 
tentions sur  Kœnigstein  :  une  rente  perpi-tuelle  de  trente  mille  florins  sur  l'octroi  de  naviga- 
tion mentionné!  au  i;  XXXIX. 

1;  XVIII.  Au  Prinee  Charles  de  ilohenlohe-Bartensteiii  ;  pour  la  Seigneiii  ie  d't  Uierbruun. 
les  bailliages  de  Hallcnberg-Sletten,  Lautenbaeh,  Yagstbeig  et  Braunsbach,  les  péages  de 
Wurtzbourg  an  pays  de  Holnnlolie,  sa  part  au  village  de  Neuenkirclien,  le  village  de  Munster 
et  la  partie  orientale  du  territoire  de  Carlsberg;  le  tout  sous  la  clause  de  rétrocéder  contre 
un  juste  équivalent  h  l'Electeur  Palatin  le  territoire  nécessaire  pour  établir  une  roule  mili- 
taire et  de  communication  direcir  ci  non  interrompue  de  Wurlzbourg  îi  Rothenbourg. 

Aux  i'Aipfs  des  deux  branches  de  Ilolienlolie-Waldenbourg;  pour  leur  part  au  pé.-ige 
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de  Boppard  :  la  renie  perpéUielle  ik'j;i  mentionnée  de  six  cents  tlorins  sur  Combonrg. 

An  Prince  de  H()lu'nloiie-Ini;ellini!;en  ;  pour  ses  droits  et  prétentions  sur  les  sept  villages 
de  Ko'nigshof'en,  Retlerslieini,  Kindert'eid,  Werinuthiuinsen,  Neuhronn.  Slreiclientlial  et 
Oherndorf  :  le  village  de  Nagelsherg. 

Au  Prince  de  Hohenlohe-Nenenstein:  pour  la  cession  dn  village  de  iMunster  et  de  la 
partie  orientale  du  territoire  de  Carlsberg,  savoir  :  un  l'ayon  de  cinq  cents  toises  Iranç-aises, 
à  prenrire  de  l'extrême  frontière,  les  villages  dWnirichsIiausen  et  les  parts  de  Mayence, 
Wurizhonrg  et  Combonrg.  au  bourg  de  Knnzelsau. 

§  XIX.  Au  Prince  d'Isenbonrg  ;  pour  la  cession  du  village  d'Okriflel  :  le  village  de 
Gainslieim  près  du  Rhin,  avec  les  restes  du  Chapitre  de  .lacobsberg  à  la  droite  dn  Rhin,  fi  la 
réserve  des  enclaves  au  territoire  du  Landgrave  de  Hesse-Cassel,  et  le  village  de  Bnrgel, 
[très  (rOtVenbach. 

A  la  Princesse  d'Isenbonrg.  Comtesse  de  Pai'ksiein  ;  pour  sa  part  à  l;i  Seigneurie  de 
Heipollskirchen,  et  autres  Seigneuries  à  la  rive  gauche  du  Rhin:  une  rente  pei'pétuelle  de 
vingt-trois  mille  florins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionné  au  §XXX1X. 

•5  XX.  .\  la  Maison  de  Linange;  pour  la  Principauté  de  ce  nom,  le  Comté  de  Dabo  et  la 
Seigneurie  de  V(!itersheim,  ainsi  que  pour  ses  droits  et  prétentions  sur  Saarwerden,  Lahr  et 
Malberg,  savoir  :  au  Prince  de  Linange,  les  bailliages  Mayençais  de  Millenl)erg,  Buchen, 
Seligenthal,  Aniorbach  et  Rischof'sheim  ;  les  bailliages  de  Gninsfcld,  Landa,  Hartheim  el 
Rittberg,  détachés  de  Wurtzbonrg  ;  les  bailliages  Palatins  de  l?o\berg  et  î\losbach,  et  les 
Abbayes  de  Gerlachsheim  et  d'Amorbacli. 

An  Comte  de  Liininge-Guntersblnm;  pour  ses  pertes  et  sa  part  auxdites  prétentions  :  la 
Kellerey  Mayençaise  de  Billigheim  et  une  l'ente  i)erpétuelle  de  trois  mille  tlorins  sur  l'octroi 
de  navigation  mentionné  au  t;  XXXl.X. 

Au  Comte  de  Linange-Heidesheim;  pour  ses  perles  cl  sa  pail  aiivdiles  |ir('lenlions  :  la 
Kellei'ey  Mayencjaise  de  Neidenau  el  une  renie  per|K'lucllr  dr  Imis  mille  llorius  siii-  l'oclrni 
de  navigation  mimtionné  au  ?!  XXXIX. 

Au  Comte  de  Linange-Westerbourg,  branche  ainé(!  :  l'Abbaye  et  le  Couvent  d'ilbeusladt 
en  Wetteravie,  avec  supériorité  territoriale  dans  son  enclos,  et  une  rente  perpétuelle  de  trois 
mille  florins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionné  au  ti  XXXIX. 

Au  Comte  de  J.,inange-\Vesterbourg,  branche  cadette  :  l'Abbayr  d'iMigrlIlial  en  Welte- 
ravie  et  une  renie  pei'pi'luelle  de  six  mille  llurins  sur  l'octroi  de  navigalion  uientioniii'  au 
ijXXXlX. 

jî  XXL  Xu  i'rince  de  Wiedruiikel;  pour  le  Comté  de  Créange  :  les  bailliages  de  Nur- 
bourg  et  d'Altwied  au  jiays  de  Cologne,  et  la  Kellerey  de  Willmar. 

t;  XXIL  Au  Prince  de  Bre/.eidieim  :  puiir  nre/cnlieim  et  'NViu/eidieim  :  la  ville  et  l'Ab- 
baye de  Lindau  an  lac  de  Constance. 

S  XXIIL  An  Prince  de  Wittgenstein-Rerlebourg;  pour  les  Seigneuries  de  Neumagen  et 
de  Hemsbach  :  la  r(!nte  perpétuelle  déjà  mentionnée  de  quinze  mille  florins  sur  le  Duché  de 
Westphalie. 

Il  sera  pourvu  à  la  satisfaction  de  la  Maison  de  Sayn-Willgenslein  |)our  ses  pn'tentions 
reconnues  légitimes  sur  les  Comtés  de  Sayn-Altenkirclien  el  de  llachenbourg,  au  moyen  de 
l'arrangement  conci'rl(''  enlre  le  Margrave  de  Badi',  les  Princes  de  Xassau  et  lesdits  Comtes 
de  Wittgenstein. 

S  XXIV.  A  l'égard  des  Comtes  d'Lmpire,  comme  les  parlies  du  lerriloire  immédiat  qui 
restent  disponibles  sont  insuffisantes  pour  leur  indemnisation,  et  (|u'il  convient  néanmoins 
de  leur  faire  à  chacun  un  établissement  proportionnel,  auquel  leur  droit  de  vole  puisse  être 
transféré,  les  Abbayes  et  Couvents  immédiats  suivants  avec  leurs  d('|)endances  demeurent 
réservés  à  cette  tin,  savoir  :  Ochsenhausen,  Mun(.'liriilli,  Sehussenried,  Gutleu/.ell,  llegbaeh, 
Baindt,  Biixheim,  Wcissenau  et  Isnv,  avec  la  \illc. 


68  25  FÉVRIER  1803. 

(Suit  la  distribution  de  colle  masse  d"in 
arrêtées  par  la  deputation). 

Dem  Grafen  von  Aspermont-Lynden  wegen 
Reckheim  :  die  Abtei  Baindt  und  eine  jäiir- 
liche  Rente  mil  achthundert  fiinf/.ii^  Gulden 
von  Ochscnhausen. 

Dem  Grafen  von  Bassenheim  wegen  Pyr- 
mont und  Ollbrücken  :  die  Abtei  Hegbach 
(mit  Anschluss  der  Orte  Miedingen  und 
Sullmingen,  des  Zehnden  zu  Ballringen  und 
der  zu  diesem  letzten  Antiieile  bestimmten 
fünfhundert  Jauchert  Waid),  ferner  eine 
jährliche  Rente  von  dreizehnhundert  Gulden 
von  Buxheim. 

Dem  Grafen  von  Metternich  wegen  \Vinne- 
burg  und  ßeilstein  :  die  Abtei  Ochsenhausen 
(mit  Anschluss  des  Amtes  Tannheim;  unter 
der  Verbindlichkeil  jedoch,  eine  jährliche 
Renie  von  zwanzigtausend  Gulden;  nämlich 
an  den  Grafen  von  Aspermont  aehliiundert 
fünfzig  Gulden,  an  den  Grafen  von  Quadt 
eintausend  Gulden,  an  den  Grafen  von  War- 
lemberg  achttausend  einhundert  fünfzig  Gul- 
den hinaus  zu  zahlen. 

Dem  Grafen  von  Ostein  wegen  Mylendonk  : 
die  Abtei  Ruxheim  (mit  Anschluss  des  Dorfes 
Piess)  unter  der  Verbindlichkeit  eine  jähr- 
liche Rente  von  neunlausend  Gulden,  näm- 
lich an  den  Grafen  von  Bassenheim  drei- 
zehnhundert Gulden,  an  den  Grafen  von 
Plellenberg  sechstausend  Gulden,  an  den 
Grafen  von  Goltslein  eintausend  siehenliun- 
derl  Gulden  hinaus  zu  bezahlen. 

Dem  Grafen  von  Plellenberg  wegen  Willem 
und  Eyss  :  die  Hegbachischen  Orte  Miedingen 
und  Sullmingen  .samt  dem  Zehnden  in  Bal- 
dringen und  fünfhundert  Jauchert  Wald, 
welche  demselben  in  den  an  Miedingen  zu- 
nächst angränzcndcn  Walddislrikten  Wol- 
floch,  Lailbnhl  und  Schneckenkau  zuzumes- 
sen sind  ;  nebsl  dem  eine  jährliche  Rente 
mit  sechslausend  Gulden  von  Buxheim. 

Dem  Grafen  von  Quadt  wegen  Wickeralh 
und  Schwanenberg  :  die  Ablei  und  Stadt 
Isny  und  eine  jährliche  Renie  mit  eilflausend 
Gulden  von  Oclisenhaiisen. 

ileni  Grafen  von  Scliäslierg  wegen  Kerpen 
und  LoMunersum  :  das  Och.senhausische  Amt 
Tannheim  (mit  Anschluss  des  Dorfs  Winler- 
rieden)  unter  der  Verbindlichkeit  einer  jähr- 
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Au  r.ünite  d"Asprenioiit-Lynden.  pour 
Reckenheim  :  l'Abbaye  de  Baindl.  plus  une 
rente  annuelle  de  huit  cent  ciiK|uaiite  florins 
sur  Ochsenhausen. 

Au  Comte  de  Basseniieiui,  jHinr  Pyrmont 
el  Ollbruck  :  P.Vbbaye  de  Heybach  à  la  ré- 
serve de  Miedingen  et  Sullmingen,  de  la  dîme 
de  Ballringen  el  des  cinq  cents  arpcnls  de 
bois  qui  sont  affectés  à  cette  part  détachées 
plus  une  rente  de  treize  cents  florins  sur 
Buxheim. 

Au  ComtedeMetlernich,  pour  Winnebourg 
et  Beilstein  :  l'Abbaye  d'Ochsenhausen  (a  la 
réserve  du  bailliage  de  Tannheiui  .  à  charge 
d'acquitter  une  rente  annuelle  de  vingt  mille 
florins,  dont  huit  cent  cinquante  au  Comte 
d'Aspremont,  onze  mille  au  Comte  de  QuadI, 
et  huit  mille  cent  cinquante  au  Comte  de 
Wartemberg. 


Au  Comte  d'Oslein,  pour  Mylendonk  : 
l'Abbaye  de  Buxheim  (à  la  réserve  du  village 
de  Bless),  à  charge  d'acquitter  une  rente 
annuelle  de  neuf  mille  florins,  dont  treize 
cents  au  Comte  de  Bassenheim,  six  mille  au 
Comte  de  Plellenberg,  el  mille  sepl  cents  au 
Comte  de  Gollstein. 


Au  Cunile  de  Plelteiiliei-g,  pour  Willem 
el  Eys  :  les  endroits  de  Miedingen  el  Sull- 
mingen, détachés  de  Hegbacfi,  avec  la  dîme 
de  Baldringen  el  cinq  cents  arpents  de  bois, 
pris  sur  les  parties  de  forêts  les  plus  voisines 
de  Miedingen,  savoir,  celles  de  Wolfloch, 
Lailbidd  et  Schneckenkau;  plus  une  renie 
annuelle  de  six  mille  florins  sur  iiuxlirini. 

Au  Comte  de  Quadt.  pour  Wickeralh  et 
Schwanenberg  :  l'Abbaye  et  la  ville  d'Isny, 
plus  une  rente  annuelle  de  onze  mille  florins 
sur  Ochsenhausen. 

.\u  Comte  de  Schaesberg,  pour  Kerpeu  et 
I.ommersum  :  le  bailliage  de  Tannlieim.  di-- 
laelu'  d'Oehsenhausen  (à  la  n-sei-ve  du  village 
de  Winterrieden),  à  charge  d'acquitter  nne 
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lichen  Rente  von  zweitausend  Gulden,  n;im- 
lich  an  den  Grafen  von  Sinzendorf  fünfzehn- 
hundert Gulden,  an  den  Grafen  von  Hallberg 
fünfhundert  Gulden,  hinaus  zu  zahlen. 

Dem  Grafen  von  Sinzendorf  wegen  der 
Burggrafscliaft  Rheinerk  :  das  voi'erwähnte 
Dorf  Winlerriedeu  unter  der  Benennung 
einer  Burggrafscliaft,  und  eine  jährliche 
Rente  mit  fünfzehnhundert  Gulden  von  Taiin- 
heim. 

Dem  Grafen  von  Sternberg  wegen  ßlan- 
kenheim,  Junkrath,  Geroldsslein  und  Dolleu- 
dorf  :  die  Abteien  Schussenried  und  Weisse- 
nau,  unter  der  Verbindlichkeit  einei-  jähr- 
lichen Rente  von  dreyzehntausend  neun- 
hundert Gulden,  nämlich  an  den  Grafen  von 
Wartemberg  für  Sickingen  fünftausend  fünf- 
hundert Gulden,  an  den  Grafen  von  Sickingen 
zu  Sickingen  tausend  einhundert  und  zehn 
Gulden,  an  den  Grafen  von  Hallberg  sechs- 
lausend achthundert  und  achtzig  Gulden,  an 
den  Grafen  von  Nesselrod-Reichenstein  zwei- 
hundert und  sechzig  Gulden,  an  den  Grafen 
von  Goltstein  hundert  und  fünfzig  Gulden 
hinaus  zu  zahlen. 

Dem  Grafen  von  Törring  wegen  Gronsfeld  : 
die  Abtei  Guttenzell. 

Dem  Grafen  von  Wartemberg  wegen  War- 
temberg :  die  Abtei  Roth,  und  eine  jährliche 
Rente  von  acht  tausend  einliunderl  und  fünf- 
zig Gulden  von  Ochsenhausen. 

Dem  Grafen  von  Wartemberg  für  Sickingen 
wegen  Eilersladt,  Aspach  und  Oranienhof  : 
das  ßuxheimische  Dorf  Pless,  und  eine  jäiir- 
liche  Rente  mit  fünftaus(>iid  fünfiiuiiderl 
Gulden  von  Schussenried. 

Dem  Grafen  von  Goltstein  wegen  Schle- 
nacken  eine  jährliche  Rente  von  einlausend 
achthundert  und  fünfzig  Gulden,  nämlich  von 
Buxheim  eintausend  siebenhundert  Gulden, 
von  Schusseiii'ied  einhundert  und  finifzig 
Gulden. 

Dem  Grafen  von  Halliierg  wegen  Fussgehn- 
heim  und  Ruchheim  eine  jährliche  Rente  von 
siebentausend  dreyhundert  und  achtzig  Gul- 
den, nämlich  von  Schussenried  sechstausend 
achthundert  und  achtzig  Gulden,  und  von 
Tannheim  fünfhundert  Gulden. 

Dem  Grafen  von  Nesselrod-Reichenstein 
für  Burgfrei  und  Mechernich  :  eine  jährliche 
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rente  annuelle  de  deux  mille  thirins,  dont 
quinze  cents  au  Comte  de  Sinzendoi'tf,  et  cinq 
cents  au  Comte  de  Hallberg. 

Au  Comte  de  Sinzendorff,  pour  le  bourgra- 
viat  de  Reineck  :  le  village  sus-mentionné  de 
Winterrieden,  avec  titre  de  bourgraviat;  plus 
une  rente  annuelle  de  quinze  cents  tlorins 
sur  Tannheim. 

Au  Comte  de  Sternberg,  pour  Blanken- 
heim,  Junkrath,  Geroldsstein  et  Dollendorf  : 
les  Abbayes  de  Schussenried  et  de  Weisse- 
nan,  à  charge  d'acquitter  une  rente  annuelle 
de  treize  mille  neuf  cents  tlorins.  dont  cinq 
mille  cinq  cents  au  Comte  de  Wartemberg 
pour  Sickingen,  onze  cent  dix  au  Comte  de 
Sickingen-Sickingen,  six  mille  huit  cent  qua- 
tre-vingts au  Comte  de  Nesselrode-Reichen- 
stein,  et  cent  cinquante  au  Comte  de  Golt- 
stein. 


Au  Comte  de  Törring,  pour  Gronsfeld  : 
l'Abbaye  de  Guttenzell. 

Au  Comte  de  Wartemberg,  pour  Wartem- 
berg :  l'Abbaye  de  Roth,  et  une  rente  an- 
nuelle de  huit  mille  cent  cinquante  florins 
sur  Ochsenhausen. 

Au  Comte  de  Wartemberg,  pour  Sickingen, 
en  remplacement  d'Ellerstadt,  Aspach  et 
Oranienhof  :  le  village  de  Pless,  détaché  de 
Buxheim  ;  plus  une  rente  annuelle  de  cinq 
mille  cinq  cents  florins  sur  Schussenried. 

Au  Comte  de  Goltstein,  pour  Schlenacken, 
une  rente  annuelle  de  mille  huit  cent  cin- 
cpiante  tlorins.  dont  mille  sept  cents  sur 
Buxheim,  et  cent  cinquante  sur  Schussen- 


.\u  Comte  de  Hallberg,  pour  Fusgenheim 
et  Ruchheim,  une  rente  annuelle  de  sept 
mille  trois  cent  quatre-vingts  tlorins,  dont 
six  mille  huit  cent  quatre-vingts  sur  Schussen- 
ried et  cinq  cents  sur  Tannheim. 

Au  Comte  de  Nesselrode-Beichenstein, 
pour  Burgfrey  et  Mechernich,  une  rente  an- 
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Rente  mil  zweyhundeit  und  sechzig  Guidon 
von  Schussenried. 

Dem  Grafen  von  Sickingen  zu  Sickingen 
für  das  Amt  Hohenoinöden  :  eine  jährliche 
Rente  mit  ein  lausend  ein  hundert  und  zehn 
Gulden  von  Schussenried. 

Dieser  Verlheiiung  werden  noch  folgende 
allgemeine  Bestimmungen  beigefügt  : 

-I)  Die  Stimmrechte  derjenigen  entschä- 
digten Reichsgrafen,  deren  Verlust  in  einem 
reichsunmiltelbaven  Gebiete,  welches  zu 
Reichs-  und  Kreisprästanden  beigetragen, 
bestanden,  und  die  zugleich  eine  Stimme 
oder  Ântheil  daran  auf  Reichs-  und  Kreis- 
tagen gehabt  haben,  nämlich  der  Grafen 
von  Aspermont,  Bassenheim,  Metternich, 
Ostein,  Plettenberg,  Quadt,  Schäsberg,  Sin- 
zendorf.  Sternberg,  Törring  und  Wartem- 
berg  werden  auf  ihre  neue  Besitzungen 
radizirt. 

2)  Die  von  einem  Haupteutschädigungs- 
objekte  (chef-lieu)  getrennten  Theile  entrich- 
ten die  Anlagen  zu  Reichs-  und  Kreisprä- 
slanden in  die  Hauptkasse,  und  in  dem 
Verhältnisse  wie  bisher,  und  stellen  nicht 
minder  die  Mannschaft  zu  dem  bisherigen 
Kontingente  :  der  Besitzer  des  getrennten 
Theils  hat  das  Reciil  die  Anlags-  Quota  zu 
subrepartiren  und  die  Mannschaft  auszu- 
heben. 

3)  Das  Abzugsrecht  zwischen  den  Besitz- 
ungen des  Hauptortes  und  dem  getrennten 
Theile  bleibt  in  dem  bisherigen  Zustande. 

■4)  Dem  Inhaber  eines  getrennten  Theiles 
bleiben  «las  daselbst  befindliche  und  dazu 
gehörige  Müi)iliarvermögen  und  Ruckslände 
(arrérages),  über  welche  derselbe  mil  dem 
vorigen  ßesilzer  übereinzukonnneu  hat. 

An  den  Aktiv-  und  l'as^iv-  Ka|)ilalien  der 
Kanimeralkasse  des  Haui)l(M-les  hat  hingegen 
derselbe  keinen  \nlheil,  weil  diese  bei  Be- 
rechnung des  Krlrags  überhaupt  schon  be- 
rücksichtigt sind. 

i'))  V,s  ist  verl)undeu,  zu  der  Sustenlalinn 
der  Geislliclikeil  des  Haiiptortes  narh  Ver- 
hällniss  des  Krlrags  des  gelrennleii  Theiles 
zum  Ganzen  beizutragen. 

0)  Deti  in  der  Verlheiiung  angewiesenen 
Henten    koiumi'ii    alle   jene    Vorzüge    und 


nuelle  de  deux  cent  soixante  florins  sur 
Schussenried. 

Au  Comte  de  Sickingen-Sickingen,  pour  le 
bailliage  de  Hoheneinöden,  une  rente  an- 
nuelle de  onze  cent  dix  tlorins  sur  Schussen- 
ried. 

Les  dispositions  générales  qui  suivent,  sont 
inséparables  de  cette  répartition  : 

1)  Les  votes  des  Comtes  d'Empire  indem- 
nisés, dont  la  perle  consistait  en  territoire 
immédiat  contribuant  aux  prestations  de 
l'Empire  et  du  Cei-de,  et  qui  avaient  en 
même  temps  une  voix  ou  partie  de  voix  aux 
diMes  de  l'Empire  ou  du  Cercle,  savoir  les 
Comics  d'Aspremont,  de  Bassenheim.  de 
Metlernich,  d'Olsteiu,  de  IMellenberg.  de 
Quadl,  de  Schäsberg,  de  Sinzendortï.  de 
Sternberg,  de  Törring  et  de  NVarteniberg, 
sont  transportés  sur  leurs  nouvelles  posses- 
sions. 

2)  Les  parties  d'indemnité  détachées  du 
chef-lieu  acquittent  leurs  quote-parls  aux 
prestations  de  l'Empire  et  du  Cercle  dans  la 
caisse  principale,  dans  les  mêmes  proportions 
qu'auparavant,  et  fournissent  le  même  nom- 
bre d'hommes  qui  était  fourni  au  contingent 
précédent.  Le  possesseur  de  la  partie  déta- 
chée a  le  droit  de  faire  la  sous-répartition  de 
sa  quote-part  et  de  lever  sou  eonlingent 
d'hommes. 

3)  Le  droit  de  detraction  entre  les  posses- 
sions du  chef-lieu  et  de  la  partie  di'lachée, 
reste  dans  ses  rapports  actuels. 

•4)  Le  possesseur  d'une  parlii-  détachée 
acquiert  le  mobilier  ijiH  s'y  trouve  ou  qui  en 
d('pend,  de  même  (|ne  les  arri'rages,  sur  les- 
quels il  doit  s'entendre  avec  l'ancien  posses- 
seur. 

Il  n'a  aucune  part  aux  capitaux  actifs  et 
passifs  de  la  caisse  gé-in-rale  du  chef-lieu, 
parce  qu'ils  ont  ('li'  dé-jà  portés  généralement 
en  ligne  de  compte  dans  les  calculs  du  pro- 
duit. 

'.'>)  Il  csl  Irnu  de  fournir  sa  quole-parl  pour 
la  suslenlalion  du  clergé  du  chef-lieu  en  pro- 
portion du  revenu  de  la  partie  qui  est  di'ta- 
ché,.. 

fi)  Aii\  rrnle-»  assigni'es  ci-drssus  sont 
allribucs  tous  li's  avantages  el  dispositions, 
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Verfügungen  zu  statten,  welche  durch  gegen- 
wärtige Urkunde  in  Ansehung  der  in  ihr 
enthaltenen  Renten  bestimmt  sind. 

7)  Der  Euipl'anger  einer  Rente  ist  gleich- 
falls verbunden,  zu  den  Sustentationskösten 
der  Geistlichkeit  des  Hauptortes,  worauf  die 
Rente  radizirt  ist,  beizutragen  ;  jedoch  weil 
er  an  dem  Mobiliarvermögen  des  Entschädi- 
gungsobjektes keinen  Theil  hat,  nur  die 
Hälfte  derjenigen  Quota,  welche  sich  nach 
Verhältniss  dieser  Rente  zu  dem  unter  Abzug 
der  Lasten  berechneten  Ertrag  des  Entschä- 
digungsobjektes ergibt. 

8)  Zu  einiger  Ausgleichung  der  teni|iorären 
Lasten,  und  vorzüglich  der  nach  einem  billi- 
gen üeberschlag,  in  Gemässheit  der  §§  LI  u. 
LVn.  gegenwärtiger  Urkunde  erwogenen  Su- 
stentationskösten der  Geistlichkeit  in  den 
neun  Abteien,  sind  die  Aktiv-Kapitalien  der 
Karthause  Buxheim  mit  hundert  und  sechs 
und  siebenziglausend  Gulden  nach  folgenden 
Prinzipien  zu  verwenden  : 

a)  Die  Sustentationssumme,  welche  den 
dritten  Theil  des  Ertrags  einer  Abtei  nicht 
übersteigt,  wird  sowohl  durch  die  Allgemein- 
heit dieser  Last,  als  durch  Ueberlassung  des 
Mobiliarvermögens.  als  kompeiisirt  be- 
trachtet. 

b)  Wenn  die  Sustentationssumme  aber  den 
Ertragsdrittel  übersteigt,  so  wird  der  Ueber- 
schuss  aus  gedachten  Kapitalien  ac/htfach 
vergütet. 

c)  Der  künftige  Besitzer  von  Buxheim  hat 
diese  Kapitalien  zu  verwalten,  an  die  Theil- 
haber  mit  3  1/2  pr.  Ct.  zu  verzinnsen  und 
mittelst  successiver  Aufkündigung  in  acht- 
jährigen ratis  abzuzahlen. 

d)  Zu  Folge  dieser  Bestimmungen  erhalten 
an  gedachten  Aktiv-Kapitalien  die  künftigen 
Besitzer  auf  die  Abtei  Roth  siebentausend 
fünfhundert  Gulden,  auf  Weissenau  sechs- 
tausend vierhundert  und  fünfzig  Gulden,  auf 
Buxheim  zwanziglausend  zweihundert  Gul- 
den, auf  Hegbach  drei  und  fünfzigtausend 
neunhundert  und  fünfzig  Gulden,  auf  Baindt 
acht  und  dreissigtausend  sechshundert  und 
fünfzig  Gulden,  und  auf  Gutlenzell  fünf  und 
vierziglausend  zweihundert  und  fünfzig  Gul- 
den :  der  verbleibende  Rest  mit  viertausend 
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qui   sont   déterminés  dans  le  présent  acte 
pour  les  i-entes  qui  y  sont  établies. 

7)  liO  propriétaire  d'une  rente  est  aussi 
tenu  de  supporter  une  partie  des  frais  de 
sustentation  du  clergé  du  chef-lieu,  sur  le- 
quel la  rente  est  assignée;  cependant  comme 
il  n'a  aucune  part  au  mobilier  dudit  chef-lieu, 
il  ne  peut  être  tenu  de  fournir  que  la  moitié 
de  la  quote-part  établie  en  raison  des  revenus 
de  l'objet  d'indemnité,  déduction  faite  des 
charges. 

8)  Pour  égaliser  les  charges  temporaires, 
surtout  les  frais  de  sustentation,  justement 
évaluées  d'après  les  dispositions  des  para- 
graphes LI  el  LVII  du  présent  acte,  pour  le 
clergé  des  neuf  Abbayes,  les  capitaux  actifs 
de  la  Chartreuse  de  Buxheim,  montant  à  cent 
soixante  et  seize  mille  florins,  seront  employés 
d'après  les  principes  suivants  : 

(/)  La  somme  de  sustentation  qui  n'excède 
pas  le  tiers  des  revenus  d'une  Abbaye,  est 
considérée  comme  compensée  tant  par  l'uni- 
versalité de  celle  charge  commune  à  tous, 
que  par  l'acquisition  du  mobilier. 

b)  Lorsque  la  somme  de  sustentation  ex- 
cède le  tiers  du  revenu,  cet  excédent  est 
bonifié  ä  l'ocluple  par  lesdits  capitaux. 

c)  Le  futur  possesseur  de  Buxheim  est 
chargé  d'administrer  ces  capitaux,  d'en  payer 
les  intérêts  à  raison  de  3  el  demi  pour  cent  ä 
ceux  qui  y  ont  part,  et  de  les  acquitter  en 
huit  termes  d'une  année  chacun,  après  les 
avoir  successivement  dénoncés. 

d)  En  conséquence  de  ces  dispositions,  les 
futurs  possesseurs  des  Abbayes  recevront  de 
ces  capitaux  actifs,  savoir  :  pour  Roth,  sept 
mille  cinq  cents  florins;  pour  Weissenau,  six 
mille  quatre  cent  cinquante;  pour  Buxheim, 
vingt  mille  deux  cents;  pour  Hegbach,  cin- 
quante-trois mille  neuf  cent  cinquante;  pour 
Baindt,  trente-huit  mille  six  cent  cinquante: 
pour  Gutlenzell,  quarante-cinq  mille  deux 
cent  cinquante;  les  quatre  mille  florins  res- 
tants doivent  être  considérés  comme  un  excé- 
dent destiné  à  couvrir  les  perles  possibles. 
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Gulden  ist  als  ein  gemeinschaftlicher  üeber- 
schiiss  zu  Deckung  des  etwaigen  Verlusts 
anzusehen. 

e)  Falls  sich  ein  grösserer  Verlust  ohne 
Verschuldung  der  Verwaltung  ergäbe,  so 
ist  solcher  von  allen  Theilnehmern  pro  rata 
zu  tragen. 


e)  S'il  y  avail  une  plus  grande  jierte  qui  ne 
pût  être  attribuée  à  tort  à  l'administration  de 
ces  capitaux,  elle  serait  supportée  propor- 
tionnellement par  tous  ceux  qui  y  ont  part. 


Le  complément  de  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu,  et  en  tant  qu'il  n'y  serait  pas  pourvu  par  la 
levée  future  du  séquestre,  sera  pour  lesdits  Comtes  et  pour  tous  autres  réclamants  à  ce  titre 
assigné  sur  les  revenus  qui  pourraient  être  ultérieurement  disponibles. 

§  XXV.  Le  sit^ge  de  Mayeuce  est  transféré  à  l'église  cathédrale  de  Ralisbonne.  Les 
dignités  de  Prince-Electeur-Archichancelier  de  l'Empire,  ainsi  que  celles  d'Archevêque  Mé- 
tropolitain et  de  Primat  de  Germanie  y  demeureront  unies  à  perpétuité.  Sa  juridiction 
Métropolitaine  s'étend  sur  les  anciennes  provinces  ecclésiastiques  de  Jlayence.  Cologne  et 
Trêves  (en  tant  qu'elles  se  trouvent  à  la  rive  droite  du  Rhin,  et  en  exceptant  les  Etats  du  Roi 
de  Prusse)  ;  enfin  sur  celle  de  Salzbourg,  en  tant  qu'elle  s'étend  sur  les  pays  unis  à  l'Elec- 
torat  Palatin  de  Bavière. 

Quant  au  temporel,  la  dotation  de  rEledenr  Ari'hichaiieclier  est  fornK'e  de  la  Princi- 
pauté d'xVschafi'eidiourg  et  de  la  Principauté  de  Ralisbonne.  La  première  est  formée  du 
Grand-Bailliage  d'Âschatfenbourg  dans  son  intégrité  et  étendue  actuelle:  plus  des  bailliages 
d'Autïenau,  Lohr,  Orbe  avec  la  saline,  Prozelten  et  Kiingenborg  ;\  la  droite  du  Mein,  et  du 
bailliage  Wurtzbourgeois  d'Aurach  au  Sinngrund  ;  la  seconde  comprend  la  Principauté 
actuelle  de  Ralisbonne,  la  ville  de  ce  nom  et  toutes  les  dépendances  avec  les  Chapitres, 
Abbayes  et  Couvents  tant  médiats  qu'immédiats  qui  s'y  trouvent,  notamment  Saint-Flmeran, 
Obermunster  et  ISiedermunster,  le  tout  dans  les  rapports  actuellement  existants  à  l'égard  de 
la  Bavière.  Celte  dotation  est  formée  en  outre  de  la  ville  Impériale  de  Wetzlar  à  titre  de 
Comté  et  en  pleine  supériorité  territoriale,  ainsi  que  tous  les  Chapitres.  .\bbayi's  et  Couvents 
situés  dans  lesdites  Principautés  et  Comté;  plus  de  la  Maison  tie  Kompostel  à  Francfort,  et 
des  propriétés  et  revenus  du  Grand-Chapitre  de  Mayeuce  tenues  et  per(;ues  hors  des  bail- 
liages assignés  au  Roi  de  Prusse,  aux  Landgraves  de  Hesse-Cassel  et  de  Hesse-Darmsladt, 
aux  Princes  de  Nassau-Usingen  et  de  Linange. 

Le  revenu  des  obji-ts  ci-dessns  spécifiés  est  évidui'  à  six  cenl  ciinpiaiili'  niilli'  llorius. 

Il  sera  pourvu  immédiatement  an  couiplémenl  de  rindemnilé  de  l'Electeni'  Archichan- 
celier,  fixée  à  un  million  de  tlorins,  par  des  assignations  sur  l'octroi  dr  navigation  mentionné 
au  ;?  XXXIX. 

En  attendant  (|iic  cet  octroi  soit  en  activité,  les  péages  à  la  ri\r  druili'  du  lUiiu.  ipii 
auraient  continué  à  être  perçus  depuis  le  1"  déceudire  1802,  servinuil  ù  ra((|uil  diulil  com- 
plément d'indemnil(''.  L'Electeur  .\rchichancelier  s'entendra  îi  ci'l  elTel  avec  les  Princes,  au 
nom  desipiels  ils  auraient  éli-  perçus.  S'il  se  trouve  des  fonds  suffisants  après  l'acquit  de  s.ui 
compli-meut,  ils  serviront  îi  piivi-r  d'autant  les  assignations  portées  aux  Si?;  IX,  XIY.  XVII,  XIX 
••tXX. 

L'Electeur  Archicliancelicr  conliunera  d'i'tre  r-lii  ((intnnni'ineiil  aux  >laliilN  dr  son 
ancienne  Métropole. 

Les  villes  de  Ralisbonne  et  de  Wetzlar,  jouiront  (l'une  neutralité  absolue,  eu  cas  de 
guerre  même  d'Empin',  alletidii  «pi'elles  sont  l'une  le  slèj^c  de  bi  Diète  Gi-ui-rale,  l'autre  le 
sii'ge  de  la  Chambre  jmpc'riale. 

S  XXVI.  Les  ordres  ïeutoni(pie  et  de  Malllie  sont,  eu  cousidi-ralion  des  services  mili- 
taires de  leurs  meml>res,  soustraits  à  la  sécularisation;  ci  h  raison  de  leurs  pertes  à  la  rivi- 
gauche  du  Rhin  ils  reçoivent  en  compensation,  savoir  : 

Le  Prince  Grand-Maître  et  l'Ordre  Teutonique  :  les  Chapitres,  Abbayes  et  Convent-; 
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médiats  du  Vorarlberg,  de  ki  Souabe  Autrichienne  et  généralenieul  tous  les  Couvents  médiats 
des  diocèses  d'Aui!,'sbourg  et  de  Constance  en  Souabe,  dont  il  n"a  pas  éli'  disposé,  hors  ceux 
du  Brisgau. 

Le  Prince  Grand-Prieur  et  le  Grand-Prieuré  d'Allemagne  et  de  l'Ordre  de  Mallhe  :  le 
Comté  de  Bondorf,  les  Abbayes  de  Saint-Biaise,  de  Saint-Trulpert,  de  Schuttern,  de  Saint- 
Pierre  et  de  Tennenbach,  et  généralement  tous  les  Chapitres,  Abbayes  et  Couvents  du 
Brisgau,  avec  toutes  les  dépendances  respectives  à  la  rive  droite  du  Bhin  des  objets  ci-dessus 
désignés,  à  charge  par  lui  d'acquitter  les  dettes  personnelles  des  ci-devant  Evêques  de  Basle 
et  de  Liège,  contractées  depuis  qu'ils  sont  hors  de  leurs  sièges,  telles  qu'elles  seront  ultérieu- 
rement liquidées. 

§  XXVIL  Le  Collège  des  villes  Impériales  demeure  composé  des  villes  libres  et  immé- 
diates d'Augsbourg,  Lübeck,  Nuremberg,  Francfort,  Brème  et  Hambourg. 

Elles  jouissent  dans  toute  l'étendue  de  leurs  territoires  respectifs  de  la  pleine  supériorité 
et  de  toute  juridiction  (pielconque,  sans  réserve,  ni  exception,  sauf  néanmoins  l'appel  aux 
Tribunaux  suprêmes  de  l'Empire. 

Elles  jouissent  pareillement  d'une  neutralité  absolue,  même  dans  les  guerres  d'Empire. 
A  cet  effet  elles  seront  franches  à  perpétuité  de  toute  contribution  militaire  ordinaire  et  extra- 
ordinaire, et  dans  toutes  les  questions  de  paix  ou  de  guerre,  dispensées  pleinement  et  néces- 
sairement de  tout  concours  aux  votes  de  rEnijtire. 

Elles  reçoivent  en  outre  en  indemnité,  compensation  et  concession,  savoir  : 

La  ville  d'Augsbourg  :  tous  les  biens,  bâtiments,  propriétés  et  revenus  ecclésiastiques  de 
son  territoire,  tant  en  dedans  qu'en  dehors  de  ses  murs,  sans  aucune  exception  quelconque. 

La  ville  de  Lübeck;  pour  la  cession  des  villages  et  hameaux  dépendant  de  son  hôpital 
dans  le  Mecklembourg  :  tout  le  territoire  de  TEvèché  et  Grand-Chapitre  de  Lübeck  avec  leurs 
droits,  bâtiments,  propriétés  et  revenus  quelconques,  compris  entre  la  Trave,  la  Baltique,  le 
lac  de  Himmelsdorf,  une  ligne  tirée  de  là  au-dessus  de  Swartau  à  une  distance  de  cinq  cents 
toises  françaises  au  moins  de  la  Trave,  le  Holstein  Danois  et  le  Hanovre. 

Quant  aux  parcelles  dépendant  de  la  ville  de  Lübeck  hors  du  territoire  ainsi  déterminé, 
et  enclavées  dans  les  Etats  du  Duc  de  Holstein-Oldenbourg,  il  en  sera  traité  à  l'amiable. 

La  ville  de  Francfort;  pour  la  cession  de  sa  part  aux  villages  de  Soden  et  Sullzbach  :  les 
Chapitres,  Abbayes  et  Couvents,  situés  dans  son  enceinte,  avec  toutes  leurs  dépendances  tant 
au  dehors,  qu'en  dedans  de  son  territoire;  et  notamment  Mockstadt,  ainsi  que  tous  les  biens, 
bâtiments,  propriétés  et  revenus  ecclésiastiques,  compris  dans  ladite  ville  et  ledit  territoire 
(le  Kompostel  excepté),  sous  la  condition  de  servir  une  rente  perpétuelle  de  vingt-huit  mille 
florins  au  Comte  de  Salm-Beiferscheid-Dick  ;  une  de  trois  mille  six  cents  florins  au  Comte  de 
Stadion-Warihausen,  et  une  de  deux  mille  quatre  cents  florins  au  Comte  de  Stadion-Tann- 
hausen;  lesquelles  rentes,  montant  en  tout  à  trente-quatre  mille  florins,  seront  transférées 
dans  la  suite  sur  l'excédent  du  produit  de  l'octroi  de  navigation  mentionné  au  S  XXXIX,  si 
après  le  payement  des  rentes  directement  assignées  sur  vf  produil  dans  le  présent  acte  il 
se  trouve  un  excédent  suffisant. 

Le  commerce  de  Francfort  est  en  outre  aiVrauclii  de  tous  droils  de  haut  conduit,  exercés 
ou  prétendus  par  aucun  des  Etats  d'Empire. 

Le  territoire  de  Bremen  comprend  le  bourg  de  Veggesack  avec  dépendances;  le  Grolland, 
le  Biu'ghof,  le  moulin  de  Hemlingen,  les  villages  de  Hastede,  Schwaghausen  et  Vahr  avec 
dépendances,  et  tout  ce  qui  est  compris  entre  le  Weser,  les  rivières  de  Wümme,  Leesura,  les 
frontières  actuelles  et  une  ligne  i\  tirer  de  Seebaldsbriicke  par  le  moulin  de  Hemlingen,  jus- 
qu'à la  rive  gauche  du  Weser,  avec  tous  les  droits,  bâtiments,  propriétés  et  revenus  quelcon- 
ques dépendant  du  Duché  et  Grand-Chapitre  de  Bremen  et  en  général  de  l'Electeur  de 
Brunswick-Lunebourg  dans  ladite  ville  et  son  territoii'e. 

Pour  mettre  le  commerce  de  Bremen  et  la  navigation  du  bas  Weser  â  l'abri  de  toute 
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entrave,  le  péage  dElsIlelli  est  supprimé  à  perpétuité,  sans  pouvoir  être  rétabli  sous  aucun 
prétexte  ou  dénomination  quelconque:  et  les  vaisseaux  ou  bâtiments,  et  les  marchandises 
qu'ils  Iransporlenl,  soit  en  montant  ladite  rivière,  soit  en  la  descendant,  ne  pourront  être 
arrêtés  ni  empêchés,  sous  (juelque  prétexte  que  ce  soit. 

La  ville  de  Hambourg;  a  à  sa  disposition  tous  les  droits,  bâliinents.  |)ropriélés  el  revenu- 
du  Duché  de  Brème,  el  de  son  Grand-Chapilre,  el  en  général  de  TKlecleur  de  Brunswick-Lu- 
nebourg,  situés  dans  son  enceinte  el  dans  son  territoire. 

Quant  à  la  fixation  du  territoire  de  Nuremberg,  elle  est  remise  à  des  Iransactions  ulté- 
rieures. 

Les  six  villes  ci-dessus  nommées  ne  |)ourrûnt  permettre  de  recrutenn'iil  militaii'e  dans 
leur  enceinte  el  dans  leur  territoire  que  pour  les  Etals  de  TKaipin'. 

Les  Electeurs  et  Princes,  auxquels  des  villes  Impériales  tonilient  m  purtage  comme 
indemnité,  traiteront  ces  villes,  par  rapport  à  leur  constitution  municipale  et  à  leurs  pro- 
priétés, sur  le  même  pied  que  les  villes  les  plus  privilégiées  comparativement  de  chaque 
pays,  autant  que  l'organisation  dudit  pays,  et  les  dispositions  nécessaires  pour  le  bien 
général,  le  permettront.  Il  leur  est  assuré  en  particulier  le  libre  exercice  de  leur  religion  el 
la  possession  jjaisible  de  tous  leurs  biens  el  revenus,  consacn's  à  des  usages  pieux  ou  de 
bienfaisance. 

S  XXVIIL  Les  indemnités,  qui  pourraient  être  dues  à  aucuns  des  membres  de  l'ordre 
équestre,  seront  à  l'inslar  du  complément  des  inderanit('s  des  Comtes  d'Empire,  el  en  tant 
qu'il  n'y  serait  pas  jiourvu  par  la  U'sée  future  du  séquestre,  assignées  sur  les  revenus,  qui 
|)0urraient  être  ultérieurement  disponibles  et  dans  des  proportions  relatives  à  leurs  préten- 
tions légitimes. 

S  XXIX.  La  Répubiicpu;  Helvétique,  en  compensation  de  ses  droits  et  prétentions  sur 
les  possessions  situées  en  Sonabe,  dépendantes  de  ses  établissements  ecdi-siasliques,  des- 
quelles il  a  été  disposé  par  les  articles  précédents,  reçoit  l'Evèché  de  t^oire,  en  pourvoyant  à 
l'entretien  de  l'Evêque,  du  Chapitre  el  de  leurs  officiers,  plus  la  Seigneurie  de  Trasp.  Elle 
est  en  outre  autorisée  ii  racheter,  au  moyen  de  rentes  perpétuelles,  équivalentes  au  produit 
net,  remboursables  au  taux  établi  par  les  lois  helvétiques,  ou  de  tel  arrang(>ment  dont  elle 
pourra  convenir  avec  les  parties  inléressi'es,  tous  les  droits  quelconques,  dimes,  domaines, 
|)ropriétés  el  revenus,  appartenant  soit  à  l'Empereur,  aux  Princes  et  Etats  d'Empire,  soil  ans 
établissements  ecclésiastiques  sécularisés,  seigneurs  et  particuliers  étrangers  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  Helvétique. 

Les  sécularisations,  que  ladite  République  pourrait  faire  clie/.  elle,  auront  lieu  sans 
perle  et  préjudice  des  dé|)i'ndances  en  Empire  de  ses  établissements  religieux,  sauf  ce  dont  il 
a  été  disposé;  et  la  n-ciprocili-  est  stipulée  pour  les  diipendances  en  Helvé-lie  des  t'iablisse- 
ments  religieux  d'Empire.  Toule  juridiction  d'un  Prince.  Etal  ou  membre  de  l'Empire,  ces- 
sera désormais  d;ms  l'étendue  du  territoire  Helv('ti(|ue,  ainsi  qiu'  toule  suzeraineté  el  tous 
droits  purement  honoritiques;  et  la  même  chose  a  lieu  à  l'c'gard  des  possessions  helvétiques 
silué'cs  dans  l'Empire  Germanique. 

S  XXX.  Toutes  les  renies  perpi'hielles  établies  par  les  articles  pri'cédenls.  serimt  per- 
pt'tuellement  rachetables  au  denier  quarante,  sauf  tout  autre  arrangement,  dont  les  parties 
intéressc-es  conviendront  de  gré-  à  gn'-.  I/i'cin-ancc  de  ces  rentes  perpi'tuelles  est  fixée  au 
I"  décembre  de  chacpie  anm'e. 

Le  payement  s'efl'ectue  sur  le  pieil  de  vingtipialrc  llurins  au  mai-i-,  en  bonnt>  monnaie 
courante  d'argent. 

;;XXXL  La  dignité  Electorale  est  accordi'c  à  l'Archiduc  Crand-Duc.  Elle  est  acconli'c 
également  au  Margrave  de  Hadi-.  au  Duc  de  Wurtemberg  el  au  Landgrave  de  Hesse-Cassel. 
qui  pour  le  rang  alterneront  enlr'eux  d'après  les  strophes  établies  au  Collège  des  Princes,  et 
pour  leur  iniroiluilion  observeront  les  fornialilés  d'usage. 
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A  rextiiiclioii  de  la  Maison  de  Hesse-Cassel,  le  titre  Electoral  passera  à  la  Maison  de 

Hesse-Darnistadt. 

§  XXXII.  De  nouveaux  votes  virils  au  Collège  des  Princes  sont  accordés,  savoir  : 

A  l'Emperenr.  comme  Archiduc  d'Autriche  :  |)Our  la  Styrie,  un:  |ionr  la  Carniole,  un: 

pour  la  Carinthie,  un:  |iour  le  Tyrol,  un;  total 4  votes. 

A  l'Electeur  Palatin,  comme  Duc  de  Bavière  :  pour  le  Duché  de  Berg,  un; 

pour  Sultzbach,  un;  pour  la  Basse-Bavière,  un;  pour  Miiidelheim,  un;  total.    .  4  — 
Au  Boi  de  Prusse,  comme  Duc  de  Magdebonrg  :  pour  Erfurth,  un;  pour 

l'Eichsfeld,  un:  total 2  — 

A  l'Electeur  Archichancidier  :  pour  la  Principauti'  d'Aschafl'eubourg,  un  ;  cy.  1  — 
A  l'Electeur  de  Saxe,  comme  Margrave  de  Misnie  :  pour  le  Margraviat  de 

Misnie,  un:  pour  le  Bourgraviat  de  Misnie,  un;  pour  Querfurlli,  un;  total.    .    .  3  — 
Au  même,  alteinativement  avec  Saxe-^Yeinlar  et  Saxe-Gotha  :  pour  la  Thu- 

ringe,  un  ;  cy ■ 1  — 

Au  Roi  d'.\ngleterre,  comme  Duc  de  Brème  :  pour  Göltingen,  un;  cy.    .    .  1  — 

Au  Duc  de  Brunswick-Wolfenbuttel  :  pour  Blanckenbourg,  un  ;  cy.    ...  1  — 
Au  Margrave  de  Bade  :  pour  Bruchsal,  au  lieu  de  Spire,  un;  |iour  Etten- 

heim,  au  lieu  de  Strasbourg,  un;  total 2  — 

Au  Duc  de  Wiu'lemberg  :  pour  Teck,  un:  pour  Zwief'alten,  un;  pour  Tu- 
bingen, un;  total ;-{  — 

.\u  Roi  de  Danemark,  comme  Duc  de  Holstein  :  pour  Ploen,  un;  cy.     .    .  1  — 
Au  Landgrave  de  Hesse-DarmstadI  :  pour  le  Duché  de  Westphalie,  un; 

pour  Starckenbourg,  un:  total 2  — 

Au  Landgrave  de  Hesse-Cassel  :  pour  Fritzlar,  un;  pour  Hanau,  un:  total.  2  — ■ 

Au  Duc  de  Modène  :  pour  le  Brisgau,  un;  pour  rOrtenau,  un:  total.  ...  2  — 

Au  Duc  de  Mecklembourg-Strelitz  :  pour  Stargard,  un:  cy 1  — 

Au  Duc  d'Arenberg,  le  vote  qu'il  exerçait  précédemment,  transpoi'té  sur  ses 

possessions  à  la  rive  droite  du  Rhin 1  — 

Au  Prince  de  Salm-Salm,  à  lui  seul   le  vole  (|ui  ('tait  |H'i'cédemment  en 

commun  avec  Salm-Kirbourg;  cy I  — 

Au  Prince  de  Nassau-lJsingen,  ini;cy I  — 

Au  Prince  de  Nassau-Weilbourg,  un:  cy 1  — 

Au  y*rince  de  Hohenzollern-Sigmaringen,  un:  cy 1  — 

Au  Prince  de  Salm-Kirbourg,  un  ;  cy I  — 

Au  Prince  de  Fürstemberg  :  pour  Baar  et  Stuhlingeu,  un  :  cy 1  — • 

Au  Prince  de  Schwarzemberg  :  pour  Klfttgau.  un;  cy 1  — 

Au  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  :  pour  Buchau,  un  :  cy I  — 

Au  Prince  de  Waldeck,  un;  cy I  — 

Au  Prince  de  Loewenstein-Wertheim,  un  :  cy 1  — 

Au  Prince  d'Oettingen-Spielberg,  un;  cy 1  — 

Au  Pi'ince  d'Oetlingeu- Wallerstein,  un:  cy 1  — 

Au  Prince  de  Solins-Braunfels,  un;  cy I  — 

Au  Prince  de  Hohenlohe-Neuenslein,  un:  cy 1  — 

Au  Prince  de  Hohenlohe-Waldenbourg-Schillingsfürst,  un;  cy I  — 

Au  Prince  de  Hohenlohe-Waldenbourg-Bartenstein,  un  ;  cy 1  — 

.\u  Prince  d'Isembourg-Birstcin,  un;  cy 1  — 

Au  Prince  de  Kaunitz  :  pour  Bitiberg,  un  :  cy 1  — 

Au  Prince  de  Beuss-Plauen-Graiz,  un  ;  cy 1  — 

Au  Prince  de  Linange,  un:  cy I  — 

Au  Prince  de  Ligne  :  pour  Edelstetten,  un:  cy 1  — 

Au  Duc  de  Looz  :  pour  Wolbeck,  un  ;  cy 1  ^ 
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L'ordre  d"iippel  des  voles,  tant  anciens  que  nouveaux,  au  College  des  Princes  de  l'Em- 
pire, est  determine  d'après  la  10°"  slroplie  de  la  manii-re  suivante  : 


I.  Autriche. 

"2.  Bavière  (Haute-) 

S.  Styrie. 

4.  Magdebourg. 

ri.  Salzbourg. 

Ö.  Bass.'-Bavière. 

7.  Kalisltonne. 

8.  Suitzbach. 

9.  Ordre  Teutonique. 

10.  Neuhourg. 

11.  Bamberg. 

12.  Bremen. 

13.  Margraviat  de  Misnie. 
li.  Duché  de  Berg. 

lo.  Wurzbourg. 

16.  Carinthie. 

17.  Eichstaedl. 

18.  Saxe-Cobourg. 

19.  Bruchsal. 

20.  Saxe-Gotha. 

21.  Et  ten  heim. 

22.  Saxe-\llenl)onrg. 

23.  Constance. 

24.  Saxe-Weimar. 

25.  Augsbourg. 

26.  Saxe-Eisenacli. 

27.  Hildcsheim. 

28.  Bi'andebourg-.Xiispach. 

29.  Paderborn.  ' 

30.  Brandebourg-Bayri'iitli. 

31.  F'reysingeii. 

32.  Woifenbultel. 

33.  Landgraviat   de  Thu- 

ringe. 

34.  Brnnswick-Zcll. 
3a.  Passau. 

36.  Brunswick-Calenberg. 

37.  Trente. 

38.  Bruiiswick-Gruiii'n lia- 

ge n. 

39.  Brixen. 

40.  Halberstadl. 

41.  Carniole. 

42.  Bade- Bade. 

43.  Wurtendicrg-Teik. 

44.  Badi'-Dnrlach. 
4J>.  Osnabrück. 
46.  Verden. 


o2. 

:,3. 


47.  Munster. 

48.  Bade-Hochberg. 

49.  Lübeck. 

50.  Wurtemberg. 

51.  Hanau. 
Holstein-Gluckstadt. 
Fnlde. 

54.  HolsleinOldenbourg. 

55.  Kempten. 

56.  Mecklemboiirg-Scliwc- 

rin. 

57.  EUwangen. 

58.  3Iecklcml)0iirg-Gus- 

trau. 

59.  Ordre  de  Malle. 

60.  Hesse-Darmstadt. 

61.  Berchtoisgaden. 

62.  Hesse-Cassel. 
6'1  Westphalie. 

64.  Poméranie  antérieure. 

65.  Holslein-Ploen. 

66.  Poméranie  citérieure. 

67.  Brisgau. 

68.  Saxe-Lauenbourg. 

69.  Corvey. 

70.  .Minden. 

71.  Bourgraviat  de  Misnie, 

72.  Leuchtenberg. 
.Vnhalt. 

Saxe-Henneberg. 
Schwerin. 
Cam  in. 
Batzebourg. 
Hirschleld. 
Tyrol. 
Tubingen. 
Querfurth. 
.\rendicrg. 
Hohenzollern  Hecliin- 


::!. 


76. 


78. 
79. 
80. 
81. 

82. 
83. 


84.  Fritzlar. 

8.''>.  Lobkowil/. 

86.  Salm-Salm. 

87.  Dielrichslein. 

88.  Nassan-Hadamar. 

89.  Zwiel'allen. 

90.  Nassau-Dillcnbourg. 

91.  .Vuersberg. 


92.  Starkenbourg. 

93.  Ostfrise 

94.  Furstemberg. 

95.  Schwartzenberg. 

96.  Gœilingen. 

97.  Mindclheim. 

98.  Lichtenstein. 

99.  La  Tour  et  Taxis. 

100.  Schwarzbourg. 

101.  Ortenau. 

102.  Aschaft'enbourg. 

103.  Eichsfeld. 

104.  Blankenbourg. 

105.  Stargard. 

106.  Erfurth. 

107.  Nassau-Usingeu. 

108.  Xassau-NVeilbourg. 

109.  Hohenzollern -Sigma- 

rin gen. 

110.  Salm-Kirbourg. 

111.  Furstenberg,   Baar   et 

Stnhlingen. 

112.  Schwart/enberg-Klett- 

gau. 

113.  La  Tour  et  Taxis,  Bu- 

chau. 

114.  Waldeck. 

115.  Loewenstein-NVcrlhfim 

116.  Oellingen-Spii'Iberg. 

117.  Oetlingen-Wallersleiu. 

118.  Soluis-Brauut'els. 

1 19.  Hohciilohe-Neuenslein. 

120.  Hohcnlohe-Walden- 

'bourg-Schilling>fiirsl. 

121.  Hoherdohe-Walden- 

bourg-Barlenstein. 

122.  Isenbourg-Birstein. 

123.  Kaunitz-Bitlberg. 
12'».   Benss-Platu'u-Graiz. 

125.  Linangc. 

126.  Ligne. 

127.  Looz. 

128.  Comtes  de  Souabe. 

129.  Comtes  de  Wclteravie. 

130.  ConUes  de  Fran<"onie. 

131.  Comtes  de  Westphalie. 
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Le  Directoire  du  Collège  des  Princes  reste  comme  il  était  précédemment. 

Les  alternats  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  continueront  à  être  observés;  et  les  diffé- 
rentes maisons  ainsi  que  les  branches  de  la  même  maison,  conviendront  entre  elles  des  alter- 
nats nouveaux. 

Il  n'est  rien  changé  par  Tappe!  des  votes  à  l'élévation  ou  à  l'égalité  du  rang  des  Princes 
entre  eux,  et  les  droits  de  chacun  sont  réservés. 

Les  votes  des  Principautés  sécularisées  sont  maintenus  à  leur  ancienne  place,  de  manière 
que  les  latera  puissent  être  conservés,  aussi  longtemps  que  le  Collège  le  jugera  utile. 

Les  Princes  qui  ont  à  exercer  des  votes  afl'ectés  aux  Etats  ci-devant  ecclésiastiques  qui 
leur  sont  donnés  en  indemnité,  n'acquièrent  point  |)ar  là  des  titres  à  un  rang  plus  élevé  que 
celui  qu'ils  avaient  précédemment. 

Les  Princes  qui  reçoivent  de  nouveaux  votes,  en  remplacement  des  votes  perdus,  con- 
servent le  rang  des  anciens. 

Les  9  autres  strophes  seront  arrangées  d'après  la  IU°-  qui  a  servi  de  base  pour  l'ordre 
établi  ci-dessus. 

§  XXXIIL  Le  privilège  de  non  appellando  illimité  appartient  à  tous  les  Electeurs  pour 
toutes  leurs  possessions,  au  Landgrave  de  Hesse-Darmstadl  pour  ses  anciennes  et  nouvelles 
possessions,  et  est  accordé  à  la  Maison  de  Nassau  en  commun,  tant  pour  les  anciennes  que 
nouvelles  possessions. 

!;  XXXIV.  Tous  les  biens  des  Grands-Chapitres  et  de  leurs  dignitaires  sont  incorporés 
aux  domaines  des  évèques,  et  passent  avec  les  Evèchés  aux  Princes,  auxquels  ceux-ci  sont 
assignés.  Dans  les  Evèchés  partagés  entre  plusieurs,  lesdits  biens  sont  incorporés  aux  por- 
tions respectives. 

§  XXXV.  Tous  les  biens  des  Chapitres,  Abbayes  et  Couvents  fondés,  tant  des  anciennes 
que  des  nouvelles  possessions,  tant  protestants  que  catholiques,  tant  médiats  qu'immédiats, 
dont  il  n'a  pas  été  formellement  fait  emploi  dans  les  arrangements  précédents,  sont  mis  à  la 
libre  et  pleine  disposition  des  Princes  territoriaux  respectifs,  tant  pour  dépenses  du  culte, 
frais  d'instruction  et  autres  établissements  d'utilité  publique,  que  pour  le  soulagement  de 
leurs  finances;  sous  la  réserve  formelle  : 

De  la  dotation  fixe  des  Cathédrales  qui  seront  conservées. 

Des  pensions  du  Clergé  supprimé,  conformément  aux  règlements,  dont  une  partie  se 
trouve  ci-dessous,  et  les  autres  seront  déterminés  incessamment. 

§  XXXVI.  Les  Chapitres,  Abbayes  et  Couvents  nommément  et  formellement  assignés  en 
indemnité,  de  même  que  ceux  mis  à  la  disposition  des  Princes  territoriaux,  passent  à  leurs 
nouveaux  possesseurs,  avec  tous  leurs  biens,  droits,  capitaux  et  revenus,  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés,  sauf  les  distractions  expresses. 

S  XXXVII.  Les  biens  et  revenus  appartenant  aux  hôpitaux,  fabriques,  universités,  Col- 
lèges, et  autres  fondations  pieuses,  comme  aussi  ceux  des  communes  de  l'une  des  deux  rives 
du  Rhin  situés  sur  l'autre  rive,  doivent  en  demeurer  distraits,  et  sont  mis  à  la  disposition  des 
Gouvernements  respectifs,  c'est-à-dire,  quant  à  la  droite  du  Rhin,  des  Gouvernements  locaux; 
et  il  est  entendu,  que  les  biens  et  revenus  appartenant  aux  institutions  littéraires  précédem- 
ment communes  aux  deux  rives,  et  aujourd'hui  continuées  à  la  droite,  lesquels  ne  sont  pas 
situés  dans  le  territoire  des  Princes  indemnisés,  resteront  attachés  auxdites  institutions  con- 
tinuées à  la  droite  du  Rhin. 

§  XXXVIII.  Les  terres  et  propriétés,  assignées  aux  Etats  d'Empire  en  remplacement  de 
leurs  possessions  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  demeurent  spécialement  affectées  au  payement 
des  dettes  desdits  Princes,  tant  personnelles  que  de  celles  provenant  de  leurs  anciennes  pos- 
sessions, sauf  les  stipulations  du  traité  de  Lunéville  et  des  traités  particuliers  conclus  sur  ce 
point  entre  la  France  et  aucuns  des  Etats  d'Empire. 

§  XXXIX.  Tous  les  péages  du  Rhin  perçus,  soit  à  la  droite,  soit  à  la  gauche  du  tleuve, 
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sont  supprimés,  sans  pouvoir  être  rétablis  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sauf  les 
droits  de  Douane,  et  un  octroi  de  navigation,  lequel  est  consenti  sur  les  bases  suivantes  : 

Le  Rhin  étant  devenu,  depuis  les  frontières  de  la  République  Batave.  jusqu'à  celles  de 
la  République  Helvétique,  un  tleuve  commun  entre  la  République  Franc^aise  et  l'Empire  Ger- 
manique, l'octroi  de  navigation  est  établi  et  sera  réglé  et  perçu  en  commun  entre  la  France 
et  l'Empire. 

L'Empire,  avec  le  consentement  de  l'Empereur,  délègue  pleinement  et  entièrement  tous 
ses  droits  à  cet  égard  à  l'Electeur  Archichancelier,  qui  est  revêtu  des  pleins  pouvoirs  du  corps 
Germanique  pour  arrêter  avec  le  Gouvernement  français  tous  les  règlements  généraux  et  par- 
ticuliers relatifs  à  l'octroi  de  navigation,  lesquels  règlements  seront  portés  à  l'approbation 
du  Collège  Electoral  et  à  la  connaissance  du  cor|)S  Gi'i'UKiiiique  par  l'Electeur  .Vnhirhance- 
lier. 

La  taxe  sera  combinée  de  manière  à  ne  pas  excé-der  le  montant  des  péages  supprimés. 
Elle  sera  plus  forte  sur  la  navigation  des  étrangers  que  sur  celle  des  riverains  français  ou 
allemands,  et  sur  les  bâtiments  qui  remonteront  le  Rhin  que  sur  ceux  qui  le  descendront. 

La  perception  en  sera  confiée  à  des  mains  uniques  et  le  mode  il  adopter  sera  tel  que  la 
navigation  soit  retardée  le  moins  possible. 

Le  Directeur  général  de  l'octroi  sera  nonimc'  en  cunimun  |)ai'  le  Gouvernement  français 
et  l'Electeur  Archichancelier,  qui  tiendront  respectivement  un  contrôleur  près  de  chaque 
bureau  de  perception.  Les  percepteurs  de  la  rive  droite  seront  nommés  par  l'Electeur  Archi- 
chancelier avec  l'agrément  du  Souverain  territorial. 

Néanmoins  ces  bases  d'administration  et  de  perci'plion  sont  siibdrdonnées  à  larraiige- 
menl  qui  sera  conclu,  sur  l'organisation  de  l'octroi  de  navigation,  entre  le  Gouvernement 
français  et  l'Electeur  Archichancelier. 

Il  n'y  aura  pas  moins  de  cinq  ni  plus  de  quinze  bureaux  de  perception.  Ces  bureaux  ne 
seront  nullement  exempts  de  la  jurisdiction  des  souverains  territoriaux,  hors  des  objets  de 
leur  .service.  Ils  en  recevront  au  contraire  toute  assistance  en  cas  de  besoin. 

Le  produit  brut  de  l'octroi  est  spécialement  alïecté  aux  frais  de  perception,  administra- 
tion et  police. 

Le  surplus  sera  partagé  en  deux  parties  égales,  chacune  de^linc'c  principalement  à  l'en- 
tretien des  chemins  de  halage  et  travaux  nécessaires  à  la  navigation  sur  chaque  rive  respec- 
tive. 

Le  reliquat  net  de  la  moitié  appartenant  à  la  rive  droite  est  hypothé(|ué  :  I"  au  complé- 
ment de  la  dotation  de  l'ElectiMir  Archichancelier  et  auti'cs  assignations  porlc'cs  aux  paragra- 
phes IX,  XIV,  XVII,  XIX  et  XX;  2"  au  payement  des  rentes  subsidiairenient  et  condilion- 
nellement  assignées  par  les  paragraphes  Vil  et  XXVII. 

S'il  y  avait  un  surplus  annuel  de  revenu,  il  servirait  à  l'aniorlissement  graduel  des 
charges  dont  le  droit  d'octroi  de  navigation  est  grevé. 

L'Electeur  Archichancelier  se  concertera  annuellement  avec  le  Gouvernement  français 
et  les  Princes  territoriaux  riverains  de  la  droite  du  Rhin,  pour  l'enlrelien  des  chemins  de 
halage  et  travaux  nécessaires  à  la  navigation  dans  l'i^lciidne  des  l'rontières  respectives  sur  le 
Rhin. 

S  XL.  Tous  les  tiefs  situés  ii  la  rive  ilniile  du  Kliin,  cl  relevant  de  Cours  féodales  ci-de- 
vant établies  Ji  la  rive  gauche  relèvent  désormais  directenieni  de  l'Empereur  et  de  l'Empire, 
si  la  supériorité  territoriale  y  est  attachée  comme  Etals  d'Empire;  dans  le  cas  contraire,  ces 
licfs  relèvent  du  Prince  territorial,  dans  les  Etals  duquel  ils  sont  enclavés.  Néanmoins  les 
tiefs  ci-devant  de  Mayence,  et  jouissant  de  la  supériorité  territoriale,  relèvent  d'AschalTen- 
bonrg. 

Il  dépend  des  nouveaux  souverains  de  se  conteulrr  provisoirement  et  jusqu'au  prochain 
cas  rie  reprise  de  lie.f,  d'une  simple  reconnaissance  dr  la  pari  de><  uonvranx  \assaux,  ou  bien 
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d'insister  sur  la  formalité  de  l'investiture.  Les  vassaux  seront  toutefois  dans  ce  dernier  cas 
affranchis  des  taxes  féodales  et  autres  émoluments  d'usage. 

§  XLI.  Les  votes  des  Comtes  immédiats  d'Empire  se  trouvant,  daprés  le  i;  WIV,  trans- 
portés sur  les  territoires  qui  leur  sont  donnés  en  indemnité,  le  mode  d'exercice  de  ces  voix 
et  des  prérogatives  y  rattachées  sera  déterminé  par  un  règlement  particulier. 

Les  votes  ecclésiastiques  sont  exercés  conformément  aux  dispositions  du  §  XXXIL 

g  XLIL  La  sécularisation  des  couvents  de  femmes  recluses  ne  peut  s'effectuer  que  de 
concert  avec  l'Evêque  diocésain  ;  mais  les  couvents  d'hommes  seront  à  la  disposition  des 
Princes  territoriaux,  ou  des  nouveaux  possesseurs  qui  pourront  les  supprimer,  ou  les  con- 
server à  leur  gré.  Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  recevoir  de  novices  que  du  consentement 
du  Prince  territorial,  ou  du  nouveau  possesseur. 

§  XLin.  La  jouissance  des  biens  assignés  en  indemnité  commence  du  premier  Décembre 
1802,  pour  les  Princes  et  Etats  indemnisés,  qui  n'auraient  pas  été  dans  le  cas  de  prendre 
possession  civile  avant  la  présentation  des  déclarations  des  Puissances  médiatrices;  et  la 
possession  civile  a  lieu  pour  tous  huit  jours  avant  le  premier  Décembre. 

Les  arrérages  des  fonds,  qui  étaient  à  la  disposition  des  usufruitiers  jusqu'à  Tepocjue  des 
jouissances  nouvelles,  appartiendront  aux  anciens  possesseurs,  sauf  tous  autres  arrangements 
convenus  entre  les  parties  intéressées. 

S  XLIV.  Toutes  les  aliénations,  qui  ne  sont  pas  une  suite  de  l'administration  ordinaire, 
et  qui  auraient  été  faites  par  les  Abbayes  et  Couvents  après  le  '2i  août  180:2  sont  déclarées 
nulles. 

§  XLV.  Les  dispositions  précédentes  rendent  caduques  toutes  les  prétentions,  qui  exis- 
taient sur  les  terres  cédées  à  la  République  Française  |)ar  le  Traité  de  Lunéville.  Néanmoins 
il  est  entendu  que  les  droits  de  succession  de  famille  existant  sur  des  possessions,  situées  à 
la  rive  gauche  du  Rhin  et  échangées,  sont  transportés  sur  les  objets  donnés  en  indemnité  et 
en  échange  comme  Surrogat.  Sont  également  caduques  les  prétentions  qui,  existant  sur  les 
biens  donnés  en  remplacement  à  la  rive  droite  du  Rhin,  n'auraient  pas  été  produites  et  jugées 
ou  arrangées  à  l'amiable  dans  le  terme  d'un  an  à  compter  du  premier  Décembre  1802.  S'il 
arrivait,  que  par  défaut  de  jugement,  ou  par  refus  de  transaction  équitable,  une  prétention 
produite  ne  fût  pas  terminée  à  l'expiration  de  ladite  année,  elle  sera  jugée  sans  appel  par 
jugement  des  Austrègues  dans  le  terme  d'une  seconde  année.  Comme  l'Electeur  Archichan- 
celier  est  doté  ex  jure  novo,  il  faut  pour  maintenir  sa  dotation  qu'en  cas  de  perte  de  revenus 
résultant  d'une  prétention  contre  lui,  cette  perte  soit  compensée  par  la  concession  de  ceux 
des  fiefs  relevant  de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  qui  deviendraient  vacants. 

§  XLVI.  Tous  échanges,  purifications  de  territoire  et  transactions  quelconques  des 
Princes,  Etats  et  membres  de  l'Empire  entre  eux,  qui  auront  lieu  dans  le  terme  d'un  an, 
auront  même  force  et  exécution,  (}ue  s'ils  étaient  efiectivement  insérés  dans  le  présent  acte. 

§  XLVIl.  Quant  au  sort  des  anciens  souverains  et  possesseurs,  et  du  Clergé  qui  en 
dépend,  ainsi  que  de  leurs  anciens  officiers,  tant  antiques,  que  civils  et  militaires,  et  quant 
aux  obligations  particulières  des  Princes  et  Etats  indemnisés  concernant  l'entretien  conve- 
nable desdits  souverains  et  autres  individus,  les  constitutions  des  pays,  l'acquittement  des 
dettes,  et  en  particulier  le  payement  de  la  contribution  destinée  à  l'entretien  de  la  Chambre 
impériale  (lesquelles  obligations  commencent  à  l'entrée  en  jouissance  etiective  des  pays 
donnés  en  indemnité),  les  paragraphes  suivants  contiennent  les  dispositions  arrêtées  à  leur 
égard. 


g  XLVin.  Allen  abtretenden  Regenten 
bleibt  ihre  persönliche  Würde  mit  dem  davon 
abhängenden  Range,  und  dem  Fortgenusse 
ihrer  persönlichen  Unmittelbarkeit. 

g  XLIX.    Die   Herren  Fürstbischöfe  und 


§  XLVin.  Tous  les  souverains  dépossédés 
conservent  leur  dignité  personnelle,  avec  le 
rang  qui  y  est  attaché,  de  même  que  la  jouis- 
sance de  leur  immédiateté  personnelle. 

ï;  XLIX.    Les  princcs-évèques,  abbés  ou 


8Ö 
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gefürslet(Mi  At'bte  oder  Pröl)sle.  behalten 
zugleich  (lie  Gerichtsbarkeil  über  ihre  Diener- 
schaft dergestalt,  dass  Sie  in  bürgerlichen 
Rechtssachen,  mit  jedesmaligen  Vorwissen 
der  obcrn  Landesbehörde  für  solche  Sachen 
in  erster  Instanz  das  Landesgeriiht,  wo  solche 
zu  verhandeln,  zu  wählen,  in  peinlichen 
Fälle  aber  die  erste  Cognition  zu  nehmen 
haben,  wo  sodann  die  gedachten  bürger- 
lichen Sachen,  in  weiterer  Instanz  an  die 
landesherrlichen  Appellationsgerichte  zu 
bringen  sind  :  in  peinlichen  Fällen  iiingegen, 
wenn  sich  die  Peinliihkeit  ergiebt,  der  Ver- 
brecher an  die  peinlichen  Gerichte  des  Lan- 
des auszuliefern  ist.  L'ebrigens  haben  sich 
sämmtliche  Dienereines  solchen  Fürsten  den 
bestehenden  und  ergehenden  landesherr- 
lichen Gesetzen  und  sonderlich  den  l'olizei- 
anordnungen  zu  fügen. 

«;  L.  Den  sämmtlichen  aiilrelenden  geist- 
lichen Regenten  ist  nach  Ihren  verschiedenen 
Graden  auf  lebenslang  eine  Ihrem  Range 
und  Stande  angemessene  freie  Wohnung  mit 
Meublement  und  Tafelservice,  auch  den 
Fürstbischöfen  und  Fiirsläbten  des  ersten 
Ranges  ein  Sommeraufenthalt  anzuweisen; 
wobei  sich  von  selbst  versieht,  dass  das- 
jenige, was  Ihnen  an  MeubliMi  eigenthümlich 
zugehört,  Ihnen  gänzlich  überlassen  bleibe, 
das  aber,  was  dem  Staate  zugehört,  nach 
ihrem  Tode  diesem  zurückfalle. 

yj  LI.  Die  Sustentation  der  geistlichen  Re- 
genten, deren  Lande  ganz  oder  doch  grös- 
slenlheils  mit  den  Residenzstädten  an  welt- 
liche Regenten  übergehen,  kann,  ila  Ihr 
Kinkommeii  .sehr  verschieden  ist,  um-  muh 
Verhällniss  desselben  regulirt,  mithin  allen- 
thalben nur  ein  minimum  und  ein  maximum 
bestimmt  wenlen. 

In  dieser  Hinsiclil  wird 

(?)  Für  Fürstbischöfe  das  miiiimuin  auf 
zweitausend,  und  das  maximum  auf  sechs- 
lausend Gulden  ; 

Für  den  Herrn  Rischof  zu  NVmvlmrg,  als 
Koadjulor  zu  Bamberg,  noch  weiter  die 
Hälfte  dieses  Maximums; 

l>)  Für  Fürstäbte  und  Pröbsle  des  ersten 
Ranges  das  minimum  der  Fürstbischöfe;  für 
alle  ancjeren   Fürsläbte  das  minimum   auf 


prévôts  princiers,  conservent  en  outre  la  juri- 
diction sur  les  personnes  employées  à  leur 
service,  de  manière  ([u'ils  puissent,  dans  les 
causes  civiles,  choisir,  après  en  avoir  informé 
les  autorités  supérieures  du  pays,  le  tribunal 
de  première  instance  auquel  elles  devront 
être  portées,  et  dans  des  cas  criminels,  pren- 
dre les  premières  informations.  Les  causes 
civiles  passeront,  quant  aux  autres  instances, 
aux  tribunaux  dappel  du  souverain  ;  dans  les 
affaires  criminelles  au  contraire,  lorsque  la 
compétence  sera  duement  constatée,  le  pré- 
venu sera  traduit  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels du  pays.  Il  est  entendu  ipie  tous  les  ser- 
viteurs d'un  tel  prince  devront  se  soumettre 
aux  lois  existantes  du  pays  ou  qui  pourront 
être  rendues  dans  la  suite  et  parliculièrenient 
aux  ordonnances  de  police. 

S  L.  Il  est  assuré  à  tous  les  souverains 
ecclésiastiques  dépossédés,  à  vie  durante,  et 
suivant  leurs  diffi'rents  grades,  un  logement 
gratuit,  convenable  à  leur  rang  et  état,  avec 
ranieublement  et  le  service  de  table.  Les 
princes-évèrpies  et  princes-abbés  du  premier 
rang,  auront  de  plus  une  habitation  d'été. 
Il  est  aussi  entendu  que  tous  les  meubles  qui 
leur  appartiennent  en  propre,  doivent  leur 
être  laissés  entièrement  :  mais  que  ce  qui 
appartient  à  l'Etal  doit  retourner  à  celui-ci 
après  leur  décès. 

S  LI.  La  sustentation  des  souverains  ecclé- 
siastiques, dont  les  pays  passent  en  entier  ou 
en  majeure  partie,  avec  leurs  résidences,  à 
des  souverains  séculiers,  ne  peut  être  déter- 
minée, vu  la  dilTérence  de  leurs  revenus, 
qu'en  |)ropi)rlion  desdils  revenus;  en  consi'- 
quence,  il  ne  peut  être  ('labli  (pi'un  minimum 
et  un  maximum  lesquels  sont  ri'gh-s  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

a)  Pour  les  princcs-c'vèques  le  minimum  à 
vingt  mille,  et  le  maximum  à  soixante  mille 
florins. 

Pour  le  Princ('-I"Aè(pie  de  Wurl/bcuirg  eu 
sa  ([ualité  de  coadjiifrur  de  Üaiulierg,  en  sus 
la  moifit'  de  ce  maximum. 

/))  Pour  les  princes-abbés  el  prévôts  du 
premier  raiii;,  b'  minimum  di's  prinres-évé- 
qiic's.  Pour  tous  1rs  aulres  princes-abbés,  le 
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sechstausend,  das  maximum  auf  zwölftau- 
send:  für  gcfürstete  Aebtissinnen  aber  das 
minimum  auf  dreitausend,  das  maximum  auf 
sechstausend  Gulden; 

(•)  Für  Reichsprühiten,  und  Aidilissiiiiii'u. 
auch 

(/)  unmillelbarc  Aclilc  das  minimum  auf 
zweilauscnd,  das  maximum  auf  achltausciul 
Gulden 

bestimmt.  Bei  allen  diesen  Bestimmungen 
wird  jedoch  der  Grossmutli  der  künftigen 
Landesherrn  kein  Ziel  gesetzt;  vielmehr 
bleibt  jedem,  was  er  durch  besondere  Ver- 
hältnisse und  Piüeksichten  weiter  zu  bewilli- 
gen sich  veranlasst  findet,  un])enommen. 
Wie  nun  hiernach  die  Regulirung  zur  Zu- 
friedenheit der  abtretenden  Regenten  wirk- 
lich geschehen  sey,  oder  bei  aufzuhebenden 
Priilaturcn  künftig  gemacht  werden  wolle, 
darüber  gewartiget  die  Reichsdeputation  von 
den  neuen  weltlichen  Regenten  spätestens 
binnen  vier  ^Yochen  eine  verlässige  Anzeige, 
damit  alsdann,  Falls  wider  Vermuthen  ein 
und  anderer  Restimmung  wegen,  bei  der 
Anwendung  obiger  Regeln  ein  Anstand  sich 
noch  äussern  sollte,  tlie  Deputation  darüljer 
erkennen  möge. 

,;  LIT.  Die  Weihbischöfe,  in  so  ferne  sie 
Präbenden  haben,  die  Domkapilularen,  Di- 
gnifarien,  auch  Canonici  der  Ritterstifter, 
auch  adelige  Stiftsdamen  behalten  den  le- 
benslänglichen Genuss  ihrer  Ka|jilelwohnun- 
gen;  Ihnen,  oder  ihren  Erben  sind  die  auf 
den  Ankauf  oder  Optirung  ihrer  Häuser  ge- 
machten Auslagen,  Falls  der  Landesherr 
solche  nach  ihrem  Tode  an  sich  ziehen  will, 
zu  vergüten;  auch  ausser  dem,  an  Orten,  wo 
sie  ein  Privateigenlhum  ihrer  Wohnung  her- 
gebracht haben,  wii-d  ilinen  dieses  vorbe- 
halten. 

§  LIII.  Zu  ihrer  Sustentation  aber  sind  den 
Domkapilularen,  Dignitarien  und  Canonicis 
der  Ritterstifter  neun  Zehntel  ihrer  ganzen 
bisherigen  Einkünfte,  und  zwar  jedem  ein- 
zelnen, was  er  bisher  genossen  hat,  zu  be- 
lassen. Auf  gleiche  Weise  sind  die  Vikarien 
bei  ihren  Wohnungen,  und  da  sie  meist 
gering  stehen,  bei  ihrem  ganzen  bisherigen 
Einkommen,  bis  sie  etwa  auf  andere  geist- 
liche Stellen  versorgt  werden,  zu  belassen, 
Traités  du  XIX"  Siècle.  —  Tome  I". 


minimum  ä  six  mille  et  le  maximum  à  douze 
mille  llorins.  Pour  les  princesses-abbesses,  le 
minimum  à  trois  mille  et  le  maximum  à  six 
mille  florins. 

c)  Pour  les  prélats  et  abbesses  d'Empire, 
de  même  que 

(/)  Pour  les  abliés  immédials,  le  minimum 
à  deux  mille  et  le  maximum  à  huit  mille 
llorins. 

Pour  toutes  ces  déterminations  on  n'en- 
tend point  restreindre  la  générosité  des  nou- 
veaux souverains;  chacun  d'eux  est  libre  de 
déterminer  ultérieurement  ce  qu'il  croira 
pouvoir  accorder  par  des  considérations  et 
égards  particuliers.  La  deputation  d'Empire 
s'attend  que  les  nouveaux  souverains  sécu- 
liers lui  feront  connaître  positivement,  au 
plus  tard  dans  quatre  semaines,  comment 
ce  règlement  aura  été  exécuté,  à  la  satis- 
faction des  souverains  dépossédés,  ou  devra 
l'être  dans  la  suite  par  les  prélatures  à 
supprimer,  afin  que  si,  contre  son  att(Mite, 
l'application  des  règles  ci-dessus  établies 
éprouvait  quelque  difficulté  pour  l'une  ou 
l'autre  détermination,  la  deputation  pût  en 
connaître. 

S  LIE  Les  évèques  sufll'ragants  pourvus  de 
prébendes,  les  capitulaires  des  grands-cha- 
pitres, dignitaires  et  chanoines  des  chapitres 
nobles,  conserveront  à  vie  leurs  habitations 
chapitrâtes.  Les  dépenses  faites  pour  l'achat 
ou  le  droit  d'option  de  leurs  maisons  devront 
être  bonifiées,  soit  ä  eux,  soit  à  leurs  héritiers, 
si  le  souverain  veut  en  disposer  après  leur 
décès.  Il  leur  est  réservé  en  outre  la  pro- 
priété particulière  de  leurs  habitations,  là  où 
elle  leur  était  attribuée  par  l'observance. 


S  LUI.  Pour  leur  sustentation  future,  on 
devra  laisser  aux  capitulaires  des  grands- 
chapitres,  dignitaires  et  chanoines  des  cha- 
pitres nobles,  les  neuf  dixièmes  du  total  de 
leurs  anciens  revenus;  et  à  chacun  en  parti- 
culier ce  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent.  On 
devra  également  laisser  aux  vicaires  la  jouis- 
sance de  leur  logement  actuel;  et,  attendu 
qu'ils  sont  pour  la  plupart  mal  payés,  celle 
de  leurs  revenus  en  entier,  jusqu'à  ce  qu'ils 
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wogegen  sie  ihren  Kirchendienst  einstweilen 
fortzuversehen  haben. 

Die  Domizellaren  da.  wo  sie  wirklich  schon 
einigen  Genuss  ihrer  Prähenden  bezogen 
haben,  werden  in  der  Quote  ilirer  Sustenta- 
tion den  Kapitularen  gleich  gehalten,  und 
rücken  hicrnächst,  falls  sich  der  Landesherr 
nicht  in  anderem  Wege  mit  ihnen  abfindet, 
in  die  vazirend  werdenden  Kapitelspfründen. 

§  LIV.  Kapitularen  und  Domi/.cllaren  der 
Dom-  Ritter-  und  Mediatslifter,  welche  nach 
den  verschiedenen  Statuten  der  Stifter  ent- 
weder erst  nach  dem  Ablaufe  der  Carenz- 
jahre,  oder  nach  eintretenden  andern  Ver- 
hältnissen zum  Genüsse  kommen,  sobald  sie 
nur  in  dem  wirklichen  Besitze  ihrer  Traben- 
den sind,  haben  ganz  gleiche  Rechte  als 
diejenigen,  welche  sich  wirklich  schon  im 
Genuss  ihrer  Präbenden  belinden. 

§  LV.  Die  Stiftsfranen  und  Fräulein  bieil)en 
in  so  lange  bei  ihrem  bisherigen  Genüsse,  als 
es  dem  neuen  Landesherrn  nicht  räthlicher 
scheint,  sie  gegen  eine,  zu  ihrer  Zufrieden- 
heil zu  regulirende  Abfindung,  aufzuheben. 

§  LVL  Für  die  Kapitularischen  geist-  und 
weltlichen  Dienerschaften  gelten  die  nämli- 
chen Dispositionen,  welche  hiernach  wegen 
der  eignen  fürstlichen  Dienerschaften  folgen. 

§  LVU.  Itie  Konvenlualen  fürstlicher  auch 
Reichs-  und  unmittelbarer  Abteien  sind  auf 
eine  ihrer  liisherigen  Lebensweise  angemes- 
sene anständige  Art  in  ein  oder  der  andern 
Kommunität  ferner  zu  unterhallen,  oder  de- 
nen, welche  mit  landesherrlicher  Verwilli- 
gung  austreten,  bis  zu  anderweiter  Versor- 
gung eine  Pension  von  dreihundert  bis 
sechshundert  Gulden  nach  dem  Vermögen 
ihrer  Stiftung  zu  verabreichen.  Für  die 
Laienbrnder  ist  auf  ähnliche  Art  zu  sorgen  : 
Novitzen,  welche  durch  Gelübde  noch  nicht 
gebunden,  können  von  den  Landesherrn 
mil  einer  dreijährigen  verhältnissmässigen 
Pension  entlassen  w(!rdeii. 

s)  LVIII.  Kaiserliche  Precislen.  welche  ihre 
Preces  den  Stiftern  bereits  |)räsentirl,  und 
den  schon  eingetretenen  Einrückiingsfall 
nichl  etwa  haben  vorbeigehen  lassen,  erhal- 


soient  placés  dans  d'autres  emplois  ecclésias- 
tiques, à  charge  par  eux  de  continuer,  en 
attendant,  de  vaquer  au  service  de  léglise. 

Les  domiciliaires  qui  auront  déjà  joui  d"une 
partie  de  leurs  prébendes,  devront  être  trai- 
tés à  l'instar  des  capitulaires.  quant  à  leur 
quote  de  sustentation,  et  ils  entreront  suc- 
cessivement eu  jouissance  de  prébendes  à 
mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer,  à  moins 
que  le  souverain  ne  s'arrange  avec  eu\  d'une 
autre  manière. 

S  LIV.  Les  capitulaires  et  les  domiciliaires 
des  grands-chapitres,  ainsi  que  des  chapitres 
nobles  et  médiats  qui,  suivant  leurs  dilTérents 
statuts,  n'entrent  en  jouissance  qu'aprf-s  l'ex- 
piration des  années  de  carence,  ou  à  la  suite 
d'autres  circonstances,  pourvu  qu'ils  se  trou- 
vent dans  la  possession  elïective  de  leurs 
prébendes,  ont  les  mêmes  droits  que  ceux 
i|ui  s'en  trouvent  déjà  en  jouissance  réelle. 

S  LV.  Les  chanoinesses  conserveront  la 
jouissance  de  ce  qu'elles  ont  eu  jusqu'ici, 
aussi  longteni|is  que  les  nouveaux  souverains 
ne  préféreront  pas  de  les  supprimer,  moyen- 
nement un  arrangement  à  déterminer  à  leur 
satisfaction. 

^5  LVL  Les  dispositions  suivantes,  à  l'égard 
des  personnes  au  service  des  princes,  sont 
également  applicables  aux  serviteurs,  soit 
ecclésiastiques,  soit  séculiers,  des  chaititres. 

S  LVn.  Les  conventuels  des  abbayes  prin- 
cières  et  immédiates  de  l'Emiiire.  continue- 
ront d'être  entretenus  dans  (|uelque  commu- 
nauté d'une  manière  ^lonvenable  et  conforme 
à  leur  ancien  genre  de  vie.  Ceux  qui  en  sor- 
tiront avec  l'agrément  du  souverain,  touche- 
ront, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  autrement  éta- 
blis, une  pension  de  .S  à  600  llorins.  suivant 
les  revenus  de  leur  fondation.  Il  sera  pourvu 
de  la  même  manière  à  la  sustentation  des 
frî'res  lais.  Les  novices  (jui  ne  sont  pas 
encore  liés  par  des  vieux,  peuvent  être  ren- 
voyés par  le  souverain  avec  une  pension 
proportionnelle  de  Ir'ojs  années. 

!5  LVIil.  Les  précisles  impériaux  qui  ont 
déjà  présenté  leurs  litres  aux  ('liapitres,  et  qui 
n'auront  pas  laissé  passer  leur  tour  lors(|u'il 
aura  eu  lieu,  recevront  en  cas  de  vacance 
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ten  bei  den  künftigen  Erledigungsfüllen  eine 
verhällnissmässige  Pension:  und  eben  dieses 
gilt  auch  von  denjenigen  Panisten,  welche 
auf  ihre  Laienpfründen  ein  schon  erworbenes 
anerkanntes  Recht  haben. 

§  LIX.  In  Ansehung  der  sämmtlichen  bis- 
herigen geistlichen  Regenten,  auch  Reichs- 
tädtc  und  unmittclharnn  Körperschaften, 
Hof-,  geistlichen  und  weltlichen  Diener- 
schaft, Militär  und  Pensionisten,  in  so  ferne 
der  abgehende  Regent  solche  nicht  in  seinem 
persönlichen  Dienste  behält,  so  wie  der  Rreis- 
diener,  da  wo  mit  den  Kreisen  eine  Verän- 
derung vorgehen  sollte,  wird  diesen  allen 
der  unabgekürzte  lebenslängliche  Fortgenuss 
ihres  bisherigen  Rangs,  ganzen  Gehalts,  und 
rechtmässiger  Emolumente,  oder  wo  diese 
wegfallen,  eine  dafür  zu  regulirende  Vergü- 
tung unter  der  Redingniss  gelassen,  dass  sie 
sich  dafür  nach  Guttinden  des  neuen  Landes- 
herrn, und  nach  Maasgabe  ihrer  Talente  und 
Kenntnisse  auch  an  einem  andern  Orte,  und 
in  andern  Dienstverhältnissen  gebrauchen 
und  anstellen  lassen  müssen:  jedoch  ist  sol- 
chen Dienern,  welche  in  einer  Provinz  an- 
sässig sind,  und  in  eine  andere  gegen  ihren 
Willen  übersetzt  werden  sollen,  freizustellen, 
ob  sie  nicht  lieber  in  Pension  gesetzt  werden 
wollen. 

In  diesem  letztem  Falle  ist  einem  lo  jähri- 
gen Diener  sein  voller  Gehalt  mit  Emolu- 
menten,  einem  10  jährigen  2/3,  und  denen, 
die  noch  nicht  volle  zehen  Jahre  dienten,  die 
Hälfte  als  Pension  zu  belassen.  Den  wirk- 
lichen Pensionisten  sind,  Falls  nicht  etwa 
neuerlich  hie  und  da  Missbräuche  unterge- 
laufen wären,  ihre  Pensionen  fort  zu  be- 
zahlen. 

Sollte  der  neue  Landesherr  einen  oder  den 
andern  Diener  gar  nicht  in  Diensten  zu  be- 
halten gedenken,  so  verbleibt  demselben 
seine  genossene  Resoldung  lebenslänglich. 
Sollten  hingegen  seit  dem  24.  August  1802 
neue  Pensionen  oder  fiesoldungserhöhungen 
verwilligt,  oder  ganz  neue  Resoldungen  ge- 
macht worden  seyn,  so  bleibt  es  billig  dem 
neuen  Landesherrn  überlassen,  ob  er  solche 
Verwilljgungen  den  Grundsätzen  der  Rillig- 
keit  und  einer  guten  Staatsverwaltung  ange- 
messen tindet. 
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une  pension  proportionnelle.  Cette  disposi- 
tion est  également  applicable  aux  panistes 
qui  ont  un  droit  acquis  et  reconnu  sur  leurs 
benefices  laïques. 

î?  LIX.  Quant  aux  serviteurs  auliques,  ecclé- 
siastiques et  séculiers,  aux  militaires  et  aux 
pensionnaires  des  souverains  ecclésiastiques, 
villes  impériales  et  corporations  immédiates, 
que  le  souverain  dépossédé  n"aura  pas  con- 
serves à  son  service  personnel,  ainsi  qu'aux 
serviteurs  des  cercles,  là  où  ceux-ci  subiraient 
un  changement,  il  leur  est  conservé  à  tous  la 
pleine  et  entière  jouissance  à  vie  de  leurs 
rang,  appointements  et  émoluments  légiti- 
mes; etces  derniers  cessant,  il  leur  sera  alloué 
une  bonification  à  régler  en  remplacement;  ä 
charge  par  eux  de  se  laisser  employer,  même 
ailleurs,  et  dans  d'autres  emplois,  au  gré  du 
nouveau  souverain,  et  d'après  leurs  talents  et 
connaissances.  Cependant  ceux  de  ces  servi- 
teurs qui  seraient  domiciliés  dans  une  pro- 
vince, et  qu'on  voudrait  transférer  contre 
leur  gré  dans  une  autre,  auront  le  choix  de 
se  faire  porter  sur  l'état  des  pensions. 


Dans  ce  dernier  cas  on  conservera  comme 
pension  à  celui  qui  aura  quinze  années  de 
service  ses  appointements  et  émoluments  en 
entier;  à  celui  qui  aura  dix  années  de  service 
les  2/3,  et  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  servi 
dix  années  entières  la  moitié  de  leurs  appoin- 
tements. Les  pensionnaires  actuels  continue- 
ront de  toucher  leurs  pensions,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  récemment  des  abus  à  ce  sujet. 

Si  le  nouveau  souverain  ne  voulait  pas 
garder  à  son  service  quelqu'employé,  il  con- 
servera ses  appointemens  à  vie.  Mais  si  de- 
puis le  24  août  de  cette  année,  il  a  été  accordé 
de  nouvelles  pensions,  des  augmentations  de 
traitement,  ou  bien  établi  de  nouveaux  trai- 
tements, il  dépend  comme  de  raison  du  nou- 
veau souverain  de  décider  s'il  juge  ces  con- 
cessions conformes  aux  principes  de  la  justice 
et  d'une  bonne  administration. 
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§  LX.  Dio  dni-malige  polilischo  Verfassung 
der  zu  säkularisireiiden  Lando,  in  so  weil 
solche  auf  gütigen  Verlrägen  zwischen  dem 
Regenten  und  dem  Lande,  auch  andern 
reichsgeset:dichen  Normen  ruht,  soll  unge- 
stört erhalten,  jedoch  in  demjenigen,  was 
zur  Civil-  und  Militäradminislration,  und 
deren  Verbesserung  und  Vereinfachung  ge- 
hört, dem  neuen  Landesherrn  freie  Hand  ge- 
lassen werden. 

5;  ^jXI.  Die  Regalien,  bischöfUiche  Doniai- 
nen,  domkapilelischc  Besitzungen,  und  Ein- 
künfte fallen  dem  neuen  Landesherrn  zu. 

>!  LXII.  Die  erz-  und  bischöflichen  Diocesen 
aber  verbleiben  in  ihrem  bisherigen  Zu- 
stande, bis  eine  andere  Diözesan- Einrichtung 
auf  reichsgesetzliche  .\rt  getroffen  seyn  wird, 
wovon  dann  auch  die  Einrichtung  der  künf- 
tigen Domkapitel  abhängt. 

§  LXIIL  Die  bisherige  Religionsübung 
eines  jeden  Landes  soll  gegen  .Aufhebung 
und  Kriinkung  aller  .\.rt  geschützt  seyn  ;  insbe- 
sondere jeder  Religion  der  Besitz  und  unge- 
störte Genuss  ihres  eigentliünilichen  Kirchen- 
guts, auch  Schulfonds  nach  der  Vorschrift 
des  weslphälischen  Friedens  ungestört  ver- 
bleiben; dem  Landesherrn  steht  jedoch  frey, 
andere  Religionsverwandte  zu  dulden,  und 
ihnen  den  vollen  Genuss  bürgerlicher  Rechte 
zu  gestatten. 

S  LXIV.  Mi!  den  Medialslifteni,  Abteien 
und  Klöstern  in  den  zu  siikulai'isii-enden  Lan- 
den ist  es  ganz  auf  dem  nämlichen  Fuss,  wie 
hier  oben  von  den  unmittelbaren  angeordnet 
worden,  zu  halten.  Es  behalten  nämlich  die 
Kanonici  der  Medialstifter,  welche  aufgeho- 
ben werden,  nebst  ihren  Wohnungen  9/10 
ihres  bisherigen  Einkommens,  die  Vikarien 
aber  das  Ganze,  die  Domizellaren  0/10  des- 
sen, was  sie  etwa  wirklich  bisher  schon  bezo- 
gen haben,  und  rücken  den  Kapilularcn 
nach.  Solche  Kanonici  jedoch,  die  überhaupt 
keine  800  Gulden  bezichen,  sind,  wie  die 
Vikarien  bei  ihrem  ganzen  Einkommen  zu 
itelassen.  Achte,  deren  Unmillelbarkeil  bis- 
her streitig-  oder  welche  unsircilig  millelbar 
gewesen  sind,  erhallen  veihällnissmiissig 
nach  dem  Vermögen  ihrer  .Vbici  ^lOUO  bis 
8000  Gulden  Pension.  Ihre  und  andere  Klo- 
slerkonvenlualei)  :;0(i  bis  600  Gulden.   Mit 


§LX.  Laconstilulion  politii|ue  actuelle  des 
pays  à  séculariser  en  tant  qu'elle  est  fondée 
sur  des  conventions  formelles  entre  le  souve- 
rain et  le  pays  et  sur  d'autres  lois  de  l'Em- 
pire, sera  maintenue  intacte,  sans  que  cepen- 
dant le  nouveau  souverain  ail  les  mains  lices 
pour  ce  qui  a  rapport  à  radminislralion  ci- 
vile et  militaire,  ù  son  anu'lioialion  et  sim- 
plification. 

!;  LXI.  Les  régaliens,  domaines  épisco- 
paux,  po.ssessions  et  revenus  des  grands- 
chapitres  passent  au  nouveau  souverain. 

S  LXIL  Les  diocèses  archiépiscopaux  el 
épiscopaux  l'cstenl  dans  leun-lal  actuel,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soil  établi  une  autre  organisation 
diocésaine,  conformément  aux  lois  de  l'Em- 
pire, de  laquelle  dépendra  aussi  l'établisse- 
ment futur  des  chapitres  cathédraux. 

!j  LXIIL  L'exercice  du  culte  actuel  de  cha- 
que pays  est  maintenu  et  mis  ä  l'abri  de  toute 
atteinte.  Il  est  laissé  en  particulier  ä  chaque 
religion  la  possession  el  la  joui.ssance  pai- 
sible des  biens  d'i'glisc  el  fonds  d'école  qui 
lui  apparlienneni,  conformément  aux  slipu- 
lalions  du  traité  de  Westphalie.  Toutefois  il 
dépend  du  souverain  de  tolérer  des  individus 
d'un  autre  culte,  el  de  leur  accorder  la  pleine 
jouissance  des  droits  civils. 

;;  I.XIV.  Les  chapitres,  abbayes  et  couvents 
médiats  dans  les  pays  ä  séculariser,  seront 
traités  sur  le  pied  établi  ci-d(>ssus  pour  les 
immédiats;  c'est-à-dire,  que  les  chanoines 
des  chapitres  médiifls  suppi-imés  conserve- 
ront avec  leurs  habitations  les  neuf  dixièmes 
de  leur  revenu  actuel.  Les  vicaires  le  conser- 
veront en  entier;  el  les  domiciliaires  les  9/10 
de  ce  dont  ils  peuvent  th'jà  avoir  joui,  el  ils 
succéderoni  aux  capilulaires.  Néanmoins  les 
chanoines  dont  le  revenu  n'excède  pas  en 
lolalilé  800  florins,  le  conserveront  en  entier 
à  l'iuslar  des  vicaires.  Les  abbés  dont  l'im- 
nii'dialeti'  a  jusqu'ici  été  contestée,  ou  qui 
sont  inconleslablemenl  médiats,  recevront 
|)roporlionni'llemenl  au  revenu  de  leurs  ab- 
bayes, une  pension  de  2  à  8,000  florins;  leurs 
conventuels  et  ceux  des  autres  couvenis,  trois 
à  six  cents  florins.  Les  fivres  lais  el  novices 
seront  traités  sur  le  même  pied  établi  ci-des- 
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den  LaiciibrüiiiTii,  und  Movizen  wird  es  auf 
gleiche  Art,  \vie  von  denselben  hieoben  bei 
unmittelbaren  Stiftern  erwähnt  worden,  ge- 
halten. Von  den  Dienerschaften  aller  solcher 
Korporationen  gilt  alles  das  nändiche,  was 
schon  überhaupt  wegen  dei'  Dienerschaften 
festgesetzt  worden. 

!?  LXV.  Fromme  und  milde  Stiftungen  sind, 
wie  jedes  Privateigenthum.  zu  konservieren, 
doch  so,  dass  sie  der  landesherrlichen  Auf- 
sicht und  Leitung  untergeben  bleiben. 

^  LXVI.  Um  nun  auch  den  Unterhalt  dieser 
grossen  Menge  liölierer,  und  anderer  un- 
schuldiger Personen  auf  mügiichste  Art 
sicher  zu  stellen,  haben  die  neuen  Landes- 
herrn alle  solche  Snslenlationsgelder  auf 
ihre  nächsten  Rezepturen  anzuweisen,  und 
als  solche,  welche  das  privilegirteste  Unter- 
pfand auf  die  Landeseinkünfte  haben,  jeder- 
zeit vierteljährig  in  guten  Münzsorten  nach 
dem  24  Gulden  Fuss  unverzüglich  abführen 
zu  lassen,  daher  auch  ihren  Gerichten  keine 
Arrestanlegungen  auf  diese  Alimentations- 
gelder zu  gestatten. 

§  LXVIL  Die  Kreisdirektorien  haben  über 
den  Vollzug  alles  dessen  zu  halten,  und  das 
erste  Anrufen  der  Pensionisten,  ohne  Ge- 
stattung eines,  Termins  oder  einer  P]inrede 
sogleich  gegen  die  Zahlungsbehörde,  welche 
sich  mit  der  Quittung  über  die  geschehene 
Zahlung  nicht  ausweisen  kann,  die  bereiteste 
Exekution  zu  erkennen  und  zu  vollziehen; 
bei  eintretender  weiterer  Zahlungsgefahr 
aber  die  Revenuen,  so  weit  sie  zu  diesem 
Zwecke  luMhig.  in  nnmittidbare  Administra- 
tion zu  nehmen. 

g  LXVIIL  Rei  denjenigen  geistlichen  Län- 
dern, welche  nicht  ganz  oder  grösstenlheils 
mit  ihren  Residenzen  an  einen  weltlichen 
Herrn  kon.imen,  sondern  unli  r  mehrer(^ 
vertheilt  werden,  gleichwohl  aber  ihre  Resi- 
denzen, und  meisten  Lande  diesseits  Rheins 
haben,  sind  sowohl  in  Ansehung  der  standes- 
mässigen  Unterhaltung  der  unter  der  gegen- 
wärtigen Veränderung  leidenden  Personen, 
als  wegen  der  Sicherstellung  der  Dienerschaf- 
ten des  Landes,  auch  kirchlichen,  ndigiösen 
Verfassung,  und  dergleichen,  alle  diejenigen 
Grundsätze  in  Anwendung  zu  bringen,  wel- 
che hieroben  schon  festgesetzt  worden.  Nur 


sus  pour  ceux  des  fondations  imuK'diates.  Ce 
qui  a  été  stipulé  à  l'égard  des  employés  en 
général,  s'ap|)lii(ne  également  aux  serviteurs 
de  toutes  ces  corporations. 


§  LXV.  Les  fondations  pieuses  et  de  cha- 
rité seront  conservées  comme  toute  propriété 
particulière  en  restant  toutefois  soumises  à  la 
surveillance  et  à  l'autorité  des  souverains. 

S  LXVL  Afin  de  garantir  autant  que  pos- 
sible la  subsistance  de  ce  grand  nombre  de 
personnes  de  distinction  et  autres  victimes,  les 
nouveaux  souverains  devront  assigner  tous 
ces  fonds  de  sustentation  sur  les  recettes  les 
plus  à  leur  portée,  et  les  faire  acquitter  par 
trimestre  et  sans  retard,  comme  ayant  l'hy- 
pothè(]ue  la  plus  privilégiée  sur  les  revenus 
du  pays  en  bonnes  espèces,  sur  le  pied  de 
vingt-quatre  florins  au  marc.  En  conséquence 
ils  ne  pourront  pas  permettre  à  leurs  tribu- 
naux de  saisir  ces  fonds  alimentaires. 

i;  LXVIL  Les  directoires  des  cercles  sont 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  toutes  ces 
stipulations,  et  de  décréter  et  faire  effectuer, 
à  la  première  réquisition  des  pensionnaires, 
sans  accorder  de  délai,  ni  admettre  d'opposi- 
tion, l'exécution  contre  les  autorités  délé- 
guées à  cet  effet,  qui  ne  pourront  pas  justifier 
du  paiement  par  la  quittance,  et,  dans  le  cas 
où  ces  paiements  courraient  quelques  risques, 
de  prendre  les  revenus  en  administration  im- 
médiate en  tant  (ju'ils  seraient  nécessaires 
pour  cet  objet. 

i;  LXVIIL  Quant  aux  pays  ecclésiastiques 
qui  ne  passent  pas  en  totalité  ni  en  majeure 
partie,  avec  leurs  résidences  à  un  seul  souve- 
rain séculier,  mais  qui  sont  répartis  entre  plu- 
sieurs et  dont  les  résidences  et  la  plus  grande 
partie  du  territoire  se  trouvent  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  les  principes  établis  ci-dessus 
sont  également  applicables,  tant  à  la  susten- 
tation des  personnes  lésées  par  ces  change- 
ments, qu'à  la  sûreté  des  serviteurs,  à  la 
garantie  du  culte,  etc.  La  répartition  des 
sommes  fixées  pour  cette  sustentation,  et  les 
fonds  sur  lesquels  elles  seront  assignées, 
exigent  cependant,  pour  ces  pays,  de  non- 
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erfordert  die  Vertheilung  der  Susleiilations- 
sunime,  und  der  Fonds,  worauf  solche  ge- 
gründet werden,  in  diesen  Landen  nolhwen- 
dig  nähere  Bestimmung.  Diesemnach  follen 
die  auf  einzelnen  Theilen  insbesondere  ru- 
henden Lasten,  z.  B.  die  Unterhaltung  eines 
mittelbaren  Klosters,  die  üebernahme  der 
Beamten  und  Diener  eines  einzelnen  Amtes, 
und  dergleichen  mehr,  denjenigen  neuen 
Herrn  allein  zur  Last,  die  solche  erhalten, 
sonderlich  kann  die  Erhaltungdes  domkapite- 
lischen Personals,  und  der  Individuen  aller 
geistlich,  und  weltlichen  Korporationen,  die 
ihre  eignen  Fonds  gehabt  haben,  bei  einem 
vertheillen  geistlichen  Lande  nicht  in  die 
ganze  Masse  geworfen  werden,  sondern  nur 
denjenigen,  welche  die  Gefälle  und  Güter 
solcher  Domkapitel  und  Korporalionen  be- 
kommen, zufallen,  und  unter  diese  verhält- 
nissmässig  vertheilt  werden. 

Zur  Vertheilung  unter  sämmtliche  neue 
Theilhaber  eines  solchen  Landes  bleiben  also 
nur  die  auf  das  Ganze  sich  beziehenden 
Lasten  übrig,  wohin  denn  vorzüglich  die 
Sustentalioussumme  des  von  der  Regierung 
abtretenden  geistlichen  Landesherru  gehört. 
Sämmtliche  Theilhaber  haben  sich  hierüber 
alsbald  unter  sich  zu  verstehen  ;  sollte  jc^doch 
desfalls  keine  gütliche  Ui'bereinkunft  binnen 
vier  Wochen  zu  Stande  kommen,  so  haben 
die  Krcisausschreib-  .Veniter,  und  in  dem 
kur-  und  oberrheinischen  Kreise,  wo  der 
Fall  der  Theilung  vorzüglich  eintritt,  Kur- 
mainz und  Hessenkassel  gemeinsam  diese 
Gegenstände  zu  erörtern,  und  die  erfoi'der- 
liclien  Bestimmungen  zu  treffen. 

S  lAIX.  Bei  denjenigen  Landen,  wo  die 
geistlichen  Regenten  ihre  Residenzstädte  auf 
der  linken  Rheinseite  mit  den  dortigen  Lan- 
den verloren,  doch  auch  noch  beträcliliiclie 
Besitzungen  diesseits  Rheins  behalten  haben. 
kommen  vorzüglich  Se.  Kurfürsll.  Durcli- 
lanchl  zu  Trier,  als  Kuriin-sl  des  Reichs,  auch 
Dero  Domkapitel  und  Dienerschaften  in  Be- 
trachtung. Da  die  übrigen  diesseits  rheini- 
schen kurfürstlii;licn  Lande,  und  ihre  Ein- 
künfte b(!i  weitem  nicht  hinreichi'u,  alle  diese 
Suslenlationen  zu  bestreiten,  zumal  d(!m 
Domkapitel  zu  Trier  auf  dieser  Si-ile  kein  ei- 
gener Fond  geblieben,  so  wird  der  L'ntei'hait 


velles  dispositions  particulières.  En  consé- 
quence, les  charges  spécialement  alîectées  à 
(]ueli]ues  districts,  telles  que  Tentrelien  d'un 
couvent  médiat,  celui  des  employés  et  servi- 
teurs d'un  bailliage,  etc.,  seront  supportées 
par  les  seuls  souverains  auxquels  ce  district 
aura  été  dévolu.  La  sustentation  des  per- 
sonnes dépendantes  des  chapitres  cathédraux 
et  des  corporations  ecclésiastiques  et  sécu- 
lières, qui  possédaient  des  fonds  en  propre 
ne  peut,  dans  un  pays  ecclesiaslitpie  démem- 
bré, être  supportée  par  toute  la  masse,  mais 
uniquement  par  ceux  qui  acquièrent  les  biens 
et  revenus  desdits  clia|)itres  calhcdraux  et 
corporations,  et  sera  répartie  entre  eux  pro- 
portionnellement. 


n  ne  reste  donc  à  répartir  entre  tous  les 
nouveaux  possesseurs  d'un  tel  pays,  que  les 
charges  qui  concernent  la  totalité  dudit  pays, 
auxquelles  charges  appartient  principale- 
ment la  sustentation  du  souverain  ecdésias- 
ti(]ue  dépossédé.  Tous  les  copartageanis  de- 
vront s'entendre  ä  ce  sujet  le  plus  tôt  possible. 
Dans  le  cas  cependant  où  ils  ne  pourraient 
pas  s'arranger  à  l'amiable  dans  l'espace  de 
quatre  semaines,  lesjirinces  convoipiantsdes 
cercles  et  dans  les  cercles  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  qui  sont  particulièrement  dans  ce  cas, 
Mavence  et  Hesse-Cassel,  examineront  con- 
jdinlemeiit  ces  objets,  et  arrèleronl  les  dis- 
positions nécessaires. 

S  LXIX.  (juanl  aux  pays  dont  les  souve- 
rains ecclésiastiques  ont  perdu  li'ur  résidence 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  avec  lesdits  pays 
y  situés,  mais  qui  ont  ce|)eiidant  encore  con- 
servé des  possessions  considi'rables  sur  la 
rive  droite,  on  doit  principalement  avoir 
égard  à  S.  .\.  F,,  de  Trêves,  comme  électeur 
d'EmpiiT,  à  son  grand-chapitre  et  ä  ses  ser- 
viteurs. Gomme  les  l'i^stes  des  pays  el  revenu» 
lie  l'électoral  sur  la  ri\e  droite,  ne  suflisenl 
pas  ;i  beaucoup  près  pour  sidivenir  à  cette 
sustentation,  d'autant  plus  que  le  graiul-chn- 
pitre  di'  Trêves  n'a  pas  conservé  de  fonds 
particulier    sur    celli;    ri\e.    l'entretien    de 
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Sr.  Kurfürst.  Durclihiuchl  auf  hundert 
tausend  Gulden  hestimnit.  Das  kurfürstliche 
Kollegium,  eiuschlüssig  derneu  einzuführen- 
den Herren  Kurfürsten  ist  ersucht,  diese 
Summe  zu  übernehmen,  dem  Herrn  Kurfür- 
sten von  Trier  solche  jährlich  in  zu  bestim- 
menden Tei'ininen  zu  entrichten,  und  zur 
Berichtigung  dieses  Gegenstandes  einen  ei- 
genen Schluss  im  kurfürstlichen  Kollegium 
zu  fassen  ;  dann  wird  festgesetzt,  dass  die 
Stadt  Augsburg  dem  Herrn  Kurfürsten  von 
Trier  ihr  bischöfliches  Schloss,  und  die  für 
ihre  Dienerschaft  nöthigen  Gebäude  in  ihrem 
gegenwärtigen  meublirten  Zustande  nebst 
den  bisher  gehabten  Immunitäten,  in  ihrem 
ganzen  Umfange  lebenslänglich  ungestört  zu 
belassen  habe. 

§  LXX.  Die  neuen  Besitzer  der  Reste  der 
kurtrierischen  Lande  haben,  da  sie  mit  die- 
sem Unterhalte  ganz  verschont  bleiben,  ei- 
nen verhältnissmässig  grössern  Antheil  des 
trierischea  Domkapitels,  und  der  trierischen 
Dienerschaft  zu  übernehmen  ;  die  billige  Er- 
mässigung und  Bestimmung  dirses  Pensio- 
nen-Antheils  wird  Kurniainz  und  Hessen- 
kassel aufgetragen. 

§LXX1.  Die  Bestimmung  der  Unterhaltung 
des  Domkapitels  zu  Kölln  ist  eben  so,  wie 
jene  des  Domkapitels  zu  Trier  nicht  bloss 
nach  den  diesseitigen  Besitzungen  und  Ein- 
künften des  Domkapitels  selbst  abzumessen, 
sondern  auch  darauf  Rücksicht  zu  nehmen, 
dass  die  neuen  Besitzer  aus  den  Einkünften 
der  ihnen  zufallenden  Lande  keinen  Regen- 
ten zu  erhalten  haben.  Es  haben  daher  die 
vorbenannteu  Kommissarieu  unter  diesen 
Rücksichten  auch  dem  Domkapitel  zu  Kölln 
den  billigmässigen  Unterhalt  auszumillelii. 

>5  LXXIL  Auf  alle  übrige,  zu  den  Landen 
letzgedachter  Art  gehörige  geistliche  Regeu- 
ten, Domkapitel,  Dienerschaften,  Mediatslifter. 
Klöster,  Stiftungen,  geist-  und  weltliche  Kör- 
perschaften, Landes-  und  kirchliche  Verfas- 
sungen ist  zwar  alles  dasjenige  ebenfalls 
anwendbar,  was  in  Ansehung  solcher  geist- 
licher Lande,  welche  ganz,  oder  doch  grös- 
stentheils  mit  den  Residenzstädten  der  bis- 
herigen geistlichen  Regenten  an  einen  welt- 
lichen   Regenten    übergehen,    oder    weiche 


S.  A  E.  est  fixé  à  cent  mille  florins.  Le  col- 
lège électoral  y  compris  les  nouveaux  élec- 
teurs à  introduire,  est  invité  à  se  charger 
de  cette  somme,  à  la  payer  annuellement  ä 
rélecteur  de  Trêves,  à  des  époques  détermi- 
nées, et  ä  statuer  sur  le  règlement  de  cet 
objet,  par  un  arrêté  particulier  du  collège 
électoral.  11  est  de  plus  arrêté  que  la  ville 
impériale  d'Augsbourg  laissera  ä  vie  à  S.  A.  E. 
son  château  episcopal  et  les  bâtiments  néces- 
saires pour  les  personnes  à  son  service,  avec 
rameubleraent  actuel  et  les  immunités  dont 
ce  prince  a  joui  jusqu'à  présent  dans  toute 
leur  étendue. 


S  LXX.  Les  nouveaux  possesseurs  des 
restes  du  pays  de  Trêves,  étant  entièrement 
dispensés  de  contribuer  à  cette  sustentation, 
devront  se  charger  d'une  part  proportionnel- 
lement plus  grande  pour  la  sustentation  du 
grand-chapitre  et  des  serviteurs  de  Trêves. 
Mayence  et  Hesse-Cassel  sont  également 
chargés  de  déterminer  leur  juste  quote-part 
à  ces  pensions. 

!;i  LXXI.  Le  règlement  delà  sustentation  du 
grand-chapitre  de  Cologne,  devra,  à  l'instar 
de  celui  de  Trêves,  être  non  seulement  pro- 
portionné aux  possessions  et  revenus  dudit 
chapitre  sur  la  rive  droite,  mais  on  aura 
aussi  égard  à  ce  cpie  les  nouveaux  posses- 
seurs ne  sont  pas  dans  le  cas  d'entretenir  un 
pi'ince  sur  les  revenus  des  pays  qui  leur  sont 
dévolus  ;  en  conséquence,  les  commissaires 
sus-mentionnés  devront  chercher  à  pourvoir 
à  la  sustentation  convenable  du  grand-cha- 
pitre de  Cologne,  d'après  les  considérations 
établies  ci-dessus. 

S;  LXXIL  Tout  ce  qui  a  été  établi  pour  les 
pays  ecclésiastiques,  qui  passent  en  totalité 
ou  en  majeure  partie  avec  les  résidences  des 
anciens  souverains  à  un  souverain  séculier 
ou  qui  ne  passent  ni  en  totalité  ni  en  majeure 
partie,  avec  les  résidences  à  un  possesseur 
séculier  mais  qui  sont  répartis  entre  plu- 
sieurs et  dont  les  résidences  et  la  plus  grande 
partie  du  pays  sont  situés  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  est  également  applicable  à  tous  les 
auti'es    souverains    ecclésiastiques,    grands- 
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nicht  ganz  oder  grössteiilheils  mit  ihren 
Residenzen  an  einen  weltlichen  Herrn  kom- 
men, sondern  unter  mehrere  vertheill  wer- 
den, gleichwohl  aber  ihre  Residenzen  und 
meisten  Lande  diesseits  Rheins  haben,  lest- 
geselzt  worden:  es  versieht  sich  jedoch  von 
selbst,  dass  der  Unterhalt  aller  zu  dieser 
Klasse  gehörigen  Personen,  in  so  ferne  ihre 
Fonds  nicht  ganz  auf  dieser  rechten  Rhein- 
seile liegen,  nicht  so  beträchtlich,  als  bei 
den  eben  benannten  ausfallen  könne,  son- 
dern dass  solcher  vorzüglich  nach  don  Ihnen 
auf  dieser  Seile  noch  zustehenden  Einkünften 
zu  bemessen  sey.  Es  kann  daher  auch  bei 
solchen  Domkapiteln  und  Stiftern  der  Unter- 
hall nicht  durchgängig  auf  neun  Zehntel 
ihrer  vormaligen  Einkünfte  festgesetzt  wer- 
den. 

i;  LXXIII.  Die  Dienerschaften,  welche  nicht 
lokal  und  in  den  diesseitigen  Aemlern  ange- 
stellt sind,  können  nur  nach  dem  Verhält- 
nisse, worinn  die  diesseits  rheinischen  Reste 
der  Lande  zum  ganzen  l^ande  stehen,  von 
den  neuen  Resitzern  einige  Unlerslülzung 
gewärtigen,  es  sey  dann,  dass  solche,  wie  in 
specie  die  diesseits  angeslellle  kurköllnische 
Dienerschaft,  auf  die  rechte  Rheinseile  zur 
Administration  der  diesseitigen  Lande  von 
Ihrem  Landesherrn  ausdrücklich  beordert 
worden,  in  welchem  Falle  ihnen  ihre  ganzen 
Gehalle  ohne  .\nsland  forl/.ubezahlen  sind. 

i;  LXXIV.  Ueberhaupt  ist  diese  Fürsorge 
nur  auf  diejenigen  Kapilularen  und  Dieiu'r 
einzuschränken,  welche  ihren  Regenten  auf 
die  rechte  Rheinseile  gefolgt,  und  auch  inzw  i- 
schen  ihren  Wohnsitz  nicht  jenseits  aufge- 
schlagen haben,  welcherGrundsatz  allgemein 
anzuwenden  ist.  Es  sind  jedoch  diejenigen 
Domherrn,  welche  jenseits  bei  ihren  Dom- 
kirchen geblieben  sind,  den  lierübergegan- 
genen  gleichzuhallen,  falls  sie  sich  künftig 
diesseits  niederlassen  werden. 

S  LXXV.  Für  diejenigen  geistlichen  Regen- 
ten mit  Ihren  Domkapiteln  und  Dienerschaf- 
ten, denen  auf  dieser  Rheiiiseite,  wie  /..  R. 
dem  Herrn  l-'urstbischofe  zu  Ra>el  sehr  wenig 
an  Landen  und  Einkünften  übrigbleibt,  oder 
welche  ji-nseits.  wie  z.  R.  der  Herr  Fürstbi- 
schof zu  Lüttich  alles  verloren  haben,  ist 
nölhig  einen  besonderen  Fond  zu  bestiuiuien. 


chapitres,  serviteurs,  chapitres,  fondations 
el  couvents  médiats,  corporations  ecclésiasti- 
ques cl  .séculières,  constitutions  civiles  et 
ecclésiastiijues  compris  dans  celle  classe,  il 
est  entendu  toutefois  que  la  sustentation  de 
toutes  les  personnes  appartenant  à  celle 
classe,  dont  les  fonds  ne  sont  pas  situés  en 
entier  sur  la  rive  droite,  ne  peut  pas  être 
aussi  considérable  que  celle  des  personne-i 
désignées  ci-dessus,  mais  qu'elle  sera  princi- 
palement déterminée  d'après  les  revenus  qui 
leur  restent  sur  celle  rive.  En  conséquence, 
la  sustentation  de  ces  chapitres  et  couvents  ne 
peut  être  généralement  fixée  auN  9  10  de 
leurs  anciens  revenus. 


;;  LXXIII.  Lesserviteursqui  n'ont  pasd'eni- 
ploi  local  dans  les  bailliages  de  la  rive  droite, 
ne  peuvent  attendre  quelque  secours  des  nou- 
veaux possesseurs  que  dans  la  proportion  des 
parties  de  territoire  restants  sur  celte  rive, 
comparées  à  tout  le  pays,  à  moins  qu'a  l'instar 
des  serviteurs  électoraux  de  Cologne,  em- 
ployés sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ils  n'aient 
été  appelés  expressément  par  leurs  souve- 
rains pour  l'admiiiislration  des  pays  de  ladite 
rive  ;  dans  leciuel  cas  on  leur  continuera 
leurs  appointements  en  eiilier. 

S  LXXIV.  Celle  disposition  est,  en  géni'ral. 
restreinte  aux  capitulaires  et  aux  servileur> 
quionlsuivi  leurs  scuiverains  sur  la  rive  di'oile 
du  Rhin,  et  qui  n'ont  point  établi  depuis  leur 
domicile  sur  la  rive  giiuche  :  principe  qui 
doit  être  applicpié  gi-néralement.  Ce|iendanl 
les  chaniiines  (pii  n'ont  pas  passt'  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  mais  qui  sont  restés  à  leui's 
cathédrales,  seront  assimilés  à  <'eux  (|ni  oui 
passi'  ce  lleuve.  dans  le  cas  où  ils  s'i-labli- 
raient  dans  la  suite  sur  la  rive  droite. 

S  LNW.  Quant  aux  souverains  ecclésiasli- 
(pies  aux(|uels  il  reste  très  peu  «le  jiays  et  de 
revenus  à  la  rive  droite  du  Rhin,  tel  (pie  le 
priuce-i'vèipu'  de  IJflle,  et  à  leurs  grands- 
chapitres  et  serviteurs,  ou  qui  ont  tout  |ierdu 
sur  la  rive  gauche,  tel  que  le  prince-évèqiu' 
de  Liège,  il  est  nécessaire  de  déterminer 
un  fiHid>  parliiiilier  pour  b'ur  >usleutalioii 
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woraus  Ihr  billiger  Unterfuill  hergcnomanMi 
wird.  Diesemnach  wird  die  Sustentation  des 
Herrn  Fürstbischofs  von  Lüttich,  dessen  Lage 
einzig  ist,  auf  zwanzigtausend  Gulden  festge- 
setzt. Diejenigen  Fürstbischöfe,  die  im  Be- 
sitze zweier  oder  mehrerer  Bisthümer  waren, 
geben  zu  Aufbringung  dieser  Summe  den 
zehnten  Theil  der  Pension  eines  ihrer  Bis- 
thümer ab  ;  eben  so  werden  sie  für  den 
Herrn  Fürstbischof  von  Basel  den  20«t«n 
Theil  der  Revenuen  eines  ihrer  Bisthümer 
abgeben,  um  für  ihn  die  Hälfte  des  3Iini- 
mums,  nämlich  zehntausend  Gulden  aufzu- 
bringen, indem  ihm  nur  einige  Parzellen 
seines  Landes  auf  dem  rechten  Rheinufor 
geblieben  sind.  Im  Falle  nun  einer  der 
Fürstbischöfe,  die  ein  Zehntel  und  Zwan- 
zigtel  eines  ihres  Deputats  an  die  Fürstbi- 
schöfe von  Lüttich  und  Basel  abgeben, 
früher  als  oben  gedachte  Fürstbischöfe  ver- 
sterben würden,  so  behält  der  Landesherr, 
dem  eine  solche  Pension  zurückfällt,  die 
Verbindlichkeit,  das  Zehntel  u.  Zwanzigtel 
an  gedachte  Herrn  Fürstbischöfe  von  Basel 
und  Lüttich  fortzuentrichten.  Ferner  werden 
die  beiden  Herrn  Fürstbischöfe  von  Basel 
und  Lüttich  zu  den  ersten  offen  werdenden 
bischötl.  Sitzen  empfohlen,  jedoch  bleibt  es 
der  Willkühr  der  beiden  gedachten  Herrn 
Fürsten  überlassen,  Bisthümer  zu  überneh- 
men oder  nicht,  ohne  in  einem  oder  dem 
andern  Falle  ihre  ohnehin  auf  das  Minimum 
gesetzte  Suslentutionsgelder  an  den  Einkünf- 
ten des  Bisthums  aufgerechnet  zu  erhalten. 

Die  beiden  bemerkten  Summen  von  zwan- 
zig und  zehntausend  Gulden  werden  nach 
folgender  Austheilung  von  den  Fürslbi- 
schöfen  entrichtet. 

Der  Herr  Kurfürst  von  Trier  geben  von 
ihrer  Pension  von  sechzigtausend  Gulden  als 
Bischof  von  Augsburg  an  den  Bischof  von 
Basel  dreitausend,  a:i  jenen  von  Lüttich 
sechstausend  Guhien,  ferner  als  Probst  von 
K.IKvangen  von  der  P('ii>ion  von  /wanziglau- 
send  Gulden  : 

an  Basel  tausi'iid.  an  Liillich  zwi'itaiisend 
Gulden. 

Der  Herr  Bischof  von  Würzburg  wegen  der 
Coadjutorie  von  Bamberg  à  dreissigtausend 
Gulden  : 


convenable.  En  conséquence,  la  sustentation 
du  prince-évéque  de  Liège,  dont  la  situation 
est  unique,  est  fixée  à  vingt  mille  florins.  Les 
princes-évèques  qui  étaient  en  possession  de 
deux  ou  plusieurs  évèchés,  contribueront 
pour  la  formation  de  cette  somme  du  dixième 
de  la  pension  qu'ils  tirent  pour  l'un  de  leurs 
évèchés.  Ils  consacreront  également  i/iO  des 
revenus  d'un  de  leurs  évèchés,  pour  former 
la  moitié  de  ce  minimum,  c'est-à-dire  dix 
mille  floi'ins,  |iour  le  prince-i'vcque  de  Bale, 
vu  qu'il  ne  lui  est  resté  que  quelques  par- 
celles de  son  pays  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 
Dans  le  cas  où  l'un  des  princes-évèques  con- 
tribuant d'un  dixième  et  d'un  vingtième  sur 
un  de  ses  bénéfices  en  faveur  des  princes- 
évèques  de  Liège  et  de  Bille,  viendrait  h 
mourir  avant  l'un  de  ces  derniers,  le  prince 
territorial  ä  qui  une  telle  pension  retombe- 
rait, serait  chargé  de  continuer  auxdits  prin- 
ces-évèques le  paiement  du  dixième  et  du 
vingtième  qui  leur  reviennent.  Les  princes- 
évèques  de  Bale  et  de  Liège  sont  en  outre 
recommandés  à  la  collation  des  premiers 
sièges  épi.scopaux  disponibles.  Il  leur  sera, 
toutefois,  libre  d'acceptin-,  ou  non,  des  évè- 
chés, sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
leur  être  tenu  compte,  sur  les  revenus  de 
l'évèché,  de  leur  somme  de  sustentation  déjà 
fixée  au  minimum. 


Les  deux  sommes  sns-mentionnées  seront 
fournies  d'après  la  répartition  suivante,  par 
M5I.  les  pi-inces-èvèques:  savoir  : 

L'évèque  de  Trêves  doniu'ra  de  sa  pension 
de  soixante  mille  florins,  comme  èvèipu' 
d'Augsbourg;  savoir  :  à  l't'vèque  de  Bale, 
trois  mille  florins;  à  l'c'vèque  de  Liège,  six 
mille  llorins.  Plus,  comme  pi'é'vôt  d'Ehvan- 
i^rn,  de  sa  pensiiui  de  vingt  mille  llorins. 

à  l'i'Vrque  de  Bale,  mille  llorins;  à  relui 
de  Liège,  deux  mille  florins. 

L'évèque  de  Wurtzbourg,  de  sa  pension  de 
trente  mille  florins,  comme  coadjuteur  de 
Bamberg, 
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:in  Basel  tïuit'zelinhundeit,  an  Lüllich  drei- 
tausend Gulden. 

Der  Herr  Bischof  von  Hildesheini  und  Pa- 
derborn erhält  für  beide  Sit/.e  fünfzigtausend 
Preussisciie  Thaler  oder  achtzigtausend  Gul- 
den gibt  also  von  der  Hfilfle  ab 

an  Basel  zweitausend,  an  I^ülticli  \ierlau- 
send  Gulden. 

ber  Herr  Bischof  von  Regensl)iirg  von 
seiner  Pension  von  Freisingen  à  zwanziglau- 
send Gulden  : 

an  Basel  tausend,  an  Lütticli  zweitausend 
Gulden. 

Ebenderselbe  wegen  der  Probstei  Berch- 
tolsgadeii  à  zwanziglausend  Gulden  : 

an  Basel  tausend,  an  Lüttich  zweitausend 
Gulden. 

Der  Herr  Kurfürst  Er/kanzler  als  Fürstbi- 
schof von  Konstanz  und  AVorms  à  zehntau- 
send GuliJen  : 

an  Basel  fünfhundert,  au  I.ütlicii  tausend 
Gulden. 

Belreft'end  hingegen  die  Domkapitel  und 
Dienerschaften,  welche  aus  den  diesseits 
rheinischen  Gütern  und  Einkünften  von  den 
iK'uen  Landesherrn  ihren  nuthigen  Unter- 
halt nicht  erhalten  können,  als  jene  von 
Kölln.  Trier.  Woi'ms,  Lüllich,  Basel,  Speier, 
Slrassburg  und  andere,  welche  sich  im  ähn- 
lichen Falle  befwiden:  so  soll  für  Sie  eine 
eigne  Kasse  dadurch  errichtet  werden,  dass 
jenen  Domherrn,  welche  mehr  als  eine  Prii- 
bende  halten,  zwei  Zehniheile  ihrer  neun 
Zehniheile,  welche  Sie  von  diesen  l'räbenden 
zu  beziehen  haben,  eingehallen,  und  diese 
Kasse  dem  Kurfürsten  Reichserzkanzler  un- 
tergeben wi-rde,  um  hievoii  nach  einem  ge- 
rechten Maassstabe  die  Auslheilung  derge- 
stalt zu  machi'ii,  damit  nach  den  Kräften 
der  Kusse  ihr  Zweck  erreicht  werde.  Nichts 
desloweniger  hnben  diejenigen  Landesherrn, 
welchen  die  Ueberresle  suN^her  Lande,  auch 
der  Einkünfte  der  Domkapitel  und  andrer 
Korporalionen  zufallen,  nach  deren  Verhäll- 
niss  fur  den  Unterhalt  der  leidenden  Inle- 
rehseiileii  zu  sorgen. 

tj  LXXVI.  In  Ansehung  derjenigi-n  Geist- 
lichen und  Diener  endlich,  deren  Körper- 
schaften jenseits  auf  der  linken  lUieinseite 
aufgehoben  worden,  welche  jedoch  noch  mehr 


à  l'évèiiue  de  Bale,  mille  cinq  cents  florins; 
à  celui  de  Liège,  trois  mille  tlorins. 

LV'vèque  de  Hildesheim  et  Paderborn  re- 
coil pour  ces  deux  sièges  cinquante  mille  ecus 
de  Prusse,  ou  quatre-vingt  mille  tlorins:  ainsi 
de  la  moitié,  il  donnera 

deux  mille  tlorins  à  Bale  et  quatre  mille  à 
Liège. 

L"i'vè((ue  de  Ralisbonne,  de  sa  pension  de 
vingt  mille  tlorins,  pour  Freysiugen, 

mille  florins  à  Bale,  et  deux  mille  à  Liège. 

Le  même,  de  celle  de  vingt  mille  florins 
pour  la  prévôté  de  Berchtolsgadcn, 

mille  florins  à  Bale,  deux  mille  florins  à 
Liège. 

L'électeur  archi-chancelier,  de  sa  pension 
de  dix  mille  florins,  comme  prince-évfque  de 
Constance, 

cinq  cents  florins  à  B;'de,  mille  ä  Liège. 

A  l'égard  des  grands-chapitres  el  servi- 
teurs auxquels  les  nouveaux  princes  territo- 
riaux, en  raison  de  leurs  biens  et  revenus 
situés  à  la  rive  droite  du  Rhin,  ne  seraient 
pas  en  èlat  de  fournir  leur  susienlation  né- 
cessaire, tels  que  ceux  de  Cologne,  Troves. 
Worms.  Liège,  Bille,  Spire,  Strasbourg  el 
autres  (pii  s<'  trouvent  dans  le  même  cas,  il 
sera  formé  pour  ceux-ci  une  caisse  particu- 
lière, pour  laquelle  il  sera  retenu  ä  chaque 
chanoine  ayant  plus  d'une  prébende,  deux 
dixièmes  de  chaque  neuf  dixièmes  <|u'ils  onl  à 
retirer  de  celte  pn-bende;  la(|uelle  caisse  sera 
confiée  à  l'électeur  arfhi-chancelier  de  l'Em- 
pire, pour  la  distribution  en  être  faite  par  lui 
dans  de  justes  proportions,  et  de  manière  à 
satisfaire  à  cel  objet  autant  que  les  fonds 
pourront  le  |ierinettre.  N'(M1  seront  pas  moins 
tenus  pour  cela  les  princes  territoriaux  ipii 
reçoivent  les  n-stes  de  ce  pays,  ainsi  que  des 
revenus  des  grands-chapitres  el  autres  cor- 
porations, de  jiourvoir  proportionnellement 
à  l'entrelien  des  parties  soulïrantes. 

si  LWVI.  Kniin.  quant  aux  ecclésiastiques 
et  serviteurs,  dont  les  corjioratious  onl  éti- 
suiqu-imi'es  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  (pli 
nul  cependant  encore  pinson  moins  de  biens 
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oder  weniger  Güter  auf  dieser  rechten  Rhein- 
seile  iiaben,  die  künftig  der  Disposition  der 
respektiven  Landesherrn  überlassen  sind, 
versteht  sich  von  selbst,  dass  diese  Landes- 
herrn, so  weit  diese  Einkünfte  reichen,  den 
Unterhalt  derjenigen  Personen,  welche  als 
diesseits  geborne  von  dem  französischen  Gou- 
vernement zu  dem  Unterhalt  ohne  Pension 
auf  diese  Seite  verwiesen  worden,  oder  welche 
eben  dieser  Einkünfte  und  ihrer  Administra- 
tion wegen,  um  davon  ihren  Unterhalt  zu 
ziehen,  schon  während  des  Kriegs  auf  dieser 
Rheinseile  ihre  Wohnungen  genommen,  auch 
diese  Einkünfte  bisher  wirklich  genossen 
haben,  eben  so  wie  alle  andere  neue  Landes- 
herren diesen  Unterhalt  zu  übernehmen,  und 
zu  diesem  Ende  diesen  unglücklichen  Indi- 
viduen ihre  Einkünfte,  worauf  ihnen  ein  ge- 
gründetes Recht  zustehet,  lebenslänglich  zu 
belassen,  und  über  solche  nur  nach  deren 
Tode  anderweit  zu  disponiren  haben. 

S  LXXVn.  Da  auch  wegen  der,  auf  den 
Ent.schädigungslanden  haftenden  Schulden 
zur  Beruhigung  so  vieler  Gläubiger  Vorsehung 
geschehen  muss  ;  so  versteht  sich  zuvörderst 
von  selbst,  dass  bey  solchen  Landen,  welche 
ganz  von  einem  geistlichen  Regenten  auf 
einen  weltlichen  übergehen,  letzterer  alli' 
sowohl  Kameral-  als  Landesschuldeu  eines 
solchen  Landes  mitzuübernehmen,  mithin 
solche  respektive  aus  seinen  neuen  Kammer- 
Einkünften  und  Steuern  eben  so  zu  verzinsen 
und  abzuführen  habe,  wie  es  der  geistliche 
Regent  würde  haben  tliun  müssen. 

SLXXVin.  Bei  solchen  geistlichen  Landen 
hingegen,  welche  unter  Melii'erevertheilt  wer- 
den, kann  sich  zwar  der  Gläubiger,  wenn 
ihm  ein  Spezial-  Unterpfand  verschi'ieben 
ist,  an  dieses  Spezial- Unterpfand  allerdings 
dergestalt  halten,  dass  diejenigen  Theilhaber 
eines  solchen  Landes,  welche  die  Spezial- 
hypothek  besitzen  ihm  einsweilen  die  Zinnsen 
fort  entrichten  müssen  ;  es  sind  aber  hier- 
nächst  diese  Schulden  eben  so  wie  dieje- 
nigen, welche  nur  eine  Generalhypothek, 
oder  auch  nur  versionem  in  rem  für  sich, 
oder  endlich  die  ihre  bisher  gehabte  Spezial- 
hypolhek,  z.  B.  die  Zölle,  verloren  haben, 
als  allgemeine  Landeschulden  unter  sämmt- 
lichen  Theilhabern  eines  solchen  Landes  in 


sur  la  rive  droite,  biens  qui  sont  mis  à  la 
disposition  des  nouveaux  souverains  locaux, 
il  est  entendu  ((ue  lesdits  souverains,  autant 
que  ces  revenus  y  suffiront,  sont  à  l'instar 
de  tous  les  autres  nouveaux  possesseurs 
chargés  de  la  sustentation  des  personnes 
qui,  étant  nées  sur  la  riv(;  droite  du  Rhin,  y 
ont  été  renvoyées  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, sans  pension,  pour  y  être  entretenues, 
ou  qui  se  sont  déjà  établies  sur  cette  rive 
])endant  la  guerre,  à  cause  de  ces  revenus  et 
de  leur  administration,  ainsi  que  pour  leur 
subsistance,  et  qui  en  ont  etïectivement  joui 
jusqu'à  présent.  En  conséquence,  ils  sont 
tenus  de  laisser,  à  vie  durante,  à  ces  infortu- 
nés, la  jouissance  desdits  revenus,  auxquels 
ils  ont  un  droit  fondé,  et  il  ne  pourra  en  être 
disposé  qu'après  leur  décès. 


S  LXXVIL  Comme  il  est  nécessaire  pour 
rassurer  les  créanciei's  de  pourvoir  aux  dettes 
ati'ectées  aux  pays  donnés  en  indemnité,  il 
est  entendu  (jue  dans  les  pays  qui  passent  en 
entier  d'un  souverain  ecclésiastique  a  un 
souverain  séculier,  ce  dernier  doit  se  charger 
de  toutes  ces  dettes,  tant  domaniales  que  ter- 
ritoriales, les  acquitter  et  en  payer  les  inté- 
rêts sur  .ses  nouveaux  revenus  et  impositions, 
de  la  même  manière  ([ue  le  souverain  ecclé- 
siastique aurait  éti'  tenu  de  le  faire. 


S  LXXVlll.  Dans  les  pays  ecclésiastiques 
partagés  entre  plusieurs,  le  créancier  auquel 
il  a  été  assigné  une  liypothè(iue  spéciale  peut 
s'en  tenir  à  cette  hypothèque,  de  manière  que 
les  copartageants  d'un  tel  pays  qui  sont  nantis 
de  cette  hypothèque  spéciale,  soient  obligés 
de  lui  en  payer,  provisoirement,  intérêts. 
Ces  dettes, 'ainsi  que  celles  qui  n'ont  qu'une 
hypothèque  générale,  ou  versionem  in  rem, 
et  enfin  celles  qui  ont  perdu  leurs  hypothè- 
ques spéciales,  telles  que  les  péages,  se- 
ront ensuite  réparties  comme  dettes  géné- 
rales du  pays,  entre  tous  les  copartageants 
dudit  pays,  en  quote -parts  proportion- 
nelles; savoir,  les  dettes  domaniales  à  rai- 
son du  pi'oduit  des  domaines,  et  les  dettes 
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verhiillnissmiissigo  Theile  und  zwar  die 
KaminiTsciiiildeii  nach  dtMii  Domainen-  Er- 
trage, dip  Landeschiilden  abor  nach  dem 
Sleucrkapilalfi  zu  verlheilen. 

i;  LXXIX.  Damit  jedoch  die  Gläul)ii;;er  his 
zu  dieser  Auslheilung  nicht  auf  ilire  Zinnsen 
warten  müssen;  so  hat  von  solchen  Kapita- 
lien, denen  es  an  einer  Spezialhypolhek 
fehlt,  der  Inhaber  des  Hauplorts  oder  des 
grössern  Theiis  des  Landes  einsweilen  bis 
zur  Abrechnung;,  diese  Zinnsen  zu  berichti- 
gen; es  wäre  dann,  dass  sich  die  Theilhaber 
da,  wo  die  Theile  nicht  merklich  verschieden 
sind,  wenigstens  der  Verzinnsung  solcher 
Kapitalien  wegen,  cinsweilen  unter  sich  ver- 
stünden. 

S  LXXX.  Lagen  hingegen  die  geistlichen 
Lande,  von  deren  Schulden  die  Frage  ist, 
zum  Theil  auf  der  linken  Rheinseite:  so  sind 
diejenigen  Landeschulden,  die  ihre  Spezial- 
hypothek  auf  der  linken  Uheiiiseile  haben, 
oder  die  sonst  nach  dem  Liineviller  Trieden 
geeignet  sind,  auf  die  französische  Republik 
überzugehen,  von  der  zu  vertheilenden 
Schuldenmasse  eines  solchen  Landes  voraus 
abzuziehen. 

t;  LXXXL  Sollten  aber  etwa  irgendwo  noch 
nach  dem  24"^'°  .\ugust  1802  neue  Schulden 
konlrahirt  worden  seyn,  so  hängt  deren 
Zahlung  davon  ab,  ob  wirklich  der  Nutzen 
oder  das  Bedürfniss  des  Staats  solche  Geld- 
aufnalimen  noch  ei-l'orderl  habe. 

S  LXXXIL  Was  sodann  die  Schulden  gan- 
zer Kreise,  und  zwar  zuerst  solcher,  wcN'he 
wie  der  Fränkische  und  Schwäbische,  ganz 
auf  der  rechten  Rheinseile  liegen,  belrilfl:  so 
bleiben  alle  diejenigen  Länder,  welche  bis- 
her zu  diesen  Kreisen  gehört  haben,  fur 
solche  Schulden  verhaftel.  ^Ver(lcu  aber 
einzelne!  geistliche  Kreislande  unter  mehrere 
weltliche  Herrn  verllieill  ;  so  muss  ohnehin 
jedem  Theile  eines  solchen  Lartdes  seine 
ratii  vialrinilaiin  an  Reichs-  und  Kreisprä- 
standen  bald  lliunliclisl  rcgulirt  werden  : 
nach  welchem  Maassslabe  alschiun  auch  die 
neuen  Besitzer  zu  .Vblrag-  und  Verzinsung 
der  Kreiskapitalien  zu  konkurriieu  haben. 
Bis  aber  diese  Be|iartilion  wirklich  gesche- 
hen ist,  kann  der  Beitrag  von  solchen  ge- 
theillen  Ländi-ru  vu  ;dlen  Kreispraslauden, 
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territoriales  d'après  le  rôle  des  contributions. 


î;  LXXIX.  Mais  afin  que  les  créanciers  ne 
soient  pas  obligés  d'attendre  le  paiement  de 
ces  intérêts  jusqu'à  celte  répartition,  il  est 
établi,  à  l'égard  des  capitaux  dépourvus  d'hy- 
pothèque spéciale,  que  le  possesseur  du  chef- 
lieu  ou  de  la  plus  grande  partie  du  pays  ac- 
quittera provisoirement  ces  intérêts  jusqu'à 
la  licjuidation  définitive,  à  moins  que  les  co- 
partageanls,  là  où  les  parts  ne  sont  pas  très- 
inégales,  ne  s'entendent  provisoirement  entre 
eux  sur  le  paiement  des  iiit('rêls  de  ces  capi- 
taux, 

!;  LXXX.  Lorsque  les  pays  ecclésiastiques 
dont  les  dettes  sont  à  régler,  se  trouvent  en 
partie  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  dettes 
territoriales  (|ui  ont  leur  hypothèque  spéciale 
sur  la  rive  gauche,  ou  qui  sont  dans  le  cas, 
d'après  le  traité  de  Lunéville,  de  passer  à  la 
République  Française,  seront  préalablement 
déduites  de  la  masse  à  répartir  des  dettes 
d'un  tel  |iays. 

S  LXXXI.  Si  de  nouvelles  dettes  ont  encore 
été  contractées  quelque  pari  après  le  2i  août 
de  celte  année,  leur  acquittement  tiendra  à  la 
((ueslion  de  savoir  si  l'avantage  ou  les  besoins 
réels  de  l'Ktat  ont  exigt-  ces  emprunts. 

S  LXXXll.  Oiianl  aux  délies  di"  cercles  en- 
tiers niunuiénient  de  ceux  situés  entièrement 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  tels  que  les  cercles 
de  Fi'anconie  et  de  SoHabe,  tous  les  pays  qui 
en  ont  fait  jusqu'ici  partie,  restent  chargés  du 
paiement  de  ces  dettes;  mais  lorsque  quehpie 
paysecclésiasliipu' du  cercle  est  partagé  entre 
|)lusieurs  souverains  séculiers,  il  est  égale- 
menl  nécessaire  de  régler  le  plus  lot  possible, 
pour  chaque  portion  d'un  tel  pays,  .sa  quote 
malriculaire  aux  prestations  de  l'Fmpire  et 
du  cercle;  et  ce  sera  d'après  cette  écln-lle  ipu- 
les  nouveaux  possesseurs  conconrrcuil  à  l'a- 
mortissemenl  des  dettes  du  cercle  et  au  paie- 
ment des  intérêts.  F.n  attendant  i|ue  celle 
répartition  ait  en  lieu,  la  contribution  de  tous 
ces  pavs  di''membn"s  aux  prestations  du  cercle 
et  au  paiement  des  inti-rèls  ih's  dettes,  sera 
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mithin  auch  zu  Verzinsunü;  der  Kapilalschul- 
den  nicht  anders  geschehen,  als  auf  die  näm- 
liche Art,  wie  so  eben  in  Beireff  der  Landes- 
schulden getheilter  Landi'  erwiUiut  worden 
ist. 

S  LXXXIII.  In  Ansehung  derjenigen 
Schulden  aber  endlich,  welche  die  auf  beiden 
Rheinseiten  gelegenen  kur-  und  oberrheini- 
schen Kreise,  und  zwar  Kurrhein  unmittelbar 
vor  dem  Kriege,  Oberrhein  aber  erst  während, 
und  zu  dem  Kriege  kontrahirt  haben,  so 
sind  nach  allen  vorwaltenden  Verhältnissen 
die  Gläubiger  dieser  kur-  und  oberrheini- 
schen Kreise  wegen  dieser  ihrer  Kapitalien 
und  Zinsen  sich  an  den  diesseits  rheinischen 
Landen  der  beiden  Kreise  zu  halten  aller- 
dings befugt.  Die  Herrn  der  diesseits  rheini- 
schen Lande,  welche  zu  einem  dieser  Kreise 
gehören,  haben  sich  über  die  Verzinsung 
und  Abführung  dieser  Kapitalien  zu  ver- 
stehen. Vor  allem  sind  zu  diesem  Ende  bey 
Oberrhein  zu  den  dort  eingeführten  General- 
und  Spezialkassen  die  exigibeln  Ausslände, 
insofern  keine  rechtliche  Entschuldiguug 
obwaltet,  beizutreibeu  :  sodann  zur  Zinnsen- 
und  Kapitalien- Zahlung  zu  verwenden,  das 
weiter  Erforderliche  aber  ist  durch  gewöhn- 
liche Kreisrömermonale  von  den  zu  diesem 
Kreise  noch  gehörigen  Landen  beizubringen. 

§  LXXXIV.  Insofern  hingegen  der  matri- 
kularmässige  Antheil  der  jenseits  Rheins  ge- 
legenen Kreislande  an  diesen  Schulden  von 
der  französischen  Republik  nicht  unter  die 
Kathegorie  der  von  derselben  zu  überneh- 
menden Schulden  gerechnet  wird;  so  ist  der 
.\ntheil  der  jenseits  Rheins  gelegenen  welt- 
lichen Rreislande  an  den  Kreisschulden  den- 
jenigen Landesschuldeu  beizuzählen,  welche 
von  den  entschädigten  Reichsständen  ohne 
Belastung  ihrer  neuen  Unterthanen,  zu  über- 
nehmen sind:  und  nur  der  Antheil  der  geist- 
lichen Kreislande  an  den  Kreisschulden  fällt 
ohne  üebertragung  hinweg,  und  vermehrt 
die  Schuldenmasse  der  diesseits  Rheins  übri- 
gen Kreisgebiete,  weil  für  dieselbe  keine 
Entschädigung  gegeben  wird. 

§  LXXXV.  Die  Vollziehung  dieser  Be- 
schlüsse haben  sich  die  Kreisausschreibenden 
Herrn  Fürsten,  und  am  kur-  und  oberrheini- 
schen  Kreise  Kurmainz    und   Hessenkassel 


acquittée  de  la  manière  étalilie  ci-dessus  à 
l'égard  di's  délies  territoriales  des  pays  dé- 
membrés. 


^  LXXXIII.  Entin  quant  aux  dettes  contrac- 
tées par  les  cercles  du  HautetBas-Rhin,  situés 
l'un  et  l'autre  sur  les  deux  rives  de  ce  fleuve; 
savoir,  par  le  cercle  du  Bas-Rhin,  immédia- 
tement avant  la  guerre,  et  par  celui  du  Haut- 
Rhin,  pendant  et  pour  la  guerre,  les  créan- 
ciers de  ces  deux  cercles  sont,  eu  égard  aux 
circonstances,  en  droit  de  s'en  tenir,  pour  le 
remboursement  de  leurs  capitaux  et  intérêts, 
aux  pays  des  deux  cercles  situés  à  la  rive 
droite.  Les  souverains  des  pays  situés  sur 
cette  rive,  et  qui  appartiennent  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  cercles,  devront  s'entendre 
entr"eux  sur  Tacquittement  de  ces  capitaux  et 
de  leurs  intérêts.  Il  sera,  à  cet  effet,  préala- 
blement nécessaire  de  poursuivre  la  rentrée 
aux  caisses  générales  et  particulières,  établies 
dans  le  cercle  du  Haut-Rhin,  des  arrérages 
exigibles,  en  tant  qu'il  n'existe  pas  d'excep- 
tion valable,  lesquels  arrérages  devront  être 
affectés  au  paiement  des  intérêts  et  des  capi- 
taux. Le  surplus  sera  acquitté  en  mois  ro- 
mains ordinaires  du  cercle,  pour  les  pays  qui 
en  sont  encore  partie. 

!?  LXXXIV.  Dans  le  cas  où  la  quote  matri- 
culaire  des  pays  de  cercles  situés  sur  la  rive 
gauche  anxdiles  dettes  ne  serait  pas  comprise 
par  la  République  Française  dans  la  catégorie 
de  celles  dont  elle  devra  se  charger,  la  part  des 
pays  séculiers  des  cercles  situés  sur  cette  rive 
sera  ajoutée  à  celles  dont  les  Etals  d'Empire 
indemnisés  doivent  se  charger,  sans  en  gre- 
ver leurs  nouveaux  sujets;  et  la  part  seule 
des  pays  ecclésiastiques  aux  dettes  des  cer- 
cles ne  sera  pas  transférée,  et  augmentera  la 
masse  des  dettes  du  reste  des  pays  du  cercle 
situés  sur  la  rive  droite  parce  qu'il  n'est  point 
donné  d'indemnités  pour  ces  |iays. 


§  LXXXV.  Les  princes  convoquants  des  cer- 
cles, et  dansceux  du  Haut  et  Bas-Rhin,  Mayence 
et  Hesse-Cassel,  veilleront  conjointement  à 
l'exécution  des  dispositions  précédentes. 
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gemeinsam    angelegon    seyii     zu     lassen. 

^Yürden  jedoch,  sowohl  bey  Austheilung 
dieser  Schulden,  als  des  zu  regulirenden 
Unlcrhalls  für  die  Geistliehkcil  Fälle  eintre- 
ten, wo  wegen  Kollision  der  Interessen,  und 
aus  Mangel  gütlicher  Uchereinkunl't  die  ßci- 
ziehung  eines  dritten  Fürsten  nolhwendig 
werde:  so  haben  sich  die  Kreisausschreiben- 
den Herrn  Fürsten  oder  Kommissarien  einen 
Obmann  selbst  zu  erbitten. 

§  LXXXVI.  Obgleich  nun  auch  sich  von 
selbst  versteht,  dass  die  den  Ständen  des 
Reichs  als  Entschädigung  zutallenden  Reichs- 
lande, die  bisher  von  solchen  Landen  en- 
trichteten Kreis-  und  Reichsstenern,  insbe- 
sondere die  der  Unterhaltung  des  kaiserl. 
Reichskaniinergerichts  gewidmeten  Beiträge, 
oder  KaninuTzieler.  ferner  zu  zahlen  schuldig 
seven  :  so  findet  man  jedoch  bey  den  vorge- 
henden Besitzveränderungen,  und  sonderlich 
bey  der  Verstncklung  mehrerer  Reichslande. 
zu  mehrerer  Sicherstelhing  des  kainmerge- 
richtlichen  Unterhalts  nöthig,  nach  dem  Sinne 
der  älteren  Reiclisgcsetzte,  insbesondere  des 
S 16.  des  j.  R.  A.  festzusetzen, 

dass  ']  )  alle  erblichen  Reichsstände  von 
den  Ihnen  als  Eutschiidigung  zufallenden 
geistlichen  reichsunniittelbaren  Landen,  auch 
Reichsstädten,  die  davon  bisher  bezahlten 
Kainmer/.ieler  fortzubezahlcn  haben.  Sodann 

i;  LXWVil.  dass  :2)  eben  diese  Verbind- 
lichkeit denjenigen  Reichsständen  obliegt, 
welchen  abgerissene  Lande  von  jenseits 
rheinischen  Hanptlanden.  oder  nur  Theiie 
diesseits  rheinischer  Kntschädigungslande 
zufallen,  dergestalt,  dass  tier  künftige  Be- 
sitzerabgerissener Lande  von  jenseits  rheini- 
schen Hauptlandeii  die  valnm,  welche  ein 
solches  abgerissenes  Laini,  zum  jenseitigen 
Hauptlaiide  beigetragen  hatte;  von  inehrern 
Theilliabcrn  aber  eines  zertheillcn  Reichs- 
landes der  künftige  Besitzer  des  grössern 
Theils  eines  solchen  Landes,  oder  dessen 
Hauptorts,  den  ganzen  Kammerzielerbeitrag 
mlvn  rpf/resxH  gegen  die  übrigen  Thcilhaber, 
cinsweilen  abzuführen  habe;  es  wäre  dann, 
dass  dieser  mit  den  innhaiii-rn  der  kleinem 
Landesanliieile  über  ihre  Konkurrenz  binnen 
2  Monaten  sich  verglichfn,  und  diese  ge- 


Mais si  dans  la  répartition  de  ces  dettes,  et 
dans  le  règlement  de  la  sustentation  du  clergé, 
il  survient  des  cas  où  la  collision  d"inlérèts 
et  le  défaut  dun  arrangement  à  l'amiable 
exigent  l'intervention  d'un  troisième  prince, 
les  princes  convoiiuants  des  cercles,  ou  les 
commissaires  appelleront  eux-nièmes  un  sur- 
arbitre. 

S  LXXXVI.  Quoiqu'il  soit  entendu  que  les 
pays  de  l'Empire  donnés  en  indemnités,  sont 
tenus  de  continuer  à  acquitter  les  prestations 
de  l'Empire  et  des  cercles,  qui  ont  eu  lieu  jus- 
qu'à présent,  nommément  la  taxe  d'entretien 
de  la  Chambre  impériale,  il  est  cependant 
jugé  nécessaire,  vu  les  changements  de  pos- 
session, et  surtout  le  démembrement  de  plu- 
sieurs |iays.  ainsi  que  pour  mieux  assurer  la 
sustentation  de  ladite  Chamlire,  d'établir  con- 
formément aux  lois  antérieures  de  l'Empire, 
et  particulièrement  au  i;  Uî  du  dernier  recès  : 


I)  Que  tous  les  Etats  héréditaires  de  l'Em- 
|)ire  continueront  à  payer  sur  tous  les  pays 
ecclésiastiques  et  immédiats,  ainsi  que  sur 
les  villes  impériales,  qui  leur  sont  dévolus 
en  indemnités,  la  taxe  d'entretien  de  ladite 
Cliambre  ipii  a  été  acquitli'e  jusqu'à  présent. 

S  LXXXVII.  i)  Que  la  même  obligation  a 
lieu  à  l'égard  des  Etats  de  l'Empire  auxquels 
sont  assignées  des  portions  des  pays  situés 
en  majeure  partie  surja  rive  gauche,  ou  des 
portions  de  pays  d'indemnité  situées  sur  la 
rive  droite,  de  manière  qtui  le  nouveau  pos- 
sesseur de  districts  démembrés  des  pays  si- 
tués principalement  à  la  rive  gauche,  soit 
tenu  d'acquitter  la  quote-part  qu'un  tel  dis- 
trict avait  fournie  au  pays  dont  il  est  détaché, 
et  (|u'entre  plusieurs  cü|tartageants  le  nou- 
veau posses.seur  de  la  plus  grande  partie  d'un 
pays  démembré',  ou  de  son  chef-lieu,  acquitte 
provisoirement  la  fa\e  entière  d'entretien  de 
la  Chambre  impériale,  sauf  le  recours  contre 
les  autres  c(q)artag(>ants.  à  moins  (|ue  celui-ci 
ne  se  soit  arrangé',  dans  le  terme  de  deux 
mois,  avec  les  pos.sesseurs  desdits  districts, 
relativement  à  leur  (|uole-parl,  et  nail  donné 
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troffene  L'ebereinkiml't  dem  kaiserlichen 
Reichskammergerichte  angezeigt  haben 
würde.  Endli(-h 

§  LXXXVIII.  dass  iJ)  wo  ein  Land  in 
mehrere  kleine  Parcellen  zerialit,  die  Kam- 
merzieler,  welche  auf  dem  ganzen  bisher 
gehaftet,  unter  die  einzelnen  Theilhaber 
einsweilen  e.r  xqiw  et  bono  von  den  Kreis- 
ausschreibenden Herrn  Fürsten,  im  kur-  und 
überrheinischen  Kreise  aber  von  Kurmainz 
und  Hessenkassel,  bis  zur  künftigen  Reclili- 
calion  der  Kammermatrikel  auf  den  Fall  zu 
vertheilen  sind,  wenn  solche  Theilhaber  sich 
desfalls  nicht  unter  sich  selbst  binnen  den 
vorgedachten  zwey  Monaten  gütlich  ver- 
glichen, und  hievon  das  kaiserl.  Reichskam- 
mergericht benachrichtigt  hätten. 

siLXXXIX.  Schliesslich  wird  Kaiserl.  Ma- 
jestät und  dem  Reiche  anheim  gestellt,  den 
über  das  Sustentalionswesen  dieses  Reichs- 
gerichts von  demselben  erstatteten  Hauptbe- 
richt baldthunlichst  zu  erledigen,  und  dessen 
künftige  Verhältnisse  bey  der  Abnahme 
seines  Sustentationsfonds,  und  den  einti'e- 
lenden  Veränderungen,  gesetzlich  zu  l)e- 
stimmen. 

Siijnalum  Regensburg  den  '2ö.  Februar 
1803. 

(L.  5.)  KiRFüRSTi.ir,H-M.\i>zis(;nE 

K.\^ZLEY. 


connaissance  de  cet  arrangement  ä  la  Cham- 
bre imperiale. 

i;  LXXXVIII.  o)  Que  là  où  un  pays  est  dé- 
membré en  plusieurs  parcelles,  la  taxe  d'en- 
tretien de  la  Chambre  impériale,  qui  jusqu'ici 
était  alTectéc  à  la  totalité  du  pays,  devra  être 
provisoirement  répartie  ex  .xquo  et  bono,  entre 
les  copartageants,  par  les  princes  convo- 
quants des  cercles,  et  dans  ceux  du  Haut  et 
Ras-Rhin  par  Mayence  et  Hesse-Cassel,  jus- 
qu'à la  rectification  future  de  la  matricule 
de  la  Chambre  ;  à  moins  que  ces  copar- 
tageants ne  se  soient  arrangés  à  l'amiable 
entre  eux  dans  le  terme  susmentionné,  et 
n'en  aient  informé'  la  Chambre  impériale. 

§  LXXXIX.  Enfin  on  s'en  repose  sur  l'Em- 
pereur et  l'Empire  du  soin  de  statuer  le  plus 
tût  possible  et  définitivement  sur  le  rapport 
principal  dudit  tribunal,  relativement  à  lu 
sustentation,  et  d'en  déterminer  légalement 
l'organisation,  en  raison  de  la  diminution  des 
fonds  att'ectés  à  son  entretien  et  des  change- 
ments survenus. 

Signé  ä  Ratisbonne.  le  2o  février  '1803. 

(L.  S.)    GllA>CELLUI\lE    ÉLECTORALE 

DE  Mayence. 


14  mars  1803.  —  Autriche  et  salzbourg.  —  TriAnE  secret  u'allia^ce.  signé  a  vie.nne. 

(RatificatioQ  de  l'ElecLeui'  de  Salzbourg  le  10  mars  1803.) 
Neumann,  II,  76. 

15  mars  1803.  —  bade  et  Bavière.   —  convention  contenant  certaines  dispositions 

nouvelles  occasionnées  par  la  cession  du  pai.atinat  rhénan. 
Von  Aretin,  83  (mention). 

18  mars  1803.   —  Autriche  et  Bavière.   —   description  de  i..\   erontiére  prés  de 

PASSAL,    arrêtée    PAR    UNE    COMMISSION    AUSTRO-RAVAROISE    A    PASSAU. 
Bittner,  II,  G.3  (mention*. 

19  mars   1803.  —  bade  et  erbach.  —  arrangement   pour    ÉTE^nRE   aux   possessions 

NOUVELLES    l'aROLITION    DU    DROIT    DE    DÉTRACTION. 
Bait.  Hcf!.  lilfill.  1803,  n°  1,  p.  2  (mention). 

19  mars  1803.  —  Danemark  et  Hanovre.  —  arrangement  au  sujet  du  renouvellement 

DE    la    CONVENTION    DES    '!':>   MAI    1787,     10    AOUT    1790,    CONCERNANT    L'aBOLITION    Dû    DROIT 
DE    DETRACTION. 

Danske  Traclaier,  III,  3  ^mention,..  —  Traités  Norvège,  43  (mention  . 
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21     mars    1803.    —    AUTRICHE    ET    SALZBOURG.     —    CAIITEL    POIR    I.EXTHADITK»     RLCIPROQIE 
DES    DKSEIMtl  Its,    SIGNÉ    A   VIEX.NE.     Ratilications  :  25  mars  1803.) 
Nei-man.v,  II,  80.  —  SainmI.  Kui--  Salzburg,  I,  12. 

6  avril  1803.  —  Oldenbourg,  frange,  prusse  et  Russie.  —  convemion  poir  lexk- 

CUTION     1)1      UECKS     llf     '2o     1  ÉVIUEU     1..N     CE     QUI     Cd.NCERM:     LE     »ICHÊ     D'OLDENBOLRG    ET 
LÉVÉCIIÉ    DE    LIBECK,    SIGNÉE    A    RATISBO.NNE   (1). 

De  Clercq,  II,  57.  —  Martens.  R.  2.  VII,  öri'  ;  ß.  2,  VUI.  fi. 

21    avril    1803.    —    DANEMARK  ET  HAMBOURG.    —   convemio.n    r.O.M.ERNAM    LA    CES.-iinN    a 
HAMBOIKG  DES   DROITS   Dl    DANE.M.VRK   SIR   LE  CHAPITRE  DE  IIAMROIRG.    SIGNÉE  A   HA>1BI)IIIG. 
nn»<:hr  Tiaclnlrr.  Il,  20  (mention).  —  .Scikieli..  Uisl.  (ihrer/.,  Il,  283  jaüaly^e  . 

29  avril  1803.  —  AUTRICHE  ET  bretzenheim.   —  TitAiiÉ   poL'ii   l'échange   contue   des 

SEICNEllilES    HONGROISES    DE    LA    VILLE    ET    HE    LABBAYE    DE    I.INDAL   ATTRIBIÉES   AL    PRINCE 
DE    BRETZENHEIM    PAR    LE    5;    23    DL    RECÉS    DL    25    KÉVIUER,    SIGNÉ    A    VIENNE. 
HiTTNEn.  II,  Gl    iiieution). 


30    avril    1803.    —    ETATS-UNIS 

TU.MTK  (;o.\c:i:h.n.\m  l.v  cks.^io.n 

(KcliuDgc  (les  ralilicalions  \v,  21  ocloliro  1803. 

Le  Premier  Consul  de  la  Répiil)lique  Fran- 
çaise, au  nom  du  Peuple  Français,  et  le  Pré- 
sident des  Etals-Unis  dWmérique,  désirant 
prévenir  tout  sujet  de  mésinlelligenec  relati- 
vement aux  objets  de  discussion  mentionnés 
dans  les  articles  II  et  V  de  la  convention  du 
8  vendémiaire  an  IX  (30  septembre  1800).  et 
relativement  aux  droits  réclamés  par  les 
Klats-Unisen  vertu  du  traité  conclu  à  Madrid, 
le  27  octobre  1795,  entre  S.  M.  C.  et  lesdits 
Etats-Unis;  et  voulant  fortifier  de  plus  en 
plus  les  rapports  d'union  el  d'amitié  qui,  à 
l'époque  de  ladite  Convention,  ont  été  heu- 
reusement rétablis  entre  les  deux  Etats,  ont 
respectivement  noinuK-  pour  Plénipoten- 
tiaires, savoir  :  le  Premier  Consul,  au  nom 
du  Peuple  Français,  le  citovr-n  François 
Barbé-Marbois,  Ministre  du  Trésor  public; 
el  le  Président  des  Etats-Unis  d'.\mérique, 
par  el  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat  desdits  Etats,  Robert  R.  Livingston, 
Ministre  Pl('ni|)otenliaire  des  Etats-Unis,  el 
James  Monroe,  Ministre  Pli'-nipotentiaire  el 
Envoyé  extraordinaire  desdits  Etals  auprfîs 
du  Gouveniemeiil  de  la  Ri'piibiique  Fran- 
çaise ;  lesquels,  après  avoir  l'ail  I'l-clianj^e  de 


D'AMERIQUE    ET     FRANCE.    — 

l)i;    l.\    l.dllSl.VM.,    SIC.NK    A    PMUS. 

The  l'n'sidenl  ui'lhc  United  Stali>s  of  .Ame- 
rica, and  the  First  Consul  of  the  French  Re- 
public in  the  name  of  the  French  People 
desirini;  to  remove  all  source  of  misunder- 
standini;  relative  to  objects  of  discussion 
mentioned  in  Ihe  second  and  liflh  articles  of 
the  Convention  of  Ih»"  8tii  Vendémiaire  an  9 
(30  September  1800)  relative  to  Ihe  rij^hts 
claimed  liy  the  United  Stales  in  virtue  of  the 
Treaty  concluded  al  Madrid  the  27  of  Octo- 
ber 1795,  between  His  Catholic  Majesty,  and 
Ihe  said  United  Slates,  and  wiliins;  to  streng- 
then the  union  and  friendship  which  al  the 
lime  of  the  said  Convention  was  happily  re- 
established between  the  two  nations  have 
respectively  named  their  Plenipotentiaries  to 
wit  the  President  of  the  United  Stales,  by 
and  with  the  advice  and  consent  of  the  Se- 
nate of  the  said  States;  Robert  R.  Livingston 
Älinisler  Plenipotentiary  of  the  United  Stales 
and  .lames  .Alonroe  Minister  Plenipotentiary 
and  Envoy  cxlraordinary  of  the  said  Stales 
near  the  Government  of  the  French  Republic; 
,\nd  the  First  Consul  in  the  name  of  Ihe 
French  Peo|)le,  Citizen  Francis  Rarbé-Mar- 
linis    Miiiisler    of  ll)e    public   Ireasury   who 


il;  Voy.  la  note  du  W'l  avril  1803  par  lai|ii('l 
à  ses  inlériU.  .Mahtens,  n.  2,  VU,  'Md. 


IliiMiic  acüopir  lus  slipiilatiiihs  dl' t'clU' lonviMilIcin  rolalivcs 
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leurs  pleins  pouvoii's.  sont  coiivcnas  des  ;u-- 
tkies  suivants  : 

Art.  I.  —  Attendu  cpie  |i;ir  l'article  111  du 
Traité  conclu  à  Saint-lldephonse,  le  9  vendé- 
miaire an  IX  il"'' octobre  1800  u  entre  le  Pre- 
mier Consul  de  la  Ri^publique  Franraise  et 
S.  M.  C.  il  a  été  convenu  ce  (|iii  suit  : 

..  S.  M.  C.  promet  et  s'engage,  de  son 
Cijté',  à  rétrocéder  à  la  République  Françaisi', 
>ix  mois  après  l'exécution  pleine  et  entière 
(les  conditions  et  stipulations  ci-dessus,  rela- 
tives à  S.  A.  R.  le  Duc  de  l'arme,  la  colonie 
ou  province  de  la  Louisiane  avec  la  même 
étendue  qu'elle  a  actuellement  entre  les 
mains  de  l'Espagne,  et  qu'elle  avait  lorsque 
la  France  la  possédait,  et  telle  qu'elle  doit 
être  d'après  les  traités  passés  subséqueminent 
entre  l'Espagne  et  d'autres  Etats  ». 

Et  comme  par  suite  dudit  Traité,  et  spé-- 
cialemi'iil  diidil  article  III,  la  Républi(|ue 
Fran(;aise  a  un  litre  incontestable  au  do- 
maine et  à  la  possession  dudit  territoire,  le 
Premier  Consul  de  la  République,  désirant 
donner  un  témoignage  remarquable  de  son 
amitié  auxdits  Etats-Unis,  il  leur  fait,  au 
nom  de  la  République  Française,  cession,  ù 
toujours  et  en  pleine  souveraineté,  dudit 
territoire,  avec  tous  ses  droits  et  apparte- 
nances, ainsi  et  de  la  même  manière  qu'ils 
ont  été  acquis  par  la  République  Française, 
en  vertu  du  Traité  susdit,  conclu  avec  S.  M.  C. 


Art.  II.  —  Dans  la  cession  faite  par  l'ar- 
ticle précédent,  sont  compris  les  îles  adja- 
centes dépendantes  de  la  Louisiane,  les  em- 
placements et  places  publiques,  les  teri'ains 
vacants,  tous  les  bâtiments  publics,  fortifica- 
tions, casernes  et  autres  édifices  qui  ne  sont 
la  propriété  d'aucun  individu.  Les  archives, 
papiers  et  documents  directement  relatifs  au 
domaine  et  à  la  souveraineté  de  la  Louisiane 
et  dépendances,  seront  laissés  en  possession 
des  Commissaires  des  Etats-Unis,  et  il  sera 
ensuite  remis  des  expéditions  en  bonne 
forme  aux  magistrats  et  administrateurs  lo- 
caux, de  ceux  desdits  papiers  et  documents 
qui  leur  seront  nécessaires. 

Traites  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  /". 


after  having  respectively  exchanged  their 
full  powers,  have  agreed  to  the  following 
Articles.— 

Art.  I.  —  Whereas  by  the  Article  the  third 
of  the  Treaty  concluded  at  St.  Idelfonso  the 
9th  Vendémiaire  an  9  {1st  October  1800)  be- 
tween the  First  Consul  of  the  French  Repub- 
lic ami  his  Catholic  Majesty  it  was  agreed  as 
loll  0  WS.— 

'  His  Catholic  Majesty  promises  and  en- 
gages on  his  part  to  cede  to  the  French  Re- 
public six  months  after  the  full  and  entire 
execution  of  the  conditions  and  stipulations 
herein  relative  to  his  Royal  Highness  the 
Duke  of  Parma,  the  Colony  or  Province  of 
Louisiana  with  the  same  extent  that  it  now 
lias  in  the  hands  of  Spain,  and  that  it  had 
when  France  possessed  it  ;  and  such  as  it 
should  be  after  the  Treaties  subsequently 
entered  into  between  Spain  and  other  States  ». 

And  whereas  in  pursuance  of  the  Treaty 
and  particularly  of  the  third  article  the  French 
Republic  has  an  incontestible  title  to  the 
domain  and  to  the  possession  of  the  said 
Territory  — The  First  Consul  of  the  French 
Republic  desiring  to  give  to  the  United  States 
a  strong  proof  of  his  friendship  doth  hereby 
cede  to  the  said  United  States  in  the  name 
of  the  Frisnch  Republic  forever  and  in  full 
sovereignty  the  said  territory  with  all  its 
rights  and  appurtenances  as  fully  and  in  the 
same  manner  as  they  have  been  acquired  by 
the  French  Republic  in  virtue  of  the  above 
mentioned  Treaty  concluded  with  his  Catho- 
lic Majesty. 

Art.  II.  —  In  the  cession  made  by  the 
preceding  article  are  included  the  adjacent 
Islands  belonging  to  Louisiana  all  public  lots 
and  squares,  vacant  lands  and  all  public 
buildings,  fortifications,  barracks  and  other 
edifices  which  are  not  private  property.  The 
Archives,  ])apers  and  documents  relative  to 
the  domain  and  sovereignty  of  Louisiana  and 
its  dependences  will  be  left  in  the  possession 
of  the  Commissaries  of  the  United  States, 
and  copies  will  be  afterwards  given  in  due 
form  to  the  Magistrates  and  Municipal  ofti- 
cers  of  such  of  the  said  papers  and  documents 
as  mav  be  necessarv  to  them. 
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Art.  III.  —  Los  habitants  dos  terriloiros 
cédés  seront  incorporés  dans  l'Union  des 
Etats-Unis,  et  admis,  aussitôt  qu'il  sera  pos- 
sible, d'après  les  principes  de  la  Constitution 
Fédérale,  à  la  jouissance  de  tous  les  droits, 
avantages  et  immunités  des  citoyens  des 
Etats-Unis,  et  en  attendant,  ils  seront  main- 
tenus et  protégés  dans  la  jouissance  de  leurs 
libertés,  propriétés,  et  dans  l'exercice  des 
religions  qu'ils  professent. 

Art.  IV.  —  Il  sera  envoyé,  de  la  pai-t  du 
Gouvernement  Français,  un  Commissaire  à  la 
Louisiane,  à  l'efl'el  de  faire  tous  les  actes 
nécessaires,  tant  pour  recevoir  des  Officiers 
de  S.  M.  G.  lesdits  pays,  contrées  et  dépen- 
dances au  nom  de  la  République  Française, 
si  la  chose  n'est  pas  encore  faite,  que  pour 
les  transmettre,  audit  nom,  aux  Commi.s- 
saires  ou  Agents  des  Etals-Unis. 

Art.  V.  —  Immédiatement  après  la  ralitl- 
cation  du  présent  Traité,  par  le  Président  des 
Etats-Unis,  et  dans  le  cas  où  celle  du  Pre- 
mier Consul  aurait  eu  préalablement  lieu,  le 
Commissaire  de  la  République  Française 
remettra  tous  les  postes  militaires  de  la  Nou- 
velle-Orléans, et  autres  parties  du  territoire 
cédé,  au  Commissaire  ou  aux  Commissaires 
nommés  par  le  Président  pour  la  prise  de 
possession.  Les  troupes  Françaises  ou  Espa- 
gnoles qui  s'y  trouveront,  cesseront  d'occu- 
per les  postes  militaires  du  moment  de  la 
prise  de  possession,  et  seront  enibar(|uées, 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  dans  le  courant 
des  trois  mois  qui  suivront  la  ratification  du 
Traité. 

Art.  VI.  —  Les  Etals-Unis  prnniclleul 
d'exécuter  les  Traités  et  Articles  qui  pour- 
raient avoir  été  convenus  entre  l'Espagne  et 
les  Tribus  et  Nations  indigènes,  jusqu'il  ce 
que,  du  consentement  mutuel  des  Etals-Unis 
d'une  part,  et  des  Indigènes  (Indiens)  de 
l'autre,  il  y  ait  été  substitué  tels  autres 
Articles  qui  seront  jugés  convenables. 

Art.  VII.  —  Comme  il  est  n-cipiviqueun'iil 
avantageux  au  commerce  de  la  France  et  des 
Etats-Unis  d'encourager  la  communication 
des  deux  peuples,  pour  un  temps  limité, 
dans  les  contrées  dont  il  est  l'ail  cession  par 


Art.  III.  —  The  inhabitants  of  the  ceded 
territory  shall  be  incorporated  in  the  Union 
of  the  United  Stales  and  adinilled  as  soon  as 
possible  according  to  the  principles  of  the 
Federal  Constitution  to  the  enjoyment  of  all 
the  rights,  advantages  and  immunities  of 
citizens  of  the  United  States:  and  in  the 
mean  time  they  shall  be  maintained  and  pro- 
tected in  the  free  eiijoynieiil  of  iheir  liberty, 
properly  and  the  Religion  which  they  pro- 
fess. 

Art.  IV.  —  There  shall  be  .senl  by  the 
Governmeiil  of  France  a  Commissary  to 
Louisiana  to  the  end  that  he  do  every  act 
necessary  as  well  to  receive  from  the  Officers 
of  his  Catholic  Majesty  the  said  country  and 
its  dependences  in  the  name  of  the  French 
Republic  if  it  has  iiol  been  already  done  as 
to  transmit  it  in  Ihe  name  of  the  French  Re- 
public to  the  Commissary  or  agent  of  the 
United  Slates. 

Art.  V.  —  Iramedtalely  alliT  Ihe  ralifua- 
tion  of  Ihe  present  Treaty  by  the  President 
of  the  United  States  and  in  case  that  of  the 
first  Consul's  shall  have  been  previously  ob- 
tained, the  Commissary  of  the  French  Re- 
public shall  remit  all  military  po.sts  of  New 
Orleans  and  other  parts  of  the  ceded  territory 
to  the  Commissary  or  Commissaries  named 
by  the  President  to  take  possession  —  the 
troops  whether  of  France  or  Spain  who  may 
be  there  shall  cease  to  occupy  any  military 
post  from  the  time  of  taking  possession  and 
shall  be  embarked  as  soon  as  possible  in  the 
course  of  three  iiioiillis  alter  the  ratification 
of  this  treaty.  ' 

Art.  VI.  —  The  United  Stales  promise  to 
execute  such  treaties  and  articles  as  may  have 
been  agreed  between  Spain  and  Ihe  tribes 
and  nations  of  Indians  until  by  mulual  con- 
sent of  the  United  Stales  and  the  said  tribes 
or  nations  other  suitable  articles  shall  have 
been  agreed  upon. 

Art.  VII.  —  As  it  is  reciprocally  advanta- 
geous to  Ihe  commerce  of  France  and  the 
United  Stales  to  encourage  the  communica- 
tion of  both  nations  for  a  limited  time  in  Ihe 
country  ceded   by   Ihe  present    Irealy    iinlil 
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le  présent  Traité,  jiis(]u';i  ce  que  des  arrange- 
ments généraux  relatifs  au  commerce  des 
deux  nations  puissent  être  convenus,  il  a  été 
arrêté  entre  les  Parties  Contraclantes  que 
les  navires  Français  venant  de  France  ou 
d'aucune  de  ses  colonies,  uniquement  chargés 
de  produits  des  manufactures  de  France  et 
de  ses  colonies,  et  les  navires  Espagnols 
venant  directement  des  ports  d'Espagne  ou 
de  ceux  de  ses  colonies  et  uniquement 
chargés  des  produits  des  manufactures  de 
l'Espagne  et  de  sesdites  colonies,  seront 
admis,  pendant  l'espace  de  douze  années, 
dans  le  port  de  la  ?souvellc-Orléans  et  dans 
tous  les  autres  ports  légalement  ouverts,  en 
quelque  lieu  que  ce  soit  des  territoires 
cédés,  ainsi  et  de  la  même  manière  (|ue  les 
navires  des  Etats-Unis  venant  de  France 
et  d'Espagne  ou  d'aucune  de  leurs  colonies, 
sans  être  sujets  à  d'autres  ou  plus  grands 
droits  sur  les  marchandises,  ou  d'autres  ou 
plus  grands  droits  de  tonnage  que  ceux 
qui  sont  payés  par  les  citoyens  des  Etats- 
Unis.  Pendant  l'espace  de  temps  ci-dessus 
mentionné,  aucune  nation  n'aura  droit  aux 
mêmes  privilèges  dans  les  ports  du  terri- 
toire cédé.  Les  douze  années  commenceront 
trois  mois  après  l'échange  des  ratifications, 
s'il  a  lieu  en  France,  ou  trois  mois  après 
qu'il  aura  été  notifié  à  Paris  au  Gouverne- 
ment Français,  s'il  a  lieu  dans  les  Etats-Unis. 
Il  est  bien  entendu  que  le  but  du  présent 
article  est  de  favoriser  les  manufactures,  le 
commerce  à  fret  et  la  navigation  de  la 
France  et  de  l'Espagne,  en  ce  qui  regarde 
les  importations  qui  seront  faites  par  les 
Français  et  par  les  Espagnols  dans  lesdits 
ports  des  Etats-Unis,  sans  qu'il  soit  en  rien  in- 
nové aux  règlements  concernant  l'exportation 
des  produits  et  marchandises  des  Etats-Unis, 
et  aux  droits  qu'ils  ont  de  faire  lesdits  règle- 
ments. 

Art.  VIII.  —  A  l'avenir  el  pour  toujours, 
après  l'expiration  des  douze  années  susdites, 
les  navires  Français  seront  traités  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  les  ports 
ci-dessus  mentionnés. 

Art.  IX.  —  La  Convention  particulière  si- 
gnée aujourd'hui  par  les  Ministres  respectifs, 
ayant  pour  objet  de  pourvoir  au  payement 


general  arrangements  relative  to  the  com- 
merce of  both  nations  may  be  agreed  on  :  it 
has  been  agreed  between  the  Contracting 
Parties  that  the  French  ships  coming  directly 
from  France  or  any  of  her  colonies  loaded 
only  with  the  produce  and  manufactures  of 
France  or  her  said  Colonies  ;  and  the  ships 
of  Spain  coming  directly  from  Spain  or  any 
of  her  colonies  loaded  only  with  the  produce 
or  manufactures  of  Spain  or  her  Colonies 
shall  be  admitted  during  the  space  of  twelve 
years  in  the  Port  of  New-Orleans  and  in  all 
other  legal  ports-of-enlry  within  the  ceded 
territory  in  the  .same  manner  as  the  ships  of 
the  United  States  coming  directly  from 
France  or  Spain  or  any  of  their  Colonies 
without  being  subject  to  any  other  or  greater 
duly  on  merchandize  or  other  or  greater 
tonnage  than  that  paid  by  the  citizens  of  the 
United  States.  During  the  space  of  time  above 
mentioned  no  other  nation  shall  have  aright 
to  the  same  privileges  in  the  Ports  of  the 
ceded  territory  —  the  twelve  years  shall 
commence  three  months  after  the  exchange 
of  ratifications  if  it  shall  take  place  in  France 
or  three  months  after  it  shall  have  been 
notified  at  Paris  to  the  French  Government 
if  it  shall  take  place  in  the  United  States;  It 
is  however  well  understood  that  the  object 
of  the  above  article  is  to  favour  the  manu- 
factures, commerce,  freight  and  navigation 
of  France  and  of  Spain  so  far  as  relates  to  the 
importations  that  the  French  and  Spanish 
shall  make  into  the  said  ports  of  the  United 
States  without  in  any  sort  affecting  the  regu- 
lations that  the  United  States  may  make 
concerning  the  exportation  of  the  produce 
and  merchandize  of  the  United  States,  or 
any  right  they  may  have  to  make  such  regu- 
lations. 


Art.  VIII.  —  In  future  and  forever  after 
the  expiration  of  the  twelve  years,  the  ships 
of  France  shall  be  treated  upon  the  footing 
of  the  most  favoured  nations  in  the  ports 
above  mentioned. 

Art.  IX.  —  The  particular  Convention  sig- 
ned this  day  by  the  respective  Ministers  hav- 
inu,  for  ils  object  to  provide  for  Ihc  |iaynient 
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des  créances  dues  ;iux  citoyens  des  Elats- 
Unis  par  la  République  Française  antérieu- 
rement au  8  vendémiaire  an  IX  (30  septembre 
1800),  est  approuvée  pour  avoir  son  exécu- 
tion de  la  même  manière  que  si  elle  était 
insérée  au  présent  traité,  et  elle  sera  ratifiée 
en  la  même  forme  et  en  même  temps,  en 
sorte  que  l'une  ne  puisse  l'être  sans  l'autre. 
un  autre  .\cle  particulier,  signé  à  la  même 
date  que  le  présent  traité,  relatif  à  un  règle- 
ment définitif  entre  les  Puissances  Contrac- 
tantes, est  pareillement  approuvé  et  sera 
ratifié  en  la  même  forme,  en  même  temps  et 
conjointement. 

Art.  X.  —  Le  présent  traité  sera  i"Uifié  en 
bonne  et  due  forme,  et  les  ratifications  se- 
ront échangées  dans  l'espace  de  six  mois 
après  la  date  de  la  signature  des  Plénipoten- 
tiaires, ou  plus  tût  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoli'iitiaii'cs  res- 
pectifs ont  signé  les  articles  ci-dessus,  tant 
en  langue  française  qu'en  langue  anglaise, 
déclarant  néanmoins  que  le  présent  Traité  a 
été  originairement  rédigé  et  arrêté  en  langue 
française,  et  ils  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Paris,'  le  10  floréal  an  XI  de  la 
République  Française  (30  avril  1803). 

Baiibè-Mambois. 
James  Mo.nroe. 
Robert  R.  Livincston. 


of  debts  due  to  the  Citizens  of  the  United 
States  by  the  French  Republic  prior  to  the 
30th  September  1800  (8lh  Vendémiaire  an  9) 
is  approved  and  to  have  its  execution  in  the 
same  manner  as  if  it  had  been  inserted  in 
this  present  treaty  and  it  shall  be  ratified  in 
the  same  form  and  in  the  same  lime  so  that 
the  one  shall  not  be  ratified  distinct  from  the 
other.  Another  particular  Convention  signed 
at  the  same  date  as  lh<'  present  treaty  relative 
to  a  definitive  rule  between  the  Contracting 
Parties  is  in  the  like  manner  apjiroved  and 
will  be  ratified  in  the  same  fiirm,  and  in  the 
same  lime  and  jointly. 

Art.  X.  —  The  present  treaty  shall  be  rati- 
fied in  good  and  due  form  and  the  ratifica- 
tions shall  be  exchanged  in  the  space  of  six 
months  after  the  date  of  the  signature  by  the 
Ministers  Plenipotentiarv  or  sooner  if  pos- 
sible. 

In  I'aitli  whereof  the  respective  Plenipoten- 
tiaries have  signed  these  articles  in  the 
French  and  English  languages  :  declaring 
nevertiieless  that  the  present  Treaty  was  ori- 
ginally agreed  to  in  the  French  language  ; 
and  have  thereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  Paris  the  tenth  day  of  Fioreal.  in 
the  eleventh  year  of  the  French  Republic  ; 
and  the  30th  of  April  1803. 

Robert  R.  Livingston. 

(Seal.) 
James  Monroe. 

(Seal.) 

BARBf.-MARBOIS. 

(Seal.) 


30  avril  1803.  —  états-unis  d'amérique  et  frange.  —  (;()>\i;mio.x  i-m  r  i.e  paiement 

Iir     PRIX     DE     CESSION      DE      1  A      I  (U  ISIANE,      SlfiNÉE      A     PARIS.      Eclianpc    dos    rnlillcnlions    to 
21  oclolirc  1803.) 

De  Cleiicq,  II,  G».  —  Mmlov,  I,  :>ll.  -  .Martens,  /(.  2.  VII    TU 

30  avril  1803.  —  états  unis  D'Amérique  et  frange.  —  convention  poir  i.e  règlement 

IlES    llKTTKS    m  ES    PAU    I.A    IIIAM.I,     A     lU  S    CIKIMNS    AMÉRICAINS,    SIGNÉE    A    PARIS.    (Ecliaiigc 
df^s  ralillcations  le  al  ocliilirr  1803. 

De  Clekcq,  11,  Ü3.  —  Malloy,  I,  »13.  -  Mahtens,  II.  i>,  VIII,  718. 


13    mai     1803.    —    BADE    ET    NEUCHATEL.    —    AllltAXiLMEM     PIIIM     I  TENDRE     AI  X     POSSESSIONS 
MU  VKI.LES    L'aB<U.ITION    Dt    DRIUT   DE    KfTRACI  ION. 
nail.  nmj.  Blall.  1803,  I.  p.  2   mcnllnn  . 


18  MAI  1803.  —  lÎTnup.ii:  et  France  101 

48  mai  1803.  —  ÉTRURIE  ET  FRANCE.  —  CONVENTION  POUR  L'ÉCHANGE 
DU  P.\LA1S  DE  L'ACADÉMIE  DE  FRANCE  SITUÉ  A  ROME  CONTRE  LA  VILLA 
MÉDICI  ÉGALEMENT  SITUÉE  A  ROME  ET  APPARTENANT  A  S.  M.  LE  ROI 
D'ÉTRURIE,  SIGNÉE  A  FLORENCE. 

Au  Tivs-Saint  Nom  de  Dieu,  amen.  L'an  de  Noire  Seigneur  Jésus-Christ,  ISdo,  G'  judie- 
lion  et  ce  18  du  mois  de  mai,  sous  le  Pontificat  de  Pie  VU  et  S3us  le  règne  de  S.  M.  Louis  l"\ 
Infant  d'Espagne,  Roi  d'F^trurie,  heureusement  régnant. 

Fait  et  passé  u  Florence  dans  la  secrétairerie  des  Affaires  Etrangères,  placée  dans  le 
vieux  palais,  paroisse  d'Or  Saint-Michel,  en  présence  des  seigneurs  Vincent,  fils  de  Sen- 
Nicolas  Mazzinghi  et  Fabien,  fils  de  Sen-Paul  Ronei,  tous  les  deux  de  Florence,  em|)loyés  à 
ladite  secrétairerie,  témoins  valables  exiiressément  requis  pour  ce  qui  suit. 

S.  M.  le  Roi,  notre  seigneur,  ayant  pour  l'aire  une  ciiose  agréable  à  la  Républiipie  Fran- 
çaise, adhéré  au  vceu  exprimé  au  nom  du  Premier  Consul,  pour  l'échange  ci-après  désigné 
et  devant  dès  à  présent  procéder  à  l'exécution  dudit  échange,  en  conséquence, 

Qu'il  apparaisse  et  soit  notoire  par  le  présent  instrument  public  dont  la  minute  a  été 
vue  et  approuvée  dans  les  formes  ordinaires  que,  constituée  |)ersonnellement,  en  présence 
de  moi,  notaire  soussigné  et  des  susdits  témoins,  S.  Ex.  M.  le  Général  Clarke,  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  la  République  Fi'ançaise  près  de  cette  Cour  Royale  d'une  part  ;  et  l'illustris- 
sime seigneur  chevalier  Ouufre  Bonci,  patrice  Cortouien,  Directeur  de  l'Administration  des 
bâtiments  Royaux  de  l'autre  jiart  ;  l'un  et  l'autre  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  conférés  respectivement  ]iar  I(>s  actes  séparés,  enregistrés  au  bas  de  cet  instrument,  sauf 
la  ratification  à  obtenir  pour  la  validité  du  même,  tant  de  S.  M.  le  Roi  que  du  Gouvernement 
de  ladite  République  Erançaise,  et  qui  doit  être  échangée  dans  cette  ville  de  Florence  dans 
le  terme  de  deux  mois  à  compter  de  o'  jour-ci,  et  sous  la  protestation  préalable  de  n'engager 
ni  leurs  personnes,  ni  leurs  héritiers,  ni  leurs  biens,  mais  seulement  les  biens  et  les  revenus 
de  leurs  commettants  respectifs  et  non  autrement  {ilo  (juod  palius),  de  leur  science  certaine 
et  libre  volonté  au  nom  et  pour  l'intérêt  de  leurs  commettants  mêmes,  ont  fait  et  font 
l'échange  des  biens  ci-après  désignés. 

Comme  sa  susdite  Excellence,  M.  le  Géiu'ral  (".laïke  aux  noms  susdits  a  cé'dé  et  donné, 
fit  à  titre  d'échange  concédé  et  transféré  au  susdit  seigneur,  chevalier  Bonci,  présent  et 
stipulant  et  acceptant  pour  ladite  Administration  Royale  des  bâtiments,  le  Palais  nommé 
l'Académie  de  France,  situé  dans  la  ville  de  Rome,  rue  del  Corso,  vis-à-vis  le  palais  Doria, 
tenant  du  levant  et  du  nord  aux  palais  et  maison  du  Du(^  de  Rracciano  ;  du  côté  du  midi,  à 
la  ruelle  dite  del  Piombo  qui  conduit  à  la  jilace  des  douze  Saints-Apôtres;  et  du  côté  du 
couchant  ;i  la  voie  publique,  sauf,  etc.,  appartenant  à  la  nation  F^rançaise  ;  et  réciproque- 
ment le  susdit  seigneur,  chevalier  Riuu-i.  Directeur  de  la  susdite  Administration  Royale  des 
liàliments  a  cédé,  et  au  même  lili'c  d'iMhange,  concédé  et  transféré  au  susnommé  M.  le 
Général  Clarke,  présent,  stipulant  et  acceptant  pour  la  même  nation  Française  par  lui 
représentée,  le  Palais  nommé  Villa  Medici,  avec  tous  les  terrains  dépendants  et  adjacents, 
situés  de  même  dans  la  ville  de  Rome,  près  le  couvent  de  la  Trinité  (Dei  nwnti),  tenant  au 
nord  à  la  rue  qui  conduit  de  la  porte  Pinciana,  derrière  le  Muro  Urbane,  et  à  la  vigne  des 
Pères  de  Sainte-Marie  del  Popolo  ;  au  midi,  à  la  rue  qui  conduit  à  la  porte  Pinciana  et  aux 
Révérends  Pères  délia  Trinita  deimonli;  au  couchant  à  la  vigne  et  aux  jardins  potagers 
desdils  Pères,  à  d'autres  maisons,  au  théâtre  d'Aliberti  et  au  jardin  potager  de  la  noble 
maison  Nato;  au  levant  à  la  porte  Pinciana,  au  chemin  qui  conduit  à  ladite  porte  et  h  une 
autre  qui  conduit  deriière  les  murs,  sauf  autres,  etc. 

Lesdits  biens  et  fonds  respectifs  tels  (ju'ils  ont  été  ])ossédés  jusqu'ici  et  sont  présente- 
ment possédés  par  les  susdites  Parties  Contractantes  avec  toutes  les  annexes,  connexes, 
usages,  redevances,  appartenances  et  dé|jendances  respectifs,  avec  tous  les  cens  actifs  et 
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passifs,  oblii;ations,  charges  et  taxes  qui  y  sont  attachées  et  inhérentes  sans  en  exclure,  ni  en 
excepter  aucune  pour  avoir  respectivement,  tenir,  posséder  h's  biens  susdits,  avec  la  clause  du 
constitué  par  constitution  de  procurer  la  plus  entière  cession  de  tous  leurs  droits  et  avec  la 
promesse  réciproque  des  défenses  générales  les  plus  générales  et  de  l'éviction  dans  la  forme  la 
plus  ample,  en  quelque  cas  que  ce  soit  de  molestation  ou  d'éviction  de  tout  ou  partie  desdits 
biens  échangés,  autant  de  fois  qu'il  pourrait  arriver,  quand  même  la  chose  proviendrait  de 
la  nature  d'iceux,  ou  d'une  disposition  antérieure  des  auteurs  médiats  ou  immédiats  des 
susdits  permutants,  non-seulement  dans  le  jugement  pélitoire  et  ordinaire,  mais  encore  dans 
le  possessoire  et  exécutif  le  plus  sommaire,  et  de  pure  et  simple  délenlion.  Lesdiles  clauses 
et  promesses  devant  s'étendre  suivant  les  règles  du  droit  et  avec  la  convention  expresse 
qu'une  telle  éviction  venant  à  se  vérifier,  l'on  entende  réserver  à  celle  des  parties  qui  l'es- 
suvera,  le  droit  de  rentrer  dans  la  libre  jouissance  et  possession  desdits  biens  donnés  comme 
ci-dessus  en  échange  en  toutes  choses. 

Lesdits  contractants,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  respectifs  susdits,  ont  l'ait  et  font  ledit 
échange  de  biens  à  des  conditions  égales  sans  aucun  supplément  de  prix,  bien  qu'un  fonds 
pût  avoir  plus  de  valeur  que  l'autre,  et  comme  on  est  en  usage  de  dire,  à  possession  pour 
possession,  bien  entendu  que  les  serviteurs  actuels  doivent  rester  à  la  charge  respective  des 
Parties  Contractantes,  chacun  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  attachés  et  non  autre- 
ment ;  car  ainsi,  etc. 

Lesquelles,  toutes  choses  et  chacune  d'elles,  lesdits  Messieurs  Général  Clarke,  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  la  République  Française,  et  le  chevalier  Onufre  Bonci,  Directeur  de  l'.Vdntinis- 
tration  des  Bâtiments  Royaux,  le  premier  sous  sa  parole  de  vérité,  le  second,  par  le  serment 
fait  sur  la  croix,  ont  promis  et  proniettenl,  ainsi  que  je  l'atlesle.  de  tenir  et  observer  inviola- 
blement  sous  les  peines  portées  par  les  lois,  s'obligeanl,  renoiiçanl.  promettant  garantir,  etc. 

Florence,  le  "28  tloréal  an  XI. 


Clarke. 


Oni'fre  Bonci. 


Vincent  l\lAZZiN(;m. 


Fmiien   Bonci. 


25  juin  1803.  —  république  BATAVE,  frange  et  république  italienne.  —  CONVINTKIN 
CONCEMNANT  I.E  CONIINIIKNT  MllliUllK  A  1  iHItMIt  l'VIl  lA  Illl'l  lU  li.U  l'  lUTWr.  SlC.Ni.E  A 
PARIS. 

riE  Ci.Enc:..,  Il,  C'.l.  -  Mahtrns,  /;    i.\\\.  7(12. 


26    juin    1803.    —    MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN     ET    SUÈDE. 

TB.MTK    CUNCKRN.VNT    L\    CF.SSIO.N    POIR    (KNT    ANS    l)K    I.V    VILLI'. 
SKIGNKIBIK  l)F.  Wl.SMAIL  SIGNK  A  MALMO»':  (1). 


KT 


Au    iKiin    de    la    Irès-sainte 
et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  ayant  jugé-  de  sa 
convenance  de  transiger  avec  S.  A.  S.  le  Duc 
de  Mecklembourg-Schwérin  sur  la  eessioii 
conditionnelle  et  hypothécaire  ;i  Sadile 
Altesse,  tant  de  la  ville  et  seigneiiiir  de 
Wismar,  (|ue  des  bailliages  de  Poel  et  de 
Neiikloster  possédés  en  souveraineté  par 
S.  M.  Suédoise;  et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Meck- 
lembourg-Schwérin ne   s'élant   pas  Irouvi'-c" 


Ini  N:iMirii   d»'i'  heiligen 
und  un/.erllieilliaren   Dreyeiiiigkeil. 

Da  Seine  Majesliii  der  König  von  Schwe- 
den Dero  Conveiiienz  angemessen  erachtet 
haben,  mit  Seini>r  Durchlaucht  dem  Herzoge 
von  Mecklenburg-Schwerin,  iilx'r  die  lu'- 
diiigle  und  liypulhecarische  Cession  an 
benannte  Durchiauchl.  so  wohl  der,  der 
Kcuiiglich-Sehwedischeii  Landes- Hoheil  un- 
terworfenen Stadt' und  Herrschaft  Wismar, 
als   der  ebenfalls   der   Krone    zugehörigen 


(1  Les  llinitntlon»  aux  droits  du  McrklnnilmurK-SctiHrTin  ri''.sullanl  do  ce  IrniW  et  les  slipiilalions  rcj.T- 
llvcs  nux  rapports  entre  la  Sui'-do  et  les  territoires  visés  ont  Hd  abolies  par  le  traité  du  20  juin  >!>03  entre  le 
51eckleml)ourg-actiwéria  et  la  Suide. 
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moins  disposée  à  traiter  des  conditions 
équivalentes  et  relatives  à  cette  cession  ; 
lesdites  Hautes  Parties  Contractantes  ont  à 
cet  eflet  nommé  et  autorisé  les  Plénipoten- 
tiaires suivants  : 


Savoir,  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  d'une  part, 
le  sieur  Jean  Christophe,  Baron  de  Toll...; 
et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklemboarg-Schwé- 
rin,  d'autre  part,  le  sieur  .\uguste.  Baron  de 
Lüt/.ow...;  et  le  sieur  Conrad  Guillaume 
Briining...  ;  lesquels,  après  avoir  fait  l'échange 
de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  dressé, 
conclu  et  siané  les  articles  suivants  : 


Art.  I.  —  La  transaction  hypothécaire, 
dont  les  stipulations  suivent  ci-après,  restera, 
sans  aucun  changement  quelconque,  en  vi- 
gueur pendant  1  espace  de  cent  (100)  ans 
révolus,  à  dater  depuis  la  signature  de  la 
présente  convention,  et  elle  pourra  être  con- 
tinuée à  l'expiration  de  ce  terme. 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  cède  à  S.  A.  S.  le 
Duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  à  titre  d'hy- 
pothèque (a »lie /tresis),  et  moyennant  une 
rétribution  stipulée  dans  l'article  VI,  la 
pleine  et  entière  possession  usufructuaire  de 
la  ville  et  de  la  seigneurie  de  Wismar,  des 
bailliages  de  Poel  et  de  Neukloster  et  de 
leurs  dépendances,  pour  en  jouir  sans  inter- 
ruption pendant  la  durée  du  terme  précité. 

Sont  en  général  comprises  dans  ladite  ces- 
sion, toutes  les  propriétés  de  la  Couronne  de 
Suède  qui  se  trouvent  en  deçà  des  enceintes 
susmentionnées,  comme  châteaux,  bourgs, 
villages,  hameaux,  fermes  et  métairies,  terres 
cultivées  et  non  cultivées,  forêts,  chasse  et 
pêche,  édifices  publics,  inventaires  et  im- 
meubles, droits,  rentes  et  revenus  de  toute 
espèce,  sans  exception,  et  tout  comme  si  la 
spécification  complète  en  était  insérée  dans 
le  présent  article. 

Art.  II.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  transfère 


Aemter  Poel  und  Ncukloster  eine  Verein- 
barung zu  trerten  ;  und  Seine  Durchlaucht 
der  Herzog  von  Mecklenburg-Schwerin  Sich 
nicht  minder  geneigt  haben  finden  lassen, 
über  die,  mit  dem  Werthe  besagter  Ueber- 
lassung  in  Verbal tniss  stehenden  Bedingun- 
gen in  Unterhandlung  zu  treten  ;  so  haben 
die  Hohen  Contrahenten  zur  Erreichung 
dieses  Zweckes  folgende  Bevollmächtigte  er- 
nannt und  autorisirt  : 

Nämlich,  Seine  Majestät  der  König  von 
Schweden  einer  Seits  :  den  Herrn  Johann 
Christoph  Baron  von  Toll  ...;  und  Seine 
Durchlaucht  der  Herzog  von  Mecklenburg- 
Schwerin,  anderer  Seits,  den  Herrn  August 
Baron  von  Lützow  ...  ;  ferner  den  Herrn 
Conrad  Wilhelm  Brüning...;  welche  nach 
geschehener  Auswechselung  ihrer  respecti- 
ven  Vollmachten,  nachstehende  .Artikel  aufge- 
setzt, beschlossen  und  unterzeichnet  haben. 

Art.  I.  —  Der  auf  die  hiernächst  folgenden 
Stipulationen  begründete  Pfand-  Vertrag, 
soll  nicht  nur  hundert  Jahre  lang  (100)  von 
dem  Tage  dessen  Unterzeichnung  an,  ohne 
die  mindeste  Veränderung  in  Kraft  bleiben, 
sondern  er  kann  auch  nach  Verlauf  dieser 
Frist  verlängert  werden. 

Seine  Majestät  der  König  von  Schweden 
cediren  an  Seine  Durchlaucht  den  Herzog 
von  Mecklenburg-Schwerin,  als  ein  Unter- 
pfand ((Ditichresix)  und  gegen  eine  in  dem 
VI.  Artikel  stipulirte  Erlegniss,  ununterbro- 
chen, auf  die  ganze  Dauer  der  obbestimmten 
Jahre,  den  vollen,  unbeschränkten,  geniess- 
bräuchlichen  Besitz  der  Stadt  und  Herrschaft 
Wismar,  wie  auch  der  Aemter  Poel  und 
Neukloster  nebst  Zubehörungen. 

In  dieser  Cession  ist  überhaupt  alles  be- 
griffen, was  der  Krone  Schweden  innerhalb 
der  oberwähnten  Bezirke  eigen thüinlich  zu- 
gehöret, als  :  Schlösser,  Marktflecken,  Dör- 
fer, Weiler,  Pacht-  und  Meyerhöfe,  ange- 
bauetes  und  wüstes  Land,  Holzungen,  Jagd 
und  Fischerey,  öffentliche  Gebäude,  Inven- 
tarien  und  unbewegliche  Güter,  Gerechtig- 
keiten, Renten  und  Gefälle  aller  Art,  ohne 
Ausnahme,  gleich  als  wenn  davon  eine  aus- 
fuhrliche Specification  in  den  gegenwärtigen 
.Artikel  eingerücket  wäre. 

Art.  II.  —  Seine  Majestät  der  König  von 
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sur  la  personne  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Meck- 
lembouri^-Schwérin,  et  sur  celle  de  ses  suc- 
cesseurs, tous  ses  droits  de  souveraineté  sur 
Wismar,  son  territoire  et  ses  dépendances, 
sans  en  excepter  aucun,  et  tels  qu'ils  ont  été 
délégués  à  la  Couronne  de  Suède  par  Tarticle 
dixième,  paragraphes  sixième  et  treizième 
du  traité  de  paix  d'Osnabriick;  S.  31.  se  dé- 
mettant ainsi,  en  faveur  de  Sadite  Altesse  et 
de  ses  descendants,  de  toute  l'autorité  poli- 
tique, militaire,  civile,  ecclésiastique  et  judi- 
ciaire, qu'elle  a  jusqu'à  ce  moment  exercée 
sur  les  possessions  hypothéquées  et  sur  leurs 
habitants. 


Art.  III.  —  S.  A.  S.  le  Duc  de  M^cklem- 
hourg-Schwérin  renonce  à  jamais,  tant  jiour 
soi  que  pour  ses  successeurs,  au  droit  de 
rendre  l'hypothèque  en  l'éclamant  le  paye- 
ment de  la  somme  hypothécaire  stipulée 
dans  l'article  VI  de  la  présente  Convention. 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  réserve  au  contraire  à 
ses  héritiers  el  à  sa  Couronne  le  droit  de 
réluition  après  l'expii'ation  du  terme  fixé 
dans  l'article  I,  el  entend  ici  par  droit  de 
réluition  celui  de  rentrer  en  possession  de  la 
ville,  de  la  seigneurie  et  des  bailliages  hypo- 
théqués, en  restituant  la  somme  hypothécaire, 
el  en  se  cont'ormanl  aux  condilions  mention- 
nées dans  l'article  qui  suit;  que  si  l'accom- 
))lissemenl  de  ces  condilions  ne  se  trouve 
point  être  de  la  convenance  de  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  à  l'époque  précitée,  alors  le  droit 
de  ri'luition  ne  sera  point  réclamé,  et  le  pri-- 
senl  traité  sera  par  le  fait  même  censé  être 
continué  pour  cent  (100)  autres  années. 


Art.  IV.  —  Mais  si  le  cas  coniraire  vient  à 
échoir,  ou  si  S.  M.  le  Roi  de  Suède  fait 
réellement  valoir  son  droit  de  réluition  après 
l'expiration  ilu  terme  stijjidc-,  alors  Sadite 
>lajesti''  s'engage  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive, noji-seuiemenl  de  restituer  ii  S.  A.  S. 
la  somme  hypothécaire  primitive,  mais  en- 
core lie  |)ayer  les  intérêts  sur  inli-réts  pro- 
duits |iar  le  calcul  suivant. 


Schweden  übertragen  auf  die  Person  Seiner 
Durchlaucht  des  Herzogs  von  Mecklenbui-g- 
Schwerin  und  auf  Dero  Nachfolger,  alle 
Hoheilsrechte  über  die  Stadt  Wismar,  deren 
Territorium  und  Zubehörungen  ohne  Aus- 
nahme, in  der  F.igensciiafl,  wie  diese  Rechte 
in  dem  sechsten  und  dreizehnten  Paragraph 
des  zehnten  .\rlikels  des  Osnabrückschen 
Friedenstractats  auf  die  Krone  Schweden 
übertragen  worden  :  indem  Seine  Majestät 
zu  Gunsten  besagter  Durchlaucht  und  Der.» 
Nachkommen  auf  alle  Rechte,  die  Sie  im 
politischen,  militairischen  und  Civil-Fache, 
so  wie  im  geistlichen  und  gerichtlichen,  über 
die  verpfändeten  Bcsitzthümer  und  deren 
Einwohner  bis  auf  diesen  Augeid>lick  aus- 
geübel  haben,  förmlich  Verzicht  leisten. 

Art.  III.  —  Seine  Durchlaucht  der  Herzog 
von  Mecklenburg-Schwerin  entsagen  auf 
immer  sowohl  für  Sich  als  für  Ihre  Nach- 
folger, dem  Rechte,  gegen  Retradirung  der 
Hypothek,  die  Zurückzahlung  des  in  dem 
VI.  Artikel  dieses  Vertrags  stipulirten  hypo- 
thecariscben  Capitals  zu  fordern;  dahingegen 
Seine  Majestät  der  König  von  Schweden  Dero 
Erben  und  der  Krone  das  Wiedereinlösungs- 
rechl.  nach  Ablauf  der  im  I.  .\rtikel  erwähn- 
ten Frist,  vorbehalten,  und  verstehen  hier 
durch  angeregtes  Recht  die  Befugniss  unter 
den,  im  naehslehemlen  .\rtikel  sti|iulirten 
Redingungen,  wieder  in  den  Resitz  der  ver- 
pfändeten Stadt,  Herrschaft  und  .\emter  zu 
ti'eten  ;  dagegen  aber,  wenn  es  Seiner  König- 
lich Schwedischen  Majestät  Convenienz  nicht 
seyn  sollte,  diese  Redingungen  zu  dei'  viU'- 
beslimmten  Zeit  zu  (;rfüllen,  alsdann  das 
Wiedereinlösiings- Recht  nicht  reclamirl, 
sonili-rn  gegeuwiirlige  Vereinbarung  dr  furtu 
so  angesehen  werden  sidl.  als  wenn  sie  noch 
auf  andere  Huiulcri  |(i(l  .lalire  iMiieiiert 
worden  wiire. 

Art.  IV.  —  Sollte  aber  der  enigegenge.sezte 
Fall  sich  ereignen,  dass  Seine  .'\lajestal  der 
König  von  Schweden,  nach  Verlauf  der  stipu- 
lirten Frist,  das  Reluitions-ilechl  gelteml 
machen  wollten,  so  verpilichten  Sich  gi'dachte 
Majestät  in  di>r  liündigsten  Form  Rei  htens, 
Seiner  Her/oglichen  Durchlaucht  nicht  nur 
das  ersl(>  hypothecai-isihe  Capital  wieder  zu 
erslallen,  sniidcrn  auch  die.  aus  nachstehen- 
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lor, 


L'évaluation  des  iutonMs  de  la  somme 
hypothécaire  est  fixée  ;i  eiii(|  poLir  cent  par 
année,  et  sera  comptée  du  jour  oi^i  l'échange 
des  ratifications  aurait  eu  lieu.  De  ces  cinq 
pour  cent,  deux  pour  cent  devront  être  dé- 
duits comme  censés  équivalents  aux  revenus 
des  possessions  hypothéquées,  et  les  trois 
pour  cent  restants  seront  annuellement  ajou- 
tés au  capital,  et  en  feront  partie  productive 
jusqu'au  terme  expiré.  La  somme  totale  pro- 
duite au  bout  de  cent  ans  par  l'addition  de 
ces  intérêts  accumulés  aux  fonds  primitifs, 
sera  celle  que  S.  M.  le  Roi  de  Suède  fourni- 
rait au  cas  d'une  réluition.  Tout  le  calcul 
précédent  étant  fondé  sur  ce  seul  cas,  ledit 
calcul  est  à  considérer  comme  nul  et  sans 
effet,  dès  que  la  réluilii)n  effective  n'existe- 
rail  pas. 


Art.  V.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  cède  à 
perpétuité  et  de  la  manière  la  plus  formelle 
à  S.  A.  S.  le  Duc  de  Meckiembourg-Schwé- 
rin  et  à  sa  postérité  tous  ses  droits  relatifs  à 
la  perception  des  revenus  du  péage  à  War- 
nemiinde,  lesquels  furent  hypothéqués  en 
1714  par  la  Princesse,  depuis  Reine  de  Suède, 
Ulrique-Eléonore,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  Charles  XH,  de  glorieuse  mémoire, 
au  ci-devant  Duc  régnant  de  Mecklembourg- 
Schwérin  Charles-Léopoid,  et  comme  le  droit 
de  réluition  était  expressément  réservé  à  la 
Suède  dans  la  convention  passée  h  cet  égard 
entre  les  deux  Souverains,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  convenues  qu'une  renon- 
ciation entière  à  ce  droit  de  réluition  sera 
censée  d  être  comprise  dans  la  présente  ces- 
sion, uniquement  motivé-e  par  les  sentiments 
particuliers  d'amitié  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
envers  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklembourg- 
Schwérin. 


Art.  VI.  —  Saditi'  .Vitesse  Sérénissime 
s'engage  de  la  manièri'  la  plus  efficace  à 
payer  à  S.  M.  le  Roi  de  Suède  une  somme 


der  Berechnung  aufkommeudeii  Zinsen  auf 
Zinsen  zu  bezahlen. 

Der  Zinsenfuss  des  Pfand-Schillings  wird, 
von  dem  Tage  der  Auswechselung  der  Rati- 
fi(;ationen  an  gerechnet,  auf  Fünf  Procent 
angenommen.  Von  diesen  Fünf  Procent 
werden  Zwei  Procenl  als  ein  Aequivalent  für 
die  Nutzniessung  der  hypothecarischen  Besit- 
zungen abgezogen,  und  die  übrigen  Drei 
Procent  sollen  bis  zum  Ablauf  der  Verfallzeit 
jährlich  zu  Capital  geschlagen  werden,  und 
einen  Zinstragenden  Theil  desselben  aus- 
machen. Es  wird  demnach  die  aus  diesen 
angehäuften  zum  Haupt-Fonds  geschlagenen 
Zinsen,  erwachsene  Total-Summe  diejenigen 
seyn,  die  Seine  Majestät  der  König  von 
Schweden  in  dem  VViedereinlösungs-Falle 
zu  entrichten  haben  würden.  Da  aber  vor- 
shdiender  Calcul  lediglich  auf  diesen  ein- 
zigen Fall  berechnet  ist,  so  soll  er  bei  dessen 
Nichtentstehung  als  null  und  ohne  Wirkung 
angesehen  werden. 

Art.  V.  —  Seine  Majestät  der  König  von 
Schweden  übertragen  auf  ewige  Zeiten  und 
in  der  bündigsten  Form  an  Seine  Durchlaucht 
den  Herzog  von  Mecklenburg-Schwerin  und 
Dero  Nachkommen  alle  Rechte,  welche  Sie 
auf  die  Gefälle  des  Warnemünder  Zolles 
besessen  haben,  und  welche  im  Jahre  1714 
von  der  Prinzessin  Ulrike  Eleonore,  nachher 
Königin  von  Schweden,  im  Namen  Sr.  Ma- 
jestät des  Königs  Carls  des  XII.  glorreichen 
.\ndenkcns,  an  den  derzeit  regierenden  Her- 
zog von  Mecklenburg-Schwerin,  Carl-Leo- 
])ol(l,  verpfändet  worden  sind  ;  und  da,  in 
dem  zwischen  den  beiden  Souverains  zu 
diesem  Behuf  geschlossenen  Vertrage,  der 
Krone  Schweden  das  W'iedereinlösungs- 
Recht  ausdrücklich  vorbehallen  worden  ist; 
so  sind  die  hohen  Paciscenten  dahin  überein- 
gekommen :  dass  eine  gänzliche  Entsagung 
dieses  Reluitions- Rechtes,  in  den  gegen- 
wäi'ligen,  nur  durch  die  besouilei-en  Gesin- 
nungen der  Freundschaft  Si'.  Königlich- 
Schwedischen  Majestät,  gegen  des  Herzogs 
von  Mecklenburg- Schwerin  Durchlaucht, 
veranlassten  Cession,  mit  begriffen  seyn  soll. 

Art.  VI.  —  Seine  Herzogliche  Durchlaucht 
verpflichten  Sich  auf  das  feierlichste  :  Seiner 
Majestät   dem   Könige  von   Schweden   eine 
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lolale  d'un  million  deux  cent  t-inquanle  mille 
(ou  1,250,000  éci]i{Reiilistli(iler)  de  banque 
de  Hambourg,  ;i  litre  de  fonds  hypolliéeuire 
pour  la  possession  usufruchiaire  de  la  ville  et 
de  la  seigneurie  de  Wismar,  des  bailliages 
de  Poel  et  de  Neukloster  et  de  leurs  d('|)en- 
dances;  et  comme  la  somme  précitée  de 
1,250,000  ecus  de  banque  de  Hambourg  est 
censée  former  une  valeur  équivalente  auxdites 
concessions,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  convenues  ((ue  cette  somme  ne  saurait 
être  susceptible  d'aucune  déduction  ou  dimi- 
nution quelconque,  sous  tel  prétexte  que  ce 
puisse  être,  et  pas  même  pour  des  frais  extra- 
ordinaires, comme  courtage,  primes,  dis- 
conto,  etc.  ;  toutes  les  dépenses  de  ce  genre 
étant  à  la  charge  du  débiteur  et  subordon- 
nées à  ses  arrangements. 


La  valeur  de  l'hypothèque  et  celle  de  la 
somme  susmentionnée  étant  censées  équiva- 
lentes, il  en  résulte  encore  que  les  revenus 
de  l'une  doivent  être  considérés  comme  cor- 
respondant aux  intérêts  produits  par  l'autre. 
Il  est  doncsti|iulé  que  ces  revenus  de  l'hypo- 
thèque étant  perçus  par  S.  .\.  S.  le  Duc  de 
Mecklembourg-Schwérin,  lui  tiendront  lieu 
d'intérêts  de  la  somme  hy|)olhécaire  remise 
h  la  disposition  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède, 
sans  que  Sadile  Altesse  Sérénissime  puisse 
jamais  se  trouver  dans  le  cas  de  prét<'udi'e 
quelque  dédommagement  pour  le  plus  ou  le 
moins  de  dill'érence  qu'il  y  aurait  entre  les 
intérêts  de  la  somme  et  les  revenus  de  l'hy- 
pothèque. Il  s'ensuit  de  soi-même  que  la 
présente  stipidation  ne  sera  pas  censée  con- 
trevenir au  calcul  d'intérêts  mentiouni'  dans 
l'article  IV,  et  parliculièremrnt  atVecti'  au 
seul  cas  de  réluilion. 


Art.  VII.  —  l.'aïquill.'uinil  loiiil  (!,■  la 
somme  hypotlit-caire  dans  une  même  remise 
étant  sujet  à  ((uelques  difliculti'-s,  surtout 
dans  la  conjoncture  actuelle,  il  r-st  convenu 
que  ces  fonds  seront  divisés  en  ipiatre  som- 
mes (plus  bas  spéciliées)  dont  les  remises  se 


Total-Summe  von  l'iner  Million  zweimal 
Hundert  und  fuiifzigTau/.end (oder  1,250.000) 
Reichslhaler  Hamburger  Banco,  als  den 
Pfand-Schilling  für  den  geniessbräuchlichen 
Besitz  der  Stadt  und  Herrschaft  Wismar,  der 
Aemter  Poel  und  Neukloster  nebst  Zube- 
hörungeu  zu  bezahlen  ;  da  aber  olierwähnle 
Summe  von  1,250,000  Reichsthaler  Ham- 
burger Banco  als  ein  mit  dem  Werthe  der 
obigen  Ueberlassung  in  richtigem  Verhält- 
nisse stehender  Ersatz  anzusehen  ist  ;  so 
haben  Sich  die  hohen  Paciscenten  dahin  ein- 
vei-standen,  dass  unter  keinerlei  Vorwande, 
selbst  nicht  eines  ausserordentlichen  Kosten- 
Aufwandes,  als  Courtage,  Prämien,  Disconto 
etc.  irge[id  ein  .\bzug  oder  Decourt  von  dem 
stipulirten  Pfand-Capitale  statt  linden  könne, 
indem  alle  Kosten  dieser  Art  dem  Schuldner 
zur  Last  fallen,  und  von  dessen  zu  treft'enden 
Veranstaltungen  abhängen. 

Wenn  aber  vorausgesetzt  wird,  dass  der 
Werth  der  Hypothek  mit  obgemeldetem  Ca- 
pital in  gleichem  Verhältnisse  stehe  ;  so  folget 
hieraus,  dass  die  Einkünfte  der  estern  als  ein 
.\equivalent  der  laufenden  Zinsen  der  letztern 
betrachtet  werden  müssen.  Es  ist  daher  die 
Üebereiiikunft  getrotfen  worden,  dass,  da 
des  Her/.ogs  von  Mecklenburg -Schwerin 
Duirhlaucht  diese  Einkünfte  erheben,  siedle 
Stelle  der  Zinsen  des  zur  Disposition  Seiner 
Majestät  des  Königs  von  Schweden  aus- 
bezahlten Pfand-Schillinges  vertreten  sollen  ; 
dergestalt,  dass  Seine  Herzogliche  Durch- 
laucht Sich  nie  für  berechtigt  hallen  können, 
wegen  einer  zwischen  den  Interessen  des 
Capitals  und  den  Eink,ünften  des  Pfandes 
sich  etwa  ergebenden  grössern  oder  minder 
erheblicher,  l'ngleichheit,  auf  irgend  eine 
Entschädigung  anzutragen.  Es  folgt  aber 
hieraus  von  selbst,  dass  vorstehende  Stipu- 
lation der  in  di-ni  IV.  .Vrtikel  erwähnten 
Zinseidierechiiung  nicht  widerspreche,  als 
welche  lediglich  und  allein  auf  den  Wieder- 
eiidosnngs-Eall  anwendbar  ist. 

Art.  VII.  —  Da  es  besomlers  in  dem  gi-geii- 
wärligen  Zeilpuncle  schwer  lallen  dürfte, 
die  ganze  Summe  des  Pfainigeldes  in  einem 
Posten  zu  entrichten  ;  so  hat  man  sich  dahin 
vereinbaret,  dass  dieses  Capital  in  vier, 
Weiler  unten  specilieirle.  und  auf  verschie- 
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feront  à  des  termes  d'échéance  différents.  Il 
V  aura  une  obligation  séparée  pour  la  somme 
payable  à  chaque  terme  d'échéance,  excepté 
pour  la  première  de  ces  sommes,  laquelle 
(levant  être  acquittée  immédiatement  avant 
lu  cession  etiective,  et  ne  produisant  point 
d'intérêts,  n'est  censée  requérir  d'autre 
forme  obligatoire  que  celle  d'être  stipulée 
dans  divers  articles  de  la  présente  ciuivcu- 
tion. 

Les  termes  d'échéance  tant  de  cette  pre- 
mière somme  que  des  trois  autres  sont  irré- 
vocablement fixés  ainsi  t|u"il  suit  : 

Ecus  de  hauque 
de  UanihourL'. 

Premier.     Au  jour  même  de  l'é- 
change   des   ratifications  sont 

échus  et  payables 3o0,000 

Second.     Le  1 7  de  janvier  de  l'an 

1804  sont  échus  et  payables  .  .  3o(),000 
Troùième.    Le  15  de  juin  de  l'an 

1804  sont  échus  et  payables  .  .       S.'iO.OOO 

Dernier.    Le  17  de  janvier  de  l'an 

180Ö  sont  échus  et  payables.  .       200,000 

Total.  .  .  .    1,200,000 

Ce  qui  vient  d'être  admis  comme  principe 

dans  l'article   précédent,  relativement  à  la 

somme  totale,  se  rapporte  naturellement  à 

ces  remises  partielles,   dont  chacune    sera 

faite  d'après  la  teneur  littérale  de  l'obligation 

correspondante,    sans    aucune    défalcation 

quelcontjue.  sous  tel  prétexte  que  ce  soit. 


Pour  ce  qui  concerne  le  mode  de  paye- 
ment, la  première  remise  sera  faite  par  la 
déposition  de  la  somme  stipulée  (350,000 
ecus  de  banque  de  Hambourg)  chez  le  sieur 
Averhoff,  Agent-Général  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  à  Hambourg,  duquel  le  Commissaire 
de  S.  A.  S.  obtiendra  un  reçu  ou  certificat 
portant  que  cet  Agent-Général  se  reconnaît 
dépositaire  de  ladite  somme  appartenant  en 
propre  à  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  et  disponible 
à  son  ordre.  En  délivrant  ce  certificat  au 
Commissaire  chargé  par  Sadite  Majesté  de 
l'échange  des  ratifications,  on  sera  censé 
avoir  fait  le  premier  payement  convenu,  et 
on  en  obtiendra  quittance, 


dene  Verfalb.eiten  gesetzte  Poste  getheilet 
werden  soll;  und  für  die  auf  jeden  Termin 
fällige  Summe  eine  besondere  Obligation 
ausgestcllet  werde  ;  die  erste  dieser  Zahlun- 
gen ausgenommen,  welche,  da  sie  unmit- 
telbar vor  der  wirkliehen  Abtretung  der 
Hypothek  zu  entrichten  ist,  und  daher  keine 
Zinsen  trägt,  auch  in  verschiedenen  Artikeln 
dieses  Vertrags  stipulirt  ist,  keiner  weitern 
Verschreibung  bedarf. 

Die  Zahlungs-Termine,  sowohl  dieses  er- 
sten Postens,  als  der  drei  übrigen,  sind 
unwiderruflich  fesigesetzet  wie  folget. 

Reiclistlialer  Haiii- 
Ijui'ser  Banco. 
Erster  Termin .    An  dem  Tage  der 

.\uswechselung    der    Ratifica- 
tionen sind  fällig  und  zahlbar.       350.000 
Zweiler.     Den    17    Januar  1804 

sind  fällig  und  zahlbar 350.000 

Dritter.      Den   15    Junius    1804 

sind  fällig  und  zahlbar 350,000 

LetUer.     Den    17   Januar    1805 

sind  fällig  und  zahlbar 200,000 

Total-Summe 1,250,000 

Was  in  dem  vorigen  Artikel  in  Ansehung 
der  Haupt-Summe  als  Grundsatz  angenom- 
men worden,  findet  natürlich  seine  .\nwen- 
duug  auf  diese  partielle  Zahlungen,  deren 
jede  nach  dem  buchstäblichen  Inhalte  der 
darauf  Bezug  habenden  Obligation,  ohne 
irgend  einen  Abzug,  unter  welchem  Vor- 
wande  es  seyn  möchte,  geleistet  werden 
muss. 

Den  Zahluugs-Modum  betreffend,  so  wird 
der  erste  Termin  dadurch  entrichtet,  dass 
die  stipulirte  Summe  (von  .350,000  Reichs- 
thaler Hamburg.  Banco)  bei  dem  Herrn 
.V verhoff,  General-Agenten  Seiner  Königlich- 
Schwedischen  Majestät  zu  Hamburg,  nieder- 
gelegt werde,  und  dieser  dem  Commissario 
Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht  einen  Em- 
pfangschein  oder  Certificat  des  Inhalts  zu- 
stelle :  dass  er  gedachte  Seiner  Majestät  dem 
Könige  von  Schweden  zugehörige  und  zu 
Dessen  Disposition  stehende  Summe  bei  sich 
in  Verwahrsam  genommen  habe.  Nachdem 
nun  dieser  Empfang-Schein  dem  von  Seiner 
Majestät  zur  Auswechselung  der  Ratificatio- 
nen   verordneten    Commissario    überliefert 
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Oiiiiiil  ;iii\  trois  aiili'fs  remises,  elles  seront 
ctî'ecluées  en  bonnes  lettres  de  clianiçe,  ac- 
ceptées par  des  banquiers  à  Haniboursç, 
dont  la  Cour  de  Suède  reconnaît  la  validité, 
et  payables  par  eux  à  l'expiration  du  terme 
d'échéance  de  chaque  oblii^alion.  (-es  lettres 
de  change  seront  délivrées  à  Hambourg;  au 
(Commissaire  dîimenl  autorisé  du  Comptoir 
d'Etal  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  lequel  Com- 
missaire aurait  alors  soin  d'échanger  chaque 
remise  contre  l'obligation  correspondante  de 
S.  A.  S. 


Art.  VIII.  —  F.tanl  juste  q;ic  t)ute  la  somme 
hypothécaire  soit  dès  I'l'iioiiuc  de  l'échange 
des  ralificalions,  ou  etl'ectivemenl  disponible 
entre  les  mains  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  ou 
bien,  puisque  ce  cas  n'existe  pas,  productive 
tout  comme  si  elle  était  à  la  disposition  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède,  il  est  convenu  que 
S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklembourg-Schwérin 
acquittera  les  intérêts  des  sommes  payables 
aux  trois  derniers  ternies  d'cch('ance  d'après 
le  taux  de  cinq  pour  cent  annuellement,  les- 
quels intérêts  seront  comptés  depuis  la  date 
des  obligations  jusi|u'au  terme  pi'cscrit  dans 
chacune  d'elles.  Tout  ce  qui  est  stipulé  dans 
l'article  précédent  relativennnit  au  mode 
d'acquitter  les  fonds  primitifs,  sert  aussi  de 
règle  pour  le  payement  des  intérêts,  et  ren- 
gagement contracté  à  cet  égard  par  S.  A.  S. 
sera  inséré  dans  ses  obligations. 


Art.  IX.  —  l-i's  sui-eli's  olVerles  d'une  part 
et  acceptées  de  l'autre,  tant  pour  le  total  de 
la  créance  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  (pie 
pour  le  montant  des  intérêts  |iroduils  par 
celle  créance,  sont  slipulé'cs  ainsi  (pi'il  suit  : 


Klles  consisteront  principalemeiil  dans  les 
obligations  ci-de.ssus  mentioniK-es  (artii'le 
VII),  rédigées  dans  la  forme  l.i  plii>  positive 


seyn  wird,  so  soll  hiedurch  die  erste  Zahlung 
als  geleistet  angesehen,  und  darüber  quitirt 
werden. 

Die  Drei  iihrigen  Zahlungen  anlangend,  so 
sollen  sieiii  guten  Wechselbriefen  geschehen, 
welche  \on  soliden  und  als  solche  von  dem 
schwedischen  Hole  anerkannten  Hamburger 
Banquiers  acceptirt,  und  in  der,  in  jeder 
Verschreibung  bcstimniten  Verfall/.iMt  aus- 
bezahlt werden.  Diese  Wechselbriefe  werden 
alsdann  in  Hamburg  dem  von  Seiner  Ma- 
jestät des  Königs  von  Schweden  Staals- 
Comptoir  gehörig  aulhorisirten  Bevollmäch- 
tigten zugeslellet,  und  diesem  liegt  alsdann 
ob,  gegen  jede  Zahlung,  die  darauf  lautende 
Verschreibung  Seiner  Herzoglichen  Durch- 
laucht auszuwech.seln. 

Art.  VIII.  —  Wenn  es  der  Billigkeit  ge- 
mäss ist,  dass  das  ganze  hypothecarische 
Capital,  von  der  Epoche  der  Auswechselung 
der  Ratilicationen  an,  entweder  wirklich  zu 
Seiner  Majestät  iles  Königs  von  Schweden 
freien  Disposition  stehen,  oder  aber,  da 
dieser  Fall  nicht  eintritt,  Zinsen  tragen 
müsste,  als  wenn  Seine  Majestät  wirklich 
darüber  disponiren  könnten  ;  so  ist  fesl- 
g(>setzt  worden  :  dass  Seine  Durchlaucht  der 
Herzog  von  Mecklenburg-Schwerin  die  in 
den  drei  lelztiMi  Verfall-Terminen  zahlban  n 
Suniinen,  nach  dem  Fünf  Procent-Fusse  von 
dem  dato  der  Verschreibung  an,  bis  auf  den, 
in  jeder  derselben  bezeiehnelen  Zahlungstag 
zu  verzinsen  habe,  .\ucli  soll  alles,  was  in 
Bezug  auf  den  Modum  der  .Milragung  der 
l'riniiliv-  oder  Haupt-Schuld  in  dem  vorher- 
gehenden .\rtikel  verabredet  worden,  der 
Zinsen-Zahlung  zur  Norm  clienen,  und  die 
von  Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht  deshalb 
eingegangene  Verplliclituiig  in  Dero  Ver- 
schreibniigiMi,  eingerückt  werdrii. 

Art.  IX.  —  l'eber  die  von  der  einen  Seile 
iingebotenen,  und  von  der  andern  aceeptirlen 
Sicherheilen,  in  RetrelV  .sowohl  des  Totals 
Seiner  >Iajest;it  des  Königs  von  Schwellen 
Sclinld-Forderiing.  als  des  Beiaufs  der  darauf 
liaflenilen    Zinsen,    i^l    t'oigeniles     >lipulirl 

Wordrii. 

Die  angeiegleii  Sicherheiten  werden  haupt- 
sächlich in  den  oberwiihnlen  (Artikel  VII), 
in     der    buiidii;sleii     und     legalsten     Form 
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et  la  plus  authentique  et  signées  de  main 
propre  par  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenibourg- 
Schwérin. 

Toutes  les  obligalions  seront  datées  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications.  Chaque 
obligation  contiendra  une  clause  pariaquelle 
Sadite  Altesse  Sérénissime  non  seulement 
constitue  une  hyiiothi'^que  g('nérale  de  tous 
ses  domaines,  rentes  et  possessions,  mais 
engage  encore  à  titre  d'hy))Othèqug  spéciale 
des  bailliages  de  son  patrimoine,  lesquels 
devront  être  choisis  parmi  ceux  qui  sont 
libérés  de  toute  gravation  antérieure. 

Des  bailliages  de  cette  nature  e\cédaiils 
en  valeur  le  montant  de  la  somme  payable, 
seront  nommément  spécifiés  dans  chaque 
obligation,  dont  une  formule  authentique  sera 
consignée  dans  le  premier  article  séparé  de 
la  présente  convention. 

Art.  X.  —  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklem- 
bourg-Schwérin  ayant  encore  oflert  à  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  une  sûreté  spéciale  d'un 
genre  plus  particulier,  et  Sadite  Majesté 
ayant  jugé  à  propos  de  l'accepter,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  sont  convenues  que 
S.  A.  S.  ordonnera  au  sieur  Schröder  (qui 
sera  reçu  au  service  de  Sadite  .Altesse  dans 
le  même  emploi  de  Receveur  des  revenus  de 
Wismar  et  dépendances  qu'il  a  exercé  sous 
la  souveraineté  de  S.  M.  Suédoise)  de  déli- 
vrer, lors  de  la  cession  eBective  de  Wismar, 
au  Commissaire  suédois  nommé  pour  y  pro- 
céder, une  obligation,  par  laquelle  il  s'enga- 
gera sous  serment  de  retenir  en  séquestre 
tout  le  revenu  net  des  possessions  hypothé- 
quées ;  d'en  faire  la  remise  évaluée  en  mon- 
naie de  banque  de  Hambourg  au  Commis- 
saire du  Comptoir  d'Etat  de  S.  M.  Suédoise. 
à  titre  de  décompte  des  fonds  et  intérêts 
dont  S.  .\.  S,  est  le  débiteur,  le  tout  jusqu'à 
l'entière  extinction  de  ladite  créance  de  S.  M. 
Une  formule  authentique  de  l'obligation  du 
sieur  Schröder  sera  insérée  dans  le  second 
article  séparé  à  la  suite  du  présent  traité. 


abgefassten,  und  mit  Seiner  Durchlaucht  des 
Herzogs  von  Mecklenburg-Schwerin  eigen- 
händiger Unterschrift  verseheneu  Obliga- 
tionen bestehen. 

Alle  diese  Schuldverschreibungen  sollen 
von  dem  Tage  der  Auswechselung  der  Rati- 
ficationen datirt  werden,  und  eine  Clausel 
enthalten,  krafi  welcher  besagte  Seine  Her- 
zogliche Durchlaucht,  nicht  allein  Dero  Do- 
mainen,  Renten  und  Resitzungen  zur  Gene- 
ral-Hypothek einsetzen,  sondern  auch  einige 
von  allen  Ansprüchen  befreiete  Domanial- 
Aemter  zur  Special-Hy)iolliek  verschreiben. 

Gleichwie  nun  solche  Aenitcr  den  Werth 
des  Beiaufs  des  zu  zahlenden  Capitals  über- 
steigen müssen,  so  sollen  sie,  in  jeder,  nach 
einer,  in  den  ersten  Separat-Artikel  dieses 
Vertrags  einzurückenden  authentischen  For- 
mul,  abgefasseten  Obligation  namentlich  spe- 
citicirt  werden. 

Art.  X.  —  Da  auch  des  Herzogs  von  Meck- 
lenburg-Schwerin Duirhlaucht  Seiner  Ma- 
jestät dem  Könige  von  Schweden  eine  noch 
näher  bestimmte  Special-Sicherheit  ange- 
boten, und  besagte  Majestät  sie  zu  acceptiren 
für  dienlich  erachtet  haben  ;  so  haben  die 
hohen  Paciscenten  die  Vereinbarung  ge- 
troffen :  dass  Seine  Herzogliche  Durchlaucht 
dem  Herrn  Schröder  (welcher  von  bemel- 
deter  Durchlaucht,  in  derselben  Bedienung, 
die  er  als  Einnehmer  der  Gefälle  der  Stadt 
Wismar  und  Zubehörungen,  unter  der  Sou- 
verainetät  Seiner  Schwedischen  Majestät 
bekleidet  hat,  beibehalten  werden  soll)  an- 
befehlen werden,  bei  der  wirklichen  Abtre- 
tung der  Herrschaft  Wismar,  dem  zu  diesem 
Act  ernannten  Schwedischen  Commissario 
eine  schriftliche  Versicherung  zuzustellen, 
in  welcher  er  sich  eidlich  verpflichtet,  den 
ganzen  reinen  Ertrag  der  von  den  hypothe- 
carischen  Besitzungen  fallenden  Einkünfte 
in  Sequester  zu  behalten,  und  diesen,  nach 
Hamburger  Banco  zu  berechnenden  Ertrag 
dem  Commissario  Seiner  Schwedischen  Ma- 
jestät Staats-Comtoirs  auf  Abschlag  des  von 
Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht  abzutra- 
genden Capitals  und  Zinsen,  bis  zur  völligen 
Tilgung  Seiner  3Iajestät  Schuldforderung, 
zu   übermachen.    Behuf   dessen    wird    eine 
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Art.  XI.  —  Une  possession  hypothécaire 
et  usufruetiiaire  étant  de  sa  nature  même 
nullement  aliénable,  en  exceptant  le  seul  cas 
de  sa  réluilion  par  le  Souverain  primitif,  il 
est  expressément  convenu  (jne  la  ville  et 
la  seigneurie  de  Wismar,  les  bailliages  de 
Poel  et  de  Neuklosler  et  leurs  dépendances 
ne  pourront  jamais  être  aliénés,  vendus, 
hypothéqués,  légués  ou  d'aucune  manière 
cédés  à  telle  autre  Puissance  ou  Etal  que  ce 
soit;  lesdites  possessions  devant  ainsi  rester 
hypothéquées  nommément  et  uniquement 
aux  Ducs  de  Jleckh'mbourg-Schwérin.  Celte 
clause  est  obligatoire  tant  pour  S.  A.  S. 
actuellement  régnante,  que  jiour  ses  succes- 
seurs jusqu'à  l'expiration  du  terme  hypothé- 
caire. 


Art.  XII.  -  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes reconnaissant  également  la  justesse 
du  principe  :  que  les  risques  (s'il  y  en  a) 
doivent  être  réunis  au  bénéhce,  il  est  convenu 
que  la  chance  des  événements  postérieurs  à 
la  cession  ne  se  rapportera  qu'au  seul  pos- 
sesseur usufructuaire.  Aucun  incident,  ni  po- 
litique, ni  militaire,  ni  de  quelle  dénomi- 
nation qu'il  soit,  ne  pourra  donc  produire 
un  changement  quelconque  dans  les  disposi- 
tions arrêtées  en  suite  de  tous  les  autres 
articles  du  présent  traité,  ou  servir  de  pré- 
texte pour  réclamer  des  dédommagements, 
lesquels  seront  dans  tous  les  cas  et  dans  tous 
les  lemps  reconnus  inadmissibles. 

Art.  XIII.  —  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ayant  jugé,  par  une  aulre  application 
du  principe  susmentionné,  que  les  charges 
ne  sauraient  être  sc-parées  du  bénéfice,  elles 
sont  convenues  que  tous  les  frais  et  obliga- 
tions envers  l'Empire  auxquelles  NVismar  et 
dépendances  sont  maintenant  assujetties, 
de  môme  que  tous  les  contingents  ou  autres 
redevances,  qui  dans  la  suile  des  lemps  pour- 
raient être  légalement  imposés  à  ces  posses- 
sions, seront  fournis  el  acquittés  par  le  seul 


authentische  Forniul  gedachter  von  dem 
Herrn  Schröder  anzustellenden  Versicherung 
in  den  zweiten  Separal-.VrIikel gegenwärtiger 
Convention  eingerücket  werden. 

Art.  XI.  —  Dieweil  eine  /u  Pfand  und 
Geniessbraui;h  übertragene  Besitzung,  ihrer 
Eigenschaft  nach,  unveräusserlich  ist,  den 
Fall  ausgenommen,  wenn  der  erste  Souverain 
das  Einlösungs-Rechl  ausüben  will  ;  so  ist 
ausdrüi.-klich  stipuürl  worden,  dass  sowenig 
die  Stadt  und  Herrschaft  \Vismar,  als  die 
.\emter  Poel  und  Neukloster  nebst  Zube- 
höi'ungen  jemals  vcräusserl,  verkauft,  ver- 
pfändet, legirt,  noch  auf  irgend  eine  .\rl  an 
eine  andere  Macht  oder  Staat  liberlassi'ii 
werden  können,  indem  angeregte  ßesitz- 
thümer  namentlicli  und  allein  den  Herzogen 
von  Mecklenburg-Schwerin  zu  Pfand  über- 
tragen seyn  sollen.  Auch  soll  diese  Clausul 
nicht  allein  für  Seine  Durchlaucht  den  jetzt 
regierenden  Herzog,  sondern  auch  für  dessen 
Nachfolger,  bis  zur  gänzlichen  Verfallzeil  des 
Pfand-Termins  verbin<llich  seyn. 

Art.  XII.  —  Die  hohen  Paciscentcn.  beider- 
seits von  der  Billigkeit  des  Grundsalzes  über- 
zeugt :  dass,  wer  den  Genuss  hat,  auch  die 
Gefahr  stehen  müsse,  haben  festgesetzt,  dass 
die  nach  der  wirklichen  Cession  etwa  enl- 
slehenden  Zufälle,  von  welcher  Beschaffenheil 
sie  seyn  mögen,  nur  den  Pfand-Inhaber 
li'etTen  sollen  ;  daher  kein  politisches  noch 
militärisches  noch  sonstiges  Ereigniss,  unter 
welcher  Benennung  es  sey,  eine  Abänderung 
in  den  Bedingungen  bewirken  kann,  welche 
in  den  übrigen  .Vrlikeln  dieses  Vertrags  sli- 
pulirt  sind,  noch  Entchädigtings-Fordcrun- 
gen  zum  Vo''\\ande  dienen,  als  welche  jeder 
Zeil,  und  in  allen  Fällen,  als  unstallhafl  an- 
gesehen wei'den  sollen. 

Art.  XIII.  —  Da  auch  ferner  die  hohen 
Contrahenten  durch  eine  anderweitige  .\n- 
wendung  lies  oberwälinten  Grundsalzes  für 
gerecht  linden,  tlass  die  Lasten  von  dem 
Geniessbrauche  nie  gelrennt  werden  dürfen  ; 
so  ist  weiter  slijiulirl  worden  :  dass  der  usu- 
friu.-tuarische  Besitzer  allein,  und  zwar  auf 
die  ganze  Dauer  der  beslinimten  Pfandzeil, 
alle  Beichslasten  und  VerpHichlungen,  welche 
der  Herrschaft  Wismar  und  deren  Zube- 
hörungen  obliegen,  wie  auch  alle  Contingente 
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possesseur   usufructuaire.   et   cela    pendant 
toute  la  durée  du  terme  hypothi'caire. 

Art.  XIV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  n'ayant 
ni  por\,é  le  titre  de  Wismar  et  dépendances, 
ni  arboré  les  armes  desdites  possessions, 
quoique  S.  M.  en  qualité  de  seigneur  fcuda- 
taire  en  avait  le  plein  droit:  S.  A.  S.  le  Duc  de 
Mecklembourg-Schwérin  s'est  crue  d'autant 
plus  obligée  de  suivre  cet  exemple,  el  de  ne 
point  former  la  moindre  |)rétentiou  sur  le 
titre  et  les  armes  de  Wismar  et  dépendances, 
que  ces  marques  extérieures  d'une  souverai- 
neté inaliénable  paraissent  peu  compatibles 
avec  la  nature  même  d'une  possession  usu- 
fructuaire. 


Art.  XV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  se  trou- 
vant engagée  ]iar  une  ancienne  stipulation 
encore  subsistante  avec  une  autre  Puissance 
de  ne  jamais  fortifier  la  ville  et  le  port  de 
Wismar,  de  quelle  manière  et  sous  quel  pré- 
texte que  ce  puisse  être  ;  et  les  Hautes  Parties 
Contractantes  étant  persuadées,  qu'une  ces- 
sion hypothécaire  ne  saurait  invalider  cette 
obligation  stipulée  par  un  traité  antérieur; 
il  ces  causes  S.  A.  S.  le  Duc  de  Meck- 
lembourg  Schwerin  transfère  ladite  obligation 
de  S.  M.  Suédoise  pleinement  et  enlièrement 
sur  sa  personne,  et  sur  celle  de  ses  descen- 
dants, pendant  toute  la  durée  du  terme  hypo- 
thécaire. 


Art.  XVI.  —  On  est  réciproquement  con- 
venu que  le  port  de  Wismar  ne  sera  jamais 
constitué  port  de  guerre,  à  l'usage  d'aucune 
Puissance  ou  Etat  étranger,  et  cela  sans 
exception.  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
entendent  par  port  de  guerre  celui  dans  le- 
quel des  bâtiments  armés,  de  quelle  gran- 
deur, de  quelle  structure,  et  de  quelle  déno- 
mination qu'ils  soient,  seraient  stationnés,  ou 
auraient  par  convention,  soit  expresse  soit 
tacite,  droit  de  l'être. 

Art.  XVII.  -  S.  A.  S.  le  Diu'  de  Meck- 


oderandere  Steuern,  womitdieseResitzungen 
in  der  Folge  der  Zeit  rechtmässig  beschwert 
werden  dürften,  übernehmen  müsse. 

Art.  XIV.  —  In  Betracht,  dass  Seine  Ma- 
jestät der  König  von  Schweden  weder  den 
Tilel  von  Wismar  nebst  Zubehörungen,  noch 
das  Wapcn  gedachter  Besitzlhümer,  obgleich 
Dieselben  als  Lehns-Inhaber  hierzu  berech- 
tiget waren,  angenommen  haben  ;  so  haben 
Sie  Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Meck- 
leuburg-Schwei'in  um  so  mehr  verptlichtct 
gehalten,  diesem  Beispiele  zu  folgen,  und 
weder  auf  den  Titel  noch  auf  das  Wapen 
von  Wismar  nebst  Zubehörungen,  den  min- 
desten Anspruch  zu  maclien,  als  diese  äusser- 
lichen  Kennzeichen  einer  unveräusserlichen 
Landes-Hoheit,  auf  die  Eigenschaft  eines 
geniessbräuclilichen  Besitzes  wenig  anwend- 
bar zu  seyn  scheinen. 

Art.  XV.  —  Da  Seine  Majestät  der  König 
von  Schweden,  durch  eine  mit  einer  andern 
Macht  vor  Zeiten  eingegangene  und  noch 
bestehende  Vereinbarung  Sich  verbindlich 
gemacht  haben,  weder  die  Stadt  Wismar 
noch  deren  Hafen  auf  irgend  eine  Art,  noch 
unter  welchem  Vorwande  es  seyn  möchte,  zu 
befestigen,  und  die  hohen  Contrahenten  Sich 
für  überzeugt  halten,  dass  durch  eine  bloss 
hypothecarische  Cession,  diese  durch  einen 
altern  Vertrag  übernommene  Verpflichtung 
nicht  entkräftet  werden  könne;  so  haben 
Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Mecklen- 
burg-Schwerin kein  Bedenken  getragen, 
besagte  Seiner  schwedischen  Majestät  Ver- 
pflichtung für  Sich  und  für  Ihre  Nachfolger 
auf  die  volle  Dauer  des  Pfand-Termins,  ohne 
alle  Einschränkung  zu  übernehmen. 

Art.  XVI.  —  Es  ist  ferner  die  wechselsei- 
tige Vereinbarung  getroffen  worden,  dass 
der  Hafen  der  Stadt  Wismar  nie  zu  einem 
Kriegsliafen,  zum  Gebrauch  irgend  einer 
fremden  Macht  oder  eines  andern  Staats, 
bestimmt  werden  könne.  Die  hohen  Pacis- 
centen  verstehen  durch  einen  Kriegshafen 
einen  solchen,  in  welchem  bewaffnete  Schifl'e, 
von  welcher  Grösse,  Bauart  oder  Benennung 
sie  seyn  mögen,  stationirt  sind,  oder  kraft 
eines,  es  sey  ausdrücklichen  oder  stillschwei- 
genden Vertrags  hiezu  berechtiget  wären. 

Art.  XVII.  —  Des  Herzogs  von  Mecklen- 
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Iprabourg-Scliwérin  s"i'ni;ag('  do  la  inaniôrc 
la  plus  formelle  de  mainlenir  el  de  conserver 
la  ville  et  la  seigneurie  de  Wismar,  les  bail- 
liages de  Poel  el  de  Neukloster,  leurs  dépen- 
dances et  leurs  habitants  indig.'mes,  soit  cita- 
dins, soit  campagnards,  dans  tous  leurs 
droits,  privilèges  et  immunités  légitimes, 
sans  jamais  y  attenter  de  (|uelle  manière, 
dans  (|uel  cas  et  par  tpiclle  raison  plausible 
que  ce  soit. 

Art.  XVIII.  —  Tous  les  fouclionnaires 
publics  dont  les  emplois  sont  relatifs  à  l'ad- 
ministration civile,  tinancière  et  forestière 
des  possessions  hypothéquées,  seront  main- 
tenus dans  leurs  places  respectives,  el  on 
leur  conservera  l'entière  jouissance,  tant  de 
leurs  appointemenlsordinaires,  que  des  autres 
émoluments  légitimes  accordés  à  leurs  per- 
sonnes ou  à  leurs  charges.  Il  est  entendu 
cependant  que  la  présente  stipulation  n'est 
obligatoire  qu'en  tant  que  lesdits  fonction- 
naires remplissent  tulMement  les  devoirs  de 
leurs  places. 

Art.  XIX.  —  Tous  les  contrats  de  fermes 
passés  avec  autorisation  Royale  resteront  en 
vigueur  et  en  exécution  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  stipulé  dans  chaque  contrat.  Cette 
réservation  est  également  en  faveur  des  fer- 
miers, soit  qu'ils  aient  aflermé  des  terres 
plus  ou  moins  étendues,  ou  des  maisons,  des 
forêts,  des  moulins,  des  droits  de  chasse  el 
de  pêche,  entln  de  quel  genre  que  soient 
leurs  contrats,  pourvu  que  la  clause  précé- 
demment stipulée  s'y  trouve. 

Art.  XX.  —  Il  est  convenu  que  les  droits, 
privilèges  el  obligations  correspondantes  du 
commerce  suédois  à  Wismar  et  de  celte  ville 
en  Suède,  resteront  exactement  sur  le  pied 
du  statu  i/uo;  et  que  par  conséquent  aucun 
changement  ne  sera  l'ail  dans  les  ordon- 
nances respectives  fi  cet  égard,  qui  sont  ac- 
luellemeulcn  vigueur;  étant  entendu  cepen- 
dant que  cette  clause  sera  inodili('e  dans  les 
seuls  cas  de  jirohibition  gi'uérale. 


An.  XXI.  -  S.  ».  le  iti)i  de  Suède  se  dé- 
mettant, d'après  la  teneur  de  l'article  II,  en 
faveur  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklembourg- 


burg-Scliweriu  Durchlaueiit  verbinden  Sich 
förmlichst,  die  Stadt  und  Herrschaft  \Yismar, 
die  Aemler  Poel  und  NeukUister  nebst  Zube- 
hörungen  und  deren  Eingeborne,  sowohl 
Stadt-  als  l^andbewohner,  iu  allen»  ihren 
wohlerworbenen  Gerechtsamen,  Privilegien 
und  Freiheiten  zu  handhaben,  und  sie  auf 
keine  Art,  iu  keinem  Falle  und  aus  keinem 
irgend  scheinbaren  Grunde  in  deren  Genüsse 
zu  beeinträchtigen. 

Art.  XVIII.  —  Alle  iu  den  verpfändeten 
Besitzungen,  so  wohl  in  dem  Civil- Fache  als 
in  dem  Finanz-  und  Forstwesen  augestellte 
öffentliche  Beamten,  sollen  in  ihren  respecli- 
ven  Bedienungen,  mil  Reybelialtung  ihres 
stehenden  Gehaltes,  und  aller  anderen  mit 
ihrer  Stelle  rechtmässig  verbundenen,  oder 
ihrer  Person  zugesichericu  Fmolumente  l»'- 
stätiget  werden.  Doch  es  wird  vorausgesetzt, 
dass  besagte  Dieuei-sciiafl  ihre  Amlsptlichten 
treu  und  redlich  erfülle,  indem  widrigenfalls 
gegeuwiirlige  Stipulation  keine  Auwcmlung 
lindcl. 

Art.  XIX.  —  üesgleiciien  sullen  auch  alle 
unter  Königlicher  Einwilligung  geschlossene 
Pachl-Contractc,  bis  zum  .Vhlauf  der  iu 
jedem  Contracte  bedungenen  Pacht-Jahre,  in 
voller  Ki'aft  bestehen  und  erfüllt  wenlen. 
Dieser  Vorbehalt  gilt  für  alle  Pächter,  sie 
mögen  grössere  oder  kleinere  Grundslücke, 
Häuser,  Forsten,  Mühlen,  Jagd-oder  Fische- 
rey-Gerechtigkeiten  gepachtet  haben,  und 
von  welcher  Best'hatl'enheit  ihre  Contracte 
seyn  mögen,  wenn  sie  nur  obgemeldele  Be- 
dingung enthalten. 

Art.  XX.  —  Es  ist  fernerlieschlossen  wor- 
den, dass  die.  den  schwedischen  Handel 
nach  Wismar,  und  von  dieser  Stadt  nach 
Schweden  belrelVenden  Gereciiligkeiten,  Pri- 
vilegien und  wi'chselsi"itigen  Verpilichtungen 
genau  in  dem  Statu  t/uu  verbleiben  sollen,  und 
daher  keine  Abänderung  in  den  respectiveu 
darauf  Bezug  habenden  und  jetzt  in  Kraft  be- 
stehenden Verordnungen  statt  linden  könne; 
doch  verstellt  es  sich,  da.ss  diese  Clausul  in 
Fidlen  eines  allgemeinen  Verbots,  und  nur  in 
diesen  allein,  cinei'  Moditication  fähig  sey. 

Art.  XXI.  —  Da  Seine  Majestät  der  König 
von  Schweden  nachdem  Inhalte  des II.  Arti- 
kels  dieses   Vertrags,   zu    Gunsten    Seiner 
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Schwerin,  de  toutes  les  parties  de  son  auto- 
rité souveraine  sur  Wismar  et  dépendances  ; 
il  est  entendu  que  la  cessation  absolue  du 
ressort  judiciaire  de  son  Haut  Tribunal  (pré- 
cédemment établi  à  Wismar,  et  maintenant 
à  Stralsund)  sur  lesdites  possessions,  y  doit 
être  comprise.  S.  M.  ordonnera  en  consé- 
quence audit  Haut  Tribunal  de  ne  plus  con- 
naître des  causes  tant  civiles  qne  criminelles, 
qui  pourront  à  l'avenir  s'élever  entre  les 
habitants  des  possessions  hypothéquées,  dont 
les  affaires  de  judicature  dépendront,  dès 
l'époque  de  la  cession  effective,  uniquement 
du  dispositif  que  prendra  le  nouveau  posses- 
seur usutVuctuaire  à  cet  égard. 


Pour  ce  qui  concerne  les  procès  qui  dans 
ce  moment  sont  intentés  pardevant  le  Haut 
Tribunal  résidant  à  Stralsund,  mais  qui 
pourront  ne  point  se  trouver  dans  le  cas 
d'être  jugés  avant  le  terme  de  la  cession 
effective,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  donnera 
l'ordre  à  ce  Haut  Tribunal  d'en  transmettre 
les  actes  et  procès-verbaux  à  S.  A.  S.  elle- 
même,  ou  à  son  Ministère. 

Art.  XXII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  or- 
donnera, par  l'organe  de  son  Procureur  de 
justice  en  Poméranie,  à  son  Haut  Tribunal 
résidant  à  Stralsund,  de  faire  émaner  une 
proclamation  preclusive  dans  les  formes  or- 
dinaires, portant  en  substance,  que  tous  ceux 
qui  croient  avoir  des  prétentions  légales  sur 
les  possessions  hypothéquées,  ou  sur  leurs 
revenus,  s'adresseront,  pour  en  venir  à  une 
liquidation  définitive,  audit  Tribunal,  avant 
la  fin  de  la  présente  année,  pour  que  le  dé- 
cret préclusif  soit  prononcé  avant  le  terme 
du  second  payement  de  la  somme  hypothé- 
caire, et  puisse  à  cette  époque  être  délivré 
au  Ministère  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklem- 
hourg-Schwérin. 


Art.  XXIII.  —  Etant  conforme  aux  lois, 
qu'une   transaction  relative   à   des   fiefs  de 
l'Empire  ne  doit  point  être  consommée  sans 
Traités  du  XIX'  Siècle.  -  Tome  /'^ 


Durchlaucht  des  Herzogs  von  Mecklenburg- 
Schwerin,  Sich  aller  Hoheits-Rechte  über 
die  Herrschaft  Wismar  und  Zubehörungen 
begeben  ;  so  folgt  hieraus,  dass  die  gänzliche 
Aufhebung  der  Gerichtsbarkeit,  welche  Dero 
(vorhin  in  Wismar,  jetzt  in  Stralsund  residi- 
rendes)  hohes  Tribunal  über  gedachte  Re- 
sitzungen  ausgeübet  hat,  darunter  mit  ver- 
standen sey.  Seine  Majestät  werden  demnach 
dem  besagten  hohen  Tribunale  den  Refehl 
zufertigen  lassen  :  dass  es  so  wenig  in  Civil- 
als  Criminal-Processen,  die  zwischen  den 
Rewohncrn  der  zu  Pfand  übertragenen  Re- 
sitzthümer  künftig  entstehen  dürften,  recht- 
liche Erkenntnisse  mehr  erlasse,  indem  die, 
über  erwähnte  Resitzungen  auszuübende 
Rechtspflege,  von  dem  Zeitpuncte  der  wir- 
klichen Cession  an,  lediglich  von  den,  von 
Seiten  des  neuen  Pfand-Inhabers  zu  tretten- 
di'n  Vorkehrungen  abhangen  wird. 

Was  aber  die  gegenwärtig  bei  dem  hohen 
Tribunale  zu  Stralsund  anhängigen,  und  vor 
dem  wirklichen  Traditions-Termin  noch 
nicht  abgeurthelten  Rechtshändel  betrifft,  so 
wird  Seine  Majestät  der  König  von  Schweden 
dem  hohen  Tribunale  anbefehlen  lassen,  dass 
es  die  Acten  und  Protocolle  entweder  an 
Seine  Herzogliche  Durchlaucht  selbst,  oder 
an  Dero  Ministerium  ausliefere. 

Art.  XXII.  —  Seine  Majesiät  der  König 
von  Schwedi'u  werden  durch  Dero  Justiz- 
Procuratorin  Pommern,  Ihrem  zu  Stralsund 
residirenden  hohen  Tribunale  anbefehlen, 
dass  es  die  gewöhnlichen  Präclusiv-Procla- 
mata  des  wesentlichen  Inhalts  erlasse  :  dass 
alle  diejenigen,  die  auf  die  verhypothecirten 
Resitzungen  oder  deren  Aufkaufte,  legale 
Ansjjrüche  zu  haben  vermeinen,  noch  vor 
Ablauf  dieses  Jahres,  zum  Rehuf  einer  Defi- 
nitiv-Liquidation  bei  besagtem  Tribunale 
sich  melden  sollen,  damit  der  Präclusiv- 
Abschied  noch  vor  dem  zweiten  Zahlungs- 
Termine  des  hypothecarischen  Capitals  er- 
folgen ,  und  in  dieser  Epoche  Seiner 
Durchlaucht  des  Herzogs  von  Mecklenburg- 
Schwerin  Ministerio  überliefert  werden 
könne. 

Art.  XXin.  —  Da  auch  ein  über  Reichs- 
lehne geschlossener  Vertrag  ohne  Vorwissen 
dessen  höchsten  ObiM-haupts  nicht  vollzogen 
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la  pnrticipalion  de  son  chef  suprême,  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  s  "engage  de  porter  la  pré- 
sente convention  à  la  connaissance  de  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi,  et  de  faire  relativement  à 
cet  objet,  auprès  de  S.  M.  I.,  R.  et  Apost. 
telles  démarches  que  Tintérêt  commun  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes  et  leur 
sûreté  réciproque  pourront  rendre  néces- 
saires. 

Art.  XXIV.  —  Les  ratifications  de  la  pré- 
sente convention  seront  échangées  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  et  en  dernier  lieu,  dans 
la  journée  du  15  août  prochain.  L'échange  se 
fera  à  Hambourg,  par  des  Commissaires  mu- 
nis des  autorisations  requises  en  pareil  cas. 
Celui  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  recevra,  lors 
de  l'échange  des  ratifications,  du  Commis- 
saire de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklembourg- 
Schwérin,  les  pièces  suivantes  : 


a)  Les  trois  obligations  principales  de 
S.  A.  S.  mentionnées  dans  les  articles  VII  et 
IX  de  la  présente  convention,  et  correspon- 
dantes aux  sommes  de  3o0, 000  ecus  de  banque 
de  Hambourg,  payables  le  17  janvier  1804; 
de  ;«0,000  dito,  payables  le  15  juin  1804,  et 
de  200,000  dito,  payables  le  17  janvier  1805, 
et 


h]  Le  certificat  donl  il  l'st  fait  mention 
dans  l'article  VII  de  cette  convention,  par 
lequel  le  sieur  Avcrholl',  Agent  Général  de 
S.  M.  Suédoise  à  Hambourg,  se  reconnaîtra 
dépositaire  d'une  somme  de  350,000  l'cus  tie 
banque  de  Hambourg,  fournie  par  S.  A.  S. 
le  Duc  de  Mecklemboiirg-Sihwérin,  apparte- 
nant en  propre  à  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  et 
disponible  à  son  ordre.  Le  Commissaire  de 
S.  M.  Suédoise  dt-livrcra,  en  échange  dudit 
rerlifical,  une  quittance  signée  du  Chef  du 
{»l'parlemeni  des  linances  de  Sadite  Majesté, 
par  laquelle  le  payement  de  la  jiremière  par- 
tie de  la  somme  hypothécaire  sera  reconnu. 


Art.  XXV.  —  Dès  que  l'échange  des  ralili- 


werden  soll;  so  versprechen  Seine  Majestät 
der  König  von  Schweden,  gegenwärtige 
Vereinbarung  zu  Seiner  Kaiserlichen  und 
Königlichen  Majestät  Kentniss  zu  befördern, 
und  bey  Seiner  Kaiserlichen,  Königlichen 
und  Apostolischen  Majestät  solche  zweck- 
dienliche Anträge  zu  machen,  als  der  hohen 
Paciscenten  gemeinschaftliches  Interesse, 
und  Ihre  wechselseitige  Sichei-stelluug  er- 
fordern dürfte. 

Art.  XXIV.  —  Die  Ratificationen  des  gegen- 
wärtigen Vertrags  sollen,  sobald  als  möglich, 
und  spätestens  den  lolcn  des  künftigen 
August-Monats  ausgewechselt  werden.  Diese 
Auswechselung  wird  zu  Hamburg  durch  mit 
hinlänglicher  Vollmacht  versehene  Commis- 
sarien  geschehen  ;  dergestalt,  dass  Seinei' 
Köuigl.  Schwedischen  Majestät  Revollmäch- 
tiger bei  der  Auswechselung  der  Ratifi- 
cationen, von  dem  Commissario  Seiner 
Durchlaucht  des  Herzogs  von  Mecklenburg- 
Schwerin,  folgende  Originalien  erhalten 
wird  : 

a)  Diedrey  Haii|it-Ver,s(lii'eiluiiigeu  Seiner 
Herzoglichen  Duichlauchl.  deren  in  di'ii 
Artikeln  VII.  und  IX.  gegenwärtiger  Conven- 
tion Erwähnung  geschehen,  und  welche 
respective  auf  350.000  Reichsthaler  Hambur- 
ger Ranco,  zahlbar  den  17  ten  Januar  1804, 
fi-rner  auf  350,000  dito,  z.;ilill)ar  den  loten 
Junius  1804,  und  weiter  auf  200.000  dito, 
zahlbar  den  17  ten  Januar  1805,  lauten  wer- 
den. Weiter 

/>)  das  in  dem  \  II.  Artikel  dieses  Vertrags 
berührte  Certificat  des  Inhalts  :  dass  Herr 
.Xverhoff.  General-Age«t  Seiner  Schwedi- 
schen Majestät  zu  Hamburg,  von  Seiner 
Durchlaucht  dem  Herzoge  von  Mecklenburg- 
Schwerin  eine,  Seiner  Majestät  dem  Könige 
von  Schweden  eigenthümlich  zugidiöreude, 
und  zu  Dero  Disposition  stehende  Summe 
von  350,000  Reichslhaler  Hamburger  Raiu'O 
empfangen,  und  bey  sich  niedergelegt  habe. 
Dagegen  wird  Seiner  Königlich -Schwedi- 
.schen  Majesläl- C.ommissarius  eine  von  dem 
Chef  Seiner  Majestät  Finanz-Departements 
unlerzeichiiele  und  den  Empfang  des  ersten 
Postens  des  Pfand-Schillings  bescheinigende 
Qniliing  ausstellen. 

Art.  XXV.  —  Sobald  es.  naili  geschehener 
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cations  aura  eu  lieu,  la  cession  effective  de 
Wismar,  des  bailliages  et  des  dépendances 
sera  consommée  aussitôt  que  la  convenance 
mutuelle  le  permettra,  et,  si  cela  se  peut, 
dans  le  courant  de  la  même  semaine.  Cette 
cession  effective,  par  laquelle  on  entend  l'ac- 
complissement  à  la  lettre  du  I"'  et  du  II'  ar- 
ticle de  la  présente  convention,  sera  faite  par 
un  Commissaire  que  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
nommera  pour  y  procéder  ;  tout  comme 
S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklembourg-Schwérin 
en  nommera  un  de  son  côté,  chargé  de 
prendre  possession  de  la  ville,  des  bailliages 
et  des  dépendances  hypothécaires. 


Les  stipulations  suivantes  seront  considé- 
rées comme  une  instruction  commune  pour 
les  Commissaires  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  : 

a)  Dès  que  la  cession  effective  vient  d'avoir 
eu  lieu,  il  est  entendu  qu'en  général  tous  les 
habitants  indigènes  de  Wismar,  des  bail- 
liages et  des  dépendances,  sont  déliés  de 
leur  serment  de  fidélité  envers  S.  M.  Sué- 
doise; et  qu'en  particulier  les  fonctionnaires 
publics  qui  passeront  au  service  de  S.  A.  S. 
le  Duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  sont 
affranchis  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  obliga- 
tions antérieures. 

/')  On  fera  une  liste  authentique  des  fonc- 
tionnaires publics  maintenus  en  vertu  de 
l'article  XVIII,  dans  laquelle  sera  insérée 
une  spécification  de  leurs  appointements  or- 
dinaires et  de  leurs  autres  émoluments.  Cette 
liste  spécifiée  sera  délivrée  par  le  Commis- 
saire de  S.  M.  Suédoise  à  celui  de  S.  A.  S.  le 
Duc  de  Mecklembourg-Schwérin. 

f)  Les  obligations  de  Sadite  Altesse  Séré- 
nissime  étant  datées  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications,  il  est  convenu,  que  S.  A. 
commencera  dès  la  même  époque  à  percevoir 
tous  les  droits  et  revenus  des  possessions 
hypothéquées,  quoique  leur  cession  effective 
ne  puisse  avoir  lieu  que  quelques  jours  après 
ledit  échange. 

'/)    Sadite  Altesse  Sérénissime  se  trouve 


Auswechselung  der  Ratificationen,  die  bei- 
derseitige Convenienz  erlauben  wird,  soll, 
wo  möglich  noch  in  derselben  Woche,  die 
wirkliche  Uebergabe  von  Wismar,  wie  auch 
der  Aemter  und  Zubehörungen  erfolgen. 
Diese  wirkliche  Cession,  als  die  buchstäbliche 
Erfüllung  des  I.  nnd  II.  Artikels  gegenwär- 
tiger Convention,  wird  durch  einen,  von 
Seiner  Majestät  dem  Könige  von  Schweden, 
zu  diesem  Act  ernannten  Commissarium  be- 
werkstelliget werden  ;  so  wie  andererseits 
des  Herzogs  von  Mecklenburg -Schwerin 
Durchlaucht  ebenfalls  einen  fievoUmächtig- 
ten  ernennen  werden,  um  die  verpfändete 
Stadt  und  Aemter,  nebst  Zubehörungen,  in 
Besitz  zu  nehmen. 

Folgende  Stipulationen  sollen  den  Com- 
missarien  der  hohen  Contrahenten  zur  ge- 
meinschaftlichen Instruction  dienen. 

a)  Gleich  nach  erfolgler  wirklichen  Ueber- 
gabe werden  überhaupt  alle  eingeborene 
Einwohner  der  Stadt  Wismar,  wie  auch  der 
Aemter  und  Zubehörungen  von  dem  Seiner 
Schwedischen  Majestät  geleisteten  Eide  der 
Treue  für  entbunden  gehalten  ;  so  wie  be- 
sonders die  in  öffentlichen  .\emtern  stehende, 
und  in  die  Dienste  Seiner  Durchlaucht  des 
Herzogs  von  Mecklenburg-Schwerin  tretende 
Dienerschaft  von  allen  ihren  vorherigen 
Pflichten  und  Verbindlichkeiten  befreyetvvird. 

h)  Es  soll  eine  authentische  Liste,  der 
nach  Maassgabe  des  XVIII  Artikels  beybe- 
hallenen  öffentlichen  Beamten,  nebst  einer 
Specification  ihrer  stehenden  Gehalte  und 
ihrer  übrigen  Emolumente,  verfertiget,  und 
von  dem  Commissario  Seiner  Schwedischen 
Majestät,  dem  Bevollmächtigten  Seiner  Durch- 
laucht des  Herzogs  von  Mecklenburg-Schwe- 
rin zugestellet  werden. 

c)  Da  besagter  Seiner  Heizoglichen  Durch- 
laucht Verschreibungen  von  dem  Tage  der 
Auswechselung  der  Ratificationen  datirt 
sind,  so  werden  von  dieser  Epoche  an.  Seine 
Hei'zogliche  Durchlaucht  in  den  Genuss  aller 
Gerechtsame  und  Einkünfte  der  verpfändeten 
Besitzungen  treten,  wenn  gleich  deren  wir- 
kliche Ueberlassung  erst  einige  Tage  nach 
erwähnter  Auswechselung  erfolgen  kann. 

(I)  Dagegen  aber  legt  vorstehende  Clausul 
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par  la  clausp  précédente  engagée  à  fournir 
tous  les  frais  d'F.lal  et  tous  les  appointements 
des  employés  publics  depuis  la  même  époque. 


e)  Le  terme  précité  servant  ainsi  de  n^'gle 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  perception  des 
revenus,  il  est  stipulé  que  S.  A.  S.  sera  dé- 
dommagée des  avances  (Vor.ichiisxe)  que  les 
fermiers  pourront  avoir  fournies  au  delà 
dudit  terme,  à  la  Couronne  de  Suède.  Cette 
liquidation  se  fera  par  le  Commissaire  de 
S.  M.  Suédoise,  auquel  on  fera  passer  les 
fonds  nécessaires  ù  cet  égard,  sans  que  par 
conséquent  aucun  décompte  de  la  somme 
hypothécaire,  ou  de  ses  intérêts,  soit  néces- 
saire, ou  même  admissible.  Le  Commissaire 
de  S.  A.  S.  délivrera  un  reçu  portant  la  re- 
connaissance du  |)ayement  des  avances  sus- 
mentionnées. 


/■)  Dès  que  la  cession  effective  aura  été 
consommée,  la  garnison  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  à  Wismar  sera  remplacée  par  les  trou- 
pes de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Meckiembourg- 
Schwérin. 

H)  L'extradition  au  Commissaire  de  Sadite 
Altesse  Sérénissimc  de  la  partie  des  archives 
à  Wismar  spécialement  relative  aux  posses- 
sions hypothéquées  se  fera  de  bonne  foi  :  on 
en  dressera  une  liste  authentique  dont  deux 
exemplaires  seront  tirés.  Le  premier,  sur 
lequel  le  Commissaire  de  S.  A.  S.  signera 
son  reçu,  sera  destiné  aux  archives  de  S.  M.  ; 
le  second  suivra  les  actes. 


h)  Le  1"  article  du  présent  traité  stipulant 
la  cession  générale  des  inventaires  et  immeu- 
bles, il  est  entendu  cependant  que  les  etl'els 
appartenant  au  liant  Tribunal  précédemment 
établi  à  Wismar  (si  quelque  jiartie  de  ces 
etl'ets  se.  trouve  encore  sur  les  lieux)  ne  seront 
point  compris  dans  ladite  cession. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se 
proposent  au  reste  de  munir  leurs  Commis- 
saires, pour  la  cession  effective,  et  pour  la 
prise  de  possession   de  Wismar,  d'inslruo- 


hesagter  Seiner  Herzoglichi-n  Durchlaucht 
die  Verbindlichkeit  auf,  von  eben  dem  Zeit- 
puncte  an,  sowohl  alle  Staatslasten  zu  tragen, 
als  die  Besoldung  aller  öffentlichen  Beamten 
zu  übernehmen. 

e)  Da  nun  obgemeldeter  Termin,  in  Betreff 
des  Niessbrauches  als  Norm  angenommen 
wird,  so  ist  weiter  slipulirl  worden  :  dass 
Seine  Herzogliche  Durchlaucht,  wegen  der 
von  den  Pächtern.  übiM'  beregten  Termin 
hinaus,  an  die  Krone  Schweden  etwa  bezahl- 
ten Vorschüsse  entschädiget  werden  sollen. 
Diese  l>iquidalion  soll  durch  den  Bevoll- 
mächtigten Seiner  Schwedischen  Majestät, 
welcher  die  zu  diesem  Behuf  nöthigen  Fonds 
erhalten  wird,  gesrhehen,  ohne  dass  folglich 
ein  Abzug,  weder  von  dem  Pfand-Schillinge, 
noch  von  den  Zinsen  desselben  nöthig.  oder 
auch  nur  zulässig  ist.  Dagegen  wird  Seiner 
Herzoglichen  Durchlaucht  (^ommissarius  über 
die  Vergütung  obberührter  Vorschüsse  einen 
Enipfangsehein  ausstellen. 

f)  Gleich  nach  erfolgler  wirklichen  L'eber- 
gabe  wird  die  in  Wismar  liegende  Besatzung 
Seiner  Majestät  des  Königs  von  Schweden, 
von  den  Herzoglich-Mecklenburg-Schwerin- 
schen  Truppen  abgelöset  werden. 

(/)  Essoll  dem  Commissario  Seiner  Herzo- 
glichen Durchlaucht  der,  auf  die  verpfändeten 
Besitzlliümer  besonders  Bezug  habende  Theil 
des  Archivs  zu  Wismar  nach  Ti'eu  und  Glau- 
ben ausgeliefert,  und  eine  authentische  Liste 
davon  in  zwey  Exemplaren  ausgefertigt  wer- 
den, wovon  das  eine  auf  welchem  der  Com- 
missarius  Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht 
d<'n  Empfang  bescheiirigen  wird,  für  Seiner 
Majestät  Archiv  bestimmt  ist,  das  andere 
aber  bey  den  abgelieferten  Acten  bleibt. 

/()  Wenn  gleich  in  dem  L  Artikel  dieses 
Vertrags  die  allgemeine  Cession  des  Invcn- 
tariums  sowohl  als  der  unbeweglichen  Guter 
stipulirt  worden  ist,  so  sind  die  Effeelen  des 
vorhin  in  Wismar  residirenden  hohen  Tri 
bunals  (wenn  deren  welche  noch  daselbst  vor- 
handen seyn  wollten)  darunter  nicht  mit 
begritl'en. 

Beyde  hohen  Contrahenlen  wollen  übri- 
gens Ihre  Comniissarien  zur  Traililion  und 
Besitznahme  von  Wismar  mit  besondern  auf 
dieses  Geschäft  sich  beziehenden  Instruelio- 
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lions  |iarlicLilii'res  relativemenit  à  l'objet  de 
leur  mission.  Ces  instructions  seront  en  con- 
formité avec  les  stipulations  du  présent  traité 
et  serviront  à  faciliter  son  exécution. 

En  foi  de  quoi  et  en  vertu  de  nos  plein- 
pouvoirs  respectifs,  nous  avons  signé  la  pré- 
sente convention,  et  y  avons  apposé  les  ca- 
chets de  nos  armes. 

Fait  à  Malmo  le  viniiçl-sixième  jour  du 
mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  et 
trois  (1803). 

Je.\>  CnitisTOPHE  Baron  de  Toll.  (L.  S.) 
Auguste  Baron  de  Liitzow.  (L.  S.) 

Go.NRAD  Wilhelm  Brünlng.  (L.  S.) 


nen  versehen.  Diese  Instructionen  werden 
don  Bedingungen  dieses  Tractais  conform 
seyn,  nnd  zur  Erleichterung  dessen  Voll- 
ziehung dienen. 

urkundlich  und  kraft  unserer  respectiven 
Vollmachten  haben  wirgegenwärtige  Conven- 
tion unterzeichnet  und  besiegelt. 

So  geschehen  zu  Malniö,  den  sechsund- 
/wanzigsten  Tag  des  Monats  Junius  im  Jahre 
nach  Christi  Geburt,  Tausend  Achthundert 
Drei  (1803). 

Johann  Christoph  Baron  von  Toll.  (L.  S.) 
August  Baron  von  Lützow.  (L.  S.) 

Conrad  'Wilhelm  Rrüning.  (L.  S.) 


30  juin  1803.  —  Bavière  et  prusse.  —  trauié  pour  régler  les  limites  des  posses- 
sions   RESPECTIVES   EN    FRANCOME,    SIGNÉ   A   ANSBACH. 
Von  Aretin,  p.  482.  —  Martens,  .V.  5.  I,  281. 

1"   juillet    1803.  —   BADE  ET  BRUNSWICK-LUNEBOURG.   —  ARRANGEMENT   POUR    ÉTENDRE   AUX 
POSSESSIONS    NOUVELLES    L'aROLIITON    DU    DROIT    DE    DÉTRACTION. 
Bud.  liei/.  Blalt.  1803,  I,  p.  2   mention  . 

1"  juillet    1803.    —   HESSE-CASSEL.    —    PUBLICATION    MENTIONNANT    UN    CARTEL    CONCLU    AVEC 
WALDECK   POUR    l'extradition    des    DÉSERTEURS   ET    ÉMIGRÉS. 
Samml.  ftirsl.  hess.  Landesord.  VIII,  123. 

13  juillet  1803.  —  bade  et  saxe-hildbourghausen.  —  arrangement   pour  étendre 

aux    POSSESSIONS    NOUVELLES    l'aROIITION    DU    DROIT    DE    DÉTRACTION. 
Bod.  Ki'ij.  Blatl.  1803.  I.  p.  2    mention  . 

20  juillet  1803.  —  bads  et  Bavière.  —  cartel  d'extradition  des  déserteurs,  signé  a 

SCHWEZINGEN. 

Von  Aretin,  83  mention  .  —  ß«,y.  n,;j .  lilull.   1803,  p.  70:i.  -  Bnd.  Beçj.  Blalt.  1803,  VI. 

20  juillet  1803   et  2   août    1804.   —   SUISSE.    —   CONCORDAT   SLR   LES 

QUETES   DANS   L'INTÉRIEUR   DE  LA  SUISSE.   (Contirmé  par  tous  les  Cantons  le  9  juillet 
1818.J 


I.  —  Es  können  keine  allgemeine  Steiier- 
briefe  von  einer  Cantons-  Regierung  auf  an- 
dere Caiitoiie  erlheilt  werden. 

IL  —  Das  Steuersammeln  in  einem  Canton 
geschiehet  nur  mit  Bewilligung  der  Cantonal- 
Regierung,  und  auf  die  von  ihr.festgi'seizle 
Weise. 

III.  —  Die  Cantonal-  Regierungen  werden 
ersucht,  Ihre  Empfehlungen  in  Rück.sicht 
auf  Sleuersammlungen,  nur  auf  die  aller- 
nöthigsten  Fälle  zu  beschränken. 


I.  —  Aucun  Gouvernement  cantonal  n'a 
le  droit  d'accorder  desleltresde  quête  géné- 
rale pour  valoir  dans  d'autres  Cantons. 

II.  —  Il  ne  sera  fait  de  collectes  dans  un 
Canton  que  sur  la  permission  du  Gouverne- 
ment cantonal,  et  de  la  manière  par  lui  fixée. 

III.  —  Les  Gouvernements  cantonaux  sont 
invités  à  borner  leurs  recommandations  pour 
quêtes,  aux  cas  de  nécessité  les  plus  urgents. 


lis  27   SEPTEMBRE    1803.    —   FRA.NCE   ET   SL'ISSE 


IV.  —  Wenn  ein  Canton  jemand  der  Sei- 
nigen anderen  Canlonen  zur  Steuerbewilii- 
gung  empfehlen  will,  so  soll  die  diessfüllige 
Empfehlung  von  Niemand  anders  als  der 
ersten  Cantons-  Regierungs-  Behörde  aus- 
gestellt werden. 


IV.  —  Lorstpi'un  Canton  voudra  recom- 
mander à  d'autres  Cantons  un  de  ses  ressor- 
tissants pour  qu'il  obtienne  la  peruiission  de 
quêter,  cette  recommandation  devra  toujours 
émaner  de  lAutorité  supérieure  du  Gouver- 
nement de  ce  Canton. 


25  juillet   1803.    —   GRANDE-BRETAGNE  ET  SUÈDE.   —  convention    POl  R    EXPLlQl  ER    l.AK- 

TICLE    XI    Di:    TRAITÉ    DE    COMMERCE    1)1     "2    OCTOBRE    1661.    SlC.NfE    A    LONURES. 
.Martens,  fi.  2,  VIII.  91. 

26  et  27  août  1803.  —  AUTRICHE,  BAVIÈRE  ET  SALZBOURG.  —  PROTOCOLE  m:  DiinilTATUiN 

DES    ENVIRONS    DE    PASSAC,    SIC.NK    A    PASSAI. 

BiTTNKR,  II,  64  (mention). 

16  septembre  1803.  ~  république  italienne  et  saint-siège.  —  concord.^t,  sic.né  a 

PARIS. 

Boll.  rep.  ilal.  1801,  i.").  —  .Martens,  fi.  2,  VIII,  Mi    —  Ncssi.  142. 

24  septembre  1803.  —  Autriche  et  kœnigsegg  rothenfels.  —  traité  préliminaire 
poiK  l"kciian(;k.   ne   coww:   d  kmpiiu.   ni;   roitiim-iis.  ni.    la   skic.neirie  de  staiffex 

ET    DE    LA    terre    NORLE     DK    WKRTUENSTEIN    CONTRE    DES    SEIC.NEl  RII.S    IIONCROISKS,    SKINÉ 
A    VIENNE. 

BiTTNER.  II,  CA    mcnlioii  . 

27  septembre  1803.  —  FRANCE  ET  SUISSE.  —  (..U'ITl  L.\ÏION,  SIGNKK 

.V    riilliUl.RG.     EclianRc  <ies  raliliialions  le  1"  décembie  180:i. 

Le  Premier  Consul  de  la  République  Française,  au  nom  du  Peuple  Français,  et  la  Diète 
Helvétique,  au  nom  des  dix-neuf  Cantons  de  la  Suisse,  désirant  renouveler  et  comprendri' 
dans  une  capitulation  générale  celles  qui  ont  été  conclues  antérieurement  entre  les  deux 
Etats,  et  qui  fixaient  l'organisation  des  régiments  Suisses  que  la  France  entretenait  à  .son 
service  ;  le  Premier  (Consul  d(!  la  R('publique  Française,  au  nom  du  Peuple  Français,  a 
nommé  pour  son  Plénipotentiaire  à  cet  efl'et.  le  Général  Ney,  .\nibassadeur  près  la  R('pu- 
blique  Helvétique  ;  et  la  Diète  Helvétique,  les  citoyens  Louis  ir.MVry,  Landamman  de  la 
Suisse,  premier  Âvoyer  et  Député  de  Fribourg:  Charles  Pl'eilVer,  Dépuh-  de  Lucerne;  Jean- 
Anloine  Herrenscliwand.  Conseiller  de  Légation  de  Fribourg;  .Vmédi-e  tie  Muralt,  Conseiller 
de  Légation  de  Tliurgovie;  Zay,  Conseiller  de  Lé-galion  de  Berne;  Fra.nçois-Josepli  .Vnder- 
werth.  Conseiller  de  Légation  de  Schsvyt/.,  et  Frédé-ric  de  R(dl.  Conseiller  de  F^égation  de 
Soleiire  ;  les(|uels,  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs  et  a|)rès  les  avoir  é-changés,  ont  arrêté 
et  conclu  entre  eux  les  articles  suivants  : 

Art.  L  —  La  République  Française  enirelieudra  à  son  si'rvice  seize  mille  liommes  de 
troupes  Suisses. 

Les  hommes  seront  enrôlés  librement  et  volonlairenienl.  A  i'evpijMlion  de  leurs  enga- 
gements, ils  recevront  leur  congé  absolu,  s'ils  b-  demandent. 

Art.  IL  —  Ces  troupes  seront  divisées  en  quatre  régimenlN  de  ipmire  milli'  iidmines 
chacun. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Français  voudrait  que  ces  quatre  regimenls  fussent 
constamment  au  complet,  il  sera  formé  un  dé'pôl  de  niille  hommes  pour  chacun  d'eux,  destiné 
à  les  alimenter,  de  manière  (pie  leur  elTectifsoil  toujours  de  quatre  mille  hommes.  Ces  dépôts 
seront  réunis  dans  les  forteresses  limitrophes  de  la  Suisse,  deterniinées,  pour  cet  etfet,  par 
le  Gouvernement  Français, 
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Art.  III.  —  Ces  régiments  seront  composés  d'un  état-major  et  de  quatre  bataillons  ; 
chaque  bataillon  de  neuf  compagnies  dont  une  de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  Grand  etat-majar  :  un  colonel  ;  un  colonel  en  second  ;  un  major  ;  quatre  chefs 
de  bataillon  :  quatre  adjudants-majors,  dont  un  capitaine  de  S'  classe,  un  capitaine  de 
3' classe,  un  lieutenant  de  l"  classe  et  un  lieutenant  de  2°  classe  ;  quatre  quartiers-maîtres, 
dont  un  capitaine  de  1"  classe  attaché  au  second  bataillon,  et  trois  adjoints,  dont  un  capi- 
taine de  2'  classe  et  deux  lieutenants  de  I'''  classe;  quatre  porte-drapeaux;  un  aumônier;  un 
ministre  ;  un  juge  ;  quatre  chirurgiens,  dont  un  de  V'  classe,  un  de  2°  et  deux  de  3%  en  tout 
vingt-six.  —  Petit  ctat-major  :  quatre  adjudants  sous-officiers;  un  tambour-major;  quatre 
caporaux-tambours;  treize  musiciens,  dont  un  chef  ;  quatre  prévôts;  un  maitre-tailleur  ;  un 
maitre-cordonnier  ;  un  maître-guètrier  ;  un  maître-armurier,  en  tout  cinquante-six.  — 
Compaipiie  de  ijrenadierx  :  un  capitaine;  un  lieutenant  en  premier;  un  lieutenant  en  second; 
un  sous-lieutenant;  un  sergent-major;  quatre  sergents;  un  fourrier;  huit  caporaux;  soixante- 
douze  grenadiers;  deux  tambours,  total  quatre-vingt-douze.  —  Compagnie  de  fimliem  :  un 
capitaine  ;  un  lieutenant  en  premier  ;  un  lieutenant  en  second  ;  un  sous-lieutenant;  un  ser- 
gent-major ;  quatre  sergents;  un  fourrier;  huit  caporaux;  quatre-vingt-douze  fusiliers; 
deux  tambours;  total  cent  douze. 

Art.  IV.  —  Il  y  aura  quatre  com|)agnies  d'artillerie  ä  pied,  organisées  comme  celles  de 
la  République  Française,  et  composées  de  la  manière  suivante  :  un  capitaine  en  premier; 
un  capitaine  en  second;  un  lieutenant  en  premier;  un  lieutenant  en  second;  un  sergent- 
major  ;  quatre  sergents  ;  un  fourrier  ;  quatre  caporaux  ;  quatre  artificiers  ;  douze  canonniers 
de  l"'' classe  ;  trente-six  canonniers  de  2°  classe  ;  deux  tambours;  total  soixante-huit.  Ces 
compagnies  seront  attachées  aux  quatre  régiments  suivant  leurs  numéros  1,  2,  3  et  4.  En  cas 
d'augmentation,  l'artillerie  recevra  la  force  déterminée  pour  le  pied  de  guerre. 

Art.  V.  —  A  l'expiration  du  premier  engagement,  il  sera  créé  huit  appointés  pour  chaque 
compagnie  de  grenadiers  et  de  fusiliers,  qui  jouiront  de  la  haute  paye  attribuée  à  titre  d'in- 
demnité. 

Art.  VI.  —  La  solde,  les  appointements  et  les  masses  des  quatre  régiments  Suisses, 
seront  établis  et  payés  sur  le  même  pied  que  ceux  de  l'infanterie  de  ligne  Française.  Les 
compagnies  de  canonniers  seront  payées  comm(!  l'artillerie  Française  à  pied.  Les  militaires 
qui  feront  partie  de  ces  corps  de  troupe,  auront  les  mêmes  droits  à  la  pension  de  retraite, 
lorsqu'ils  auront  le  temps  de  service  déterminé  par  la  loi,  ou  lorsqu'ils  auront  reçu  des 
blessures  au  service  de  la  République  Française.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
Suisses  qui  auront  servi  soit  en  France,  soit  en  Piémont,  après  avoir  dûment  justifié  de  leurs 
services  antérieurs  h  la  présente  capitulation,  en  jouiront  pour  obtenir  la  pension  de  retraite. 
Les  uns  et  les  autres  pouiTonl  en  jouir  dans  leur  pays  ou  dans  tel  lieu  de  la  France  qu'ils 
choisiront  pour  leur  domicile. 

Art.  VII.  —  Les  Suisses  qui  seront  admis  dans  ces  régiments,  devront  être  de  l'âge  de 
dix-huit  à  quarante  ans,  de  la  taille  de  cinq  pieds  deux  pouces  ou  un  mètre  six  cent  soixante- 
dix-huit  millimètres  au  moins,  et  n'avoir  aucune  infirmité.  Ils  contracteront  l'engagement 
de  servir  fidèlement  la  République  Française  pendant  quatre  ans.  A  l'expiration  de  cet  enga- 
gement, ils  seront  libres  de  se  rengager  pour  deux,  quatre,  six  ou  huit.  Le  Gouvernement 
Français,  pour  faciliter  la  première  levée  des  hommes  de  recrue,  fera  payer  entre  les  mains 
des  Conseils  d'Administration  de  chaque  régiment  Suisse  la  somme  de  quinze  mille  huit 
cent  quarante  francs,  pour  le  complet  de  chaque  compagnie  de  grenadiers  de  quatre-vingt- 
huit  hommes,  non  compris  les  officiers  ;  celle  de  dix-neuf  mille  quinze  cent  quarante  francs, 
pour  le  complet  de  chaque  compagnie  de  fusiliers,  de  cent  huit  hommes,  non  compris  les 
officiers  ;  celle  de  onze  mille  cinq  cent  vingt  francs,  pour  le  complet  de  chaque  compagnie 
d'artillerie  à  pied,  de  soixante-quatre  hommes,  non  compris  les  officiers;  et  enfin,  celle  de 
cinq  millf  quatre  cents  francs  pour  les  trente  hommes  du  petit  état-major  d'un  régiment. 
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Les  soninie»  ainsi  stipulées  pour  les  compagnies  de  grenadiers,  de  fusiliers,  darlillerie  à 
pied  el  du  petit  état-major,  seront  payées  par  le  Gouvernement  Français,  par  tiers  et 
d'avance,  entre  les  mains  des  Conseils  d'Administration  de  chaque  régiment,  savoir  :  le  pre- 
mier tiers,  avant  la  formation  des  régiments  ;  le  second  tiers,  lorsque  les  capitaines  auront 
justifié  par  les  revues  des  inspecteurs,  qu'ils  ont  le  quart  de  leur  compagnie  présent  sous  les 
armes  :  et  le  troisième  tiers,  lorsque  la  moitié  de  la  compagnie  sera  constatée  présente.  Les 
Conseils  d'.\dministration,  en  se  conformant  strictement  aux  lois,  arrêtés  el  règlements 
rendus  sur  la  comptabilité  des  troupes  Françaises,  délivreront  aux  capitaines  les  sommes 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  payer  l'engagement,  frais  d'enrôlement  et  de  transport, 
jusqu'à  l'arrivée  des  recrues  au  lieu  de  leur  destination.  Les  recrues  dateront,  pour  leur 
service,  du  jour  de  leur  engagement  ;  mais  ils  ne  seront  compris  pour  la  solde,  que  de  celui 
de  leur  arrivée  au  dépôt  général  de  chaque  régiment,  déterminé  par  le  Gouvernenient  Fran- 
çais. Les  capitaines  devront,  sur  le  prix  de  l'engagement  que  le  Conseil  d'.Vdniinistration 
aura  jugé  convenable  de  leur  allouer,  former  ou  compléter  le  sac  de  chaque  recrue,  jiourvu 
de  tous  les  effets  de  petit  équipement  nécessaires  h  un  soldat.  Il  sera  alloué  aux  capitaines, 
pour  chaque  homme  qui  se  rengagera,  savoir  :  cent  francs  pour  deux  ans,  deux  cents  francs 
pour  quatre  ans,  et  trois  cents  francs  pour  six  ans.  Les  troupes  Suisses,  au  moyen  des  sommes 
qui  leur  sont  allouées  pour  le  rengagement,  n'auront  pas  droit  à  la  haute  paye  accordée  aux 
soldats  Français  en  pareil  cas.  Les  capitaines  pourront  enrôler  pour  six  ou  huit  ans,  el  il  sera 
accordé  par  le  Gouvernement  Français,  pour  chaque  homme  qui  contractera  l'engagement 
de  servir  six  ans,  la  somme  de  trois  cents  francs,  et  quatre  cents  francs  pour  huit  ans.  Eu 
cas  d'augmentation  pour  porter  les  régiments  à  cinq  mille  hommes,  chaque  régiment  recevra 
une  fois  payée  et  du  jour  que  les  Conseils  d'Administration  en  recevront  l'ordre  du  Gouvei'- 
nement  Français,  la  somme  de  deux  cent  mille  francs,  pour  chaque  mille  hommes  destinés  à 
alimenter  les  régiments  sur  le  complet  de  quatre  mille  hommes. 

Art.  Vin.  —  Les  fonds  faits  pour  la  masse  de  recrutement  seront  répartis  entre  les  capi- 
taines des  compagnies  de  fusiliers,  d'après  les  dispositions  des  Conseils  d'Administration 
stipulées  dans  l'article  ci-dessus.  Ces  capitaines  devront  toujours  tenir  leurs  compagnies  au 
complet  :  el  lorsqu'un  fusilier  passera  à  l'état-major  ou  aux  grenadiers,  le  prix  de  son  enga- 
gement sera  remis  au  capitaine  de  la  compagnie  d'où  il  sortira,  pour  qu'il  puisse  le  rempla- 
cer. Pour  faciliter  le  recrutement,  il  sera  accordé,  chaque  année,  six  congés  de  semestre  aux 
sous-officiers  et  soldats  de  chaque  compagnie,  et  un  d'ofticier. 

Art.  IX.  —  Un  bataillon  composé  de  quatre  compagnies  de  grenadiers,  pris  par  déta- 
chements dans  les  différents  régiments  Suisses,  ainsi  (|ue  les  officiers  d'état-major  nécessaires, 
pourra  être  admis  i"»  faire  partie  de  la  Garde  du  Gouvernement,  lorsque  le  l'remier  Consul 
aura  di'tcT'minii  l'époque  el  les  dispositions  y  relatives. 

Art.  X.  —  La  place  de  colonel-g('Mi('ral  îles  Suisses  est  n'Iiihlie.  Ccl  olitcier  supérieur 
commandera  les  troujies  Suisses  qui  seront  à  Pai'is,  cl  il  aura  la  surveillance  sur  les  autres. 
Il  sera  nommé  par  le  Premier  Consul.  11  y  aura  eu  outre  deux  généraux  de  brigade  Suisses, 
pour  surveiller  l'instruction,  le  service.  railMiiui.Nlraticiii  cl  la  disciplinr  des  (piatrc  régiments 
capilub'S. 

Art.  XI.  —  Les  généraux  de  brigade,  les  colonels  eu  second,  chefs  de  bataillon  et  majors 
seront  nommés  par  le  Premier  Consul.  H  disposera  de  ces  emplois  en  faveur  des  officiers 
Suisses  qu'il  en  jugera  les  plus  dignes  par  leur  ancienneté  et  leurs  services. 

Art.  XII.  —  Les  capitaines,  lieulenants  en  premier,  lieutenants  en  second  el  sous-lieu- 
tenants de  grenadiers,  seront  choisis  par  le  Premier  Consul,  sur  la  ^iroposilion  du  colonel- 
général  el  la  présenlalion  du  Ministre  de  la  Guerre,  parmi  les  officiers  de  même  grade  des 
régiments  dont  ils  font  partie. 

Art.  XIII.  —  Les  (|uartiers-maîlres,  capitaines,  lieulenants  el  sous-lieulenants  des 
compagnies  de  fusiliers  seront  également  choisis  par  le  Premier  Consul,  pour  la  première 
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formation  des  corps,  et  sur  la  proposition  des  Gouvernements  cantonaux.  Après  cette  pre- 
mière nomination,  les  emplois  de  capitaine  et  de  lieutenant  se  donneront  à  l'ancienneté.  Les 
sous-lieutenants  seront  nommés  par  le  colonel-général  sur  la  présentation  des  capitaines  de 
chaque  compagnie  :  mais  les  capitaines  ne  pourront  les  prendre  pour  cet  emploi  que  dans 
leurs  cantons  respectifs  ou  parmi  les  sous-ofticiers  des  régiments  dont  ils  feront  partie.  Les 
quartiers-maitres  seront  également  nommés  par  le  colonel-général,  sur  la  proposition  des 
capitaines  réunis  et  présentés  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  XIV.  —  Le  Premier  Consul  nommera  également,  sur  la  proposition  du  colonel  de 
chaque  régiment,  approuvée  par  le  colonel-général  et  présentée  par  le  Ministre  ou  le  Direc- 
teur de  TAdministration  de  la  Guerre,  les  adjudants-majors,  porle-drapeaux,  aumôniers, 
ministres,  juges,  chirurgiens.  Le  juge  aura  rving  de  capitaine  ;  les  porte-drapeaux  seront  pris 
parmi  les  sous-ofticiers. 

Art.  XV.  —  Les  adjudants  sous-ofticiers,  le  tambour-major,  les  caporaux-tambours  et 
prévôts  de  chaque  régiment  seront  nommés  par  le  colonel,  sur  la  présentation  du  chef  de 
bataillon.  Les  sous-ofticiers  et  cajioraux  seront  également  nommés  par  lui,  sur  la  proposi- 
tion des  capitaines,  agréée  par  le  chef  de  bataillon.  Les  musiciens  et  maîtres-ouvriers  seront 
choisis  par  le  Conseil  d'Administration. 

Art.  XVL  —  Chaque  régiment  aura  un  Conseil  d'Administration  qui  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  Le  colonel  ou  colonel  en  second,  président;  deux  chefs  île  bataillon  ;  quatre  capi- 
taines et  deux  sous-officiers.  Le  Conseil  d'Administration  du  bataillon  des  grenadiers  Suisses, 
faisant  partie  de  la  Garde  du  Gouvernement  Français,  sera  composé  comme  il  suit  :  Un  chef 
de  bataillon,  président  ;  un  capitaine  ;  un  lieutenant  ;  un  sous-lieutenant  et  un  sous-officier. 
Le  Conseil  d'Administration  des  compagnies  d'artillerie  à  pied  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  capitaine  en  premier,  le  lieutenant  en  second,  un  sous-officier.  On  suivra,  pour  la  for- 
mation de  ces  Conseils,  les  règles  établies  sur  le  même  objet  dans  l'armée  Française. 

Art.  XVIL  —  L'uniforme  de  ces  régiments  sera  déterminé  par  le  Gouvernement  Français. 

Art.  XVIII.  —  Les  troupes  Suisses  qui  seront  au  service  de  la  France,  ne  seront  jamais 
employées  que  sur  le  territoire  continental  de  l'Europe. 

Art.  XIX.  —  Elles  conserveront  le  libre  exercice  de  leur  religion  et  de  leur  justice.  Les 
hommes  qui  en  feront  partie  ne  seront  justiciables,  dans  aucun  cas,  pour  les  ilélits  et  pour 
les  faits  de  discipline,  que  des  Tribunaux  militaires  Suisses. 

Art.  XX.  —  Les  troupes  Suisses  seront  assimilées,  pour  le  rang  et  le  service  ù  faire,  aux 
mêmes  dispositions  et  règlements  que  ceux  adoptés  pour  les  troupes  F'rançaises,  excepté  ce 
qui  est  stipulé  par  l'article  XVIII. 

Art.  XXI.  —  Il  pourra  être  admis,  sur  la  présentation  du  Landamman  de  la  Suisse, 
vingt  jeunes  gens  de  l'Helvélie  à  l'Ecole  polytechnique  de  France.  a|jrès  avoir  subi  les 
examens  prescrits  par  les  règlements  sur  cette  partie. 

Art.  XXII.  —  Les  officiers  Suisses  pourront  |iarvenir  ;i  toutes  les  charges  et  dignités 
militaires  qui  subsistent  en  France. 

Art.  XXIII.  —  Si  des  circonstances  imprévues  nécessitaient  le  licenciement  des  régi- 
ments Suisses  en  tout  ou  en  partie,  avant  l'expiration  de  la  présente  capitulation  et  si,  à 
cette  époque,  le  Gouvernement  Français  se  refusait  de  la  renouveler,  les  officiers,  sous-ofti- 
ciers et  soldats  qui  les  composeront  recevront  un  traitement  de  réforme  proportionné  aux 
années  de  service,  et  respectivement  aux  grades  qu'ils  auront  occupés. 

Art.  XXIV.  —  Dans  le  cas  où  la  Suisse  se  trouverait,  par  suite  de  la  guerre,  menacée 
d'un  péril  imminent,  le  Gouvernement  Français,  sur  la  réquisition  formelle  de  la  Diète  Hel- 
vétique, et  dix  jours  après  qu'il  l'aura  reçue,  s'engage  d'envoyer  au  secours  de  la  Suisse  la 
moitié  des  régiments  capitules,  ou  la  totalité,  si  les  circonstances  l'exigeaient  impérieuse- 
ment. Dès  cette  époque,  les  appointements  et  solde,  les  frais  de  route  et  de  transport  seraient 
à  la  charge  de  la  Puissance  requérante. 
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Art.  XXV.  —  La  pré>ciitp  convention  militaire  durera  vingt-cinq  ans,  et  les  Parties 
Contractantes  pourront  ensuite  la  continuer  ou  y  renoncer. 

En  loi  de  quoi,  Nous,  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  Française,  et  Nous,  les 
Délégués  de  la  Diète  Helvétique,  avons  signé  la  présente  capitulation,  dont  les  ratifications 
seront  échangées  dans  l'espace  de  vingt  jours,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  douille  entre  nous  à  Fribourg,  le  4  vendémiaire  an  XII  de  la  République  Française 
(27  septembre  18fl;i). 

Ney.  Loris  dAffrv.        Chaules  Pfeiffeh.        J.  A.  HERRENSiinvANn. 

Amkdée  de  Mirait.      Zav.      F.  J.  Axueiiwerth.      F.  de  Roll. 

27  septembre  1803.   —  FRANCE  ET  SUISSE.  —  iraiik  d'alliance    dkfensivi;.  concll   a 

riilBiunr..     F-dianjie  des  liUilicalions  le  1"  décembre  1803. 

1>K  Ci.EHCQ.  Il,  76.  —  Martens,  /{.  2.  Vill.  132.  —  Samml.  Graubùnden,  1806,  1,  130. 

19  octobre  1803.  —  ESPAGNE  ET  FRANCE.  —  co>vENTioN  DE  neitralité  et  de  sirsides, 
CO.NCLl'E  A  PARIS.  (Echange  des  ratifications  le  5  novembre  1803.) 
Del  Ca.ntillo,  708.  —  Dr.  Clehcq,  II,  82. 

22  octobre  1803.  —  Bavière  et  lœwenstein-wertheim.  —  convention  concernant  les 

RAPPORTS    RHCIPROQIES    RÉSULTANT     DU     HF.CÉS    DE     LA     DKPITATION     DE     L'KMPIRE    DE    180:^. 
SIOÉE    A   WliRTZBOLRG. 

Vo.N  .\RETIN.  83  (mention  .  —  lieij.  niall.  Franken.  1804.  p.  d. 

2  décembre  1803,  —  ARGOVIE,  berne  et  vaud.  —  arrangement  concernant  le  partac.k 
Di  m.\tériel  de  guerre  et  du  fonds  du  sel  DE  l'ancien  canton  de  rerne. 

Ge.ietzsamml.  Aarifnu.  I,  148   mentionV 

7  décembre  1803.  —  Bavière.  —  décision   prescrivant  l'exécution  d'un  arrangement 

AVEC    l'électeur    ARCHICHANCELIER    de    L'EMPIRE     POUR     RENOUVELER    LE    CARTEL    DES 
24  JANVIER    El    7    KLVIilLr,     l'Sdli. 

Von  Aketin,  84  !  mention  .  —  .Mention  dans  une  puhliiMlion  du  12  décemliiv  1803  :  Hay.  Heg.  Hlall. 
1803.  p.  1026. 

19  décembre  1803.  —  FRANCE  ET  PORTUGAL.  —  convention   secrète  sir   i  iNTEiipRÉrv- 

IION    DES    TRAHIS    ANTKMIEl  US. 

Castho,  .\I\  ,  10.  —  He  Cueuoq,  11,  84  (analyse). 

1803.    —   BADE  ET  SAXE-WEIMAR.    —    ARRANGEMENT     POUR     ÉTENDRE    AUX     NOUVELLES    POSSES- 
SIONS i.'arolition  du  droit  d'aï  isaine. 

Bail.  lief/,  niiill.  \mi.  XIII. 

1803.    —  PRUSSE  ET  TOUR  ET  taxis.     -   convention   postale, 
Ki.iiiiEn,  l'osiwc.sen,  42  (analyse;. 

1803,    —  SAXE  MEININGEN  ET  SAXE-WEIMAR  EISENACH,   —   (  onvention    sur    le    IRANSPort 
des    VOVACKITls    MALADES. 

Mention  dans  publii  ation  Saxe-Weimar,  2.')  mal  1826:  Gockei.,  II.  U.S'.l 

13  janvier  1804,        argovie.  berne  ET  VAUD,  —  irmii   m    pmiim.i   n    ou  i  m.u  ihmion. 

lieselzsnnimt.    \nr;inii.  I.   14«    mention). 

24  janvier  1804.     -  Autriche  et  kœnigsegg-rothenfels.    -  disposhions  \ddiiionnfi.les 

Al     traité    du    -l't    SKPM.MRIU;     IH(i:;,    SIGNLES    \    IMMLNSIADT. 
HiTTNr.n.  II.  64   menliuii 
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2  février  1804.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  .\ur.\ngemeint  concernant  l'exekcice  des 

DHOrrS    ET    DEVOIRS    COM.MINS    ET    PARTICILIEItS    LORS    DE    LA    CONVOCATION    DU    CERCLE    DE 
SOIABE. 

Oechsle,  127  (meütionL 

4  février  1804.  —  SAXE-GOTHA.  —  ordo^n.^nce  analysant  ln  arrangement  avec  saxE- 

MEININGEN   sir    l'extradition    DES    MALKAITEIRS. 

Z»,<.-7.-c...  Golha.  n»  88. 

6  février  1804.  —  BADE  ET  SUISSE.  —  TR.UTiî  SLR  L\  LIBRE  EXPOR- 
TATION DES  i3IEN'S,  SIGNÉ  A  SCHAFFHOLSE.  Ratifié  :  9  juin  et  18  août  1804. 
Adhésions  :  Thurgovie,  17  décembre  1810,  voy.  publication  badoise  23  février  1811,  Had.  Heg.  HIall.  1811, 
IV,  p.  16;  Valais.  Neuehâtel  et  Genève,  Toy.  déclarations  2Ö  novembre  1820,  10  février,  29  août  et  20  no- 
vembre 1821,  mentionnées  dans  Ane.  Rec.  Sulise.  Il,  88.  A  partir  de  ce  moment  ce  traité  est  applicable 
à  tous  les  Cantons  suisses.  Voy.  aussi  Had.  Reg.  Blatt.  1821,  V,  p.  38,  et  XX,  p.  142|. 

TR.iDUCTlON  :  fil 


üa  bel  Gelegenlieil  (ler  Cont'ereiiz-Hand- 
lung  zwischen  den  Herren  Abgeordneten  Sr. 
Kurturstl.  Dun-hlaueht  von  Baden  und  Sr. 
Excellenz  des  Herrn  Landammanns  der 
Schweiz  über  die  Besitzungen  des  ehemaligen 
Hochstifts  und  Domkapitels  von  Constanz  in 
der  Schweiz,  Kiirhadischer  Seits  der  Anfang 
gemacht  worden,  dass  die  mit  der  ehemaligen 
helvetischen  Regierung  in  den  Jahren  1801 
und  1802  eingeleitete  und  bis  zum  Abschluss 
gediehene,  durch  die  nachgefolgten  poli- 
tischen Umstände  aber  unterbrochene  Unter- 
handlungen wegen  einer  wechselseitigen 
Abzugs-  Freiheit  wieder  aufgenommen  und 
vollends  beendiget  werden  möchten  ;  hierauf 
auch  die  Herren  Abgeordnete  der  Schweiz 
von  Sr.  Excellenz  dem  Herrn  Landammaiin 
den  Auftrag  dazu  erhalten  haben  :  so  sind 
beiderseitige  Bevollmächtigte,  nämlich  von 
Seiten  des  Herrn  Kurfürsten  von  Baden  die 
hochwohlgebornen  Herren  Franz  ßaur  von 
Heppenstein,  Kurfürstlich  Hotraths- Präsi- 
dent, und  Carl  Maximilian  Maler,  geheimer 
Hofrath  und  Referendar;  von  Seiten  Sr.  Exe. 
des  Herrn  Landammanns  der  Schweiz  aber 
die  hochwohlgebornen  Herren  David  Stockar 
von  Neuforn,  des  Kleinen  Raths  zu  Schaft- 
hausen, und  Carl  von  Reding,  Regierungs- 
rath  zu  Aarau  darüber  zusammengetreten, 
und  haben  sich  nach  verschiedenen  Unter- 
redungen und  durchgesehenen  vorigen  Ver- 
handlungen über  folgende  Punkte  mitein- 
ander vereinigt  : 


Dans  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  entre 
MM.  les  Envoyés  de  Son  Altesse  Sérénissime 
l'Electeur  de  Bade  et  ceux  de  Son  Excellence 
Monsieur  le  Landammann  de  la  Suisse,  au 
sujet  des  possessions  de  l'ancien  Evêché  et 
Chapitre  de  Constance,  en  Suisse,  les  En- 
voyés de  Bade  ayant  proposé  de  reprendre  et 
terminer  les  ni'gociations  au  sujet  delà  fran- 
chise réciproque  de  l'exportation  des  biens, 
lesquelles  avaient  été  entamées  avec  l'ancien 
Gouvernement  Helvétique  dans  les  années 
1801  et  1802,  et  conduites  ä  terme,  mais  qui 
furent  interrompues  par  les  événements  poli- 
tiques survenus  dès  lors  ;  et  MM.  les  Envoyés 
de  la  Suisse  en  ayant  également  reçu  la  com- 
mission de  Son  Excellence  Monsieur  le 
Landammann,  les  Plénipotentiaires  respec- 
tifs, savoir  ;  de  la  part  de  Monseigneur 
l'Electeur  de  Bade,  les  très-nobles  sieurs 
François  Baur  d'Eppenstein,  Président  du 
Conseil  Aulique  de  Son  Altesse  Electorale, 
et  Charles-Maximilien  Maler,  Conseiller  in- 
time Aulique  et  Référendaire  ;  et  de  la  part 
de  Son  Excellence  Monsieur  le  Landammann 
de  la  Suisse,  les  très-nobles  sieurs  David 
Stokar  de  Neuforn,  du  Petit-Conseil  de 
SchalThouse,  et  Charles  de  Reding,  Conseil- 
ler de  Régence  d'Argovie,  sont  entrés  en 
conférence  à  ce  sujet,  et,  après  divers  pour- 
parlers et  examen  des  négociations  précé- 
dentes, ils  se  sont  réunis  sur  les  points  sui- 
vants : 


'1)  Cette  traduction  est  empruntée  à  Ane.  Rec.  Suisse,  I,  409. 
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I.  —  Vom  Tilge  der  Bestätigung  dieser 
Convenlion  an  soll  zwischen  den  sämmlliehen 
jetzigen  und  kiinfligen  Laiuicn  Sr.  Kurt'ürsll. 
Durchlaucht  von  Baden,  und  den  gesaniniten 
jetzigen  und  künftigen  Lanileslheilen  der 
hochlöi)!.  Eidgenossenschaft  ein  vollkommen 
freier  Zug  dergestalt  bestehen,  dass  alle  An- 
gehörige des  einen  und  des  aiuJern  Staats 
bei  ihrem  Hinüberziehen,  oder  wenn  ihnen 
eine  Erbschaft  oder  sonst  ein  Vermögen  auf 
der  andern  Seite  zufallt,  von  allen  und  jeden 
dessfailsigen  Abgaben,  es  mögen  dieselben 
den  Namen  Abzugs-  Manumissions-  Emigra- 
tions- Gebüiiren  oder  weichen  andern  Namen 
immer  haben,  sie  mögen  bisher  von  dem 
Staate  selbst  oder  dessen  Dienern  bezogen 
worden  seyn,  auf  ewige  Zeiten  befreit  seven, 
und  solle  hierinnen  die  vollkommenste 
Gleichheit  von  beiden  Staaten  beoi)achtet 
werden. 

II.  —  Jene  Abgaben,  welche  nicht  von  der 
Exportation  herrühren,  sondern  die  in  dem 
gleichen  Falleauch  von  den  im  Lande  wohnen- 
den und  darin  bleibenden  Einwohnern  bezo- 
gen werden,  sind  hierunter  nicht  begriffen, 
und  es  werden  daher 

III.  —  diejenigen  Handiinderungs- Gebüh- 
ren, welche  in  mehreren  Cantonen  von 
Verkauf,  Abtretung  oder  Schenkung  un- 
beweglichen Eigenthums  nach  bestehenden 
Gesetzen  bezogen  werden,  eben  so  vorbehal- 
ten, als 

IV.  —  die  wegen  der  Kriegskoslen  in  der 
badischen  Markgratlschaft  auf  jedes  ausser 
Land  gehende  Hundert  gelegte  Abgabe  von 
Zwei  Prozent  fernerhin  bis  zu  Tilgung  dieser 
Kosten  zu  entrichten  sind,  wobei  aber  den 
hochiöbl.  Cantonen  frei  gelassen  ist,  so  lange 
diese  .\bgabe  Kurbadischer  Seits  gehoben 
wird,  dieselben  auch  von  dem  aus  ihrem 
Gebiete  in  die  badische  MarkgrulTschafl  ge- 
zogen werdenden  Vermögen  auf  gleiche 
Weise  zu  beziehen. 

V.  —  Kann  sich  diese  wechsel.seitige  .Ab- 
zugs- Freiheit  auf  die  in  dem  aidiegenden 
Verzeichnisse  bemerkte  unter  Kurbadischer 
Landeshoheit  belln<lliche  Oi'te  und  Laiui- 
sassen,  welche  für  sich  zum  .Mizug  an  oder 
zum  Theil  berechtigt  sind,  so  lange  sie 
sich    nicht    freiwillig    diesem    Vertrag   an- 


I.  —  A  dater  du  jour  de  la  ratification  de 
cette  convention,  il  y  aura  entre  tous  les  pays 
actuels  et  à  venir  de  Sou  Altesse  Sérénissime 
l'Electeur  de  Bade,  et  entre  tous  les  pays  ac- 
tuels et  à  venir  faisant  partie  de  la  louable 
Confédération,  une  entière  liberté  d'exporta- 
tion de  biens,  de  telle  sorte  que  tous  les 
ressortissants  des  deux  Etats  qui  se  trans- 
portent d'un  pays  dans  l'autre,  ou  qui  vien- 
nent à  acquérir  des  biens  par  héritage  ou 
par  d'autres  moyens,  seront  à  perpétuité 
libérés  de  tous  impôts  à  ce  sujet,  connus  sous 
les  noms  de  droit  de  détraction,  taxe  de 
manumi.ssion,  d'émigration,  ou  sous  toute 
autre  dénomination,  soit  que  ces  droits  aient 
été  perçus  jusqu'ici  par  l'ïtat  lui-même,  soit 
qu'ils  l'aient  été  par  ses  employés. 

Les  deux  Etats  observeront  entre  eux  à  cet 
égard  l'égalité  la  plus  parfaite. 

II.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  abo- 
lition les  impôts  qui  ne  proviennent  pas  de 
l'exportation  des  biens,  mais  auxquels  sont 
soumis  en  pareil  cas  les  propres  habitants 
domicilii's  dans  le  pays,  et  (|ui  y  restent.  En 
conséquence, 

III.  — Sont  réservés  les  droits  de  mutation 
qui,  d'après  les  lois  existantes,  sont  perçus 
dans  plusieurs  Cantons,  sur  les  ventes,  ces- 
sions et  donations  d'immeubles  ;  de  même 
aussi  : 

IV.  —  L'imposition  de  deux  pour  cent 
pour  frais  de  guerri",  établie  dans  le  Margra- 
viat de  Bade  sur  tout  ce  qui  est  exporté  du 
pays,  continuera  ä  être  perçue  jusqu'à  l'ac- 
quitteuH-nt  de  ces  frais  :  aussi  longtemps 
toutefois  (]ue  cet  impôt  sera  perçu  par  le 
Gouvernement  Electoral  de  Rade,  les  loua- 
bles Cantons  auront  la  faculté  d'en  percevoir 
un  semblable  sur  les  biens  qui  seraient  ex- 
portés de  leur  territoire  pour  être  importés 
dans  le  Margraviat  de  Bade. 

V.  —  Cette  IVauchisi-  n'cipnxpu'  ne  s'éten- 
dra pas  aux  terres  et  seigiuMiries  mentionnées 
dans  l'é'tat  ci-joint,  lesquelles.  quoi(pu'  sou- 
mises il  la  supériorité  territoriale  de  l'Elec- 
teur de  Bade,  sont  néanmoins  auturisées  à 
percevoir  p(Uir  leur  propre  riuiipte  le  droit 
de  detraction,  soit  en   tout,  .soit  (M1   (lartie. 


6   FÉVRIER    1804.    —   BADE   ET   SUISSE 


125 


schliessen  fl),  als  wessfalls  man  sich  Kurba- 
dischpi"  Seils  noch  ferner  aile  Mühe  geben 
wird,  nicht  erstrecken,  dagegen  bleibt  aber 
auch  den  hochlöbl.  Cantonen  unbenommen, 
den  gleichen  Abzug  von  dem  Vermögen,  das 
auf  ihrem  Gebiete  in  solche  Orte  gebracht 
wird,  fernerhin  und  bis  auf  den  unterstellten 
Frist  zu  erheben. 

VI.  —  Wird  die  Ratifikation  Sr.  Durch- 
laucht des  Herrn  Kurfürsten  von  Baden,  so 
wie  auch  die  Ratifikation  Sr.  Excellenz  des 
Herrn  Landamnianns  der  Schweiz  und  der 
gemeineidgenössischen  Tagsatzung  vorbe- 
halten, und  sollen  diese  Genehmigungen, 
sobald  sie  erfolgt  sind,  gegeneinander  aus- 
gewechselt werden. 

Urkundlich  nachstehender  beiderseitiger 
Unterschriften  und  beigedrucktem  Siegel. 

So  geschehen  Schaffliausen  den  6.  Februar 
1804. 

(L.  S.)  FnA.^2  B.\l:r  von  Hei'pe.nstei.n, 

Hofmths-Präsident. 
(L.  S.)  David  Stockar  von  Neuforn. 
(L.  S.)  Carl  Maximilian  Maler,  geh. 

Hofratli  und  Referendar. 
(L.  S.)  Carl  v.  Reüing. 

Verzeichniss 

der  Orte  und  Vogtei-Herren  in  den  Kurba- 
dischen Landen,  die  zur  Abzugs- Erhebung 
ganz  oder  zum  Theil  berechtiget  und  in 
dieser  Masse  bei  der  Abzugs-  Convention 
mit  der  Schweiz  auszunehmen  sind  {i\ 


aussi  longtemps  qu'elles  n'auront  pas  volon- 
tairement accédé  (1)  au  présent  traité,  ce  à 
quoi  la  Cour  de  Bade  fera  encore  tous  ses 
efforts  pour  les  engager  :  de  leur  côté,  les 
louables  Cantons  pourront  continuer  à  per- 
cevoir des  droits  semblables  sur  les  biens 
qui  sont  transportés  de  leurs  territoires  dans 
lesdites  terres  et  seigneuries,  aussi  longtemps 
que  cette  accession  n'aura  pas  été  eftectuée. 
VI.  —  La  ratification  de  Son  Altesse  Mon- 
seigneur l'Electeur  de  Bade,  ainsi  que  celle 
de  Son  Excellence  Monsieur  le  Landammann 
de  la  Suisse  et  de  la  Diète  de  la  Confédéra- 
tion Générale,  sont  réservées,  et  devront, 
aussitôt  qu'elles  auront  eu  lieu,  être  récipro- 
quement échangées. 

En  foi  de  quoi  les  Envoyés  respectifs  ont 
apposé  leurs  signatures  et  leurs  sceaux. 
Fait  à  Schaflfhouse,  le  6  février  1804. 

{L.  S.)  Francois  BAURu■HEPPE^STEI^■, 
President  du  Conseil  Aulique. 
(L.  S.)  David  Stokar  de  Neuforn. 
{L.  S.)  Charles -Maximilien    Maler, 

du  Conseil  intime  Aulique  et 

Référendaire. 
{L.  S.)  Charles  de  Redinc. 

État 

des  lieux  et  seigneuries  situés  dans  les  Etats 
de  l'Electoral  de  Bade,  qui  sont  autorisés 
à  percevoir,  en  tout  ou  en  partie,  le  droit 
de  détraction,  et  qui,  en  conséquence, 
doivent  être  exceptés  de  la  convention 
conclue  à  ce  sujet  avec  la  Suisse  (2). 


6  février  1804.  —  bade  et  suisse.  —  traité  sir  la  re.mise  par  les  cantons  des  pos- 
sessions EN  suisse,  droits  ET  RENTES  DE  L'ÉVÉCHÉ  ET  DU  CHAPITRE  DE  CONSTANCE, 
SIGNÉ   A    SCHAFFHOUSE. 

Samml.  Luzern,  4'  call.  1806,  p.  lui.  —  0.  Samml.  Zurich,  II,  482. 

6  février  1804.  —  suisse,  bale,  schaffhouse,  soleure,  thurgovie  et  zurich.  — 

ARRANGEMENT    CONCERNANT    LA    REMISE    A     BADE    DES    POSSESSIONS    E.N    SUISSE    DE    L'ÉVÊCHÉ 
ET    DU    CHAPITRE    DE    C0NST.\NCE,    SIGNÉ    A    SCHAFFHOUSE. 

Samml.  Luzern,  4<  cah.  1806,  p.  172.  —  0.  Samml.  Zürich,  II,  492. 


(1)  Adhésion  de  Heidelberp,  en  octobre  1809  :  publication  du  landammann  de  la  Suisse  du  17  juillet  1810, 
Samml.  Aarqau.  Il,  283;  Samml.  Basel,  111,60;  —  do  Markdorf,  publication  fédérale  du  16  décembre  1831, 
Ane.  Rec.  Suisse,  II,  719:  —  de  toutes  les  communes  badoises  qui  avaient  conservé  le  droit  de  détraction, 
avis  fédéral  du  20  mars  1840.  -Inc.  Hec.  ."fuisse.  III,  loi. 

(2)  Cet  état  qui  ne  présente  plus  d'intérêt  (voyez  la  note  sous  l'article  5!  est  donné  à  la  suite  du  traita 
dans  Ane.  Hec.  Suisse,  I,  414.  —  0.  Samml.  Sehweiz,  I.  386.  —  Bad.  Beg.  Blall.  1804.  XXHI. 


i26  IS    AVRIL    1S04.    —    BAVIÈRE  ET  SALZBOURG 

17  février  et  18  mars  1804.  —  DANEMARK  ET  RUSSIE.  —  DÉCLARATlo.^s  au  si  jet  n'iNE 

(;(U)I>f;MATIÜ>     MILITAirtlC     KVENTIEI.I.E.     SU.NKES     V     rnPE.>HAGlE    ET    A    SAINT-PÉTERSBOIRG. 

Damke  Tiarlaler.  II,  .311. 

24     février    1804.    —    FRANCE   ET  république  ligurienne.    —    co>VE>TIO>     DALLIANCE 
OFFENSIVE    ET    DÉFENSIVE,    SIGNÉE    A    GÊNES. 
De  Ci.ercq.  II,  86. 

13  25  février  1804.  —  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  convention   rel.uive  a  l'extradition   des 

THANSFIGES,    SIGNÉE   A    BERLIN.     Katiliée  le  13  décembre  1809.) 
Martens,  Russie,  VI.  324. 

28  février  1804.        anhält  cœthen.  —  oRDn:«tMA.NCE  concernant  in  arrangement  avec 

ANHALT-BERNBOURG   si  K    LA    LIBERTÉ    POIR    LES    SUJETS    DIN     PAYS    DE    TRAVAILLER     LEUR 
m.    DANS    LAITUE. 

Samml.  .1.  Cœlhen,  I.  79.  —  Voy.  aussi  l'ordonnance  d'.Vnhall-Hernbnurp,  du  IG  mars  1804.  tiesrlz- 
samml.  A.  Bernbiirg,  I.  169. 

3  et  5  mars  1804.  —  argovie  et  Zurich.  —  arrangement  concernant  le   partage  du 

FONDS    SCOLAIRF. 

(leselzsamtnl.  Aair/aii.  I.  169    nicnlinn  . 

6   mars    1804.   —  BAVIÈRE  ET   SALM  reiferscheid  BEDBURG.   —    CONVENTION    CONCERNANT 
LES  RAPPORTS  RÉSULTANT  DU  RECÉS  MF  LA  DLPI  lAlIdN   IIL   LEMPIRE.    SIGNÉE  A  WURTZBOURG. 
Von  Aketin.  8i    mcnlion).  —  fic'/.  Blall.  FraDln;,.  1804.  p.  90. 

10  mars  1804.  —  Bavière  et  lœwenstein-wertheim.  —  convention  concernant  les 

RAPPORTS   RÉSULTANT    DU     RECÉS    DE    LA    DEPUTATION    DE    L'EMPIRE,    SIGNÉE    A    WURTZBOURG. 
Von  Ahetin.  84    mention  .  —  Heg.  Blall.  Frnnkrn.  1801,  p.  120. 

13  mars  1804.  —  Brunswick  et  Wurtemberg.  —  arrangement  pdi  u  l'aboi.mion  du 

DROIT    DE    DETRACTION. 
Oechsle,  127  I mention  . 

18  mars  1804.  —  Danemark  et  russie.  —  Voy.  17  fi-vrier  1804. 

19  mars  1804.  —  frange  et  Portugal.  —  convention  he  neutralité  èt  de  subsides, 

CONCLUE    a    LISBONNE. 

Castro,  IV,  152.  —  De  Ci.frcq.  Il,  86. 

19  mars  et  9  avril  1804.  —  bade  et  Bavière.  —  traité  concernant  la  liberté  d'ex- 
portation   DES  BIENS,   SIGNÉ   A   CABI.SIUTIF   ET   MUNICH. 

Von  Arbtin,  84  (menlion).  —  «ai/.  Heg.  Illall.  1804,  p.  429.  —  OEsTEiinEiciiEn.  1806.  SI.  VI,  8.  — 
Iteg.  nitill.  Franken,  1804,  7Ö. 

2  avril   1804.    —  OLDENBOURG  ET  LÜBECK.   —  TRAITK   DU   CESSION.   SIGNÉ   A   FITIN. 
SciifKM.,  Ilial.  nln-eg.  II.  281    an.TJyse'.  —  Garden.  VII,  371. 

9  avril  1804.  —  bade  et  Bavière.  —  Voy.  19  niiirs  1804. 

18  avril  1804.  —  Bavière  et  salzbourg.  —  convention  concernant  les  salines  de 
berciitescaden. 

Vo.N  Aretin.  84.  —   Von  Koni-STEiiNFELn,  (Iracliiehlc  tle.^  Fiirslenlhums  lirrchlengaden  und  seiner 
Salzirerke.  .SnlzbnrR-.Munclirn.  I8r>,  III,  116   iinalyso). 
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26  avril  1804.  —  SAXE-GOTHA.  —  ordonnance  analysant  un  arrangement  avec  WALDECK 

POUR    L'AROLUriON    DU    DROIT    DE    DÉTR.^CTION    ET    DE   TRAITE    FORAINE. 

ZusStze...  Gotha,  n'  91. 

28  avril  1804.  —  hesse-darmstadt  et  tour-et-taxis.  —  convention  pour  concéder 

LE    service    des    POSTES   AU    PRINCE    DE    TOI  R-ET-TAMS    DANS    TOUTES    LES    POSSESSIONS    DU 
LANDGRAVE    DE    HESSE. 

ScoTTi,  Coin.  2'  sect.,  1"  part.,  n"  76,  p.  102. 

Avril  1804.   —  bade  et  isenbourg.  —  traité  concernant  la  lirre  exportation  des 

BIENS. 

Mentionné  dans  publication  badoise  7  juillet  1808.  Bad.  Reg.  Il/atl.  1808.  .\XIII.  p.  201. 

2  et  10  mai  1804.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  arrangement  concernant  l'extension 

DU    CARTEL    DU    29    AVRIL    1799    AUX    TERRITOIRES    NOUVELLEMENT   ACQUIS. 

Oechsle,  127    mention  .  —  Mention  dans   publication   badoise  2   mai    1804.  Hud.  Reg.  fl/a/t.  1804, 
XXI.  p.  99. 

4  mai  1804.  —  bade  et  sickingen.  —  convention  sur  l'arolition  du  droit  de  detrac- 
tion. 

Had.  Reg.  BUitt.  1804,  XX,  98   mention,!. 

10  mai  1804.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  Voy.  -2  mai  1804. 

12  mai  1804.  —  bentheim-STEINFURT  et  frange.  —  convention  pour  la  réintégration 
du  comte  de  bentheim-steinfurt  dans  sa  principauté,  signée  a  paris. 
De  Clercq.  II,  90.  —  M.4Rte.\s.  /(.  2,  VIII,  201. 

12,24  mai  1804.  —  PRUSSE  et  Russie.  —  déclaration  relative  a  la  guerre  contre 

LA    FRANCE,    SIGNÉE    A    BERLIN    ET    A    SAINT-PÉTERSBOURG. 
.M.^RTENS,  Russie,  VI,  337.  -  Martens,  .V.  R.  G.  VI,  579. 

2  juin  1804.  —  AUTRICHE  et  WURTEMBERG.  —  CONVENTION  CONCERNANT  LA  CESSION  AU 
WURTEMRERG  DE  L'aBBAVE  DE  IIEII.IGKREIZTHAL,  SIGNÉE  A  RATISBONNE.  (Ratifiée  les  12  et 
18  juin  1805.) 

B[TTNER,  II,  64  (mention;.  —  M.\rtens,  U.  2,  VIII,  213.  —  Neumann,  II,  90. 

4  juin  1804.  —  Autriche  et  Bavière.  —  traité  concernant  la  libre  exportation  des 

BIENS,   SIGNÉ  A  MUNICH.   (Ratifié  les  18  et  26  juin  1804.) 

Bay.  Reg.  Blatt.  1804,  p.  688.  —  Bittnkr,  II,  64  (mention).  ~  Neu.mann,  11,99  (incomplet). 

15  juin  1804.  —  AUTRICHE  ET  KŒNIGSEGG-ROTHENFELS.  —  TRAITÉ  DÉFINITIF  D'ÉCHANGE, 
SIGNÉ    A    VIENNE. 

BiTTNER,  11,65  (mention. 

15  juin  1804.  —  SUISSE.  —  concord.vt  concernant  le  for  du  débiteur  a  poursuivre. 

.\dopté  par  tous  les  Canton,s  et  confirmé  le  8  juillet  1818). 

Ane.  Rec.  Suisse,  I,  300.  —  Gesetzsamml.  Aargau,  II,  185.  —  0.  Samml.  Schweiz,  I,  282. 

15  juin  1804.  —  SUISSE.  —  concordat  concernant  les  poursuites  juridiques.  (Confirmé 
le  8  juillet  1818  et  adopté  par  tous  les  Cantons  sauf  Sehwytz.) 

Ane.  Rec.  Suisse,  I.  310.  —  Gesetzsamml.  Aarguu.  Il,  187.  —  0.  Samml.  Schweiz,  I,  283. 
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—  SUISSE.  —  CONCORDAT  CONCERNANT  LE  DROIT  DE  CONCOURS  DANS  LES 
FAILLITES.  Cunliriué  le  8  juillet  1818  et  conclu  CDtrc  :  Appenzell  Rhodes  extérieures.  Argovie,  Bale. 
Berne,  Fribour}!,  Genève,  Grisons,  Lucerne.  Neuchâlel,  Sainl-Gall,  Scbadhouse.  Soleure,  Tessin.  Thur- 
govie,  Unterwald,  Uri,  Valais,  Vaud,  Zug  el  Zurich.  —  Adhésion  de  Glaris,  le  18  novembre  18Ö9.  Rec. 
off.  Suisse,  VI,  355.) 

Ane.  Rec.  Suisse,  I.  311.  —  GeseIzsammI.  .iaigatt,  II,  188.  —  0.  Samml.  Schiceiz,  I,  284. 

23  juin  1804.  —  AUTRICHE  ET  NASSAU-ORANGE.  —  tiiaitl  CONCERNANT  l'.vttribution  au 

PRINCE    DE    NASSAU-ORANGE    DE  I.'aBTIAVE    DE    WllNf.  Ali  TIN.  SIGNÉ    A    LINDAU.  iRatiPlé  les  28  juin 
et  12  juillet  1801., 

BiTTNER,  II.  6Ö    mention  .  —  .M.nbtens,  Il.i.  VIII,  217.  —  Neim.vn.n,  11,93. 

20  juillet  1804.  —  BAVIÈRE  ET  SUISSE.  —  TRAITÉ  PÛLU  L ABOLITION 
DK   LA  TRAITE  FORAINE,  SIGNÉ  A  BERNE.     Echange  des  ratifications  le  19  octobre  180l.' 


Nachdem  von  der  Schweizerisch-  Eidge- 
nössischen Tagsalzung  der  Grundsatz  ange- 
stellt worden  :  mit  allen  benachbarten 
Staaten,  die  gegen  die  Schweiz  Abzugsfrei- 
heit eintreten  lassen  wollen,  reziprozirliche 
Freizügigkeits-  Traktaten  abzuschliessen, 
und  in  P'olge  dieses  Grundsatzes  Seine  Chur- 
turstliche  Durchlaucht  von  Pfalz-  Bayern 
durch  Höchstdcroselben  bey  der  Schwei- 
zerischen Eidgenossenschaft  beglaubigten 
Minister-  Resident,  an  die  Schweizerische 
Tagsatzung  Anträge  iiaben  gelangen  lassen, 
eine  solche  reziprozirliche  Freizügigkeit  zwi- 
schen beyden  Staaten  einzuführen,  um  die 
bisher  bestandenen  freundschaftlichen  Ver- 
hältnisse noch  fesler  zu  knüpfen,  und  den 
wechselseitigen  Verkehr  möglichst  zu  be- 
günstigen ;  —  so  ist  hierauf,  —  belebt  von 
Uebereinstimmung  der  Gesinnungen  und 
Wünschen— zwischen  dem  Herrn  Minister- 
Resident  Sr.  Churfürstlichen  Durchlaucht 
von  Pfalz- Bayern,  Herrn  Freyherrn  von 
Verger;  und  denen  von  der  Scinveizerischen 
Tag.satzung  Bevollmächtigten  Hochgeachten 
Herrn  Morell,  Regierungs-  Ralli  und  Gesand- 
ter des  (Kantons  Thnrgau,  Herrn  Sarasin, 
Bürgermeister  und  Gesandter  des  Gantons 
Basel,  und  Herrn  Jehle,  Appellations-  Rath 
und  Legalions-  Ralh  des  Cantons  Aargau, 
diessfällige  Unterhandlungen  geptlogen,  und 
als  Résultai  derselben  folgender  Freizügig- 
keits- Traktat  verabredet  und  abgeschlossen 
worden  : 


TR.incrriOX  :    Il 

Ensuite  du  principe  adopte  par  la  Diele 
Fédérale,  d'établir  par  des  traités  la  libertt" 
de  la  traite  foraine  avec  les  Etals  voisins,  (pii 
sont  disposés  à  Tadmetlre  à  l'égard  de  la 
Suisse,  et  sur  la  pi'oposition  que  S.  .^.  Elec- 
torale Palatine  el  de  Bavière  a  fait  parvenir 
en  conséquence  à  la  Diète,  par  l'organe  de 
son  Ministre  Résident  accrédité  auprès  de  la 
ContV'déralion,  d'établir  réciproquement  une 
telle  liberté  de  traite  entre  les  deux  Etats, 
afin  de  resserrer  plus  étroitement  encore  les 
relations  d'amitié  qui  ont  existé  jusqu'à  ce 
jour,  et  de  favoriser,  autant  que  possible, 
les  Communications  réciproques:  les  deux 
Parties  étant  animées  des  mêmes  intenlions 
et  des  mêmes  désirs,  il  s'est  établi  à  ce  sujet 
une  négociation  entre  M.  le  Bai'on  de  Verger, 
Ministre  Résident  de  S.  A.  Electorale  Palatine 
et  de  Bavière  d'une  part,  et  les  fondés  de 
pouvoirs  de  la  Dif'te  Suisse,  M.  Morell, 
Membre  du  Petit-Conseil  et  Député  du  Canton 
de  Thurgovie;  M.  Sarasin,  Bourguu'stre  el 
Député  du  Canton  de  Bale,  et  M.  .lehle.  Juge 
d'appel  et  Conseiller  de  Légation  du  Canton 
d'.\rgovie,  d'autre  part,  lesquels  ont  arrêté  el 
conclu  le  traité  de  liberté  de  traite  dont  la 
teneur  suit  : 


(1;  Cclto  traduction  est  oniprunti''e  à  .Ane.  Rrc.  Suisxc,  1,  309. 
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I. 

Es  soll  von  dem  T:ig  der  wechselseitigen 
Ratifikation  an,  /.wischen  den  sämtlichen 
jetzigen  und  künftigen  Landen  Seiner  Chur- 
fürsllichen  Durchlaucht  von  Pfalz-  Bayern, 
und  den  gesammten  jetzigen  und  künftigen 
Landestheilen  der  Eidgenossenschaft,  ein 
vollkommen  freier  Vermögenszug  statt  ha- 
ben, und  alle  Angehörige  der  beidseitigen 
Staaten  bcy  ihrem  Hin-  und  Herziehen,  bey 
Anfall  von  Erbschaften  oder  sonstigen  Ver- 
mögensanfall, von  einer  Seite  auf  die  andere, 
-und  von  allen  und  jeden  diessfälligen  Abga- 
ben, sie  mögen  nun  den  Namen  von 
.\bzugs-  3Ianumissions-  Emigrations-  Ge- 
bühren, oder  irgend  einen  andern  Namen 
tragen,  und  von  dem  Staat  selbst,  oder  von 
Geraeinheiten,  oder  Beamten  bezogen  wor- 
den seyn,  auf  ewige  Zeiten  befreit  bleiben, 
und  hierin  von  beyden  Staaten  die  voll- 
kommenste Gleichheit  beobachli't  werden. 

II. 

Hicvon  sind  einzig  ausgenommen  :  die 
Schreibgebühren  und  Theikings-  Taxen,  die 
von  denen  im  Lande  wohnenden  und  darin 
bleibenden  Einwohnern  in  gleichem  Fall 
auch  bezogen  werden,  und  nicht  von  der 
Exportation  herrühren  ;  sonst  alles  ohne 
irgend  ein  Bedingniss,  noch  Vorbehalt. 

III. 

Die  Ratitikalion  sowohl  Seini'r  Churlur- 
sllichen  Durchlaucht  von  Pfalz-  Bayern,  als 
der  sämmtlichen  Cantone  der  Eidgenossen- 
schaft wird  bin-  Unterzeichnung  des  Traktats 
vorbehalten. 

IV. 

Die  Ratifikation  .soll  im  Lauf  des  Septem- 
ber- Monaths  diess  Jahr,  und  sobald  solche 
erfolgt  ist,  die  förmliche  Auswechslung  der 
Traktaten  geschehen. 

Urkundlich  mit  beydseitigen  Unterschrit- 
ten und  Pettschaften  versehen. 

Gegeben  Bern  den  20.  July  180k 

iL.  S.)  Freiiierk  vo.n  Verger. 

(L.  S.)    MORELL. 
(L.  S.)    S.\R.\SIN. 

(L.  S.)  Jehle. 
TraiU's  du  XIX'-  Siede.  —   Tome  I". 


I. 

A  compter  du  jour  de  la  ratification  réci- 
proque de  la  présente  convention,  il  y  aura 
entre  les  Etats  actuels  et  futurs  de  S.  A. 
Electorale  Palatine  et  de  Bavière,  et  toutes 
les  parties  actuelles  et  futures  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  une  parfaite  liberté  d'exporta- 
tion de  biens,  et  tous  ressortissants  des  Etats 
respectifs,  lorsqu'ils  passent  avec  leurs  biens 
de  l'un  dans  l'autre,  ou  en  cas  d'héritages  ou 
autres  successions  et  mutations  d(!  biens  d'un 
territoire  à  l'autre,  sont  atl'ranchis  à  perpé- 
tuité de  toute  espèce  d'impositions  à  ce  sujet, 
soit  qu'elles  portent  le  nom  de  détraction, 
de  droit  de  manumission,  d'émigration  ou 
toute  autre  ([uelconque,  soit  qu'elles  soient 
perçues  par  l'Etat  lui-même,  ou  par  des 
communautés  ou  autorités  locales;  et  il  sera 
observé  dans  les  deux  Etals  la  plus  parfaite 
égalité  à  cet  égard. 


II. 

Sont  exceptés  seulement  l(>s  émoluments 
pour  écritures  et  les  taxes  de  partage,  qui 
ne  se  rapportent  point  à  l'exportation,  et 
sont  aussi  acquittés  dans  les  mêmes  cas  par 
les  habitants  demeurant  dans  le  pays  et  qui 
y  restent  :  mais  d'ailleurs  sans  aucune  autre 
condition  ni  réserve  quelconque. 

III. 

En  signant  le  présent  traité,  les  fondés  de 
pouvoirs  respectifs  ont  réservé  les  ratitica- 
tions  de  S.  A.  Electorale  Palatine  et  de  Ba- 
vière, et  celles  de  tous  les  Cantons  de  la 
Confédération  Suisse. 

IV. 

Cette  ratification  devra  intervenir  dans  le 
courant  du  mois  de  septembre  de  la  présente 
année,  et  être  immédiatement  suivie  de 
l'échange  des  traités. 

En  foi  de  quoi  la  présente  convention  a  été 
munie  des  signatures  et  sceaux  respectifs,  à 
Berne,  le  20  juillet  1804. 

(L.  S.)  Le  B.VRd.N  DE  Verc.eu. 

[L.  S.)    MOUELL. 
(L.  s.)    S.\RASIN. 

(L.  s.)  Jehle. 

•J 
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1"  août  1804.   —  REPUBLIQUE  BATA  VE  ET  ORANGE  NASSAU.    —   conve.MK»   UEI.ative   a   1  \ 
itE.NONClATlON  1)1"  l'itix:^   iMMivNr.i     \i    s  i  \Tiioi  lu  i;  \  I . 
Van  Uijk,  50  analyse  . 

1"  août  1804.   —  APPENZELL  RHODES  EXTÉRIEURES  ET  CLARIS.   -      Msli aM.EWKM    Cii.nceii- 
NAM    LES    KAILI.nES.    SU; NÉ    A    HEI1>E. 
I.andbuch  Glarus.  1808,  2'  part.,  p.  :ö. 

1"  août  1804.  —  BALE  ET  GLARIS.  —  akhan(.kmkm   ((im  i.iinam    i  ks  imiiiiks. 
t.ntnlljuch  Glunif.,  1808.  2'  pari.,  p.  37. 

2  août  1804.  —  ESPAGNE  ET  SUISSE.  —  CAPin  latki.n   Mii.iiAiiu:.  sI(;M:e    \   üku.ne.    Kchang.' 
de?  ralilicaljons  le  2  décembre  1801.   jl 

Bull.  Friboury.  Il,  229.  —  .\I.\ktens,  /(.  2.  VIII.  228.  —  Samml.  I.uzeni.  4'  cah.  I80(>.  102. 


2  août  1804.  —  SUISSE.  —  Voy.  :20  juillet  1803. 


3  août  1804. 


AUTRICHE  ET  SUISSE. 


Til.VITK  CO.NCKUN.V.M  l.'.MU)- 


MTlo.X    ItKCil'HiinrK    DES    DKOlTS 
TH.VITK  FoK.VLM:.  SIGNÉ  .V  IJKKNE. 


Nachdem  Seine  Kaiserlich ,  Königlich 
Apostolische  Majestät  durch  die  Berücksich- 
tigung :  dass  durch  die  Erhebung  der  Nach- 
steuern, .\l)schoss-  oder  Abfahrts-  Gelder, 
welche  von  den  um-  und  wegziehenden 
Landes-  Einwohnern  auch  in  Erbschat'ts- 
Fiillen  gefordert  wurden,  der  freye  Verkehr 
zwischen  den  L'nterthanen  benachbarter 
Staaten  erschwert,  und  der  möglichen  Erhö- 
hung des  Gewerbfleisses  Schranken  gesetzt 
werden.  Sich  bewogen  gefunden  haben, 
siimmtiichen  XIX.  Cantoneii  der  Löblichen 
Schweizerischen  EidgenossenschafI  den 
Wunsch  zu  einem  freundschaftlichen  Ein- 
versländniss  hierüber  eröffnen  zu  lassen, 
und  die  so  eben  versammelte  Tagsatzung 
als  oberste  Behörde  der  Schweiz,  in  Kraft 
eines  im  vorigen  Jahr  genommenen  Be- 
schlu.sses,  von  gleichen  Gesinnungen  für  das 
Beste  Ihrer  Landes-  Einwohner  beseelt,  zu 
einem  solchen  Frevzügigkeits-  Vertrag  Sich 
willtiihrigsl  erklärte,  —  so  haben  die  beyder- 
sciligen  Bevüilmiichligli'ii,  nämlich  :  der  bey 
der  Schweizerischen  Eiilgenosseiischafl  ak- 
krcditirte,  Kais(;rli<:h-  Königliche  wirkliche 
Geheime-  Bath,...  und  beviiilmächligter  Mi- 
nister, Heinrieh  Freyheri'  von  Grumpipen; 


DAin.VINE,    W.    DETBACTION    ET    HE 

KehaD^-e  des  ralilicalions  li-  29  nctoltre  1801.  à  Rorne  . 

TH.IDVCTION  :  2 

Sa  Majesté  Impi'riale  Boyale  .Vpostoliiiiu-, 
mue  par  la  considération  des  obstacles  qu'aj)- 
porte  aux  communications  entre  les  sujets 
d'Etats  voisins  et  ä  l'accroissemeut  de  l'in- 
dustrie, la  perception  des  droits  d'aubaine, 
de  detraction  et  de  traite  foraine  exigés  des 
habitants  d'un  pays  qui  vont  s'établir  dans 
l'autre,  ainsi  que  dans  les  cas  d"hérilagi>,  — 
ayant  fait  connaître  aux  XIX  Gantons  de  la 
louable  C-onft'dération  Helvétique  son  désir 
de  s'entendre  amicalement  avec  eux  à  cet 
égard,  et  la  Diète  actuellement  assemblée 
ayant  manifesté,  comme  .Vutorité  suprême 
de  la  Suisse,  ensuite  d'un  arrête  pris  l'année 
de:"iiièrc,  qu'animée  des  mêmes  senlimenls 
pour  le  bien  des  ressortj^ssanls  des  Etals  de 
la  Suisse,  elle  serait  disposée  à  concourir  par 
un  traité,  à  l'abolition  de  la  Iraile  foraine  ; 
—  en  consécpience,  les  fondés  de  pouvoirs 
respeclifs.  savoir  :  M.  Heni-i,  Baron  de  Krum- 
pipen.  Conseiller  intime  aciuel...  et  Ministre 
IMi'nipolenliaire,  accrédité  jnir  Sa  Majesté 
Impériale  et  Boyale  près  la  GonfcMltiralion 
Iji'lvi'lique  ;  et  de  la  part  de  la  Diète  Fédé- 
rale, .M.M.  David. Slokar  de  Neuforn,  du  Petit- 
Gonseil  et  Dt'pult"  ilu  Ganton  de  SchatVhousc. 
et  Charles  de  Bedinii.  du  Conseil  de  Hi-j^enre 


(I;  Pour  l'acccâsion  du  Valais,  vuy.  lo  traité  du  22  scploinbro  180i>. 
(!)  Celte  Iraductinn  est  eiiipriiiiKo  fi    Im-.  Hec.  Suinso,  I,  387. 
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und  von  Seile  der  Eidgenössischen  Tag- 
satzung, die  Herren  David  Stockar  von 
Neuforn,  des  Kleinen  Raihs  und  Gesandter 
des  Cantons  Schaffhausen  ;  und  Carl  von 
Reding,  Regierungs-  Ratii  und  Gesandter 
des  Cantons  Aargau,  mit  Vorbehalt  der  un- 
mittelbaren Genehmigung  Seiner  Kaiserlich- 
Königlich-  Apostolischen  Majestät  und  der 
Eidgenössischen  Cantone.  dahin  mit  einander 
sich  vereinbaret  : 

I.  —  Es  solle,  von  dem  Tag  der  ausge- 
wechselten Ratifikationen,  zwischen  säninit- 
lichen  Staaten  Seiner  K.  K.  Apostolischen 
Majestät,  und  sämmtlichen  \IX  Cantonen 
der  Löblichen  Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft, eine  Freizügigkeit  beobachtet,  und 
von  allen  Angehörigen  beyder  Staaten,  bei 
ihrem  Hin-  und  Herziehen,  bcy  künftigen 
Erbschaften,  oder  anderweitigem  Vermö- 
gens- Anfall,  ein  Abschoss-,  Abfahrt-  oder 
.Vbzugs-  Geld,  in  so  weit  solches  bisher 
zwischen  Oesterreich  und  der  Schweiz  mit 
10,  und  zwischen  Oesterreich  und  dem  ehe- 
maligen Freistaat  der  drey  fiündten  mit  5 
vom  Hundert  in  die  Landesfürsüiche,  oder 
Cantons-  Cassen  geflossen  ist,  —  nimmerhin 
eingehoben  werden. 

II.  —  Hiervon  sind  ausgenommen  :  die 
Schreib-  und  Handänderungs-  Gebühren, 
die  von  den  im  Lande  wohnenden  und  darin 
bleibenden  Einwohnern  ebcnmässig  bezogen 
werden. 

III.  —  In  Bezug  auf  diejenigen  Abschoss- 
.\bfahrts-  oder  Abzugs-  Gelder,  welche  Ge- 
meinden oder  Herrschaften  in  den  K.  K. 
Staaten  zu  herziehen  berechtiget  sind,  soll 
eine  vollkommene  Reziprozität  statt  haben. 

Die  Eidgenössischen  Cantone  wollen  den- 
jenigen Gemeinden  und  Herrschaften  welche 
lue  bisher  genossenen  Rechte  gegen  die 
Schweiz  aufgeben,  die  gleiche  Freizügigkeit 
ebenfalls  gestatten  ;  dagegen  sie  sich  die 
nämlichen  Bezüge  gegen  diejenigen  für  die 
Cantons-  Cassa  vorbehalten,  die  auf  ihren 
Bezugsrechten  beharren  wollen. 

Sollte  man  in  der  Folge  linden,  dass  einige 
.\rtikel  des  gegenwärtigen  Traktats  Erläute- 
rungen bedürfen,  so  haben  die  unlerhandcln- 


et  Député  du  Canton  d'Argovie,  sont  conve- 
nus, sous  réserve  de  l'agrément  immédiat  de 
Sa  Majesté  Impériale  Royale  Apostolique,  et 
des  Cantons  confédérés,  des  articles  sui- 
vants : 


I.  -  A  rouipifr  du  jour  de  l'échange  des 
ratilicaliijus,  il  y  aura  liberté  d'exportation 
de  biens  entre  tous  les  Etats  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostolique  et  les  XIX 
Cantons  de  la  louable  Confédération  Helvé- 
tique ;  et  l'on  ne  percevra  plus  désormais 
d'aucun  des  ressortissants  de  l'un  des  deux 
Etats  qui  vont  s'établir  dans  l'autre,  ni  dans 
les  cas  d'héritages  futurs,  ou  d'autres  suc- 
cessions et  mutations  de  biens,  le  droit  d'au- 
baine, de  détraction  ou  de  traite  foraine 
(Abschoss,  Abfahrt  und  Abzugsgeld),  en  tant 
que  ce  droit,  fixé  jusqu'ici  au  dix  pour  cent 
entre  l'Autriche  et  la  Suisse,  et  ä  cinq  pour 
cent  entre  l'Autriche  et  la  République  des 
Trois  Ligues  Grises,  était  versé  dans  les 
Caisses  du  Prince  ou  dans  celles  des  Can- 
tons. 

II.  —  Sont  exceptés  les  droits  d'inscription 
et  de  mutation  auxquels  sont  également 
assujettis  les  habitants  demeurant  dans  le 
pays  et  qui  y  restent. 

III.  —  Quant  aux  droits  de  detraction  el 
de  traite  foraine  (Abschoss,  Abfahrt,  Abzugs- 
geld), dont  la  perception  appartient  à  des 
communes  ou  seigneuries,  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  il  sera  ob- 
servé à  cet  égard  une  parfaite  réciprocité. 

Les  communes  et  seigneuries  qui  renon- 
ceront aux  droits  dont  elles  ont  précédem- 
ment joui  à  l'égard  de  la  Suisse,  obtiendront 
la  même  liberté  de  traite  de  la  part  des 
Cantons,  et  ceux-ci,  en  retour,  se  réservent 
les  mêmes  droits  pour  la  caisse  cantonale,  à 
l'égard  des  communes  et  seigneuries  qui  per- 
sisteraient à  les  exiger. 

S'il  se  trouvait  dans  la  suite  que  quelques 
articles  du  présent  traité  eussent  besoin 
tl'éi-laircissemenls,   il   est  expi'essénient   en- 
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tendu  entre  les  Puissances  contractantes,  de 
délerininer  plus  précisément  ces  mC-mes  ar- 
ticles par  une  convention  amiable. 

Ce  traité,  conclu  entre  les  deux  Etats,  et 
comme  tel  irrévocablement  obligatoire  de 
part  et  d'autre,  commencera  ii  déployer  son 
effet  en  droit  di''s  le  jour  d'approbation  im- 
médiate pai'  les  Souverains  respectifs. 

Celte  ratilicalion,  ainsi  tjue  Téeliangc,  de- 
vront intervenir  dans  l'espace  de  trente»  joure. 

En  foi  de  quoi,  les  fondés  de  pouvoii-s 
respectifs,  ayant  fait  dresser  deux  expéditions 
originales  et  parfaitement  conformes  de  ce 
traité,  les  ont  signées  de  leur  propre  main, 
scellées  et  échangées  réciproquement. 

Ainsi  fait  et  signé  par  les  IMéniputentiaires 
respectifs,  à  Berne,  le  3  aoi\l  ISOl. 

(L.  S.)  H.  iiE  KniMPiPE>. 

(L.  S.)  D   Stokar  de  Neikorn. 

[L.  S.)  C.  DE  Reding. 


den  Mächte  sich  ausdrücklich  dahin  ein- 
verstanden, durch  gütliche  Uebereinkunft 
die  einer  Ausgleichung  bedürfenden  .\rtikel 
des  nähern  zu  bestimmen. 

Dieser  Vertrag  soll  als  ein  Staats-  Vertrag 
von  beyden  Seilen  unwiderrufliche  Gültig- 
keit erhallen,  und  vom  Tage  der  erfolgten 
beydseitigen  unmittelbaren  Genehmigung, 
rechtlich  zu  wirken  anfangen. 

Diese  Ralilikation  und  die  ,\uswechselung 
soll  innerhalb  dreissig  Tagen  erfolgen. 

Zur  Urkunde  dessen,  haben  die  beydsei- 
tigen Bevolimächtiglen  diese  Vertrags-  Ur- 
kunde, nachdem  sie  gleichlautend  doppelt 
ausgefertigt  worden,  eigenhändig  unter- 
schrieben, besiegelt  und  gegen  einander 
ausgewechselt. 

So  geschehen  den  3.  August  1804  in  Bern, 
und  von  den  beydseitigen  Bevoihnächligten 
unterzeichnet  : 
(L.  S.)  H.  CniMPiPEN. 

(L.  S.)  David  Stockau  vo.x  Neuioiix. 
(L.  5.)  Carl  von  Reding. 

3   août    1804.    —   ESPAGNE  ET  SUISSE.    —   ARTICLE    ADDITIONNEL    A    LA    CAPITI  L.\TI0N    MMUMRE 
DL   i  AOlT    I8II'k   s1(;>k    \    iikrnk.     Kchanpe  des  ratifications  le  2  décembre  I80i. 
Ilnll.  Frihounj.  II.  iXl.  -  <>.  >',(»,»,/.  /.ihirh.  II.  i78. 

15  août  1804.   —  EMPIRE  GERMANIQUE  ET  FRANCE.   —  convemiox    sir    L  OCTROI    DE    NAVi- 
G.VTION   DU  RHIN,   SIGNÉE  A  PARIS.   (Ralillée  les  2  février  et  12  mai  1803. 
De  Ci.ERcg,  II.  91.  —  .M.vrtens.  R.  2.  VIII.  261. 

20  août  1804.  —  AUTRICHE  ET  HOHENZOLLERN  SIGBIARINGEN.  —  tkaiii;  CONCERNANT  LE 
RÉGLE.MENT  DE  CERTAINS  DROITS  DANS  LA  SEIGNEURIE  DE  GLATT,  LARB.WE  DE  BEURON 
ET  LES  TERRES  DE  KELLENBURG  ET  DE  KÜRSTENBERG,  SIGNÉ  A  SIG.MARINGEN.  Halillé  les 
20  août  et  18  septembre  1804.) 

BiTT.NEH,  11,60   meotioD  .  —  Oeciisi.e,  128,  n.   montion  . 

15  septembre  1804.  —  saxe.  —  rescrit  analysant  une  conventkin  avec  i  \  PRUSSE  sur 

l\    Hf;i'RESSinN    DES    DÉLITS    FORESTIERS. 
(■    A    III  F.  t.  I,  p.  211 

19  septembre  1804.  —  salm  krautheim  et  Wurtemberg.  —  trmté  dTciiange. 

Oechslr,  128  (meollOD;. 

25  septembre  et  21  décembre  1804.  —  Danemark  et  Wurtemberg.  —  m  ci  arations 
1(:iian(;kls  pour  l'abolition    du   driut   di.   ni  ihacikin.   sI(;>lis   a   i  i  iiwi(;sburg   et  a 

COPENHAGUE. 

CA;-.  Samml.  Schi.  Holstein,   180:i,  p.  332.   —  Danskc   Traclaler,  III,  3  ^mcnlion^  —  Oechül«,  1S8 
niODtioni. 

1"  octobre  1804.  —  empire  germanique  et  france.  —  articles  suppli  »entaires  a  la 

CiiNVENllON    DU    1Ö    AOUT    1804    SUR    I.'OCTROl    DL    N.WIGAIMIX    DI     IIIIIN.    SlCxr-^    A    MAVENCE. 
De  Clf.rcq,  II,  115.  —  Martkns,  fl.  2,  VIII,  292. 
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23  octobre  1804.  —  frange  et  république  ligurienne.  —  co>vemio>'  poir  l'acran- 

DISSEMEM    DE    l'aRSENAL    DE    C.É^ES    ET    I.'E>  UÙI.EMEM'    DE    MATELOTS,    SIGNÉE    A    GÊNES. 
PECi.ERCg,  H.  lia. 

26    octobre    1804.    —    Bavière.    —    (iRno.\NA.\c,E    me.ntkinxant    in    arrangeme>t    avec 

SALZBOURG    MU  n     lA    1  IUEKTÉ    D'EXPIIRTATION    mes    riens    a    I'ÉGARI)    de    I.A    PRlNC.IPAinÉ 

u'eichstaut. 

Bau.  f><'9-  Blalt.  1.^04.  923. 

30  octobre  1804.  —  anhalt-COETHEN.  —  purlic.\tion  mentionnant  un  arrangement  avec, 

ANHALT-DESSAU    POLR    KTEMIRE    IA    CONVENTION    DU    13    MAI    1794   RELATIVE    AU     DROIT    DE 
DÉTRACTION. 

Samml.  .).  Coclhen.  I,  87. 

25  octobre/6  novembre  1804.  —  Autriche  et  Russie.  —  déclaration  d'alliance  intime 

CONTRE   LA   FRANCE,   SICNKE   A   S UNT-PÉ  I EMSlidl  RC .   (Ratifiée  les  30  novembre  et  14/26  décembre 
1804. > 

BiTTNER,  II.  66   mention  .  —  .Martens.  Hussif.  Il,  406. 

30  novembre  1804.  —  saxe-GOTHA-altenbourg.  —  ordonnance  analysant  in  arrange- 
ment    AVEC     LA     PRUSSE     PIIIR     ÉTENDRE     AIX     PRINCIP.^UTÉS     D'ERFURT     ET     D'EICIISFELD 

l'abolition  du  droit  de  détraction. 

Zuxiltzc...  Gotha,  n"  96. 

3  décembre    1804.    —   grande-BREïagne  et  suède.    —    convention    préliminaire   et 

secrète,    signée    a    STOCKHOLM. 
Marte.ns,  R.  2,  VIII.  328. 

20  décembre  1804.  —  Autriche  et  bade.  —  convention  pour  la  liberté  d'exportation 

DES  BIENS,   SIGNÉE   A  CARLSKIIII;.   i  Ratifiée  les  9  janvier  et  25  février  1805.) 
BiTTNF.R.  II.  66    nioiition  .  —  Rad.  lie;/.  Blull.  I80j.  .\,  45.  —  Neumann,  II,  132. 

21  décembre  1804.  —  DANEMARK  ET  Wurtemberg.  —  Voy.  ij  septembre  1804. 

14  26  décembre  1804.  —  Autriche  ET  Russie.  —  déclar.utons  éch.\ngées  au  sujet  du 

P.MEMENT    DE    SUBSIDES    A    l'aUTRICIIE,    SIGNÉES   A    SAINT-PÉTERSROURG. 
BiTTNER.  II,  66   mention  .  —  M.^rtens,  Russie,  II,  420. 

1804.   —  NASSAU  ET  TOUR-ET-TAXIS.   —  CONVENTION   POSTALE. 
K[.iiBER.  Pciv/i/rsi'H.  43    mention  . 

4  janvier    1805.    —    ESPAGNE  ET  FRANCE.    —    CONVENTION    concernant    l'emploi    DE    LEURS 

FORCES    CONTRE    L'aNGLETERRE,    SIGNÉE    A    PARIS. 
De  Clercq,  II,  117. 

14  janvier  1805.  —  RUSSIE  et  suède.  —  traité  d'alllvnce,  signé  a  saint-pétersbourg. 

Gan/rii,  t.  Vlll,  p.  305   iiientiun..  —  Sciioeli..  Ilist.  abré(j.,  11,368    mention). 

3  février  1805.  —  Autriche  et  Sternberg.  —  traité  pour  l'échange   des  abb.vyes 

d'empire    de    WEISSENAU    et    de    SCIIUSSENRIED,    ATTRIRUÉES  a   la   comtesse    de   STERNBERG 
PAR    LE    >i   ^4    DU    RECÉS    DE    1803,     CONTRE    D'AUTRES    BIENS    SITUÉS    EN    SOUABE    ET    PLACÉS 
SOUS    LA    SOUVERAINETÉ    DE    l'AUTRICIIE    ET    POUR    LA     RECONNAISSANCE    DU    DROIT    D'ÉP.WE 
DE    L'aUTRICHE,    SIGNÉ    A    GÜNZBOURG. 
Hittner,  II,  66  (mention'. 

4  février  1805.   —   Autriche  et  aspremont  lynden.   —   traité  secret  concernant 

l'abbaye     D'EMI'IRE    de    BAINDT    attribuée    au    COMTE    l)'.\SPREMONT-LYNDEN    PAR     LE    §    24 
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18   ET   26   MARS    1805.    —    FRIBOURG    ET   BERNE 


Dli     RECÊS    DE    1803    ET    LA    REC0N.\A1SSA>CE    Dl'     DROIT    Ii'KPAVE    DE    I.M  TRIClli;.    SU.Nt    A 
GÜNZB01RG.   (Ratifié  les  16  février  et  4  mars  1803.1 
BiTTNEn,  II.  67    iiii'ution  . 


5  février  1805.  —  Autriche  et  maroc. 

BiTTNER.  11.  (j7   iiientioni.  —  IImterive  Ci 


rilMTI     HK    l'MN.    D  AMITIK    ET    DE    COMMERCE. 
V.  IV.  KJG.  —  .\eiman.\.   II.  la"). 


6  février  1805.  —  AUTRICHE  ET  bassenheim.   —  tu.mit-    secret   concernant   i.'abbaye 
DE  iiF.CGiiAi  H  Anitim  i:e  ai    comte  de  iîasseniieim  par  i.e  Si  24  ni'   recès  de    1803  et 

LA    reconnaissance     DL     DROIT     D'LPAVE     DE     L"ALIR1CHE.     SICNK    A     CUN/BOIRC.      Ratifié   les 
16  février  et  16  mars  1803.) 
BiTTNER,  II,  67   mention  . 

12  février  1805.  —  république  batave  et  frange.        convention  si  r   les  frais  den- 

TRETIEN  Df  CONTINGENT  KRANi;AIS  ET  SIR  l  NE  AVANCE  DE  IJl  IN/.K  MILLIONS.  CONÇUE  A 
PARIS. 

DeClekcij.  II.  119 

18  février  1805.  —  bavière  et  linange.    —  tramk   conckrnam    i\   iiREiirf:   d'exporta- 
tion   DES    BIENS,    SIGNÉ    A    MINICH. 

Von  Aretin,  83  'mention  .  —  Bay.  Kef/.  DIull.  1803.  p.  390.  —  /(.■<?.  hiatt.  Franken.  1803.  p.  114. 

22  février  1805.  —  Autriche  et  toerbing.  —  traité  concernant  labraye  de  glten- 

ZELL  ATTRIRLÉE  AL  COMTE  DE  TOERRING  PAR  LE  S  2i  Dl"  RECÈS  DE  1803  ET  LA  RECON- 
NAISSANCE m;  DROIT  d'épave  de  laltriche,  signé  a  gûnzbolrg.  Ratifié  les  10  mars  et 
29  août  180Ö.) 

BiTTNER,  II,  67  (mention). 

25  février  1805.        SAXE.  —  circilaire  rei..\tive  a  in   arrangement  avec  bade  poi  n 

KlKNDItK  AI  X  MM  VKI.I.ES  POSSESSIONS  LA  CONVENTION  DE  1791  SIR  L'ABOLITION  III  IIRIIM' 
DE    DÉTRACTION. 

C.  .1.  III  F.  t.  II.  p.  22. 


18   et  26  mars  1805  M;     -  FRIBO 

(.(i.NCKItNAM  LK  SKKVICE  1)K  L.\  l 

Art.  I.  Mil'  Mus^osclirioliiMio,  signali- 
siertP,  odor  sonst  eines  Verbroehens  verdäeli- 
ligc  IVrsoiion,  wie  iuicli  Lanilstreielier, 
können  gegenseitig  von  den  Landjiigern  des 
einen  Cantons  auch  in  den  angrenzenden 
A.mtsbe/.irk  des  andern  Cantons  verfolgt. 
und  hey  dorligem  Betreten  ergriffen  werden. 
Jedoch  soll  ein  solcher  Landjäger  gehalten 
seyn,  sogleich  bey  dem  Eintritt  in  den  andern 
Canton,  sieh  bey  dem  Bezirks-  oder  Ober- 
Amtmann  zu  melden,  wenn  sein  Weg  ihn 
bey  dem  amtlichen  Sitze  voilieyCuhrl,  so  wie 
auch  allen  Polizey-  Beamten  oder  Orts-  Be- 
h(3rdcn,  deren  Hülfe  er  anzusuchen  im  Fall 
wäre,  seine  daherigen  schriftlichen  Befehle 
vorzuweisen. 


URG    ET   BERNE.         M'.KVM.KMKNT 
IKND.VH.'MEHIi;. 

Art.  I.  —  Tons  les  individus  signah'-s. 
toutes  les  |(ersonnes  suspectées  de  (|iiek|ue 
crime,  ainsi  que  les  rôdeurs  et  vagabonds 
|ienvent  être  poursuivis  récipro(|uenienl  par 
les  gendarmes  d'un  Cantun  dans  l'aiTondis- 
.semeut  avoisinani  de  l'autre  Canton,  et  arrê- 
tés au  cas  ipi'ils  y  siienl  di-couverls.  Un  tel 
gen<larme  sera  (•(»pendant  lenii  de  se  présenter 
au  Préfet  soit  Lieutenant  de  rioiivernemenl 
de  l'arrondisseiiient,  si  le  si(''ge  de  celui-ci 
est  sur  son  passage,  ainsi  (ju'aux  .■Vutorités 
locales  dont  il  pourrait  ('Ire  dans  le  casd'in- 
vo(|uer  l'assistance,  pour  leur  jiroduire  ses 
ordres  par  éeril. 


'V  Dnlo  des  ratiflcations, 


18    ET   2G   MARS    ISO.").    —    FRTBOIRG    ET   BERJS'E 
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Art.  II.  —  Wenn  eine  von  einem  Land- 
jäger verfolgte  Person  in  einem  andern  Can- 
ton ergriffen  wird,  so  soll  der  Landjäger  sie 
dem  Ober-  oder  Bezirks-  Amtmann  jenes 
Cantons,  auf  dessen  Gebieth  sie  ergriffen 
worden,  zuführen  und  übergeben,  mit  der 
umständliehen  Anzeige,  kraft  welchen  Be- 
fehls dieselbe  verfolgt  worden  sey,  und  was 
für  ein  Yerbreeheu  oder  Vergehen  ihr  zur 
Last  falle. 

Art.  III.  —  Ist  die  eingefangene  Person 
blos  wegen  eines  korrektionneljen  Vergehens 
oder  als  Landstreicher  verfolgt  worden,  so 
kann  der  Amtmann,  in  dessen  Bezirk  sie 
ergritten  worden,  erkennen  :  ob  es  der  Fall 
sey,  sie  dem  verfolgenden  Landjäger  gleich 
auszuliefern  ;  wenn  aber  auf  derselben  der 
Verdacht  eines  Criminal- Verbrechens  haften 
wurde,  so  wird  es  sie  in  Gefangenschaft  be- 
halten, und  nnversäumt  seiner  Regierung 
die  Anzeige  davon  machen,  indem  in  solchen 
Fällen  die  Auslieferung  des  Verhafteten,  von 
einer  Cantons-  Regierung  zur  andern,  rezi- 
prozierlich  anbegvhrt  und  gestattet  werden 
soll. 

Art.  IV.  —  So  wohl  in  eint-  als  anderm 
Falle  des  vorhergehenden  Artikels,  soll  der 
Landjäger  alsogleich  nach  erhaltenem  Be- 
scheide des  Amtmanns,  in  seinen  Canton 
zurückkehren,  und  der  beireffenden  Polizey- 
Behorde  desselben,  von  dem  Vorfalle  die 
schuldige  Anzeige  machen. 

Art.  V.  —  Die  ergangenen  Kosten  werden 
von  der  Behörde  des  requirierenden  (Jantons 
sogleich  nach  erfolgter  Auslieferung,  der 
Behörde  des  Cantons,  in  welchem  die  Ver- 
haftnehmung  erfolgte,  nach  einer  billigen 
und  von  den  betreffenden  Beamten  beschei- 
nigten Rechnung  vergütet. 

Art.  VI.  —  Die  Polizey-  Beamten  beyder 
Cantone,  so  wie  auch  die  beydseitigen  Land- 
jäger, sollen  verpflichtet  seyn,  einander  zur 
Habhaftwerdung  der  Verbrecher  überhaupt 
behültlich  zu  seyn. 

Art.  VII.  —  Hätte  ein  Landjäger  zu  sicherer 
Eskorlierung  eines  oder  mehrerer  ergriffenen 
Flüchtlinge  eine  Untei'stülzung  und  Hülfe 
nöthig.  so  soll  diese  aufsein  Ansuchen,  von 
den  Vorstehern  der  betreffenden  Gemeinde 
des   benachbarten   Cantons,   bis    zu    seiner 


Art.  II.  —  La  personne  poursuivie  par  un 
gendarme  dans  un  autre  Canton  devra,  lors- 
qu'elle sera  saisie,  être  amenée  et  remise 
par  lui  au  Préfet,  soit  Lieutenant  de  Gouver- 
nement ricre  le  ressort  duquel  elle  aura  été 
saisie,  avec  l'indication  circonstanciée  de 
l'ordre  en  vertu  duquel  elle  a  été  poursuivie, 
et  du  crime  nu  du  délit  dont  elle  est  pré- 
\euue. 

Art.  III.  —  Si  une  telle  personne  n'a  été 
poursuivie  que  pour  faute  correctionnelle  ou 
comme  vagabonde,  alors  le  Préfet  soit  Lieu- 
tenant de  Gouvernement  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  elle  aura  été  saisie,  décidera  si 
c'est  le  cas  de  la  remettre  de  suite  au  gen- 
darme. Si,  au  contraire,  elle  était  suspecte 
ou  prévenue  d'un  délit  criminel,  il  la  retien- 
dra en  arrestation,  et  en  avisera  incessam- 
ment son  Gouvernement,  vu  f|ue  dans  un 
cas  semblable  l'extradition  de  la  personne 
arrêtée  doit  être  demandée  et  accordée  réci- 
proquement d'un  Gouvernement  cantonal  à 
l'autre. 

Art.  IV.  —  Dans  tous  les  cas  de  l'article 
précédent  le  gendarme,  après  avoir  reçu  la 
réponse  du  Lieutenant  de  Gouvernement  soit 
du  Préfet,  retournera  aussitôt  dans  son  Can- 
ton, et  y  fera  le  rapport  de  l'événement  à 
l'Autorité  de  police  compétente. 

Art.  V.  —  Li's  frais  occasionnés  par  ces 
arrestations  seront  remboursés  par  l'Autorité 
du  Canton  requérant  à  celle  du  Canton  sur 
le  territoire  duquel  l'arrestation  aura  eu  lieu, 
aussitôt  après  que  l'extradition  aura  été 
effectuée,  d'après  un  compte  équitable  et  visé 
par  les  Autorités  compétentes. 

Art.  VI.  —  Les  .\utorités  et  Employés  de 
police,  ainsi  que  les  gendarmes  des  deux 
Cantons,  seront  généralement  tenus  de  se 
prêter  réciproquement  main-forte  pour  la 
saisie  des  coupables  et  criminels. 

Art.  VII.  —  Au  cas  qu'un  gendarme  eût 
besoin  d'aide  et  d'assistance  pour  l'escorte 
d'un  ou  de  plusieurs  individus  saisis,  elle 
devra  lui  être  donnée,  sur  sa  réquisition,  par 
les  Préposés  de  la  commune  du  Canton  voi- 
sin que  cela  concernera,  jusqu'à  son  arrivée 
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Ankunft    bey    dem   nächsten  VoUziehungs-  I  aupivs  de  I'Ai^fnt  ilu  pouvuirexüciilit"  le  [ilus 
Beamten  unverwcigerlich  geleistet  werden.  |   proche. 

27  mars  1805  (1  .  —  argovie  ET  BERNE.  —  \RnA>r.F.\iE>T  conceu.nam  i.e  service  de  i.a 

GENDARMERIE. 

Gesetze...  Bern.  1807,  II.   151. 

27  mars  1805  f!).  —  berne  et  SOLEURE.  —  aruanoemem  concer.nant  i.e  service  de  i.a 

C.E.MIAUMKRIK. 

Gesetze...  Born,  1807.  Il,  loi. 

30  mars  11  avril  1805.  —  grande-bretagne  et  Russie.  —  traité  h'alliance,  sicm^  a 

SAI^T-PtTERSBOlRf..    Echange   des    ralillcalions    le    16/28   juillet    180Ö.    .Vccession   de   l'.Vutriclie. 
28  juillet  9  août  1805.) 
Martens,  Bmsie,  II,  433. 

3  mai     1805.    —    ANHALT  DESSAU.    —    ORDONNANCE     REPRODllSANT     IN     ARRANGEME.NT     AVEC 

ANHALT  COETHEN     l'i'l  H     l  \1:MI'TER     DU     DROIT    DE    DETRACTION    TES    INDIVIDIS    AVANT    IN 
DOMICILE   DE    TROIS   ANS    DANS    I.IN    DES    DEIX    PAYS. 
Gesetzamml.  A.  Des.tau.  Il,  120. 

28  avril  10   mal  1805.  —  grande  Bretagne  et  Russie.  —  article   additionnel  ai 

TRAiri;    DALLIANCE    Dl     '.W    MAUS    II    AVRIL    1S(L"),    SICNI-    A    SAINT-PfiTERSBOlRG. 
M.\nTESs,  ft.  2.  VIII.  339.  —  .M.vrtens.  Biissie.  Il,  461. 

11  mai  1805.  —  bade  et  tour-et-taxis.  —  convention  po.stai.e. 

Kluber.  l'o'twesen,  43    iiientiou  .  —Bail.  Key.  Blatt.  1806.  XXXI.  p.  129  (extrait). 

17  mai  1805  et  5  février  1806.  —  Danemark  et  prusse.  —  dkclarations  échangées 

l'OLR  l'extension  A  TOUTES  LES  POSSESSIONS  ULTÉRIEUREMENT  ACQUIMES  PAR  LA  PRUSSE 
DE  LA  CONVENTION  DU  17  DÉCEMBRE  1790  CONCERNANT  LABOLITION  DU  DROIT  DE  DETRAC- 
TION,   SIGNÉES   A   COPENHAGUE    ET   A    BERLIN. 

Chr.  Samml.  Schi.  Holstein,  1806,  190.  —  Dain'ke  Tractaler.  IM.  4    iii.ntioD  . 

22  mai  et  2  juin  1805.  —  Bavière  et  ordre  teutonique.    -  traité  de  cession  et 

irkciian(;e  concernant  les  couvums  mliiivis  mittlüm.s  \  loriirk  teutonique  a  titre 
d'indemnité. 

Von  .\nFTiN.  8.">    mention). 

23  mai  1805.  —  Bavière  et  prusse.  —  cunvention   pm  u    i  Miiiihton    ricipr(m,.uk   m 

DROIT    DE    DETRACTION.    SIGNÉE    A    BERLIN. 

Bii;/.  Be,,.  Blatt.  \SOo,  p.  827.  —  Bu;/,  flei/.  BInlI.   édil.  l»..|lint;ori.  KSOli,  X.XXIII.  p.  ir.l. 

2  juin    1805.    —  BAVIÈRE  ET  ORDRE  TEUTONIQUE.   —   Viiy.   "2:2   lii;ii    \XiC>. 

4  juin  1805.  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET   TRIPOLI    —  THMTi' 

111".  i'.\i\  KT  ii.v.MiTii:.  sicM-  \  Ti;ii-(ii,i  m   i;Mti;\Kir. 

rn.iiiccTiox  .- 
Art.  I.  —  Tiiore  shiili  lie.  Iioni  the  conclu-  Art.  I.  —  Il  y  aura.  ;"i  parlir  il.'  la  conclu- 

sion of  Ihis  Treaty  a  firm,    inviolalile  and      sion  de  ce  traité,  une  paix  ferme,  inviolable 
universal   peace,  and   a  sincere  friendship     et  universelle,  el  une  sincere  amitié  entre  le 


(li  Dato  do  la  ratillcatiou  par  Ar|;;ovie. 
(2)  Date  do  la  ralillcation  par  .Süleiiro. 
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between  tlie  President  and  Citizens  of  the 
United  States  of  America,  on  the  one  part, 
and  the  Bashaw.  Bey  and  Subjects  of  the 
Regency  of  Tripoli  in  Barbary  on  the  other, 
made  by  the  free  consent  of  both  Parties, 
and  on  the  terms  of  the  most  favoured  Na- 
tion. And  if  either  Parly  shall  hereafter  grant 
to  any  other  Nation,  any  particular  favour  or 
privilege  in  Navigation  or  Commerce,  it  shall 
immediately  become  common  to  the  other 
Party,  freely,  where  it  is  freely  granted,  to 
such  other  Nation,  but  where  the  grant  is 
conditional  it  shall  be  at  the  option  of  the 
Contracting  Parties  to  accept,  alter  or  reject, 
such  conditions,  in  such  manner  as  shall  be 
most  conducive  to  their  respective  lulrrests. 

Art.  II.  —  The  Bashaw  of  Tripoli  shall 
deliver  up  to  the  American  Squadron  now 
off  Tripoli,  all  the  Americans  in  iiis  posses- 
sion, and  all  the  Subjects  of  the  Bashaw  of 
Tripoli  now  in  the  power  of  the  United  States 
of  America  shall  be  delivered  up  to  him  ;  and 
as  the  number  of  Americans  in  possession  of 
the  Bashaw  of  Tripoli  amounts  to  Three  Hun- 
dred Persons,  more  or  less  ;  and  the  number 
of  Tripoline  Subjects  in  the  power  of  the 
Americans  to  about  One  Hundred  more  or 
less  ;  The  Bashaw  of  Tripoli  shall  receive 
from  the  United  States  of  America,  the  sum 
of  Sixty  Thousand  Dollars,  as  a  payment  for 
the  difference  between  the  Prisoners  herein 
mentioned. 

Art.  III.  —  All  the  forces  of  the  United 
States  which  have  been,  or  may  be  in  hostil- 
ity against  the  Bashaw  of  Tripoli,  in  the 
Province  of  Derne,  or  elsewhere  within  the 
Dominions  of  the  said  Bashaw,  shall  be  with- 
drawn therefrom,  and  no  supplies  shall  be 
given  by  or  in  behalf  of  the  said  United 
States,  during  the  continuance  of  this  peace, 
to  any  of  the  Subjects  of  the  said  Bashaw 
who  may  be  in  hostility  against  him  in  any 
part  of  his  Dominions;  and  the  Americans 
will  use  all  means  in  Iheir  power  to  persuade 
the  Brother  of  the  said  Bashaw,  who  has  co- 
operated with  them  at  Derne,  etc.,  to  with- 
draw from  the  Territory  of  the  said  Bashaw 
of  Tripoli,  but  they  will  not  use  any  force  or 
improper  means  to  efiect  that  object  ;  and  in 


Président  et  les  citoyens  des  Etats-Unis 
d'Amérique  d'une  part,  et  les  Pacha,  Bey  et 
sujets  de  la  Régence  de  Tripoli  de  Barbarie 
de  l'autre,  établies  du  consentement  libre 
des  deux  Parties,  et  dans  les  termes  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Kt  si  l'une  des  deux 
Parties  accorde,  dans  la  suite,  à  une  autre 
nation  des  faveurs  particulières  ou  privilèges 
pour  la  navigation  ou  le  commerce,  ceux-ci 
deviendront  immédiatement  communs  à 
l'autre  Partie,  sans  condition,  si  cet  avantage 
est  accordé  sans  condition  à  cette  autre 
nation  ;  mais  lorsque  l'avantage  sera  condi- 
tionnel, les  Parties  Contractantes  auront 
l'option  d'en  accepter,  modifier  ou  rejeter 
les  conditions  de  la  manière  qui  conviendi'a 
le  mieux  à  leurs  intérêts  respectifs. 

Art.  II.  —  Le  Pacha  de  Tripoli  remettra 
à  l'escadre  américaine  actuellement  devant 
Tripoli,  tous  les  Américains  qui  sont  en  son 
pouvoir,  et  tous  les  sujets  du  Pacha  de  Tri- 
poli actuellement  au  pouvoir  des  Etats-Unis 
lui  seront  remis  ;  mais  comme  le  nombre  des 
Américains  au  pouvoir  du  Pacha  de  Tripoli 
s'élève  à  trois  cents  personnes  environ,  et 
que  celui  des  sujets  tripolitains  au  pouvoir 
des  Américains,  est  d'environ  cent,  le  Pacha 
de  Tripoli  recevra  des  Etats-Unis  d'Amérique 
la  somme  de  soixante  mille  dollars,  en  paie- 
ment de  la  différence  existant  entre  les  pri- 
sonniers ci  dessus  mentionnés. 


Art.  III.  —  Toutes  les  forces  des  Etats- 
Unis  qui  ont  éli'  ou  sont  en  lutte  contre  le 
Pacha  de  Tripoli,  dans  la  province  de  Oerna, 
ou  ailleurs  dans  les  possessions  dudit  Pacha, 
en  seront  retirées,  et  aucun  secours  ne  sera 
donné  par  ou  pour  les  Etats-Unis,  durant  la 
continuation  de  cette  paix,  aux  sujets  dudit 
Pacha  qui  peuvent  être  en  guerre  avec  lui 
dans  quelque  partie  de  ses  possessions;  et 
les  Américains  useront  de  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  persuader  au  frère  dudit 
Pacha,  qui  a  coopéré  avec  eux  à  Derna,  etc., 
de  sortir  du  territoire  dLidit  Pacha  de  Tri- 
poli ;  mais  ils  n'useront  pas  de  la  force  ni  de 
moyens  peu  courtois  pour  parvenir  à  ce  ré- 
sultat; et  au  cas  où  il  se  retirerait  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  le  Pacha  s'oblige  à  lui  re- 
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mettre  sa  femme  et  ses  ent';int?.  actuellement 
on  son  pouvoir. 


case  he  should  withdraw  himself  as  afore- 
said, (he  Bashaw  engages  to  deliver  up  to 
him  his  Wife  and  Children  now  in  his  power. 
Art.  IV.  —  If  any  goods  belonging  to  any 
Nation  with  whirh  either  of  the  Pai'ties  are 
at  war,  should  be  loaded  on  board  Vessels 
belonging  to  the  other  Parly  they  shall  pass 
free  and  unmolested,  and  no  attempt  shall  be 
made  to  lake  or  detain  them. 

Art.  V.  —  If  any  t'iili/.en>  or  Sidjjects  with 
their  eflects  belonging  to  either  Party  shall 
be  found  on  board  a  Prize  Vessel  taken  from 
an  enemy  by  the  other  Party,  such  Citizens 
or  Subjects  shall  be  liberated  immediately 
and  their  eflects  so  captured  shall  be  resto- 
red to  their  lawful  owners  or  their  agents. 

Art.  VI.  —  Proper  passports  shall  imme- 
diately be  given  to  the  vessels  of  both  the 
Contracting  Parlies,  on  condition  that  the 
Vessels  of  War  belonging  to  the  Regency  of 
Tripoli  on  meeting  with  merchant  Vessels 
belonging  to  Citizens  of  the  United  States  of 
America  shall  not  be  permitted  to  visit  them 
with  more  than  two  persons  besides  the 
rowers,  these  two  only  shall  be  permitted  to 
go  on  board  said  Vessel,  without  lirst  olitain- 
ing  leave  from  the  Commander  of  said  Vessel, 
who  shall  compare  the  jjassport,  and  imme- 
diately permit  said  Vessel  to  proceed  on  her 
voyage  ;  and  should  any  of  the  said  sulijecis 
of  Tripoli  insult  or  molest  the  Commander 
or  any  other  person  on  board  a  Vessel  so 
visited  ;  or  plundei'  any  of  the  pi'operly  con- 
tained in  her;  On  complaint  being  made  by 
Ihe  Consul  of  Ihe  United  Slates  of  .\merica 
resident  at  Tripoli,  and  on  his  producing 
suflicient  proof  to  substantiate  the  fact,  the 
Commander  or  Rais  of  said  Tripoline  ship 
or  Vessi'l  of  War,  as  well  as  the  OlTcndcrs 
shall  be  punished  in  the  most  exeniplaiv 
manner. 

All  Vessels  of  War  belonging  to  the  Unilcil 
Slates  of  .America  on  meeting  with  a  Cruizer 
belonging  to  lh(!  Regency  nf  Tripoli,  and 
having  seen  her  pass|)  )rl  and  Cerliticiile  from 
Ihe  Consul  of  the  United  Slates  r)f  America 
residing  in  the  Regency,  shall  jiermit  her  to 
proceed  on  her  Ci'uize  nnnndesled,  and 
without  delenlion.  No  passport  shall  be  gran- 


Art.  IV.  —  Si  des  marchandises  apparte- 
nant à  une  nation  avec  laquelle  lune  des 
Parties  est  en  guerre,  se  trouvent  chargées 
sur  des  navires  appartenant  à  l'autre  Partie, 
elles  passeront  librement  et  sans  entraves,  et 
aucune  tentative  ne  sera  faite  pour  les  pren- 
dre ou  retenir. 

Art.  V.  —  Si  des  liloyeus  ou  suji'ls  de 
lune  des  Parties  sont  trouvés  avec  leurs 
efl"ets  à  bord  d'un  navire  pris  sur  un  ennemi 
par  l'autre  Partie,  ils  seront  libérés  immédia- 
tement, el  les  clîets  ainsi  saisis  seront  resti- 
tués à  leurs  propriétaires  légitimes  ou  aux 
agents  de  ceux-ci. 

Art.  VI.  —  Des  pa.sse|)orts  convenables 
seront  donnés  immédiatement  aux  bâtiments 
de  chaque  Partie  contractante,  îi  condition 
que  les  bâtiments  de  guerre  de  la  Ri'gence 
de  Tripoli  rencontrant  des  navires  marchands 
appartenant  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  ne 
pourront  les  visiter  avec  plus  de  deux  per- 
sonnes en  dehors  des  rameurs  ;  ces  deux 
|iersonnes  seulement  seront  autorisées  à 
monter  à  bord  sans  en  avoir  préalablement 
obtenu  la  permission  du  capitaine  dudit  na- 
vire ;  elles  examineront  h'  passeport,  el  lais- 
seront immédiatement  audit  navire  la  faculli- 
de  poursuivri'  son  voyage  ;  si  l'un  desdils 
sujets  de  Tripoli  insultait  ou  molestait  le  ca- 
pitaine ou  loute  antre  personin^  fi  bord  d'un 
navii'c  ainsi  visité',  ou  pillail  qin<lqu'uue  des 
liroprit'tés  tpi'il  renferme,  sur  la  plainte  du 
Consui  des  F.tals-Unis,  n-sidanl  à  Tripoli,  le 
commandani  ou  reis  dudit  bnti>au  ou  navire 
de  guerre  tripolilain,  ainsi  que  les  coupables, 
seraient  punis  de  la  manière  la  plus  exem- 
plaire. 


Tous  h's  vaisseaux  tic  guerre  appar- 
tenanl  au\  Ktals-Uiiis  d'.Vmériipie,  rencon- 
Iranl  un  corsaire  appartenant  à  la  Régence 
de  Tripoli,  l't  ayani-  vu  son  passeport  el  le 
ci'rlilical  du  Consul  des  Ktals-Unis  ré'sidant 
dans  la  Régence,  lui  laisseront  conlinuer  sa 
croisière  sans  le  nndesler  ni  di-leuir.  .\ucnn 
passejiorl  in'  sera   dédivi'é'   par  h^s   Parlies, 
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ted  by  either  Party  to  any  Vessels,  bat  such 
as  are  absolutely  the  property  of  Citizens  or 
Subjects  of  said  Contracting  Pai'ties,  on  any 
pretence  whatever. 

Art.  VII.  —  A  Citizen  or  Subject  of  either 
of  the  Contracting  Parties  having  bought  a 
Prize  Vessel  condemned  by  the  other  Party, 
or  by  any  other  Nation,  the  Certificate  of 
condemnation  and  Bill  of  Sale  shall  be  a 
sufficient  passport  for  such  Vessel  for  two 
years,  which,  considering  the  distance  be- 
tween the  twr)  (loan tries,  is  no  more  than  a 
reasonabl(>  time  for  lier  to  procure  proper 
passports. 

Art.  VIII.  —  Vessels  of  either  Party,  putt- 
ing into  the  ports  of  the  other,  and  having 
need  of  provisions  or  other  supplies,  they 
shall  be  furnished  at  the  market  price,  and 
if  any  such  Vessel  should  so  put  in  from  a 
disaster  at  Sea,  and  have  occasion  to  repair; 
she  shall  be  at  liberty  to  land  and  reimbark 
her  Cargo  without  paying  any  duties  :  but  in 
no  case  shall  she  be  compelled  to  land  her 
Cargo. 

Art.  IX.  —  Should  a  Vessel  of  either  I'arty 
be  cast  on  the  shore  of  the  other,  all  proper 
assistance  shall  be  given  to  her  and  her 
Crew.  No  pillage  shall  be  allowed,  the  prop- 
erty shall  remain  at  the  disposition  of  the 
owners,  and  the  Crew  protected  and  succ- 
oured, till  they  can  be  sent  to  their  Coun- 
try. 

Art.  X.  —  If  a  Vessel  of  either  Parly,  ^llall 
be  attacked  by  an  Enemy  w  ithin  gunshot  of 
the  Forts  of  the  other,  she  shall  be  defended 
as  much  as  possible.  If  she  be  in  port,  she 
shall  not  be  seized  or  atlacki'd  when  it  is  in 
the  power  of  the  other  Party  to  protect  her  ; 
and  when  she  proceeds  to  sea,  no  Enemy 
shall  be  allowed  to  pursue  her  from  the  same 
port,  within  twenty  four  hours  after  her  de- 
parture. 

Art.  XI.  —  The  Commerce  between  the 
United  Slates  of  Amei'ica  and  the  Piegency 
of  Tripoli  ;  The  Protections  to  be  given  to 
Merchants,  masters  of  Vessels,  and  Seamen  ; 
The  reciprocal  right  of  establishing  Consuls 
in  each  Country;  and  the  privileges,  immu- 
nities and  jurisdictions  to  be  enjoyed  by  such 
Ccmsuls,   are  declared   to  be  on   the  same 


sous  quelque  prétexte  que  ce  soif,  à  un  bâti- 
ment qui  ne  serait  pas  complètement  la  pro- 
priété des  citoyens  ou  sujets  desdites  Parties 
Contractantes. 

Art.  VII.  —  Un  citoyen  ou  sujet  de  l'une 
des  l'arlies  Contractantes  ayant  acheté  une 
prise  condamnée  par  l'autre  Partie  ou  par 
une  antre  nation,  le  certificat  de  condamna- 
tion el  l'acte  de  vente  tiendront  lieu  de  pas- 
seport à  ce  bâtiment  pour  deuK  ans,  attendu 
que  la  distance  des  deux  pays  rend  ce  délai 
indispensable  pdurse  procurer  les  passepoi'ts 
nécessaires. 

Art.  VIII.  —  Si  les  bâtiments  de  l'une  des 
Parties,  relâchant  dans  les  ports  de  l'antre, 
ont  besoin  de  provisions  ou  autres  secours, 
ceux-ci  leur  seront  fournis  au  prix  du  mar- 
ché; el  si  un  navire  relâchait  à  raison  d'un 
désastre  de  mer,  et  qu'il  eût  besoin  d'être 
réparé,  il  aurait  la  liberté  de  débarquer  et 
rembarquer  sa  cargaison  sans  payer  de  droits, 
mais  en  aucun  cas  il  ne  sera  contraint  à  dé- 
liarquer  sa  cargaison. 

Art.  IX.  —  Si  un  bâtiment  de  l'une  des 
Parties  est  jeté  sur  la  côte  de  l'autre,  assis- 
tance sera  donnée  à  lui  et  à  son  équipage. 
On  ne  permettra  aucun  pillage  ;  la  propriété 
demeurera  à  la  disposition  des  propriétaires 
et  l'équipage  sera  protégé  et  secouru  jusqu'à 
ce  qu'il  puisse  être  renvoyé  dans  son  pays. 

Art.  X.  —  Si  un  bàliment  di^  l'une  des 
Parties  était  allai|iié  par  un  ennemi  en  deçà 
de  la  porh^e  du  eauüii  des  furls  de  l'autre,  il 
sera  dr'f(Midu  le  plus  qu'il  sera  possible.  S'il 
est  mouillé  dans  un  port,  il  ne  sera  point 
capturé  ni  attaqué  quand  l'autre  Partie  aura 
les  moyens  de  le  proléger,  et  lorsqu'il  appa- 
reillera, aucun  ennemi  ne  poui'ra  le  pour- 
suivre du  même  port  que  vingt-quatre  heures 
après  son  départ. 

Art.  XI.  —  Le  commerce  entre  les  Etats- 
Unis  de  r.\mérique  et  la  Régence  de  Tripoli, 
la  protection  à  accorder  aux  négociants,  capi 
taines  et  matelots,  le  droit  réciproque  d'éta- 
blir des  Consuls  dans  chaque  pays  et  les 
privilèges,  immunités  et  juridictions  dont 
ces  Consuls  doivent  jouir,  seront  sur  le  même 
pied  qu'avec  les  nations  les  plus  favorisées, 
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footing,  with  those  of  the  most  favoured 
Kations  respectively. 

Art.  XII.  —  The  Consul  of  the  United 
States  of  .\merica  shall  not  be  answerable 
for  debts  contracted  by  Citizens  of  his  own 
Nation,  unless,  he  previously  gives  a  written 
obligation  so  to  do. 

Art.  XIII.  —  On  a  Vessel  of  War  belonging 
to  the  United  States  of  America,  anchoring 
before  the  City  of  Tripoli,  the  Consul  is  to 
inform  the  Bashaw  of  her  arrival,  and  she 
shall  be  saluted  with  twenty  one  guns,  which 
she  is  to  leliirn  in  Ihr  same  i|iiaiilily  or  num- 
ber. 

Art.  XIV.  —  .\s  the  Government  of  the 
United  States  of  .America  has  in  itself  no  cha- 
racter of  enmity  against  the  Laws,  Religion 
or  tranquility  of  Musselmen,  and  as  the  said 
States  never  have  entered  into  any  voluntary 
war  or  act  of  hostility  against  any  Mahome- 
tan Nation,  except  in  the  defence  of  their  just 
rights  to  freely  navigate  Ihe  High  Seas  ;  It  is 
declared  by  the  Contracting  Parlies  tlial  no 
pretext  arising  from  Religious  Opinions  siiall 
ever  produce  an  interruption  of  Ihe  Harmony 
existing  between  the  two  Nations  ;  And  Ihe 
Consuls  anil  .Vgenis  of  both  Nations  respec- 
tively, shall  have  liberty  to  exercise  his  Reli- 
gion in  his  own  house;  all  slaves  of  the  same 
Religion  shall  not  be  impeded  in  going  to 
said  Consuls  house  al  hours  of  Prayer.  The 
Consuls  shall  have  liberty  and  personal  se- 
curity given  them  to  travel  within  the  Terri- 
tories of  each  other,  both  by  land  and  sea, 
and  shall  not  be  prevented  from  going  on 
board  any  Vessel  tiiat  they  may  think  proper 
to  visit,  they  shall  have  likewise  IIk;  liberty 
to  appoint  their  own  Drogoman  and  Brokers. 

Art.  XV.  —  In  case  of  any  dispute  arising 
from  Ihe  violation  of  any  of  Ihe  articles  of 
this  Treaty,  no  appeal  shall  be  made  to 
Arms,  nor  shall  war  be  declared  on  any 
pretext  whatever  ;  but  if  the  Consul  residing 
at  Ihe  place,  where  the  dispule  shall  happen, 
shall  not  be  able  to  seilte  the  same  :  The  Gov- 
ernment of  that  country  shall  stale  their 
grievanri's  in  writing,  and  Iraiismil  il  to  Ihe 
Government  of  the  other,  and  Ihe  period  of 
twelve  Calleudar  months  shall  be  allowed 
for  answers  to  be  rehirni'd  ;  during  which 


Art.  XII.  —  Le  Consul  des  Etats-Unis 
d'.Vmérique  ne  .sera  pas  responsable  des 
dettes  contractées  par  les  citoyens  de  sa 
nation,  à  moins  qu'il  n"en  ait  pris  préalable- 
miMit  l'engagement  par  écrit. 

Art.  XIII.  —  Quand  un  bâtiment  de  guerre 
appartenant  aux  Etats-Unis  mouillera  devant 
la  ville  de  Tripoli,  le  Consul  informera  le 
Pacha  de  son  arrivée,  et  il  sera  salué  de 
vingl-et-un  coups  de  canon  qu'il  rendra  en 
même  nombre. 

Art.  XIV.  —  Comme  le  Gouvernement  des 
Etals-Unis  d'Amérique  n'a  aucune  inimi- 
tié contre  les  lois,  la  religion  et  la  tran- 
quillité des  Jlusulmans,  et  comme  lesdils 
Etats  n'ont  jamais  dirigé  volontairement  la 
guerre  ou  des  actes  d'hostilité  contre  une 
nation  mahoniétane,  excepté  pour  la  défense 
de  leurs  justes  droits  à  naviguer  en  haute 
mer,  il  est  déclaré  par  les  Parties  Contrac- 
tantes qu'aucun  prétexte  provenant  des  opi- 
nions religieuses  n'interrompra  jamais  l'har- 
monie (|ui  existe  entre  les  deux  nations:  et 
les  Consuls  et  .\gents  des  deux  nations  auront 
respectivemeni  la  liberté  d'exercer  leur  reli- 
gion dans  leur  projtre  maison  ;  les  esclaves 
de  la  même  religion  ne  seront  pas  em|)èrli(''s 
d'aller  chez  lesdils  Consuls  aux  heures  de 
prière.  Les  Consids  auront  liberté  et  st'curilé 
personnelle  pour  voyager  dans  les  territoires 
de  cha<]ue  Partie,  sur  terre  ou  sur  mer,  et  ils 
ne  seront  pas  empêchés  d'aller  à  bord  de 
tout  navire  (ju'lls  jugeraient  à  propos  de  vi- 
siter ;  ils  auront  également  In  liberli'  de  choi- 
sir leurs  propres  drogmans  et  cmirliers. 

Art.  XV.  — S'il  survient  (|iielque  dill'érend 
à  la  suite  de  la  violation  de  quehpie  article 
de  ce  Iraili',  on  n'ain-a  pas  rei'oursaux  armes, 
ni  la  guerre  m-  sera  déclarée  sous  quelque 
prétexte  (|ue  ce  soit:  mais  si  le  Consul  ré'si- 
daul  au  lieu  de  la  dispute  tw  peut  arranger 
l'affaire,  le  Gouvernement  de  ce  pays  formu- 
lera ses  griefs  par  écrit  et  les  Iransmeltra  i"! 
l'autre  (jouvernemeni  ;  un  délai  de  douze 
mois  sera  donné  pour  la  réponse,  petulant 
lecpiel  aucun  acte  d'huslililé  ne  sera  permis 
de  part  et  d'autre  :  dans  le  ras  où  les  griefs 
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time  no  act  of  hostility  shall  be  permitted  by 
either  P:irty,  and  in  case  the  grievances  are 
not  redressed,  and  war  should  be  the  event, 
the  Consuls  and  Citizens  or  Subjects  of  both 
Parties  reciprocally  shall  be  permitted  to 
embark  with  their  effects  unmolested,  on 
board  of  what  vessel  or  Vessels  they  shall 
think  proper. 

Art.  XVI.  —  If  in  the  fluctuation  of  Human 
Events  a  war  shouUl  break  out  between  the 
two  Nations  :  The  Prisoners  captured  by 
either  Parly  shall  not  be  made  Slaves;  but 
shall  be  exchanged  Rank  for  Rank  ;  and  if 
there  should  be  a  deficiency  on  either  side, 
it  shall  be  made  up  by  the  payment  of  Five 
Hundred  Spanish  Dollars  for  each  Captain, 
Three  Hundred  Dollars  for  each  Mate  and 
Supercargo  and  One  hundred  Spanish  Dol- 
lars for  each  Seaman  so  wanting.  .\nd  it  is 
agreed  that  Prisoners  shall  be  exchanged  in 
twelve  months  from  the  time  of  their  capture, 
and  that  this  Exchange  may  be  effected  by 
any  private  Individual  legally  authorized  by 
either  of  the  Parties. 

Art.  XVII.  —  If  any  of  the  Barbary  States, 
or  other  powers  at  w  ar  with  the  United  States 
of  America,  shall  capture  any  American 
Vessel,  and  send  her  into  any  of  the  ports  of 
the  Regency  of  Tripoli,  they  shall  not  be 
permitted  to  sell  her,  but  shall  be  obliged  to 
depart  the  Port  on  procuring  the  requisite 
supplies  of  Provisions;  and  no  duties  shall 
be  exacted  on  the  sale  of  Prizes  captured  by 
Vessels  sailing  under  the  Flag  of  the  United 
States  of  America  \vh(>n  brought  into  any 
Port  in  the  Regency  of  Tripoli. 

Art.  XVIII.  —  If  any  of  the  Citizens  of  the 
United  States,  or  any  persons  under  their 
protection,  shall  have  any  dispute  with  each 
other,  the  Consul  shall  decide  between  the 
parties  ;  and  whenever  the  Consul  shall 
require  any  aid  or  assistance  from  the  Gov- 
ernment of  Tripoli,  to  enforce  his  decisions, 
it  shall  immediately  be  granted  to  him.  And 
if  any  dispute  shall  arise  between  any  Citizen 
of  the  United  States  and  the  Citizens  or  Sub- 
jects ot  any  other  Nation,  having  a  Consul  or 
Agent  in  Tripoli,  such  dispute  shall  be  settled 
by  the  Consuls  or  Agents  of  the  respective 
Nations. 


ne  seraient  pas  redressés  et  où  la  guerre  s'en- 
suivrait, les  Consuls,  citoyens  et  sujets  de 
chaque  Partie  seront  autorisés  à  s'embarquer 
avec  leurs  biens,  sans  être  molestés,  h  bord 
du  l)âtiment  ou  des  bâtiments  qu'ils  jugeront 
à  propos. 


Art.  XVI.  —  Si,  dans  le  cours  des  événe- 
ments humains,  la  guerre  avait  lieu  entre  les 
deux  nations,  les  prisonniers  faits  par  chaque 
Partie  ne  seraient  point  esclaves,  mais  se- 
raient échangés  grade  pour  grade  ;  et  s'il 
existait  un  déficit  de  quelque  côté,  il  serait 
rempli  par  le  paiement  de  500  dollars  espa- 
gnols pour  chaque  capitaine,  de  300  dollars 
pour  chaque  officier  et  subrécargue,  et  de 
100  dollars  espagnols  pour  chaque  matelot. 
Et  il  est  convenu  que  les  prisonniers  seront 
échangés  dans  les  douze  mois,  à  compter  du 
jour  de  leur  capture,  et  que  cet  échange 
pourra  être  effectué  par  une  personne  privée, 
légalement  autorisée  par  l'une  des  Parties. 

Art.  XVII.  —  Si  quelque  Etat  barbaresque 
ou  d'autres  Puissances,  en  guerre  avec  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  capturent  un  bâti- 
ment américain,  et  l'envoient  dans  un  des 
ports  de  la  Régence  de  Tripoli,  il  ne  sera 
point  permis  de  l'y  vendre,  mais  on  le  con- 
traindra à  en  partir  après  lui  avoir  procuré 
les  provisions  nécessaires;  et  aucun  droit  ne 
sera  perçu  sur  la  vente  des  prises  faites  par 
les  vaisseaux  naviguant  sous  le  pavillon  des 
Etats  Unis  d'Amérique  quand  elles  seront  con- 
duites dans  un  port  de  la  Régence  de  Tripoli. 

Art.  XVIII.  —  Si  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  ou  des  personnes  sous  leur  protection 
ont  quelque  différend  entre  eux,  le  Consul 
en  décidera  ;  et  toutes  les  fois  que  le  Consul 
requerra  aide  ou  assistance  du  Gouverne- 
ment de  Tripoli  pour  l'exécution  de  ses  sen- 
tences, elle  lui  sera  accordée  immédiatement. 
Et  s'il  survient  quelque  différend  entre  des 
citoyens  des  Etats-Unis  et  les  citoyens  ou 
sujets  d'une  autre  nation  ayant  un  Consul  ou 
Agent  à  Tripoli,  il  sera  réglé  par  les  Consuls 
et  Agents  des  nations  respectives. 
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Art.  XIX.  —  If  a  Citizen  of  the  United 
Stales  should  kill  or  wound  a  Tripoline,  or, 
on  the  contrary,  if  a  Tripoline  shall  kill  or 
wound  a  Citizen  of  the  United  States,  the 
law  of  the  Country  shall  take  place,  and 
e(|ual  justice  shall  be  rendered,  the  Consul 
assisting  at  the  trial  :  and  if  any  delinquent 
shall  make  his  escape,  the  Consul  shall  not 
be  answerable  tor  him  in  any  manner  wh;i- 
tever. 

Art.  XX.  —  Should  any  citizen  ofthe  United 
States  of  .\inerica  die  within  the  limits  ofthe 
Regency  of  Tripoli,  the  Bashaw  and  his  sub- 
jects shall  not  interfere  with  the  property  of 
the  deceased  :  but  it  shall  be  under  the  imme- 
diate direction  of  the  Consul,  unless  other- 
wise disposed  of  by  will.  Should  there  be 
no  Consul,  the  etTects  shall  be  deposited  in 
the  hands  of  some  person  worthy  of  trust, 
until  the  party  shall  appear  who  has  a  right 
to  demand  them,  when  they  shall  render  an 
account  of  the  property.  Neither  shall  the 
Bashaw  or  is  Subjects  give  hindrance  in  the 
execution  of  any  will  that  may  appear. 

Whereas,  the  Undersigned,  Tobias  i,ear. 
Consul  General  of  the  United  States  of  .Vme- 
rica  for  the  Regency  of  \lgiers,  being  duly 
ai)pointed  (ïoininissioner,  by  letters  patent 
under  the  signature  of  the  President,  and 
Seal  ofthe  United  States  of  .America,  bearing 
dale  at  the  City  of  Washington,  the  18th  day 
of  November  ISO!}  for  negociating  and  con- 
cluding a  Treaty  of  peace,  between  the  United 
States  of  America,  and  the  Bashaw,  Bey  and 
Subjects  of  the  Regency  of  Tripoli  in  Bar- 
bary.  — 

Now  know  ye,  That  I,  Tubias  Lear,  Com- 
missioner as  aforesaid,  do  conclude  the  fore- 
going treaty,  and  every  article  and  clause 
therein  contained  ;  reserving  the  same  nev- 
ertheless for  the  final  ratification  of  the  Presi- 
dent of  the  United  Slates  of  .\inerica.  by  and 
with  the  advice  and  con.seut  of  the  Senate  of 
the  said  United  States. 

Done  at  Tripoli  in  Barbary.  the  fourth  day 

of  June,  in   the  year  One  thousand,  eight 

hundred  and  five  ;  corresponding  with  the 

sixth  day  ofthe  first  month  of  Rabbia  12"20. 

{Seal.)  ToiiiAS  Lear. 


Art.  XIX.  —  Si  un  citoyen  des  Etats-Unis 
tue  ou  blesse  un  Tripolilain,  ou  si,  au  con- 
traire, un  Tripolitain  lue  ou  blesse  un  citoyen 
des  Etats-Unis,  les  lois  du  pays  s"ap|tlique- 
ront,  et  une  (-gale  justice  sera  rendue,  le 
Consul  assistant  au  jugement  ;  et  si  quelque 
délinciuant  s'évade,  le  Consul  n'en  sera  res- 
ponsable en  aucune  manière. 


Art.  XX.  —  Si  t|uel([ue  citoyen  des  Elal.s- 
Unis  d.Vmérique  meurt  dans  les  limites  de 
la  Régence  de  Tripoli,  le  Pacha  et  ses  sujets 
ne  s'empareront  pas  de  la  jjropriété  du  dé- 
funt, mais  elle  sera  s  )us  la  direction  immé- 
diate du  (Consul,  îi  moins  qu'il  n'en  ait  disi)osé 
autrement  par  testament.  S'il  n'y  avait  jias 
de  Consul  sur  place,  les  etfets  seraient  dépo- 
sés entre  les  mains  d'une  personne  digni'  df 
confiance,  jusqu';')  ce  que  se  présente  la 
partie  qui  a  le  droit  de  les  réclamer.  Le 
Pacha  ou  ses  sujets  ne  mettront  aucun  em- 
liêchement  à  l'exécution  du  testament  qui 
serait  exhilx'. 

Attendu  que  le  Soussigné  Tobias  Lear, 
Consul  Général  des  Etals-Unis  dWmérique 
pour  la  Régence  d'.Mger,  a  été  (li"linent  dési- 
gné à  titre  de  Commissaire  par  lettres-pa- 
tentes, sous  la  signature  du  Président,  et  le 
sceau  des  Etats-Unis  d'.^mérique,  datées  île 
la  ville  de  Washington,  h'  18  novembre  1803, 
pour  iH'gocier  et  conclure  un  traité  de  paix 
entre  les  Etats-Unis  d'.Vmérique  et  les  Pacha, 
Bey  et  sujets  de  la  Régence  de  Tripoli. 


Huil  >oil  cunmi  que  ukû,  Tobias  Lear, 
Commissaire  sus-mentionné.  conclus  le  traité 
(]iii  i)récède  et  tous  les  articles  et  clauses 
qu'il  reufermi",  sous  rt'serve,  toutefois,  de  la 
ratification  définitive  du  Président  des  Et;its- 
Unis  d'.ViiK'rique,  avec  l'avis  et  le  consen- 
tement du  Si'uat  desdils  Etats-Unis. 

Eait  à  Triptdi  de  Barbarie,  h-  J  juin  1805, 
corres|)ondant  au  sixième  jour  du  premier 
mois  de  Babbia  1220. 

(/..  S.)   l'oiHAS  Lemi. 
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Having  appeared  in  our  presence,  Colonel 
Tobias  Lear,  Consul  General  of  the  united 
Stales  of  America,  in  the  Regency  of  Algiers, 
and  Commissioner  for  negocialing  and  con- 
cluding a  Treaty  of  Peace  and  Friendship 
between  Us  and  the  United  States  of  America, 
bringing  with  him  the  present  Treaty  of 
Peace  with  the  within  Articles,  they  were  by 
us  minutely  examined,  and  we  da  hereby 
accept,  confirm  and  ratify  them.  Ordering 
all  our  Subjects  to  fulfill  entirely  their  con- 
tents, without  any  violation  and  under  no 
pretext. 

In  Witness  whereof  \Ve.  with  the  heads  of 
our  Regency,  subscribe  it. 

Given  at  Tripoli  in  Barbary  the  sixth  day 
of  the  first  month  of  Rabbia  1220,  correspon- 
ding with  the  4th  day  of  June  1803. 

{Seal.)  JisuF  Caramanly,  Bashair. 

(Seal.)  Mohamet  Carab.nam.y,  Dei/. 

(Seal.)  Mohamet,  Kaliia. 

(Seal.)  Hamet,  Rais  de  Marine. 

(Seal.)  Mohamet  Dghies.  Fir.^t  Miiii.'^le)-. 

(Seal.)  Sai.ah,  AyaofDivmi. 

(Seal.)  Selim,  Ha.fuadar. 

(Seal.)  Murat.  Dtilartile. 

(Seal.)  Mlrat  Raig,  Admiral. 

(Seal.)  Soliman,  Keliia. 

(Seal.)  Abdalla,  Da.ta  Ayu. 

(Seal.)  Mohamet,  Scltein  al  Delad. 

(Seal.)  Ai.Li  Bex  Diar.  l-'ir^t  Serretan/. 


Le  Colonel  Tobias  Lear,  Consul  Général 
des  Etats-Unis  d'Amérique  dans  la  Régence 
d'Alger,  et  Commissaire  pour  négocier  et 
conclure  un  traité  de  paix  et  d'amitié  entre 
Nous  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  s'étant 
présenté  à  Nous,  apportant  le  présent  traité 
de  paix  avec  les  articles  qu'il  contient,  nous 
les  avons  minutieusement  examinés  et,  par 
les  présentes,  les  acceptons,  confirmons  et 
ratifions,  ordonnant  à  tous  nos  sujets  d'en 
exécuter  entièrement  le  contenu,  sans  aucune 
violation  sous  aucun  prétexte. 

Eu  foi  de  quoi.  Nous,  les  Chefs  de  Notre 
Régence,  l'avons  signé. 

Donné  à  Tripoli  de  Barbarie  le  sixième 
jour  du  premier  mois  de  Rabbia  1220,  cor- 
respondant au  4  juin  180.T. 

[L.  S.)  JusiF  Caramanlv,  Pacha. 

(L.  S.)  MoHAMET  Carabnamly,  Bel/. 

(L.  S.)  Mohamet,  Katiia. 

(L.  S.)  Hamet.  Rais  de  Marine. 

(L.  S.)  Mohamet  Dghies,  Premier  Mini.ftre. 

(L.  S.)  Salah,  Aga  du  Divan. 

(L.  S.)  Sei.im,  Hasnadar. 

(L.  S.)  Mlbat,  Dulartile. 

(L.  S.)  Mlrat  Rais,  .Amiral. 

(L.  S.)  Solimax,  Kehia. 

(L.  S.i  Aboalla,  Ba.'iu  .iga. 

(L.  S.]  Mohamet,  Sctieiij  al  Belad. 

[L.  S.)  Alli  Be.n  Diab,  Premier  Secretaire. 


5  juin  1805.  —  Autriche  et  Wurtemberg. 

PROQLE    DES    Dt;SEKTEURS,    SIGNÉE    A   VIENNE. 
BiTT.NKR,  II,  68  iniention).  —  Neumann,  II,  137. 


—    CONVENTION     POLB     L'EXTRADITION     RÉC!- 
(Ratiliée  les  16  et  18  juin  180Ö.) 
-  Oechsle,  128  'mention). 


7  juin  1805.  —  SUISSE.  —  règlement  confédéral  concernant  les  célébr.vtions  et 
CERTIFICATS  DE  MARIAGE.  (Ont  accédé  :  Appenzell,  .Vrgovie,  Bàle,  Berne,  Glaiis,  Grisons,  Saint- 
Gall,  SchalThouse,  Soleure,  Thurgovie,  Uri,  Vaud,  Zug  et  Zurich). 

Samml.  Basel,  11,72.  —  Gpsa7nml-Au.<gobp  Ba.H-l,  46.  —  Heu.  Ges.  Luzeni.  I,  390  (il  y  est  dit  que 
Sdnvj  tz  et  L'ri  n'y  out  pas  pris  part  et  que  le  Grand  Conseil  de  Lucerne  a  adhéré  le  17  avril  1807i. 

7  juin  1805.  —  suisse.  —  concordat  concernant  les  c.uses  de  mariage,  de  divorce 
ET    DE    PATERNITÉ   ET    LA    LÉGITIM.VTION.  (Ce   concordat  s'applique  à  :   Appenzell,   Argovie,   Bale, 
Berne,  Grisons,  Lucerne,  SchalTIiouse,  Tessin,  Thurgovie,  Zug  et  Zurich). 
Sfimml.  Basel.  Il,  80.  —  Gesanutil-.iusyahe  Basel.  48. 

26  juin  1805.  —  argovie,  berne  et  ZURICH.  —  convention  concernant  des  tr.vvaux 
d'arpentage. 

Geselzsamml.  Aar;/au.  1.  169  imention). 

11   juillet    1805.    —   BALE  ET  BERNE.    —   TRAITÉ  CONCERN.^NT   L'EXTRADITION    DES    DÉSERTEURS 
DES   TROUPES   RÉGULIÈRES,   SIGNÉ    \   SOLEURE.    (Ratifié  les  3  août  et  4  septembre  18Cß.) 
Ge.ielze...  Bern,  1807,  II,  238. 
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MECKLEMBOURG-SCUWERI.N    ET    SUEDE 


12    24   juillet    1805.    —   GRANDE-BRETAGNE  ET  RUSSIE.    —   .\RTICLE    AIIDIIIO.NNEL    Al      THAITE 
D'a1.1.IA>CE    Ul'    ::i()    MAUS    11    AMtll.    lf>ÜO.    .-^K.Mi    A    SAlM-lM-TERSItOlRG. 
.M.vRTENS,  /î.  2,  VIII.  340.  —  .M.MiTE.NS,  llussir.  Il,  462. 

16  28  juillet  1805.  —  GRANDE  Bretagne  et  Russie   —  protocole  déchance  des  r.ui- 

ricAiio.Ns  m    iiiAin.  u'ai.i  iaxi;  m   ;!ii  mah>  11  amiii.  1805.  sir.M^:  a  SAi>T-i'ÉTERsi!Oiiif., 
.M.\RTE.NS,  Russin,  II,  40'.t 

28  juillets  août  1805.  —  Autriche,  grande  Bretagne  et  russie.  —  i.tr.i.AuvTioNs 

É(;ilA>GÉES    1>01  R    l'accession    IIK    L'AITRICHE    .U"    TRAITÉ    »'ALLIANCE    111    30   MARS/ll    AVRIL 
180.')    E.NTRE    LA    r.RANDE-RRET.VOE    ET    LA    RISSIE.    SIC.NfiES   A    SAINT-I-KTl-RSIiOlUr.. 

DiTT.sER,  II,  68  (mention.  —  .M.irtens.  «.  2,  VIII,  342.  —  M.\rtens,  Uussie,  II,  428  et  464  iiiroinpKl  . 
—  .Nelm.vnn,  II,  14!).  —  Scii(t;i.i..  Iliyt.  ahrfy.,  II,  379. 

10  et  31  août  1805.  -    MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN    ET    SUÈDE. 

—  c.oNVKMioN  in;\Ti;.Mtni().N.  sicMii;  \  sthm.sim). 

TRAOVCTIOS  : 

S.  M.  le  Hoi  il.'  Siii'dr  cl  s.  .\.  jo  Duc  H.> 
Meckicmboiirg-Schwéi'iu.  conviiinciis  |Kirimo 
loiiij;uc  pxpi'rieiu'C  des  inconvénienis  sonsi- 
l)lt'S  pour  les  campaiçiies  qui  résulleiil  de  la 
t'acililé  avec  laquelle  leurs  serl's  respectifs 
se  soustraient  par  it-migralion  à  la  servi- 
tude à  laquelle  les  soumettent  les  lois,  ainsi 
que  des  conséquences  dangereuses  pour  la 
sécurili'  publique  i|ui  découlent  de  l'espoir 
que  nourrissent  des  hommes  pervers  de  trou- 
ver dans  les  pays  limitrophes  un  asile  contre 
une  juste  n'-pression,  sont  convenus,  pour 
prt'venir  des  désordres  ultérieurs  à  cet  c'gard. 
et  en  même  tenqis  pour  atVerniir  d'autant 
mieux  l'entenle  et  la  confiance  entre  les  deux 
Etats,  de  conclure  un  cartel  formel  et  ont,  ;'i 
cet  elVet,  muni  de  pleins  pouvoirs  :  S.  M.  le 
Roi  de  Suède,  un  des  Seigneurs  de  son 
Roya'ime.  le  Gouverneur  Général  du  Duché 
(lel'omt'iaiiicetdelaPrinci^autt'  de  Kiigen... 
Baron  .li'an  Henri  d'Kssen  ;  et  S.  .\.  le  Duc 
de  Mecklemli(uirg-Sch\v('rin,  le  Comte  Ber- 
nard Frédéric  de  Bassewitz.  Président  de 
son  Con.seil  Privé,  Premier  »inistre...,  les- 
(|uels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs et  milreinent  examiné  la  mission  à  eux 
contit'C,  se  sunt  mis  d'accord  sur  les  articles 
suivants  : 


Se.  Majestät  der  König  von  Schweden, 
und  Se.  Durchl.  der  Herzog  von  Mecklen- 
burg-Schwerin, durch  länge  Erfahrung  von 
den  fühlbaren  Beschwerden  in  der  I.aiid- 
wirlhschafl  überzeugt,  die  aus  der  Leichtig- 
keit entsleh<'n,  \Voinit  Ihre  beiderseitige 
Leibeigenen  sich  durch  Entweichung  der 
Dienstpflicht  entziehen,  zu  welcher  sie  die 
Geselze  verbinden,  gleichwie  von  den  ge- 
fährlichen Folgen  für  die  allgemeine  Sicher- 
heit, die  aus  der  Hoft'nung  herrühren,  welche 
ausgeai-lele  Menschen  nähren,  in  angren- 
zenden Ländern  vor  rechtlicher  Beahndung 
einen  Schutzorl  zu  linden,  sind,  um  wcilcrm 
Unwesen  in  benannter  Bücksichl  vorzubeu- 
gen, auch  zugleich  das  nachbarliche  Einver- 
ständniss  und  Verlrauen  zwischen  beiden 
Staaten  so  viel  mehr  zu  bevesligen,  überein- 
gekommen, ein  förmliches  Cartel  zu  schlies- 
sen,  und  haben  zu  dem  Ende  bevollmächtige!. 
Se.  Majestät,  der  König  von  Schweden,  Einen 
der  Herren  Ihres  Reichs,  den  General-Gou- 
verneur des  Herzoglhums  Pommern  und 
Fürstenthums  Rügen,...  Frcilierrn  Hans 
Heinrich  von  Essen  ;  Se.  Durchl.,  der  Herzog 
von  Mecklenburg-Schwerin,  hingegen  Ihren 
Geheimeraths-Präsidenlen,  Ersten  Minister... 
Grafen  Bernhard  Friederich  von  Bassewitz, 
welche,  iiaih  geschehener  Auswechselung 
ihrer  Vollmachten  und  reiflicher  Erwägung 
des  ihnen  ertheilten  .\uftrages,  über  folgende 
Artikel  einig  geworden  sind. 

Art.  I.  —  Sc.  Majestät,  der  König  von 
Schweden,  verbinden    Sicii,    und   eben    ^n 


Art.  I.   - 

•I  ilc  lucuii 


.'M.  Il'  Roi  de  Suède  s'engage, 
A.  le  Duc  di"  Mcklrnilwmrg- 
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machen  auch  Se.  Durchhiucht  der  Herzog 
von  Mecklenburg-Schwerin  Sich  anheischig, 
Erslere,  alle  ans  dem  Schwedischen  Pommern 
und  Fiirslenthuni  Rügen,  Letztere,  alle  aus 
Ihren  Herzogthümern  Mecklenburg-Schwe- 
rin und  Güstrow,  dem  Fürstenthum  Schwe- 
rin, imgleichen  der  jetzt  pfandweise  inne- 
habenden Herrschaft  Wismar,  nebst  den 
Aemtern  Poel  und  Neukloster,  in  des  anderen 
Staaten  austretende  Leibeigene,  männlichen 
oder  weiblichen  Geschlechts,  sie  mögen 
unter  Fürstliche  Domainen,  adliche  Güter, 
Städte,  Klöster  und  sonst  öffentliche  Ein- 
richtungen, oder  einzelne  Personen,  sie  sein 
wei-  sie  wollen,  gehören,  wenn  schon  sie  sich 
zum  Kriegsdienst  anwerben  lassen,  auszu- 
liefern. .Vuch  sollen  Gelder,  Vieh  oder 
Effecten,  wenn  selbige  von  ihren  Haus- 
herren, oder  anderen  mitgenommen,  ohne 
Widerrede,  Zeitverlust,  oder  gerichtliches 
Belangen  nach  dem  bestimmten  Grenzorte 
zurückgeschickt  wei'den,  sobald  deshalb  von 
der  Obrigkeit  des  Orts,  wovon  sie  entwichen, 
an  die  des  Orts,  wohin  sie  sich  begeben, 
förmliche  Reclamation,  nebst  deutlicher  Be- 
schreibung der  Person,  die  zurück  begehret 
wird,  und  gültigen  Beweisen  ihrer  Leibei- 
genschaft, ergangen  ist. 

Art.  IL  —  Auf  eben  so  geschehene  und 
gehörig  bestärkte  Reclamation  werden 
gleichergestalt,  und  ohne  weitere  Umstände 
Missethäter  und  Verbrecher,  sie  sein  Freie 
oder  Leibeigene,  ausgeliefert,  di^  sich  der 
Verrätherei,  Staatsverbrechen,  Mordes, 
Mordbrennerei,  Raubes,  Diebstahls,  unred- 
licher Verwaltung  öft'entlicher  Gelder,  Verfäl- 
schung von  Münzen,  Wechseln  und  Obligatio- 
nen, oder  irgend  eines  sonstigen  Vergehens, 
das  die  öffentliche  Sicherheit  stört,  schuldig 
gemacht. 

Art.  in.  —  Alle  auf  die  Verhaftung,  Auf- 
bewahrung, Transportirung  und  Unterhal- 
tung eines  Entwichenen  verwandten  Kosten 
werden  beider  Auslieferung  von  dem  Requi- 
rirenden  ersetzt.  Solche  Schulden  aber,  die 
der  Entwichene  bei  Privatleuten  gemacht 
hat,  müssen  diese  selbst  im  Wege  Rechtens 
suchen. 

Art.  IV.   —  Von   der  Ausliefrrnng  sind 
Leibt'igeni.'  ausgenommen,  welche  innerhalfi 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  /". 


Schwerin  s'oblige  également  à  extrader,  le 
premier  de  la  Poméranie  Suédoise  et  de  la 
principauté  de  Rügen,  le  second  de  ses 
duchés  de  Mecklembourg-Schwérin  et  de 
Güstrow,  de  la  principauté  de  Schwerin  ainsi 
que  de  la  seigneurie  de  Wismar  (avec  les 
districts  de  Poel  et  de  Neukloster)  qu'il  tient 
actuellement  à  titre  de  gage,  les  serfs  du 
sexe  masculin  ou  féminin  venant  des  Etats 
de  l'autre,  qu'ils  appartiennent  à  des  do- 
maines princiers,  biens  nobles,  villes,  cou- 
vents et  autres  institutions  publiques  ou  à 
des  personnes  privées  quelles  qu'elles  soient, 
s'ils  se  sont  déjà  enrôlés  au  service  militaire. 
De  même  l'argent,  les  animaux  et  les  effets 
([u'ils  auront  enlevés  à  leurs  maîtres  ou  à 
d'autres  devront  être  renvoyés  à  des  lieux 
déterminés,  sans  objection,  délai,  ni  pour- 
suite judiciaire,  dès  qu'une  réclamation  for- 
melle avec  signalement  précis  de  la  personne 
réclamée  et  preuve  suffisante  de  son  servage 
aura  été  adressée  par  l'autorité  du  lieu  d'où 
ils  se  sont  enfuis,  ä  celle  du  lieu  où  ils  se 
sont  rendus. 


Art.  II.  —  Sur  une  réclamation  ainsi  faite  et 
dûment  appuyée,  seront  extradés  de  la  même 
manière  et  sans  autres  formalités,  les  mal- 
faiteurs et  criminels,  qu'ils  soient  libres  ou 
serfs,  qui  se  sont  rendus  coupables  de  trahi- 
son, crime  d'Etat,  meurtre,  incendie,  bri- 
gandage, vol,  concussion,  falsification  de 
monnaies,  lettres  de  change  et  obligations, 
ou  d'un  autre  crime  troublant  la  sécurité 
publii[ue. 


Art.  III.  —  Tous  les  frais  relatifs  ä  l'arres- 
tation, la  garde,  le  transport  et  l'entretien 
d'un  fugitif,  sont  restitués  par  le  requérant 
au  moment  de  l'extradition.  Quant  aux  dettes 
que  le  fugitif  a  contractées  vis-ä-vis  de  per- 
sonnes privées,  celles-ci  doivent  les  pour- 
suivre par  la  voie  du  droit. 

Art.  IV.  —  Sont  exclus  de  l'extradition  les 
serfs  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans  l'année 
10 
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eines  Jahres  nach  ihrer  Enhveichung  nicht 
zurückgefordert  worden,  so  wie  auch  die, 
weiche  aus  anderen  unter  diesem  Carte!  nicht 
begriffenen  Ländern,  wo  sie  über  Jahr  und 
Tag  gewesen,  anl;ommen. 

Art.  V.  —  Die  im  zweiten  Artikel  benannten 
Verbrecher  können,  es  sei  wann  es  wolle, 
zurückbegehrel  werden.  Ist  aber  ein  Jahr 
ohne  Reclamation  verstrichen  :  so  hängt 
die  Auslieferung  derselben  von  besonderer 
Uebereinkunft  ab. 

Art.  VI.  —  Das  Cartel  gilt  vom  Tage  der 
ausgewechselten  Ratiticalion  an,  gleichwohl 
so,  dass,  wenn  nach  Verlauf  zweier  Jahre  die 
Wirkung  und  Folgen  desselben  ausgemittelt 
worden,  derjenige  der  hohen  Contrahenten. 
welcher  Sich  solches  weniger  zuträglich 
findet,  ßefugniss  hat  es  aufzusagen,  und  dass, 
wenn  dergleichen  von  keiner  Seite  geschieht, 
es  von  selbst,  ohne  neue  Unterhandlung  und 
Verabredung  noch  die  zwei  nächstkommen- 
den Jahre  hindurch  besteht,  auch  dass  die 
Aufkündigung  nach  jedem  Schluss  zweier 
Jahre  Statt  haben  kann,  und  wenn  sie  dann 
unterbleibt,  die  Wirkung  davon  immer  die 
nämliche  ist. 

So  geschehen  zu  Stralsund  am  lOleu  und 
zu  Schwerin  am  31sten  August  iSOo. 

(L.  S.)  H.  H.  vo.M  Essen. 

(L.  S.)  B.  F.  Graf  von  Basskwitz. 


à  partir  de  leur  fuite,  ainsi  que  ceux  qui 
viennent  d'autres  territoires,  non  compris 
dans  ce  cartel,  où  ils  ont  été  plus  d'un  an  et 
un  jour. 

Art.  V.  —  Les  «riminels  désignés  à  l'ar- 
ticle II  peuvent  être  réclamés  à  toute  epoqur. 
Mais  si  un  au  s'est  écoulé  sans  réclamation, 
leur  extradition  dépend  d'un  arrangement 
|)articulier. 

Art.  VI.  —  Ce  cartel  sera  en  vigueur  à 
partir  de  l'échange  îles  ratifications,  de  telle 
façon,  toutefois,  que  si,  au  bout  de  deux  ans, 
l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  l'es- 
time peu  avantageux,  elle  aura  le  droit  de  le 
dénoncer  ;  si  cela  ne  se  produit  d'aucune 
part,  il  demeurera  en  vigueur  de  lui-même, 
sans  nouvel  accord,  peiulanf  les  deu\  année> 
suivantes  •.  la  d(''nonciali(Ui  ptuirra  avoir  lieu 
après  chaque  terme  de  deux  ans,  et  si  elle 
ne  se  produit  pas,  alors  sa  validité  sera  tou- 
jours la  même. 


Fait  il  Stralsund, 
81  août  ISO.'l. 


le  10  et  à  Schwerin,  le 


(/..  S.)  H.  H.  n'EssEX. 

(L.  S.)  B.  F.  COJITE  OE  Bassewitz. 


14  août  1805.  —  BAVIÈRE  ET  ORTENBOURG.  —  riiAin   Piu  u  i.  iciiAxcE  ni  COMTÉ  iMMi;i)iAT 

ü'oRTEMiülRC.  « 

Von  Aretin,  85  (menlioni.  —  Hcsciiherg,  Geschichte  des  Uesamiitlhaitscs  Oilenbur;/,  Siilzbach,  1828, 
p.  t>30  (analyse). 

16  août  1805.  —  BAVIÈRE  ET  ORTENBOURG.  —  lUAiii:  aiiihi ionm:!.  ai    lUAni.  ni    11   unr 
1805. 

Von  Aretin,  8ö  (mention  .  —  lltsciiiiEHii,  Geschichte  des  Gesamiiithaiiscs  Ortciiliur;/,  Sulibacli.  1828, 
p.  tJ30  analyse  . 

24  août  1805.  —  AUTRICHE  ET  TOUR-ET-TAXIS.  —  niAlli:  SECRET  CONCERNANT  I.ES  POSSES- 
SIONS EN  SniAHE  ATTRIBUÉES  AU  PRINCE  CHARLES  ANSELME  IIK  TOI  R-ET-TAXIS  PAR  LE 
!?  \'ii  nu  riECÉS  DE  1803,  en  particulier  les  anciennes  ABnA\ES  ItEMPlHE  DE  BUCIIAU. 
MARCIITIIAI.  ET  SALMANNSWEILER  ET  LA  RECnNNAISSAN<:E  DU  DROIT  DÉPAVE  DE  LAUTRICllE, 
AVEC  UN  ARTICLE  ADDITIONNEL  SUR  LES  RENTES  ET  REVENUS  DE  TOUR-ET-TAXIS  EN  SOUARE 
ET  UN  ARTICLE  SÉPARÉ  SUR  LA  l'ERME  DES  POSTES  DE  TOUR-ET-TAXIS  DANS  I 'AUTRICHE 
ANTÉRIEURE,  SIGNÉ  A  RATISBONNE. 
IliTTNER,  II,  0!)  (mention  . 

24  août  1805.   —  BAVIÈRE  ET  FRANCE. 
De  Ci.ercu.  II.  I:>0. 


—   nui  II    h  M  I  i\\ru.  sicM 


Ml  Ml  11. 


8    OCTOBRE   1805.    —    FRANCE   ET   VALAIS  i47 

31     août    1805.    —   GRANDE-BRETAGNE    ET    SUÈDE.    —    C0>;VEM1Ü>«     DE    SUBSIDES,    SIGNÉE    A 
lH;LSl.>Gli(ll(C.. 

M.^RTEXS,  n.  2,  VIII,  330  et  334.  —  Schoell,  Ilisf.  ahrèg.,  11,  433. 

31    août   1805.    ^    GRANDE-BRETAGNE  ET  RUSSIE.    —   ACTE   DE   GARANTIE    DE    LA   CONVENTION 
Dl     MÉ.ME    J(H  I!    I.NTIIL    I.A    GlSANUl-iniETAGNE    ET    LA    SUÉDE,    DÉLIVRÉ    PAR    LA    RUSSIE,    ET 
ACTE    d'acceptation    DE    LA    GR.VNDE-BRETAGNE,    SIGNÉS   A    IlELSINGBORG. 
M.\RTEXS.  n.  a,  VllI,  332.  —  ScHŒLL,  Hist.  abré'j.,  11,434. 

31   août  1805.   —  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN  ET  SUÈDE.   —   Vo\ .  10  août  1805. 

2  septembre  1805.  —  Autriche,  bavière  et  salzbourg.   —  convention   concernant 

CERTAINS    ÉCHANGES    EN    VERTU     DU     HECKS    HE     1803    ET    DE    LA    CONVENTION    DE    P.VRIS    DU 
26   DÉCEMRRE    180^2,    SIGNÉE    A    MUNICH. 

BiTTNER,  11,  69  (mention).  —  Neumann,  II,  182. 

5  septembre  1805.  —  bade  et  frange.  —  traité  d'alli.\nce  pour  la  garantie  de  l'in- 
DÉPENiuNci;  et  de  l'intlgrité  de  l'élector.u  de  rade,  signé  a  baden. 
De  Clebcq,  II.  123. 

14   septembre   1805.   —  berne  et  SOLEURE.    —  traiti    concernant   l'extradition   des 

déserteurs    des    troupes    RÉGULIÈRES. 
/,'('(.  Sanuii/.  Hi'rii,  1.  229. 

21  septembre  1805.  —  deux-SICILES  et  frange.  —  trame  de  neutralité,  signé  a  paris. 

De  Clekco,  II.  124. 

22  septembre  1805.  —  ESPAGNE  et  valais.  —  traité  pour   l'accession  de  la  répu- 

blique   DU    VALAIS   A    LA    CAPITULATION    DU   .'!   AOUT    1804,    SIGNÉ    A   BERNE. 
Indices  gcnrrales.  673    mention;. 

23  septembre  1805.   —  argovie  et  berne.    —   traité   concernant   l'extradition    des 

DÉSERTEURS    DES    TROUPES    RÉGULIÈRES. 
Rev.  Samml..  Bern,  1,  233. 

24  septembre  1805.  —  Russie  et  Turquie.  —  traité  d"alliance  défensive. 

XORADOlXr.HIAX.    Il,  70. 

30  septembre  1805.  —  bavière  et  Wurtemberg.  —  arrangement  concernant  le  rachat 

d'une    fourniture   annuelle    de    70    CORDES    DE    BOIS. 
Oechsle,  128  (mention). 

3  octobre  1805.  —  grande-bretagne  et  suède.  —  traité  d'alliance  et  de  subsides, 

SIGNÉ    A    BECKASKOG. 

Martens,  R.  2.  Vlll,  336.  —  Schoell,  Ilial.  aôirg.,  Il,  433. 

4  octobre  1805.  —  TURQUIE.  —  notes  adressées  a  la  lég.vtion  de  suède  pour  accorder 

AU    pavillon    MAItCIIANIl    SUÉDOIS   LA    LIBRE    NAVIGATION    DANS   LA    MER    NOIRE. 
NoRADouNiiHiAN,  II,  XIX    mentionj. 

5  octobre  1805.  —  frange  et  Wurtemberg.  —  traite  d'alliance,  conclu  a  louisbourg. 

De  Clercq,  11,  126. 

8  octobre  1805.  —  FRANCE  ET  VALAIS.  —  CAP1TUL.1T10N  POUR  l'entretien  au  service  de 

LA    FRANCE    D'UN    B.UAILLON    VALAISAN,    CONCLUE   A   SION. 
De  Clercq,  11,  128    analyse). 
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13/25  octobre  1805.  —  mecklembourg-schwérin  et  Russie.  —  co>vkmiiin  poik  le 

PASSAGE    DES   TKOIPES    HISSES,    SIOÉE    A    SCUWÊIUN. 
.Martens.  Russie.  VI,  345. 

18  30  octobre  1805.  —  Autriche  et  russie.  —  dkclar.^tion  co^cEl^^A^T  i.es  {:o.mptes 

D'APPItOVlSIONMC.MKM    EN    VIVIIES    ET    KOI  Itlî.VCES    DES   TROLPES    RISSES   SIR     LE    TERRITOIRE 
AlTRlCiUEN,    SIGNÉE    A    VIE.NNE. 

Martens.  Russie.  II,  473.  —  Neu.m.\nn.  Il,  217. 

22  octobre  3  novembre   1805.  —  Prusse  et  russie.   —  iramk   d'alliance,   signé   a 

POISDA.M.   iRaliliè  le  même  jour,  à  Potsdam. 
Martens,  Russie,  11,  481. 

22  octobre '3  novembre  1805.  —  Autriche,  prusse  et  russie.  —  déclarations  polr 

LADHKSION     DE    LALTItlCHE    AL    TRAITÉ     IIL     MÊME    JdLR     ENTRE     LA    PRLSSE    ET    LA    RLSSIE. 
SIGNÉES   A    POTSDAM. 

BiTTNER,  II.  71  (mention.  —Martens,  liiifsii'.  II,  480. 

6   décembre    1805.    —   Autriche  et  frange.    —   convention    ii"armistice.    signée   a 

.\LSTERLIIZ. 

De  Clercq.  II.  134.  —  .Martens.  R.  2.  VIII.  386.  —  .Nel.mann.  II.  ISI. 

9  décembre   1805.   —  Bavière.  —  piblication  anai.ysam    in   accord  avec  la  prusse 

polit     ÉTENDUE     LA     LIIÎERTÉ     D'EXPORTATION     DES     IIIENS     Al  X     POSSE.^SIONS    SEIGNEURIALES 
DISPERSÉES    DES    PARTIES    CONTRACTANTES. 

Von  Ahktin.  8«  'mcnlinn..  —  Rei/.  RIall.  Fraiihpn.  ISO.i.  p.  37;;. 

10  décembre   1805.  BAVIÈRE    ET    FRANCE.    —    TK.MTK    l)  L.MO.N, 
CONCLU  A  BRÜNN. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  et  S.  A.  S.  l'Éloctour  Palatin  de  Bavière, 
voulant  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'amitié  qui  les  unit,  et  aceroitre  par  des  stipu- 
lations nouvelles,  les  avantages  de  l'alliance  qui  existe  entre  leurs  Klats,  allianoe  dont 
S.  M.  I.  et  R.,  désire  surtout  (jue  S.  A.  S.  E.  recueille  proni|plenu'nt  les  heureux  fruits,  oui 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  rKinpereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
M.  Charles-Maurice  Talleyrand,  son  Grand-Chambellan  et  Ministre  des  Relations  Exté- 
rieures... ;  et  S.  .\.  S.  l'Électeur  Palatin  de  Bavière,  M.  Charles-Ernest  Baron  de  Gra- 
venreuth,  Chamhellan,  Conseiller  intime  actuel  et  Envoyé  Extraordinaire  près  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  I.  —  Les  Étals  de  S.  A.  S.  l'Électeur  Palatin  de  Bavière,  tant  ceux  qu'il  possède 
actuellement  que  ceux  dont  il  sera  mis  en  possession,  en  conséquence  du  futur  traité  de  paix 
avec  S.  M.  l'Empereur  d'.Mlemagne  et  dWutriche,  et  conformément  aux  stipulations  du  pré- 
sent traité,  formeront  à  l'avenir  un  Royaume  héréditaire  dans  la  Maison  de  S.  A.  S.  l'Élec- 
teur Palatin  de  Bavière  de  inAle  en  niAle,  par  ordre  de  primogeniture,  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes. 

Art.  II.  —  S.  A.  S.  l'Électeur  Palatin  de  Bavière  prendra  le  liliv  de  Roi  avec  le  rang  et 
les  prérogatives  attachés  îi  ce  titre.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  promet  d'em- 
ployer ses  bons  offices  pour  faire  reconnailn»  le  Roi  de  Bavière  par  foules  les  Puissances. 

Art.  III.  —  Le  Royaume  de  Bavière  continuera  à  faire  partie  du  territoire  de  l'Empire 
d'Allemagne,  d  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  conservera  avec  la  Confédération  Germanii|ue.  tous 
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les  rapports  qui  l'unissent  maintenant  à  elle  comme  co-État  et  comme  Prince-Électeur,  ainsi 
que  tous  les  droits  inhérents  à  cette  qualité. 

Art.  IV.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  s'engage  à  l'aire  céder  à  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  par  le  futur  traité  de  paix  avec  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche 
stipulant  tant  pour  lui  que  pour  les  Princes  de  sa  Maison,  le  margraviat  de  Burgau  avec  ses 
dépendances,  les  principautés  d'Eichsta'dt  et  de  Passau,  les  sept  seigneuries  du  Vorarlberg 
avec  leurs  enclaves,  et  le  comté  de  Hohenems,  le  comté  de  Tettnang  et  Argen,  la  principauté 
de  Lindau,  le  comté  de  Kœnigsegg-Rothenfels  et  le  comté  d'Isny. 

Art.  V.  —  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  pourra  occuper  la  ville  d'Augsbourg  et  son  territoire, 
les  réunira  ses  Etats,  et  les  posséder  en  toute  souveraineté  et  propriété.  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  Roi  d'Italie  promet  de  faire  stipuler  dans  le  futur  traité  de  paix  que  S.  M. 
l'Empereur  d'Allemagne  et  d'.\utriche  n'y  mettra  point  d'opposition,  et  d'employer  ses  bons 
offices  pour  aplanir  les  difficultés  qui  pourraient  naître  ;i  cet  égard  de  la  part  de  l'Empire 
Germanique. 

Art.  VI.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  .s'engage  à  faire  insérer  dans  le 
futur  traité  de  paix  un  article  par  lequel  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  renon- 
cera tant  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs  que  pour  les  Pi'inces  de  sa  Maison,  leurs  héri- 
tiers et  successeurs  respectifs  ;\  tout  droit  soit  de  souveraineté,  soit  de  suzeraineté,  et  à  toute 
prétention  quelconque  actuelle  ou  éventuelle  sur  tous  les  Etats  sans  exception,  que  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  possède  maintenant,  et  possédera  en  conséquence  du  futur  traité  de  paix. 

Art.  VII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  jouira  sur  tous  ses  Etats,  tant  ceux  qu'il  possède 
actuellement  que  ceux  qu'il  possédera  en  conséquence  du  futur  traité  de  paix  et  du  présent 
traité,  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  et  de  tous  les  droits  qui  en  dérivent,  ainsi  et  de  la 
même  manière  qu'en  jouissent  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  sur  leurs  Etats  allemands.  lS.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  garantit  à 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  possession  et  la  jouissance  des  droits,  ainsi  que  l'exécution  des 
actes  qu'il  aurait  faits  ou  pourrait  faire  en  conséquence. 

Art.  VIII.  —  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
entrera  en  possession  des  pays  et  territoires  que  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie 
s'est  engagé  par  l'article  IV  du  présent  traité  à  lui  faire  céder  par  le  futur  traité  de  paix  avec 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  ainsi  que  de  la  ville  et  territoire  d'Augsbourg 
et  y  exercera  tous  les  droits  de  souveraineté,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  IX.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  s'engageant  en  sa  double  qualité 
pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  garantit  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  l'intégrité  de  son 
Royaume  dans  l'état  où  il  se  trouvera  en  consecjuence  du  traité  de  paix  à  intervenir. 

Art.  X.  —  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  garantit  l'intégrité  des  possessions  actuelles  de  la 
France  sur  le  continent,  de  même  que  l'intégrité  du  Royaume  d'Italie  dans  l'état  où  il  sera 
après  la  paix  qui  terminera  la  présente  guerre. 

Art.  XI.  —  Pour  assurer  à  ces  garanties  ré(;ipro([ues  tout  l'effet  qu'il  est  dans  l'intention 
des  Hautes  Parties  Contractantes  de  leur  donner,  il  y  aura  à  perpétuité  entre  la  Couronne 
de  France  d'une  part,  la  Couronne  d'Italie  d'autre  part  et  la  Couronne  de  Bavière  une 
alliance  en  vertu  de  laquelle  toute  guerre  continentale  faite  à  l'une  desdites  Couronnes  pour 
quelque  motif  et  sous  quelipie  prétexte  que  ce  soit,  deviendra  immédiatement  commune  aux 
deux  autres. 

Art.  XII.  —  Li'  cas  de  l'alliance  survenant  et  autant  de  fois  qu'il  surviendra,  les  Hauts 
Contractants  régleront  par  une  Convention  spéciale  le  nombre  de  troupes  que  chacun  d'eux 
devra  mettre  en  campagne,  ainsi  que  tout  ce  qui  concernera  l'entretien,  la  solde  et  le  com- 
mandement de  celles  que  l'un  des  alliés  devra  mettre  à  la  disposition  de  l'autre  allié.  Mais 
les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  dès  à  présent  à  concerter  ensemble  les  opéra- 
tions de  toute  guerre  commune  et  à  ne  point  faire  de  paix  séparée. 
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Art.  XIII.  —  Lp  tniilé  dalliance  conclu  à  Munich  le  6  fructidor  de  l'an  XIII  (ii  aoùl 
■1805)  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  reste  dans  toute  sa  force  et  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  dans  toutes  celles  de  ses  clauses  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le 
présent  traité. 

Art.  XIV.  —  Le  présent  traité  sera  ratitlé  et  les  ratitiiations  eu  seront  échangées  dans  le 
délai  de  quinze  jours  et  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Brunn  le  19  frimaire  de  l'an  XiV  (Kl  liécemhre  180')). 

Gii.  Malr.  Talleyiiami.  Lk  Baron  uf.  Giiavkmiki  th. 

Article  séparé. 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  déclare  qu'il  ne  forujcra  aucune  repétition  ni   dcninnde  jioiir 
raison  d'avances,  prestations  ou  fournitures  faites  par  ses  Etats  aux  troupes  des  allii-s  pen- 
dant la  guerre  actuelle. 

Le  présent  article  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inst-ré  mol  pour  mol  dans 
le  traité  de  ce  jour;  il  sera  ratitié  avec  ledit  traité  et  les  ralilications  de  l'un  et  de  l'autre 
seront  échangées  en  même  temps. 

Fait  et  signé  ù  Briinn  le  19  frimaire  an  XIV  (10  di'cemhre  180o). 
Ch.  m.  Tai.i.eyram).  Bafion  ue  Gii.wknrei  th. 

11  décembre  1805.  FRANCE  ET  WURTEMBERG.  —  ÏK.^klTK  POUR 
L'KKLCTlüN  KN  lîoYM  MK  l>K  l/KLKCTdltM  ItK  Wl  lîTK.MBKHC.  SIGNK  .V 
BRUNN. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  S.  A.  S.  rRlecleur  de  Wurteiuherg.  vou- 
lant resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'amitié  qui  les  unit  et  ac<-roître  i)ar  des  stipulations 
nouvelles  les  avantages  de  l'alliance  qui  subsiste  entre  leurs  Etals,  alliance  dont  S.  51. 1.  et  R. 
désire  surtout  que  S.  A.  S.  É.  recueille  promptement  les  heureux  fruits,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  M.  Gharles-.Maurice  Talleyrand,  etc.  Ministre  des 
Relations  Extérieures,  et  S.  \.  S.  l'Électeur  de  Wurtemberg,  M.  le  Baron  Philippe-Clirélien- 
Frédéric  de  Normann,  Ministre  d'Etal  de  S.  A.  S.  É.,  Vice-Président  de  son  Conseil  ;  les- 
quels, après  avoir  (-changé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  artiiles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  Etats  de  S.  A.  S.  l'Electeur  de  Wurtemberg,  tant  ceux  qu'il  possède  ailiiel- 
lemenl  que  ceux  dont  il  sera  mis  en  possession  en  conséiiuence  du  futur  traité  de  paix  avec 
S.  M.  l'Empereur  d'.\llemagrie  et  d'Autriche,  et  conformément  aux  stipulations  du  pn-seul 
traité,  formeront  à  l'avenir  un  Royaume  héréditaire  dans  la  maison  de  S.  A.  S.  de  uiàle  eu 
mile,  par  ordre  de  primogeniture,  à  l'exclusion  perpc-tuelle  des  femmes. 

Art.  II.  —  S.  .\.  S.  i)rendra  le  titre  de  Roi  avec  le  rang  et  les  prérogatives  allacliées  à 
Cl'  litre.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  promet  d'enqiloyer  ses  bons  offices  pour  faire  recon- 
naître S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  par  toutes  les  Puissances. 

Art.  III.  —  Le  Boyaume  de  Wurtemberg  continuera  de  taire  partie  du  territoire  de 
l'Empire  d'Allemagne,  et  S.  M.  le  Roi  de  W'urtemberg  conservera  avec  la  Confi'déralion 
Germanique  tous  les  rapports  qui  l'unissent  à  elle  comme  co-Elal  et  i-omme  i'riiü-e  Electeur, 
ainsi  i|ue  tousles  droits  inhé'renis  à  cette  qualiti-. 

Art.  IV.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  faire  c('der  ii  S.  M.  le  Boi  de 
W'urlemberg  par  le  futur  Iraiti'  de  paix  avec  S.  51.  l'Empereur  d'.Vlleniagne  et  d'.Vulriche.  les 
cinq  villes  dites  du  Danube,  savoir  :  Ehingen,  Munder-Kingen,  Biedliugeu,  »l'ugen  et 
Sulgau.  avec  leurs  dépendances;  le  haut  et  bas  coinli-  de  Hohenberg;  le  landgravial  de 
Nellenbourg  et  la  préfecture  d'.Miorrt'avec  leurs  di-pendances  (la  ville  de  Constance  excepléc); 
la  partie  du  Brisgaw  faisant  enclave  dans  les  possessions  du  Wurleudierg  et  située  i"!  l'est 
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d'une  ligne  tirée  depuis  le  Schlegelberg  jusqu'à  Jlolbach  ;  les  villes  et  territoire  de  Willin- 
gen,  de  Braunling  et  le  comté  de  Bondorf. 

Art.  V.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  faire  insérer  dans  le  futur  traité  de 
paix  uu  article  par  lequel  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  renoncera  tant  pour 
lui.  ses  héritiers  et  successeurs  que  pour  les  Princes  de  Sa  Maison,  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs respectifs  ii  tout  droit  soit  de  suzeraineté,  soit  de  souveraineté  et  à  toute  prétention 
quelconque  artuelle  ou  éventuelle  sur  tous  les  Etats  sans  exception  que  S.  M.  le  Roi  de 
■Wurtemberg  possède  maintenant  et  possédera  en  conséquence  du  futur  traité  de  paix. 

Art.  "VI.  —  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  jouira  sur  tous  ses  Etats,  tant  sur  ceux  qu'il 
possède  actuellement  que  sur  ceux  qu'il  possédera  en  conséquence  du  futur  traité  de  paix  et 
du  présent  traité,  de  la  plénitude  delà  souveraineté  et  de  tous  les  droits  qui  en  dérivent  et 
de  la  mèmi;  manière  qu'en  jouissent  S.  M.  l'Emjiereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  sur  leurs  Etats  Allemands.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  garantit  à  S.  M.  le 
Roi  de  Wurtemberg  la  possession  et  la  jouissance  desdits  droits  ainsi  que  l'exécution  des 
actes  ([u'il  aurait  faits  ou  pourrait  faire  en  conséquence. 

Art.  VII.  —  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  S.  M.  le 
Roi  de  Wurtemberg  entrera  en  possession  des  pays  et  territoires  que  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie  s'est  engagé,  par  l'article  IV  du  présent  traité,  à  lui  faire  céder  par  le 
futur  traité  de  paix  avec  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  y  exercera  tous  les 
droits  de  souveraineté,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  s'engageant  en  sa  double  qua- 
lité, pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  garantit  à  S.  M.  le  Roi  de  W'urtemberg  l'intégrité 
de  son  Royaume  dans  l'état  où  il  se  trouvera  en  conséquence  du  traité  de  paix  à  intervenir. 

Art.  IX.  —  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  garantit  l'intégrité  des  possessions  actuelles  de 
la  France  sur  le  continent,  de  même  que  l'intégrité  du  Royaume  d'Italie,  dans  l'état  où  il 
sera  après  la  |)aix  qui  terminera  la  présente  guerre. 

Art.  X.  —  Pour  assurer  à  ces  garanties  réciproques  tout  l'effet  qu'il  est  dans  l'intention 
des  Hautes  Parties  Contractantes  de  leur  donner,  il  y  aura  à  perpétuité,  entre  la  Couronne 
de  France  d'une  part,  la  Coui'onne  d'Italie  d'autre  part  et  la  Couronne  de  Wurtemberg,  une 
alliance  en  vertu  de  laquelle  toute  guerre  continentale  faite  à  l'une  desdites  Couronnes,  pour 
(piel([ue  motif  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  deviendra  commune. 

Art.  XI.  —  Le  cas  de  l'alliance  survenant,  et  autant  de  fois  qu'il  surviendra,  les  Hauts 
Contractants  régleront  ])ar  une  (invention  spéciale  le  nombre  de  troupes  que  chacun  d'eux 
devra  mettre  en  campagne,  ainsi  que  tout  ce  qui  concernera  l'entretien,  la  solde  et  le  com- 
mandement de  celles  que  l'un  des  alliés  sera  dans  le  cas  de  mettre  à  la  disposition  de  l'autre 
allié.  Mais  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  dès  à  présent  à  concerter  ensemble 
toute  guerre  commune  et  à  ne  point  faire  de  paix  séparée. 

Art.  XII.  —  Le  traité  d'alliance  conclu  à  Ludwigsbourg,  le  5  octobre  I80o  entre  les 
Hautes  Parties  Contractantes  reste  dans  toute  sa  force  et  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
ti'ueur  dans  touli's  celles  de  ses  clauses  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  traité. 

Art.  XIII  et  dernier.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  15  jours. 

Fait  et  signé  à  Brunn  le  20  frimaire  an  XIV  (1 1  décembre  1803). 
Cil.  M.  Tamkymam).  Le  Baron  me  Normann-Ehrenfels. 

Article  séparé. 

S.  M.  Il'  Roi  (If  Wurtemberg  déclare  qu'il  ne  formera  aucune  répétition  ou  demande 
pour  raison  d'avances,  prestations  ou  tournituro  faites  par  ses  Etats  aux  troupes  des  alliés 
[leiidant  la  guerre  actuelle. 

Le  présent  article  aura  la  même  force  el  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  pour  mol  dans 
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le  traité  de  ce  jour:  il  sera  ratifié  avec  ledit  traité,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
même  temps. 

Fait  et  signé  à  Briinn  le  -20  iViiiiaire  an  XIV  (Il  décembre  ISO.i). 

Cn.-M.  T.M.i.EvitAM).  Baron  de  NoiiM\>N-KiiitENFEi.s. 

12  décembre  1805.  —  bade  et  frange.  —  traité   pouî  la  sriei  i.atk»   de  cessions  et 

UE    garanties   RÉClI'ROQt  es,    SIGNÉ    A    VIENNE. 
De  Clercq.  II.  140. 

16  décembre  1805.  —  Bavière  et  frange.  —  convention  concernant  des  cessions  de 

TERRITOIRES,    SIGNÉE    A    SCIIONUIUNN. 
De  Clercq,  II,  143. 

26  décembre  1805.  —  AUTRICHE   ET  FRANCE.  —  TiiMTK  DK    P.VIX. 

.sKiNK  .\   l'HKSHOlRG.     F.chauge  des  laUlicatlons  le  1"  janvii-r  IS0l5.      I 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  S.  51.  l'Empereur  d'Allemagne  el  d'Au- 
triche, également  animés  du  désir  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre,  ont  résolu  de 
procéder,  sans  délai,  à  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  détinilil'.  et  imt,  en  conséquence, 
nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  M.  Charles-Maurice  Talleyrand-Périgord, 
Grand-Chambellan,  Ministre  des  R<'lations  Extérieures  de  Sadile  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Roi  d'Italie. . . . 

Et  S.   M.  l'Enipereiir  d'.Vllemagnc  et  d'Aiili'iilie,  M.   le  Prince  .lean  de  Lieclilensleiii, 

Prince  du  Saint-Empire  Romain Lieutenanl-Général  des  Armées  de  Sadite  Majesté  l'Kin- 

pereur  d'Allemagne  et  d'Autriche....  ;  et  M.  le  Comte  Ignace  de  Gyulai Chambellan  de 

Sadite  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  Lieutenant-Général  de  ses  Armées.... 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  l'Empereur  d'.Mle- 
magne  et  d'Autriche,  el  S.  M.  l'Empereur  des  Francais.  Roi  d'Ilnlir.  leurs  ln'ritiers  el  suc- 
cesseurs, leurs  Etals  et  sujets  respectifs,  à  perpéluili'. 

Art.  II.  —  La  France  continuera  de  posséder,  en  toute  proprii'ir-  et  soiivt-raineir',  les 
(hiclii'.s,  principautc's,  seigneuries  el  territoires  au-delà  des  Alpes,  qui  étaient,  anlt-rieun-- 
meiil  au  présent  liailé,  réunis  ou  iiicorpon-s  à  l'Empire  Francais.  ou  ri'gis  par  les  lois  el  les 
administralions  l'rançaises. 

Art.  III.  — S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  el  d'.Vulriche.  pour  lui,  ses  héritiers  el  suc- 
cesseurs, reconnaît  les  disjiositions  laites  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français.  Uoi  d'Italie, 
relativement  aux  principautés  de  Lucques  el  de  Piombino. 

Art.  IV.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  el  d'.Vutriche  renonce,  laiil  pour  lui  que  pniir 
ses  héritiers  et  successeurs,  à  la  partie  des  Etals  de  la  Hi'pnbliquc  de  Venise,  à  lui  c('dée  par 
les  traités  de  Camiio-Formio  et  de  LuiK-vilie,  la(|uelii'  ^iim  lenuie  ;i  perpi'luili'  au  Itoyaunie 
d'Italie. 

Art.  V.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  reconnail  S.  M.  l'Empinur  des 
Français  comme  Roi  d'Italie.  Mais  il  est  convenu  que,  confornu'uienl  à  la  déclaration  l'aile 
par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  au  momeiil  oii  il  a  pris  la  Couronne  d'Italie,  aussitôt  que 
les  Puissances  nomniéi-s  dans  cetle  (h'claration  auront  rempli  les  conditions  qui  s'y  Iroiivent 
exprimées,  les  Couronnes  de  Fram  e  ei  d  li:die  .seront  séparées  à  perpétuité,  el  ne  pourroni 


(1)  Voy.  UDO  déclaration  remise  par  les  Plénipolenlloiresdc  S.  M.  l'Empereur  dos  llouialns  cl  d'.XulrlcIie 
ou  mmiicnl  de  rechange  des  rallllcalions.  D«  Clehc«,  M,  152.  —  Mahtkns.  /(.  i.  VIII.  :¥Xi.  -  Nkcmamn. 
Il,  192. 
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plus,  dans  aucun  cas,  être  réunies  sur  la  même  lête.  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche s'engage  à  reconnaître,  lors  de  la  séparation,  le  successeur  que  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  se  sera  donné  comme  Roi  d'Italie. 

Art.  VI.  —  Le  présent  traité  de  paix  est  déchiré  commun  ;i  Leurs  Altesses  Sénhiissimes 
les  Electeurs  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  et  à  la  République  Bntavr,  allii's  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  dans  la  présente  guerre. 

Art.  VII.  —  Les  Electeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  ayant  pris  le  titre  de  Roi,  sans 
néanmoins  cesser  d'appartenir  à  la  Confédération  Germanique,  S.  M.  l'Empereur  d'.\lle- 
magne  et  d'.\utriche  les  reconnaît  en  cette  qualité. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et 
successeurs,  que  pour  les  Princes  de  sa  Maison,  leurs  héritiers  et  successeurs  respectifs, 
renonce  aux  principautés,  seigneuries,  domaines  et  territoires  ci-après  désignés: 

Cède  et  abandonne,  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  le  margraviat  de  Burgau  et  ses  dépen- 
dances, la  principauté  d"Eichst;edt,  la  partie  du  territoire  de  Passau  appartenant  à  S.  A.  R. 
l'Electeur  de  Salzbourg,  et  située  entre  la  Bohème,  l'Autriche,  le  Danube  et  l'Inn  ;  le  comté 
de  Tyrol,  y  compris  les  principautés  de  Brixen  et  de  Trente  ;  les  sept  seigneuries  du  Vorarl- 
berg avec  leurs  enclaves;  le  comté  de  Hohenems,  le  comté  de  Kcenigsegg-Rothenfels.  les 
seigneuries  de  Tetnang  et  Argen,  et  la  ville  et  le  territoire  de  Lindau. 

A  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  les  cinq  villes  dites  du  Danube,  savoir  :  Ehingen,  Muu- 
derkingen,  Riedlingen,  Mengen  et  Sulgau,  avec  leurs  dépendances  ;  le  haut  et  bas  comté  de 
Hohenberg  ;  le  landgraviat  de  Nellenbourg  et  la  préfecture  d'AltortF,  avec  leurs  dépendances 
(la  ville  de  Constance  exceptée)  ;  la  partie  du  Brisgaw  faisant  enclave  dans  les  possessions 
Wurtembergeoises  et  située  à  l'Est  d'une  ligne  tirée  du  Schlegrlberg  jus([u'à  la  Moll)ach,  et 
les  villes  et  territoires  de  Willingen  et  Brenlingen. 

A  S.  A.  S.  l'Electeur  de  Bade,  le  Brisgaw  (à  l'exception  de  l'enclave  et  des  portions 
séparées  ci-dessus  désignées),  l'Ortenaw  et  leurs  dépendances,  la  ville  de  Constance  et  la 
commanderie  de  Meinau. 

Les  principautés,  seigneuries,  domaines  et  terriloires  susdits,  seront  possédés  respecti- 
vement par  Leurs  Majestés  les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  par  S.  A.  S.  l'Electeur 
de  Bade,  soit  en  suzeraineté,  soit  en  toute  propriété  et  souveraineté,  de  la  même  manière, 
aux  mêmes  litres,  droits  et  prérogatives  que  les  possédaient  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et 
d'Autriche,  on  les  Princes  de  Sa  Maison,  et  non  autrenu'ut. 

Art.  IX.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'.\utriche  reconnaît  les  dettes  contractées 
par  la  Maison  d'Autriche  au  profit  des  particuliers  et  des  établissements  publics  des  pays 
faisant  actuellement  partie  intégrante  de  l'Empire  Français;  et  il  est  convenu  que  Sadite 
Majesté  restera  libre  de  toute  obligation  par  rapport  à  toutes  dettes  quelconques  (|ue  la 
Maison  d'Autriche  aurait  contractées,  à  raison  de  la  possession,  et  hypothiupiées  sur  le  sol 
des  pays  auxquels  elle  renonce  par  le  présent  traité. 

Art.  X.  —  Les  pays  de  Salzbourg  et  de  Berchtoisgaden  appartenant  à  S.  A.  R.  et  E. 
r.\rchiduc  Ferdinand,  seront  incorporés  à  l'Empire  d'Autriche  ;  et  S.  M.  l'Empereur  d'.VIIe- 
inagne  et  d'Autriche  les  possédera  en  toute  propriété'  et  souveraineté,  mais  à  titre  de  duché 
seulement. 

Art.  XI.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  s'engage  à  obtenir,  en  faveur 
de  S.  A.  R.  l'Archiduc  Ferdinand,  Électeur  de  Salzbourg,  la  cession,  par  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière,  de  la  priucipauté  de  Wurtzbourg,  telle  qu'elle  a  été  donnée  à  Sadite  Majesté  par  le 
recès  de  la  Deputation  de  l'Empire  Germanique,  du  25  février  1803  (6  ventôse  an  XI).  Le 
titre  Électoral  de  S.  A.  R.  sera  transféré  sur  cette  principauté,  que  S.  A.  R.  possédera  en 
toute  propriété  et  souveraineté,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  qu'elle  possé- 
dait l'Electoral  de  Salzbourg.  Et  quant  aux  dettes,  il  est  convenu  que  le  nouveau  possesseur 
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n'aura  à  sa  charge  que  les  dettes  résultant  d'emprunts  formellement  consentis  par  les  Ktats 
du  pays,  ou  des  dépenses  faites  pour  l'Administralioii  elTective  dudit  pays. 

Art.  XII.  —  La  dignité  de  Grand-Maitre  de  l'Ordre  Teutonique,  les  droits,  domaines  et 
revenus  qui,  antérieurement  à  la  présente  guerre,  dejiendaient  de  .Mergentheim.  chef-lieu  de 
rOrdre,  les  autres  droits,  domaines  et  revenus  qui  se  trouveront  attachés  ;i  la  Grande-xMaî- 
trise,  à  l'époque  de  l'échange  des  ratilicalions  du  présent  traité,  ainsi  que  les  domaines  et 
revenus  dont,  à  cette  même  époque,  ledit  Ordre  se  trouvera  en  possession,  deviendront 
héréditaires  dans  la  personne  et  la  descendance  directe  et  masculine,  par  ordre  de  primo- 
geniture, de  celui  des  Princes  de  la  Maison  Impériale  qui  sera  désigné  par  S.  M.  l'Kmperfur 
d'Allemagne  et  d'Autriche.  S.  M.  l'Empeieur  Napoléon  promet  ses  bons  offices  |iour  faire 
obtenir,  le  |)!us  tôt  possible,  :i  S.  A.  R.  l'Airhiduc  Ferdinand,  une  imii'ninilé  pleine  et 
entière  en  Allemagne. 

Art.  XIII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Ravière  pourra  occuper  la  ville  d'.Vugsbourg  et  son  terri- 
toire, les  réunir  à  ses  Étals  et  les  posséder  en  toute  propriété  et  souveraincti-.  Pourra  égale- 
ment S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  occuper,  réunir  à  ses  Ktats  et  posséder  en  toute  propriété 
et  souveraineté  le  comté  de  Bondoriï:  et  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  s'en- 
gage à  n'y  mettre  aucune  opposition. 

Art.  XIV.  —  Leurs  Majestés  les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  Son  Altesse  Séré- 
nissime  l'Électeur  de  Bade  jouiront,  sur  les  territoires  à  eux  cédés,  comme  aussi  sur  l^urs 
anciens  f]tats,  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  et  de  tous  les  droits  qui  en  dérivent  et  qui 
leur  ont  été  garantis  par  .^.  M.  l'F.nqiereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  ainsi  et  de  la  même 
manière  qu'en  jouissent  S.  M.  IKnipereur  d'Allemagne  et  d'.\utriche  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  sur  leurs  Ktats  Allemands.  S.  .AI.  l'Empereur  (r.\llcmagne  et  d'.Vulriche,  soit  comme 
Chef  de  l'Empire,  soit  comme  co-Elal,  s'engage  à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  l'exécution  des 
actes  qu'ils  auraient  faits  ou  pourraient  faire  en  conséquence. 

Art.  XV.  —  S.  M.  l'Empereur  dWllemagne  et  d'.Vutriche,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  cl 
successeurs,  (|ue  pour  les  Princes  de  Sa  Maison,  leurs  héritiers  et  successeurs,  renonce  Ä 
tous  droits,  soit  de  souverainet('',  soit  de  suzeraineté,  à  toutes  prétentions  quelconques, 
actuelles  ou  éventuelles,  sur  tous  les  États,  sans  exception,  de  Leurs  Majestés  les  Rois  de 
Bavière  et  de  Wm-temberg,  et  de  S.  \.  S.  l'ÉIlecteur  de  Bade,  et  généralement  sur  tous  les 
Etats,  domaines  et  territoires  compris  dans  les  cercles  de  Bavière,  de  Franconie  et  de  Souab". 
ainsi  qu'à  tout  titre  pris  desdils  domaines  et  territoires:  et  ri'ciproquenient  toutes  prt'ten- 
lions  actuelles  ou  éventuelles  desdits  l'-tats  à  la  charge  de  la  Maison  d'.Vulriche  ou  de  ses 
Princes,  soul  et  demeureront  éteintes  à  perpetnili'  :  lu'anmoins  les  renonciations  contenues 
au  présent  article  ne  concernfMil  point  les  pr()pri('I('s  qui  sont,  par  l'article  XI,  ou  seront,  eu 
vertu  de  l'artiiif  Ml  ci-dessus,  concédi'cs  à  l,L.  A.V.  RR.  les  Ai'cliidiws  désigni-s  dans  Icsdits 
articles. 

Art.  XVI.  —  IjCS  titres  domaniaux  et  archives,  les  plans  et  caries  des  difl'erenls  pays, 
villes  et  forteresses,  çéd('S  \y.\r  le  pn'senl  traité,  seront  remis  dans  l'espace  de  trois  mois,  à 
dater  de  l'i'change  des  ratifications,  aux  Puissances  <|ui  en  aurcuit  acipiis  la  propriété. 

Art.  XVII.  —  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  garantit  l'intégrité  de  l'Kmpire  d'Autriche 
dans  l'étal  où  il  sera  en  conséquence  du  présent  traiti'  <le  paix,  de  même  que  l'intcgriti-  des 
possessions  des  Princes  de  la  Maison  d'Autriche,  désigm-es  dans  les  articles  on/ième  et 
dou/ièmi". 

Art.  XVIII.  —  l.i'>  Mailles  Parlirs  Cotilraclanli's  r('(iiMnais>eiil  l'indcpcndance  de  la 
Ri''publi(pi('  Hclvi'li(|ui'.  l'i'-gic  par  l'aclr  di'  lui'dialinn.  dr  mi'Uiv  ipii'  riudi'piiidance  de  la 
lt(''pulilii|iie  Italave. 

Art.  XIX.  —  Les  pi-isonniers  de  guerre  faits  par  la  France  et  ses  alliés  sur  l'Autriche, 
et  par  l'Autriche  sur  la  France  et  ses  alliés,  el  ipii  n'i>nt  pas  été  restitués,  le  seront  dans 
(|uaranle  j(uirs.  à  dater  de  l'échange  des  ratificiilions  du  pn-sent  traité, 
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Art.  XX.  —  Toiitos  les  commiiniciitioiis  et  les  relations  commerciales  seront  rétablies 
entre  les  deux  pays  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  guerre. 

Art.  XXI.  —S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, Uni  d'Italie,  conserveront  entre  eux  le  même  cérémonial,  quant  au  rang  et  aux  autres 
étiquettes,  que  celui  qui  a  été  observé  avant  la  présente  guerre. 

Art.  XXII.  —Dans  les  cinq  jours  ([ui  suivront  l'échange  des  ratilirations  du  présent 
traité,  la  ville  de  Presbourg  et  ses  environs,  à  la  dislance  de  six  lieues,  seront  évacués.  Dix 
jours  après  ledit  échange,  le.-;  troupes  françaises  et  alliées  de  la  France  auront  évacué  la 
Moravie,  la  Bohême,  le  Vierlel-Unter-Vienuer-Wald,  le  Viertel-Unter-Manharlsberg,  la  Hon- 
grie et  toute  la  Slyrie.  Dans  les  dix  jours  suivants,  elles  évacueront  le  Viertel-Ober-Vienner- 
Wald  et  le  Viertel-Ober-Manhartsberg.  Enfin  dans  le  délai  de  deix  mois,  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications,  les  troupes  françaises  et  alliées  de  la  France  auront  évacué  la 
totalité  des  Fatals  héréditaires  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'.\utriche,  ii  l'exception 
de  la  place  de  Braunau,  laquelle  restera  peudant  un  mois  de  plus  à  la  disposition  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  comme  lieu  de  dépôt  pour  les  malades  et  pour  l'artil- 
lerie. Il  ne  sera,  pendant  ledit  mois,  fait  aux  habitants  aucune  réquisition  de  quelque  nature 
que  ce  .soit.  Mais  il  est  convenu  que,  jus([u'à  l'expiration  dudit  mois,  il  ne  pourra  être  sta- 
tionné, ni  introduit  aucun  corps  quelconque  de  troupes  autrichiennes  dans  un  arrondisse- 
ment de  six  lieues  autour  de  ladite  place  d(!  Braunau. 

Il  est  pareillement  convenu  que  les  magasins  laissés  par  l'armée  française  dans  les  lieux 
qu'elle  devra  successivement  évacuer,  resteront  à  sa  disposition,  et  ([u'il  sera  fait  par  les 
Hautes  Parties  Contractantes  un  arrangement  relatif  à  toutes  les  contributions  quelconques 
de  guerre  précédemment  imposées  sur  les  divers  Fatals  héréditaires  occupés  par  l'armée 
française  ;  arrangement  en  conséquence  duquel  la  levée  desdites  contributions  cessera  entiè- 
rement k  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  L'armée  française  tirera  son  entre- 
tien et  ses  subsistances  de  ses  propres  magasins  établis  sur  les  routes  qu'elle  doit  suivre. 

Art.  XXIII.  —  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  des 
Commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre,  pour  remettre  et  recevoir,  au  nom  des  Sou- 
verains respectifs,  toutes  les  parties  du  teriàtoire  vénitien,  non  occupées  par  les  troupes  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  l.a  ville  de  Venise,  les  lagunes  et  les  possessions 
de  terre  ferme  seront  remises  dans  le  délai  de  quinze  jours  ;  l'Istrieet  la  Dalmatie  vénitiennes, 
les  Bouches  du  Cattaro,  les  îles  vénitiennes  de  l'Adriatique,  et  toutes  les  places  et  forts 
qu'elles  renferment,  dans  le  délai  de  six  semaines,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications. 
Les  Commùssaires  respectifs  veilleront  à  ce  que  la  séparation  de  l'artillerie  ayant  appartenu 
il  la  République  de  Venise  et  de  l'artillerie  autrichienne  soit  exactement  faite,  la  première 
devant  rester  en  totalité  au  Royaume  d'Italie.  Ils  détermineront,  d'un  commun  accord, 
l'espèce  et  la  nature  des  objets  (jui.  appartenant  à  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et 
d'.\utriche,  devront  en  conséquence  l'ester  à  >a  disposition.  Ils  conviendront,  soit  de  la 
vente  au  Royaume  d'Italie  de  l'artillerie  imperiale,  et  des  objets  susmentionnés,  soit  de  leiii' 
échange  contre  une  quantité  équivaleute  d'artillerie  ou  d'objets  de  même  ou  d'autre  iialiire 
qui  seraient  laissés  par  l'armée  française  dans  les  f'Jals  liiM-éditaires.  Il  sera  donné'  toute 
facilité  et  toute  assistance  aux  troupes  autrichiennes  et  aux  administrations  civiles  et  mili- 
taires, pour  retourner  dans  les  États  d'Autriche  par  les  voies  les  plus  convenables  et  les 
plus  sûres,  ainsi  que  pour  le  transport  de  l'iirtillerie  impériale,  des  magasins  de  terre  et  de 
mer.  et  autres  objets  qui  n'auraient  pas  été  couipris  dans  les  stipulations,  soit  de  vente,  soit 
il'échange  ([ui  pourront  être  faites. 

Art.  XXIV.  —  Les  ratifications  du  pn-M'ul  li'aili'  >ei'ont  é'i'han-ées  dans  l'espace  de  huit 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Presbourg  le  26  décembre  18(l.'>  (.'i  nivôse  an  XIV). 
Ch.-Mau.  Talleyua.xu.  Jean,  Piu.xce  he  Liechtenstein.     Icnaz,  Comte  ue  Ovulai. 
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Article  séparé. 

Il  sera  payé  par  S.  M.  rKiiipcrour  dWllemagiio  et  d'.Viiti'iclic.  |iour  rachat  de  toutes  les 
coutrihutions  imposées  sur  les  divers  Ktats  héréditaires  occupés  par  l'armée  française  et  non 
encore  perçues,  une  somme  de  quarante  millions  de  francs  (valeur  métallique).  Pour  faciliter 
le  payement  de  cette  somme,  S.  M.  l'Empereur  îles  Français,  Roi  d'Italie  consent  à  ce  que 
huit  millions  seulement  soient  payés  au  moment  de  Téchani^e  des  ratifications,  et  ;i  ce  que 
le  surplus  soit  fourni  à  la  même  époque  en  lettres  de  change  acceptées  sur  les  places  de 
Hambourg,  .\msterilam,  .\^ugsl)ourg,  Francforl-sur-le-Mein.  Bale  et  Paris,  reçues  comme 
bonnes  et  valables  par  le  Payeur  Général  de  IWrmée  Française  ou  tel  autre  que  S.  Exe.  le 
Ministre  de  la  Guerre  aura  désigni'.  entre  les  mains  duquel  elles  devront  être  réunies  et 
payables  de  mois  en  mois  à  compter  du  jour  de  la  remise,  à  raison  de  six  millions  le  pre- 
mier mois,  de  six  millions  le  deuxième  mois,  et  ensuite  de  deux  millions  par  mois  jusqu'au 
parfait  payement.  Le  présent  article  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot 
pour  mot  dans  le  traité  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
même  temps  que  celles  du  traité.  En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  et  signé  îi  Presbourg,  le  "IG  décembre  iSOb'o  nivôse  an  \IV). 

Cil. -Mai.  Tai.i.eyiiami.  Jeax,  Piuxce  i>e  Liechtenstein.     Ic.naz.  Comte  de  Gvilai. 

26  décembre  1805.  —  alger  et  frange    —  acte  i-oi  r  i.e  benoivellement  mes  traités, 

IHlESSli    A    AI.r.Elt. 
De  CiEitrâ,   II.    \.,i. 

1805.   —  BAVIÈRE  ET  TOUR-ET  TAXIS.    —   convention    eosTAI.E. 
Kliiber,  l'iishrrsni.  4.3    iiiontiOD  . 

1805.   —  REUSS  ET  TOUR-ET-TAXIS.   —  CONVENTION   POSTALE. 
Ki.iiiiEn.  Pûxtiip.tei).  V,i    menlioni. 

1805.    —  SAXE  COBOURG  ET  TOUR-ET  TAXIS.    —  CONVENTION   PoSTME. 
Kr.iiiiEH.  l'osliirscii.  41!    iiiciillciii  i. 

1805.   —  SAXE-HILDBOURGHAUSEN  ET  TOUR  ET  TAXIS.    —   CONVENTION   POSTALE. 

KlCmiEH.   f'iislirrii'ii.  4.'{     llIPIllInn   . 

1805.   —  SAXE  MEININGEN  ET  TOUR-ET  TAXIS.   -     ihnmmhin    postale. 
Ivi.iiiiEii.  l'nsliri'scii.  t:t    incnlii'ii 

1805.  TOUR  ET-TAXIS  ET  WURTEMBERG.    —   CONVENTION   POSTALE. 

Kliibrr,  Pdslue-ien,  43  {nienliori  . 

1"  janvier  1806.  —  BAVIÈRE.  —  l'i  liLuiAiMiN  coNCEnNANr  une  conventioy  avec  schwarz- 

BOURG  SONDERSHAUSEN    piil  i!    imüMITUIN    1)1     MIKUT    Ip'MRAINE    ET    l>E    DETRACTION. 
\oN  AiiKTiN,  Wi    iiieiiticin'         Ki.f.ike,  !i74   extrait).  —  Uni/.  IW;/.  ßlall.  180G,  p.  "i. 

4  janvier  1806(1).  —  Autriche  et  frange.  —  convention  poir  in  eciiance  hariilie- 

RIE   ET   DE    MINITIONS   CONIOIIM  L  MI'NT    \    LAIlTICIi:    WIM    111     TRAITÉ    lU'.    PAIX    Ml:    PRESROIRC, 
SIGNÉE    A    VIENNE. 

IliTTNEM,  II.  72    iiiiiilion  De  Ci.EHcy.  II.  i'Xi.  —  Maiitens.  II.  i,  VIN,  .WT.  -  Neimann.  II.  194. 

4  janvier  1806.   —  GRANDE  BRETAGNE  ET  PRUSSE.  (  onvention    iieiativk    AI     IHNOVRE, 

si(;née  a  uerlin. 

Si:ih»:ll,  llitl.  «'«>.'/. ,  II,  4IC)   iiieiitliin  . 


(1)  BiTT>f.n,  II,  72.  dit  r|uc  la  dali'  du  3  janvier  donnée  par   iie  Ci.Eucy,  ur.  .Mahtk.ns  et  .Neima.nn  csl 
erronée. 
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10  janvier  1806.  —  AUTRICHE  et  frange.  —  protocoli:  poir  l'échange  di;  .matériel 

DE    GlERRE    A    VEMSE    ET    A    V1EN.NE,    SIG.NÉ    A    VIENNE. 
BiTTNER,  II,  72  (meiiUonj. 

10  janvier  1806.  —  appenzell  Rhodes  extérieures  et  saint-gall.  —  traité  concer- 

NA.NT    LES    RhCLAMATKINS    !IE    l'A  IK  ilMTK . 
A'.  BIdtt.  SI.  Galh-ii.  180Ü,  VII,  2:i, 

28  janvier  1806.  —  Bavière  et  ordre  de  malte.  —  cu.nve.ntion  coincern.vnt  le  gra.nd- 
pniEURÉ  d'allemag.ne,  sig.née  a  mlmch. 

Martens,  fi.  2,  VIII,  404.  —  Kletke,  169. 

5  février  1806.  --  Danemark  et  prusse.  —  Vuy.   17  mai  I8II;'). 

11  février  1806.  —  Bavière  et  frange.  —  pitoTucdM:  df.  remise  m   comte  w  tyrol  et 

DES     PRLNCIPAI  IKS     III".     ItlIIXKN     Kl      IIK     TRENTE     A     S.    M.     I.K     ROI     DE     BAVIÈRE,    SIGNÉ    A 
INNSBRLCK. 

Kletke,  411.  —  Oesterreicher.  1806.  IV,  .S/.  2. 

15  février  1806.   —  frange  et  prusse.   —  traité   pour  la  cession   dk  Hanovre  a   i  a 

PRUSSE    ET    LE    RÈGLEMENT    HE    HIVERS    KCHANGKS    HE    TKRRITOUtKS,    SIGNÉ    A    PARIS. 
De  Clercq,  II,  1Ö4. 

17  février  1806.  —  bade  et  frange.  —  traité  pour  le  mari.vge  du  prince  héréditaire 

DE    BADE    AVEC    LA    PRINCESSE    STÉPHANIE    NAPOLÉON,    SIGNÉ    A    PARIS. 
De  Clercq,  II,  UiC. 

19  février  1806.  —  frange  et  Italie.  —  décret  de  napoléon  L'  abolissant  le  droit 

d'aubaine    au    profit    des    français    en    ITALIE    ET    DES    ITALIENS    EN    FRANCE. 
DuvERGiER,  XV.  303.  —  Gaschon,  88. 

19  février  1806.  —  LUCERNE  ET  prince  primat  (agissant  comme  Evèqoe  de  Constance). 

—   ARRANGEMENT    RELATIF    AUX    MATIÈRES    ECCLÉSIASTIQUES,    SIG.NÉ    A    C0]NSTANCE.    'Ratifié  les 
1"  mars  et  14  avril  1806.) 

Rev.  Ges.  Luzern,  II,  339.  —  .Iml/.  Samml.  Luzern.  380. 

8  mars  1806.  —  glaris  et  saint-gall.  —  arrangement  concernant  les  réclam.vtio.ns 

DE   P.UERNITK. 

Landbuch  Glarus,  1808,  2-  paît.,  p,  40.  —  A'.  Bhitl.  St.  Gallen,  1806,  115. 

12  mars  1806.  —  frange,  nassau-usingen  et  nassau  weilbourg.  —  traité  portant 

cession    a    la    FRANCE    DE    C.VSSEL,     DE    COSTHEIM    ET    DE    L'ÎLE    DE    SAINT-PIERRE,    SIGNÉ    A 
MAYENCE.   (Ratifié  les  24  mars  et  27  avril  1806. 
De  Clercq,  II,  1Ö8.  —  Martens,  fi.  2,  VIII,  407. 

20  mars  1806.  —  bade  et  linange.  —  traité  pour   i  a  libre  exportation   hes  biens, 

signe  a  amorb.vch. 

Bad.  Reg.  Blall.  1806,  XV,  43. 

7   avril    1806.    —   bade  et  frange.   —   article    séparé    additionnel   au    traité    du 

17    FÉVRIER    1806,    SIGNÉ    A    PARIS. 
De  Clercq,  II,  lö8. 

16  avril    1806.    —   AUTRICHE  ET  frange.    —    CONVENTION    CONCERNANT    LA    ROUTE    D'ÉT.VPES 

DESTINÉE    AUX    COMMUNICATIONS    DES    PROVINCES    DU    ROYAUME    d'iTALIE    AVEC    I.'iSTRIE    ET    LA 
DALMATIE,    SIGNÉE    A    VIENNE. 

De  Clercq,  II,  162.  —  Xeu.mann,  II,  198  et  219. 


lös  1:^   JUILLET    18(K).    —    FRANCE.    AREMHEUr..    BADE.    BAVIÈRE.    BERG-ET-CLÈVES.    ETC. 

19  avril  1806.  —  appenzell  rhodes  extérieures  et  zurich.  —  traité  i:oNCER>A>iT 

LE.S    KÉCLA.MATU)>S    IIK    l'ATEElMIT.. 
0.  Samml.  Zürich.  111.  171. 

30  avril  1806  —  saint  gall  et  Zürich.  —  traita:   (uincer^ant  les  réclamatio.ns  de 

F'ATKUMTi;. 

A.  Il/all.  .<t.  liu/l.','.  ISOi;.  Vil.  lia.  —  ".  S;m,„l.  /-nich.  111.  174. 

6  mai  1806.  —  ÉLECTEUR  ARCHI-CHANCELIER  de  L'EMPIRE  ET  FRANCE.  —  CONVENTION 
POLR  LA  GARANTIE  DES  KTATS  ET  DES  IIUOITS  DE  I.IJ.EC.TElIt  AIM  11I-<:1IANC.E1.1ER,  SIGNEE 
A    RATISBONNE. 

He  Ci.EiKXi,   11.   Itii 

24  mai   1806.    —   république  batave  et  frange.    —   tkamé    poiu    la    creation    dl 

lUIVAlME  IIE  lini.LAMir.  ET  l.'.WKNKMIM  Al  lltoNE  1)1  l'IilNCE  I.OnS-NAl'OLÉ ON,  SIGNÉ  A 
PARIS. 

De  Clercq,  II,  1GÖ.  —  .M.aktens,  /i.  2.  Vlll.  449. 

25  mai    1806.    —    BAVIÈRE  ET  frange.    —    TRAITÉ    CONCERNANT    LA    LIGNE    MILIT.MRE    Qll    DOIT 

ÉITIE  DÉTKIOIINKE  IIANS  lA  l'AlilTi:  111  TYROL  ITALIEN  KHONTIÉRE  Dl"  ROÏALME  D"ITAI.IE, 
SIGNÉ    A    MUNICH. 

De  Clekcq,  II,  168.  —  Ki.etke,  173.  —  M.xrtens,  /(.  2.  VIII,  447. 

3  juin  1806.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  tkaiik  m;  i  imites,  signe  a  mi  nich. 

Ki.etke.  417.  —  Oesteureicfieh.  .Iiilirr/aii;/  1.  .</.  VI,  .\iV,  13. 

6  juin  1806.  —  suisse.  —  CONCOIUIAT  sur  I.'EXTIlAlllilON  des  déserteurs  des  TROri'ES 
SOLDÉES  DES  CANTONS.  Coiiliriiié  le  9  juillet  1818.  —  Les  Cantons  contractants  sont  :  Argovie,  Bale, 
Berne,  Kiiboiiig,  Genève,  Claris,  Grisons,  Lucerne,  Neucbàtel,  Soleurc,  Tessin,  Thurgovie.  L'olcrwald, 
Cri,  Valais,  Vaud,  Zug  et  Zurich.; 

Ane.  liée.  Suisse,  I.  347.  —  lier.  Gi-s.  Luzern,  1810.  1,396. 

17,  19  et  21  juin  1806.  —  Danemark  et  mecklembourg-schwérin.  —  contrat  de 

MARIAGE    l)t     l'IlINCE    CIIRISTIAN-ÉMÉIIÉRIC     DE     DANEMARK     ET     DE    LA    PRINCESSE    CIIARLOTTE- 
FRÉDÉRIQUE    DE    .MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN.    SIGNI;     A     FltÉDEItlKSItERG ,    KIEL     Lt     SCHWERIN. 
Daiiske  Traclaler,  II,  34  (mention). 

1"  et   12  24  juillet   1806.  —  PRUSSE  ET  RUSSIE.   —   déclmiaiion    i.'amlxnce  secrete, 

SIGNÉE    A    CIIAIIKITTÉMWII  ne,    1.1     KAMENNOI-USTIIOW. 
.Mahtens.  /Ihvw.   \  I.  ;)SfJ. 

12     juillet    1806  FRANCE,     AREMBERG,     BADE,     BAVIÈRE, 

BERG-ET-CLÈVES,  ELECTEUR  ARCHI-CHANCELIER,  HESSE- 
DARMSTADT,  HOHENZOLLERN  -  HECHINGEN  ,  HOHENZOL- 
LERN- SIGMARINGEN  ,  ISENBOURG  -  BIRSTEIN  ,  LEYEN, 
NASSAU- USINGEN,  NASSAU  -  WEILBOURG  ,  SALM  -  KYR- 
BOURG,    SALM-SALM    ET  \VURTEMBERG.  Il;  Mil.  HK  (,ONFK 

DKIIAÏIO.N   DLS  1:ïATS  1)1    l'.lILN,  SU,.M;  .V  l'.MliSil). 

S.  M.  rEinpercur  ilcs  Fran(;ais,  Roi  d'ilaup  (riiiio  pari,  cl  (IjuiIit  |miI  \A..  .M.M.  les 
Rois  de  BaviÎTP  d  iln  Wiirlembcr«  et  LL.  .V.\.  SS.  les  Klocteiirs  .Vrclii-I.liaiicplii'i-  il  Ar  KiuIp, 


1)  Accessions  :  2ü  scptoinlirc  1806,  Wurlzbnurg;  Il  dcCHinhre  1806,  Saxe;  lödcrcinlirc  I.SÜG.  SaxeOibourg, 
Saxc-Gntlia-AllunljDurg,  Sa.xo-lllldliiMirKliiiuspn,  S«;sc-.\leininKcn .  Saxc-Weiniar-KiM'iiach  ;  IM  avril  1807, 
Anlialtrieriihiiurg,  Anhalt-Cittlien,  Anlialt-Dcs.sau,  Lippe-Dctinold,  Lippe-SrliaiirnliiMirn.  Hcuss-Ehcrsdorf, 
Ueuss-Grcitz,  Rcuss-Lobenstoin,  Reuss-Schleiz,  Scbwarzbourg-Rudolstadt ,  Srh\var/.bour(,'-.Sonilershausen, 
Waldeck  :  18  lévrier  1808.  Mecklernbonr(?-Strtllt/.  ;  22  mors  180S,   MiTklcinbnur^-Srhwèriu  ;  H  ncLibre  1808, 
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le  Duc  de  Berg  et  de  Clèves,  le  Landgrave  de  Hesse-Darrasladl,  les  Princes  de  Nassau-Usin- 
gen  et  Nassau-Weilbourg,  les  Princes  de  Hohenzoilern-Heciiingen  et  HohenzoUern-Sigma- 
ringen,  les  Princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kyrbourg,  le  Prince  d'Isenbourg-Birstein,  le  Duc 
dWremberg  et  le  Prince  de  Lichtenslein,  et  le  Comte  de  la  Leyen,  voulant,  par  des  stipula- 
tions convenables,  assurer  la  paix  intérieure  du  Midi  de  l'Allemagne,  pour  laquelle  l'expé- 
rience a  prouvé  depuis  longtemps,  et  tout  récemment  encore,  que  la  Constitution  Germanique 
ne  pouvait  plus  offrir  aucune  sorte  de  garantie,  ont  iiomnu'  ])Our  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Franeais.  \{«\  il'llalie,  M.  Charles-ilaurici'  Talleyrand,  Prince  et 
Duc  de  Bénéveut,. . .  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  M.  Antoine  de  Cetto.. . .  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  M.  Levin.  Comte  de  Winzingerode,. . .  : 

S.  A.  S.  l'Électeur  Arclii-Chancelier  de  TEuipire  Gei'manique,  M.  Charles,  Comte  de 
Beust, ...  ; 

S.  A.  S.  l'Electeur  de  Bade,  M.  Sigismond-Charles-Jean,  Baron  de  Reitzenstein,. . .  ; 

S.  A.  L  Monseigneur  le  Prince  Joaidiiui,  Duc  de  Clèves  et  de  Berg,  M.  le  Baron  Maxi- 
milien  de  Schell,. . .  ; 

S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Daruislatlt,  M.  Auguste.  Baron  de  Pap|)enlieini. . .  .  ; 

LL.  .\A.  SS.  les  Princes  de  Nassau-Usingen  et  Nassau-Weilbourg,  M.  .lean-Ernest, 
Baron  de  Gagern,. . .  ; 

LL.  AA.  SS.  les  Princes  de  Hohunzullern-Hechingeii  et  Holienzollern-Sigmaringen, 
M.  François-Xav.,  Major  de  Fischler  ; 

LL.  AA.  SS.  les  Princes  de  Salm-Salni  et  Salni-Kyrbourg,  le  même  M.  François-Xav., 
.Major  de  Fischler  ; 

S.  A.  S.  le  Prince  d'Isenbourg-Birstein,  M.  de  Greuhm.. . .  ; 

S.  A.  S.  le  Duc  d'Aremberg,  M.  Durant  Saint-André; 

Le  Comte  de  la  Leyen,  M.  Durant  Saint-André  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1.  —  Les  États  de  LL.  MM.  les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  de  LL.  AA.  SS. 
les  Electeurs  Archi-Chancelier  et  de  Bade,  le  Duc  de  Berg  et  de  Clèves,  le  Landgrave  de 
Hesse-Darmsladt,  les  Princes  de  Nassau-Usingeri  et  Nassau-Weilbourg.  les  Princes  de  Hohen- 
zollern-Hechingen  et  Holienzollern-Sigmaringen,  les  Princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kyrbourg, 
le  Prince  d'Isenbourg-Birstein,  le  Duc  d'Aremberg  et  le  Prince  de  Lichtenstein,  et  le  Comte 
de  la  Leyen  seront  séparés  à  perpétuité  du  territoire  de  l'Empire  Germanique  et  unis  entre 
eux  par  une  Confédération  particulière  sous  le  nom  d  États  Confédérés  du  Rhin. 

Art.  II.  —  Toute  loi  de  l'Empire  Germanique  qui  a  pu  jusqu'à  présent  concerner  et 
obliger  LL.  MM.  et  LL.  AA.  SS.  les  Rois  et  Princes  et  le  Comte,  dénommés  en  l'article  pré- 
cédent, leurs  sujets  et  leurs  États  ou  partie  d'eux,  sera  à  l'avenir  relativement  à  Leursdites 
Majestés  et  Altesses  et  audit  Comte,  à  leurs  États  et  sujets  respectifs,  nulle  et  de  nul  effet; 
sauf  néanmoins  les  droits  acquis  à  des  créanciers  et  pensionnaires  par  le  recès  de  1803,  et 
les  dispositions  du  paragraphe  XXXIX  dudit  recès  relatives  à  l'octroi  de  navigation  du  Rhin, 
lesquelles  continueront  d'être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Art.  III.  —  Chacun  des  Rois  et  Princes  confédérés  renoncera  à  ceux  de  ses  titres  qui 
expriment  des  rapports  quelconques  avec  l'Empire  Germanique  ;  et  le  1''  août  prochain  il 
fera  nolitier  à  la  Diète  sa  séparation  d'avec  l'Empire. 

Art.  IV.  —  S.  A.  S.  l'Électeur  Archi-Chancelier  prendra  les  titres  de  Prince-Primat  et 


Holsleiu-Oldenbüur;^.  —  L'arl.  V  du  tiliv  11   (le  la  Constitutiûu  du  Royaume  de  Westptialie  du   \'.>  nuveiiibre 
1807,  dit  (|ue  cfhiici  fait  pai'lie  do  cello  Confédération.  .\1eyer-Zuepf[.,  3'  éd.,  p.  106. 
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d'Altesst'  Éniinenlissimt'.  Le  litre  tie  Prinoe-Primat  n'emporle  avec  lui  aueuiie  prérogative 
contraire  à  la  plénitude  de  la  souveraineté  dont  chacun  des  Confédérés  doit  jouir. 

Art.  V.  —  LL.  AA.  SS.  lEIecteur  de  Bade,  le  Duc  de  Berg  el  Clèves  et  le  Landgrave 
de  Hesse-Darmstadt  prendront  le  titre  de  Grand-Duc.  Ils  jouiront  des  droits,  honneurs  et 
prérogatives  altachi's  à  la  dignité  Royale.  Le  rang  et  la  prééminence  entre  eux  sont  et  demeu- 
reront tixés  conformément  à  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  nommés  au  présent  article.  Le  Chef 
de  la  Maison  de  Nassau  prendra  le  titi'c  de  Duc,  d  le  Comte  de  la  Leyen  le  titre  de 
Prince. 

Art.  VL  —  Les  intérêts  communs  des  Étals  confédérés  seront  traités  dans  une  Diète, 
dont  le  siège  sera  à  Francfort  et  qui  sera  divisée  en  deux  Collèges,  savoir  :  le  Collège  des 
Rois  et  le  Collège  des  Princes. 

Art.  VIL  —  Les  Princes  devront  nécessaircnicnl  êlre  indi'pendants  de  toute  Puissance 
étrangère  à  la  Confédération  et  ne  pourront  conséquemment  prendre  du  service  d'aucun 
genre  que  dans  les  Étals  confédérés  ou  alliés  à  la  Conféiléralion.  Ceux  qui,  étant  déjà  au 
service  d'autres  Puissances,  voudront  y  rester,  seront  li'mis  de  faire  passer  leurs  jirincipantes 
sur  la  tête  d'iin  de  leurs  eiifanls. 

Art.  VIII.  —  S'il  arrivait  qu'un  desdils  Princes  voulût  aliéner  en  loul  ou  en  partie  sa 
souveraineté,  il  ne  le  |)Ourra  faire  qu'en  faveur  de  l'un  des  États  confédérés. 

Art.  IX.  —  Toutes  les  contestations  (pii  s'élèveront  entre  les  Ktals  confédérés  seront 
décidées  |)ar  la  Diète  de  Francfort. 

Art.  X.  —  La  Diète  sera  présidée  par  Son  Altesse  Éniiuentissirae  le  Prince-Primat,  et 
lorsqu'un  des  deux  Collèges  seulement  aura  à  délibérer  sur  quelque  atVaire,  Son  Altesse 
Kuiinentissime  présidera  le  Collège  des  Rois,  et  le  Duc  de  Nassau  le  Collège  des  Princes. 

Art.  XI.  —  Les  ('poiiues  où,  soit  la  Diète,  soit  un  des  Collèges  sépart'ment  devra  s'assem- 
bler, le  mode  de  leur  convocation,  les  objets  (pii  devront  êlre  soumis  à  leurs  délibérations, 
la  manière  de  former  les  résolutions,  et  de  les  faire  exécuter,  seront  déterminés  par  un  statut 
fondamental  que  S.  A.  Ém.  le  Prince-Primat  proposera  dans  un  délai  d'un  mois  après  la 
notiticalion  faite  à  Ratisbonne,  et  qui  devra  êlre  approuvé  par  les  Klats  confédérés.  Le  même 
statut  fondamental  fixera  détinitivement  le  rang  entre  les  membres  du  Collège  des  Princes. 

Art.  XII.  —  S.  M.  l'Kmpereur  des  Fran(;ais  sera  proclamé  Protecteur  de  la  Confédéra- 
tion et  en  cette  qualité,  au  décès  de  chaque  Prince-Primat,  il  en  nommera  le  successeur. 

Art.  XIII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  NVurlemberg  la  seigneurie 
de  Wiesensleig,  et  renonce  aux  droits,  qu'à  raison  de  la  pn'fecture  de  Burgau,  il  jiourrait 
avoir  ou  prétendre  sur  l'abbaye  de  Wiblingen. 

Art.  XIV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  cède  à  S.  A.  S.  le  Grand-Duc  de  Bade,  le 
comt('  de  Bondorf,  les  villes  de  Bruhniingen  el  de  Villiugen,  avec  la  partie  du  territoire  de 
cette  dernière,  située  à  la  droite  delà  Bri.sacli  et  la  ville  de  Tuttlingen,  avec  les  dépendances 
du  bailliage  de  ce  nom,  siluées  à  la  droite  du  Dauui)e. 

Art.  XV.  —  S.  A.  S.  le  Grand-Duc  di-  Bade  cède  à  S.  M.  b'  Roi  de  NVnrlembeig  la  ville 
(el  territoire  de  Biberach  avec  ses  dépendances. 

Art.  XVI.  —  S.  A.  S.  le  Duc  de  Nassau  cède  à  S.  A.  I.  le  Grand-Duc  de  Berg,  la  ville  de 
Deutz  ou  Duitz  avec  son  territoire,  la  ville  el  le  bailliage  de  Kùnigswinler  el  le  bailliage  de 
Villicb. 

Art.  XVII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  réunira  à  ses  États  cl  possédera  en  loule  pro- 
priélé;  el  .souveraineté  la  ville  et  le  lerriloin-  de  Nuremberg  el  les  commanderies  de  Rohr  el 
de  Waldstelleu  de  l'Ordre  Teuloiiiqiie. 

Art.  XVIII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  réunira  à  ses  Étals  en  l(uili'  souveraineté 
et  propriélé  la  seigneurie  de  Wiesensleig  et  les  villes,  lerriloires  el  tb'pendances  de  Bibe- 
rach, en  conséquence  des  cessions  à  lui  faites  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  S.  le 
Grand-Duc  de  Bade;  la  ville  de  Waldsée,  le  comté  de  Sclieikiingen,  la  conimauderie  de 
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Kapfeiiboiirg  Oll  Laiirhheim,  la  commaiidorie  d'Al.schhausen  —  distraction  faite  des  seigneu- 
ries d"Aciiiieriç  et  de  Hohenfels  —  et  l'abbaye  de  Wiblingen. 

Art.  XIX.  —  S.  A.  S.  le  Grand-Duc  de  Bade  réunira  à  ses  États  et  possédera  en  toute 
souveraineté  et  propriété  le  comté  de  Bondorf,  les  villes  de  Bruhnlingen,  Villigen  el  Tuttlin- 
gen, les  parlies  de  leurs  territoires  et  leurs  dépendances  spécifiées  en  l'article  XIV,  el  tels 
qu'ils  lui  ont  été  cédés  par  S.  M.  le  Boi  de  Wurtemberg.  Il  possédera  en  toute  propriété  la 
principauté  de  Hetlersheim  et  toutes  celles  de  ses  dépendances  situées  dans  les  possessions 
de  S.  .\.  S.,  telles  qu'elles  seront  en  conséquence  du  présent  traité.  Il  possédera  également 
en  toute  ]iropriélé  les  commanderies  teutoniques  de  Beuggen  et  de  Fribourg. 

Art.  XX.  —  S.  A.  I.  le  Grand-Duc  de  Berg  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété 
la  ville  de  Deutz  ou  Duitz  avec  son  territoire,  la  ville  el  le  bailliage  de  Kœnigswinter,  et  le 
bailliage  de  Villich,  en  conséquence  de  la  cession  à  lui  faite  par  S.  A.  S.  le  Duc  de  Nassau. 

Art.  XXI.  —  S.  A.  S.  le  Grand-Duc  de  Hesse-Darmsladt  réunira  à  ses  États  le  bourg- 
graviat  de  Friedberg,  pour  le  posséder  en  souveraineté  seulemenl  pendant  la  vie  du  Bourg- 
grave  actuel,  el  en  toute  propriété  après  le  décès  dudit  Bourggrave. 

Art.  XXII.  — S.  A.  Éra.  le  Prince-Primat  réunira  à  ses  États  et  possédera  en  toute  pro- 
liriété  el  souveraineté  la  ville  el  le  territoire  de  Francfort. 

Art.  XXIII.  —  S.  A.  S.  le  Prince  de  Hohenzollern  Sigmariiigen  possédera  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  les  seigneuries  d'Achberg  et  de  Hohenfels,  dépendantes  de  la  coraman- 
derie  d'Alschhausen,  et  les  couvents  de  Klosterwald  et  de  Habstall.  S.  A.  S.  possédera  en 
souveraineté  les  terres  équestres,  situées  entre  ses  possessions  actuelles  el  les  territoires  au 
nord  du  Danube,  sur  lesquelles  sa  souveraineté  doit  s'étendre  en  conséquence  du  présent 
ti'ailé,  nommément  les  seigneuries  de  Garamerlingen  et  de  Hetlingen. 

Art.  XXIV.  —  LL.  MM.  les  Bois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  LL.  AA.  SS.  les  Grands- 
Ducs  di'  Bade,  de  Berg  et  de  Hesse-Darmsladt,  S.  A.  Em.  le  Prince-Primal  el  LL.  AA.  SS. 
le  Duc  et  Prince  de  Nassau,  les  Princes  de  Hohenzollern-Sigmaringen,  de  Salm-Kyrbourg, 
d'Isenbourg-Birstein,  et  le  Duc  d'Aremberg,  exerceront  tous  les  droits  de  souveraineté, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  sur  la  principauté  de  Schwarzenberg;  le  comté  de  Castell;  les 
seigneuries  de  Speckfeld  et  Wiesenlheid;  les  dépendances  de  la  principauté  de  Hohenlohe, 
enclavées  dans  le  marquisat  d'Anspach  et  dans  le  territoire  deBolhenbourg,  nommément  les 
grands-bailliages  de  Schillingsfürst  et  de  Kirchberg,  le  comté  de  Sternslein;  les  principautés 
d'Œltingen  ;  les  possessions  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  au  nord  de  la  principauté  de  Neu- 
bourg;  le  comté  d'Edelstelten;  les  possessions  des  Princes  et  Comtes  de  Fugger;  le  bourg- 
graviat  de  Winterrieden;  el  enfin  les  seigneuries  de  Buxheim  et  de  Tannhausen,  et  sur  la 
totalité  de  la  grande  route  allant  de  Memmingen  à  Lindau. 

S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  sur  les  possessions  des  Princes  el  Comtes  de  Trouchsess- 
Waldbourg;  les  comtés  de  Baindt,  d'Egglof,  de  Gouttenzell,  de  Hegbach,  d'Isny.  de  Kœnig- 
seck-Aulendorf,  d'Ochsenhausen,  de  Both  et  de  Schoussenried  et  Weissenau;  el  les  seigneu- 
ries de  Miedingen  et  Sulningen,  Neu-Bavensbourg,  Tannheiin,  Warthausen  et  Weingarten, 
—  distraction  faite  de  la  seigneurie  de  Hagenau  —  les  possessions  du  Prince  de  la  Tour  el 
Taxis  —  à  l'exception  de  celles  qui  sont  situées  au  nord  de  la  principauté  de  Neubourg  el  de 
la  seigneurie  de  Strassberg  et  du  bailliage  d'Ostrach;  —  les  seigneuries  de  Gundelfingen  et 
deNeufra;  les  parties  du  comté  de  Limbourg-Gaildorf  non  possédées  par  Sadite  Majesté; 
toutes  les  possessions  des  Princes  de  Hohenlohe,  sauf  l'exception  faite  au  paragraphe  précé- 
dent, el  enfin  la  partie  du  bailliage  ci-devant  Mayençais  de  Krautheim,  situé  à  la  gauche  de 
la  Jaxt. 

S.  A.  S.  le  Grand-Duc  de  Bade,  sur  la  principauté  de  Furslenberg,  étant  exceptées  les 
seigneuries  de  Gundelfingen,  Neufra,  Trochtelfingen,  Jungenau  et  la  partie  du  bailliage  de 
Mo'rskirch,  située  à  la  gauclu'  du  Danube  —  la  seigneurie  de  Hagenau.  le  comté  de  Thengen. 
Trailés  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  /='.  11 
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le  landgraviat  de  Klellgau,  les  bailliagos  de  Neidenau  et  Billighcini.  la  principauté  de 
Linange,  les  possessions  des  Princes  et  Comtes  do  Lœwenstein-Wertheim.  situées  à  la  rive 
gauche  du  Mein.  —  étant  exceptés  le  comté  de  Lœwenstein.  la  partie  de  Lindunirg-Gaildorf, 
appartenant  aux  Comtes  de  Lœwenstein,  et  les  seigneuries  de  Heubach,  Breiiherg  et  Habiz- 
heim  —  et  enfin  sur  les  possessions  du  Prime  de  Salm  Reifersclieid-Kraullieim  au  uoril  de 
la  JaxI. 

S.  A.  I.  le  Grand-Duc  de  Berg,  sur  les  seigneuries  de  Limbourg-Sliruni,  de  Brück,  de 
Hardenberg,  de  Gimborn  et  Neustadt,  de  Wildenhcrg;  les  comtés  de  Honibourg,  de  Ben- 
Iheim,  de  Sleinfurt  et  Horismar;  les  possessions  du  Duc  de  Looz;  les  comtés  de  Siegen,  de 
Dillenbourg,  — les  bailliages  de  Wehrhcim  et  de  Bourbach  exceptés,  —  et  de  Hadamar:  les 
seigneuries  de  AVesterbourg,  de  Schadeck  et  de  Beilstein,  et  la  partie  de  la  seigneurie  de 
Runkel,  proprement  dite,  située  à  la  droite  de  la  Lahn  :  et  pour  les  communications  entre  le 
duché  de  Clèves  et  les  possessions  susdites  au  nord  de  ce  duchi',  S.  A.  I.  aura  l'usage  d'une 
route  à  travers  les  Etats  du  Prince  de  Salm. 

S.  A.  S.  le  Grand-Duc  de  Darmstadt,  sur  la  seigneurie  de  Breuberg  et  de  Heidiach:  sur 
la  seigneurie  ou  bailliage  de  Habizheim;  le  comté  d'Erbach;  la  seigneurie  d'Ilbenstadl;  la 
partie  du  comté  de  Kcenigstein  possédée  par  le  Prince  de  Stolberg-Gedern  ;  les  possessions 
des  Barons  de  Riedesel,  enclavées  dans  les  Etats  de  Ladite  .Vitesse,  ou  qui  lui  sont  contiguës, 
nommément  les  juridictions  de  Lauterbach,  de  Hockhausen,  Moos  et  Freiensteru:  les  pos- 
sessions des  Princes  cl  Comtes  de  Salms  en  Wettéravie,  —  à  Texception  des  bailliages  de 
Hohen-Salms,  Salnis-Braunfels  et  Gieifenstein:  et  enfin  sur  les  comtés  de  Wittgenstein  et 
Berlebourg  et  le  bailliage  de  Hesse-Hombourg,  possédés  par  la  Branche  de  ce  nom  apanagée 
de  Hesse-Darrastadt. 

S.  A.  Em.  le  Prince-Primat,  sur  les  possessions  des  Princes  et  Comtes  de  Liewenslein- 
Wertheim,  situées  à  la  droite  du  Rhin  et  sur  le  comté  de  Rieneck. 

LL.  AA.  SS.  les  Duc  de  Nassau-L'singen  et  Prince  de  Nassau-Weilbourg.  sur  les  bail- 
liages de  Dierdorf,  Allenwied,  N'euenbourg;  la  partie  du  comté  de  Bas-lsenbourg  apparte- 
nant au  Prince  de  Wied-Runkel;  les  comtés  de  Wied-Neuwied  et  de  Holzapfel;  la  seigneurie 
de  Schaumbourg;  le  comté  de  Dietz  et  ses  dépendances;  la  partie  du  village  de  .^liinztVIden 
appartenant  au  Prince  de  Nassau-Fulde;  le  bailliage  de  Wehrheim  el  de  Burbach;  la  partie 
de  la  seigneurie  de  Runkel,  située  à  la  gauche  de  la  Lahn;  la  terre  équestre  de  Grausberg, 
et  enfin  les  bailliages  de  Hohen-Salms,  Salms-Braunfels  et  Greifenstein. 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Hohenzollern-Sigmaringen.  sur  les  seigneuries  de  Trochlelfingen, 
de  Jungnau,  de  Strassberg;  sur  le  bailliage  d'OsIrach.  et  la  partie  de  la  seigneurie  de  Mœs- 
kirch,  située  à  la  gauche  du  Danube. 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Salm-Kyrbourg,  sur  les  seigneuries  de  Gehmen. 

S.  A.  S.  le  Prince  d'Isenbourg-BirsIein,  sur  les  possessions  des  comtés  d'Isenbourg- 
Budingen,  Wachtersbach  et  Meerholz,  sans  que  les  Comte.^  apanages  de  sa  Branche  puissent 
se  prévaloir  de  cette  stipulation  pour  former  aucune  prétention  fi  sa  charge. 

Et  S.  A.  S.  le  Duc  d'Aremberg,  sur  le  comté  de  Dülmen. 

Art.  XXV.  —  Chacun  des  Rois  et  Princes  confi'dérés  possédera  en  toute  souveraineté  les 
terres  équestres  enclavées  dans  ses  ])ossessions.  Quant  aux  terres  équestres  interposées  entre 
deux  des  Etals  confédérés  elles  seront  partagées,  quant  îi  la  souveraineté,  entre  les  deux 
Fatals  aussi  également  que  faire  se  pourra,  mais  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  ni  morcel- 
lement ni  mélange  de  territoires. 

Art.  XXVI.  —  Les  droits  de  souveraineté  sont  ceux  de  législation,  de  juridiction  suprême, 
de  liaulc  police,  de  conscription  militaire  ou  de  recrutement  et  d'inqtut. 

Art.  XXVII.  —  Les  Princes  ou  Comtes  actuellement  régnants  conserveront  chacun,  comme 
propriété  patrimoniale  et  privée,  tous  les  domaines  sans  exception  qu'ils  possèdent  raainle- 
panl,  ainsi  que  tous  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  non  essentiellement  inhérents  i\  la 
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souveraineté,  et  notamment  le  droit  de  basse  et  moyenne  juridiction  en  matière  civile  et 
criminelle,  de  juridiction  et  de  police  forestière,  de  chasse,  de  pêche,  de  mines,  d'usines, 
de  dimes  et  prestations  féodales,  de  patronage  et  autres  semblables  et  les  revenus  provenant 
desdits  domaines  et  droits.  Leurs  domaines  et  biens  seront  assimilés,  quant  à  l'impôt,  aux 
domaines  el  biens  des  Piinces  de  la  Maison  sous  la  souveraineté  de  laquelle  ils  doivent  passer 
en  vertu  du  présent  traité;  ou,  si  aucun  des  Princes  de  ladite  Maison  ne  possédait  d'immeu- 
bles, aux  domaines  et  biens  de  la  classe  la  plus  privilégiée.  Ne  pourront  lesdits  domaines  et 
droits  être  vendus  îi  un  Souverain  étranger  à  la  Confédération,  ni  autrement  aliénés,  sans 
avoir  été  préalablement  otTerts  au  Prince  sous  la  souveraineté  duquel  ils  se  trouvent  placés. 

Art.  XXVIII.  —  En  matière  criminelle,  les  Princes  et  Comtes  actuellement  régnants  et 
leurs  héritiers  jouiront  du  droit  d'austrègues,  c'est-à-dire  d'être  jugés  par  leurs  pairs;  et, 
dans  aucun  cas,  la  confiscation  de  leurs  biens  ne  pourra  être  prononcée  ni  avoir  lieu,  mais 
les  revenus  pourront  être  séquestrés  pendant  la  vie  du  condamné. 

Art.  XXIX.  —  Les  États  confédérés  contribueront  au  payement  des  dettes  actuelles  des 
Cercles  non  seulement  pour  leurs  possessions  anciennes,  mais  aussi  pour  les  territoires  qui 
doivent  être  respectivement  soumis  à  leur  souveraineté.  La  dette  du  Cercle  de  Souabe  sera  à 
[a  charge  de  LL.  MM.  les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  de  LL.  AA.  SS.  le  Grand-Duc 
de  Bade,  les  Princes  de  HohenzoUern-Hechingen  et  Sigmaringen,  de  Lichtenstein  et  de  la 
Leyen,  et  divisée  entre  eux  dans  la  [iroportion  de  ce  que  chacun  desdits  Rois  et  Princes  pos- 
sédera dans  la  Souabe. 

Art.  XXX.  —  Les  dettes  propres  de  chaque  principauté,  comté  ou  seigneurie  passant 
sous  la  souveraineté  de  l'un  des  États  confédérés,  seront  divisées  entre  ledit  État  et  les 
Princes  ou  Comtes  actuellement  régnants,  dans  la  proportion  des  revenus  que  ledit  État  doit 
acquérir  et  de  ceux  que  les  Princes  ou  Comtes  doivent  conserver  d'après  les  stipulations 
ci-dessus. 

Art.  XXXI.  —  Il  sera  libre  aux  Princes  et  Comtes  actuellement  régnants  el  à  leurs  héri- 
tiers, de  fixer  leur  résidence  partout  où  ils  voudront,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'un  des  États 
membres  ou  alliés  de  la  Confédération  du  Rhin,  ou  dans  les  possessions  qu'ils  conserveront 
en  souveraineté  hors  du  territoire  de  ladite  Confédération,  et  de  retirer  leurs  revenus  ou  leurs 
capitaux  sans  pouvoir  être  assujettis  |iour  cette  cause  à  aucun  droit  ou  impôt  quelconque. 

Art.  XXXII.  —  Les  individus  employés  dans  l'administration  publique  des  principautés, 
comtés  ou  seigneuries  qui  doivent  en  vertu  du  présent  traité  passer  sous  la  souveraineté  de 
l'un  des  Etats  confédérés,  et  que  le  Souverain  ne  jugerait  pas  à  propos  de  conserver  dans 
leur  emploi,  jouiront  d'une  pension  de  retraite  égale  à  celle  que  les  lois  ou  règlements  de 
l'Étal  accordent  aux  officiers  du  même  grade. 

Art.  XXXIII.  —  Les  membres  des  ordres  militaires  ou  religieux  qui  pourront  être,  en 
conséquence  du  présent  traité,  dépossédés  ou  sécularisés,  recevront  une  pension  annuelle  et 
viagère  proportionnée  aux  revenus  dont  ils  jouissaient,  à  leur  dignité  et  à  leur  âge,  et  hypo- 
théquée sur  les  biens  dont  ils  étaient  usufruitiers. 

Art.  XXXIV.  —  Les  Rois,  Grands-Ducs,  Ducs  et  Princes  confédérés  renoncent  chacun 
d'eux  pour  soi,  ses  héritiers  et  successeurs,  à  tout  droit  actuel  qu'ils  pourraient  avoir  ou  pré- 
tendre sur  les  possessions  des  autres  membres  de  la  Confédération,  telles  qu'elles  sont  et 
telles  qu'elles  doivent  être  en  conséquence  du  présent  traité.  Les  droits  éventuels  de  succes- 
sion demeurent  seuls  réservés  et  pour  le  cas  seulement  où  viendrait  h  s'éteindre  la  Maison 
ou  la  Branche  qui  possède  maintenant  ou  doit  en  vertu  du  présent  traité  posséder  en  sou- 
veraineté les  territoires,  domaines  et  biens  sur  lesquels  les  susdits  droits  peuvent  s'étendre. 

Art.  XXXV.  —  Il  y  aura  entre  l'Empire  Français  et  les  États  Confédérés  du  Rhin,  collec- 
tivement et  séparément,  une  alliance  en  vertu  de  laquelle  toute  guerre  continentale  que 
l'une  des  Parties  Contractantes  aurait  à  soutenir,  deviendra  immédiatement  commune  à 
toutes  les  autres. 
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Art.  XXXVI.  —  Dans  le  cas  où  une  Puissance  étrangère  à  ralliance  et  voisine  armerait, 
les  Hautes  Parties  Contraclantes,  pour  ne  pas  être  prises  au  dépourvu,  armeront  pareilli'- 
ment  d'après  la  demande  qui  en  sera  faite  par  le  Ministre  de  l'une  d'elles  il  Frauct'orl.  Le 
contingent  que  chacun  des  alliés  devra  fournir  étant  divisé  en  quatre  quarts,  la  DiMe  déter- 
minera combien  de  (juarts  devront  être  rendus  mobiles;  mais  rarmemenl  ne  sera  etïeclué 
qu'en  conséquence  d'une  invitation  adressée  par  Sa  Majesté  l'Kmpereur  et  Roi  à  chacune  des 
Puissances  alliées. 

Art.  XXXVII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Ravière  s'engage  à  fortifier  les  villes  d'Augsbourg  et 
de  Lindau,  à  former  et  entretenir  en  tout  temps  dans  la  première  de  ces  deux  places  des 
établissements  d'artillerie,  et  à  tenir  dans  la  seconde  une  quantité  de  fusils  et  de  munitions 
suffisante  pour  une  réserve,  de  même  qu'à  avoir  à  Ângsbourg  dos  boulangeries  pour  qu'on 
puisse  confectionner  une  quantité  de  biscuit  telle  qu'en  cas  de  guerre  la  marche  des  armées 
n'éprouve  pas  de  retard. 

Art.  XXXVIII.  —  Le  contingent  à  fournir  par  chacun  des  alliés  pour  le  cas  de  guerre  est 
comme  suit  :  la  France  fournira  2U(l,00(l  hommes  de  toutes  armes;  le  Royaume  de  Bavière 
30,000  hommes  de  toutes  armes;  le  Royaume  de  ^VurtenlbeI■g  l!2,000;  le  Grand-Duc  de  Bade 
8,000:  le  Grand-Duc  de  Berg  o,00ü  ;  le  Grand-Duc  de  Dannstadl  4,000;  Leurs  AA.  SS.  les 
Duc  et  Prince  de  Nassau  fourniront,  avec  les  autres  Princes  confédi'i'f's.  un  contingent  de 
4,000  hommes. 

Art.  XXXIX.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  n'servciit  iradineltrc  par  la  suite 
dans  la  nouvelle  Confédération  d'autres  Princes  et  Etats  d'Allemagne  qu'il  sera  trouvé  de 
l'intérêt  commun  d'y  admettre. 

Art.  XL.  —  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangé'cs  à  Munich,  le  iii  juillet 
de  la  présente  année. 

Fait  à  Paris,  le  12  juillet  1806. 

Cil.  Maluici;  TAi.i.EvitAMi,  Pri>(:e  de  Rén^vem....  .\moi.\e  me  Getto.  Levi>,  Comte 

DE  WlJiZlNGEKODE.  CllAIILES,  CoMTE  DE  BeLST.   SiGISMOND,  Cil.  J.  BaUO.N    DE  ReI- 

ZE^STEI^.  Maximii-ie.n,  Ramon  de  Sciiei.i..  .Vuhuste  Glillalme  de  Papi-emielm. 
Jean  Eiinest,  Raron  de  Gageiin.  l'our  les  Maisons  de  Hohen/.ollern,  François 
Xavier  de  Fisciii.er.  Pour  la  Maison  de  Salin,  Francois  Xavier  de  Fisciii.er. 
Pour  le  Prince  d'Isenbourg-Birstein,  Loi  is  de  Grei:h.m.  Pour  S.  A.  S.  le  Duc 
d'Aremberg,  Durant  Saint-André.  Pour  le  Comte  de  la  Leyen,  Durant  Saint- 
André.  De  la  part  des  Duc  et  Prince  de  Nassau-Lsingen  et  Weilbourg,  de 
MoLLENBECK.  De  la  part  des  Princes  de  Hohen/.oUern-Hechingen  et  Siginarin- 
gen,  Edmont,  Raron  de  Schmitz-Grollenrouri;.  De  la  part  du  Prince  de  Salm- 
Salm  et  Salm-Kyrbourg,  de  Wolf,  etc.  De  la  part  du  i'riuce  d'Lsenbourg,  de 
Moi.LENRECK.  De  la  part  du  Comte  d'Aremberg,  ue  Raron  de  Scinmz.  De  la 
part  du  Comte  de  la  Leyen,  le  Raron  de  Schmitz. 

12  24  juillet  1806.   —  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  Voy.    I"  juillet    I80ti. 

1"   août    1806.    —    BERNE  ET  SOLEURE.    —    CONCORDAT   CONCERNANT    LES    AFFAIRES    ECCLÉSIAS- 
TIQUES DE   liucilEiUiliERC.,   SIC.NI.  A   FRAIBRUNNEN.   (Haliflii  les  27  aoùl  et  1"  soplemlire  1806.) 
lirsclze. . .  lier  II.  Ib07,  II,  387.  —  l'rnkl.  Sulolliurn,  V.  S8. 

4  août  1806.  —  ORDRE  DE  MALTE  ET  WURTEMBERG.  —  traiti.  RELATIF  AUX  Co.m.manderies 
SITUÉES    DANS    LE    ROVAI  Ml.    Al\>l    QUA    LEURS    DROUIS    El    REVENUS,    SIGNÉ    A    STUTTGART. 
Oechsle,  120  meiilioi)  . 

12   août   1806.    —   ESPAGNE  ET  GRANDE  BRETAGNE.    —   CAPITULATION    SIGNÉE    PAR    LE   GÉNÉ- 
RAL   BERESFORD    ET    M.    DE    LINIERS. 
Castho,  XV,  30, 


1"'    SEPTEMBRE    ISOfi. 


AUTRICHE   ET   BADE 


165 


23  août  1806.  —  AUTRICHE  ET  GRANDE  BRETAGNE.  —  DÉCL.^R.ITIONS  CONCER>A>T  LA 
RE^O^C1ATIO^  de  L'aLTRICIIE  a  l'arriéré  des  subsides  DEMANDÉ  P.^R  ELLE,  SIGNÉES  A 
LONDRES. 

State  papers,  VIII,  734. 


TRAITE     CONCERNANT 


30    août    1806.    —    hesse-darmstadt  et  NASSAU-WEILBOURG. 

DIVERSES    POSSESSIONS    ÉQUESTRES. 

.\l.\RTE.Ns,  R.  2,  VIII,  314  (analyse).  —  Winkopp,  111.  133  (analyse;. 

1"  septembre  1806.  —  AUTRICHE  ET  BADE.  —  CONVENTION  CONCER- 
NANT LE  DKOIT  DES  PENSIONNAIRES  RESPECTIFS  DE  JOUIR  DE  LEUR 
PENSION  DANS  LES  TERRITOIRES  DE  LUN  OU  DE  L'AUTRE  DES  SOUVE 
RAINS  CONTRACTANTS,  SIGNÉE  A  GCNZROURG.  (RatiUée  les  8  septembre  et  24  octobre 
1806.; 

TRADUCTION  : 

Le  changement  de  possession  produit  par 
la  paix  de  Presboiirg  à  l'égard  de  divers  ter- 
ritoires, principalement  dans  la  ci-devant 
Autriche  antérieure,  pouvant  avoir  pour 
maints  pensionnaires  cette  conséquence  dé- 
sagréable de  les  forcer  à  quitter  leur  rési- 
dence et  à  l'échanger  contre  une  autre,  aux 
dépens  de  leurs  intérêts  économiques,  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  et  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Rade  ont  résolu  de  remédier  h  cet 
inconvénient,  au  mieux  des  intérêts  de  leurs 
sujets  respectifs,  par  la  conclusion  d'une 
convention  formelle. 


Nachdem  die  durch  den  Pressburger  Frie- 
den herbeigeführte  Veränderung  des  Resilzes 
verschiedener,  hauptsächlich  der  ehemaligen 
Vorder-  Oesterreichischen  Länder  für  man- 
chen Pensionislen  die  unangenehme  Folge 
haben  könnte,  seinen  bisherigen  Aufenthalts- 
ort verlassen,  und  mit  einem  andern,  zum 
nicht  geringen  Nachtheile  seiner  ökono- 
mischen Verhältnisse  verwechseln  zu  müssen, 
so  haben  Seine  Majestät  der  Kaiser  von 
Oesterreich,  und  Seine  Königliche  Hoheit 
der  Grossher/.og  von  Raden  beschloss(m, 
dieser  Inconvenienz,  zum  Resten  der  beyder- 
seitigeii  L'nterthanen,  durch  Abschliessung 
einer  förmlichen  Convention  abzuhelfen. 

Seine  Majestät  dei'  Kaiser  von  Oesterreich 
haben  zu  dein  Ende  Ihren  wirklichen  Hofrath 
und  Hofcommissär,  Joseph  Innocenz  von 
Steinherr,  und  Seine  Königliche  Hoheit  der 
Grossheiv.og  von  Raden,  Ihren  geheimen 
Referendar,  Joh.  fiaptist  Hofer,  zu  Ihren 
Revollmächtigten  ernannt,  welche  über  nach- 
stehende .\rtikel  übereingekommen  sind. 

Art.  I.  —  Den  pensionirten  Dienern  ohne 
Unterschied  hohen  und  niedern,  geistlichen 
und  weltlichen,  Civil-  und  Militärslandes, 
soll  es  frey  stehen,  nach  ihrer  Privat-  Conve- 
iiienz  die  von  einem  Theile  bewilligten  Pen- 
sionen in  dem  Lande  des  andern  Theiles 
verzehren  zu  dürfen. 

Art.  II.  —  Die  Jurisdiction  des  Souveräns, 
in  dessen  Lande  sie  die  Pensionen  verzehren, 
soll  wegen  aller  dort  begangenen  Handlungen 
oder  Contrahirten  Verbindlichkeiten  oder 
eingeklagten  Ansprüche  nicht  erschwert, 
mithin  von  demPensionsherrn  keine  weitere 


A  cette  tin.  Elles  ont  nommé  comme  leurs 
Plénipotentiaires,  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, le  Conseiller  Aulique  actuel  et  Com- 
missaire Aulique  Joseph-Innocent  de  Stein- 
herr,  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Rade,  son 
Référendaire  intime  J.-Raptiste  Hofer,  les- 
quels sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  sera  libre  aux  fonctionnaires 
pensionnés,  sans  distinction  de  rang,  ecclé- 
siastiques et  laïques,  civils  et  militaires,  de 
consommer,  à  leur  convenance,  les  pensions 
accordées  par  une  Partie,  dans  le  territoire 
de  l'autre. 

Art.  II.  —  La  juridiction  du  Souverain 
dans  le  territoire  duquel  ils  consomment 
leurs  pensions  ne  doit  pas  être  entravée  à 
l'égard  de  tous  les  faits  qui  s'y  sont  accom- 
plis, des  obligations  qui  y  ont  été  contractées 
et  des  prétentions  qui  y  ont  été  formulées  ; 
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Jurisdiclions-  Ansprüche  an  ihn  gemacht 
werden,  als  jene,  welche  zur  Bedeckung 
seiner  Unterthanen  wegen  ihrer  Forderung 
auf  solche  Pensionisten  abzielen,  oder  aus 
einem  in  dem  Lande  des  Pensionsgebers 
beybehaltenen  Gutsbesitze  fliessen. 

Art.  III.  —  Her  in  dem  vorstellenden  Arti- 
kel II  enthaltenen  Einschränkungen  unge- 
achtet, soll  den  Pensionisten  doch  immer 
die  freye  ^Yahl  bleiben.  au(,'h  nachher  wieder 
ihren  Aufenthalt  ungehindert  und  ohne  allen 
Abzug  und  Nachsteuer  in  dem  Staate  des 
Pensionsgebers,  und  so  umgekehrt,  nehmen, 
und  daselbst  ihre  Pensionen  verzehren  zu 
dürfen. 

Art.  IV.  —  Auf  diese  Wohlthaten  können 
die  so  genannten  Quiescenten,  welche,  ver- 
mög  ihrer  Pensionirungs-  Verhältnisse  noch 
zu  besondern  Landesdienslen,  welche  ihre 
Gegenwart  fordern,  verpflichtet  sind,  keinen 
Anspruch  machen. 

Art.  V.  —  Die  Dauer  der  wechselseiligen 
Verbindlichkeit  dieser  Convention  wird  hier- 
mit einzig  auf  die  dermahlige  Generation, 
mithin  als  eine  Folge  des  Friedenschlusses, 
bloss  auf  die  Lebenszeit  der  durch  diese 
Veränderungen  betroffenen  Individuen  be- 
schränkt. 

Art.  VI.  —  Die  Ratificationen  des  gegen- 
wärtigen Vertrags  sollen  binnen  dreyssig 
Tagen  oder,  wo  möglich  noch  eher  ausge- 
wechselt werden. 

So  geschehen  und  unterzeichnet. 

Günzburg,  den  1.  September  1806. 

(L.  S.)  Jos.  In>oz.  vo.n  Steimiehh, 
K.  K.  Oiislerreieli.  Hofralti  und  IlnfTOinmissUr. 

(/..  S.)  Jon.  ÜAI'l.  11(11  EH, 
Gnissherzoglich  Btidensclicr  (çclielni.  Heforcnd.ir. 


en  consé(|uence,  celui  qui  fournit  la  pension 
ne  doit  pas  prétendre  étendre  sa  juridiction 
au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  proté- 
ger ses  sujets  à  propos  de  leurs  demandes 
contre  ces  pensionnaires  et  de  ce  qui  résulte 
d'une  possession  immobilière  dans  le  terri- 
toire de  celui  qui  fournit  la  pension. 

Art.  III.  —  Nonobstant  les  réserves  conte- 
nues dans  Tarticle  II  ci-dessus,  les  pension- 
naires conserveront  toujours  la  liberté  de 
fixer  à  nouveau  leur  résidence  dansl'F.tal  de 
celui  qui  fournil  la  pension  ou  inversement, 
sans  en  être  empêchés  ni  être  soumis  à  des 
droits  de  traite  foraine  et  de  detraction,  et 
d'y  consommer  leur  pension. 

Art.  IV.  —  .\  ces  avantages  ne  peuvent 
pri'tendre  les  retraités  qui,  en  vertu  du  ré- 
gime de  leur  jiension,  sont  tenus  j)  certains 
services  publics  (|ui  exigent  leur  prt'sence. 


Art.  V.  —  La  durée  du  caractère  récipro- 
quement obligatoire  de  cette  convention  est 
seulement  celle  de  la  présente  génération  ;  à 
titre  de  suite  de  la  conclusion  de  la  paix,  elle 
est  limitée  ä  la  vie  des  individus  touchés  par 
ces  changements. 

Art.  VI.  —  Les  ratifications  du  présent 
traité  doivent  être  échangi-es  dans  l'espace 
de  trente  jours  ou  plus  trtt  si  faire  se  peut. 

.\insi  fait  et  signé. 

Giinzhourg,  le  l"  septeuibiv  IS(Ui. 

(L.  S.)  Jos.  Innoz.  me  Steimieiik, 
Conseil  .^iilliiiie  , 

et  Comniissiiire  Auliqiic  I.  R.  .Viitrlclilen. 

{L.  S.)  Joli.  Bai'T.  Hokeh, 

lii'IcriTiililirc'  inliino  (irand-Piicnl  Badois. 


6  septembre   1806.   —  frange,  nassau-usingen  et  nassau  weilbourg.    —   i-noc.És- 

Vl.llllAI.    DE    REMISE    AU    lUC    l»E    NASSAl'-lSnGEN    ET    AU    PRINCE    DE    NASSAI -\M  II  ItoritC    DES 
IIAII. MAGES    DE    Sdl.MS,    HUM  NKEl.S    ET    (;ill  II  I  \S  1 1  |>  .    SICNT     \    ltllAI>FEI.S. 
llRSTEnnEiciiEn.  I.  H-2. 

8    septembre    1806.  BAVIÈRE    ET    FRANCE.    —    IMlOTOC-Ol.K    DE 

i;i  Misi,  \  L\  i;\\ii:i;i;  dk  \a  villk  dk  mkfmiîkhg  kt  dk  son  tkhhi- 

ÏOlIti;,  SIGNK  A  MLMCH. 

S.  M.  rKmpereur  des  Fran(,'ais,  Roi  dltalir,  l'iiiicctcur  de  la  CoulcdcralioM  du  lUiiii, 
empressé  de  voir  niellre  à  exéculioii  les  disposilioii>  du  Iraiti'  conclu  à  Paris  le  I-  juillcl 
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(lerniiM-,  a  autorisé  S.  A.  S.  le  Prince  Alexandre  Berthier,  Duc  de  NeLit'cliàtel  et  Vaiengin, 
Ministre  Plénipotentiaire  pour  l'échange  des  ratifications  dudit  traité,  à  nommer  des  Com- 
missaires pour  remettre  aux  États  Confédérés  du  Rhin,  les  possessions  qui  leur  sont  assi- 
gnées par  le  susdit  traité. 

En  conséquence,  Monsieur  Joseph  Mathias  Fririon . . . ,  nommé  Commissaire  par  S.  A.  S. 
le  Prince  Alexandre,  a  reçu  l'ordre  de  se  concerter  avec  S.  Exe.  Monsieur  le  Baron  de  Mont- 
gelas.  Ministre  et  Commissaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  pour  effectuer  la  remise  des  pays 
cédés  à  Sadile  Majesté  et  soumis  à  sa  souveraineté;  et  après  avoir  réciproquement  échangé 
leurs  pouvoirs.  Monsieur  Fririon  a  déclaré  que,  conformément  aux  ordres  de  S.  M.  l'Empe- 
reur Napoléon,  il  a  remis  et  remet  à  Monsieur  le  Baron  de  Montgelas,  la  Ville  et  territoire 
de  Nuremberg,  qui  se  composent,  outre  la  Ville  et  les  Faubourgs  de  Wöhrd  et  de  Gosten- 
hotf.  des  Bailliages  suivants  :  Lauft".  Altdorff,  Herrsbrusch,  Reicheneck,  Engelthal,  Bichlen- 
reuth.  Yelden,  Hohenstein,  Slierberg,  Bezenstein,  Grafenbcrg,  Hilpoltstein,  Wildenfels, 
Lichtenau  et  Hauseck.  avec  leurs  dépendances,  pour,  à  compter  de  ce  jour,  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  posséder  ladite  Ville  et  territoire  de  Nuremberg,  soit  en  suzeraineté,  soit  en  toute 
propriété  et  souveraineté,  de  la  même  manière  que  les  possédait  le  Gouvernement  de  ladite 
Ville,  au  moment  de  la  cession;  tous  les  droits  que  le  dernier  possesseur  n'aura  pas  fait 
valoir,  étant  considérés  comme  éteints,  dans  le  cas  surtout  où  ces  droits  tourneraient  au  pré- 
judice d'un  autre  État  de  la  fédération. 

Cette  remise  a  été  faite  sous  les  conditions  suivantes  : 

1.  Les  droits  acquis  à  des  créanciers  ou  pensionnaires  par  le  Recès  de  l'Empire  de  ISOH 
leur  sont  inviolablement  réservés.  En  conséquence,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  prend  sur  Lui  le 
soin  de  satisfaire  ceux  dont  le  payement  aura  été  assigné  sur  la  Ville  et  territoire  de  Nurem- 
berg par  le  susdit  Recès. 

2.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s'engage  à  contribuer  au  payement  des  dettes  actuelles  du 
Cercle  en  proportion  de  ce  nouvel  accroissement  de  territoire. 

3.  Les  individus  employés  dans  l'administration  publique  de  la  Ville  et  territoire  de 
Nuremberg,  que  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  ne  jugera  pas  ii  propos  de  conserver  dans  leurs 
emplois,  jouiront  d'une  pension  de  retraite  égale  à  celle  que  les  lois  et  les  règlements  accor- 
dent aux  officiers  du  même  grade,  dans  les  anciens  États  de  Sadite  Majesté. 

Les  membres  des  ordres  religieux  ou  militaires  qui  pourraient  être,  en  conséquence  du 
traité  de  Paris,  dépossédés  ou  sécularisés,  recevront  une  pension  annuelle  et  viagère  propor- 
tionnée au  revenu  dont  ils  jouissaient,  à  leur  dignité  et  à  leur  âge,  et  hypothéquée  sur  les 
biens  dont  ils  étaient  usufruitiers. 

De  tout  ce  que  dessus,  accepté  par  S.  Exe.  Monsieur  le  Baron  de  Montgelas,  au  nom  de 
son  Souverain,  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  en  six  expéditions;  copie  en  a  été 
remise  aux  aulorit('s  administratives,  pour  être  déposée  aux  archives,  et  notifiée  par  elles  à 
leurs  dépendances. 

Fait  à  Munich,  le  8  septembre  1806.  Mo:stgelas.  Fririon. 

8  septembre  1806.  —  Bavière  et  frange.  —  f'uotocoi.e  de  remise  a  la  baviére  du 

CO.MTK    DE   STER.XSTEIN,    SIGNÉ    A    MLMCIl. 
Kletke.  426.  —  Oesterreicher,  I.  86. 

8  septembre  1806.  —  BAVIÈRE  ET  FRANCE.  —  protocole  de  remise  a  la  Bavière  de  la 

PlilNCIPAlTK    DE    SCIIWARZKMIEIIC.    SICNL     V    MINII'.U. 
Ki,F.TiiF.  429.  —  Uesterreicher,   I,  SIC 

8  septembre  1806.  —  Bavière  et  frange.  —  protocole  de  remise  a  la  baviére  des 

POSSESSIONS     DU     PRINCE     DE    TOLR-ET-TAXIS    AL     NORD    DE    LA    PRINCIPAUTÉ     DE     NEUBOURC, 
SIGNÉ    A    MUNICH. 

Kletke,  434  imenlionl    —Oesterreicher,  ISOG,  SI.  VI,  10. 
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8  septembre  1806.  —  Bavière  et  frange.  —  protocole  de  «émise  a  i.a  baviéiie  de  i,a 

COMMANDERIE    DE    ROHR.    SUINÉ    A    MIMC.H. 
Kletke,  434.  —  Oesterreicheu,  180(5,  .*>'/.  VI,  tl. 

8  septembre  1806.  —  Bavière  et  frange.  —  protocole  de  uemisi.  a  la  kaviere  de  la 

COMMANDERIE    DE    WALDSTETTEN,    SIGNÉ    A    MIMCH. 
Kletke,  438  (inenlion).  —  Oesterreicher,  1806,  5/.  VI,  13. 

8  septembre  1806.  —  Bavière  et  frange.  —  protocole  de  remise  a  la  iuvière  de  la 

grand'  ROLTE    .\LLANT    de    MEMLNGEN    a    LlNDAf.    SIGNÉ    A    MIMCII. 
Kletke,  436.  —  Oesterreicher,  1806,  .^/.  VI,  14. 

8  septembre  1806.  —  Bavière  et  frange.  —  protocole  de  remise  a  la  rav:ère  d::s 

POSSESSIONS    DES    PRINCES    ET    COMTES    DE    EIGGER,    SIGNÉ    A    MlNICIl. 
Kletke.  432.  —  Oesterreicher.  1806.  .s/,  v,  27. 

8  septembre  1806.  —  Bavière  et  frange.  —  protocole  de  remise  a  l\  bavière  di 

BLRGRAVIAT    de    WINTERRIEDEN,    signé    a    .MlNICIl. 
Kletke.  434    mention  .  —  Oesterreicher,  1806,  >V.  V,  29. 

8  septembre  1806.  —  bavière  et  frange.  —  protocole  de  remise  a  i..\   kaviere   de 

comté    D'EDDELSTETTEN,    signé    a    MlNICIl. 

Kletke,  434  (mention).  —  Oesterreicher,  1806,  >"/.  V,  31. 

8  septembre  1806.  —  bavière  et  frange.  —  protocole  de  remise  a  la  bavière  de  la 

SKIGNEIIUE    DE    TANNIIAISKN,    SIGNÉ    A    MINICH. 

Kletke,  434  (mention  .  —  Oesterreicheu.  1806,  5/.  V,  32. 

8  septembre  1806.  —  bavière  et  frange.  —  pkocés-vfrkm   de  remise  a  la  kaviere  de 

LA    seigneurie    DE    KIXIIEIM,    SIGNÉ    A    MlNICIl. 
Oesterreicher,  1806,  5/.  V,  34. 

8  septembre  1806.  —  bavière  et  frange.  —  protocole  de  remise  a  la  hwiére  de  i.v 

SEIGNEIRIE    DE    RIXIIALSEN. 
Kletke,  434  (mention). 

8  septembre  1806.  —  BAVIÈRE  ET  FRANGE.  —  protocole  de  remise  a  la  kvviére  de  la 

SKM.MT  RIE    DE    I.IMIII  lU.-SPICKIEl.li. 
Kletke,  428  n.  el  42!)  ii.  (iiiciition). 

8  septembre  1806.  —  bavière  et  frange.  —  protocoii;  de  iumisi.  a  la  kaviere  de  la 

SEIGNEIRIE    DE    WIE.SENTHEID. 
Kletke,  42S  n.  et  429  n.  ^mention). 

8  septembre  1806.  —  bavière  et  frange.   —  protocom:   de   kemi-^e    \  i\   kwikrk   di 

COMTÉ    DE    KASÎEL. 

Kletke,  428  n.  et  429  n.  mention). 

8  septembre  1806.  —  bavière  et  frange.  —  protocole  me  remise  a  la  rwiere  de  \.\ 

PKlM.IPAriÉ    DE    HOHEM  IIIIL. 
Kletke,  428  n.  et  42".!  n.    inenlion;. 

8  septembre  1806.  —  Bavière  et  frange.  —  protocole  de  remise  a  la  kaviere  de  la 

PRINCIPAITÊ    D'oETTINGEN. 

Kletke,  428  n.  et  429  n.   mention  . 

10  septembre  1806.  —  bade  et  frange.  —  procés-vekrai    de   remise   a    kad:;   de    la 

PRINCIPAITÊ    DE    EtRSTENKERG,    SIGNÉ    A    DONAl  ESCHINCEN. 

Oesterreicher,  I,  98.  —  Winkopp,  I,  471  (menlloD), 
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13  septembre  1806.  —  frange  et  prince  primat.  —  pikices-verbal  de  remise  au  prince 

PRIMAT    Dl'    COMTÉ    DE    RIENECK,    SICNÉ    A    TRIEFE>STE1>'. 
Oesterreicher,  1,  100.  —  Winkopp,  1,  277. 

13  septembre  1806.  —  frange  et  prince  primat.  —  procès-verbal  de  remise  au  prince 

PRIMAT    des    possessions     IIES    PRINCES    El     COMTES    DE     L(EWENSTE1N-\VERTHE1M.    SIGNÉ     A 
TRIEFENSTEIN. 

Oesterreicher,  I,  100  n.  i mention'. 

13   septembre   1806.    —   glaris  et  zurich.   —    arrangement   concernant   les    récl.^- 

MATIONS    DE    PATERNITÉ. 
landhuch  Glarus,  1808,  2'  part.,  .'i".  —  U.  Summl.  Znrich,  III.  227. 

16  septembre  1806.  —  bade  et  frange.  —  procès-verbal  de  remise  a  bade  des  terres 

ÉQUESTRES   SITUÉES    DANS    LES   ANCIENNES    POSSESSIONS    BADOISES,    SIGNÉ    A    FRIBOURG. 
Oesterreicher,  1806,  SI.  VI.  2.  —  Winkopp,  II,  475. 

18  septembre  1806.  —  thurgovie  et  zurich.  —  arrangement  concernant  les  récla- 

mations  DE   PATERNITÉ.   SIGNE  A  ZURICH. 

Samml.  Tliurgau.  1803-14.  149.  —  ".  .<a,„j„l.  /.inuh.  Ill,  231    avoe  la  date  lUi  2."5  septembre". 

24  septembre  1806.   —  hesse-darmstadt  et  isenbourg.  —  arrangement  concernant 

diverses    POSSESSIONS    ÉQUESTRES    ET    IMMÉDIATES,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 
.Martens  li.  2,  VIII,  515.  —  Winkopp.  IV,  86. 

25  septembre  1806.  —  frange  et  wurtzbourg.  —  tiiaiti;   pour  l'accession   du  prince 

DE    WURTZBOURG    A    LA    CONFÉDÉRATION    DU    RHIN,    SIGNÉ    A    PARIS. 
De  Clercq,  II.  188.  —  Martens,  ß.  2,  VIII,  510.  —  Winkopp,  II,  291. 

26  septembre    1806.    —    hesse-darmstadt  et  prince  primat.    —    convention    pour 

ARRANGER    QUELQUES    DIFFÉBI.MiS    TERRITORIAUX. 

Martens.  II.  i.  VIII,  519   iinalyse'.  —  Winkopp,  I,  366  (analyse,. 

4  octobre  1806.  —  Autriche  et  frange.  —  convention  pour  l"occupatiun  du  cutaro 

ET   DE    L'aLBANIE    VÉNITIENNE,    SIGNÉE    A   VIENNE. 
De  CLERcy,  II,  189. 

5  octobre  1806.  —  bade  et  hesse-darmstadt.  —  ibahé  concernant  l'arrangement  de 

CERTAINS   DIFFÉRENDS   TERRITORIAUX,    SIGNÉ    A    DARMSTADT.     Ralilié  le  8  octüliie  1806. 
Martens,  R.  2,  VIII,  520.  —  Winkopp,  II,  106. 

6  octobre  1806.   —  tessin.   —  avis  du   petit  conseil   concernant  un  traité  .vvec  le 

ROYAUME    D'ITALIE    SUR    LA    LIBRE    EXPORTATION    DES    BIENS. 
Bull.  Ticino,  II,  162. 

9  octobre  1806.   —  argovie  et  zurich.   —  traité    concernant   i.'eniuguement   de    la 
REUSS  entre  lunnern,  merenschwand  et  rickenbacii. 
Geselzsanunl.  Aargau,  1,173   mention  . 

13  octobre  1806.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  trahu  pour  le  partage  des  terres 
équestres  en  souabe. 

Von  Aretin,  87imention:.  —  Kletke,  437.  —  Oesterreicher.  IS06,  .*/.  \  III,  1. 

17  octobre  1806.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  traité  d'échange,  signé  a  carlsruiie. 

Martens,  II.  2,  VllI,  521.  -  Winkopp.  II,  124. 

19  octobre  1806.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  disposition  additionnelle  a  l'article  v 

DU    TRAITÉ    DU    13    OCTOBRE    18(H). 

Kletke,  440.  —  Oesterreicher,  1806,  SI.  VIII,  3. 
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16/28  octobre   1806.   —  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  convention   relative  .kv  passage  d'une 

ARMf;E    KISSE    EN    PRISSE.    SIGM-E    A    C.IIOIINO. 

.Mautens,  Htis.'ir,  VI,  .3S9.  —  Oesteki\fii:iier,  Kriegsarchir,  IX,  21. 

30  octobre  1806.  —  Bavière  et  frange.  —  moTocoLE  de  remise   a  la  ravière   hes 

TERRES    ÉQIESTRES    DU    CANTON'    D'aLLCAI",    SIGNÉ    A    ILM. 

Kl.ETKR,   441.    —  OESTERIlEirilER,    ISOfi,   S/.    VllI,  4. 

30  octobre  1806.    —  Bavière  et  frange.  —  protocole  de  remise  a  la  ravière  des 

TERRES    ÉQUESTRES    DU    CANTON    DE    KOCHER.    SIGNÉ    A    ULM. 
Kletke,  442.  —  Oestebkeicuer,  1806   5/.  VIII,  6. 

30   octobre   1806.  —  BAVIÈRE  ET  frange.  —  PROTOCOLE   de   remise   a   la   ravière    des 

ilIlRES    ÉQUESTRES    Dl     CANTON    DU    DANURE.    SIGNÉ    A    ULM. 
Ki.ETKE,  442.  —  Oesteiii\eiciier.  1806,  .*/.  \  III,  7 

30    octobre    1806.    —    BAVIÈRE   ET   FRANGE.    —    PROTOCOLE    DE     REMISE     A     LA     RAVIÈRE     DES 
TERRES    ÉQUESTRES    DU    CANTON    DODENWAI.D,    SIGNÉ   A    ULM. 
Kletke.  444.  —  Oesterreicrer.  1806.  .<^  VIII,  9. 

5  novembre  1806.   —  bade  et  frange.   —  convention  au  sujet  des  travaux  a   kaire 

SUR    LA    partie    DU    RHIN    QUI    SÉPARE    LÉS    DEUX    PAYS,    SIGNÉE    A    STRASROURG. 
De  Clebcq,  II,  190. 

10  novembre  1806.  —  GLARIS  et  saint-GALL.    —  sentence   aüri irait:  concernant   lés 

IIIINS   DÉ    WERDENRERG    ET    DÉ    WMîTAll. 
Km<:er,  IV,  73  fmention  . 

13  novembre  1806.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  trahi:  concernant  le  partage  des 

TERRES    ÉQUE.-^TRES    ENCLAVÉES,    SIGNÉ    A    STUTTGART. 

Ilntl.  lipf).  Hhill.  1807,  X.  27.  —  Oesteiirei<;iier.  ISOC).  SI.  X.  27. 

19  novembre   1806.   —  bade  et  hohenzollern-sigmaringen.   —   iraité  reiatik  au 

PARTAGE    DE    TERRES    ÉQUESTRES    CONFORMÉMENT    A    I.'ARTICI.E    XXV    DE    LACTE    DÉ    CONFÉDÉ- 
RATION   DU    RHIN,    CONCLU   SOUS    LA    MÉDIATION    DE    LA    FRANCE. 

.Mftiitionni'  dans  le  prtambiile  du  traite  des  28  mai  el  12  juin  1812  entre  les  niCmcs. 

19  novembre  1806.  —  saint-gall.   —  purlic.uton   mentionnant  une  convention  avec 

CLARIS    AU    sujet    DES    FAILLITES. 

Gi'scIzsammI.  St.  OuHcii,  1842,  p.  692.  Voy.  aussi  p.  69j  el  696. 

25  novembre  1806.  —  Autriche,  bade,  bavière  et  Wurtemberg.  —  traité  prélimi- 
naire   su«     LE     RÈGLEMENT     DES    RAPPORTS    TEIIRIiOlUAUX     MODIFIÉS    PAR  '  LA    CE.>SION     DE 

l'Autriche  antérieure,  signé  a  günzrourc.  (Non  ratilié  par  r.xutriche.i 
Bittner,  II.  73  'mention  .  —  Von  Viiftin,  HS   menlinnV  —  Oeciisi.k.  l.TO    mention). 

11  décembre  1806.  —  FRANCE  ET  SAXE.  —  TR.MTK  DK  l'.UX, 
DALLI.VNCK  ET  DWCCKSSKiN  V  \.\  C.oM'KDI.HM  loN  Kl  UIIIN,  SIGNÉ  .V 
POSKN. 

S.  M.  l'Empcnnir  des  Friinciiis,  Roi  d'Iliilic,  Prolcclciir  ilo  la  C.oiil'fcJcralion  du  Rhin, 
S.  A.  S.  Klocloraio  l'ÉlccUMir  de  Saxo,  voidanl  pourvoir  au  ivlablisspiiipiil  d^liiiilildc  la  |)aix 
t-nlre  Unirs  Élals,  ont  noniuD'  pnur  leurs  IMénipoli-nliaircs  rcspcctils,  savoir  :  S.  M. 
l'Emporour  des  Français,  Roi  d'Ilalic,  le  Général  de  division  Michel  Duroc,  Grand-Maréchal 
de  son  Palais...;  ol  S.  A.  S.  Elccloialc  l'EIcclPur  de  Saxe,  lo  conile  (".harles  de  Rose,  son 
Grand-Chambellan...:  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pli'ins-pouvoirs,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  ; 
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Art.  I.  —  A  coiaptor  de  la  signature  du  présent  traité,  il  y  aura  paix  ut  amitié  parfaite 
entre  S.  M.  TEmpereiir  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  la  Confédération  du  Rhin,  d'une  part, 
et,  de  l'autre  part,  S.  A.  S.  Électorale  l'Électeur  de  Saxe. 

Art.  IL  —  S.  A.  S.  Électorale  accède  au  traité  de  Confédération  el  dalliance  conclu  à 
Paris,  le  12  juillet  de  la  présente  année,  et,  par  son  accession,  elle  entre  dans  tous  les  droits 
el  dans  toutes  les  obligations  de  l'alliance,  de  la  même  manière  que  si  elle  eût  été  Partie 
principale  contractante  audit  traité. 

Art.  III.  —  S.  A.  S.  Électorale  prendra  le  titre  de  Roi,  et  siégera  dans  le  Collège  el  au 
rang  des  Rois,  suivant  l'ordre  de  son  introduction. 

Art.  IV.  —  Il  ne  pourra,  sans  le  consentement  préalable  de  la  Confédération  du  Rhin, 
être,  dans  aucun  cas  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  donné  passage  par  le  Royaume  de 
Saxe,  à  aucune  troupe,  à  aucun  corps  ou  diMaihenient  de  troupes  d'aucune  Puissance 
étrangère  à  ladite  Confédération. 

Art.  V.  —  Les  lois  et  actes  qui  déterminaient  les  droits  réciproques  des  divers  cultes 
établis  en  Allemagne,  ayant  été  abolis  par  le  fait  de  la  dissolution  de  l'ancien  corps  germa- 
nique, et  n'étant  pas  d'ailleurs  compatibles  avec  les  principes  sur  lesquels  la  Confédération  a 
été  formée,  l'exercice  du  culte  catholique  sera,  dans  la  totalité  du  Royaume  de  Saxe,  pleine- 
ment assimilé  à  l'exercice  du  culte  luthérien,  et  les  sujets  des  deux  religions  jouiront,  sans 
restriction,  des  mêmes  droits  civils  et  politiques;  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  faisant  une 
condition  particulière  de  cet  objet. 

Art.  VI.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  s'engage  à  faire  céder  à 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  par  le  futur  traité  de  paix  avec  la  Prusse,  le  Cotbuser-Kreis  ou  cercle 
de  Cotbus. 

Art.  VII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  cède  au  Prince  qui  sera  désigné  par  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  Roi  d'Italie,  et  dans  la  partie  de  la  Thuringe  située  entre  les  principautés 
d'Eichfeld  et  d'Erfurth,  un  territoire  égal  en  rapport  et  en  population  à  celui  du  cercle  de 
Cotbus;  lequel  territoire,  servant  à  lier  lesdites  deux  principautés,  sera  possédé  par  ledit 
Prince  en  toute  propriété  et  souveraineté.  Les  limites  de  ce  territoire  seront  fixées  par  des 
Commissaires  respectivement  nommés  à  cet  effet,  immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications. 

Art.  VIII.  —  Le  contingent  du  Royaume  de  Saxe,  pour  le  cas  de  guerre,  sera  de  vingt 
mille  hommes  de  toutes  armes,  présents  sous  les  armes. 

Art.  IX.  —  Pour  la  présente  campagne,  et  vu  les  événements  qui  ont  eu  lieu,  le  contin- 
gent du  Royaume  de  Saxe  sera  de  quinze  cents  hommes  de  cavalerie,  quatre  mille  deux  cents 
d'infanterie,  trois  cents  d'artillerie,  et  douze  pièces  de  canon. 

Art.  X.  —  Toute  contribution  cessera  au  moment  même  de  la  signature  du  présent 
traité. 

Art-  XI.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Dresde,  dans  le  délai  de  dix  jours. 

Fait  à  Posen  le  11  du  mois  de  décembre  de  l'année  1806. 

Dlroc.  Charles,  Comte  de  Rose. 

Articles  séparés. 

Art.  I.  —  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engage  à  payer  le  reste  de  la  contribution  de 
23  millions  de  francs,  moyennant  quoi  les  agents  français  cesseront  de  se  mêler  à  l'adminis- 
tration du  pays.  Ladite  somme  sera  versée  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'échange  des 
ratifications  entre  les  mains  de  l'Intendant  général  de  l'armée,  savoir  :  autant  que  possible, 
le  tiers  en  argent  comptant  et  les  deux  autres  tiers  en  lettres  de  change  acceptées  et  recon- 
nues valables  par  le  susdit  Intendant  général  et  payables  par  3  millions,  de  mois  en  mois  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  el  jusqu'à  l'entier  payement  de  la  somme  de 
i-j  raillions.  ISéanmoins,  les  mesures  prises  à  l'égard  des  marchandises  anglaises  trouvées  à 
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Leipsick,  ou  les  arraiigemciils  qui  ont  ('lé  ou  t|ui  seraienl  laits  ii  ce  sujet,  avec  les  négociants 
de  cette  ville,  seront  exécutés  selon  leur  l'orme  et  teneur. 

Art.  II.  —  Ledit  article  séparé  ci-dessus  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  pour  mot  dans  le  traité  de  ce  jour  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

Fait  à  Posen,  le  M  décembre  ISOt!. 

Di'ROC.  Chahi.es.  Comte  i>e  Bose. 

15  décembre  1806.  —  frange,  saxe-cobourg.  saxe-gotha-altenbourg,  saxe-hild- 

BOURGHAUSEN,  SAXE-MEININGEN  ET  SAXE-WEIMAR-EISENACH.     —     iiiAITK     CONCEU.NAM 
L'aCCESSIO.N    des    UlCHCS    UE    SAXE    A    I.A    COM-K  DKItA  HdN    III     lUlIN,    SUi.M;    A    POSE.N. 
De  Ci.F.KCy,  II.  198. 

23  janvier  1807.  —  berne  et  lucerne.  —  AititA\r.i:MK.M  conceunam  l'ExiitAïuiKiN   mes 

DÉSERTELRS. 

Rev.  Ges.  Uizeni,  I,  407.  —  Rer.  Samml.  Bern.  I,  338. 

28  janvier   1807.   —  GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE.   —    iiiaitk    iik   paix   et  Tt'AMITIf:,   SIOÉ 
A    ^IKMEI.. 

Mahtens,  II.  2.  VIII.  (101 

18  février  1807.  —  BERNE  ET  fribourg.  —  aprancement  concernant  l'extradition  des 

DÈSEItTElRS. 

lie)  .  .<,tmm/.  lier,,.  I.  :V.Wk 

13  mars  1807.  —  Bavière.  —  ordonnance  reproihtsant  in  traité  avec  wurtzbourg 

SLR    LA    LIBERTÉ    [(EXPORTATION    DES    RIENS. 

Bay.  lieg.  Hlalt.  1807,017.  —  Oesteiihkicheh.  1800,  SI.  VI,  ;i.  —  Voy,  aussi  riiidnnmince  de  Wuriz- 
bourg  du  28  fcvrii-r  1807  :  Wmz.  Il.-'i.  lilnll.  180:!. '.1. 

4  avril  1807.  —  hohenzollern-hechingen  et  Wurtemberg,  —  tuam  é  pont  admettre 

I.'ÉTARI.ISSEMENT    D'IN    RIREAI     UE    POSTE    \Vl  RTEMIIERCEOIS    A    llEr.lllNC.E,\. 
Okcusi.e.  l.'SO    inentliin  . 

16  avril  1807.  —  bade  et  WURTEMBERG,     -  iraiié  concernam  l'exécition   de  l'échance 

VISÉ    PAR    LE    TRAlTi;    Dl     17    OCTOHKÉ    JSUG,    SIGNÉ    A    ESSLINGEN, 

Hutl.  lief/,  niall.  1807,    XXV,   109,    -   Üesteiuikichkh,  1806,   ,n7,  X,  8,    —    Wurt.  lie;/,  lilall.    1807. 
I.XXVI  cl  LXXVII.  3«)  et  s. 

18  avril  1807.  —  anhalt-bernbourg.  anhalt-cœthen,  anhalt-dessau  et  frange,  — 

TRAITÉ    POUR     l'accession     DES    DICIIÉS    IIAMIAi.i    A    LA    CONKLDÉllA HON    Dl     ItlIlN.    SIGNÉ    A 
VARSOVIE. 

De  Ci.ercq,  II.  200  n,    monlion  .  —  ,\Iahtf,ns,  /(.  2,  VIII,  ö.'iS.  -  Winkoi'i-,  IV,  flG. 

18    avril    1807.    —    FRANCE,   LIPPE-DETMOLD   et    LIPPE-SCHAUMBOURG,     —    TRAITÉ    PiUR 
l'accession    des   PRINCII'AITÉS   DK   I  IPPK   A    LA    CONrÉDÉRATION    DL    RHIN,    SKINÉ    A    VARSOVIE. 
De  Clebcq,  II,  200.    -  Mahtens,  /(,  2,  VIII,  .■■)f.2,  —  Winkopi-,  V,  13Ö, 

18  avril  1807.  —  frange,   reuss-ebersdorf,  reuss-greitz ,  reuss-lobenstein  et 

REUSS-SCHLEIZ.    —    TRAITÉ     POI  R     l'accession     DI.S    PIIINCIPAIM  s    Dé    IIKI  SS    A    LA    CONKÉ 
DÉIIAIMIX    m     milN,    SIGNÉ    a    VARSOVIE. 

De  Ci.ehcv,  II,  200  n.    inrulinn  .         Mmitkns,  II.  2.  VIII,  r.CO         Uinkmim',  V,  1.17 

18  avril  1807.  —  frange,  sghwarzbourg-rudolstadt  et  sghwarzbourg-sonders- 

HAUSEN.    —    TRAITÉ    l'OlR    l'accession    DES    PIIIXIPMIÉS    DE    SCMW  All/llOI  Ri;    A    LA    CONFÉ- 
DÉRATION   m     RHIN,    SIGNÉ    A    VARSOVIE. 

De  Ci.EHcv,  II,  200  n.  (mcnlion).  —  .Mahtems,  /(,  2,  VIII,  ölifi,  —  Wimxhm',  III.  130. 
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18  avril  1807.  —  FRANCE  ET  waldeck.  —  TRAITÉ  POUR  l'accession   de   i.a  principalté 

DE    WAI.DECK    A    I.A    CO.Ml-DKRATION    III'    RHIN,    SIG.\É    A   VARSOVIE. 

De  Clercq,  II,  200  n.  (iiiention  .   —  .Maiite.ss,  tt.  2,  VIII.  ;j65.  —  Wi.nkopp,  III,  157. 

20  avril  1807.  —  PRUSSE  ET  suède.  —  convention  concernant   l'action   »un  corps  oe 

rnOlPES    prussiennes    dans   la    POMBIIANIE    suédoise,    signée    a    HARTENSTEIN. 
Martens,  fi.  2.  VIII.  G03   —  Sciioell.  Hi<l.  ahrég.,  111,93. 

14-26    avril    1807.    —   PRUSSE  et  RUSSIE.    —   convention    d'alliance,   signée   a    Har- 
tenstein. 

Martens,  R.  2,  VIII,  R06.  —  Martens,  Uu^sin.  VI,  409. 


4  mai  1807.  —  frange  et  perse.  —  traite 

De  Cleucq.  Il,  201 


alliance,  signé  a  FINCKENSTEIN. 


17  mai  1807.  —  bade  et  wurtzbourg.  —  tramé  concernant  les  possessions  équestres 
El  certains  arrangejients  territoriaux,  signé  a  wurtzbourg. 
Martens  R.  2,  VIII,  568.  —  Winkopp,  III,  492. 


24    mai    1807.     -    AUTRICHE    ET 

L'ABOLITION  DU  DUOlT  1»F.  DKTHVC 
et  le  16  juillet  1807. 

Da  sowohl  von  Seite  derKaiserlicIi-  König- 
lich- österreichischen,  als  den  Könitclich- 
bayerschen  Hofes  die  Geneigtiieit  bezengt 
worden  ist,  den  unter  dem  4.  Junius  1804 
abgeschlossenen  Freyzügigkeits-  Vertrag  zu 
erneuern,  und  auf  die  seit  dieser  Zeit  beyder- 
seits  neu  erworbenen  Länder  auszudehnen, 
auch  jene  Bestimmungen  beyzufügen,  wo- 
durch den  bereits  eingetretenen  und  noch 
etwa  sich  ergebenden  Anständen  abgeholfen 
und  vorgebeugt  werden  kann  ;  so  haben  sich 
die  beyderseitigen  Bevollmächtigten,  nähm- 
lich: 

Der  am  Königlichen  Hoflager  accreditirte 
Kaiserlich-  Königlich-  österreichische  wir- 
kliche geheime  Rath,  ausserordentliche 
Gesandte  und  bevollmächtigte  Minister. 
Friedrich  Graf  von  Stadion,  und  der  König- 
lich- bayersche  geheime  Staats-  und  Confe- 
renz- Minister,  Maximilian  Joseph  Freyherr 
von  Monigelas,  mit  beyderseiligem  Vorbe- 
halte der  unmittelbaren  allerhöchsten  Geneh- 
migung, über  nachstehenden  verbindlichen 
Freyzügigkeits-  Vertrag  vereiniget. 

§  L  —  Zwischen  sämmtlichen  Kaiserlich- 
österreichischen undsämmtlichen  Königlich- 
bayerschen  Staaten  soll  eine  völlige  Frey- 
zügigkeit  dergestalt  bestehen,  dass  bey  keiner 
Vermögens-  Exportation,  auf  welche  Art 
solche  geschehe,  ein  Ab,scho.ss- oder  Abfahrts- 


BAVIERE.    —    CONVENTION    POUR 
TION.    SIGNÉE  A  MUNICH.     RalilKcle  4  juin 

TRAÜVCTIOS  : 

La  Cour  I.  R.  Autrichienne  et  la  Cour  R. 
Bavaroise  étant  disposées  à  renouveler  le 
traité  sur  la  libre  exportation  des  biens, 
conclu  le  4  juin  1804,  à  l'étendre  aux  terri- 
toires acquis  de  part  et  d'autre  depuis  cette 
époque,  ainsi  qu'à  y  ajouter  des  dispositions 
pour  remédier  aux  difficultés  qui  se  sont  déjà 
produites  et  qui  peuvent  encore  en  résulter 
et  pour  les  prévenir,  les  Plénipotentiaires 
respectifs,  savoir  ; 


Le  Conseiller  intime  L  R.  Autrichien  Fré- 
déric Comte  de  Stadion,  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  accrédité 
auprès  de  la  Cour  Royale,  et  le  Ministre 
d'Etat  et  de  Conférences  Royal  Bavarois 
Maximilien  Joseph  Baron  de  Montgelas,  sont 
convenus,  sous  réserve,  de  part  et  d'autre,  de 
l'approbation  souveraine,  du  traité  suivant 
sur  la  libre  exportation  des  biens  : 


5;  I.  —  Entre  tous  les  Etats  Impériaux  Au- 
trichiens et  tous  les  Etats  Royaux  Bavarois, 
doit  exister  une  complète  liberté  d'exporta- 
tion des  biens,  de  telle  façon  qu'à  propos 
d'aucune  exportation  de  biens,  de  quelque 
manière  qu'elle   se  produise,  nul  droit  de 
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geld,  oder  Nachsteuer,  in  so  fern  dieselben 
bisher  in  die  landest'iirsllichen  Gassen  ge- 
flossen sind,  eingehoben  werden  solle. 

g  II.  —  Die  Aufhebung  dieses  Abfahrt- 
geldes schliessl  indessen  weder  die  Erhel)ung 
der  Emigrations-  Taxe,  noch  der  Erbsteuer 
aus,  welche  mit  den  in  den  Kaiserlich- 
Rönigl.  Erbstaaten  bestehenden  Auswan- 
derungs-  Grundgesetzen,  und  durch  diese 
mit  Local-  Uinsläiiden  und  der  Verfassung 
in  zu  genauer  Verbindung  steht,  und  die 
selbst  von  jedem  ünterlhane  der  K.  K.  öster- 
reichischen Erbstaaten  erhoben  wird,  der 
irgend  eine  Erbschaft  bezieht,  auch  ohne 
dass  dabey  von  einer  .\uswanderung  die 
Frage  wäre. 

§  III.  —  Da  die  Freyziigigkeit  ihrer  Natur 
zu  Folge  sich  nur  auf  das  Vermögen  bezieht, 
so  bleiben,  dieses  Vertrages  ungeachtet,  die 
Gesetze  in  ihrer  rechtlichen  Kraft  bestehen, 
welche  jeden  ünterlhan.  bey  Strafe  der  Ver- 
mögens- Contiscation,  auffordern,  vor  der 
Ansässigmachung  in  fremden  Landen  die 
Auswanderungs-  Bewilligung  seines  Landes- 
herrn nachzusuchen. 

§  IV.  —  Als  Folge  dieses  Grundsatzes  wird 
festgesetzt,  dass  die  Erliejjung  der  Mililär- 
Pflichtigkeils-  Redimirungs-  Summe  in  Fäl- 
len, wo  einem  Individuum  die  Auswan- 
derungs- Bewilligung  erllieilt  wird,  welches 
seiner  Person  gemäss  der  Militär-  Pllichlig- 
keit  unterliegt,  ohne  die  Jahre  derselben  zu- 
rückgelegt zu  haben,  der  Grundsätze  der 
Freyzügigkeil  ungeachtet,  Statt  finden  könne; 
weil  diese  Gabe  nicht  in  Beziehung  auf  das 
Vermögen  geleistet  wird. 

§  V.  —  Desgleichen  bleibt  es  in  Rücksicht 
der  Emigrations-  Taxe  in  Fällen  der  Aus- 
wanderung bey  den  vorigen  Bestimmungen, 
wornach  3  pro  Cent  des  Vermögens  erhoben 
werden,  als  eine  auf  die  Person  des  Aus- 
wandernden Bezug  habende  Abgabe;  und  da 
die  Erhebung  der  P>bsleuer  aus  Rechfs- 
Grundsälzcn  hervorgeht,  die  mit  der  Nach- 
steuer keine  Verbindung  haben,  so  hat  der 
gegenwärtige  Vertrag  auf  die  Erbsteuer  keine 
Beziehung  ;  sondern  den  beyden  vertragen- 
den Theilen  bleibt  es  unbenommen,  hier- 
über, von  souverainer  Macht  wegen,  gesetz- 
liche Bestimmungen  zu  treflen. 


retraite  ou  de  détraction  ne  soit  perçu,  en  tant 
que  celui-ci  tombait  antérieurement  dans  les 
caisses  du  Souverain. 

§11.  —  L'abolition  de  ce  droit  de  retraite 
n'exclut  cependant  la  perception  ni  de  la 
taxe  d'émigration,  ni  de  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions, qui  est  en  rapport  étroit  avec  les 
lois  fondamentales  sur  rémigralion  existant 
dans  les  États  héréditaires  I.  R.  et,  par 
celles-ci,  avec  la  situation  locale  et  la  Consti- 
tution, et  qui  s'applique  de  même  à  tout  sujet 
des  États  héréditaires  I.  R.  Autrichiens  qui 
recueille  une  succession  quelconque,  alors 
même  qu'il  ne  serait  pas  question  d'une  émi- 
gration. 

§  III.  —  Comme  la  liberté  d'exportation 
des  biens,  d'après  sa  nature,  ne  se  réfère 
qu'au  patrimoine,  les  lois  qui  prescrivent  à 
tout  sujet,  sous  peine  de  confiscation,  de  sol- 
liciter de  son  Souverain  un  permis  d'expa- 
triation avant  de  se  fixer  en  pays  étranger, 
restent  en  vigueur  malgré  ce  traité. 


§  IV.  —  Comme  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, il  est  établi  que  la  perception  de  la  taxe 
de  rachat  du  service  militaire,  dans  les  cas 
où  le  permis  d'expatriation  est  délivré  à  un 
individu  soumis  de  sa  personne  au  service 
militaire  et  qui  n'a  pas  accompli  celui-ci,  peut 
avoir  lieu  malgré  les  règles  de  liberb"  d'ex- 
portation des  biens,  parce  que  cette  taxe  ne 
se  réfère  pas  au  patrimoine. 


i;  V.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la 
taxe  de  départ  en  cas  d'émigration,  en  vertu 
des  dispositions  antérieures  d'ajtres  lesquelles 
'■ii  p.  100  des  biens  sont  perçus  à  litre  de  taxe 
relative  à  la  personne  de  l'émigranl  ;  et 
comme  la  percejifion  de  l'impôt  successoral 
di'coule  de  principes  juridiques  qui  n'ont  au- 
cun lien  avec  le  droit  de  delraclion.  le  pré- 
sent traité  n'a  aucun  rapport  avec  l'impôt 
sur  les  successions;  mais  les  deux  Parlies 
Contraclanles  restent  libres  d'établir,  en 
vertu  de  leur  souveraine  puissance,  des  dis- 
|)osilions  li'gales  ii  cet  ('gard. 
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;;  VI.  —  Das  Vermögen,  dessen  freye 
Ausführung  verlragsmässig  gestatlet  wird, 
soll  nach  seinem  ganzen  wahren  Werihe 
verabfolgt  werden,  dergestalt,  dass  der  Em- 
pfänger den  ganzen  reellen  Betrag  erhalte, 
wie  er  an  dem  Orte  erhoben  wird,  wo  das 
Vermögen  gelegen  oder  angefallen  ist.  Hier- 
durch soll  jedoch  der  Gesetzgebung  beyder- 
seiliger  Regierungen  über  die  Art  und  Geld- 
sorte, in  welcher  Vermögen  überhaupt  in 
das  Ausland  verbracht  werden  darf,  keines- 
wegs vorgegrift'en  seyn. 

i;  VII.  —  In  so  fern  jedoch  in  einer  Provinz 
des  einen  oder  des  andern  der  contrahiren- 
den  Staaten,  die  freye  Exportation  klingender 
Münze  gestattet  ist,  wie  gegenwartig  der  Fall 
rücksichllich  des  Herzogthums  Salzbarg  und 
ßerchtolsgaden  besteht;  so  soll  in  dieselbe 
die  Ausführung  des  Vermögens  in  klingen- 
der Münze  gleichfalls  nach  der  Reciprocität 
gestattet  seyn,  in  so  fern  nicht  allgemeine 
Gesetze,  die  sich  auf  die  Ausfuhr  in  andere 
Staaten  überhaupt  beziehen,  hier  im  Wege 
stehen. 

§  VIII.  — Da  die  gegenwärtige  Convention 
nicht  als  ein  neuer  Vertrag,  sondern  als  eine 
Erneuerung  und  Erweiterung  des  bereits 
unter  dem  4.  Junius  1804  abgeschlossenen 
Freyzügigkeits-  Vertrages  angesehen  werden 
soll  ;  so  hat  dieselbe  auch  auf  die  vor  ihrer 
Abfassung  und  Ratitication  eingetretenen 
Fälle,  in  so  fern  sie  unter  der  frühern 
Uebereinkunft  begriffeu  waren,  zurück  zu 
wirken. 

§  IX.  —  Bey  der  Anwendung  dieses  Ver- 
trages ist  nicht  der  Tag  in  Betracht  zu 
nehmen,  an  welchem  das  in  der  Frage 
stehende  Vermögen  durch  Erbschaft  oder 
sonst  angefallen  ist,  sondern  derjenige,  an 
welchem  es  exportirt  wird. 

§  X.  —  Die  unmittelbare  Genehmigung 
dieses  Staats-  Vertrages  soll  sowohl  bey 
Seiner  Kais.  Königl.  Majestiit  von  Oester- 
reich,  als  Seiner  Königl.  Majestät  von  Bayern 
alsbald  nachgesucht  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  beyderseitige 
Bevollmächtigte  diese  Vertrags-  Urkunde, 
nachdem  sie  gleichlautend  doppelt  ausge- 
fertigt worden,  eigenhändig  unterschrieben, 
besiegelt  und  gegen  einander  ausgewechselt. 


§  VI.  —  Les  biens  dont  la  libre  exportation 
est  autorisée  par  le  traité,  doivent  être  remis 
dans  leur  valeur  entière  et  exacte,  de  sorte 
que  celui  qui  les  reçoit  en  ait  le  montant  réel, 
tel  qu'il  est  recueilli  dans  le  lieu  où  les  biens 
sont  situés  ou  échus.  Par  celte  disposition, 
toutefois,  il  ne  doit  être  empiété  aucuuement 
sur  la  législation  des  deux  Gouvernements 
concei'iiant  la  manière  selon  laquelle  et  les 
espèces  en  lesquelles  les  biens  en  général 
peuvent  rire  transportés  à  l'étranger. 

«5  VII.  —  Toutefois,  (Ml  tant  que  dans  une 
province  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Etals 
contraclanls  la  libre  exportation  de  monnaie 
métallique  est  autorisée,  comme  c'est  actuel- 
lement le  cas  pour  le  duché  de  Salzbourg  et 
de  Berchtolsgaden,  l'exportation  à  destina- 
tion de  cette  même  province  de  biens  en 
monnaie  métallique  doit  être  également  auto- 
risée par  réciprocité,  en  tant  que  ne  s'y  oppo- 
sent pas  des  lois  générales  relatives  à  l'expor- 
tation dans  d'autres  États. 

S  VIII.  —  Gomme  la  présente  convention 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  nou- 
veau traité,  mais  comme  un  renouvellement 
et  une  extension  du  traité  sur  la  libre  expor- 
tation des  biens,  conclu  le  4  juin  1804,  elle 
doit  s'appliquer  rétroactivement  aux  cas  qui 
se  sont  produits  avant  sa  rédaction  et  ratifi- 
cation, en  tant  qu'ils  étaient  compris  dans  le 
précédent  arrangement. 

S  IX.  —  Pour  l'application  de  ce  traité,  on 
ne  doit  pas  prendre  en  considération  le  jour 
où  les  biens  dont  il  s'agit  sont  échus  par 
succession  ou  autrement,  mais  celui  de  leur 
exportation. 

§  X.  —  La  ratification  de  ce  traité  doit  être 
demandée  sans  retard  à  S.  M.  I.  R.  d'Au- 
triche comme  à  S.  M.  R.  de  Bavière. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  de  leur  propre  main,  scellé 
et  échangé  le  présent  instrument  du  traité, 
rédigé  en  double  exemplaire  de  même  teneur. 
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So  geschehe»  München  dtni  i't.  Mai  18U7. 

(L.  S.)  Friedrich  Grak  vo.\  ST.\nioN. 
(L.  S.)  Freiherr  von  Montgelas. 


F;iit  à  ^Iiiiiioh  le  24  mai  1807. 

(L.  S.)  Frédéiuc  Comte  de  Stadion. 
(L.  S.)  Baron  de  Montgei.as. 


3  juin  1807.  —  SUISSE.  —  cont.ord.^t  sir  la  ihIteiomnatiiin  di  jolr  kldkral  i>e  prières. 

lier.  Ges.  I.uzeni.  I,  .■»2. 

6  juin  1807.  —  ARGOVIE  ET  LUCERNE.  —  traitk  Ml!  LEXiRAinTioN  des  iiksertelrs. 
/!.■;-.  Gcf.  Lu:r,n,  I,  i(y.\  mientiiin  . 

9  juin  1807.  —  HESSE-darmstadt.  ~  plblication  mentionnant  ln  cartel  u'extrahition 

DES   DÉSERTEURS    CONCLU    AVEC   NASSAU. 

Archil-  Ghz.  Ile.iscn,  I.  196.  —  llesx.  Verord.  I,  237. 

12    juin     1807.    —    BAVIÈRE  ET  WURTZBOURG.     —     TRAITÉ     CONCERNANT    LES     TERRE.-;     DE     LA 
NllBl.ESSE    IMMÉDIATE    SITIKES    DANS    LES    ÉTATS    ItESPECTlFS.    SIGNÉ    A    SCHWEINFUKT. 
Klftke,  19Ö.  -  .\Lmitens.  /!.  2,  VIII.  oTI.  —  Winkoim',  IV.  76. 

12  juin  1807.  —  BERNE  ET  SOLEURE.  —  TRAITÉ  CONCERNANT  l'administration  des  BIENS 
ECCLÉSIASTIQUES  DE  MESSEN,  SIGNÉ  AU  CHATEAU  DE  FRAI  BRUNNEN.  (Ralilié  les  8  Ct  28  juillet 
1807.) 

Prokl.  Sololhuin,  V.  82. 

17  juin  1807.  —  grande-bretagne  et  suède.  —  convention  concernant  l'action  dune 

DIVISION    DÉ    TROUPES    AN(;i. AISES    DANS    LA    POMÉRAME    SUÉDOISE,    SIGNÉE    A    LONDRES. 
.Maiitens.  II.  2,  VII!.  612  (extrait  .  —  Schoell.  UisI.  abréo.  III.  9ä  (extrait  . 

9  21  juin  1807.  —  FRANCE  ET  RUSSIE.  —  ARMISTICE,  SIGNE  A  TILSIT.  (Ratifié  les  22  et  2;t  juio 
1807. 

riE  Clercq,  II,  205.  —  Martens.  /(.  2,  VIII,  633.  -  Martens,  Uiissie,  XIII,  276. 

22  juin    1807.    —   BAVIÈRE.   —   ordonnance   me.ntionnant  un  accord  avec  bade  pour 

ÉTENDRE    AUX    TERRITOIRES    NOUVELLEMENT    ACQUIS    LE    TRAITÉ    DES     19    MARS    ET    fl    AVBIL 
1804   SUR    LA    LIBRE    EXPORTATION    DES    BIENS. 

Ba<j.  Beg.  Blatl.  1807,  1084.  —  Klktke,  Ö6i.  —  Voy.  aussi  l'ordonnanoe  badoise  liii  27  avril  1807. 
Hnil.  Ile;/.  Blall.   1807,  .\IV.  V.t. 

23  juin  1807.  —  grande-bretagne  et  suède.  —  convention   de  subsides,   signée   a 

STRALSUND. 

Martens,  «.  2,  VIII.  613.  —  .Scn(ELi,,  Uisl.  nhréij.  III,  96. 

25  juin  1807.   —  FRANCE  ET  PRUSSE.   —   ARMISTICE,  SIGNÉ  A  TILSIT.     Ratilii' le  26  juin  ) 
De  Ci.ercq.  Il,  206.  -  Martens,  II.  2,  Vlll,  6:î.">. 

6  juillet  1807.  —  Espagne  et  grande-bretagne.  —  convention  concernant  la  cessa- 
tion DES  hostilités  SUR  LES  RIVES  111,  I  \  Il  ATA,  SIGNÉE  PAR  LES  GÉNÉRAUX  EN  CHEF 
A    BUENOS-AYRES. 

Calvo,  V,  102.  —  Martens,  ft.  2.  Vlll,  Gil   .ivoc  Li  dnledii  7  juillet  . 

25  juin/7  juillet  1807.  —  FRANCE  ET  RUSSIE.  -  TU.VlTi;  DI  l'.MX. 
SlüM-:  A  TILSIT.  (Ratifié  le  9  juilloi.) 

.S.  M.  rKiiipcrciir  (JpsFranrais,  Roi  li'Italii',  l'rnlcclciir  de  la  (lonfç'déralion  du  Hhin  el 
S.  M.  l'Eniporeur  de  loules  les  Rtissies,  étiiiil  aiiimi-s  d'un  éj;al  désir  de  nietlre  tin  aux  cala- 
mités de  la  f^nerrc,  ont,  à  cet  efl'el,  nommé  pour  irurs  IMénipolentiaires,  savoir  :  S.  M.  TKui- 
pereur  des  Fran(,ais,  Roi  dllalie,  l'rolecleur  de  la  Coiilédéralion  du  Hhiii,  M.  Charles- 
Maurice  Talleyrand,  Priiici'  di'  Ui'iiévenI,  son  Grand-Chandiollan  cl  Minisln-  des  Relations 
Extérieures. . . 
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Et  S.  M.  rEmporeur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  Prince  Alexandre  Kourakin,  son 
Conseiller  privé  actuel...,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  près  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche. . . 

Et  M.  le  Prince  Dmitri  Lobanolî  de  Roslow,  Lieutenant-Général  des  armées  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies. . . 

Lesquels,  après  avoir  écliangt-  leurs  plcins-puuvuirs  respeclils,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  y  aura,  ii  compter  ilu  jour  de  l'échange  des  ratiticalions  du  présent  traité, 
paix  et  amitié  parfaite  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français.  Roi  d'Italie,  et  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies. 

Art.  II.  —  Toutes  les  hostilités  cesseront  immé'dialemeni,  de  |iart  et  d'autre,  sur  terre  el 
sur  mer,  dans  tous  les  points  où  la  nouvelle  de  la  signature  du  pi-ésent  traité  sera  officielle- 
ment parvenue.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  la  feront  porter,  sans  délai,  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  à  leurs  généraux  et  commandants  respectifs. 

Art.  III.  —  Tous  les  bâtiments  de  guerre  ou  autres  appartenant  à  l'une  di's  Parties 
Contractantes  ou  à  leurs  sujets  respectifs,  iiui  auraient  été  pris  postérieurement  à  la  signa- 
ture du  présent  traité,  seront  restitués,  ou,  en  cas  de  vente,  le  prix  en  sera  restitué. 

Art.  IV.  —  S.  M.  rEm|iereur  Napoléon,  par  égard  pour  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  et  voulant  donner  une  preuve  du  désir  sincère  qu'il  a  d'unir  les  deux  nations  par 
les  liens  d'une  confiance  et  d'une  amitié  inaltérables,  consent  à  restituer  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  allié  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  tous  les  pays,  villes  et  territoires 
conquis  et  dénommés  ci-ajtres,  savoir  : 

La  partie  du  duché  de  Magdcbourg  située  à  la  droite  de  l'Elbe  ;  la  mai'clie  de  Prignitz, 
l'L'ker-Marck,  la  moyenne  et  la  nouvelle  marche  de  Brandebourg,  à  l'exception  du  Cotbuser- 
kreis,  ou  cercle  de  Colbus,  dans  la  Basse-Lusace,  lequel  devra  appartenir  ;'i  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  ;  le  duché  de  Poraéranie  ;  la  haute,  la  basse  et  la  nouvelle  Silésie,  avec  le  comté  de 
Glatz;  la  partie  du  district  de  la  Netze,  située  au  nord  de  la  chaussée  allant  de  Driessen  à 
Schneidemiihl,  et  d'une  ligne  allant  de  Schneidemiihl  à  laVistule  parWaldau,  ensuivant  les 
limites  du  cercle  de  Bromberg,  la  navigation  par  la  rivière  de  Netze  et  le  canal  de  Bromberg, 
depuis  Driesen  jusqu'à  la  Vistule,  et  réciproquement,  devant  être  libre  et  franche  de  tout 
péage  ;  la  Pomérélie,  l'île  de  Nogat,  les  pays  à  la  droite  du  Nogat  et  de  la  Vistule,  à  l'ouest 
de  l'ancienne  Prusse  et  au  nord  du  cercle  de  Culm  ;  l'Ermeland,  et  enfin  le  Royaume  de 
Prusse,  tel  qu'il  était  au  1"  janvier  1772,  avec  les  places  de  Spandau,  Stettin,  Custrin,  Glo- 
gau,  Breslau,  Schweidnitz,  Neiss,  Brieg,  Kosel  et  Glatz,  et  généralement  toutes  les  places, 
citadelles,  châteaux  et  forts  des  pays  ci-dessus  dénommés,  dans  l'état  où  lesdites  places, 
citadelles,  châteaux  et  forts  se  trouvent  maintenant,  et.  en  outre,  la  ville  et  la  citadelle  de 
Graudentz. 

Art.  V.  —  Les  provinces  qui.  au  I"  janvier  lll'l,  faisaient  partie  de  l'ancien  Royaume 
de  Pologne,  et  qui  ont  passé  depuis,  à  diverses  époques,  sous  la  domination  prussienne, 
seront,  à  l'exception  des  pays  qui  sont  nommés  ou  désignés  au  précédent  article,  et  de  ceux 
qui  sont  spécifiés  en  l'article  9  ci-après,  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe,  sous  le  litre  de  duché  de  Varsovie,  et  régies  par  des  constitution^  qui.  en 
assurant  les  libertés  et  les  privilèges  des  peuples  de  ce  duché,  se  concilient  avec  la  iran([iiil- 
lité  des  Etats  voisins. 

Art.  VI.  —  La  ville  de  Dantzick,  avec  un  lerritoii'c  île  deux  lieues  de  rayon  autour  de 
son  enceinte,  sera  rétablie  dans  son  indépendance,  sous  la  protection  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  el  gouvernée  par  les  lois  qui  la  régissaient  à  l'époque  où 
elle  cessa  de  se  gouverner  elle-même. 

Art.  VII.  —  Pour  les  communications  entre  le  Royaume  de  Saxe  et  le  Duché  de  Varsovie, 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d'une  rout(!  militaire  à  travers  les  possessions  de 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  /".  12 
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S.  31.  le  Roi  de  Prusse.  Ladite  roule,  le  nombre  des  troupes  qui  pourront  y  passer  à  la  fois, 
et  les  lieux  d'étapes,  seront  délerrainés  par  une  convention  spéciale  faite  entre  Leursdiles 
Majestés,  sous  la  médiation  de  la  France. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ni  la  ville  de  Danl/ick  ne 
pourront  empêcher  par  aucune  prohibition,  ni  entraver  par  rétablissement  d'aucun  péage, 
droit  ou  inipcjt,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  la  navigation  de  la  Vistule. 

Art.  IX.  —  .\fin  d'établir,  autant  qu'il  est  possible,  des  limites  naturelles  entre  la  Russie 
et  le  Duché  de  Varsovie,  le  territoire  circonscrit  par  la  partie  des  frontières  russes  aciuelles, 
qui  s'étend  depuis  le  Rug  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lossosna.  et  par  une  ligne  partant  de 
ladite  embouchure  et  suivant  le  thalweg  de  celle  rivirre.  le  thalweg  de  la  Robra  jusqu'à  son 
embouchure,  le  thalweg  de  la  Narew,  depuis  le  point  susdit  jusqu'à  Sural/.,  de  la  Li/.a  jus- 
qu'à sa  source  près  le  village  de  Mien,  de  l'aftlueut  de  la  Nurzeck,  prenant  sa  source  près  le 
même  village,  de  la  Nurzeck,  jusqu'à  son  embouchure  au-dessus  de  Nurr,  et  entiu  le  thalweg 
du  Rug,  en  le  remontant  jusqu'aux  frontières  russes  aciuelles,  sera  réuni,  à  perpétuité,  à 
l'Empire  de  Russie. 

Art.  X.  —  .Vucun  individu  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit,  ayant  son  domicile  ou 
des  |iropriélésdans  le  territoire  spécilié  en  l'article  précédent,  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun 
individu  domicilié,  soit  dans  les  provinces  de  l'ancien  Royaume  de  Pologne  i|ui  doivent  être 
reslituécs  à  S.  M.  le  Roi  de  Pru.ssc,  soit  dans  le  Duché  de  Varsovie,  mais  ayant  en  Russie  des 
biens-fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  être  l'rappi'  dans 
sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genn-,  dans  son  rang  et  ses 
dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque,  pour  aucune  pai't,  ou  poli- 
tique ou  militaire,  qu'il  ait  pu  |)rendre  aux  év('nemenlsde  la  guerre  présente. 

Art.  XI.  —  Tous  les  engagements  et  toutes  les  obligations  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
tant  envers  les  anciens  possesseurs,  soil  de  charges  publiques,  soit  de  bénéfices  ecclésias- 
tiques, militaires  on  civils  qu'à  l'égard  des  créanciers  el  des  pensionnaires  de  l'ancien  Gou- 
vernement de  Pologne,  restent  à  la  charge  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russi(>s  et  de 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  dans  la  proportion  de  ce  que  chacune  de  Leursdiles  Majesti'S  acquiert 
par  les  articles  V  el  IX.  et  seront  acquillé's  pleinement,  sans  restriction,  exception  ni  réserve 
aucune. 

Art.  XII.  —  LL.  .\.\.  SS.  les  Ducs  de  Saxe-C.obourg.  d'OiiliMibnurget  de  Mecklembourg- 
Schwé'rin.  seront  remis  chacun  dans  la  pleine  el  paisible  possession  de  ses  États  ;  mais  les 
ports  des  duchés  d'Oldenbourg  el  de  Mecklembourg  continueront  d'être  occupé-s  par  des 
garnisons  françaises,  jusqu'à  l'échange  des  ratilicatious  du  futur  Irait''  de  paix  dt'liuitivc 
entre  la  France  et  l'.Xnglelerre. 

Art.  XIII.  —  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  accepte  la  médiation  de  S.  .M.  r,Kmpereur  de 
toutes  les  Russies,  à  l'effet  île  ni'gocier  el  conclure  un  traité  di>  paix  délinitive  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  dans  la  supposition  que  cette  nK-dialion  sera  aussi  acceptée  par  l'Angleterre, 
un  mois  après  l'é'changc  des  ratilicatious  du  pn'scnl  traité. 

Art.  XIV.  —  De  son  coli-,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  voulant  pnuiver 
combien  il  désire  d'i'tablir  entre  les  deux  Empires  les  rappi)rts  les  plus  intimes  et  les  plus 
durables,  reconnaît  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  .loseph  Napob'on,  et  S.  M.  le  Roi  de  Hoilaude. 
Louis  Napob'on. 

Art.  XV.  —  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  reconnaît  pareilleuient  la  Conlédé- 
ratiou  du  Kliin,  l'i-lal  actuel  de  possession  de  chacun  des  Souverains  qui  la  composent,  el  les 
titres  rionnés  à  plusieur,-.  d'entre  eux  soit  par  ra<'le  de  r.(Uifi''dérati<M).  soit  par  les  traiti'-s 
d'accession  subséquents.  Sadite  Majestt'  promet  de  reconnaître,  sur  les  notitications  (pii  lui 
seront  faites  de  la  part  de  S.  M.  l'Empereur  Napoli-on.  les  Souverains  (|ui  di'vieudroni  ulti-- 
rieuremeril  membres  de  la  ('onfédé'raliou,  en  la  qualité-  (|ui  leur  sera  iliuiMi'e  pur  les  actes 
qui  les  y  feront  entrer. 
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Art.  XVI.  —  S.  M.  rEmpereui-  di;  toutes  les  Russies,  cède,  en  toute  propriété  et  souve- 
niiiiili'.  -i  S.  M.  le  Roi  de  HoUnnde,  lu  seigneurie  de  Jevcr  dans  TOst-Frise. 

Art.  XVII.  —  Le  présent  traité  de  paix  et  d'nmilié  est  déclari'  oommun  à  LL.  MM.  les 
Rois  de  Naples  etdi'  Hollande,  et  aux  Souverains  cont'édéri's  ilu  Hliiii,  allié's  de  S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon. 

Art.  XVIII.  —  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  recounail  aussi  S.  .V.  I.  le  Prince 
Jérôme  Naiioléou  comme  Roi  de  Westpnalic. 

Art.  XIX.  —  Le  Royaume  de  Westphalie  sera  composé  des  provinces  cédées  par  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  fi  la  gauche  de  l'Elbe,  et  d'autres  Etals  actuellement  possédés  par  S.  M. 
l'Empereur  Napoléon. 

Art.  XX.  —  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  li's  Russies  promet  de  reconnaître  la  disposition 
qui.  eu  conséquence  de  l'article  XIX  ci-dessus  et  des  cessions  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
sera  laite  par  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  (laquelle  devra  être  notitiée  à  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  l(!s  Russies),  et  l'état  île  possessiou  en  résultant  pour  les  Souverains  au  protit  desquels 
elle  aura  été  faite. 

Art.  XXI.  —  Toutes  hostilités  cesseront  immédiatement,  sur  terre  et  sur  mer,  entre  les 
forces  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  celles  de  Sa  Haulesse.  dans  tousles  points 
où  la  nouvelle  de  la  signature  du  présent  traité  sera  ot'ticiellement  parvenue.  Les  Hautes 
Parties  Contractantes  la  feront  porter,  sans  délai,  par  des  courriers  extraordinaires,  pour 
qu'elle  parvienne,  le  plus  promptement  po.ssible,  aux  généraux  et  commandants  respectifs. 

Art.  XXII.  —  Les  troupes  Russes  se  retireront  des  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie, 
mais  lesdites  provinces  ne  pourront  être  occupées  par  les  troupes  de  Sa  Hautesse  jusqu'à 
l'échange  des  ratifications  du  futur  traité  de  paix  détinilive  entre  la  Russie  et  la  Porte-Ottomane. 

Art.  XXIII.  —  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  accepte  la  médiation  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  à  l'effet  de  négocier  et  conclure  une  paix  avantageuse 
et  honorable  aux  deux  Empires.  Les  Plénipotentiaires  respectifs  se  rendront  dans  le  lieu 
dont  les  Parties  intéressées  conviendront,  pour  y  ouvrir  et  suivre  les  négociations. 

Art.  XXIV.  —  Les  délais  dans  lesquels  les  Hautes  Parties  Contractantes  devront  retirer 
leurs  troupes  des  lieux  qu'elles  doivent  quitter  en  conséquence  des  stipulations  ci-dessus, 
ainsi  que  le  mode  d'exécution  des  diverses  clauses  que  contient  le  présent  traité,  seront  fixés 
par  une  convention  spéciale. 

Art.  XXV.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français.  Roi  d'Italie,  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  se  garantissent  mutuellement  l'intégrité  de  leurs  possessions  et  de  celles  des 
Puissances  comprises  au  présent  traité  de  paix,  telles  qu'elles  sont  maintenant  ou  seront  en 
conséquence  des  stipulations  ci-dessus. 

Art.  XXVI.  —  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  les  Parties  Contractantes  ou  comprises 
au  présent  traité  de  paix,  seront  rendus  récipro(piement  sans  échange  et  en  masse. 

Art.  XXVII.  —  Les  relations  de  commerce  entre  l'Empire  Français,  le  Royaume  d  Italie, 
les  Royaumes  de  Naples  et  de  Hollande,  et  les  États  confédérés  du  Rhin  d'une  part,  et 
d'autre  part,  l'Empire  de  Russie,  seront  rétablies  sur  le  même  pied  qu'avant  la  guerre. 

Art.  XXVIII.  —  Le  cérémonial  des  deux  Cours  des  Tuileries  et  de  Saint-Pétersbourg 
entre  elles  et  à  l'égard  des  Ambassadeurs,  Ministres  et  Envoyés  qu'elles  accréditeront  l'une 
près  de  l'autre,  sera  établi  sur  le  principe  d'une  réciprocité  et  d'une  égalité  parfaites. 

Art.  XXIX.  —  Le  jirésent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  et  par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  L'échange  des  ratifications  aura  lieu 
dans  cette  ville  dans  le  délai  de  quatre  jours. 

Fait  à  Tilsit  le  25  juin  w  juillet  1807. 

{L.  S.)  Ch.  M.  Talleyr.^nu,  Prince  de  fi^:?^livE^T. 

(L.  S.)  Le  Pri.nce  Alexandue  Koiuakix. 

(L.  S.)  Le  Prince  D.v!rrK[  LonANorr  m.  liosiow. 
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Articles  séparés  et  secrets. 

Akt.  I.  —  Les  troupes  Russes  rcmctlronl  aux  troupes  Françaises  le  pays  connu  sous  le 
nom  (Je  Cattaro. 

Art.  II.  —  Les  Sept  Iles  seront  possédées  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  M. 
l'Empereur  Napoléon. 

Art.  III.  —  Consent  S.  M.  l"Kmpereur  des  Français,  Roi  d'It;di(>  à  ne  point  inquiéter 
ni  rechercher,  directement  ni  indireclemiMit,  aucun  sujet  de  la  Suhlinie-Porte  et  spéciale- 
ment les  Monténégrins,  pour  aucune  part  qu'ils  aient  prise  ou  pu  prendre  aux  hostilités 
contre  les  troupes  Françaises,  pourvu  que  désormais  ils  vivent  paisiblement. 

Art.  IV.  —  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  reconnaître  S.  M.  h'  Roi 
de  Naples  Joseph-Napoléon  comme  Roi  de  Sicile  aussitôt  tpie  le  Roi  Ferdinand  IV  aura  une 
indemnit(''  telle  que  les  Iles  Raléares  ou  l'Ile  de  Candie,  ou  toute  autre  de  même  valeur. 

Art.  V.  —  Si  lors  de  la  paix  future  avec  l'.Vnghîlerre,  le  Hanovre  vient  à  être  réuni 
au  Rovaume  de  Westphalie,  un  territoire  formé  de  pays  cédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  à 
la  i-ive  gaucho  de  l'Elbe  et  ayant  une  population  de  3  à  400,000  âmes,  cessera  de  faire  partie 
de  ce  Royaume  et  sera  rétrocédé  îi  la  Prusse. 

Art.  VI.  —  Les  Chefs  actuels  des  Maisons  de  Hesse-Cassel,  de  Brunswick- Wolfenbuttcl 
et  de  Nassau-Orange,  jouiront  d'un  traitement  annuel  et  viager  dont  jouiront  également  les 
Princesses  leurs  épouses,  si  elles  leur  survivent. 

Le  traitement  du  Chef  de  la  Maison  de  Hesse-Cassel  sera  de  200,000  florins  de  Hollande. 

Le  traitement  du  Chef  de  la  Maison  de  Rrunswick-Wolfenbultel  de  100.000  florins  de 
Hollande. 

Ces  traitements  seront  acquittés  par  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie. 

Le  traitement  du  Chef  de  la  Maison  de  Nassau-Orange  sera  de  60,000  tlorinsde  Hollande 
et  acquitté  par  S.  A.  I.  le  Grand-Duc  de  Berg. 

S.  A.  S.  M""'  la  Princesse  Douairière  d'.Vnhalt-Zerbst  ayant  dû  jouir,  sa  vie  durant,  du 
revenu  de  la  seigneurie  de  .levers,  en  sera  dédommagée  par  une  pension  île  GO, 000  tlorins 
de  Hollande,  qui  sera  acquittée  par  S.  M.  le  Roi  de  HoUamle. 

Art.  VII.  —  Les  articles  ci-dessus,  séparés  et  secrets,  aui'out  la  même  force  et  valeur 
()ue  s'ils  avaient  été  textuellement  insérés  dans  le  traité  patent  de  ce  jour,  et  ils  seront 
ratifiés  en  même  temps. 

Fait  et  signé  à  Tilsit.  Il' 2.')  juin  Tjuillet  ISO". 

(L.  S.)  Cm.  m.  Tai  i  i  \iiam).  PiincE  itE  Bk.m;ve>t. 

(/..  S.)  Le  Prince  Aiexandre  Koi  iiaki>. 

(/..  S.i  1.1   PiiiNci:  Dmitiu  I.oramh  i  m:  Rosrow. 

25  juin  7  juillet  1807  FRANCE  ET  RUSSIE.  —  TRAITÉ  D'ALLIANCE 

OIFKNSIVK   KT   DKFI.NSIVK,   SIC.NK   A   TILSIT.     Kdi.mgoiles  ratincalinns  leOjuiliol  1807." 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Conf('d('ration  du  Rhin  et 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ayant  spécialement  à  cieur  de  n-lablir  la  paix  gêné 
raie  en  Europe  sur  des  bases  solides,  et,  s'il  se  peut,  ini'hranlables,  ont,  à  cet  etïel,  n'-solu  de 
conclure  une  alliance  offensive  et  défensive,  et  nommé'  jtour  leurs  Pli-nipoti'ntiaires.  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  (Confederation  du  Rhin, 
M.  Charles  Maurice  Talleyrand,  Prince  de  Rénévent,...  Ministre  des  Relations  Extérieures... 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  Icnifes  les  Russies,  M.  le  Prince  Alexandre  Kourakin..,.  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Ministre  Phuiipotenliaire  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
près  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche...  ;  et  M.  le  Prince  Dmitri  LobunolVdi'  Rostow.  Lieuteuaul- 
Gi'néral  des  armées  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie...  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé'  leurs  pleins-pouvoirs.  >oiii  convenus  de>  articles  suivants  : 
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Art.  I.  —  S.  M.  rEiiipf'rcur  drs  Fnuicnis,  Roi  il'Iliilio,  et  S.  M.  rFm|iei'cur  do  toutes 
les  Russies,  s"eiigat!;i'nt  à  taire  cause  eoniinune,  soit  par  terre,  soit  pai'  mer,  suit  eiitiu  par 
terre  et  par  mer,  dans  toute  guerre  que  la  Fi'anee  ou  la  Russie  serait  dans  la  uT'ccssiti'  d'en- 
treprendre ou  de  soutenir  contre  toute  Puissance  européenne. 

Art.  IL  —  Le  cas  de  l'alliance  survenant,  et  cha(|ue  t'dis  qu'il  surviendi'a,  les  H.  P.  C. 
régleront,  par  une  convention  spéciale,  les  forces  que  cliacune  d'elles  devra  employer  contre 
l'ennemi  comunin  et  les  points  où  ces  forces  devront  agir;  mais  dès  à  présent  elles  s'en- 
gagent à  employer,  si  les  circonstances  l'exigent,  la  totalité  de  leurs  forces  de  terre  et  de 
mer. 

Art.  III.  —  Toutes  les  opérations  des  guerres  conimunes  seront  faites  de  cmn-ert.  et  ni 
l'une  ni  l'autre  des  Parties  Contractantes  ne  pointa,  dans  aucun  cas,  traiter  (l(?  la  paix,  sans 
le  concoui's  ou  le  consentement  de  l'auti'e  Partie. 

Art.  IV.  —  Si  l'.Vngleti'rre  n'accepte  |i;is  la  nn'dialion  de  la  Russie,  on  si,  l'ayant  accep- 
tée, elle  n'a  point,  au  1"'  novembre,  consenti  à  conclure  la  paix  en  reconnaissant  que  les 
pavillons  de  toutes  les  Puissances  doivent  jouir  d'une  égale  et  parfaite  indépendance  sur 
toutes  les  mers,  et  en  restituant  les  conquêtes  par  elle  faites  sur  la  France  et  ses  alliés  depuis 
l'année  1805  où  la  Russie  a  fait  cause  commune  avec  elle,  une  note  sera,  dans  le  courant 
dudit  mois  de  novembre,  remise  au  Cabinet  de  Saint-James  par  l'Ambassadeur  de  S.  M. 
l'Empeieur  de  toutes  les  Russies.  Cette  note,  exprimant  l'intérêt  que  Sadite  Majesté  Impé- 
riale prend  au  re])os  du  monde  et  l'intention  où  Elle  est  d'employer  toutes  les  forces  de  son 
Empire  pour  procurer  à  l'humanité  le  bienfait  de  la  paix,  contiendra  la  déclaration  positive 
et  explicite  que,  sur  le  refus  de  l'.Angleterre  de  conclure  la  paix  aux  conditions  susdites, 
S.  M.  rFni|iereur  de  toutes  les  Russies  fera  cause  commune  avec  la  France,  et,  pour  le  cas 
où  le  Cabinet  de  Saint-James  n'aurait  pas  donné,  au  l"'  décembre  prochain,  une  réponse 
catégorique  et  satisfaisante,  l'Amltassadeur  de  Russie  recevra  l'ordre  éventuel  de  demander 
ses  passeports  ledit  jour  et  de  quitter  immédiatement  l'Angleterre. 

Art.  V.  —  Arrivant  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  H.  P.  C.  feront  de  concert 
et  au  même  moment  sommer  les  trois  Cours  de  Copenhague,  de  Stockholm  et  de  Lisbonne  de 
fermer  leurs  ports  aux  Anglais,  de  rappeler  de  Londres  leurs  Ambassadeurs  et  de  déclarer 
la  guerre  à  r.Angleterre.  Celle  des  trois  Cours  qui  s'y  refusera  sera  traitée  comme  ennemie 
par  les  deux  H.  P.  C,.,  ei,  h\  Suède  s'y  refusant,  le  Oaneniark  sei-a  contraint  de  lui  di'clarer 
la  guerre. 

Art.  'VI.  —  Les  deux  H.  1'.  c.  agiront  pareilleuieul  de  couee|-t  et  insisteront  avec  fo|-ee 
auprès  de  la  Cour  de  Vieiim^  pour  qu'elle  ;idopte  li's  pi'inei|ies  e\|ii;)S('s  dans  rarlicli^  IV  ci- 
dessus,  qu'elle  ferme  ses  Ports  aux  Anglais,  rappelle  de  Londres  son  Ambassadeur  et  di'clare 
la  guerre  à  l'.Vngleterre. 

Art.  VII.  —  Si,  au  contraire,  r.\ngleteiav  dans  le  délai  spécifié  ci-dessus  fait  la  paix  aux 
conditions  susdites  ietS.  M.  l'Empereur  de  tontes  les  Russies  employera  toute  son  intluence 
pour  l'y  amener),  le  Hanovre  sera  restitué  à  l'.Vngleterre  en  compensation  des  colonies  Fran- 
çaises, Espagnoles  et  Hollandaises. 

Art.  VIII.  —  Pareilli'uienl,  si  pai'  suite  des  cliaiigenients  qui  viennent  de  se  faire  à 
Constantinople,  la  Porte  n'acceptait  point  la  UK'dialion  de  la  France,  ou  si,  après  qu'elle 
l'aura  acce|)tée,  il  arrivait  que  dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'ouverture  des  négociations 
elles  n'eussent  pas  (;onduit  à  un  résultat  satisfaisant,  la  France  fera  cause  commune  avec  la 
Russie  contre  la  Porte  Ottomane,  et  les  H.  P.  C.  s'entendront  pour  soustraire  toutes  les 
provinces  de  l'Empire  Ottoman  en  Europe,  la  ville  de  Constantinople  et  la  province  de 
Roumélie  exceptées,  au  joug  et  aux  vexations  des  Turcs. 

Art.  IX.  —  Le  présent  traité  restera  secret  et  ne  pourra  être  rendu  publie  lu  communi- 
qué à  aucun  Cabinet  paiM'iuie  des  Parties  Contractantes  sans  le  consentement  de  l'autre, 
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Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  iViiangées  à  Tilsit  ilaii-  li>  ili'Iai  «li-  (|iialn' jours. 
Fait  il  Tilsit,  le^ojnin/7  juillet  1807. 

(L.  S.)  (ai.  m.  Tallevrano.  Prince  de  I)tM.vE>T. 

(L.  S.)  Le  Prince  Alexamire  Koi  rakin. 

(/..  S.)  Le  Prince  Dmitri  Loranoek  de  Rostow. 

27  juin,  9  juillet  1807.   -    frange  et  Russie.   —  convention  ai-  suet  de  l'^vaciation 

DES    II.ES    IONIENNES    (SKI'T    II.Es)     El     HK     LA     REMISE    DES    ROICIIES    DE    (MTARO.    SICNKE    A 
TILSIT. 

I>E  Cl. tue,..  11.  2i:;.        .Marten».  7(».->/V.  .Mil.  :V2r,. 

9  juillet  1807.   —  FRANCE   ET   PRUSSE.  —  TKAITI.   Di;  l'AlX,   SIGNE   A 
TILSIT.   (Ralilié  le  12  juillet  . 

S.  31.  lEnipereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  et 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  étant  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  tin  aux  calamités  de  la  sçuerre, 
ont  à  cet  eilet  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  ('ont'i'déialion  du  Rhin, 
31.  Charles-31aurice  Talleyrand,  Prince  de  Bénévent,  .son  GmiKl-C.lKimliellan.  cl  Ministre  des 
Relations  Extérieures. . . 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  iM.  le  Feld-.Maréchal  Comte  de  Kalkreuth et  M.  le  Comte 

de  Goltz,  son  Conseiller  Privé  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pli'nipotentiaire  pI•^s 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies. . . 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  y  aura,  à  com|)ter  du  jour  de  l'échange  des  ratiticalions  du  pri'seiil  traité, 
paix  et  amitié  parl'aile  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Francais.  Roi  d'Italie,  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse. 

Art.  II.  —  La  partie  du  Duché  de  Magdehoiirg  située  à  la  droite  de  l'Elhe  ;  la  marche 
de  Prignil/,  l'Uker-maick,  la  moyenne  et  la  nouvelle  marche  de  Rrandebourg,  à  l'excepiion 
du  Cotbuser-kreis,  ou  cercle  de  Colbus,  dans  la  basse  Lusace;  le  duchi-  de  Poméranie  ;  la 
haute,  la  basse  et  la  nouvelle  Silésie,  avec  le  comté  de  Glatz;  la  partie  du  district  de  la  Netze 
située  au  nord  de  la  chaussée  allant  de  Drieseii  à  Schneideinühl,  et  d'une  ligne  allant  de 
Schneidemiilil  à  la  Vislule  par  Waldau,  en  suivant  les  limites  <lu  cercle  de  Rriimbi'rg.  la 
Pomérélie,  l'île  de  Nogat,  les  pays  à  la  droit(!  du  Nogat  el  de  la  Vistub',  à  l'ouest  di-  la  vieille 
Prusse  et  au  nord  du  cercle  de  C.uim,  l'Ermeland,  el  enfin  le  Royaume  de  Prusse,  tel  ']u'il 
était  au  1"  janvier  1772,  seront  restitués  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  avec  les  pinces  de  Span- 
dau. Stettin,  Cusirin,  Glogau,  Breslau,  Schweidnitz,  Neisse,  Brieg,  Kosel  el  Glalz,  el  gi>né- 
ralemenl  toutes  les  places,  ciladelles,  chiiteaux  el  forts  des  pays  ci-dessus  déiiomim-s,  dans 
l'étal  oil  lesdites  places,  citadelles,  chûleaiix  et  forts  se  trouvent  iiiaiiilenanl.  Li's  villes  et 
ciladelles  de  Graudenlz,  avec  les  villages  de  NeudnrlV.  Parsclikcii  l'I  Swirkm/y.  ser(Uil  aussi 
restitués  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  III.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  reconnaît  S.  M.  le  Roi  d.'  Naplrs.  ,l(,s,pli  N.ipol.Min  ; 
l'I  S.  M.  le  Roi  de  Hollande,  Louis  Napoléon. 

Art.  IV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  reconnaîl  parcilleiiienl  la  CoiilV'cb-ralioii  du  Rhin, 
l'étal  aciuel  de  possession  de  chacun  des  Souverains  i|iii  la  conipnsi'iil,  et  les  litres  donnés  îi 
plusieurs  d'entre  eux,  soit  par  l'acte  de  Confédr'ralioii,  soit  par  les  Irailés  d'ai-cession  siibsé- 
•  pients.  Promet  S.  M.  de  reconnaître  les  Souverains  ipii  deviendront  iilli'rieiirenienl  meinbres 
de  ladite  Confédération,  en  la  (pialilé  <]iii  leur  sera  dnuiKM-  par  les  actes  (pii  les  \  feront 
eiilrer. 
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Art.  V.  —  Le  présent  traité  de  paix  et  d'amitié  est  déclaré  commun  à  S.  M.  le  Roi  de 
ÏN'aples,  Joseph  Napoléon,  à  S.  M.  le  Roi  de  Hollande,  et  aux  Souverains  confédérés  du 
Rhin,  alliés  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon. 

Art.  VI.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  reconuait  pareillement  S.  A.  I.  le  Prince  Jérôme 
Napoléon,  comme  Roi  de  Weslphalie. 

Art.  VIL  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  en  toute  propriété  et  souveraineté  aux  Rois, 
Grands-Ducs,  Ducs  ou  Princes  qui  seront  désignés  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  tous  les  duchés,  marquisats,  principautés,  comtés,  seigneuries,  et  généralement  tous 
les  territoires  ou  parties  de  territoires  quelconques,  ainsi  que  tous  les  domaines  et  biens- 
fonds  de  toute  nature  que  Sadite  Majesté  le  Roi  de  Prusse  possédait,  à  quelque  titre  que  ce 
fût.  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  au  commencement  de  la  guerre  présente. 

Art.  VIII.  —  Le  Royaume  de  \Yestphalie  sera  composé  de  provinces  cédées  par  S.  M. 
le  Roi  (le  Prusse,  et  d'autres  Étals  actuellement  possédés  par  S.  M.  l'Empereur  Napoléon. 

Art.  IX.  —  La  disposition  qui  sera  faite  par  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  des  pays  désignés 
dans  les  deux  articles  précédents,  et  l'état  de  possession  en  résultant  pour  les  Souverains  au 
profit  desquels  elle  aura  été  faite,  sera  reconnue  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  la  même 
manière  (jue  si  elle  était  déjà  effectuée  et  contenue  au  présent  traité. 

Art.  X.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  poui'  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  renonce  à  tout 
droit  actuel  ou  éventuel  qu'il  pourrait  avoir  ou  prétendre  :  1°  Sur  tous  les  territoires  sans 
exception  situés  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  et  autres  que  ceux  désignés  en  l'article  VII;  2°  sur 
celles  des  possessions  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et  de  la  Maison  d'Anhall  qui  se  trouvent  ä  la 
droite  de  l'Elbe;  récipi'oquement  tout  droit  actuel  ou  éventuel,  et  toute  prétention  des  Etats 
compris  entre  l'Elbe  et  le  Rhin  sur  les  possessions  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  telles  qu'elles 
seront  en  conséquence  du  présent  traité,  sont  et  demeureront  éteints  à  perpétuité. 

Art.  XL  —  Tous  pactes,  conventions  ou  traités  d'alliance  patents  ou  secrets  qui  auraient 
pu  être  conclus  entre  la  Prusse  et  aucun  des  États  situés  à  la  gauche  de  l'Elbe,  et  que  la 
guerre  présente  n'aurait  |)oint  rompus,  demeureront  sans  effet  et  seront  réputés  nuls  et  non 
avenus. 

Art.  XII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  le  Cotbuser-kreis  ou  cercle  de  Cothus  dans  la  basse  Lusace. 

Art.  XIII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité  à  la  possession  de  toutes  les 
provinces  qui.  ayant  ap|)artenu  au  Royaume  de  Pologne,  ont,  postérieurement  au  1"  janvier 
Uli,  passé  à  diverses  époques  sous  la  domination  de  la  Prusse,  à  l'exception  de  l'Ermeland 
et  des  pays  situés  à  l'ouest  de  la  vieille  Pru.sse,  h  l'est  de  la  Poméranie  et  de  la  nouvelle 
Marche,  au  nord  du  cercle  de  Cuira,  d'une  ligne  allant  de  la  Vislule  à  Schneidemuhl  par 
Waldau,  en  suivant  les  limites  du  cercle  de  Bromberg  et  de  la  chaussée  allant  de  Schneide- 
muhl à  Driesen,  lesquels,  avec  les  ville  et  citadelle  de  Graudentz  et  les  villages  deNeudortf', 
Parschken  et  Swierkorzy,  continueront  d'être  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté 
par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  XIV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce  pareillement  à  perpétuité  à  la  possession 
de  Danl/ick. 

Art.  XV.  —  Les  provinces  auxquelles  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce  par  l'article  XIII 
ci-dessus,  seront  (à  l'exception  du  territoire  spécifié  en  l'article  XVIII  ci-après)  possédées  en 
toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  sous  le  titre  de  Duché  de  Varsovie, 
et  régies  par  des  constitutions  qui,  en  assurant  les  libertés  et  les  privilèges  des  peuples  de  ce 
duché,  se  concilient  avec  la  tranquillité  des  États  voisins. 

Art.  XVI.  —  Pour  les  communications  entre  le  Royaume  de  Saxe  et  le  Duché  de  Varsovie, 
S.  -M.  le  Roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d'une  route  militaire  à  travers  les  États  de  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse.  Ladite  roule,  le  nombre  des  troupes  qui  pourront  y  passer  à  la  fois  et  les 
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lieux  d"élape,  seront  délerminés  par  une  oonvenlion  spéciale  t'ailt-  eiiln-  Leursdites  Majestés, 
sous  la  médiation  de  la  France. 

Art.  XVII.  —  La  navigation  par  la  rivière  de  Netze  et  le  canal  de  Broniberg,  depuis 
Driesen  jusqn";!  la  Vistulo,  et  réciproquement,  sera  libre  et  franche  de  tout  |iéage. 

Art.  XVIII.  —  Atin  d'établir,  autant  qu"il  est  possible,  des  limites  naturelles  entre  la 
Russie  et  le  Duché  de  Varsovie,  le  territoire  circonscrit  par  la  partie  des  frontières  russes 
actuelles  qui  s'étend  depuis  le  Bug  jusqu'à  Terabouchure  de  la  Lossosna.  et  par  une  ligne 
partant  de  ladite  embouchure,  et  suivant  le  thalweg  de  cette  rivière,  le  thalweg  de  la  Bobra 
jusqu'à  son  embouchure,  le  thalweg  de  la  Narew.  depuis  le  point  susdit  jusqu'à  Sural/,  de  la 
Lisa  jusqu'à  sa  source  près  le  village  de  Mien,  de  l'aftluent  de  la  Nurzeck,  prenant  sa  source 
près  le  même  village,  de  la  Nurzeck  jus(|u'à  son  embouchure  au-dessus  de  Nurr.  et  enliu  le 
thalweg  du  Bug,  en  le  remontant  jusqu'au.^  frontières  russes  actuelles,  sera  réuni,  à  perpé- 
tuité, à  l'Empire  de  Russie. 

Art.  XIX.  —  La  ville  de  Dantzick,  avec  un  territoire  de  deux  lieues  de  rayon  autour  de 
son  enceinte,  sera  rétablie  dans  son  indépendance,  sous  la  protection  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  et  gouvernée  par  les  lois  qui  la  régis,saient  à  l'époque  où 
elle  cessa  de  se  gouverner  elle-même. 

Art.  XX.  —S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ni  la  ville  de  Daulzick,  ne 
pourront  empêcher  par  aucune  prohibition,  ni  entraver  par  l'établi-ssemeut  d'aucun  péage, 
droit  ou  impôt,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  la  navigation  de  la  Vistule. 

Art.  XXI.  — Les  ville,  port  et  territoire  de  Dantzick,  seront  fermés,  peudanl  la  thirée 
de  la  présente  guerre  maritime,  au  commerce  et  à  la  navigation  des  .\nglais. 

Art.  XXII.  —  .\ucun  individu,  de  quehiue  classe  et  condition  qu'il  soit,  ayant  son  domi- 
cile ou  des  propriétés  dans  les  provinces  ayant  appartenu  au  Roxaunie  de  Pologne,  et  que 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  doit  continuer  de  posséder,  ne  pourra,  non  plus  ipfaucun  individu 
domicilié,  soit  dans  le  Duché  de  Varsovie,  soit  dans  le  territoire  qui  doit  être  réuni  à  l'Em- 
pire de  Ru.ssie,  mais  ayant  en  Prusse  des  biens-fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus  de  quehpie 
nature  qu'ils  soient,  être  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus 
de  tout  genre,  dans  son  i-ang  et  ses  dignités,  ni  jioursuivi,  ni  recherché  en  aucune  façon 
quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu  politiquement  ou  militairement  prendre  aux  évé- 
nements de  la  guerre  présente. 

Art.  XXIII.  —  Pareillement,  aiiiiin  individu  lU',  ibMncurant  ou  proprit-laire  dans  les 
pays  avant  appartenu  à  la  Prusse  aniérieurement  au  I"  janvier  177:2.  et  ipii  ddiveni  être 
l'cstitués  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  aux  lei'nies  de  l'article  II  ci-dessus,  et  nolanimenl  aucun 
individu,  soit  de  la  garde  bourgeoise  de  Berlin,  soil  de  la  gendarmerie,  lesquelles  ont  pris 
les  armes  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  ne  pourra  êlre  frappé  dans  sa  |)er- 
sonne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  ränget  son  grade, 
ni  poursuivi,  ni  recherché  en  aucune  façon  qnclcon(|ue,  pour  aucune  part  (pi'il  ait  prise 'ou 
pu  prendre,  de  quelque  manière  que  ce  soil,  aux  évi'uemenls  de  la  guerre  pré.sente. 

Art.  XXIV.  —  Les  engagements,  delies  et  obligarnuis  de  toute  nature  (|ue  S.  .M.  le  Roi 
de  Prusse  a  ]iu  avoir,  prendre  et  contracter  aniérieurement  à  la  présente  guerre,  comme 
possesseur  des  pays,  territoires,  domaines,  biens  el  revenus  que  Sadile  Majesté  cède  ou 
auxquels  elle  renonce  par  le  pré-sent  Iraitt-,  seront  à  la  charge  des  nouveaux  pos.sesseurs.  et 
par  eux  acquillés,  sans  exception,  restriction  ni  n'serve  aucune. 

Art.  XXV.  —  Les  fonds  cl  ca|)itaux  apparlenani,  soil  à  des  particuliers,  soit  à  des  éla- 
blisscuii'uts  publics,  religieux,  civils  ou  ndlilaires  des  pays  (|ue  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède 
ou  auxquels  elle  renonce  par  le  présent  traité,  et  qui  auraient  t'-lé  placés,  soit  à  la  Ban(|nc  de 
Berlin,  soil  à  la  caisse  de  la  Société  maritime,  soit  de  loule  autre  manière  quelconque,  dans 
les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ne  fiourroni  être  ni  conlisi|U(''s  ni  saisis  ;  mais  les  pro- 
priétaires desdils  fonds  et  capitaux  seroni  libres  d'en  disposer,  el  conlinueront  d'en  jouir, 
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ainsi  que  des  intérêts  échus  ou  à  échoir,  aux  ternies  des  contrats  ou  obligations  passés  à  cet 
effet.  Réciproquement,  il  en  sera  usé  de  la  même  manière  pour  tous  les  fonds  et  capitaux 
que  des  sujets  ou  des  établissements  publics  quelconques  de  la  monarchie  prussienne  auraient 
placés  dans  les  pays  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  cède- ou  auxquels  elle  renonce  par  le 
présent  traité. 

Art.  XXVI.  —  Les  archives  conlenaut  les  litres  de  propriété,  documents  et  papiers  géné- 
ralement quelconques  relatifs  aux  pays,  territoires,  domaines  et  biens  que  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  cède  ou  auxquels  elle  renonce  par  le  présent  traité,  ainsi  que  les  cartes  et  plans  des 
villes  fortifiées,  citadelles,  châteaux  et  forteresses  situés  dans  lesdits  pays  seront  remises  par 
des  Commissaires  de  Sadite  Majesté,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  l'échange  des 
ratifications,  savoir  :  à  des  Commissaires  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon,  pour  ce  qui  concerne 
les  pays  cédés  à  la  gauche  de  l'Elbe;  et  à  des  Commissaires  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et  de  la  ville  de  Dantzick,  pour  ce  qui  concerne  les  pays 
que  Leursdiles  Majestés  et  la  ville  de  Dantzick  doivent  posséder  en  conséquence  du  présent 
Traité. 

Art.  XXVII.  —  Jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  futur  traité  de  paix  défi- 
nitive entre  la  France  et  l'Angleterre,  tous  les  pays  de  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  seront,  sans  exception,  fermés  à  la  navigation  et  au  commerce  des  Anglais.  Aucune 
expédition  ne  pourra  être  faite  des  ports  prussiens  pour  les  Iles  Britanniques,  ni  aucun  bâti- 
ment venant  de  l'Angleterre  ou  de  ses  colonies  être  reçu  dans  lesdits  ports. 

Art.  XXVIII.  —  Il  sera  fait  immédiatement  une  convention  ayant  pour  objet  de  régler 
tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  et  à  l'époque  de  la  remise  des  places  qui  doivent  être  restituées 
à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ainsi  que  les  détails  qui  regardent  l'adminislratidii  civile  et  militaire 
des  pays  qui  doivent  être  aussi  restitués. 

Art.  XXIX.  —  Les  prisonniers  de  guerre  seront  rendus,  de  pari  et  d'autre,  sans  échange 
et  en  masse,  le  plus  tût  que  faire  se  pourra. 

Art.  XXX.  —  Le  présent  traité  sera  i'atifi('  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  cl  les  ratitieations  en  seront  échangées  à 
Kœnigsberg,  dans  le  délai  de  six  jours,  à  couiplcr  di>  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Fait  et  signé  à  Tilsit  le  9juillel  |.S(J7. 

Ch.  Mairice  Tallevrami.  l'niNCE  [IE  Rénévext.  Le  MAUfXHAL  Comte  de  Kai.kueith. 

AiGisTE,  Comte  de  Goltz. 

Articles  séparés  additionnels. 

Art.  I.  —  Les  Chefs  actuels  des  Maisons  de  Hesse-Cassel,  de  Brunswick- Wolfenbuttel 
et  de  Nassau-Orange  jouiront  d'un  traitement  annuel  et  viager  dont  jouiront  également  les 
Princesses  leurs  épouses,  si  elles  leur  survivent.  Le  traitement  du  Chef  de  la  Maison  de 
Hesse-Cassel  sera  de  deux  cent  mille  florins  de  Hollande.  Le  traitement  du  Chef  de  la  Maison 
de  Brunswick-Wolfenlnittel  de  cent  mille  florins  de  Hollande.  Ces  traitements  seront 
acquittés  par  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie.  Le  traitement  du  Chef  de  la  Maison  de  Nassau- 
Orange  sera  de  soixante  mille  florins  de  Hollande  acquittés  par  S.  .\.  I.  le  Grand-Duc 
do  Berg. 

.Vrt.  il  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  cause  commune  avec  la  France 
contre  l'Angleterre  si,  au  1"'  décembre,  l'Angleterre  n'a  point  consenti  ä  conclure  la  paix  à 
lit's  conditions  réciproquement  honorables  pour  les  deux  nations  et  conformes  aux  vrais 
principes  du  droit  maritime;  et  alors,  il  sera  fait  une  convention  spéciale  pour  régler  l'exé- 
cution de  la  stipulation  ci-dessus. 

.VitT.  III.  —  Les  présents  articles  séparés  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur 


1S6  IT    SEPTEMBRE    1807.    —    FRANCE   ET    SAXE 

que  s'ils  avaient  été  textuellement  insérés  dans  le  traité  de  ee  jour,  et  les  ratiliealions  en 
seront  échangées  en  même  temps. 
Fait  à  Tilsit  le  9  juillet  1807. 

<".H.   MUIIKI    TaIIKVIUMI.   PllINCE  Dl.  Rl-M-VEM.  I.E  MaIIÉCHAI.  CdMIE  IIE  KAl-KREHn. 

.Vrr.rsTK.  Comte  he  Goltz. 
10  juillet  1807.  —  ARGOVIE  et  SOLEURE.   —    ihmik   dk   PMtiAr.r.   t;()>(:EiiNA>T   i.a   korét 

IIE   ItOTHOLZ,    SIGNÉ    A    AAKAl'.    (Ratidè  les  lu  et  21  julllel  IS07. 
CeseIzsammI.  Aar</au,  1,  169   iiieulion  .  —  Prokl.  Sutnlhiini.  V,  74. 

12  juillet  1807.   —  frange  et  prusse.    —   convention   eoi  u   i.exéc.ition   de   l'article 

NXVIII    1)1     traité    IIE    Tll.SIl     ItllAlll-     A     LÉVACIATION     ET    A    LA     RE.MISE     DES    ÉTATS    PRIS- 
SIENS,    SIGNÉE    A    KOENIGSRERG. 

De  Clekcq,  II,  223.  —  .Makte.vs,  fi.  2,  VII!,  r>t)8. 

16  juillet  1807.   —  SAXE-HILDBOURGHAUSEN  et  WURTZBOURG.  lltAin.   CONCERNANT  LES 

GANERBINATS    SITIÉS    DANS    I.l'.S    ItAll.l.IAllKS    \VI  ItTZIlOl  RGEOIS.    SKINÉ    A    \VI  RTZIiOlRG. 
Martb.vs,  fi.  2,  VIII.  :i76.  —  WiNKOPP.  IV,  82.  —   Wi'uz.  [("g.  Itlall.  1807. '.II. 

17  et  27  juillet  1807.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  arrangement  poir  la  cession  hes 

DROITS    DE    PATRONAGE    APPARTENANT    A    IN    SOlVERAlN    DANS    LE    TERRITOIRE    DE    L'aITRE. 
Ueciislr,  131  (iiienlioD).  —  .Xnaljsé  dans  la  publication  badoise  du  7  août  1807  :  ÛEsTEniiEicHEn,  S/. 
.\ll,  42;  Had.  Reg.  Blatt.  1807,  XXVIll.  140. 

22  juillet    1807.    —    FRANCE  ET  SAXE.    —    CONVENTION     Pol  R     LA    REMISE    Dl     Dl  Clll      DK    VAR- 
SOVIE   Al'    ROI    DE    SAXE.    SIGNÉE    A    DRESDE. 
De  Cleucq.  II,  225. 

11/23  juillet  1807.  —  frange  et  Russie.  —  procès-verhal  de  délimit.\tion  de  la  isol- 

VKI.LE    KRONTIKRK    LTAIII.IK    KNTMK    1  A    RI  SSIE    ET    LA    SAXE    PAU    I.'aRTICLE    X    Df    TRAITÉ    »E 
PAIX,    SIGNÉ    A    RIAI.VSTOCK. 

.Mabtens.  li.  2,  VIII.  672.    -  .Mahtens.  fi«.«/,'.  .\IV.  33. 

27  juillet  1807.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  Ndy.  17  jiiillfi  is(i7. 

27  juillet   1807.  berne  et  VAUD.      -    vrranglmeni    concernant    l'extradition    des 

DÉSKRTEl  RS. 

fiiT.  Siimmt.    Il,;ii.  I.  3;t',l. 

27  juillet    1807.    —   berne  et  VAUD.    —    ARRAXiKMEM    concernant    l'extradition    DES    MAL- 
KAITEinS. 

r,f.tclZP...  nern,  IHM.  Ill,  147. 

24  août  1807.  —  ARGOViE,  berne  ET  VAUD.         traitl  de  partai;e  et  de  iu.uidmion. 

C-srlzs/iiiniil.  .iiligiill,  I.    1 48    IIK-nlIoli  . 

12/24  août  1807.     -  RUSSIE  ET  TURQUIE.  —  TRviTi:  d'armistice,  signé  a  siorosia. 

.M.MITF.NS,    fi,   2,    VIII,  IW!». 

25  août   1807.  ANHALT- CŒTHEN.    —    oriionnam.e    mimionnvm    ink    connkniion    axkc 

SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT  poir  l'kmrmiiiion   dks  dkskrtei  Rs. 

.'iilminl.     I.   r.rihrn.    I,    121. 

17  septembre  1807.  —  FRANCE  ET  saxe.         uw  di    iumisi    im    di  ein    dk  vmisome  a  la 

saxe,    SI(;nL    a    MERLIN. 
.Martens,  ft.  S.  VIII,  670. 


10  NOVEMBRE  1807.  —  PRUSSE  ET  SAXE  (dUCHÉ  DE  VARSOVIE)  187 

29  septembre  1807.  —  SAXE-COBOURG.  —  oruo.n.nance  me.\'TIOinnam  in  comr.vt  .vvec  i.e 

IMUNCi:    IIE    TOUR-ET-TAXIS    111    i;ilNFÊRA>'T    LE    SERVICE    DES    POSTES   A    TITHE    DE    FIEF. 
Samml.  Coburg,  V,  7.  , 

10  octobre  1807.  —  Autriche  et  frange.  —  convention  additionnelle  de  paix  et  de 

LIMITES,    SIGNÉE   A   l'ONTAI NLI'.I  KAL .    (Eclianyï'  des  ratifications  le  10  nuvembre  1S07.   a   Kontairn'- 
Ijlcau.i 

üittneh.  II,  74    mention  .  -   De  Cleiic(j.  II,  228.  —  .Martens.  R.  2.  VIII,  697.  -  Xi.iM.iNN,  II,  230. 

10  octobre  1807.  —  Autriche  et  frange.  —  convention  séparée  relaiivi:  a  la  holte 

MII.ITAIIIE    POLIl    LES    TIIOLI'ES     FHAN^^VLSES    SE    RENDANT    EN    ISTRIE    ET    DAL.MAT1E    PAR    LE 
territoire    ALTRICIllEN,    SIGNÉE    A    FONTAINEBLEAL. 
BiTT.vER.  II,  74    nientioD|.  —  Neumann,  II.  239. 

13   octobre    1807.    —   frange  et  PRUSSE.    —    convention    poi  r    l'ktarlisse.ment    d'lne 

ROLTE    .MILITAIRE    ENTRE    LE    ROYALME    DE    SAXE    ET    LE     IILCIIÉ     DE    VARSOVIE    EN    EXÉCLTION 
DE    l'article    XVI    DE    TRAITÉ    DE    TILSIT,    SIGNÉE    A    ELIilNG. 
De  Clehcq,  II,  229.  -  Mahte.ns,  /!.  2,  VIII,  riS2. 

22   octobre   1807.  —  grande-bretagne  et  Portugal.  —  convention   secrète   slr   le 

TR.VNSFERT    AL     BRÉSIL    DE    SIEGE     DE    LA    MONARCHIE    PORTUGAISE    ET    L'OCCLPATION    TEMPO- 
RAIRE    DE    MADÈRE    PAR    LES    TROI  PES    BRI  lANNIOLES,    SIGNÉE    A    LONDRES.     —     (Ratiliée   les 
8  novemijre  et  19  décembre  1807.) 
Calvo,  V,  118.  —  Castro,  IV.  23li. 

27  octobre  1807.  —  Espagne  et  frange.  —  traité  polr  la  conquête  et  le  démembre- 
ment  DU    PORILCAL,   SIGNÉ    A    FON  lAINEBLEAU.     Eclian^e  des  ratifications  le  8  novembre  1807. i 
De  CLERCy,  II,  2.33.  —Del  Cantili.o,  710.  —  .Marte.ns,  «.  2,  VIII,  701 

27  octobre  1807.  —  Espagne  et  frange.  —  cilwention  particulière  au  sujet  de  l'oc- 
cupation Dl  PohTEGAL,  signée,  a  F0NTAINERL1;ai  .  Echange  des  ratitications  le  8  iiovembie 
1807. 

De  Ci.ERcn.  II,  23a.  —  Dei.  Ca.vtili.o,  711.  —  Ma»te.\s,  li.  2.  VIII.  704. 

31  octobre  1807.  —  DANEMARK  ET  frange.  —  iraite  iiai.lunce,  signé  a  fontaineri  eau. 

/<n«s/,-p  TraclaUr.  Il,  34.  --  De  Ci.eroj.  II.  237. 

5  novembre  1807.  —  Autriche  et  Bavière.  —  traite  concernant  la  levée  du  séquestre 

ÉTABLI    SUR    LES    RIENS    PRIVES    PENDANI    LA    DEHNIÉliE    GUERRE,    SIGNÉ    A    MUNICH. 
.Martens,  li.  2,  VIII,  700.  —  Neu.mann,  II,  243.  ~  W  inkoit.  IV,  318. 

5  novembre  1807.  —  Autriche  et  Bavière.        convenhon   concehnani   le  uroii   des 

PENSIONNAIRES     HE     LIN     DES     DEUX     ÉIATS     DE     .loLIIl     HE     l.ELR     PENSION     DANS    L'AUTRE, 
SIGNÉE   A    MUNICH.   —    Ratiliée  les  12  et  20  novi'iiibir  1807.) 
BriTNEH,  II.  74  (inention  .  —  .Neumann,  II,  242. 

7  novembre  1807.  —  bade.  —  ordonnance  reprohihvnt  un  traite  wec  hesse-darmstadt 

POUR    l'abolition    du    DROIT    DE    DETRACTION    VIS-A-VIS    DES    FONC ITONNAIRES. 

Bad.  Ber/.  lllall.    1808,   XIII,   113.  —  Oestehreicher.  1807,  SI.   Il,    I.  —  Voy.  aussi  l'ordonnance 
licssnisc  du  31  mars  I8ÛS.    In-lur  Ghz.  Ilrsicii,  I,  273;  Hess.  Vcronl.  I,  139. 

10  novembre  1807.  —  prusse  et  saxe  (DUGHé  de  Varsovie).  —  convention  pour  fixer 

LES    LIMITES    EN  IRE    LA    PRUSSE     ET     LE     DUCHE     IIE    VARSOVIE,    SIGNÉE    A    ELBING    SOUS    LA 
MÉDIATIO.N    DE    LA   FRANGE- 
Martens,  B.  ■>.  VIII,  678. 


188  .lANVlKR    1808.    —    FRANCE    ET    I'ERSE  '      ' 

11  novembre  1807.  —  frange  et  hollande.  —  traité  concermant  i.a  cession  de  l'ost- 

KRISE,    DE    JEVI.U.    I- l.KSSIXU  E    El    AlTllI.S   TEUHI  rOIRI.S.    SIGNÉ    A    FONTAINEntEAl". 
De  Clebcq.  II.  28'.). 

1"  décembre  1807.  —  hesse-darmstadt.  —  i-i  m  icatkin   mentionnant  in  cmitei   h'ex- 

TltAKITION    IIES    IIÊSEIt  TEl  ItS.    (.iiNill     AVEC    BADE. 
l/v/,/c  Ghz.  Ui'ssi'ii.  1.  ICÜ.  Ilvfs.    y.rnnl.  I,  87. 

3  décembre  1807.  —  Autriche  et  Bavière.  —  convention  concernant  ie>  salines  de 

RKRCIITESCAIIKN    ET    OE    IIAI.I.EIN.    SlilNÉE    A    MlNK.II.    iRatifiée  les  18  décembre  IS07  il  20  jan- 
vier 1808.) 

Kr.F.TKE.  199.  —  Nkiman.v.  II.  i'iT. 

6  décembre  1807.  —  dantzig  et  prusse.  — ^convention   h\ani   les  limites  m    teiihi- 

TOIRE    IlE    II.VNTZIC,    SIGNÉE    SOIS    LA    MÉIIIATION    DE    LA    FRANCE-    A    ELIUNI.. 
ScHiKi-U.  Hisl.  ahrét).  III,  ÖO   analyse  . 

8  décembre  1807.  —  berg  et  Hambourg.  —  convention  postale. 

ORSTEIlllI-ICIIEn,    II.  .S/.    l.\.    ;!l.     —    WlNKHE'l',    VI,    'l4. 

24  décembre  1807.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  aurance.ment  relatif  a  la  qiantité 

DE    sel   a    FOIRNIR    AU    \VI  IITEMItEliC. 
Oechsle,  131    mention  . 

24  décembre  1807.  —  Francfort  et  nassau.  —  convention  ni:  cahtel.  signée  a  paris. 

.Menllnnnée  dans  publiciitiiin  Nassau  2'.)  avril  1811.   Vn-ordn.  Xiissau,  1814.  49,  —  Mcnliuniiée  égale- 
ment dans  ScoTTi,   Wied.  t.  V,  sccl.  .\.  ir  107.  p.  2210. 

30  décembre  1807.  —  Autriche  et  frange.  —  protocole  de  delimitation  dressé  a  G(»:rz 

l'Ai!     1  NE    CDMMISSIOV     Al  •^l  lio  riîANÇAl -E     POI  II     LES    FRONTIÈRES    ENTRE    I.'aI  TRICHE    ET    LE 
MOYATME    D'ITALIE,    CONFOHMÉMENT    A    LAUTICLE    1"'    DÉ    TUMTi:    111      I»    0C10RRF    I  SOT. 
BiTT.vEn,  II,  75   menllnn. 

1307.  _  ARGOVIE-  BALE  BERNE,  LUCERNE.  SOLEURE,  ZUG  ET  ZURICH.  —  armaN(;evient 
CONCERNANT  LA  llT.MI-iK  A  LA  POLK.I.  DES  MENDIANIS  El  VA(;AliONIlS  IIECONDIITS  A  LA 
KRONTIÉIIE. 

Gc!:lz.':ninn>l.  .ia r;/fi il .  I.  170. 

9  janvier    1808.         WURTZBOURG.         pi  la  haiion   anvi^>am    in   aiiuvni.lmem  ank.   le 

PRINCE  PRIMAT    El    AVEC    BADE    ai      >U1  T    DE     LA    PLIICEPTION    DINE    TAXE    SLIl    II     Ml  IN. 
Wihz.  fie'j.  Blall.  1808.  8. 

8  20  janvier  1808.  —  Autriche  et  Russie.  —  convention  relative  al  passage  des 
mol  PES  hisses  venant  d'hai.ie   a    iuavehs  les  possessions  actriciiiennes,   avec  in 

CARTEL    POIIl    l'extradition    DES    DÉSEIlTEl  IIS.    SIGNÉE    A    VIENNE. 
.Mahtens,  ftiM.wc.  II,  iilO.  —  .Neimann,  II,  202, 

21  janvier   1808.  —  BERG  ET  FRANCE.  —  traité   secret    d'agrandissement    m    giund- 

DLCIIÉ   DE   liERG.   SIGNÉ   A   PARIS.     Hulillé  il  Paris  le  2.T  janvier  1808.) 

SciLMiuT.  I.e  r.ruiiil-Vwhi  de  lirrq.  Paris,  l!K):i.  p.  22   inenlinn  avec  la  date  du  2S  janvier  1808  .  — 
Ce  traité,  qiii  est  Inédit,  se  liduvc  niix  ,\rclii\os  Nationales,  A,  K.  IV.  |il.  2020. 

21  janvier  1808.   -    frange  et  perse.         ((inmmion  poi  h  mis  loi  hmiiiu s  d'armes, 

S1i;NÉE    A    TEIILRAN. 
Dr.  Ci.Knr.Q,  II,  244. 

Janvier    1808.  —   FRANCE  ET  PERSE.  —  TRAITÉ    DAMITIL    ET    DE    COMMEMCE.  SIGNL    A    11  III  MAN. 
IIaithuveCi  SSV,  II.  410.  -  .Mmitens,  V.  .s'.  ||,  ni. 
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2  février  1808.    -    SCHAFFHOUSE    ET    ZURICH.    -   TRAITÉ  SLR  LA 
COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  DE  MARIAGE,  DIVORCE  ET  PATERNITÉ. 

TUA  DICTION  : 


\Vir  Burgermeistei'  und  Rallie  der  beyden 
Stände  Zürich  und  Schüflhiiusen  Urkunden 
hiemit,  dass  wir,  in  Erniangluni^-  einer  ge- 
meineydsgenössischen  Convention  über  die 
JudicatLir  in  ehegerichtlichen  Fällen,  Ehe- 
scheidungen, Eheansprachen,  und  Vater- 
schaftsklagen, unfern  althergebrachten 
eydgenössischen  und  tVeundnachbarlichen 
Verhältnissen  angemessen  gefunden,  nach- 
folgende wechselseitige  Üebereinkunft  fest^ 
zusetzen  und  zu  bestimmen. 

5i  I.  —  In  Bezug  auf  die  Besti'afung  aller 
Vergehen  gegen  die  Matrimonialgesetze, 
bleibt  es  bey  dem  allgemein  angenohmenen 
Grundsatz,  das  jedem  Lobl.  Stand  die  Judi- 
catur  und  Bestrafung  der  in  seinem  Gebiet 
vorgefallenen  Vergehungen  gebühre,  und  je 
ein  Stand  dem  andern,  wenn  er  darum  er- 
sucht wird,  die  Stellung  seiner  in  dem  andern 
Canton  fehlbar  gewordenen  Rürger  bewilli- 
gen werde. 

§  II.  —  Ehescheidungsklagen  und  streitige 
Eheversprechen  ohne  erfolgte  Schwanger- 
schaft, müssen  dem  Richter  des  Wohnortes 
anhängig  gemacht  werden,  der  berechtigt 
und  pllichtig  ist,  die  Klagen  zu  untersuchen 
und  alle  in  dem  Canton  üblichen  und  gesetz- 
lichen Mittel  anzuwenden,  um  eine  gütliche 
Ausgleichung  zu  bewirken.  Wenn  aber  diese 
Bemühung  fruchtlos  und  eine  Temporal- 
oder Total- Scheidung  oder  richterliche  Ent- 
scheidung nothwendig  und  unausweichlich 
seyn  sollte,  so  ist  gedachte  richterliche  Be- 
hörde schuldig,  die  Partheyen  an  den  natür- 
lichen Richter  des  angesprochenen  Theiles 
zu  weisen  und  ihm  ofticielle  Kenntniss  von 
ihren  bisherigen  Maasnahmen  zu  ertheilen. 
Wird  dann  von  letzterer  Behörde  richtei'lich 
abgesprochen,  so  ist  sie  ebenfalls  gehalten, 
von  ihrem  Entscheid  der  ersteren  oder  dem 
Richter  des  Wohnortes  officielle  Kenntniss 
zu  geben. 

§  III.  —  Die  Valerschafts-  Klagen  sollen 
bey  dem  Richter  des  Orts  des  Vergehens, 
wo  die  Schwängerung  statt  gehabt  hat  (fonaii 
delicti)  und  zwar  spätestens  im  6ten  Monat 


Nous,  Bourgmestres  et  Conseils  des  Can- 
tons de  Zurich  et  de  Schaffhouse,  attestons 
par  les  présentes  qu'en  l'absence  d'une 
convention  confédérale  sur  la  compétence  en 
matière  de  mariage,  divorce  et  recherche  de 
la  paternité,  nous  avons  trouvé  conforme  à 
nos  rapports  traditionnels  de  confédérés  et 
de  voisins  amis,  d'établir  et  fixer  l'arrange- 
ment réciproque  suivant. 


Si-  —  Eu  ce  qui  concerne  la  répression  de 
toute  infraction  aux  lois  matrimoniales,  il 
demeure,  d'après  le  principe  communément 
admis,  qu'à  chaque  louable  Canton  appar- 
tient la  répression  des  infractions  commises 
sur  son  territoire,  et  que  chaque  État,  s'il  y 
est  requis,  mettra  à  la  disposition  de  l'autre 
Canton  ses  citoyens  qui  se  sont  ri'udus  cou- 
jialiies  dans  celui-ci. 

§  II.  —  Les  demandes  de  divorce  et  contes- 
tations relatives  aux  promesses  de  mariage 
non  suivies  de  grossesse,  doivent  être  por- 
tées devant  le  juge  du  domicile  qui  a  le  droit 
et  le  devoir  d'examiner  les  demandes  et 
d'employer  tous  les  moyens  légaux  et  en 
usage  dans  le  Canton  pour  arriver  à  un 
arrangement  amiable.  Mais  si  ces  eft'orts  res- 
tent infructueux  et  qu'une  séparation  tempo- 
raire ou  définitive,  ou  une  décision  judiciaire 
soit  nécessaire  et  inévitable,  ladite  autorité 
judiciaire  est  tenue  de  renvoyer  les  parties 
au  juge  naturel  du  défendeur,  et  de  donner 
officiellement  connaissance  à  ce  juge  des 
mesures  par  elle  déjà  prises.  Cette  dernière 
autorité  ayant  statué  par  jugement  est  éga- 
lement tenue  de  donner  connaissance  offi- 
cielle de  son  jugement  à  la  première,  ou  au 
juge  du  domicile. 


§  III.  —  Les  actions  en  recherche  de  pater- 
nité doivent  être  portées  devant  le  juge  du 
lieu  où  la  grossesse  s'est  produite  (forum 
delicti]  et  cela,  au  plus  tard,  dans  le  sixième 
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der  Schwangerschafl  anhängig  gemacht  und 
von  demselben  nach  den  Gesetzen  des 
Landes,  jedoch  mit  Rücksicht  auf  die  in 
diesem  Vertrag  angenohmenen  Grundsälze, 
beurtheill  werden  ;  mithin  ist  auch  der  Be- 
klagte schuldig,  vordem  Richter  dieses  Ortes 
sich  zu  stellen  und  daseliisl  in  das  Recht  zu 
antworten. 

5;  IV.  — Wild  durch  gütliche  Anerkennung 
oderdurch  richterlichen  Kntscheid,  der  Vater 
eines  Kindes  otVenbar,  so  wird  im  Fall,  dass 
die  Schwängerung  unter  einem,  mit  allen 
gesetzlichen  Kormalitäten.  und  besonders 
mit  Zustimmung  der  Kllei-n  oder  Vormünder 
versehenen,  ehelichen  Versprechen  vorge- 
gangen ist,  —  das  Kind  dem  Vater  zu  Kr- 
haltung  seines  Namens,  seiner  Heymalli  und 
seiner  bürgerlichen  Rechte  zngekannt. 

Im  Fall  die  Schwängerung  unter  keinem, 
oder  nicht  unter  einem  so  eben  erwähnt 
beschallenen,  ehelichen  Versprechen  vorge- 
gangen ist,  so  wird  nach  den  Gesetzen  des 
Standes  Schafl'haiiscn  und  aus  Titel  des  Ge- 
genrechtes von  Seite  des  Standes  Zürich,  das 
Kind  der  Mutler  zuerkannt  ;  und  genicsst 
diejenigen  Rechte  der  Heymalh  oder  des 
Bürgerrechtes,  die  nach  den  Gesetzen  des 
Cantons,  in  weichen  es  fällt,  ihm  gebühren. 

SV.  —  ungeachtet  das  Kind  der  Mutter 
zuerkannt  wird,  so  mag  der  Richter  den 
ausgefundenen  Vater  zur  .Mitleidenschaft  der 
Unterhaltung  des  Kindes  und  zur  Knischä- 
digung gegen  die  Mutter  für  die  Kindbett 
einerkennen,  wenn  sie  sich  selbst  gütlich 
verstehen  ;  der  ßeytrag  des  Vaters  an  den 
Unterhalt  des  Kindes  soll  sich  jedoch  nicht 
über  das  I:2te  Allersjahr  desselben  hinaus 
erstrecken. 

§  VI.  —  Wenn  der  Vater  eines  unehelichen 
Kindes  wegen  gänzlicher  Unvermögenheit 
nicht  im  Stande  ist,  zu  dessen  Unterhalt 
beyzutragen,  so  liegt  der  Mutter,  wenn  sie 
sich  im  Besitz  grösserer  Hülfsquellen  be- 
lindel,  diese  Besorgung  allein  ob.  In  Fällen 
aber,  wo  die  Mutter  ausser  Stand  seyn  sollte, 
so  kann  sich  hinwiederum  auch  der  Vater 
dieser  Verbindlichkeit  nicht  entziehen,  wenn 
seine  Glücksumslände  vortheilhafler  be- 
scIiaiTen  sind.  Sind  aber  br-yde  Kllcrn  dazu 
niitorisih   unfähig,  so   fälil   die    i'diciil   der 


mois  de  la  grossesse,  et  jugées  par  lui  d'après 
les  lois  du  pays,  en  ayant  égard,  toutefois, 
aux  principes  posés  dans  ce  traité  :  le  défen- 
deur est  en  consé(|uence  tenu  de  comparaître 
devant  le  juge  de  ce  lieu  et  d'y  répondre  juri- 
diquement. 


S  IV.  —  Le  père  d  un  enfant  l'Iant  connu 
par  l'ertet  dune  reconnaissance  volontaire  ou 
d'une  décision  judiciaire,  si  la  grossesse  s'est 
produite  après  promesse  de  mariage  accom- 
pagnée de  toutes  les  formalités  It'gales  et,  en 
particulier,  du  consentement  des  parents  ou 
tuteurs,  l'enfant  a  le  droit  de  porter  le  nom 
de  son  père,  il  a  sa  patrie  et  ses  droits  de 
citoyen. 

.\u  cas  où  la  grossesse  s'est  produite  sans 
promesse  de  mariage,  ou  après  une  promesse 
t|iii  n'a  pas  été  faite  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, l'enfant,  conformément -aux  lois  du  Can- 
ton de  Schatlhouse  et  à  titre  de  réciprocité 
pour  le  Canton  de  Zurich,  est  attribui'  ä  la 
mère:  et  il  jouit  des  droits  nationaux  et 
civiques  (|ui  lui  appartiennent  d'après  les 
lois  du  Canton  auquel  il  échoit. 

5;  V.  —  Rien  que  l'enfant  soit  attribué  à  la 
mère,  !.■  juge  peut  condamner  le  père  qui  a 
été  trouvé,  à  une  participation  à  l'entretien 
de  l'enfant  et  ä  une  indiMiinité  envers  la  mère 
pour  ses  couches,  s'ils  ne  s'entendent  pas  îi 
l'amiable;  la  contribution  du  père  à  l'entre- 
tien de  l'enfant  neddit  toutefois  pas  s'étendre 
au  delä  de  la  douzième  aiini'c. 


!;  VI.  —  Si  le  père  d'un  enfant  illégitime 
est.  à  raison  de  sa  complète  indigence,  hors 
d'état  de  contribuer  à  son  entrelii'u,  celui-ci 
est  à  la  charge  de  la  mère  si  elle  est  en  pos- 
session rie  plus  larges  ressources.  Mais  au 
cas  où  la  mère  est  hors  d'étal  d'y  pourvoir, 
le  pèi'C  ne  peut  se  soustraire  de  muiveau  à 
cette  obligaliiiu  si  sa  furtune  s'amé-liore.  Mais 
silestleux  parentssonInotoinMuent  incapables 
de  pourvoir  à  rentretien  de  l'eid'ant,  cette 
charge  échoit  à  la  commune  à  laquelle  l'en- 
l'nnl  es!  jiHriliue  cciumie  nation.il  et  liiiMri;eiiis. 
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Besorgung  auf  die  Gemeinde,  welclier  das 
Kind  als  Heyraath-  und  ßüi'ii;eri'eclils-  ge- 
nössig zuerkannt  worden  ist. 

Zu  wahrer  und  steter  L'rkund  dieses  Ver- 
trags, haben  wir  gegen  den  Löbl.  Stand 
Sehaffhausen,  so  wie  di'rsdbe  gegen  uns, 
das  gegenwärtige  mit  unseren  gewohnten 
Standes-  Siegel,  und  den  eigenhändigen 
Unterschriften  unsers  Âmlsburgermeisters 
und  Ersten  Staalsschreibers  bekräfligle  Do- 
cument aussli'Ilen  lassen  u.  s.  f. 


Comme  document  exact  et  durable  de  ce 
traité,  nous  avons,  vis-à-vis  du  louable  Canton 
de  Schaffhouse  et  celui-ci  vis-à-vis  de  Nous, 
fait  dresser  le  présent  document,  revêtu  de 
notre  sceau  cantonal  habituel  et  des  signa- 
tures autographes  de  notre  Bourgmestre  et 
Premier  Secrétaire  d'Etat,  etc. 


24  janvier  5  février  1808.  —  frange  et  Russie.  —  (:ü>vi;.mion  c.d.Nci-.RNAM-  i.  Acn.\T  E^ 

RISSIE    IPE    \1VRES    l'OlR    1, A    Kl.orii;    Hi ANÇAISE.    SIC.NÉE     V    l'AIllS. 
Mahtens,  Ittissie,  XIV.  37. 

8  février  1808.   —  grande-bretagne  et  suède.  —  (:(l^vEMlo^   de  simsides,  sicnée  a 

SrOCKllIU.M. 

Martens.  V.  fi.  I,  i. 

17  février  et   11   mars   1808.  —  berne  et  lucerne.  —  AiiHA.M;E>n;.M    cunceii.aam    i.'ex- 

TRADrriO>    DE.>    MAI.rAETEL'RS,    SIC.MÉ    A    I.ICEH.NE    KT    r.EH>K. 
Gesetze...  liern,  1811.  III,  tili. 

18  février  1808.  —  frange  et  megklembourg-strélitz.  —  iiiArn,  co.Nc.Eit^ANT  i.acces- 

SIO.N    nr    .MECKLEMHOLUC-SLRÉl.riZ    A    I.A    (.l)>FEIIÉItA  ITO.N    lU'    IIIIIA;,    SI(;>É    A    PARIS. 

Martens,  .V.  fi.  IV.   10.  —  Winkopp,   VI,  .'i^O.  ~  .Meyer-Zoeitl,  1,  00    avec  la  date  du  10  février 


24  février  1808.  —  AUTRIGHE  et  wurtzbourg.  —  c(!>vi;A,TinN    eeru    i.'aboi.itki.n    réci- 

l'HOQUE    IPL    IIROIT    IIE    DETRACTION,  SIGNÉE   A   WlRTZItdllti;.  .Echange  des  ralilications  le  29  mars 
180S. 

Nei.-.\iaxn.  II,  2m.  —  Wiirz.  lieg,  filnlt.  1808,  i2. 

11  mars  1808.  —  berne  et  LUGERNE.  —  Voy.  17  f.'vrier  180«. 

16  mars   1808.    —   grande-bretagne  et  Portugal.   —  articles  aiiihtionnei.s  a    i.a 
coNVEMiü.N  iiL'  :!:2  ncToRUE   1SU7,  su;nls  a  ijimires. 
Castro,  IV,  264. 

18  mars   1808.    —    hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.    —    arrangement 

CONCERNANT    I.A    FOniNlirRE    IM'    SKI.    .\    I.A    PRINCIPAUTÉ. 
Oechsle,  131  (menliiin  . 

19  mars  1808.  —  saxe  et  westphalie.  —  convention  déciiange,  signée  a  i.kipzig. 

SciifiELL.  Ili^t.  ahicg..  Il,  -499  (mention). 

22  mars  1808.  —  FRANCE  ET  mecklembourg-schwérin.  —  TRAITÉ  coNCERNAiST  l'acces- 
sion   m;    MECKI.E.MROI  RG-SCIIWI.RIN    A    I.A    CONEKOKliATION    IIL    RHIN,    SIGÎiÉ    A    PARIS. 

MaKTF.NS,     y.    fi.    IV,    11.    —    lÎAABE,    IV,    4:i3.    —    WlNKOIT,   VIII,    1^8. 

25  mars  1808.  —  Autriche  et  russie.  —  déclaration  poir  l'extradition  des  déser- 

teurs, SIGNÉE  A  VIENNE. 

BiTTNER,  II,  75   mention  .  —  .Martens,  Russie,  III,  10    diiiiiir  au  litre   la  date  du  15,  27  mars  et  au 
texte  celle  du  24  mars  1808  . 
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23   AVRIL    18t)S.    —   DADF.   ET   WURTEMBERG 


30  mars  1808.  —  BADE,  BAVIÈRE  ET  WURTEMBERG.  —  TKAITÉ  CO>f,ER>A>T  LE  PARTAf.E 
DÉFINITIF  DL  LA.NCIE.N  CANTON  ÉQIESTRE  DE  SOIABE  ET  »ES  DISTRICTS  DL  DANUBE,  DE 
KOCHER   ET    D'aLGAL-BODENSEE. 

OïCHsLE,  13â  (mention;. 
30  mars  1808.   —  DEUX-SICILES  ET  GRANDE-BRETAGNE.   —   traITK    d'ai.I.IANCE    ET   liE  SI  B- 

SlhK.S.    SKiNK    A    l'ALKlIMi:. 

.M.MiTENs.  V.  /(.  1,  :il.  —  Slate  im/ji-i!..  I.  G7:i 

5  avril  1808.  —  bade.  Bavière  et  Wurtemberg.  —  tuaité  concernant  le  mêcle.ment 

DÉFINITIF     DES    AFFAIHE>     01      lOIII.Ci:     DKS     COMIK^     HK     SOLAltK     LT     I.K     PAIITAGE     DK     LA 
CAISSE    COLLÉGIALE  (II. 

Oeciisle,  132  mention  . 
20  avril  1808.  —  berg  et  frange.  —  convention   de   jiise  en   possession   des  terri- 

TOIIIES    AJOiri.S    AL     CltAMi-liK.lli:     IIF.     BKRG    PAU    IF    TRAITÉ    M     21    JANVIER    1808,    SIGNÉE 
A   BERLIN.   jRatiliée  à  Bajonnc  le  24  mai  1808. 

Schmidt,  Le  Gintiil-Duclié  de   Herg.   Paris,  lilOö,   p.  ii    iiiciitiou  .     -    Ce  tiallé.  qui  est  inédit,  se 
trouve  aux  Arciilves  .NalioïKil.s,  A.  F.  IV.  pi.  2\^^. 

22  avril   1808.  —  frange  et  westphalie.   —  ntAin;  sir   les  ariiikkés   des  contriiu- 

TIONS   DE    GlERRE    ET    DES    RLVFNIS.    SIGNÉ    A    BFBMN. 
Mabte.n.s,  .V.  n.  I,  34. 

23  avril  1808  BADE  ET  WURTEMBERG.  —  TRAITK  CONCKUNANT 
l.KS  FH(l\Tli;iii:.^  SU!   i.\  .IWT.  SIGNK  A  GKRL.XCii.'^IIKIM. 


Se.  Miiji'slal  (ici-  König  von  Wiirlcinix'rg, 
iind  Se.  Königlichi'  Hoheit  der  Grossher/og 
von  Baden  : 

gleifh  iiherzengl.  dass  die  im  :î'fsti'n  .\rti- 
kel  der  rheinischen  Bundesakte  vom  I2ten 
Juli  180G,  durch  ilen  Laul'der  Jaxl  hestiinmle 
.Vblhcilnng  des  Fürstlich  Salin-ReifiTseheid- 
sehen  Oi)cranits  Krantiieim,  die  auf  solche 
Art  zu  beiderseitiger  Landesgrenze  umge- 
wandelte Ufer  eines  wilden  und  sein  Bett  oll 
vorändernden  Flusses,  eben  so  wenig  dem 
Geist  jener  Akte  und  dem  eigentiiiinilichen 
Charakter  einer  Landesgrenze  entspreehcii, 
als  auch  der  beiderseitigen  Konvenienz,  und 
dem  Interesse  der  in  Ihren  Gemarkungen 
getrennt  werdenden  Gemeinden  und  Uiiler- 
Ihanen  angeme.ssen  seyn  ;  haben  und  zwar  : 

Seine  Majestät  der  König  von  Wurtem- 
berg, durch  Ihren  ObiM'aintmann  Sehmidllin 
zu  Schönthal,  um]  Seine  Königliche  lldlieit 
der  Grossher/.og  von  Baden,  durch  Iliren 
Geheimen  Hofrath  von  ^langer,  unter  Ralili- 
kations-  Vorbehalt  folgende   lebereinkunft 


riiADVCTIOS  : 

S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg 
le  Grand-Duc  de  Bade  : 


et  S.  A.  R. 


Kg^ieinent  [lersuades  (|ue  la  division  par 
le  cours  de  la  Ja\t  du  bailliage  de  Krautheim 
qui  a  appartenu  au  Prince  de  Salm-Reifer- 
sclieid,  admise  dans  TaiMicle  WIV  de  l'acte 
de  Confédération  du  Rhin  du  l"2  juillet  1800, 
et  (|ue  la  transformation  en  frontière  des  rives 
il'un  cours  d'eau  impétueux  et  qui  change 
souvent  son  lit  correspondent  mal  ä  l'esprit 
de  cet  acte  el  au  caractère  propre  d'une  fron- 
tière el  ne  sollten  harmonie  ni  avec  la  conve- 
nance des  deux  Parlies,  ni  avec  les  intérêts 
des  communes  et  sujets  destinés  ä  subir  la 
division  dans  leurs  linages:  ont  : 

S.  .M.  le  Riii  de  Wiirlemberg.  par  son 
Grand  Bailli  Sehmidllin  de  Selninthal,  et 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  par  son 
Conseiller  Intime  von  .Manger,  ni'gocic',  sous 
ré.servc  de  ratitii-ation,  rarrangeinent  sui- 
vant pour  mieux  di'ierminer  la  froiilièir  en 


(1)  Acccagjon«  :  llolieuznlIorn-SigninringeD.  10  soptciiilire  1808;  Prime  de  l;i  Ley^n.  IG  septemlire  1808. 


10  MAI  1808. 
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qupstioii,  et  cps  derniers  se  sont  entendus 
siii'  les  points  s,uiv;ints  : 

Art.  I.  —  Au  lieu  du  cours  de  la  Jaxt,  dé- 
signé dans  l'article  XXIV  de  l'acte  de  Confé- 
dération du  Rhin  pour  le  partage  du  bailliage 
de  Krautheim  entre  le  Royaume  de  Wurtem- 
berg et  le  Grand-Duché  de  Rade,  les  lignes 
de  délimitation  des  communes  de  Klepsau, 
Krautheim  im  Thal,  All-Krautheim,  Gemers- 
dorf,  Mariaih  et  Winzenhot'en,  situées  sur 
les  deux  rives  de  cette  rivière,  formeront 
désormais  la  frontière  entre  les  deux  Etats  à 
ce  point  de  contact  entre  eux,  de  telle  façon 
que  le  territoire  des  localités  d'Alt-Krautheim 
et  de  Marlach,  situées  sur  la  rive  gauche  de 
la  Jaxt,  sera  soumis  à  la  Souveraineté  Royale 
Wurtembergeoise,  et  celui  des  communes  de 
Klepsau,  Krautheim  im  Thal,  Gemersdorf  et 
Winzenhofen,  soumis  à  l'Autoriti;  Grand- 
Ducale  Radoise. 


zur  nähern  Bestimmung,  der  hier  fraglichen 
Grenze  verabreden  lassen,  und  haben  sich 
letztere  über  folgende  Punkte  vereinigt. 

Art.  I.  —  Anstatt  des  im  24slen  Artikel 
der  rheinischen  Bundesakte  zur  Abtheiluiig 
des  Oberamts  Kraulheim,  zwischen  dem 
Königreich  Wurtemberg  und  dem  Grossher- 
zogthum  Raden  vorgezeichnelen  Laufs  der 
Jaxt,  sollen  die  Markungsgrenzen,  der  auf 
beiden  Ufern  dieses  Flusses  liegenden  Ge- 
meinden, Klepsau,  Krautheim  im  Thal.  Alt- 
Krautheim,  Gemersdorf,  Marlach  und  Win- 
zenhofen die  künftige  Landesgrenze  zwischen 
beiden  Rundesstaaten  an  diesem  ihrer  Re- 
rührungspunkte  bilden,  und  auf  solche  Art 
also  die  Gemarkung  der  auf  dem  linken 
Jaxtufer  gelegenen  Orte  Alt-Krautheim  und 
Marlach  derKönigl.  Würlembergischen  Sou- 
verainitäts-  und  die  Gemarkungen  der  auf 
dem  rechten  LJfer  dieses  Flusses  liegenden 
Gemeinden  Klepsau,  Krautheim  im  Thal, 
Gemersdorf  und  Winzenhofen,  der  Grossher- 
zoglichen Badischen  Oberhoheit  untergeben 
seyn. 

Voy.  Ai-licles  Hill  :  Martens.  .V.  R.  I,  54.  —  Winkopp,  X,  41:i. 

27  avril  1808.  —  SAXE-meiningen  et  saxe-weimar.  —  convention-  concernant  rossdorf 

ET    ASCUENHAISEN,    SIC.NÉE    A    GOTHA. 
Martens,  N.  R.  I,  ÖO.  —  Winkopp,  \,  113. 

5  mal   1808.   —   Espagne  et  frange.   —  convention   poiit    i.a    cession    pah    i.e   roi 

CHAIU.es    IV    A    L'EMI'EliEl  II    NAPOLÉON    DE    SES    DROITS    SLR    LE    TRÔNE    D'ESPAC.NE,    SIGNÉE    A 
RAYONNE. 

De  Clerco,  II,  24G.  —  Del  Cantiulo,  713. 

10  mai  1808.  —  AUTRICHE  ET  BAVIÈRE.  —  CONVENTION  POUR  L'AD- 
MISSION DES  SUJETS  RESPECTIFS  A  L  USAGE  DES  FONDATIONS,  SIGNÉE  A 
MUNICH. 

TRADUCTION  : 

Comme,  tant  dans  les  Etats  I.  R.  Autri- 
chiens que  dans  les  Etats  R.  Ravarois,  exis- 
tent des  fondations  qui,  en  vertu  des  actes 
de  création,  sont  destinées  aux  descendants 
de  certaines  familles  dénommées  ou  aux  ori- 
ginaires de  certains  lieux  et  districts,  et 
comme  S.  M.  I.  R.  et  S.  M.  R.  de  Ravière 
ont  la  volonté  de  maintenir  immuables,  au- 
tant que  possible,  les  droits  des  particuliers 
au  milieu  des  changements  politiques  surve- 
nus, la  convention  suivante  a  été  conclue  par 
les  Soussignés  au  nom  de  Leurs  Majestés. 


Da  sowohl  in  den  Kaiserlich-  Königlich- 
österreichischen, als  den  Königlich-  baier- 
schen  Staaten,  Stiftungen  bestehen,  welche 
für  die  Abkömmlinge  gewisser  benannten 
Familien,  oder  Orte  und  Districte,  durch  die 
Errichtungs-  Urkunden  bestimmt  sind.  Seine 
Kaiserlich-  Königliche  Majestät  aber  so  wohl, 
als  Seine  Königliche  Majestät  von  Raiern  des 
Willens  sind,  bei  den  eingetretenen  Staats- 
Veränderungen  die  Rechte  der  Privaten 
möglichst  unverändert  zu  erhalten,  so  ist  von 
den  Unterzeichneten,  Namens  Ihrer  Aller- 
höchsten Höfe  einverständlich  folgende 
Verabredung  getroffen  worden. 

Trailés  du  XIX'  Siede.  —  Tome  l". 
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10  MAI    1808.    —    AUTRICHE   ET   BAVIÈRE 


Die  Königlich  baierschen  L'iiterlhanen 
sollen  zu  der  Benutzung  der  oben  bezeichne- 
ten Stiftungen  der  Kaiserlich-  österreichi- 
schen Staaten,  und  die  Kaiserlich-  österrei- 
chischen Unterthanen  zu  der  Benutzung  der 
gleichfalls  oben  erwähnten  Stiftungen  der 
Königlich  baierschen  Staaten,  ohne  Unter- 
schied, ob  die  CoUatur.  oder  Präsentation 
dem  Allerhöchsten  Landesherrn  oder  Corpo- 
ralionen  oder  Privaten  des  einen  oder  des 
anderen  von  beyden  Staaten  zustehen,  wech- 
selseilig zugelassen  werden,  in  sofern  sie 
durch  die  rechtmässigen  Stiflungs-  Titel 
hierzu  berufen,  und  die  in  den  Stiftungs- 
Briefen  vorgeschriebenen  Bedingungen  zu 
erfüllen  im  Stande  sind. 

München  den  10.  May  1808. 

(L.  S.)  Friedrich  Graf  v.  Stadion. 
(L.  S.)  Freiherr  von  Motgelas. 


Les  sujets  Boyaux  Bavarois  doivent  être 
admis  à  Tusage  des  fondations  ci-dessus  dési- 
gnées des  Etats  Impériaux  .\utrichiens,  et  les 
sujets  Impériaux  Autrichiens  à  l'usage  des 
fondations  également  désignées  ci-dessus  des 
Etals  Boyaux  Bavarois,  sans  distinguer  sui- 
vant que  la  concession  ou  la  présentation 
appartiennent  aux  Souverains,  à  des  corpo- 
rations ou  à  des  particuliers  de  l'un  ou  l'autre 
des  deux  Etats,  en  tant  qu'ils  y  sont  appelés 
parles  actes  réguliers  créant  la  fondation  et 
qu'ils  sont  en  état  de  remplir  les  conditions 
prescrites  par  ces  actes. 


Munich  le  10  mai  1808. 

(L.  S.)  Frédéric  Comte  de  Stadion. 
'  iL.  S.)  Baron  de  Montcelas. 


10  mai  1808.  —  AUTRICHE  ET  WURTZBOURG.   —   convention   additionnelle  a  celle   di 
'2't  février  180S  poiR  Ai'PLiniER   aix  pensions  i.'AitoLirinx  nr  droit  de  detraction. 

SIGNÉE    A    WLRTZBOLRG. 

Maktens.  .V.  /?.  IV.  39.  —  Nelmann.  11.  276. 

10   mai    1808.    —    ESPAGNE  ET  FRANCE.    —    CONVENTION    POLU    I.ABANDON    PAR    LE    PRINCE    DES 
ASTIRIES    DE   SES    DROITS    AL    TRÔNE    DESPAGNE,    SIGNÉE    A    IIAVONNE. 
De  Clerco,  II,  248.  —  Martens,  .V.  «.  I,  63. 

10  mai  1808.  —  frange  et  saxe  (DUCHé  de  varsovie).  —  convention  polr  la  i h,h  ida- 

TION    ET    LE    paiement    DE    CRÉANCES    Ml  Tl  ELLES,    SIGNÉE    A    BAYÜNNE. 
ItE  Clercq,  II,  230.  —  Martens.  .V.  fi.  I,  71. 

10  mai   1808.   —  FRANCE  ET  SAXE  (DUCHÉ  DE  VARSOVIE).  —  CONVENTION   CONCERNANT   l'EN- 

ÎIU.E    AI      SERVICE     I)K    LA     I  IIAMI'.     HIN     COUPS    ME     IIIIT    MILLE    HOMMES   TIRÉ    DE    L'ABMEE 
Di:    DLCHÉ    DE    VARSOVIE,    SIGNÉE    A    RAYONNE. 
Martens,  -V,  II.  IV,  17. 

11  mai  1808.  —  Bavière  et  hesse-darmstadt.  —  convention   poi  r  l'aroution   réci- 

PROOI  E    DI     DROIT    DE    Dl'.TRACTlilN .    SU.NIE    A    FRANCFORT. 

Martens,  V,  «.  V,  77.  —  .Irc/iic  Oli:.  Ihssen,  I.  20:i.        Ilrs<.  \r,o,;l.  I.  98. 

1'  juin  1808.  —  hohenzollern-hechingen  et  Wurtemberg.  —   iraih    ((»cfrnani 

I.'aPPROVISIONNFMEM    KN    SIL    IIK    LA    PRINCIPAITL. 
nECHNLE.  132  (iii'lilinn  . 

1"   et    20    juin    1808.    —    UPPE-DETMOLD    et    WESTPHALIE.    —    CARTEL     DEXIRMlITION     DES 
DÉSERTEIRS,    SIGNÉ    V    NAPOLEONSIUillE    FT    A    III  I  MOI  II. 
L.  l>r.  Lippe,  V,  2.10. 

3  Juin    1808.    —    ANHALT-DESSAU    et    WESTPHALIE.    —    TRAITÉ     RELATIF     A     LA     CESSION     AE 
ROÏALME    DE    WESTPHALIE    DES    POSTES    DL    (iRAND-UlCHÉ    D'aNHALT-DESSAI  . 

Klürkr.  l'o.ilwr.irii,  Gi  ;mention  .  —  McntloD  dims  une  publication  d'Anl)altrtcssau  ilii  7  ;ioiU  1808  : 
WiNKoiT,  VIII,  42G. 


20   JUIN    1808.    —   FRANCE   ET    ITALIE  i95 

4  juin    1808.    —   BERG  ET  BRÈME.    —   CONVEMION    POSTALE. 

Kluber,  Poslirescii,  45    ini'iitioii  . 

5  juin    1808.    —  ANHALT-CŒTHEN   ET    WESTPHALIE.    —     ntAIII-;    RELATIF    A    LA   CESSION     AU 

HOYAIME    DE    WESTPHALIE    DES    POSTES    1)L     Dl  CHK    DAMlALT-CœTHEN,    SIGNÉ    A    DOIINBOURG. 
Kludeb.  Posf'i-esen.  (54  mention  .  —  Oesterreicher,  II.  .■*/.  111.  25.  —  Winkopp,  VII.  307. 

9  juin  1808.  —  anhalt-bernbourg  et  westphalie.  —  tuaiik  relatif  a  la  cession  al 

R0YAL51E    DE    WESTPHALIE    DES    POSTES    DL    DUCHÉ    D'aMIALT-UER.N  ROURC.     SIGM:    A    BALLE>- 
STEDT.   (Ratifié  le  16  juin  1808.  à  Cassel.i 
WiNhOPP,  Vlil    421. 

15  juin  1808.  —  grand-duché  de  hesse  et  prince  primat.  —  convention  concernant 

LE    RAILLIAGE    D'ESCHAU,    SIGNÉE    A    NURE.MliERG. 
Martens.  .V.  B.  I,  76.  —  Wi.nkopp,  VIII,  4jä. 

18  juin  1808.  -    BERG.  —  purlication   relative  a  un   cartel  d'extradition  des  déser- 
teurs  ET    DES    «ÉFRACTAIRES,    CONCLU   AVEC   LE   GRAND-DUCHÉ  DE  HESSE. 

ScoTTi.   hcrg.  III,  1143  (mention  .  —  Voy.  aussi  la   finliiii-iitidn   licssdiso  du  19  juillet  1808  :  Hess. 
Vrrnr,/.  I.  127. 

20   juin   1808.    —    FRANCE    ET    ITALIE.   —    CONVENTION   DE   LIMITES, 
CONCLUE  .V  PARL'^. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français.  Roi  d'Italie,  Prolecleiir  de  la  Confédération  du  Rhin, 
jugeant  à  propos  pour  le  bien  de  ses  peuples  que  les  limites  entre  l'Empire  Français  et  le 
Royaume  d'Italie  soient  rectifiées  en  quelques  parties  où  elles  offrent  des  irrégularités.  Elle 
a  nommé  pour  s'entendre  sur  cet  objet,  savoir  : 

En  sa  qualité  d'Empereur  des  Français,  S.  Exe.  M.  Emmanuel  Cretet,  son  Ministre  do 
l'Intérieur. . .  ; 

Et  en  sa  qualité  de  Roi  d'Italie,  LL.  Exe.  M.  Ferdinand  Marescalchi,  son  Ministre  des 
Relations  Extérieures,. . .  et  M.  Antoine  Aldini,  son  Ministre  Secrétaire  d'Etat. . .  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

.\rlicles  I-VII.  voy.  De  Clercq,  II,  252. 

Art.  VIII.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  le  plus  promptement  possible  et  les 
ratilications  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard. 
Fait  double  à  Paris  le  20  juin  1808. 

Cretet.  Marescalchi.  .\.  Aldini. 

20  juin  1808.  —  frange  et  Italie.  —  traité  de  commerce,  signé  a  paris.    Ratifié  à 

Bayonne  le  15  juillet  1S08. 
De  Ci.ERcn,  II.  254. 

20  juin  1808.   —  LIPPE-DETMOLD  ET  WESTPHALIE.  —  Voy.  1"  juin  1808. 

20  juin   1808.    —   SAXE-MEININGEN  ET  WURTZBOURG.      -    TMAITÉ    llK    LIMITES   ET    D'ÉCHANGE, 
SIGNÉ  A  WURTZDOURG.   (Echange  des  ratilications  le  29  juillet  1808.) 

.Marte.ns,  .y.  R.  I.  77.  —  WiMiOPP.  VIlI,  126.  —  Würz.  Reg.  Blall.  1808,  72. 

28   juin    1808.    —   BADE   ET   WURTEMBERG.    —     TRAITÉ     POUR     RÉGLER     DÉFINITIVEMENT     LES 
AFFAIRES    DES    ANCIENS    CANTO.NS    ÉQUESTRES    DE    HEGAU-BODENSEE,     .NECKAR-SCHWARZWALD 
ET     KRAICHGAU,      LE     SORT     DES     FONCTIONNAIRES      ET     PENSIONNAIRES,      LES     CRÉANCES     ET 
DETTES,   ETC.  (Accession  :  23  mars  1800.  Hohenzollern-SiKiuaringen.l 
Oechsle,  132  (mention  . 


106  lö  JUILLET   1808.   —   BERG   ET   FRANCE 

1''  juillet  1808.  —  SUISSE.  —  Voy.  8  juin  1809. 

4  juillet    1808.    —   ESPAGNE  ET  PORTUGAL.    —    ARTICLES    PRÉLIMINAIRES    d'INE    .NOl  VELLE    ET 

PERPÉTIELLE  .\LLIA>CE  OFFENSIVE  ET  DÉFENSIVE  ENTRE  LES  DELX  NATIONS  POUTIC.MSE 
ET  ESP.VGNOLE,  TRAITÉS  P.\R  LES  DEUX  P11SS.\NCES  ROYALES  ACTUELLEMENT  EXISTANTES, 
LA  JLNTA  DE  SUPRÊME  GOUVERNEMENT  INSTITUÉE  DANS  LA  VILLE  DE  PORTO  AU  NOM  DU 
PRINCE  RÉGENT  DU  PORTUGAL  ET  LA  SOUVERAINETÉ  DESPAGNE  REPRÉSENTÉE  PAR  LE 
GOUVERNEMENT  DE  GALICE  AU  NOM  DE  SON  AUGUSTE  SOI  VKRAIN  II.  FKItIMNAMi  VII.  SIGNÉS 
A    PORTO. 

Castro,  .VVI,  8. 

5  juillet  1808.  —  Espagne  et  PORTUGAL.  —  aruclu   ahiiiiiiin.mi    a    i.\    cunvkmion    oi 

4   JUILLET    1808,    SIGNÉ    A    PORTO. 
Castro.  .\V,  10. 

5  juillet    1808.    —    ESPAGNE  ET  FRANCE.    —    TRAITÉ     ENTRE     LKMPEREUR     NAPOLÉON     El    SON 
FRERE     JOSEPH      POUR     LAVÉNEMENT     DE      CE      DERNIER     AU      TRÔNE      D"ESPAGNE,      SIGNÉ      A 
RAYONNE.   (Echange  des  ratincations  le  8  juillet  1808.) 
De  CLERcg,  II,  257.  —  Del  Cantili.o.  710. 

7  juillet    1808.    —   ESPAGNE  ET  FRANCE.    —    CONVENTION    FINANCIÈRE,    SIGNÉE    A    RAYONNE. 
De  Ci-erco,  11,  soi. 

7  juillet  1808.  —  BADE.  —  ordonnance   mentionnant   un   ariiangement  avec  le   prince 
niSENBOURG   POUR    étendre  aux   territoires   nouvellement   acquis    la    convention 

d'avril    1804   SUR    LA    LIRERTÉ    D'EXPORTATION    DES    RIENS. 
Bad.  Reg.  Blalt.  17  juillet  1808,  X.XIII.  —  OESTERREicnER,  II,  5/.  111,  2ö. 

7  et   9  juillet    1808.    —    BADE   ET   SUISSE.    —   DÉCLARATIONS    échangées    concernant 

l'égalité  des  sujets  respectifs  dans  les  FAILLITES,  SIGNÉES  A  CARI.SIIUHE  ET  LUCERNE. 
(Echange  des  déclarations  le  30  juillet  1808  .  —  S'applique  <i  l'origine  aux  cantons  suivanLs  :  Appenzell, 
Argovie,  Bàlc,  Berne,  Krihourg,  (irisons,  Lucerne,  Saint-liall,  ."^clialTliouse,  Soleure,  Tessin,  Thurgovie. 
Untcrwaldcn,  Uri,  Vaud,  Zug  et  Zurich.  —  Accessions  :  1808.  Sclnvytz  1  Bail.  /le.'/.  Blatt.  1809,  I,  11; 
&  août  1820,  iNeuchûtel  mention  dans  Pièces  off.  Seitchâlrl,  11.  400,  n.l;  1821,  Valais  et  Genève  {Bad. 
Beg.  Blalt.  1821,  V  et  XX:;  18  novemhre  18Ö9,  Claris  [lice.  off.  Suis.se,  VI,  356'. 

Ane.  Bee.  Sui.ise,  I,  418.  —  Kah,  86.  —  .Y.  Bec.  off.  Berne,  I,  167.  —  Samml.  Aargaii,  II,  lU. 

8  juillet   1808.    —   ESPAGNE  et  PORTUGAL.    —    ARTICLES    CONVENUS   ENTRE    LE    REPRÉSENTANT 

DU     CONSEIL    SUPRÊME     DES     ALGARVES    ET    LE     REPRÉSENTANT    DE     LA    JUNTE     SUPRÊME    DE 
L'ESPAGNE    et    DES    INDES,    SIGNÉ    A    SEVILLE. 
Castro,  XVII,  82. 

8  juillet  1808.  —  SUISSE.  —  concordat  rel.\tif  au  droit  de   bourgeoisie  d'une  femme 

SUISSE  011  SE  MARIE  DANS  UN  AUTRE  CANTON.  (Conllmié  le  9  juillet  1818  :  les  XXII  cantons  y 
ont  accédé.) 

ylnc.  Bec.  Suisse,  1,316.  —  GeseIzsammI.  Aarr/uu,  II,  121.  —  0.  Samml.  Schnei:.  I,  287. 

9  Juillet  1808.   —  bade  et  suisse.   —  Vny.  7  jiiilli'l  ISOS. 

15    juillet     1808.     —     BERG    ET    FRANCE.        -     TRMTI:     FNTIIE     I.  FMPI  lU  I  ll     NAPOLEON     El     IF 
I.IIAMI-DUC     DE     IIEItG     El     Ol:    Il  EVES    POUR     LA     CISSION     AU    PIIINCE     MIRAT    DU    TRÔNE    HE 
N.\PLES,    SIGNÉ    A    RAYONNE. 
De  Clercq,  II,  263. 


(1,  Toutefois,  le  canton  de  Schwytz  n'est  pas  Indiiiué  parmi  ceux  auxquels  ce  concordat  est  applicable  par 
la  publication  hadoiso  du  24  février  1821.  Mahte.ns  .V.  «.  V.  S.  280.  De  même,  Ges.  für  K.  Ucein.  1842,  I, 
248.  Samml.  Basel,  II.  3ii. 


2;"î    AOUT    ISOS.    —    RADE    ET    SI'ISSE  197 

20  juillet  et  18  octobre  1808.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  arra.ngement  concernant 

l.E     LIBRE     PASSAGE      d'IN     PAYS     DANS      L'AUTRE      DES     AGENTS     PRÉPOSÉS     A     LA     SÉCURITÉ 
PIBLIOIE    ET   A    LA    POURSUITE    DES   MALFAITEURS. 
Oechsle,  133   mention). 

29  juillet  1808.  —  bade.  —  publication   mentionnant  un  arrangement  .weg  hohenzol- 

LERN-SIGMARINGEN    l'iH  R    l'EXTENSION   AUX   TERRITOIRES   ACQUIS  PAR   BADE   SUR    IL    1'RIM;k 
DE    ÉllRSTENBERi;    DE    L'EXEMPTION    DU    DROIT    DE    DÉTRACTION    POUR    LES   FONCTIONNAIRES. 
Bad.  Rerj.  Blalt.  1808,  XXVI,  211.  —  Oesterreicher,  Jahrg.  H,  II,  5/.  lU,  23. 

6  août  1808.  —  WALDECK.  —  .\CTE  DE  R.\TIFICAT10N  REPRODUISANT  UN  CARTEL  D'EXTRADI- 
TION   DES    DÉSERTEURS,    CONCLU    .WEC    LE    ROYAUME    DE    WESTPHALIE. 

^yal(leckische  Vei-onlituiif/eii  oh.»  den  Jahrt-n  lCä2-IS16  11  t.  Ill    il  sa  datt- 

13  août  1808.   —  BADE,  BAVIÈRE,  HESSE,  ISENBOURG-BIRSTEIN,  PRINCE  PRIJIAT,  WURTEM- 
BERG  ET   WURTZBOURG.     —    TRAITÉ     POUR     RÉGLER     LES     AFFAIRES     DE     l'aNCIEN     CANTON 
ÉQUESTRE    FRANCdNlEN    Il'itDENWALD.    SES    CRÉANCES    ET    DETTES,    ETC. 
Oechsle,  133  (mention  . 

1*713   août    1808.    —   AUTRICHE  ET  RUSSIE.    —    CONVENTION    REL.^TIVE    A    LA    LIQUIDATION    DES 
.PRESTATIONS    FAITES    Al  X    ARMÉES    RUSSES    EN    1 80o    ET    '1806,    SIGNÉE    A    VIENNE. 
Martens,  Russie,  III,  18.  —  Nel.manx.  II.  279. 

19  août   1808.    —   PRINCE  PRIMAT  ET  WURTZBOURG.    —    traité    POUR    ARRANGER    CERTAINS 

DIFFÉRENDS    TERRITORIAUX,    SIGNÉ    A    WURTZROURG. 
.M.iRTENS.  .Y.   II.  I,  80.   —   WiNKOPP,  VIII,  3S0. 

20  août  1808.   —  PRINCE  PRIMAT  ET  WURTZBOURG.  —  CONVENTION  ADDITIONNELLE  AU   TRAITÉ 

DU    19   AOUT    1808,    SIGNÉE    A    WURTZBOURG. 
-Martens,  V.  R.  I,  93.  —  Winkopp,  VIII,  393, 

23  août  1808,  —  BADE  ET  SUISSE,  —  CONVENTION  CONCERNANT  LES 
FORM.VLITÉS  I)L"  .MAIUAGE  DES  SUJETS  RESPECTIFS,  SIGNÉE  A  AARAU. 
(Echange  des  ratifications  le  23  novemijre  1809.  —  En  dehors  des  Cantons  auxquels  cette  convention 
s'applique  dès  l'origine,  y  ont  adhéré  :  le  25  novembre  1820  et  le  29  avril  1821,  Uri,  Zug,  Fiibourg,  Saint- 
Gall,  Tessin,  Vaud,  Genève;  le  6  août  1822,  Grisons;  le  26  juin  1862,  Schwytz ;  le  18  novembre  1862, 
Neuchàtel.  [.inc.  Rec.  Suisse.  II,  89;  Rec.  off.  Suisse,  VII,  423.) 


Da  sich  seit  einiger  Zeit  melirere  Fälle 
ereignet  haben,  dass  Grosherzogl.  ßadische 
Unlerlhanen,  welche  sich  in  der  Schweiz 
aufgehauen  und  daselbst  mit  Schweizerisch 
eingebohrnen  Personen  ehelich  verbunden 
haben,  ohne  dass  jene  in  ihrem  Geburls-Orl 
die  Bürger-oder  Hintersassen-Annahme  der 
lezlern  ausgewjrket,  noch  dass  solche  einen 
sogenannten  Heimaths-  Schein  erhalten  ha- 
ben, und  hierdurch  vielfältige  Inconvenien- 
zen  entstanden  sind  ;  und  da  Se.  Königliche 
Hoheit  der  Grosherzog  von  Baden  gegen  Se. 
Excellenz    den     Herrn    Landammann    der 


TR.iDUCTIOX  :  ;2| 

Comme  depuis  quelque  temps  il  est  arrivé 
plusieurs  fois  que  des  sujets  du  Grand-Duché 
de  Bade,  qui  séjournaient  en  Suisse,  s'y  sont 
mariés  avec  des  personnes  suisses  de  nais- 
sance, sans  avoir  obtenu  au  lieu  de  leur  ori- 
gine Tadmission  de  ces  dernières  aux  droits 
de  bourgeoisie  ou  de  manance,  ni  une  attes- 
tation de  naturalité  en  leur  faveur,  d'où  il  est 
résulté  plusieurs  inconvénients,  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Bade  ayant  témoigné  à  S.  Exe. 
le  Landamraann  de  la  Confédération  Suisse, 
le  désir  d'y  obvier  pour  toujours,  en  adop- 
tant des  principes  convenables,  et  ayant  reçu 


(1)  Recueil  factice  qui  se  trouve  à  la  bibliothèque  du  Reichsgericht  à  Leipzig, 
(8/  Cette  traduction  est  empruntée  à  .4nc.  Rec.  Suisse,  I,  43}, 
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23  AOUT  1808.  —  BADE  ET  SUISSE 


Schweizerischen  Eidgenossenschaft  den 
Wunsch  geäussert,  solchen  durch  Ausstellung 
von  sachgemüsen  Grundsiizen  für  immer  zu 
begegnen,  und  liiezu  von  lezterem  eine  be- 
reitwillige Erklärung  eingekommen  :  So  sind 
beiderseits  Bevollmächligle.  nemlich  von 
Seilen  Sr.  Königlichen  Hoheit  des  Grosher- 
zogs von  Baden  der  Herr  Geheime  Rath  von 
lltncr,  ausserordentlicher  bevollmächtigter 
Gesandter  in  der  Schweiz,  und  von  Seiten 
Sr.  Excellenz  des  Herrn  Landammanns  der 
Schweiz  der  hochgeachte  Herr  Regierungs- 
rath  Fetzer,  dermaliger  Präsident  des  kleinen 
Ralhs  des  Cantons  Aargau,  ernannt  worden, 
um  hierüber  feste  Grundsätze  für  die  Zukunft 
aufzustellen,  und  es  haben  nunmehr  die  eben 
genannte  Bevollmächtigte  bei  ihrer  dess- 
fallssigen  Zusammenkunft  und  Besprechung 
Nachfolgendes,  jedoch  ohne  rückwirkende 
Kraft,  unter  vorbehaltener  Ratitication  ihrer 
hohen  Conimittenten.  verabredet  und  fest- 
gesetzt, wie  folgt  : 

I.  —  Von  Seil<'n  der  Regierung  der  eid- 
genössischen Can  tone,  welche  unterm  S  VII 
genannt  sind,  wird  derGrundsaz  anerkannt, 
dass  jeder,  aus  den  Grosherzogiich  Baden- 
scheu  Staaten  gebürtigen  Person  das  Heira- 
then  in  dem  Umfang  der  eidgenossischen 
Lande  nicht  eher  erlaubt  werden  soll,  als 
gegen  vorherige  Beibringung  eines  Erlaub- 
nissscheins der  Obrigkeit  wo  der  Heirathende 
sein  Heimathsrecht  hat,  durch  welchen  be- 
zeugt wird,  dass  der.selbe  auch  nach  derHei- 
ralh  mit  seiner  Familie  jederzeit  wieder  in 
seine  Heimalh  zurukkehren  könne. 

IL  —  Eben  so  soll  die  im  Grosherzogl. 
Badischen  am  28ten  Sept.  I8IK).  ergangene 
Generalverordnung,  dass  den  Schweizer  Bür- 
gern das  Badische  Staatsbürgerre(;hl,  zum 
Behuf  des  Heiralhens  im  Badischen,  ohne 
besondere  ErlaubnissSr.  Königlichen  Hoheit 
des  Grosher/.ogs  nicht  erthcilt  werden  soll, 
forthin  bestehen,  und  es  soll  kein  Schweizer 
Bürger  ohne  vorgelegten  Erlaubnissschein 
seiner  Orts-  und  Landesobrigkeil,  durch 
welchen  erklärt  wii-d,  dass  der  Heirathende 
mit  seiner  Familie  jederzi'it  in  seine  Heimalh 
zuriickkomnuMi  könne,  in  dem  Umfang  der 
Grosherzogl.  Üadisclien  Lanile  heirathen 
dürfen. 


de  sa  part  l'assurance  de  dispositions  aualo- 
logues,  —  des  fondc's  de  pouvoirs  ont  été 
nommés  de  part  et  d'autre,  savoir  :  de  la  part 
de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  Monsieur 
le  Conseiller  intime  d'itiner.  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  en 
Suisse,  et  de  la  part  de  S.  Exe.  le  Landam- 
mann  de  la  Suisse,  le  Très  Honorable  Monsieur 
Fetzer.  Conseiller  du  Gouverm-ment.  actuel- 
lement Président  du  Petit-Conseil  du  Canton 
d'Argovie,  afin  d'établir  pour  l'avenii-  des 
principes  stables  à  ce  sujet,  et  les  Plénipo- 
tentiaires susnommés  s'étant  réunis  ä  cet 
eïïel  et  ayant  conféré  entre  eux,  ont  arrêté 
d'un  commun  accord,  toutefois  sans  donner 
force  rétroactive  à  leur  traité  et  en  réservant 
la  ratification  de  leurs  Hauts  (^.omniettanls. 
les  articles  suivants  : 


1.  —  l>es  Gouvernements  des  Cantons 
Suisses  désignés  à  l'article  VII  reconnaissent 
le  principe,  que  la  permission  de  se  marier 
dans  l'étendue  du  territoire  Suisse  ne  doit 
être  accordée  à  aucune  personne,  originaire 
des  Etats  du  Grand-Duc  de  Bade,  avant 
qu'elle  ait  produit  un  acte  de  permission 
émané  de  l'autorité  du  lieu  où  cette  personne, 
qui  veut  se  marier,  jouit  des  droits  de  patrii". 
attestant  ipie,  même  après  son  mariage,  elle 
y  sera  reçue  en  tout  temps  avec  sa  lamille. 


II.  —  Pareillemenl.  l'ordonnance  géné- 
rale publiée  dans  les  Etats  du  Grand-Duché 
de  Badi'  le  lä.'J  septendire  ISOti.  portant  :  qin- 
l'on  ne  devra  pas  accorder  aux  citoyens 
Suisses  le  droit  de  cid-  dans  les  Etats  de 
Baile.  en  vue  tie  faciliter  leur  mariage  dans 
lesdits  Etats,  san^  une  permission  particu- 
lière de  S.  .V.  R.  le  Grand-Duc,  —  si'ra  main- 
tenue, et  aucun  citoyen  ne  jiourra  se  marier 
dans  l'é'li'udue  des  Et;ils  du  Grand-Dui-hi\ 
sans  avoir  produit  un  acte  des  magistrats  de 
son  endroit  et  de  son  Canton,  attestant  qiir 
l'individu  i|ui  veut  se  marier  pourra  dans 
tous  les  temps  retourner  avec  sa  famille  dans 
h-  lieu  où  il  possède  les  droits  de  patrie, 
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III.  —  Ein  sjlcher  Erlaiibnissschein  muss 
von  dor  Obrigkeit  des  Heimalhsorts  desjeni- 
gen, der  ihn  iiölhig  hat.  ausgestellt  und 
Schweizerischer  Seits  durch  die  Unterschrift 
und  Siegel  der  betreffenden  Standescanzlei, 
ßadischer  Seits  aber  durch  die  betreffende 
Provinzregierung  gehörig  legalisirt  seyn. 

IV.  —  Derselbe  muss  die  rechtsgültige 
Bescheiningung  enthalten  : 

a)  üass  der  betreffende  Angehörige,  seiner 
Abwesenheit  ungeachtet  und  bei  noch 
längerer  Fortdauer  derselben,  als  Bürger 
des  Orts  angesehen  werde,  und  im  Ge- 
nuss  des  fortwährenden  Bürgerrechts  ver- 
bleiben soll. 

b)  Dass  seine  Verlobte  und  die  mit  solcher 
ei-zeugende  Kinder  jederzeit  in  seinem 
Heimathsort  als  Angehörige  und  Bürger 
anerkannt  und  aufgenommen  werden, 
und 

c)  Dass  er  in  seinem  Heimatsort  mit  seiner 
Verlobten  nach  der  Landesgewohnheit 
verkündet  worden  sey. 

V.  —  Kein  Pfarrer  ist  befugt,  vielmehr  ist 
jedem  derselben  ausdrücklich  und  bei  eige- 
ner Verantwortung  aller  Folgen,  die  daraus 
entstehen  können,  verboten,  die  Ehe  eines 
Schweizerischen  oder  Badischen  Angehöri- 
gen einzusegnen  oder  auch  nur  die  Verkün- 
dung derselben  vor  sich  gehen  zu  lassen, 
wann  nicht  ein  solcher  Erlaubnissschcin  in 
gültiger  Rechtsform  und  der  nicht  älter  als 
zwei  Monate  seyn  darf,  vorher  beigebracht 
ist;  es  muss  daher  jeder  Pfarrer,  der  eine 
solche  Verkündung  der  Ehe  und  nachherige 
Einsegnung  derselben  voi-nehmen  will,  vor- 
her die  Verkündungsscheine  von  der  Heimath 
der  Verlobten  und  die  legale  Erlaubniss  zur 
Verkflndung  und  nachherigen  Einsegnung 
der  Ehe  von  sinner  eigenen  Obrigkeit  erhal- 
ten haben. 

VI.  —  Wann  es  aber,  dieser  Vorschrift  un- 
geachtet, geschehen  sollte,  das  entweder  in 
dem  Umfang  der  Grosherzogl.  Badenschen 
oder  in  Schweizerisch-  Eidgenössischen  Lan- 
den die  Ehe  eines  Schweizer  Bürgers  oder 
eines  ßadischen  Unterthans  eingesegnet  und 
vollzogen  würde,  ohne  dass  die  vorgedachle 


III.  —  L'acte  dont  il  s'agit  devra  être  déli- 
vré à  l'individu  qui  en  a  besoin,  par  le  ma- 
gistrat du  lieu  où  il  possède  les  droits  de  pa- 
trie, et  légalisé  dans  la  forme  recjuise,  pour 
les  Suisses  par  la  signature  et  le  sceau  de  la 
Chancellerie  du  Canton  auquel  le  requérant 
appartient,  et  pour  les  Badois  par  la  Régence 
provinciale  compétente. 

IV.  —  Cet  acte  doit  contenir  l'attestation 
légale  : 

a)  Que  le  ressortissant  qui  en  est  porteur, 
sera  regardé  comme  citoyen  du  lieu,  mal- 
gré son  absence  et  lors  même  qu'elle  se 
prolongerait,  et  qu'il  restera  en  jouis- 
sance de  son  droit  de  bourgeoisie. 

b)  Que  son  épouse  et  les  enfants  qui  naîtront 
de  ce  mariage  seront  toujours  reconnus 
et  reçus  dans  ce  même  lieu  comme  res- 
sortissants et  bourgeois. 

c)  Que  les  bans  du  mariage  qu'il  veut  célé- 
brer avec  son  épouse  ont  été  publiés  dans 
l'endroit  où  il  possède  le  droit  de  patrie, 
conformément  aux  lois  du  pays. 

V.  —  Non  seulement  il  n'est  permis  à  au- 
cun pasteur,  mais  il  leur  est  même  à  tous 
expressément  défendu,  sous  peine  de  respon- 
sabilité personnelle  pour  les  suites  qui  pour- 
raient en  résulter,  de  bénir  le  mariage  d'un 
ressortissant  Suisse  ou  Badois,  ou  même 
d'en  publier  les  bans,  si  auparavant  une  at- 
testation semblable,  rédigée  dans  les  formes 
légales  et  qui  n'ait  pas  plus  de  deux  mois  de 
date,  ne  lui  a  été  présentée.  En  conséquence, 
tout  pasteur  qui  veut  publier  les  bans  d'un 
tel  mariage,  et  ensuite  le  bénir,  doit  avoir  en 
mains  l'acte  de  la  publication  des  bans  dans 
le  lieu  où  l'époux  jouit  du  droit  de  patrie,  et 
avoir  obtenu  de  son  propre  magistrat  la  per- 
mission légale  de  publier  ces  bans  et  de  bénir 
ensuite  ce  mariage. 

VI.  —  Mais  si,  nonobstant  la  présente  dé- 
termination il  arrivait  que,  soit  dans  les  États 
du  Grand-Duc  de  Bade,  soit  dans  les  pays  de 
la  Confédération  Suisse,  le  mariage  d'un  ci- 
toyen Suisse  ou  d'un  sujet  Badois  vînt  à  être 
célébré  et  consommé,  sans  que  les  conditions 
prescrites  ci-dessus  eussent  été  convenable- 
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Erfordernisse  gehörig  beigebracht  wären,  so 
hat  derjenige  Staat  allein,  in  welchem  diese 
Einsegnung  vor  sieh  gegangen,  alle  weitere 
Folgen  zu  übernehmen,  und  derselbe  ist  so- 
dann schuldig,  solche  Eheleute  mit  ihren 
erzeugenden  Kindern  auf  seinem  Gebiet  zu 
dulden  und  im  Nothfall  für  die  ünterstüzung 
derselben  zu  sorgen,  ohne  die  Befugniss  zu 
haben,  solche  in  den  andern  Staat  zurück, 
oder  überhaupt  von  sich  wegzuweisen,  son- 
dern er  mag  und  muss  sich  mit  dem  etwaigen 
Regress  an  die  Schuldigen  begnügen. 

VII.  —  Die  gegenwiirlige  Convention  liai 
auf  der  einen  Seite  für  den  ganzen  Umfang 
der  Grosherzogl.  Badischen  Lande  und  auf 
der  andern  für  die  eidgenossischen  Cantone 
Luzern,  L'nterwalden,  Zürich,  Glarus,  Bern, 
Sololhurn,  Basel,  Schafhausen,  Appenzell, 
Argau  und  Thurgau  verbindliche  Kraft,  und 
zwar  von  demjenigen  Tag  an,  wo  die  Ratifi- 
cationen beider  Theile  gegenseitig  ausge- 
wechselt seyn  werden.  Den  übrigen  Cantonen 
der  Eidgenossenschaft  wird  der  etwa  nach- 
herige Beitritt  vorbehalten. 

VIII.  —  Die  Ratification  Sr.  Königl.  Hoheit 
des  Grosherzogs  von  Baden,  so  wie  auch  die 
Ratification  Sr.  Excellenz  des  Herrn  Lan- 
dammanns der  Schweiz  im  Namen  der  be- 
IretTenden  eidgenossischen  Cantone  wird 
vorbehalten,  und  es  sollen  diese  Genehmi- 
gungen, so  bald  sie  erfolgt  sind  wo  möglich, 
bis  Januar  1810.  gegeneinander  ausgewech- 
selt werden. 

Urkundlich  nachstehender  Unterschriften 
und  beigedruckten  Siegeln.  So  geschehen  zu 
Arau  ani  i23.  August  1808. 

(L.  S.)  K.  Fetzeu.  als  von  Sr.  ExccIleDzdciii  lleiru 
IxindainniaDii  der  Sclnvei/.  bevollinücli- 
liglcr  Eidgonosslsclicr  Kommissur. 

(L.  S.)  k.i.  VON  Ittner,  Grüslicr/.ogl.  Hadisflier 
Ciolioimer  Hatli  und  .Tiissprordcnlliclii'r 
(iesandtcr  in  dor  Scliwciz. 


ment  remplies,  I'Ktat  sur  le  territoire  duquel 
celle  célébration  aurait  eu  lieu  restera  seul 
chargé  de  toutes  les  conséquences  ultérieu- 
res; il  sera  dès  lors  tenu  de  tolérer  sur  son 
territoire  les  époux  et  leurs  enfants,  de  pour- 
voir à  leur  subsistance,  le  cas  échéant;  il 
n'aura  pas  le  droit  de  les  renvoyer  dans 
Taulre  État,  ni  en  général  de  les  repousser 
de  son  territoire;  mais  il  pourra  et  devra  se 
contenter  du  recours  éventuel  contre  les  cou- 
pables. 

VII.  —  La  présente  convenlitm  aura  force 
obligatoire,  d'un  côté  pour  tous  les  pays  for- 
mant le  Grand-Duché  de  Bade,  et  de  l'autre 
pour  les  Cantons  confédérés  de  Lucerne, 
Unterwald,  Zurich,  Claris,  Berne,  Soleure, 
Bile,  Schaft'house,  .\|)penzell,  Argovie  et 
Thurgovie,  à  dater  du  jour  où  les  ratifica- 
tions des  deux  Parties  auront  été  réci|)roque- 
ment  échangées.  La  faculté  d'y  accéder  dans 
la  suite  est  réservée  aux  autres  ('anions. 


Vlll.  —  La  ralilicalion  de  S.  A.  R.  le 
Giand-Duc  de  Bade  d'un  côté,  de  l'autre 
celle  de  S.  Exe.  Monsieur  le  Landammann 
de  la  Suisse  au  nom  des  Cantons  confédérés 
respectifs,  sont  réservées  et  devront  être 
échangées  réciproquement  aussitôt  qu'elles 
seront  intervenues. 


En  foi  de  quoi  la  présente  convention  a  été 
signée  et  scellée  à  Aarau  le  -2M  aoi'il  1808. 


[L.  S.)  Xi.  nil  i,M.ii,  CoiiseiilcriutMnedcS.  A.H. 
le  tiraud-Dui'  de  Bade,  et  Envoyé  Extra- 
ordinaire l'H  Suisse. 

(I,.  S.)  C.  Fktzeh,  en  qualité  de  Commissaire  Pie 
nipolt'iiliairo  de  S.  Kxc.  le  Landammann 

de  la  Suisse 


30  août  1808.  —  bade  et  suisse.  —  TiiAnf:  n'ixiHMtiriox.  sic.m.  v  avrai  .  lEchange  des 
rnlillcations  le  ïi  novembre  tSOt«).  —  Adhésions  :  2!»  novembre  1820.  Neiichillel  et  Valais  ».Im-,  «er. 
Stiiss,-.  II.  89;  ,V.  lire.  o/f.  Ili-rnr.  I.  1711  :  18  aoiU  1821,  (ien.'^vc  MvnTlNS,  .V.  «.  V.  S.  IMi  :  le  traite 
s'est  trouvé  ainsi  applicable  à  tous  les  Cantons. 

Ane.  flec.  Suiisf.  I,  423.  -  N.  Kec  off.  Hrrni;  I.  174.  -  fl«-/.  lieg.  Illnll.  1810,  II,  5.  -  O.  Samml. 
Scliwei:.  1.394. 


5  et  12  septembre  1808.  —  argovie  et  berne.  —  aiiiia.m;e.me.m  concehnam  i.'aumi.ms- 
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TKATION  UU  LEGS  LÜSCHEU  Ai:  PKOFIT  DES  PALVRES,  AFFECTÉ  Al  X  liAlNS  LIE  BADE  ET  UE 
SCH1.\Z>ACH. 

Gesetzsammt .  Aargau.  I,  169   mention). 

8  septembre   1808.   —  frange  et  prusse.  —  traité  concernant  i.e  règlement    des 

CONTRIBITIONS    IlE    GIERKE,     I.'dCCll'A  HON     HE    iltdIS     PLACES     FORTES     ET     LA    RECONNAIS- 
SANCE   DES   ROIS    D'ESPAGNE    ET    DE    NAPLES,    SIGNÉ    A    PARIS. 
De  Ci.ercq,  II,  270. 

9  septembre   1808.    —  bade.    —    plblicatlon    memionnant   in    arrangement    avec    le 

GRAND-ULCllÉ  DE  BERG  POIR  ÉTENDRE  Al\  NOIVELLES  POSSESSIONS  LA  LIBERTÉ  D'EXPOR- 
TATION   DES    RIENS. 

Bad.  Reg.  Blall.  ISOS,  XXIX,  22G. 

9  septembre  1808.  —  BADE.  Bavière,  hesse  (GRANd-duché  de).  prince  primat  et  Wur- 

temberg.   —   CONVENTION    POIR    LE   PART.VCE    DES   DETTES    ET   PENSIONS    DE   LANCIEN    COL- 
LÈGE   DES    COMTES    D'EMPIRE    EN    FRANCONIE,    SIGNÉE   A    NUREMBERG. 
Martens, -V.  fi.  III.  IGO 

10  septembre  1808.  —  hohenzollern-sigmaringen.  —  accession  au  traité  du  5  avril 

1808  entre  rade,  Bavière  et  Wurtemberg. 
Oechsle.  132  (mention). 

12  septembre  1808.  —  argovie  et  berne.  —  Voy.  5  septtMiibre  1808. 

13  septembre  1808.   —  bade.  Bavière,  hesse  (GRAND-duché  de),  ordre  teutonique, 
prince  primat,  saxe,  saxe-cobourg,  saxe-gotha,  saxe-meiningen,  saxe-weimar, 

WURTEMBERG  ET  WURTZBOURG.  —  CONVENTION  CONCERNANT  LES  AFFAIRES  DE  L'aNCIEN 
cercle  de  FRANCONIE,  EN  PARTICl  LIER  LE  PARTAGE  DE  SES  CRÉANCES  ET  DETTES,  SIGNÉE 
A   NUREMBERG. 

M.\RTENS,  -V.  n.  Ill,   176.   —   WlNKOlT,  \1,  329. 

14  septembre  1808.  —  grande-bretagne  et  Portugal.  —  arrangement  pour  l'éta- 

blissement  d'un   SERVICE   DE   PAOUEI'.OTS,   SIGNÉ   A   RIO   DE  JANEIRO. 
Hertslet,  VII,  901.  —  Castro,  XVI,  250. 

16  septembre   1808.    —   leyen.    —  .accession   du   prince   de   la   leyen    au   traité  du 

5   AVRIL    1808    entre    BADE,    B.WIÈRE    ET   WURTEMBERG. 

Oechsle,  132  imention  . 

17  septembre   1808.  —  argovie  et  bade.  —  traité   concernant   divers   objets  et   en 

PARTICULIER  LES  RAPPORTS  DU  RIUSGAU  ET  DU  FRICKTHAL,  SIGNÉ  A  AARAl'.  Ratilié  le 
14  novembre  1808.) 

Geselz.'iamm/.  Adrgau,  I,  150.  —  Martens,  .V,  fi.  I.  139.  —  W'inkopp,  XIII.  46. 

17  septembre  1808.  —  Autriche  et  bade.  —  tisaité  poi  r  renouveler  et  étendre  la 

CONVENTION  DU  20  DÉCEMRRE  1 80 't  SIR  LA  LIBERTÉ  D'EXPORTATION  DES  BIENS,  SIGNÉ  A 
VIENNE. 

Martens,  .V.  R.  IV,  41.  —  Neumann,  II.  282. 

17  septembre  1808.   —  Autriche  et  bade.  —  convention  concernant  l'admission  des 

SUJETS    RESPECIIFS    A    LA    J(IU-^S\NCE    DES    FONDATIONS,    SIGNÉE    A   VIENNE  (1). 
Martens,  .V.  R.  IV.  21.  —  Neimann,  H,  284. 

(1)  Celte  convention  n'est  pas  reproduite  ici  parce  qu'elle  est  identique  mutatis  mutandis  à  celle  conclue 
le  10  mai  1808  entre  l'Autridie  et  la  Bavière  qui  se  trouve  à  sa  date. 
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21  septembre  1808.  —  grande-bretagne  et  Portugal.  —  co.'vvemio.n  poir  l'admission 

DES    TROIPES    BRITA.N.MQl  ES    A    MACAO. 
Castro,  .\V,  3as. 

27  septembre  1808.  --  Autriche  et  bade.  —  convention  pont  ukci.er  le  paiement  des 

CIIAIir.ES    ET    DETTES    GREVANT    LES    TERRES    ATTUIRIÉES    l'Ait     LA    PAIX    DE     PRESUOl  ItC     Al 
CKAND-DUCHÉ    DE    BADE,   SIGNÉE    A   VIENNE.    (Ratiliée  les  12  Cl  li  octobre  1808.) 
liiTTNKH,  II.  76   mention).  —  Nelm.\nn,  II,  2S:;. 

20  septembre  2   octobre   1808.   — prusse  et  Russie.  —  convention    de    liqiid.vtion. 

SIGNÉE    A   SAINT-PÉTERSBOl'RG. 
Martens,  llwxir,  VI,  428. 

8  octobre  1808.        frange  et  hollande.  —  traité  me  postes,  signé  a  paris. 

De  CLKHcy.  Il,  273. 

30  septembre/12  octobre  1808.  -  FRANCE  ET   RUSSIE.         CONVEN- 
TION 1)ALL1.\NCE,  SIGNÉE  .\  ERFURT. 

S.  M.  l'EmporcLir  des  Français,  Roi  d'Italip,  Protecteur  de  la  Coiilédération  du  Rliin  et 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  rendre  de  plus  en  plus  élroile  et  à  jamais 
durable  l'alliance  qui  les  unit,  et  se  réservant  de  seiitendre  ultérieureinenl,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  nouvelles  délerminalions  à  prendre  et  les  nouveaux  moyens  d'attaque  à  diriger  contre 
l'Angleterre,  leur  ennemie  commune  et  l'ennemie  du  conliiienl.  ont  résolu  d'établir,  dans 
une  convention  spéciale,  les  principes  qu'ils  sont  délerniiiiés  à  suivre  invariablement  dans 
toutes  leurs  démarches  pour  parvenir  au  rétablissement  de  la  paix.  Us  ont,  à  cet  elViM.  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  S.  E.  M.  Jean-Raptiste  Noinpère  de  Champagny,... 
son  Ministre  dps  Relations  Extérieures,  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  E.  31. 
le  Comte  Nicolas  de  Roiunianzoff,...  Ministre  des  .Vtl'aires  Etrangères,...;  lesquels  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français.  Roi  d'ilalie,  etc..  et  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  confirment,  et,  en  tant  que  besoin  est,  renouvellent  l'alliance  conclue  entre 
eux  à  Tilsit  ;  s'engageant.  non-seulement  à  ne  l'aire  avec  l'ennemi  comnimi  aucune  paix  sépa- 
rée, mais  encore  à  n'entrer  avec  lui  dans  aucune  négociation  el  à  n'écouter  aucune  de  ses 
propositions  que  d'un  commun  accord. 

Art.  II.  —  Ainsi  résolues  de  rester  inséparablement  unies  pour  la  paix  comme  pour  la 
guerre,  les  H.  P.  C  conviennent  de  nommer  des  Pb-nipolenliaires  pour  traiter  de  la  paix 
avec  l'Angleterre  et  de  les  envoyer  à  cil  rll'il  ilniis  la  villi'  du  rnnliniiil  ipnlWiiglelerre  dési- 
gnera. 

Art.  III.  —  Dans  tout  le  cours  de  la  négociation,  si  elle  a  lieu,  b's  Pb'iiipotenliaires  res- 
pectifs des  H.  I'.  ('..  agiront  constamment  avec  le  plus  parfait  concert,  el  il  ne  sera  permis  à 
aucun  di'ux,  non-seiileineiit  d'appuyer,  mais  même  d'ai-cueiilir  ou  d'approuver  contre  les 
intérêts  de  l'antre  P.  ('..  aucune  proposilimi  ou  demande  des  Pb-nipolPiiliaires  .Vnglais  (]ui. 
prises  en  elles-mêmes  el  favorables  aux  inti-rèls  de  r.Vnglelerre,  pourraient  aussi  présenter 
qupUpie  avantage  à  l'une  des  P.  C. 

Art.  IV.  —  La  base  du  traité  avec  l'.^ngleti'rre  sera  l'iili  ptisaidt'lis. 

Art.  V.  —  Les  H.  P.  ('..  s'engagent  à  regarder  coinmi'  condition  absobu'  de  là  paix  avec 
r.\nglelerre  i|u'eile  reconnaîtra  la  Finlande,  la  Valacliie  el  la  Moldavie  rnmiiii'  faisant  partie 
de  l'Empire  de  Russie. 

Art.  VI.  —  P'iles  s'engagent  à  regarder  comme  condition  absolue  de  la  paix  que  l'.Xngle- 
lern-  reconnaisse  b-  nouvel  ortire  de  choses  établi  par  la  France  en  Espagne. 
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Art.  VII.  —  Les  H.  P.  C.  s'engagent  à  ne  recevoir  de  la  part  de  l'ennemi,  pendant  la 
durée  des  négociations,  aucune  proposition,  otfre  ou  communication  quelconque,  sans  en 
faire  immédiatement  part  aux  Coui's  respectives:  et  si  lesdites  [)ropositions  sont  faites  au 
Congrès  réuni  pour  la  paix,  les  Plénipotentiaires  devront  respectivement  se  les  communiquer. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  d'après  les  révolutions  et  change- 
ments qui  agitent  l'Empire  Ottoman  et  qui  ne  laissent  aucune  possibilité  de  donner  et  par 
conséquent  aucune  espérance  d'obtenir  des  garanties  suffisantes  pour  les  personnes  et  les 
biens  des  habitants  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  ayant  déjà  porté  les  limites  de  son 
Empire  jusqu'au  Danube  de  ce  côté,  et  réuni  la  Valachie  et  la  Moldavie  à  son  Empire,  ne 
pouvant  qu'à  cette  condition  reconnaître  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman.  S.  M.  l'Empereur 
Napoléon  reconnaît  ladite  ri'union  ri  les  limites  de  l'Empire  Russe  de  ce  côlé  portées  jus- 
qu'au Danube. 

Art.  IX.  —  S.  M.  l'Knqicivür  de  Imites  les  Russies  s'engage  àgardei'  dans  le  plus  profond 
secret  l'article  précédent  cl  ii  enlamer,  soit  à  Constantinople,  soit  partout  ailleurs,  une  négo- 
ciation afin  d'obtenir  à  l'amiable,  si  cela  se  peut,  la  cession  de  ces  deux  provinces.  La  France 
renonce  à  sa  médiation.  Les  Plénipotentiaires  ou  Agents  des  deux  Puissances  s'entendront 
sur  le  langage  à  tenir  afin  de  ne  pas  compromettre  l'amitié  existant  entre  la  France  et  la 
Porte,  ainsi  que  la  sûreté  des  Français  résidant  dans  les  Echelles  et  pour  empêcher  la  Porte 
de  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Angleterre. 

Art.  X.  —  Dans  le  cas  où  la  Porte  Ottomane  se  refusant  à  la  cession  des  deux  provinces, 
la  guerre  viendrait  à  se  rallumer,  l'Empereur  Napoléon  n'y  prendra  aucune  part  et  se  bor- 
nera à  employer  ses  bons  offices  auprès  de  la  Porte  Ottomane  ;  mais  s'il  arrivait  que  l'Autriche 
ou  quelque  autre  Puissance  fit  cause  commune  avec  l'Empire  Ottoman  dans  ladite  guerre, 
S.  M.  l'Empereur  Napoléon  ferait  immédiatement  cause  commune  avec  la  Russie,  devant 
regarder  ce  cas  comme  un  de  ceux  de  l'alliance  générale  qui  unit  les  deux  Empires.  Dans  le 
cas  où  l'Autriche  se  mettrait  en  guerre  contre  la  France,  l'Empereur  de  Russie  s'engage  à  se 
déclarer  contre  l'Autriche  et  à  fair(;  cause  commiin(>  avec  la  France,  ce  cas  étant  également 
un  de  ceux  auxquels  s'applique  l'alliance  qui  unit  les  deux  Empires. 

Art.  XI.  —  Les  H.  P.  C.  s'engagent  d'ailleurs  à  maintenir  l'intégrité  des  autres  posses- 
sions de  l'Euipin-  Olloman  ne  voulant  ni  faire  elles-nnunes.  ni  souffrir  qu'il  soit  fait  aucune 
entreprise  contre  aucune  paiiie  di'  cel  Empii'e,  sans  ([u'elles  en  soient  pn'alahlement  conve- 
nues (1). 

Art.  XII.  —  Si  les  démarches  faites  par  les  deux  H.  P.  C.  pour  ramener  la  paix  sont 
infniclueuses,  soit  que  TAnglelerre  élude  la  proposition  qui  lui  sera  l'aile,  soit  (|ue  les  négo- 
ciations soient  rompui>s.  Leurs  Majestés  Impériales  se  réuniront  di'  iioummu,  dans  le  délai 
d'un  an,  pour  s'entendre  sur  les  opérations  de  la  guérie  commune  el  sur  les  moyens  de  la 
poursuivre  avec  toutes  les  forces  et  toutes  les  ressources  des  deux  Empires. 

Art.  XIII.  —  Les  deux  H.  P.  C.  voulant  reconnaître  la  loyauté  el  la  persévérance  avei- 
laquelle  le  Roi  de  Danemark  a  soutenu  la  cause  commune,  s'engagent  fi  lui  procurer  un 
dédommagement  pour  ses  sacrifices  cl  à  reconnaitre  les  acquisitions  (ju'il  aura  été  dans  le 
cas  (le  faire  dans  la  présente  guerre. 

Art.  XIV.  —  La  présente  Convention  sera  tenue  secrète  au  moins  peiidaiil  l'espace  de 
dix  années. 

Fait  à  Erfurt,  le  .'^.(l  .seplembre/li>  octobre  ISdS. 

i.  B.  NoMPKMi;  ni;  CiiAMi'Af.NV.  Comik  Nicolas  de  Ror.MiA."(ZOFK. 

14  octobre  1808.  —  Bavière  et  frange.  —  tmahk  i'(u'ii  la  cession    \  la  bavière  m 

MARGRAVLVT    DE    BAREiril,    SIGNÉ    A    EKFI  HT. 
De  Clekcq,  11,  287. 


1    De  Clercij,  11,  280,  dunuf.  a  la  lia  de  cet  article,  «  prévenues  »  au  lieu  do  «  convenues  «, 
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14  octobre  1808.  —  framce  et  holstein-oldenbourg.  —  traité  comeunant  l'acces- 
sion   m     nie    DE   H0LSTEI>-0I.DE> BOURG    A    LA    CO.NEÉnÉRATltlN    IIL    RHIN,    SIGNÉ    A    ERURT. 
Martens,  V.  «   IV.  U.  —  Winkdpp.  X.  InO. 

18  octobre  1808.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  Voy.  :äO  juilloi  1808. 

9  21  octobre  1808.  —  Russie  et  saxe  (duché  de  varsovie).  —  convention   hextradi- 

TION    DES    UÉSERTELRS,    SKiNÉE    A    IIRESDE. 

.Mabtk.ns,  iV.  R.  I,  153.  —  Martens,  Russie,  VI,  433. 

25  octobre  1808.  —  Autriche  et  wurtzbourg.  —  convention  poir  régler  les  indem- 
nités  ET   paiements   DKItlVANi   DE    L  l(:il\N(;i:    IIE   SALZBOLRG    CONTRE  WURTZBOIRG,   SIGNÉE 
A    WERIZliOtRC. 
.\El  MANN,  II,  292. 

5  novembre  1808.  —  FRANCE  et  PRUSSE.  —  convention  sir  le  paiement  de  la  contri- 

BITION    DE    GlEBRE,    SKJNKK    A    IM.Itl.lN. 
Martens,  A',  fi.  I,  lOG. 

28  novembre    1808.  —  frange  et  prusse.   —  convention  pour    fixer   la    ligne  de 

DÉMAUCATION    POUK    LES    PLACES    DE    STETTIN,    CUSTRIN    ET   GLOGAL,    SIGNÉE    A    BERLIN. 
Mahtens,   V.   ft.  I,  124. 

29  novembre   1808.  —  frange  et  prusse.  —  convention   relative   a   i.occupation  et 

L'ÉVACU.VITON    des    places    KiljlTES    PIUSSIENNES.    SIGNÉE    A    BERLIN. 
Martens,  .Y.  R.  I.  12(; 

1"  décembre  1808.  —  frange  et  prusse.  —  conveniion  relative  a  la  ligne  de  dé,mar- 

CATKIN    POUR    LA    PLACE    DE    CISTIIIN,    SIGNÉE    A    BERLIN. 
Martens,  .V.  ft.  I.  120. 

5  décembre  1808.  —  megklembourg-schwérin  et  megklembourg-stréutz.  —  conven- 
tion   RÉGLANT    LEURS    RAPPORTS    RLCIPIlO(,irES    ET    LE  1 ABLISSEMEN I     D"|  NE    COUR     D"aPPEL 
COMMUNE,    SIGNÉE    A    LUDWIGSLUST. 
Raaiie.  IV.  476. 

14  décembre  1808.  —  Hanovre.  —  publication   mentkinnant  une  convention  postale 

ADMINISTRATIVE    CONCLUE    AVEC    LE    ROYAUME    DE    WESTPHALIE 

Siimiiil.    Vrriiidn.  Iliinnrtr.  SIniilen.  IV,  part     I.  G'tC,    ini'lil 

15  décembre  1808  et  7  février  1809.  —  anhalt-cœthen  et  Wurtemberg.  —  arran- 

gement    POI  R     l'extension    a     toutes     les     POSSESSIONS    \V1  RTEMHERGEOISES     DU     TRAITÉ 
C0N<;ERNANT    la    I.IRERTÉ    d'exportation    des    riens,    signé    a   STUTTGART    ET    CltTUEN. 

Oeciisi.e,  IÎ)   nicnlinn  .  —  .Mention  diins  publication  Uurloniljcri;,  U  avril   ISI7.   W  inl.  lifi.  Hhill. 
1817.  .XXVI,  187. 

17  décembre   1808.  —  Nassau.   —   puilication   heiaiive    v   ]\  concluskin   din    niMii 

AVEC    LE    GRAND-DI  cm;    DE    BERG    POUR    1  '  \lt01  ITUiN    Dl     DRIHI     HE    DhIRVI  HON. 
Scotti,  Wietl.  t.  IV.  siil.  IX.  n-  70,  p.  I7ftt. 

18  décembre  1808.  —  hohenzollern-sigmabingen  et  Wurtemberg.  —  arrangement 

CONCERNANT    LE    PAH1A(;E    Di:S    AHi;illVL>    III      1  VNjM.llAN  lA  I     DE    NLI.LLNlliil  lu:     El     li;      EciNDS 
PIEUX    IMPÉRIAL-ROYAL    AUSTBO  SOUAUE.    SIGNÉ    A    STUTTG  \RT. 
OCCHSLI,  t3i  fnieDtlODl, 
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24  décembre  1808.  —  bade  et  hesse  (GRAnd-duché  de).    —  tu.vitk    c.n.\cEiiNA>T   la 

DETTE    DU    PALATl.NAT    UHÉNaN. 

Mention  dans  publication  6  octobre,  4  décembre  1810.  ßa»/.  R''fj.  niall.   1810.  LU,  .'tsa. 

24  décembre  1808.  —  bade,  Bavière,  hohenzollern-hechingen.  hohenzollern-sigma- 

RINGEN  et  WURTEMBERG.  —  riiAiTK   l'di  i;   iii.(.i.i:it   iikkim  i  ivkmf.m'  i.i;-^  kapimiius  amk- 

ItlEURS    RÉSILTANT    DE    l'aSSOCIATIOIN'    RELATIVE    A    LA    .MAISO.N    DE    KOKCE    Er    111:    CUIUîEC.TIO^ 
DE    R.VVENSBURG,    SIO'É    A    STUTTGART. 

Oechsle,  134  1  mention  . 

30  décembre  1808  et  22  janvier  1809.  —  waldeck  et  Wurtemberg.  —  Aiiii.\M.EMF.>T 

PüUIi    l'extension    a    toutes    les    possessions    du    WURTEMBERG    DU   TRAITÉ    CIINCEMNANT    LA 
LIKERTL    D'EXPORTATIO.N    DES    RIENS,    SIGNÉ    A    AROLSEN    ET    STUTTGART. 

Oechsle,  134  (mention).  —  Mention  dans  publication  Wurtemberg  14  avril  1817.  W'iui.  Ren.  R/all. 
1817,  XXVI.  187. 

31  décembre  1808.  —  BADE  ET  WURTEMBERG.  —  TR.\ITÉ  CONCER- 
NANT DES  CESSIONS  ET  AUTRES  ARRANGEMENTS  TERRITORIAUX,  SIGNÉ 
A  STUTTGART. 

TRADUCTION  : 

S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  et  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Bade,  animés  du  désir  sincère 
d'arranger  à  l'amiahle  les  différends  territo- 
riaux et  autres  survenus  entre  les  deux 
Cours  depuis  la  paix  de  Presljourg  —  et  que 
n'ont  pas  terminés  les  traités  antérieurs  du 
17  octobre  et  du  13  novembre  1806  et  du 
16  avril  1807,  —  ont,  dans  ce  but,  résolu  de 
négocier  par  des  conférences  personnelles  de 
Plénipotentiaires  et,  à  cet  effet,  nommé 
comme  Plénipotentiaires  : 


Seine  Königliche  Majestät  von  Wiirlem- 
berg  und  Seine  Königliche  Hoheit  der  Gi'oss- 
herzog  von  Baden,  belebt  von  dem  aufrichti- 
gen Wunsche,  die  seit  dem  Pressbui'ger 
Frieden  zwischen  beiden  Höfen  entstandene 
—  und  durch  die  bisherigen  Slaatsverlriige 
vom  17ten  October  und  13ten  November  1806 
und  16len  April  1807,  unerledigt  gebliebene 
Territorial-  und  andere  Differenzien  gütlich 
beizulegen  —  haben  in  dieser  Absicht  Unter- 
handlungen durch  persönliche  Conferenzen 
von  Bevollmächtigten  pflegen  zu  lassen  be- 
liebt, und  hiezu 

Seine  Königliche  Majestät  von  Wurtemberg 
Ihren  wirklichen  Geheimen  Rath...  Freiherrn 
von  Reischach  und  Ihren  Geheimen  Lega- 
tions-Rath  Feuerbach, 

Seine  Königliche  Hoheit  der  Grossherzog 
von  Baden,  Ihren  ausserordentlichen  bevoll- 
mächtigten Gesandten  am  Königlichen  Hofe... 
Freiherrn  Baur  von  Heppenstein,  als  Bevoll- 
mächtigte ernannt,  welche  sodann  nach 
Auswechslung  ihrer  Vollmachten,  folgende 
Uebereinkunft  abgeschlossen  haben  : 

I. 

In  Ansehung  der  besiehenden  Territorial- 
Differenzien  wird  festgesetzt  : 

Art.  I.  —  Die  Krone  Wurtemberg  übt  die 
volle  Souverainität  ohne  allen  Wider-  und 
Anspruch  des  Grosserzoglich  Badischcn  Hofes 
aus  : 


S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  son  Conseil- 
ler intime  en  activité...  le  Baron  de  Reischach 
et  son  Conseiller  intime  de  légation  Feuer- 
bach, 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  à 
la  Cour  Royale...  le  Baron  Baur  de  Hep- 
penstein; lesquels,  après  échange  de  leurs 
pleins-pouvoirs,^  ont  conclu  l'arrangement 
suivant  : 


I. 

A  l'égard  des  différends  territoriaux  exis- 
tants, il  est  établi  : 

Art.  I.  —  La  Couronne  de  Wurtemberg 
exerce  la  pleine  souverainelé  sans  aucune 
opposition  ni  réclamation  de  la  Cour  Grand- 
Ducale  de  Bade  : 
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a)  über  die  Heri"schaft  Sletlen  am  kalten 
Markt. 

b)  über  die  HeiTschafl  Mönchhof  und  Main- 
wangen, mit  .\usnahme  der  Hole  .Vit-  und 
Neu-Dornsberg  und  Gründelbuch  :  wobey 
zugleich  Königlieh  VVürlembergischer 
Seils  die  verbindliche  Ver.-;icherung  er- 
Iheill  wird,  dass,  so  lange  ein  Mitglied 
des  Grossherzoglich  Badenschen  Hauses 
eines  dieser  ad  a)  und  h)  genannten  Ob- 
jecte im  Königreich  Wurtemberg  besitzt, 
kein  Subjections-Verhällniss  auf  dasselbe 
angesvendet  werden  soll, 

c)  über  das  Spital-Ueberlingensclie  Amt 
Sernadingen  und  seine  Zugehörenden, 
nämlich  den  Weiler  Airach,  die  Höfe 
Riegel/.weiler,  Bühlhof,  Weiherhof  mit 
dem  Baunwarlshiiuschen  (worin  auch  die 
Grossher/.i 'glich  eigcnlhümlichen  Besit- 
zungen und  Gefidle  mit  Vorbehalt  der 
FAalvalion  sogleich  an  die  Krone  Wur- 
temberg überlassen  werden)  jedoch  mit 
.Vusnahme  der  beiden  Laiibegger  Höfe 
nebst  ihrem  Bann  und  den  dazu  gehöri- 
gen Waldungen  des  Ueberlinger  Spitals, 
und  soll  bey  den  anzugehenden  Purifica- 
lions-Unlerhandlungen  auf  eine  für  beide 
Höfe  convenable  Grenz- Berichtigung 
Rücksicht  genommen  werden  :  dabey 
macht  sich  die  Krone  Wurtemberg 
verbindlich,  den  Ort  und  Hafen  von  Ser- 
nadingen in  Hinsicht  auf  die  commerziel- 
leii-  und  Gewerb-Verhältnisse  der  Gross- 
herzoglich Badenschen  Stadt  l'ei)erlingen 
in  dem  gegenwärtigen  Zustand  zu  be- 
lassen, und  nichts  daselbst  anzulegen  uiul 
anzuordnen,  wodurch  der  jetzige  Zustand 
eine  .\enderung  erhalten  könnte:  in  wel- 
cher Hinsicht  sich  auf  das  von  gemein- 
schaftlichen Commissarien  über  den  status 
quo  aufgenommene  hier  sub  Nro.  I.  bey- 
gelegle  Protokoll  vom  :>9len  December 
IS()8  mit  der  Weilers  slipnlirlen  Be- 
stimmung bezogen  wird,  dass  es  bey  den 
gegenwärtig  bestehenden  vier  SchitVen 
und  dem  jährlichen  Ausfuhr-Quantum 
von  8000  Säcken  Kriuhlen.  jedoch  in  der 
Art  sein  Verbleiben  haben  soll,  dass 
dasjenige,  was  ilie  Sernadinger  Scliiflei- 
von  diesem  Quantum  in  einem  .laliri-  nieht 
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«)  sur  la  seigneurie  de  Stellen  am  Kalten 
Markt. 

/')  sur  la  seigneuri(>  de  Mönchhof  et  Main- 
wangen, ä  rexceplion  des  châteaux  d'Alt- 
Dornsbei'g,  IVeu-Dornsberg  et  Gründel- 
buch ;  en  même  temps,  l'assurance  for- 
melle est  donnée  du  côté  wurtembergeois 
que,  tant  qu'un  membre  de  la  Maison 
Grand-Ducale  de  Bade  possédera  dans  le 
Royaume  de  Wurtemberg  un  des  objets 
dénommés  sous  ai  et  //'.  aucune  jiréten- 
lion  ne  sera  fornu-e  à  leur  égard  : 

c  sur  Sernadingen,  bailliage  île  l'hôpital 
d'Ueberlingen,  et  ses  dépendances,  no- 
tamment le  hameau  dWirach,  les  châteaux 
de  Riegeizweib'r,  Bühlhof,  Weiherhof, 
avec  la  maisonnette  du  garde-champêtre 
(les  possessions  et  revenus  patrimoniaux 
(lu  Grand-Duché  y  sont  aussi,  sous  réserve 
de  l'évaluation,  cédés  à  la  Couronne  de 
Wurtemberg),  à  Texceplion  toutefois  des 
deux  châteaux  de  Laubeggei-  avec  leur 
ressort  et  les  forêts  de  l'hôpital  d'Ueber- 
lingen en  dépendant;  dans  les  négocia- 
lions  ultérieures,  on  prendra  en  considé- 
ration une  rectitication  de  frontière  con- 
venable pour  les  deux  Cours;  en  outre,  la 
Couronne  de  Wurtemberg  s'oblige  ù 
laisser  dans  l'état  présent  la  localité  et  le 
pont  de  Sernadingen  à  l'égard  des  rela- 
tions commerciales  et  industrielles  avec 
la  ville  grand-ducale  badoise  d'Ueber- 
lingen et  de  n'y  rien  établir  et  ordonner 
d'où  l'état  présent  pourrait  recevoir  un 
changement;  à  cet  égard,  on  s'en  est 
référé  au  protocole  du  i\)  tb'cembre  1808, 
annexé  sous  le  n°  I,  iM  dressé  par  des 
Commissaires  communs  au  sujet  du  slalu.s 
(/HH  avec  la  précision  supplémentaire  que. 
pour  les  quatre  bateaux  aciuellement 
existants  el  le  chiiïre  annuel  d'exporlalion 
de  8,000  sacs  tie  fruits,  ce  maintien  du 
sliitiis  i/iw  doit  être  tel  (pu',  ce  que,  sur 
ce  chiiVre.  les  bateliers  de  Sernadingen 
n'ex|iorleraienl  pas  une  anné'c  ne  leur 
sera  pas  compté  l'anné-e  suivante,  mais 
qu'ilsseronlautorisésa  rexporlercn  plus; 
dans  ce  but.  des  registres  d'i-xporlation 
piécis  seront  tenus  à  la  Douane  royale  de 
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ausführen  würden,  ihnen  in  dem  folgen- 
den Jahre  nicht  angerechnet,  sondern 
dessen  Nach-Ausfuhr  gestattet  seyn  soll  ; 
zu  welchem  Endy.weck  bey  dem  König- 
lichen Zollamt  Stockach  genaue  Ausfuhr- 
Register  geführt,  und  der  Behörde  in 
Ueberlingen  jährlich  nachbarlich  wertlen 
mitgctheilt  werden. 

In  Hinsicht  der  Zoll- Verhältnisse  ver- 
bleibt es  ganz  in  dem  bisherigen  Zustand, 
bis  hierüber  durch  einen  Commerzial- 
Tractat  zwischen  beiden  Staaten  ange- 
messene weitere  Bestimmungen  gelrotVen 
werden. 

d)   Ueber  die  beiden  Höfe  Neuhof  und  Gi-oll- 
hof  bey  Heilbronn. 
Art.  II.  —  Eben  so  übt  das  Grossherzoglich 

Badensche  Haus  die  volle  Souverainität  ohne 

allen  AVider-  und   Anspruch  des  Königlich 

Würtembergischen  Hauses  aus  : 

a)  Leber  die  Herrschaft  Hilzingen  ohne  alle 
Ausnahme,  und  verbleibt  auch  der  unter 
Artikel  IV.  bemerkte  Strassen-District 
unter  Badischer  Hoheit  ; 

b)  Ueber  die  Fürslenberg-Heiligenberg-  und 
Mösskirchischcn  Orte  Sentenhart  und 
Reute,  und  die  Petershausenschen  Orte 
Sauldorf  und  Roth  ; 

c)  Ueber  die  Hohenhöwenschen  Orte  Hohen- 
stetten,  Ehingen  und  Ekartsbrunn  nebst 
dem  Hägelenshof: 

d)  Ueber  die  Herrschaft  Blumenfeld  ; 

e)  Ueber  die  sämmtlichen  Meynauischen 
Orte  ; 

f)  Ueber  das  ganze  Gebiet  der  ehemaligen 
Reichsstadt  Ueberlingen  und  insbeson- 
dere auch  über  die  vorher  zum  Amt  Ser- 
nadingen  gehörige  zwey  Höfe  Laubegg, 
nebst  Bann  und  den  darin  gelegenen 
Waldungen  des  Ueberlingenschen  Spitals, 
jedoch  mit  Ausnahme  des  ganzen  übrigen 
Amts  Sernadingen,  als  worüber  vermöge 
des  Artikels  I.  Litt.  c.  Seiner  Königlichen 
Majestät  von  Wurtemberg  die  Hohi'it 
zusieht  ; 

g)  Leber  die  vorher  zur  Herrschaft  Mönch- 
höff  gehörigen  Höfe  Alt-  undNeu-Dorne- 
berg  und  Gründelbuch  ; 

/()   Leber   don    Obergahlinger  Hof  und  die 


Stockach,  et  ils  seront  communiqués 
chaque  année  aux  Autorités  d'Ueberlin- 
gen. 


A  l'égard  des  rapjiorts  douaniers,  on 
reste  complètement  dans  Tctat  aiilérieur 
jusqu'à  ce  que  d'autres  dispositions  aient 
été  prises  sur  ce  point  par  un  traité  de 
commerce  entre  les  deux  Etats. 

(/)    Sur    les   deux    châteaux    de    Neuhof   et 
GroUhof  près  Heilbronn. 
Art.  II.  —  De  même,  la  Maison  Grand- 
Ducale  de  Bade  exerce  la  pleine  souveraineté 
sans  aucune  opposition  ni  réclamation  de  la 
Maison  royale  de  AVurtemberg  : 
(/)   Sur  la  seigneurie  de  Hilzingen  sans  excep- 
tion ;  la  section  de  route  mentionnée  à 
l'article  IV  reste  aussi  sous  la  souverai- 
neté badoise; 
/')   Sur  Sentenhart   et  Reute,    localités   de 
Fürstenberg-Heiligenberg  et  Moesskirch 
et  sur  Sauldorf  et   Roth,    localités    de 
Petershausen  : 
c)    Sur    Hohenstetten,    Ehingen    et    Ekai'ts- 
brunn    avec    Hägelenshof.    localités    de 
Hohenhöwen; 
(/)    Sur  la  seigneurie  de  Blumenfeld; 
f'i    Sur  toutes  les  localités  de  Meynau  ; 

/■)  Sur  lout  le  territoire  de  l'ancienne  ville 
d'Empire  d'Ueberlingen  et  en  particulier 
également  sur  les  deux  châteaux  de  Lau- 
begg  appartenant  précédemment  au  bail- 
liage de  Sernadingen,  avec  leur  ressort  et 
les  forêts  de  l'hôpital  d'Leberlingen  qui 
s'y  trouvent,  à  l'exception  toutefois  de 
tout  le  reste  du  bailliage  de  Sernadingen 
sur  lequel,  en  vertu  de  l'art.  I  litt,  c,  la 
souveraineté  appartient  à  S.  M.  le  Roi  de 
Wurtemberg; 

<j)  Sur  les  châteaux  d'Alt-Dorneberg,  Neu- 
Dorneberg  et  Grundelbuch  dépendant 
antérieurement  de  la  seigneurie  de 
Moenchhoefï; 

//     Sur  le  château  d'Ohergaliling  et  le  moulin 
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dortige  Mühle  am  Schleifenbach,  mit  Ein- 
schluss  der  einigen  Dicsenhofer  Bürgern 
zustehenden  Rebgüler  im  Gahlingcr 
Bann. 
Art.  III.  —  Die  beiden  Höl'c  sehen  wech- 
selseitig, in  so  lern  durch  den  gegenwärtigen 
Staatsvertrag  nichts  besonders  slipulirt  ist, 
alle  jene  Hoheils-Rechte  und  Ansprüche,  als 
durch  den  l'ressburger  Frieden  und  die 
Cont'öderations-.\cte  Artikel  XXXIV,  für  er- 
loschen an,  welche  aufdercinen  Seite  ehedem 
von  dem  Kaiserlich  Königlichen  Hause 
Oeslerreich,  als  vormahligeui  Besitzer  der 
Landgrafschaft  Nellenburg,  Grafschaft  Ober- 
und  Nieder-Holienberg,  und  der  Landvogtey 
Schwabeu,  und  nach  dem  Prcssburger 
Frieden  von  der  Krone  Wurtemberg  aus  dem 
Oesterreichischen  Besitze,  oder  aus  sonst 
irgend  einem  Rechts-Titel,  solcher  habe 
Namen  wie  er  wolle,  über  die  Insel  Maynau 
und  Reichenau,  über  das  Obervogtcyamt 
Reiciienau,  das  .\mt  Biddingen  und  die  Herr- 
schaft Ochningen  und  Rielasingen,  über  die 
ganze  Fürstenbergische  Herrschaft  Hohen- 
höwen,  und  über  die  Maynauischen  Orte 
Wallhausen  und  Dingeisdorf,  über  Urnau 
auf  beiden  Seiten  der  .\ach,  über  Adelsreuthe 
und  Depfenharl,  oder  über  sonst  einzelne 
Orte  der  Grossherzoglich  Badenschen  Staa- 
ten ;  —  und  auf  der  andern  Seite  wegen  der 
unter  Gro.ssherzoglich  Badenscher  Souverai- 
nilät  siehenden  Fürslenbergischen  Landgraf- 
schafl  Baar  und  Grafsciiafl  Ilciligenberg, 
über  die  Königlich  \Vürlemi)ergisclien  Orte 
Oeffingen,  Siinlhauseu  Würtembergischen 
Antlieils,  Biesingen,  Scliwcnningen.  Thiinin- 
gen,  Obertrossingen,  Schnra.  Kirnach,  Mühl- 
hansen, und  respective  einen  Theil  der  Land- 
vogtey Schwaben,  nanientiieh  den  Ort  Zus- 
dorf,  oder  über  sonst  einzelne  Orte  des 
Königreichs  Wurtemberg  ausgeübt  oder 
angesprochen  wordi'u  sind.  Wobey  es  sich 
übrigens  von  selbst  versteht,  dass  die  im 
Würtembergischen  Besitze  befindlichen  Wal- 
dungen von  Depfeidiarl  und  Adelsreuthe 
nicht  unter  obiger  Kntsaguug  auf  die  Hoheit 
über  diese  Orte  begritfen  sind,  da  solche  als 
ein  Theil  des  in  den  Königlichen  Staaten  be- 
lindlicheii  Kpaven-Capilals  nach  der  llaupl- 
Ablheilung  II.  definitiv  an  die  Krone  Wür- 


qui  s'y  trouve  sur  le  Schleifenbach  y 
compris  les  vignes  dans  le  ressort  de 
Gahling  appartenant  à  quelques  habitants 
de  Diesenhof. 
Art.  III.  —  Les  deux  Cours,  en  tant  que. 
par  le  présent  traité,  il  n"est  rien  stipulé  de 
particulier,  regardent  réciproquement  comme 
éteints  par  la  paix  de  Presbourg  et  l'Acte  de 
Confédération,  art.  XXXIV,  tous  les  droits 
de  souveraineté  et  les  prétentions  qui  ont  été 
exercés  ou  exprimés,  d'inie  part,  autrefois  par 
la  Maison  Impériale  et  Royale  d'Autriche, 
comme  possédant  antérieurement  le  land- 
gravial  de  Nellenburg.  le  coniti"  d'Ober- 
Hohenberg  et  Niedcr-Hohenberg  et  le  Gou- 
vernement de  Souabe.  et,  depuis  la  paix  de 
Presbourg.  par  la  Couronne  de  Wurtemberg 
du  chef  de  la  possession  autrichienne  ou  îi 
(lU('l([vic  autre  titre  juridi(|ue,  sous  ijuelque 
nom  que  ce  soit,  sur  les  îles  tie  Maynau  et 
Reichenau,  le  bailliage  supérieur  de  Rei- 
chenau, le  bailliage  de  Bohlingen  et  la  sei- 
gneurie" d'Oehniugen  et  Rielasingen.  sur 
toute  la  seigneurie  de  Hohenliöwen  (Fürs- 
tenberg) et  sur  Wallhausen  et  Dingelsdorf, 
localités  de  Maynau,  sur  Urnau  des  deux 
côtés  de  l'Aach,  sur  Adelsreuthe  el  Dep- 
fenhart  ou  sur  d'autres  lieux  des  Ktals  du 
Grand-i)uch('  de  Bade;  —  el,  d'autre  i>arl.  ù 
cause  du  landgravial  de  Baar  et  du  comté  de 
Heiligeuberg.  provenant  du  Prince  de  Furs- 
tenberg  el  qui  se  trouvent  sous  la  souverai- 
neté du  Grand-Duc  de  Bade,  sur  les  localités 
royales  wuricmbergcoises  dOeflingen,  Sunl- 
hausen  (jiarlic  wurlembergeoise),  Biesingen, 
Schwi'nniugen,  Thuningen,  Obcrirossirigen, 
Scluira.  Kirnach,  Mühlhausen,  une  partie  ilu 
Gouvernement  de  Souabe,  notamment  la 
localité  de  Zusdorf  ou  sur  d'autres  lieux  du 
royaume  de  Wurtemberg.  11  est.  en  outre, 
entendu  que  les  l'orèls  de  Depfenharl  et 
Adelsreuthe  situées  en  lerritoiir  wurlember- 
geois  ne  sont  pas  comprises  dans  la  renon- 
ciation précédente  à  la  souver;iinet('  sur  ces 
localilf'S  puiscpi'elli's  passent  di'tinitivenieul 
il  la  C^ouronne  de  Wurtemberg  en  vertu  du 
chapitre  II  du  traité,  comme  partie  des 
épaves  se  trouvant  dans  les  Klats  royaux, 
sans  pri'judice  loutefois  des  droits  privés  que 
les  vassaux  de  ces  localités  pourraient  avoir 
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tembiTg  übergehen  ;  unbescliadet  jedoch  der 
Privatrechte,  welche  die  dasigen  Lehen-Leute 
auf  die  Beholzung  aus  diesen  Waldungen 
hergebracht  haben  möchten. 

Art.  IV.  —  Auf  der  durch  die  Herrschaften 
Hilzingen  und  Rielasingen  führenden  Schaf- 
hauser  Strasse  zwischen  Singen  und  Gott- 
mandingen wird  der  Krone  Wurtemberg  für 
alles  eigene  Würtembergische  und  durch  die 
erforderlichen  Attestate  als  solches  ausge- 
wiesene Eigenthum  der  durchaus  freie,  mit 
keinem  Zoll  beschränkte  ein-  und  auslän- 
dische Commerzialzug,  und  eben  so  dem 
Grossherzogthuni  Baden  auf  der  von  Pforz- 
heim nach  Bretten  durch  das  Königlich 
Würtembergische  Gebiet  führenden  Strasse 
bey  dem  Rothenberger  Hof  und  der  Ruither 
Markung  im  Oberamt  Maulbrunn  die  gleiche 
Freiheit  bewilliget  ;  die  beiden  Strassen- 
Dislricte  hat  jeder  Souverain  in  seinen  Staa- 
ten gut  zu  unterhalten. 

Art.  V.  —  Des  Grosherzogs  von  Baden 
Königliche  Hoheit  überlassen  Seiner  König- 
lichen Majestät  von  Wurtemberg  nebst  dem 
in  der  Folge  noch  besonders  zu  evalviren- 
den  Eigenthum  die  volle  Souverainität  über 
den  Ort  Stahringen  mil  Homburg,  und  er- 
halten von  der  Krone  Wurtemberg  die  volle 
Souverainität  über  : 

«)  den  Fürstenbergischen  Patrimonial-Ort 
Schlatt  am  Randen, 

b)  über  die  Höfe  Hönisheim  und  Mühlers- 
berg  und 

c)  über  die  in  der  Steiner  Markung  incla- 
virten  Rittergüter  Presteneck  und  Loben- 
bach. 

Art.  VI.  —  Jeder  der  beiden  contrahiren- 
den  Höfe  übernimmt  mit  den  nunmehr  unter 
seine  unbestrittene  volle  Hoheit  kommenden 
Herrschaften  und  einzelnen  Besitzungen  den 
dieselben  betreffenden  Antheil  an  den  Lan- 
des- oder  Steuer-Schulden  und  Lasten,  die 
auf  dem  Landschaftlichen  oder  Steuer-Ver- 
bände haften,  in  welchem  diese  Herrschaften 
und  Besitzungen  bisher  gestanden  sind  ;  und 
soll  zur  Auseinandersetzung  dieser  Schulden, 
und  zur  Ausmittelung  der  auf  diese  Objecte 
fallenden  Quoten,  milleist  des  zum  Grunde 
zu  legenden  bisherigen  Concurrenz-Fusses 
so  bald  als  möglich  geschritten  werden. 

Traités  du  XIX'  Siècle.  —   Tome  I". 


reçus  de  couper  du  bois  dans  ces   forêts. 


Art.  IV.  —  Sur  le  roule  de  Schaffhouse, 
qui  passe  par  les  seigneuries  de  Hilzingen  et 
Rielasingen,  entre  Singen  et  Gottmandingen, 
est  accordé  à  la  Gouronne  de  Wurtemberg, 
pour  toute  propriété  wurtembergeoise,  attes- 
tée comme  telle  parles  certificats  nécessaires, 
le  passage  commercial  absolument  libre  à 
l'entrée  et  à  la  sortie,  sans  droit  de  douane, 
et  de  même  est  accordée  la  même  liberté  au 
Grand-Duché  de  Bade  sur  la  route  de  Pforz- 
heim ä  Bretten,  passant  sur  le  territoire 
royal  wurtembergeois,  au  chateau  de  Rothen- 
bei-g  et  au  territoire  frontière  de  Ruither 
dans  le  district  de  Maulbrunn  ;  les  deux 
sections  de  route  doivent  être  bien  entrete- 
nues par  chaque  souverain  dans  ses  États. 

Art.  V.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Bade  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg, 
avec  la  propriété  à  évaluer  séparément  par 
la  suite,  la  pleine  souveraineté  sur  la  localité 
de  Stahringen  avec  Homburg  et  reçoit  de  la 
Gouronne  de  Wurtembei-g  la  pleine  souve- 
raineté sur  : 

(()  la  localité  seigneuriale  (Furstenberg)  de 
Schlatt  am  Randen, 

b)  les  châteaux  de  Hönisheim  et  Mühlers- 
berg  et 

c)  les  biens  équestres  de  Presteneck  et 
Lobenbach  enclavés  dans  le  territoire  de 
Stein. 

Art.  VI.  —  Chacune  des  deux  Cours 
contractantes  prend,  avec  les  seigneuries  et 
possessions  particulières  venant  désormais 
sous  sa  souveraineté  incontestée  et  entière, 
la  part  les  concernant  des  dettes  jjubliques  et 
des  charges  grevant  la  communauté  provin- 
ciale ou  fiscale  dans  laquelle  ces  seigneuries 
et  possessions  se  sont  trouvées  jusque-là;  et 
il  sera  procédé  aussitôt  que  possible  à  la 
liquidation  de  ces  dettes  et  à  la  détermination 
des  quotes-parts  retombant  sur  ces  objets  au 
moyen  du  taux  de  répartition  jusqu'ici  suivi. 
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Art.  VII.  —  Die  in  diesen  Herrschaften. 
Orten  und  Höfen,  worüber  die  vorhergehen- 
den Artikel  der  gegenwärtigen  Convention 
die  Souverainitäts-Verhällnisse  bestimmen, 
befindliche  Patrimonial-  und  Privalrechte, 
Gefälle  und  Realitäten,  welche  dem  einen 
oder  dem  andern  der  beiden  Souverains  oder 
ihren  Corporationen  als  Eigenthum  oder 
aus  sonst  einem  Titel  zustehen,  bleiben  dem- 
selben, in  so  weit  sie  durch  den  gegenwär- 
tigen Vertrag  nicht  abgetreten  worden  sind, 
oder  durch  den  nachfolgenden  Tausch-  und 
Purifications-Verlrag  nicht  abgetreten  wer- 
den, auch  unter  der  Souverainitäl  des  andern 
Hofes,  und  sollen  diese  Besitzungen  und 
Geiälle  unter  keinem  Vorwand  mit  Arrest 
belegt  werden. 

Art.  VIII. — Wegen  der  weitern  einzelnen 
zur  Sprache  gebrachten  Diffcrenzien  und 
Reklamationen  wird  folgendes  gegenseitig 
verbindlich  verabredet  : 

a)  Bey  dem  Taschenwald  bey  Scliluchtern 
soll  durch  gemeinschaftliche  Commissa- 
rien  ohne  Aufenthalt  untersucht  werden, 
ob  dieser  Wald  auf  der  Markung  von 
Grossgartach  oder  Schluchtern  liege,  und 
der.selbe  im  erstem  Falle  unter  Königlich 
Würtembergischer  Hoheit  verbleiben,  im 
letztem  aber  dieselbe  dem  Grossherzog- 
lichen Hause  Baden  zustehen. 

b)  Die  Hoheit  über  den  bey  Buchsen  gele- 
genen Hof  Dippach  soll  der  Krone  Wur- 
temberg überlassen  bleiben. 

c)  Der  vormals  Teutschordensche  Aniheii 
an  dem  Zehenden  zu  Kiepsau  wird  zu 
Folge  des  von  der  Krone  Wurtemberg 
anerkannten  Princips  der  Fpuration  als 
ein  in  den  Grossherzoglichen  Staaten  be- 
tindlichcs  Teutschorden.sches  Gefäll  dem 
Grossherzoglichen  Hause  Baden  idier- 
lassen. 

Nach  dem  näudichen  l'rincip  hat  : 
il)  das  Grossherzogliche  Haus  Baden  die 
vormaligen  Teutschordenschen  Gefälle  in 
Schlüchtern  zu  lieziehen. 
e)  Wegen  des  Birkigwalds bei  Koi  licilhuien 
und  Stein,  soll  die  Grenze  der  Maikung 
von  Stein  durch  gemeinschaftliche  Com- 
missarif-n  untersucht  und  berichtiget 
werden,  wofliircli  dann  auch  dir  bishei'ige 


Art.  VII.  —  Les  droits  patrimoniaux  et 
privés,  revenus  et  biens-fonds  situés  dans  les 
seigneuries,  localités  et  châteaux  pour  les- 
quels les  articles  (irécédents  de  la  présente 
convention  déterminent  les  rapports  de  sou- 
veraineté, qui  appartiennent  en  propriété  ou 
à  un  autre  titre  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
souverains  ou  ä  leurs  corporations,  leur 
restent,  même  sous  la  souveraineti>  lie  l'autre 
Cour,  en  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  cédés  par  le 
présent  traité  ou  qu'ils  ne  le  sont  pas  par  un 
traité  d'échange  ultérieur  et  ces  possessions 
et  revenus  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte, 
être  saisis. 


Art.  VIII.  —  -V  l'égard  de  quelques  autro 
différends  et  réclamations  qui  ont  été  soule- 
vés, ce  qui  suit  est  convenu  de  pai-t  et  d'autre 
comme  obligatoire  : 

a)  i'our  le  Taschenwald  près  Schluchteru, 
il  sera,  sans  délai,  recherché  par  des 
Commissaires  communs  si  celte  foirt  est 
située  sur  le  territoire  de  Grossgartach 
ou  de  Schluchtern,  et,  dans  le  premier 
cas,  elle  restera  sous  la  souveraineté  du 
Roi  de  Wurtemberg,  mais,  dans  le  second, 
elle  appartiendra  à  la  Maison  Grand- 
Ducale  de  Bade. 

b)  La  souveraineté  sur  le  chAteau  de  Dijipach 
situé'  près  de  Ruchsen  doit  rester  cé<lée  ä 
la  Couronne  d(^  Wurtemberg. 

(•)  La  part  qu'avait  autrefois  l'Ordre  Teulo- 
nique  dans  la  dime  de  Klepsau  est,  par 
suite  du  principe  de  l'épuration  reionnu 
par  la  Couronne  de  Wurtemberg,  aban- 
donnée à  la  Maison  Grand-Ducale  de  Bade 
à  titre  de  revenu  de  l'Ordre  Teutonique 
se  trouvant  dans  les  Ftats  du  Grand- 
Duche. 

Kn  vrrlu  du  même  |)rincipe  : 

(()  La  Maison  Grand-Dueale  de  Bade  a  ä 
recueillir  les  anciens  revenus  de  l'Ordre 
Tculoiiiipie  à  Schlüchtern. 

c)  .V  I  i-gard  du  Birkigwald  près  de  Kocher- 
tlulren  et  Stein,  la  frontière  du  teiritoire 
de  Stein  doit  être  dé-lerminée  et  reclitiéc 
pai'  des  Couiniissaires  communs,  ce  par 
quoi  le  ilillV'renil  exislant  jusqu'à  ce  jour 
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Difterenz  über  den  Zeheiiden  auf  Sleiiier 
Mai'kung,  so  wie  in  Ansehung  des  Birkig- 
wiilds  von  selbst  ihre  P^rledigung  linden 
w  i  rd . 

/')  Wegen  des  ßernbrunner  Hofs  wird  fest- 
gesetzt, dass  die  vier  zum  vormaligen 
ChurptTdzischen  Spital  Mosbach  gehörigen 
Hof-Bauren  als  Grossherzoglich  Baden- 
sche,  die  zwey  zuvor  teutschordensehe 
nun  Königlich  Würtembergische  Bauern 
aber,  als  unbestritten  Königlich  Würtem- 
bergische Unterthanen  angesehen  werden 
sollen. 

(/)  Die  Forsteiliche  Hoheit  sammt  den  davon 
abhängenden  Nutzungen  zu  Ehingen, 
Hohnstelten  und  Ekartsbronn,  gehört, 
da  die  Hohenhöwenschen  Orte  selbst  nach 
Artikel  II.  Lit.  c,  nunmehr  unter  Gross- 
herzoglich Badenscher  Hoheit  stehen,  der 
Ort  Worndorf  aber  schon  durch  den 
Staatsverti'ag  vom  13tcn  November  1806, 
unter  dieselbe  gekommen  ist,  dem  Gross- 
herzoglichen Hause  Baden,  jedoch  vorbe- 
haltlich der  Jagd  mit  den  dazu  gehörigen 
observanzmässigen  Nutzungen  für  die 
Krone  Wurtemberg. 

//)  Der  Zoll  zu  Sunthausen  soll  gemein- 
schaftlich bezogen,  und  nach  dem  Ver- 
hältniss  der  dortigen  Besitzungen  zul/3tel 
für  die  Krone  Würtendjerg,  und  zu  2  3tel 
für  das  Grossherzogthum  Baden  getheilt 
werden  ;  und  wird  man  sich  gleich  nach 
geschlossenem  Vertrag  über  einen  ge- 
meinschaftlichen Zolltarif  vereinigen. 

Was  die  Oberaufsicht  über  die  Ge- 
meinde-Waldungen zu  Sunthausen  anbe- 
trifft, so  ist  man  einverstanden,  dass 
dieselbe  nach  dem  Maassstab  des  Besitzes 
an  Sunthausen,  abwechslungsweise,  und 
zwar  ein  Jahr  von  der  Königlich  Würtem- 
bergischen  und  zwey  Jahre  von  der 
Grossherzoglich  Badenschen  Forstbe- 
hörde, geführt  werden  soll.  Hierbei  wird 
jedoch  der  Vorbehalt  angefügt,  dass  in 
Hinsicht  auf  Festsetzung  bestimmter 
Grundsätze,  wegen  Fuhrung  einer  spe- 
ciellen  Aufsicht  über  diese  Waldungen, 
zwischen  den  beiderseitigen  Oberforst- 
Aeratern  über  alle  die  Bidiandlung  der 
Waldungen     beti'effende     Punkte     eine 


sur  les  dîmes  du  territoire  de  Stein  ainsi 
ipi'à  l'égard  du  Birkigwald  trouvera  aussi, 
de  lui-même,  sa  solution. 

I  •  \  ri'gard  du  château  de  Bei'nbrunn,  il 
est  établi  que  les  quatre  cultivateurs 
appartenant  à  l'ancien  hôpital  électoral- 
palatin  de  Mosbach  seront  regardés 
comme  sujets  badois  et  les  deux  paysans, 
|irécédemment  de  l'ordre  teulonique, 
aujourd'hui  du  Boi  de  Wurtemberg, 
seront  i'<'gardés  comme  sujets  wurtember- 
geois  incontestés. 

fl)  La  souveraineté  sur  les  forêts,  avec  les 
revenus  en  dépendant,  à  Ehingen,  Hohn- 
stetten  et  Ekartsbronn  appartient  à  la 
Maison  Grand-Ducale  de  Bade,  puisque 
les  localités  de  Hohenhöwen  sont  désor- 
mais sous  la  souveraineté  Grand-Ducale 
Badoise  d'après  Tart.  II,  lit.  c,  et  que  la 
localité  de  Worndorf  y  est  venue  déjà  en 
vertu  du  traité  du  13  novembre  1806;  il 
est  toutefois  fait  l'éserve  de  la  chasse  et 
de  la  jouissance  régulière  qu'elle  com- 
porte pour  la  Couronne  de  Wurtemberg. 

/;)  Le  droit  de  douane  de  Sunthausen  doit 
être  perçu  en  commun  et  partagé,  îi  raison 
des  possessions  en  ce  lieu,  en  1/3  à  la 
Couronne  de  Wurtemberg  et  2/3  au 
Grand-Duché  de  Bade  ;  on  s'entendra 
également  après  conclusion  du  traité  sur 
un  tarif  douanier  commun. 

Quant  il  la  surveillance  sur  les  forêts 
communales  à  Sunthausen,  il  est  entendu 
(ju'elle  devra  être  effectuée  alternative- 
ment, d'après  l'importance  de  la  posses- 
sion à  Sunthausen,  soit  un  an  par  les  Au- 
torités forestières  royales  de  Wurtemberg 
et  deux  ans  par  celles  du  Grand-Duché  de 
Bade.  Il  est  toutefois  ajouté  cette  réserve 
qu'à  l'égard  de  l'établissement  de  règles 
précises  pour  l'exercice  d'une  surveillance 
spéciale  sur  ces  forêts,  un  accord  ultérieur 
sur  tous  les  points  concernant  le  traite- 
ment des  forêts  doit  intervenir  entre  les 
Administrations  forestières  supérieures  et 
être  soumis  à  l'assentiment  des  deux 
Cours. 
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nähere  üebereinkunft  getroffen,  und  den 
beiden  Höfen  zur  Genehmigung  vorgelegt 
werden  solle. 

Wegen  der  von  Grossherzoglich  Baden- 
scher  Seile  zur  Sprache  gebrachten  in 
Gefolg  des  Staats- Vertrags  vom  löten 
Api'il  1807.  §.  51.,  von  der  Krone  Wur- 
temberg zu  extradirenden  Villinger-  und 
anderer  Kapitalien  u.  s.  \v.  wird  verab- 
redet, dass,  da  diese  Herausgabe  der 
gedachten  Kapitalien  einer  Königlich 
Würtcml)ergischen  Commission  übertra- 
gen ist,  auch  die  hierunter  etwa  noch 
bestehende  Anstände  mit  dem  Grossher- 
zoglichen Bevollmächtigten  auf  die 
freundschaftlichste  Art  bald  möglichst 
berichtigt,  und  zugleich  die  noch  in  Vil- 
lingen betindlichen  der  Krone  Wurtem- 
berg zugehörigen  Kapital -Briefe  und 
andere  Acten  extradirl  werden  sollen. 
Die  bisher  von  Königlich  Wiirtember- 
gischer  Seite  sequestrirtc  Gefälle  des 
Chorherrn-Stifts  in  Waldkirch,  und 
eben  so  die  bisher  im  Würtembergischen 
Sequester  befindlich  gewesene  Gefälle 
von  Hippoizau  in  Griinmettstellen  und 
Weiler  werden,  als  nunmehr  zur  Pfarr- 
Dotation  von  Rippolzau  gehörig,  zurück- 
gegeben. 

Was  die  seil  dem  Jahre  1803  von  der 
Krone  Wurtemberg  in  Sequester  genom- 
mene Güter  und  Gefälle  der  Fürstlich 
Fürstenbergischen  Klöster  Wittichen, 
Amtenhausen  u.  s.w.,  in  den  Königlichen 
Staaten  betrifft  :  so  wird  Königlich  Wür- 
temhergiscber  Scits  in  Hinsicht  auf  die 
von  des  Herrn  Grossherzogs  Königliche 
Hoheit,  für  das  Fürstliche  Haus  Fürslen- 
berg  eingetretene  Verwendung  und  unter 
derVoraussetzung,  dass,  wie  von  Fürslen- 
bergischer  Seile  schon  früher  angegeben 
worden,  die  gedachten  Klöster  schon  im 
Jahre  180:^  aufgehoben,  und  deren  Gi'iälle 
mit  der  Fürsilichcn  Kammer  vereinigt 
worden  seyen,  die  gleiihbaldige  Heraus- 
gabe, dieser  mil  Sequester  belegten  Ge- 
fälle u.  s.  w.  zugesichert. 
Die  Krone  Wurtemberg  entsagt  den 
bisher  angesprochenen  —  vormals  zur 
Commende  Rixingen  im  Elsass  gehörigpu 


A  l'égard  des  capitaux  de  Villingen  et 
autres,  etc.,  à  retirer  par  la  Couronne  de 
Wurtemberg  et  mis  en  question  du  côté 
Grand-Ducal  Badois  en  suite  du  traité  du 
16  avril  1807,  S  51,  il  est  convenu  que, 
lorsque  la  remise  desdits  capitaux  aura 
été  effectuée  à  une  Commission  royale 
Wurlembergeoise,  les  difficultés  y  rela- 
tives qui  pourraient  subsister  seront 
réglées  avec  le  Plénipotentiaire  Grand- 
Ducal  de  la  façon  la  plus  amicale  et  aussitôt 
que  possible,  et  en  même  lenqis  les  billets 
et  autres  actes  appartenant  à  la  Couronne 
de  Wurtemberg  et  se  trouvant  encore  à 
Villingeii  seront  remis. 


k)  Les  revenus  du  chapitre  tie  Waldkirch 
jusqu'ici  séquestrés  par  le  roi  de  Wur- 
temberg, et 

/)  aussi  les  revenus  d(?  Rippolzau  à  Grün- 
mettslelten  et  Weiler  qui  se  sont  trouvés 
jusqu'ici  sous  sétpiesire  wurtembergeois, 
comme  appartenant  désormais  ä  la  dota- 
tion curiale  de  Rippolzau,  sont  restitués. 

m)  En  ce  qui  concerne  les  biens  et  revenus, 
mis  sous  séquestre  par  la  Couronne  de 
Wurtemberg  de|uiis  1805,  des  couvents  de 
la  principauté  de  Fursteid)erg  de  Witti- 
chen, Amtenhausen,  etc.,  dans  les  Etals 
royaux,  eu  égard  ä  l'intercession  de 
S.  A.  H.  le  Grand-Duc  pour  la  Maison 
princiére  de  Furstenberg,  et  étant  posé 
(pie,  comme  il  a  déjà  été  déclaré  du  côté 
de  Furstenberg,  lesdits  couvents  étaient 
déja  supprimés  en  1803  et  leurs  revenus 
n-unis  ä  la  <'aisse  princière,  la  remise 
immédiate  de  ces  revenus,  etc.  séquestrés 
est  assurée  de  la  part  du  Roi  de  Wurtem- 
berK. 


u)  La  Couronne  de  Wurtemberg  renonce  ä 
ses  prétentions  sur  les  biens  et  revenus 
apparlenaiil  autrefois  à  la  commune  de 
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Gütern  und  Gefällen  in  dem  Orl  Fischin- 
gen u.  s.  w.,  in  dein  Grossherzoglichen 
Oijer-Amt  Röteln. 
o)   Das  Gi'osshi'iv.ogliclie  Haus  Baden  hinge- 
gen steht  von  den  bisherigen  Ansprüchen 
an  die  von  dem  Kloster  St.  Georgen  in 
Villingen  herrührenden  Gefälle  in  Walil- 
wies  ab. 
Art.  IX.  —  Wegen  der  für  beide  Theile 
gleich   wünschenswerthen  Purification   und 
verschiedenen  Austauschungen,  so  wie  we- 
gen weiterer  Ausgleichung  der  eigcnthüm- 
lichen   Besil/ungen   und   Revenuen   werden 
die  Unterhandlungen  fortgesetzt. 

II. 

Was   die   von  dem   Kaiserlich  Königlich 
Oesterreichischen   Hofe   in   den  durch   den 
Presburger  Frieden  an  die  Krone  Wurtem- 
berg gekommenen   Landen  aus  dem  droit 
d'  épaves  inkamerirte  Besitzungen  der  auf- 
gehobenen geistlichen  Corporationen  betrifft, 
worüber  die  Krone  Wurtemberg  den  Besitz 
des  Oesterreichischen  Kaiserhauses  fortge- 
setzt hat;  so  ist  man,  in  so  fern  das  Gross- 
herzogliche  Haus  Buden   dabey   iiitere.ssirt 
ist,  dahin  übereingekommen  : 
Art.  X.  —  a)   Dass  alle  Forderungen  und 
Gegenforderungen  wegen  der  bezogenen 
und  zu  beziehen  gehabten  Gefälle  und 
Nutzungen  gegen   einander  aufgehoben 
seyn  sollen. 

b)  Dass  Seine  Königliche  Majestät  von  Wur- 
temberg da.s  volle  Eigenthum  des  Gross- 
herzoglichen Hauses  über  alle  hiehor  zu 
rechnende  und  sich  gegenwärtig  im 
Grossherzoglich  Badenschen  Besitze  be- 
tindliche,  entweder  nie  von  dem  Oester- 
reichischen Kaiserhause  durch  das  droit 
d'  épaves  eingezogene,  oder  von  solchem 
wieder  befreite  Objecte  anerkennen,  je- 
doch unbeschadet  der  Souverainität  über 
die  Herrschaften  Stetten  am  kalten  Markt, 
Mönchliiif  und  .Mainwangen,  welche  nach 
Art.  I.  Lill.  (/  und  /*,  des  gegenwärtigen 
Vertrags  der  Krone  Wurtemberg  zustellt, 
wogegen 

c)  das  Grossherzogliche  Haus  Baden  von 
den  .\nsprüchen  auf  jene  Realitäten,  Ge- 
fälle und  Einkünfte  absieht,  welche  der 


Rixingen,  en  Alsace,  situés  dans  la  localité 
de    Fischingen,   etc.,   dans  le    bailliage 
Grand-Ducal  de  Röteln. 
o)    En  retour,   la  Maison  Grand-Ducale  de 
Bade  se  désiste  de  ses  prétentions  anté- 
rieures sur  les  revenus  à  Wahhvies  pro- 
venant du  couvent  de  Saint-Georges,  à 
Villingen. 
Art.  IX.  —  Au  sujet  d'un  règlement  et  de 
divers  échanges  également  désirables  pour 
les  deux  parties,  ainsi  que  du  compte  des 
propriétés  et  revenus,  les  négociations  sont 
poursuivies. 

II. 

En  ce  qui  concerne  les  possessions  des 

corporations  ecclésiastiques  dissoutes,  inca- 

mérées  par  la  Cour  Impériale   et   Royale 

d'Autriche  en  vertu  du  droit  d'épaves  dans 

les  territoires   advenus  ä   la   Couronne   de 

Wurtemberg  par  la  paix  de  Presbourg,  la 

Couronne   de  Wurtembei-g  a  continué  sur 

elles  la  possession  de  la  Maison  Impériale 

d'Autriche;    aussi,  en   tant  que   la  Maison 

Grand-Ducale  de  Bade  y  est  intéressée,  il  est 

convenu  : 

Art.  X.  —  (/)  Que  toutes  les  prétentions 

cl  cuntre-prétentions,  au  sujet  des  revenus 

et  fruits  qui  ont  été  tirés  ou  doivent  l'être, 

seront  réciproquement  éteintes. 

b)  Que  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  recon- 
naît la  pleine  propriété  de  la  Maison 
Grand-Ducale  sur  tous  les  objets  qu'on  y 
comptera  et  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  la  possession  du  Grand-Duc  de  Bade, 
soit  qu'ils  n'aient  jamais  été  recueillis  par 
la  Maison  Impériale  d'Autriche  en  vertu 
du  droit  d'épaves,  soit  qu'ils  en  aient  été 
relevés,  sans  préjudice  toutefois  de  la 
souveraineté  sur  les  seigneuries  de  Stetten 
am  kalten  Markt,  Mocnchhœf  et  Main- 
wangen qui,  d'après  l'art.  I,  litt,  a  et  b, 
du  |)résent  traité,  appartiennent  à  la 
Couronne  de  Wurtemberg,  en  retour 

c)  la  Maison  Grand-Ducale  de  Bade  se  dé- 
siste de  ses  prétentions  sur  tous  biens- 
fonds,  rentes  et  revenus  dont  la  Cour 
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Königlich  Würlembergische  Hof  zur  Zeil 
des  gegenwärtigen  Vertrags  im  Besitze 
hat,  und  welche  nunmehr  als  anerkanntes 
Eigenthum  der  Knme  Wurtemberg  ver- 
bleiben ;  worunter  insbesondere  auch  die 
Markgrätlichen  Gülten  und  Gelallc  in 
Arien  begriBen  sind,  nicht  aber  der 
dortige  Zehenden,  in  dessen  Besitze  sich 
bisher  der  Herrn  Markgrafen  Hoheiten 
befunden  haben,  und  welchen  dieselbe 
auch  künftig  fortbeziehen. 
d)  Die  Krone  Wurtemberg  macht  sich  hie- 
bcy  verbindlich,  dem  Grossherzoglich 
Badenschen  Hause  ein  Activ-Kapilal  von 
einhundert  zwanzig  Tausend  Gulden 
mit  fünf  vom  Hundert  verzinslich,  und 
von  welchen  jährlich  am  Tage  des  ge- 
schlossenen Staats-Vertrags  neben  den 
Zinsen  10,000  fl.  abgetragen  werden,  zu 
entrichten;  erlheill  auch  zugleich  die 
Versicherung,  dass  die  im  Würtember- 
gischen  Besitze  befindlichen  Epaven-Ka- 
pitalien  nach  vorgängiger  Liquidation 
Iheils  an  der  Herrn,  Markgrafen  von 
Baden  Hoheiten,  als  Eigenthümer  der 
vormaligen  Reichsstifter  Salem  und  Pe- 
tershausen,  werden  zurückgegeben,  theils 
alter  und  was  insbesondere  das  bey  dem 
Freiherrn  Maximilian  von  Deuring  ste- 
hende epavirte  Kapital  von  oO.OOd  II. 
betrifft,  welches  nicht  unter  den  Mark- 
gräflichen, sondern  den  Schweizer  Ejiaven 
läuft,  und  somit  einen  Gegenstand  der 
Unterhandlungen  mit  der  Schweizer  Eid- 
genossenschaft ausmacht,  bey  diesen  be- 
vorstehenden Unterhandlungen  das  Inte- 
resse des  Herrn  .Markgrafen  in  Hinsicht 
auf  dieses  Kapital  werde  berüksichtigi'l 
werden.  Das  vorgedachte  Kapital  von 
1-20,000  II.  wird  vom  Iten  Jenner  l«08 
an  verzinst,  wogegen  man  Grossherzog- 
lich Badenscher  Seils  von  den  gemach- 
ten Ansprüchen  wegen  der  Breisgauer 
Occupalionskoslen  absteht.  Dieser  Zins 
wird  mit  Abtragung  derslipulirlen  ersten 
Bate  am  Kapital  entrichtet. 
Art.  XI.  —  Eine  Folge  der  gegenwärligcii 

Stipulation  ist,  ilass 

fl)   der  Grossherzoglich  Badensche  Hof  den, 
wegen    der    ehemals    von    ücstcrrcidi 


Royale  de  Wurtemberg  est  en  possession 
à  lëpoque  du  présent  traité  et  qui  de- 
meurent désormais  propriété  reconnue 
de  la  Couronne  de  Wurtemberg:  en  pai- 
liculier,  les  rentes  et  revenus  du  margra- 
viat à  Arien  y  sont  compris,  mais  non  les 
dîmes  de  ce  lieu  en  possession  desquelles 
les  margraves  se  sont  trouvés  jusqu'ici  et 
qu'ils  continueront  à  percevoir. 


d)  La  Couronne  de  Wurtemberg  s'engage  à 
payer  à  la  Maison  Grand-Ducale  de  Bade 
un  capital  de  cent  vingt  mille  florins 
productif  d'intérêts  à  o  00  sur  lequel, 
chaijue  année,  au  jour  de  la  conclusion 
du  traité,  avec  les  intérêts.  10.000  florins 
seront  payés;  elle  donne  en  même  temps 
l'assurance  que  les  capitaux-épaves  se 
trouvant  en  la  possession  du  Wurtemberg, 
seront  apri'S  liquidation  préalable,  pour 
))ai'lie  restitués  à  Leurs  .\ltesses  les  Mar- 
graves d«'  Bade,  comme  propriétaires  des 
anciens  couvents  d'Empire  de  Salem  et 
Pelershausen,  t>t  que,  pour  partie,  en 
parliculierence  qui  se  rapporte  au  capital- 
épave  de  .'iO.OitO  florins  chez  le  Baron 
Maximilien  de  Deuring,  qui  ligure  non 
pai-mi  les  épaves  des  Margraves  mais 
liarmi  les  épaves  suisses  et  qui.  par  consé- 
quent, constitue  un  objet  de  négocia- 
lions  avec  la  Confédération  Suisse,  l'inli'- 
ri't  du  Margrave  ä  l'égard  de  ce  capital 
sera  pris  en  considération  dans  ces  pro- 
chaines né'gocialions.  Le  susdit  cajiilal  de 
1"20.00()  florins  produit  intérêt  à  partir  du 
1"^  janvier  180S,  en  écliangi'  de  (pnii  on 
renonce  du  ciMi-  Grand-Ducal  Hadois  aux 
prt'Ientionsau  sujet  des  frais  d'occupation 
du  Brisgau.  Cet  intérêt  est  payé  avec  h- 
versement  du  premier  terme  stipulé  pour 
le  capital. 


Art.  XI.         l  ne  suili-  île  la  pri'sente  sti- 
pulation est ipie 

(()    la  Cour  Grand-Ducale  de  Bade,  au  sujet 
des  revenus  et  possessions  autrefois  incu- 
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iiikameiii'len  und  von  Wurtemberg  als 
inkamerirt  fortbezogenen  GeûUe  und 
Besitzungen  auf  Königlich  Würtember- 
gisches  Eigenthum,  besonders  auf  die  zu 
Altshausen  gehörige  Realitäten,  Gefälle 
und  Vorräthe  in  der  Herrschaft  Blunien- 
feld,  Mainau,  zu  Imenstadt  und  andern 
Orten  gelegten  Sequester  wieder  aufhebt. 
Wogegen 
bj  Der  Königlich  Würtembergische  Hof  den 
neuerlich  wegen  der  bestandenen  und 
nunmehr  beygeleglen  Differenzien  auf 
die  Grossherzoglich  ßadenschen  Besitzun- 
gen, Gefälle  und  Vorräthe  im  Nellenbur- 
gischen  gelegten  Sequester  aufhebt. 
c)  Die  auf  diese  Art  beiderseitig  vorhin  se- 
questrirte  Besitzungen,  Gefälle  und  Vor- 
räthe werden  .sogleich  milden  bezogenen 
Revenuen  und  den  vorhandenen  Aus- 
ständen restiluirt,  und  demjenigen  Hofe, 
dem  sie  gehören,  ohne  Anstand  zur  eige- 
nen Administration  und  Benutzung  über- 
lassen. 
Art.  XII.  —  Wird  allei'  Lehns-Verband, 
welcher  bey  einzelnen  Objecten  etwa  bestan- 
den haben  mag,  als  aufgehoben  betrachtet. 

III. 

Wird  von  Seiten  der  Krone  Würtembergzu- 
gesichert,  dass  man  sich  wegen  der  Schulden 
und  Lasten  der  Commende  Ueberlingen  nach 
dem  Verhältniss  der  von  dieser  Commende 
Würtembergischer  Seils  besitzender  Güter 
und  Gefälle  mit  dem  Grossherzoglich  ßaden- 
schen Hofe  gütlich  zu  benehmen  bereit  sey. 
IV. 

Vorstehender  Staats- Vertrag  soll  den  bei- 
den Allerhöchsten  und  Höchsten  Höfen 
unverzüglich  zur  Ratification  vorgelegt,  und 
die  Ratifications-ürkunden  hier  in  kürzester 
Zeit  ausgewechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  haben  die  beiderseiti- 
gen   Bevollmächtigten    ihre    Unterschriften 
und  Sigillé  beygefügt.  So  geschehen  Stutt- 
gardl  am  81  ten  December  1808. 
Koniijl.  Würtemhergisclie  Bevollmäclilif/Ic 
(L.  S.!  Frhr.  v.  Reischach. 
(L.  S.)  J.  P.  Felerb.\ch. 
Giusshenogikh  Badeiischer  BcruHmachtinter 
{L.  S.)  Friir.  Bair  von  Heppenstein. 


mérés  par  l'Autriche  et  reyus  ensuite  par 
le  Wurtemberg  comme  incamérés,  lève  à 
nouveau  le  séquestre  mis  sur  la  propriété 
royale  du  Wurtemberg,  en  particulier  sur 
les  biens-fonds,  revenus  et  réserves 
d'.Utshausen,  dans  la  seigneurie  de  Blu- 
menfeld, Mainau,  Imenstadt  et  autres 
lieux.  En  échange  de  quoi 

/^  la  Cour  Royale  de  Wurtembei'g  lève  le 
séquestre  mis  récemment  à  raison  de 
différends  existants  et  désormais  réglés 
sur  les  possessions,  revenus  et  réserves 
du  Grand-Duché  de  Bade  en  Nellenbourg. 

c)  Les  possessions,  revenus  et  réserves  ainsi 
séquestrés  autrefois  de  part  et  d'autre 
sont  restitués  immédiatement  avec  les 
revenus  touchés  et  les  créances  existantes 
cl  remis  à  la  Cour  à  qui  ils  appartiennent, 
sans  égard  à  des  administration  ou  usage 
|iarticuliers. 

Art.  XII.  —  Tout  lien  féodal  qui  peut 
avoir  existé  pour  des  objets  particuliers  est 
tenu  pour  aboli. 

III. 

11  est  assuré  de  la  part  de  la  Couronne  de 
Wurtemberg  que  pour  les  dettes  et  charges 
de  la  commende  d'Ueberlingen,  on  est  prêt  à 
s'entendre  amiablement  avec  la  Cour  Grand- 
Ducale  de  Bade  à  raison  des  biens  et  revenus 
de  cette  commende  possédés  du  côté  wur- 
tembergeois. 

IV. 

Le  jirésent  traité  doit  être  soumis  immé- 
diatement à  la  ratitication  des  deux  Cours  et 
les  instruments  de  ratitication  échangés  dans 
le  plus  bref  délai. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  apposé  leurs  signatures  et  sceaux. 
Fait  à  Stuttgart  le  31  décembre  1808. 

l'Iénipolentiaires  du  Roi  de  Wurtemberg  : 
(L.  S.)  Baron  von  Reischach. 
(/..  S.)  J.  P.  Fei'erb.\ch. 
Plénipotentiaire  du  Grand-Duc  de  Bade  : 
L.  S.)  Baron  Baur  von  Heppenstein. 
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5  janvier  1809.    —   GRANDE-BRETAGNE   ET    TURQUIE     -   TU.MÏÉ 
DE  i'.VIX.  SIGNÉ  AUX  CH.VTEALX  1»KS  DARDANELLES. 

Au  Nom  de  Dieu  Très  Miséricordieux. 
L'objet  de  cet  instrument  fidèle  et  authentique  est  ce  qui  suit. 

Nonobstant  les  apparences  d'une  mésintelligence  survenue  îi  la  suite  des  événements  du 
temps  entre  la  Sublime  Porte  Ottomane  et  la  Cour  de  la  Grande-Bretai^ne,  ces  di'ux  Puis- 
sances, également  animées  du  désir  sincère  de  rétablir  l'ancienne  amitié  qui  subsistait  entre 
filles,  ont  nommé  pour  cet  etTet  leurs  Plénipotentiaires  respectifs;  savoir  :  S.  M.  le  Trés- 
Majestueux,  Très-Puissant  et  Très-Magnitique  Sultan  Mahmoud-Khan  II,  Empereur  des  Otto- 
mans, a  nonmié  i)Our  son  Plénipotentiaire  S('id-Mehmeil-Emin-Vahid  Ell'cndi.  Directeur  el 
Inspecteur  du  Département  appelé  Mefcoufat,  et  revêtu  du  rang  de  Nichandji  du  Divan  Impé- 
rial; et  S.  M.  le  Très-Auguste  et  Très-Honoré  George  III,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  a  nommé  pour  son  Plénipotentiaire  Robert  Adair,  Ecuyer, 
Membre  du  Parlement  Royal  delà  Grande-Bretagne;  les(|nels,  s'élant  réeipro(|uement  com- 
muniqué leurs  pleins-pouvoirs  ont,  après  plusieurs  conférences  et  discussions,  conclu  la 
])aix  également  désirée  de  ces  deux  Puissances,  et  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l.  —  Du  moment  de  la  signature  du  présent  traité,  tout  acte  d'hostilité  doit  cesser 
entre  l'Angleterre  et  la  Turquie,  et  les  prisonniers  de  part  et  d'autre  doivent,  en  vertu  de 
cette  heureuse  paix,  être  échangés  sans  hésitation,  en  trente  et  un  jours  après  l'époque  de  la 
signature  de  ce  traité,  ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 

Art.  IL  —  S'il  se  trouve  des  places  appartenant  à  la  Sublime  Porte  dans  l'occupation  de 
la  Grande-Bretagne,  elles  devront  être  restituées  et  remises  à  la  Sublime  Porte  avec  tous  les 
canons,  munitions  et  autres  eft'ets,  dans  la  même  condition  où  elles  se  trouvaient  lors  de  leur 
occupation  par  l'Angleterre,  et  cette  restitution  devra  se  faire  dans  l'espace  de  trente  et  un 
jours  après  la  signature  de  ce  présent  traité. 

Art.  in.  —  S'il  y  a  des  etTels  et  jjropriétés  appartenant  aux  négociants  Anglais  en 
séquestre  sous  la  juridiction  de  la  Sublime  Porte,  ils  doivent  être  enlièremenl  rendus  el 
remis  aux  propriétaires,  et  pareillement  s'il  y  aurait  des  effets,  propriétés  et  vaisseaux  apparte- 
nant aux  négociants  et  sujets  de  la  Sublime  Porte  en  si'quesîre  à  Malle  ou  dans  les  autres  îles 
et  États  de  S.  M.  Britannique,  ils  doivent  également  être  enlièremenl  rendus  el  remis  à  leurs 
propriétaires. 

Art.  IV.  —  Les  capitulations  du  traité  stipulé  en  l'année  tur(pie  1086,  à  la  mi  de  la  lune 
Djemazi-ul-akhir,  ainsi  que  l'acte  relatif  au  commerce  de  la  Mer  Noire  i-t  les  autres  privilèges 
(■gaiement  établis  par  des  actes  i\  desépoijues  subsé(|ueules,  doivent  être  observés  et  nuiiti- 
lenus  comme  par  le  passé,  comme  s'ils  n'avaient  souffert  aucune  interruption. 

Art.  V.  —  En  vertu  du  bon  traitement  el  de  la  faveur  accordée  par  la  Sublinu'  Porte 
aux  négociants  xVnglais  à  l'i'gard  de  leurs  marchandises  et  [iropiiélés,  et  par  lapport  à  tout 
ce  dont  leurs  vaisseaux  ont  besoin,  ainsi  (|ue  dans  tous  les  objets  teiuiant  à  lacililer  leur 
commerce,  l'Angleterre  accordera  réciproipu-nient  sa  pleine  faveur  el  un  trailemeni  amical 
aux  pavillons,  sujets  et  négociants  di^  la  Sublime  Porte  qui  doi'éuavanl  tVr'queiileroul  les 
États  de  S.  M.  Britannique  pour  exercer  le  commerce. 

Art.  VI.  —  Le  tarif  de  la  douane,  qui  a  été  tixi'  à  Constantinople  en  dernier  lieu  sur 
l'ancien  taux  de  3  0/0,  et  sp('cialemenl  l'article  ([ui  regarde  le  commerce  intérieur,  seront 
observés  pour  toujours,  ainsi  (pi'ils  ont  été  réglés.  C'est  ù  (|uoi  l'.Vngleli'rre  pronuM  de  se 
conformer. 

Art.  VII.  —  Les  Ambassadeurs  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  jouiront  pleine- 
ment déshonneurs  d(mt  jouissent  les  .\mbassadeursdes  autres  nations  près  la  Sublime  Porte 
et  réciproquement  les  Ambassadeurs  de  la  Sublime  Porte  près  la  C(Hir  de  Londres,  jouiront 
pleinement  de  tous  les  honneurs  ipii  seront  accordés  aux  Ambassadeurs  de  la  Graiule-Brclague. 
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Art.  VIII.  —  Il  sera  permis  de  nommer  des  Schahbender  (Consuls)  à  Malle  et  dans  les 
Klals  de  S.  M.  Britannique  où  il  sera  nécessaire  pour  gérer  et  inspecter  les  aflaires  et  les 
intérêts  des  négociants  de  la  Sublime  Porte,  et  les  mêmes  traitements  et  immunités  qui  sont 
pratiqués  euvers  les  Consuls  d'Angleterre  résidant  dans  les  États  Ottomans,  seront  exacte- 
ment observés  envers  les  Schahbender  de  la  Sublime  Porte. 

Art.  IX.  —  Les  Ambassadeurs  et  Consuls  d'Angleterre  pourront,  selon  l'usage,  se  servir 
des  drogmans  dont  ils  ont  besoin  ;  mais  comme  il  a  été  arrêté  ci-devant  par  un  commun  accord 
que  la  Sublime  Porte  n'accordera  pas  de  Bérat  de  drogman  en  faveur  d'individus  qui  n'exer- 
ceront point  cette  fonction  dans  le  lieu  de  leur  destination,  il  est  convenu,  conformément  à 
ce  principe,  que  dorénavant  il  ne  sera  accordé  de  Bérat  à  personne  de  la  classe  des  artisans 
et  banquiers,  ni  à  quiconque  tiendra  boutique  et  fabrique  dans  les  marchés  publics  ou  qui 
prêtera  la  main  aux  affaires  de  cette  nature:  et  il  ne  sera  nommé  non  plus  des  Consuls 
anglais  d'entre  les  sujets  de  la  Sublime  Porte. 

Art.  X.  —  La  patente  de  protection  anglaise  ne  sera  accordée  à  personne  d'entre  les 
dépendants  et  négociants  sujets  de  la  Sublime  Porte,  et  il  ne  sera  délivré  à  ceux-ci  aucun 
passeport  de  la  part  des  Ambassadeurs  ou  Consuls  sans  la  permission  préalable  de  la 
Sublime  Porte. 

Art.  XI.  —  Comme  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  d'entrer  dans 
le  canal  de  Constantinople,  savoir  dans  le  détroit  des  Dardanelles  et  dans  celui  de  la  Mer 
Noire,  et  comme  cette  ancienne  règle  de  l'Empire  Ottoman  doit  être  de  même  observée 
dorénavant  en  temps  de  paix  vis-à-vis  de  toute  Puissance,  quelle  qu'elle  soit,  la  Cour  Bri- 
tannique promet  aussi  de  se  conformer  à  ce  principe. 

Art.  XII.  —  Les  ratifications  du  présent  traité  de  paix  entre  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de  quatre-vingt-onze  jours,  dtqniisla 
date  du  jtrésent  traité,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Conclusion. 

Pour  que  la  paix  qui  vient  d'être  heureusement  conclue  et  rétablie  avec  l'assistance  de 
Dieu  et  en  vertu  de  la  sincérité  et  loyauté  des  deux  Parties,  consistant  en  douze  articles 
ci-dessus  mentionnés,  et  que  l'échange  des  ratifications  puissent  avoir  l'effet  définitif.  Moi, 
Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte,  muni  des  pleins-pouvoirs  Impériaux,  j'ai,  en  vertu  de 
ces  mêmes  pleins-pouvoirs  Impériaux,  signé  et  cacheté  cet  instrument,  lequel  ayant  été  éga- 
lement signé  par  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  d'aju-ès  la  teneur 
de  ses  mêmes  pleins-pouvoirs,  j'ai  remis  au  susdit  Plénipotentiaire  le  présent  en  échange 
d'un  autre  instrument  tout  à  fait  conforme  écrit  en  langue  française  avec  la  traduction  qui 
m'a  été  remis  de  sa  part. 

Fait  près  des  Châteaux  des  Dardanelles,  le  5  janvier  1809  (19  Zilkadé  \±rP>). 

[L.  S.)  Seid  Mehmed  E.mi>  VAUin  Eftem)!. 
(L.  S.)  Robert  Adair. 

5  janvier  1809.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  TURQUIE.  —  TitAiTÉ  SECRET  u'ai.liaxce  défen- 
sive,   SIGNÉ   aux    UAUDANEI.I.ES. 
NonADOÜNGHIAX.    II.    84. 

7  janvier   1809.   —   saint-gall.    —   publication   reproduisant   un    arrangement  avec 

THURGOVIE    CONCURNANl    LES    RÉCLAMATIONS    DE    PATERNITÉ. 
A'.  H/atl.  SI.  Gnllen,  \.  ISOtl,  i\. 

14  janvier  1809.  —  Espagne  et  grande-bretagne.   —  traité  de  paix,   d'amitié  et 

d'alliance   conclu    entre    la    GRANIIE-IflîEIAGNE    ET    LA    JIMA    SUPRÊME    D'ESPAGNE,    SIGNÉ 
A  LONDRES.  (Echange  des  ratificalioiis  lu  21  mars  1809. 

Del  Cantillo,  719.  —  Martens,  .V.  «.  I,  103.  —  Stale  papers,  I,  G67. 
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17  jaovier  1809.  —  hesse-darmstadt.  —  mblication  mentionnant  in  cautei.  d'extra- 

dition   DES   DÉSERTEIHS   ET   DES   RÉFRACTAIRES.    CONCLf   AVKC   WALDECK. 
Arckh:  Ohz.  H-Sit-n.  I.  362.  —  Hess.  Veroril.  II,  3. 

22  janvier  1809.  —  WALDECK  ET  Wurtemberg.        Ndy.  m  déiembr.'  1808. 

30  janvier  et  16  février  1809.  —  Autriche  et  Bavière.  —  traitk  i-oik  la  jo.nction 

DES   SERVICES    DE    DILIGENCES.    SlC.Nh    A    VIENNE    ET    MINICII. 
BiTTNKn,  II,  77  (mention  . 

1"^  février  1809.  —  bade.  Bavière,  hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.  — 

TRAITÉ    CONCERNANT    LES    FONCTIONNAIRES    ET    LA    CAISSE    DES    ANCIENS    ÉTATS    l'RdVINClAlX 
ALSTRO-SOIABES   A    EHINGEN.    SIGNÉ    A    STl  TTGART. 
Oechsle,  135  (mention  . 

2  février  1809.  —  bade.  Bavière,  Wurtemberg  et  Liechtenstein.  —  convention  poir 

RÉGLER    LES   AVANCES    FAITES    l'Ait    LA    MAISON    DE    I.IECIITI  NSTFIN    \l    CI-DEVANT    CERCLE   DE 
SOIABE,    SIGNÉE    A    STLTTGVIIT. 
.Mahtkns,  A',  ß.  1.  180. 

7  février  1809.         ANHALT-CŒTHEN  et  WURTEMBERG.  —  Voy.  iri  déceinbri'  1S08. 

16  février  1809.  —  AUTRICHE  et  Bavière.  —  Voy.  30  janvier  1809. 

22  février  1809.  —  FRANCE  ET  PRUSSE.  —  convention   d'étapes  si  r  les  chemins  mili- 
taires  ENTRE   LES   PLACES   OCCIPÉES   PAR    LES  TROl  PES   DE   LEMPEREIR,   SIGNÉE   A   BERLIN. 
.Martens,  .V.  ß.  I.  130. 

Février  1809.  —  Oldenbourg  et  westphalie.  —  convention  postale. 

KlîIber,  Poslwesen,  Gli  (inmlicm) 

V  mars  1809.  —  GRANDE-BRETAGNE  et  suède.  —  kinvimion   m    sibsiues,   signfk    v 

STOCKHOLM. 

.Marte.ns,  .y.  ß.  I.  s. 

12    mars    1809.   —  GRANDE-BRETAGNE  ET  PERSE.    —   thaiil    Plill  IMIN  MUE    d'm.I  IANCE    El 
d'amitié,    signé    A    TÉHÉRAN. 

Hektsi.et,  V,  379.  -  Mahtk.ns,  V.  ft.  *;.  .\VI.  ■>■  p.  i)9. 

16  mars  1809.  —  bade.  Bavière,  hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.   — 

TRAITÉ    POIR    RÉ(;i.ER     DÉFlMiU  EMENT    LA    yl  tSilON     DE    I.ANCIENNE    C.MSSE    DE    BAILLIAGE 

d'altshaisen  et  de  l'ancienne  caisse  provinciale,  signé  a  STLTTGART. 
Oeciisi.e.  i:ï)    mention). 

18  mars    1809.    —  FRANCE  et  saxe  (DUCHÉ  de  VARSOVIE).   —   CONVENTION    SI  R    LAIGMEN- 

lATION    DE    l'armée    III     MIClli;    DE    VAIISOME.    SIGNÉE    A    \ARSoVIE. 
Martens,  .V.  ft.  IV,  t'.i 

20  mars  1809.  —  Autriche  et  hesse-cassel.  —  traité  pim  r  foi  rnir  a  l'aitriche  le 

coNcorns  d'ine  paume  de   l'armée   de   l'éi.ecieir  de  iiesse  dans  la  ci  erre  contre 

LA    FRANCE,    SIGNÉ    A    PRAGUE. 
HiTTNEH,  II,  77  (mention. 

21  mars   1809.    —    ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  \riii.if   additidnnéI     M     TRAITÉ    Dl 

14   JANVIER    1809,    SIGNÉ    A    LONDRES. 

Dil  Çantillo,  721.  —  Hertslet,  II,  261.    -  .Martens.  .V.  ß.  I.  166. 


10    MAI    1800.    —    LIECHTENSTEIN  -19 

21    mars    1809.    —   TOUR-ET  TAXIS  ET  REUSS  (BRANCHE  AÎNÉE).    —    IHAITÉ     POLH    CONCÉDER 
LE    SEItVICE    DES    l'OSTES    Al'    PRINCE    DE    TOIR- ET-TAXIS. 
Kl'.vze  'nienlion'. 

23  mars  1809.  —  hohenzollern-sigmaringen.  —  accession  ae  traité  entre  bade  et 

WTRTEMBERO    1)1     :28   .HIN    [SOS,    A    l'ECARD    Dl     HISIRICT    DE    HEGAL-BODENSEE. 
(jEnisLE.  1H3  (inontiniii. 

27  mars  1809.  —  AUTRICHE  ET  bade.  —  trau e  concernant  i.'exécition   »es  paiements 

ASSCMÉS    PAR    l'.UTRICHE    EN    VERTL    DES    .\RT1CLES   VU,    VIIl,    XI,    XII    ET   XIV    DU    TRAITÉ    DU 
27    SEPTEMBRE    1808    EN    RETOUR    DE    LA    REMISE    DES    DOCUMENTS,    QUITTANCES    ET    OBLIGA- 
TIONS   DÉSIGNÉS    DANS    LES    ARTICLES  III,    IV,    VI,    Vlll    ET    XI    IIE    CE    TRAIIÉ,   SIGNÉ   A   VIENNE. 
BiTT,NER,  H,  77  (mentioD  . 

31  mars  1809.  —  Bavière.  —  ordonnance  concernant  une  convention  conclue  avec 

SAXE-HILDBOURGHAUSEN    pour    l'abolition    du    droit    I)K    DÉTIIACTION. 
ßny.  lie;/,  lilall.  1809,  X.\I,  691.  -  M.iRTENS,  \.  R.  V,  7!l. 

l"  et  4  avril  1809.  —  Wurtemberg  et  wurtzbourg.  —  traité  concernant  la  liberté 

d'exportation  des  biens,  signé  a  STUTTGART  UT  WURTZBOURG.  (Echange  des  ratifications  le 
17  avili  18091. 

Oechsle,  13Ö   inentioQ  .  —  VV«/;.  /îp.7.  B/a/l.  1809,  äß. 

11   avril   1809.  —  SAINT-GALL.   —  publicaiion   repbodi  isant  un   tbaité  avec  fribourg 

CONCERNANT  LES  RÉCLAMATIONS  DE  PATERNITÉ. 

A'.  Blatt.  St.  Gallen,  X,  1809,  92.  —  Ce  traité  est  aussi  dans  Hull.  Fnljuunj,  V,  240. 

21   avril  1809.   —  grande-bretagne  et  Portugal.    —   convention    concernant    un 

EMPRUNT     l'OBTUGAIS    A    CONTRACIER    AVEC    LA    GARANTIE    DU    GOUVERNEMENT    RRITANMQUE, 
SIGNÉE  A  LONDRES.   (Ratillée  les  2  août  et  28  octoliie  1809. 
Castro,  IV,  340.  —  Stale  papers,  I,  508. 

24  avril    1809.    —   AUTRICHE  et  grande-bretagne,    —   TRAITÉ    SECREI     POUR    LE    RÉTABLIS- 

SEMENT   DES    BONNES    RELATIONS    ET    LA    CONUUIIE    EN    COMMUN     DE    L\    GUERRE    CONTRE    LA 
FRANCE,   SIGNÉ  A  LONDRES,   i  Echange  des  ratifications  le  3  août  1809. 
BiTTNER,  H,  78  JiientioD).  ~  Neum.an.n,  II,  300  et  308. 

1"  mai  1809.  —  NASSAU.  —  publication  relative  a  un  arrangement  avec  le  grand- 
duché  DE  BERG  POUR  AEFRANCUIB  DU  DROIT  DE  PASvVGE  LES  DEUX  SOUVERAINS  ET  LEURS 
FAMILLES. 

Verordn.  \a.tsau,  1819,  S8. 

4  mai  1809.  —  bade,  Bavière,  hesse  (Grand-duché  de),  hohenzollern-hechingen. 

HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN,  LEYEN  ET  WURTEMBERG,  —  TRAITÉ  SUR  LE  PARTAGE  DE 
l'actif  et  du  passif  IIE  l'ancien  cercle  de  SOUARE,  SIGNÉ  A  STUTTGART.  :Accession  : 
Liechtenstein,  i6  mai  1809. 

Martens,  .V.  ß.  I,  171.  —  Winkopf,  XIV,  320;  XV,  233;  XVI,  101. 

13  mai  1809.   —  DEUX-SICILES   ET  GRANDE-BRETAGNE.    —  tbaITÉ    d'aLLIANCE    et    DE    SUB- 
SIDES,  SIGNÉ   A   PALERME. 
State  papers,  I,  680. 

16  mai  1809.  —  LIECHTENSTEIN.  —  ACTE  d'accession  au  traité  m    t  mai  1809.  signé  a 

STUTTGART. 

.Mautbns,  V,  R.  1.  188. 
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24  et  25  mai  1809.  —  saxe  et  westphaue.   —  co.nvemio.n  poir  l'extiiadition   des 

DÉ.-^EniELRS.   SIGNÉE  X  LKlI'Zlc.    iEiliaui,'o  d^'S  ralificatiuns  le  20  juillet  1809. 

Bull.  Wcsiphalie,  1809,  u»  38,  t.  III.  p.  228.  —  C.  A.  III.  K.  I,  (xiG.  —  .M.xbtens,  .V.  «.  I.  189. 

29  mai  1809.  —  bade.  —  ohdonnvnce  «el.uive  .v  in   miilvncement  .uec  wurtzbourg 

Sllt    l.'i:\rit.\IHTI()N    des    UÉFR.\r.T.\1ltES    .\    I..\    MILICE. 
Dad.  lieg,  li/n/t.  |s09.  .Will.  2:îO. 

5  juin  1809.  —  argovie  et  bale.  —  Tii.\ni;  de  doianes. 

Samml.  ßa.'c/,  II,  414. 

8  juin  1809(1).  —  suisse.  —  c.o.ncord.^t  relatif  aix  sicnaleme>ts,  poirsiites,  arres- 
tations ET  EXTRADITin.NS  DES  CRIMINELS  Of  ACCISES,  AIX  FRAIS  Qll  EN  RÉSILTENT, 
.UX    INTERROGATOIRES    ET    A    L  ÉVOCATION     DE    TÉMOINS    EN    AFFAIRES    CRIMINELLES    ET   A    LA 

RESTirCTlON    DES    EFFETS    VOLÉS.      Conllnné  le  8  juillet  1818.  —  Tous  les  Cantons  ont  adhéré. 
Genève  sous  réserves.) 

Aiic.  Rec.  Suisse,  I,  332.  —  Gcsel:^amml.  Aargait,  I,  200.  —  0.  Samml.  Schweiz.  I.  öCS. 

3  juillet  1809.  —  ARGOViE  et  Zurich.  —  traité  concernant  ine  prétention  di  direc- 
toire t;(iMMEiu;iAi,   m:  zi  11:111  si  11  l'ancienne  commandeuie  de  l"ordre   de   malte  de 

LEUGGERN. 

OescIzsammI.  .iargau,  I,  109   mention  , 

5  juillet  1809.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  arrangement  poir  l'extension  aix  réfrac- 

TAIRE;.    lit    CAIITEL    MILITAIRE    DES    Û-IO    MAI    1804,    SIGNÉ    A    CAItl.SRlIlE    ET    STl  TTGART. 
Had.  lirg.  lilall.  1809,  XXIX,  265.  —  Oeciisle,  136  mention'. 

5  juillet  1809.  —  SUISSE  ET  WURTEMBERG.  —  Tlt.MTK  lU'.I.MIK  A 
L.\  Sll'l'IiKSSIuN  |)i;s  DKoir.s  hK  TIlAUi:  l'nli.MM;.  Sir..\r.  .\  FRIHul'UG. 
Echange  des  ratilicalions  le  3  juillet  1810.) 


Nachdoin  Seine  Köiiigliclie  Majeslilt  von 
Würltemljcrg  und  die  Si'iiwoi/.erische  Eid- 
genossenschaft, es  dem  Wohl  Ihrer  beyder- 
seitigen  Staaten,  so  wie  den  bestehenden 
freiindsrhaftliehen  Verhältnissen  angemessen 
get'iinden  lialieii,  die  bisher  in  Verniögens- 
Exportiitions-  Fallen  aus  einem  Staat  in  den 
andern,  erhol)enen  .\bgaben  und  Abzüge 
gegenseitig  aufzuheben,  und  darülier  in 
einem  eigenen  Staats-  Vertrag  die  näheren 
Bestimniungen  festzusetzen;  so  wurden  zu 
lel/lerm  Zwceke  von  Seiten  Seiner  Majestät 
des  Königs  von  Wiirltemlierg...  Herr  Johann 
Baptiste  Marlin  Arand.  F.iiler  von  Acker- 
feld,... l)evolImäihtigt('r  Gesandter  in  der 
Schweiz;  und  von  Seiten  derKidgeiiössischcn 
Tagsatzung...  Herren  (Conrad  von  F„scher. 
Bürgermeisler  und  Gesandter  des  Giintons 
Zürich;    Ferdinand    F.ndwii;    von    JiMiner, 


TliAltVrTIO.y  :  2 

Sa  3Iajesté  le  Roi  de  Wurtemberg  el  la 
Confédération  Suisse,  ayant  trouvé  conforme 
au  bien  des  Flats  et  aux  relations  d'amilit' 
qui  les  unissenl,  d'abolir  réeipro(]ueinent  les 
impositions  et  retenues  qui  ont  été  perçues 
jusqu'ici  dans  les  cas  d'exportation  de  biens 
d'un  Kial  dans  l'autre,  et  de  fixer  d'une  ma- 
nière précise  les  clauses  de  cette  abolition 
dans  un  traité  sjiecial.  ont  nommé  lians  ce 
dernier  but,  savoir  :  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wurtemberg,...  Monsieur  Jean- lia  pi  iste-Mar- 
lin  d'.Vrand  d'.Vkerfeld,...  Ministre  IMi'uipo- 
tentiaire  en  Suisse;  et  la  Diète  île  la  GonfiMb'- 
ralion  Suisse,...  Messieurs  Conrad  d'Fscher, 
Boiirguieslre  et  Di-pulé  du  Canton  de  Zurich  : 
Frrdinaiiil-Louis  di-  Jenuer,  Trésorier  et 
l)é|)ulé  du  Caillou  di-  Berne:  et  Jimd  Morell. 
ConseilliT  de  Rt-gence  et  Député  du  Canton 
de  Thurgovie;  lesquels,  ayant  ('lé  munis  des 


(1)  Certains  rcrucils  l<^  donnenl  avec  In  date  du  1"  juillet  1808. 
(î,  Cette  traduction  est  empruntée  à  Ane.  lIcc.  Suisse.  !,  40V. 
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Seckelmeister  und  Gesandter  des  C;inlüns 
Bern;  und  Johannes  Morell,  Regieriingsralh 
und  Gesandter  des  Cantons  Thurgau.  er- 
nannt, und  mit  den  erforderlichen  Instruk- 
tionen und  Vollmachten  versehen,  worauf 
diese  in  den  gepflogenen  Unterhandinngen, 
unter  Vorbehalt  dcrAUerhöchslen  und  Höch- 
sten Ratifikationen,  folgende  verbindliche 
Uebereinkunft  getroft'en  haben  : 

I.  —  Alle  Vei'niögens-Abzüge,  welclie  bis- 
her von  dem  aus  einem  Staat  in  den  andern 
gehenden  Vermögen,  unter  was  immer  für 
einem  Namen,  erhoben  worden,  sollen  ver- 
möge des  gegenwiii'tigen  Vertrags,  zwischen 
den  beyden  Staaten  gänzlich  aufgehoben 
seyn,  ohne  allen  Unterschied,  ob  das  Ver- 
mögen durch  erlaubte  Auswanderung,  Kauf, 
Tausch,  Schenkung,  Erbschaft,  oder  auf 
andere  Weise  ausgezogen  wird. 

II.  —  Nur  diejenigen  Abgaben,  welche  in 
dem  einen  oder  andern  Staate  bey  Kauf, 
Tausch,  bey  Erbschaften,  Legaten  und  Schen- 
kungen eingeführt  sind,  oder  künftig  ein- 
geführt und  von  den  eigenen  Unterthanen 
selbst,  ohne  Rücksicht  auf  Vermögens-  Ex- 
portation entrichtet  werden  müssen,  —  sind 
hierdurch  nicht  aufgehoben. 

III.  — -  Der  gegenwärtige  Vertrag  erstreckt 
sich  auf  den  ganzen  Umfang  der  beyden 
Staaten. 

IV.  —  Nach  diesem  Grundsätze,  soll  daher 
kein  Unterschied  gemacht  werden,  ob  die 
Abzüge  bisher  in  die  Staats-  Gassen  geflossen, 
oder  andern  Grundherrschaften,  Individuen 
und  Corporationen  zugefallen  sind;  und  es 
sollen  demnach  auch  alle  Privat- Nachsteuer- 
und  Abzugs-  Rechte  in  Bezug  auf  beyder- 
seitige  Staaten  aufgehoben  seyn. 

V.  —  Uebrigens  soll  bey  der  Anwendung 
des  gegenwärtigen  Vertrags,  nicht  der  Tag 
des  Vermögens-  Anfalls,  oder  der  erhaltenen 
Erlaubniss  zur  Auswanderung,  sondern  nur 
jener  der  wirklichen  Vermögens-  Exporta- 
tion in  Betracht  genommen  werden  ;  so  dass 
von  dem  Augenblick  an,  wo  die  Freizügig- 
keits-Convention in  Wirkung  tritt,  und  wozu 
der  1.  Jenner  des  nächstkünftigen  Jahres 
1810  als  bestimmter  Termin  angenommen 
wird,  das  zwar  schon   früher  angefallene. 


instructions  et  pouvoirs  nécessaires,  ont  ar- 
rêté dans  les  conférences  qui  ont  eu  lieu, 
sous  réserve  de  la  ratification  de  leurs  Hauts 
Commettants,  la  convention  obligatoire  dont 
la  teneur  suit  : 


I.  —  Tons  les  droits  de  détraction  et  de 
retenue  qui  ont  été  perçus  jusqu'ici,  sous 
quelque  nom  que  ce  soit,  sur  les  biens  expor- 
tés d'un  État  à  l'autre,  seront  entièrement 
supprimés  entre  les  deux  États,  en  vertu  du 
présent  traité,  sans  autre  distinction,  soit 
que  le  bien  s'exporte  par  émigration  licite, 
par  achat,  échange,  donation,  héritage,  ou 
d'une  autre  manière. 

II.  —  Sont  seules  exceptées  et  nullement 
abolies  par  le  présent  traité,  les  impositions 
actuellement  établies,  on  qui  viendraient  à 
l'être  par  la  suite  dans  l'un  ou  l'autre  État, 
sur  les  ventes,  échanges,  héritages,  legs  et 
donations,  lesquelles  sont  acquittées  égale- 
ment par  les  propres  ressortissants,  et  ne 
concernent  point  l'exportation  des  biens. 

III.  —  Le  présent  traité  embrasse  toute 
l'étendue  des  deux  États. 

IV.  —  D'après  ce  principe,  on  ne  fera  au- 
cune difi'érence,  si  les  détractions  et  retenues 
ont  été  versées  jusqu'ici  dans  les  Caisses  de 
l'État  ou  étaient  dévolues  h  d'autres  seigneurs 
fonciers,  individus  ou  corporations;  ainsi 
tous  les  droits  de  détraction  et  traite  foraine, 
perçus  par  les  particuliers,  sont  également 
supprimés  par  rapport  aux  deux  États. 

V.  —  Du  reste,  dans  l'application  du  pré- 
sent traité,  on  n'aura  pas  égard  au  jour  de 
l'échéance  des  biens,  ni  à  celui  où  la  permis- 
sion d'émigrer  a  été  donnée,  mais  unique- 
ment au  jour  où  l'exportation  des  biens  a  eu 
eft'ectivement  lieu;  en  sorte  que,  du  moment 
où  la  convention  de  libre  exportation  entre  en 
activité,  époque  qu'on  est  convenu  de  fixer 
précisément  au  l"  janvier  de  l'année  pro- 
chaine 1810,  on  envisagera  les  biens  dévolus 
avant  cette  époque,  mais  non  encore  exportés, 
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aber  noch  nicht  pxporlirte  Vermögen  als 
freyzügig  behancielt  werden  nniss. 

VI.  —  Gegenwärliger  Vertrag  ist  in  diiphi 
ausgefertigt  worden,  nnd  sollen  die  beider- 
seitigen Ratitikalionen  noch  im  Lauf  dieses 
Jahrs  ausgewechselt  werden. 

Geschehen,  unterzeichnet  und  gesiegelt, 
in  Freyburg,  den  5.  Juli  1809. 

(L.  S.)    ArANH,  EdLEU  VOJi  ACKERKEI.I).  .  . 

(L.  S.)  Voïs  EscuER... 
(L.  S.)  Vo>-  Jenaer.  . . 
(L.  S.)  .Al(.iiKii  . .. 


comme  exempts  de  toute  détraction  et  rete- 
nue. 

VI.  —  Le  présent  traité  a  été  expédié  en 
double,  et  les  ratifications  en  seront  récipro- 
quement échangées  dans  le  courant  de  la  pré- 
sente année. 

Ainsi  fait,  signé  et  scellé  à  Fribourg  le 
o  juillet  1809. 

(L.  S.)  ARA>n,  XoBLE  d'Akerfelii.    . 

(L.  S.)  DEsciiER.   . 
{L.  S.)  De  Jenner... 

(L.  S.)    MOREI-L.  .  . 


9  et  27  juillet  1809.  —  Bavière  et  nassau.  —   iitci.AitATio.Ns  puir  renoiveler   et 

ÉIK.MIIU.   I.A    CO.XVKMI.IN    POl  H    LAItOLUIdN    111     IlItOIÏ   HE    IIKTRAC.TIOX,    SIGNÉES    A   WIESBA- 
IlEN    ET    MLMCII. 

.Martens.  .Y.  «.  V,  02  et  80. 

15  juillet  1809.  —  saint-gall  et  schaffhouse.  —  arrangement  concernant  i.a  compe- 
tence EN  MATIERE  DE  MARIAGE.  HI.  IIIVORC.E  ET  IIE  PATERNITÉ,  SIGNE  .\  SAINT-GALI.  ET 
SCIIAFFHOISE. 

K.  niall.  SI.  r.alh'n.  X.  iWJll.  203.  —  0.  Samml.  Silia/fliatmen,  1810,  4'  call.  114. 

17  juillet  1809.  —  bade  et  Bavière.   —  arran(;i;ment  concernant   i.a  joi  issance  riîci- 

PROUIE    PES    KONllATlONS    IIANS    LES    IIEIX    PAYS,    SIGNÉ    A   CARI.SRIIIE. 
«(11/.  Hef/.  HIall.  1809,  1202.  —  Ki.ETKg,  524. 

25  juillet   1809.    —    BADE.    —   ouiionnance   mentionnant    in    cartel    h'extrmhiton    iiks 

liLSFRTEIRS    ET    RKIRAC I  AIRES    CONÇU     AVEC    LA    PRINCIPAl  TÉ    SOIVERAINE    Ii'ASCHAFFEN- 
BüURG. 

/;,;-/.  /(.-v.  HIall.  I80ÎI,  .\.\.\l,  273. 

27  juillet  1809.   —  BAVIÈRE  ET  NASSAU.   —  Vov.  9  juillet  |S(I9. 

28  août     1809.    —    WURTZBOURG.     —    PIRLICATION     CONCERNANT     IN     ARRANGEMENT    AVEC    LA 

BAVIÈRE    AL    SUE!     DE    I.LXTRAIMTION    DES    CONSCRITS. 
Würz.  nrg.  Illall.   1809,  89 

9  septembre  1809.  —  saint-gall  et  soleure.  —  tr mtk  concernant  les  réci.am.uions 

DE    PATERNITÉ,    SIGNÉ    A   SOLELRE. 

A.   niait.  SI.  Gall,;i,  XI.  1810,  .31.  -  /•-•../.7.  S'.l.'lhinn.  VIII.  M 

5/17   septembre   1809.      -    RUSSIE    ET    SUÉDE.  THMII,    hl.   I'M\, 

SIC.M-.  .\  ritKItlilCKSll  \MM.    HiUidr  les  :(  pi  i:i ocinhro  mw. 

.Vu  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Ru.'^sies,  également 
animés  du  di'sir  de  faire  succiider  les  avantages  de  la  paix  aux  calamités  de  la  guerre,  et  de 
rét.iblir  l'union  el  la  bonne  inlelligeiice  eniri'  Leurs  Etals,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  .savoir  :  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  M.  le  Raron  Court  Louis  Rogislas  Chris- 
to|(he  de  Slrdingk,  un  des  Seigneurs  du  Royaume  de  Suède,  GéiuTid  d'infanlerie  de  ses 
armées,. . .  el  M.  Andn-  Frédé'ricdr  Skjiildebraiid,  Colonel. . ,  :  el  S.  >!.  rEinpereurde  toutes 
les  Rus>ies,  M.  le  Conili- Nicolas  de  RnuiaiizotT, . . .   Ministre  des  Affaires  l'",tranu,èi-es,. . .    ri 
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M.  David  d'AIopéus,  Son  Chniiiln'llaii  ncku'l. . .  ;  Ii>sqiiels,  après  l'échange  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  respeclit's,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  y  aura  à  l'avenir  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Les  H.  P.  C.  apporteront  la  plus  grande 
attention  à  maintenir  une  parfaite  harmonie  entre  Elles,  Leurs  États  et  sujets,  et  éviteront 
soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à  l'avenir  l'union  heureusement  rétablie. 

Art.  IL  —  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  manifesté  la  résolution  inva- 
riable de  ne  point  séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  ses  alliés,  et  S.  M.  Suédoise  désirant  don- 
ner, en  faveur  de  Ses  sujets,  au  bénéfice  de  la  paix,  toute  l'étendue  possible,  Elle  promet 
et  s'engage  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  obligatoire,  de  ne  rien  négliger  de  ce 
qui  de  Son  côté  peut  conduire  à  la  prompte  conclusion  de  la  paix  entre  Elle  et  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français,  Roi  d'Italie,  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvège  au  moyen  des 
négociations  directes  déjà  entamées  avec  ces  Puissances. 

Art.  IIL  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  pour  donner  une  preuve  évidente  de  Son  désir  de 
renouer  les  relations  les  plus  intimes  avec  les  Augustes  Alliés  de  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  promet  d'adhérer  au  Système  continental,  avec  des  modifications,  qui 
seront  plus  particulièrement  stipulées  dans  la  négociation  i(ui  va  s'ouvrir  entre  la  Suède,  la 
France  et  le  Danemark. 

En  attendant,  S.  JI.  Suédoise  s'engage,  dès  l'échange  des  raliticalions  du  présent  traité, 
à  ordonner  que  l'entrée  des  ports  du  Royaume  de  Suède  soit  fermée  tant  aux  vaisseaux  de 
guerre  qu'aux  bâtiments  marchands  de  la  Grande-Rretagne.  en  se  réservant  l'importation  du 
sel  et  des  productions  coloniales  devenues  par  l'usage  nécessaires  aux  habitants  de  la  Suède. 

De  son  côté.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  promet  d'avance  de  consentir  à 
toutes  les  modifications  que  ses  Alliés  jugeront  justes  et  convenables  d'admettre  en  faveur  de 
la  Suède,  relativement  au  commerce  et  à  la  navigation  marchande. 

Art.  IV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  tant  pour  Elle  que  pour  ses  Successeurs  au  Trône  et 
au  Royaume  de  Suède,  renonce  irrévocablement  et  à  perpétuité,  en  faveur  de  S.  M.  l'Empe- 
reur d(!  toutes  les  Russies  et  de  ses  Successeurs  au  Trône  et  à  l'Empire  de  Russie,  à  tous  ses 
droits  et  titres  sur  les  Gouvernements  ci-après  spécifiés,  qui  ont  été  conquis  par  les  armes  de 
S.  M.  I.  dans  la  présente  guerre  sur  la  Couronne  de  Suède,  savoir  :  les  Gouvernements  de 
Kymmenegard,  de  Nyland  et  Tavastehus,  d'Abo  et  Riôrueborg  avec  les  îles  d'Alaud,  de 
Savolax  et  Carélie,  de  Vasa,  d'Uléaborg  et  de  la  partie  de  Vestrobothnie  jusqu'à  la  rivière 
de  Tornea,  comme  il  sera  fixé  dans  l'article  suivant  sur  la  démarcation  des  frontières. 

Ges  Gouvernements  avec  tous  les  habitants,  villes,  ports,  forteresses,  villages  et  iles, 
ainsi  que  les  dépendances,  prérogatives,  droits  et  émoluments,  appartiendront  désormais  en 
toute  propriété  et  souveraineté  à  l'Empire  de  Russie  et  lui  restent  incorporés. 

Pour  cet  effet  S.  M  le  Roi  de  Suède  promet  et  s'engage  de  la  manière  la  plus  solennelle 
et  la  plus  obligatoire,  tant  pour  Elle  que  pour  Ses  Successeurs  et  pour  tout  le  Royaume  de 
Suède,  de  ne  jamais  former  aucune  prétention  directe  ou  indirecte  sur  lesdits  Gouverne- 
ments, provinces,  îles  et  territoires,  dont  tous  les  habitants  seront,  en  vertu  de  ladite  renon- 
ciation, dégagés  de  l'hommage  et  serment  de  fidélité  qu'ils  ont  prêté  à  la  Couronne  de  Suède. 

Art.  V.  —  La  mer  d'Aland  (Alands  Haft'),  le  golfe  de  Bothnie  et  les  rivières  de  Tornea  et 
de  Muonio  formeront  dorénavant  la  frontière  entre  l'Empire  de  Russie  et  le  Royaume  de 
Suède. 

A  distance  égale  des  cotes,  les  iles  les  plus  rapprochées  de  la  terre  ferme  d'Aland  et  de 
la  Finlande  appartiendront  à  la  Russie,  et  à  la  Suède  celles  qui  avoisinent  ses  côtes. 

A  l'embouchure  de  la  rivière  de  Tornea,  l'île  de  Bjorcou,  le  port  de  Reutchamn  et  la 
|iresqu'ile  sur  laquelle  est  située  la  ville  de  Tornea,  seront  les  points  les  plus  avancés  des 
possessions  Russes,  et  la  frontière  se  prolongei'a  le  long  de  la  rivière  de  Tornea  jusqu'au 
continent  des  deux  branches  de  ce  fleuve  |in''s  de  la  forge  de  Kengis,  d'où  elle  suivra  le  cours 
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du  fleuvp  3Iiionio  en  passant  devant  Miionioniska,  Muonisôfreby,  Palojoons,  Kultane,  Enou- 
Ickis.  Kelottijerfoi.  Pâltiko,  Xuimacka,  Raunula  et  Kilnisjaiire,  jusqu'à  la  Norvège. 

Dans  le  cours  des  rivières  de  Tornea  et  de  Muonio,  tel  qu'il  vient  d'être  désigné,  les  îles 
situées  il  lest  du  thalwog  appartiendront  à  la  Russie,  et  celles  à  l'ouest  du  thalweg  à  la  Suède. 

D'abord  après  l'échange  des  ratifications,  on  nommera  des  Ingénieurs  de  part  et  d'autre 
qui  se  rendront  sur  les  lieux,  pour  établir  les  limites  le  long  des  rivières  de  Tornea  et  de 
Muonio  sur  la  ligne  tracée  ci-dessus. 

Art.  VI.  —  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  donné  déjà  les  preuves  les  plus 
manifestes  de  la  clémence  et  de  la  justice  avec  lesquelles  S.  M.  a  résolu  de  gouverner  les 
habitants  des  pays  qu'Elle  vient  d'acquérir,  en  les  assurant  généreusement  et  d'un  mouve- 
ment spontané,  du  libre  exercice  de  leur  religion,  de  leurs  droits  de  propriété  et  de  leurs 
privilèges,  S.  M.  Suédoise  se  voit  par  là  dispensée  du  devoir  d'ailleurs  sacré  de  faire  des 
réservations  là-dessus  en  faveur  de  ses  anciens  sujets. 

Art.  VII.  —  Aussitôt  après  la  signature  du  présent  traité,  on  en  transmettra  immédiate- 
ment et  avec  célérité  l'avis  aux  généraux  des  armées  respectives,  et  les  hostilités  cesseront 
entièrement  de  part  el  d'autre  tant  sur  terre  que  sur  mer;  celles  qui  se  seraient  commises 
dans  l'intervalle  seront  considérées  comme  non  avenues  et  ne  pourront  porter  aucune  atteinte 
à  ce  traité.  On  se  restituera  tidèlemeut  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  pris  et  conquis  entre 
temps  de  part  et  d'autre. 

Art.  VIII.  —  Dans  les  quatre  semaines  (|ui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  les  troupes  do  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  auront  évacué  la  province 
de  Vestrobolhnie  et  repassé  la  rivière  de  Tornea. 

Il  ne  sera,  pendant  lesdites  (|ualre  semaines,  fait  aux  habitants  aucune  réquisition  de 
(pielque  nature  que  ce  soit,  et  l'armée  Russe  tirera  son  entretien  et  ses  subsistances  de  ses 
propres  magasins  établis  dans  les  villes  de  la  Vesirobothnie. 

Si,  pendant  la  durée  des  négociations,  les  troupes  Impériales  avaient  pénétré  de  quelque 
autre  côté  dans  le  Royaume  de  Suède,  elles  évacueront  les  contrées  occupées,  auK  ternies  et 
condition-;  ci-dessus  stipulées. 

Art.  IX.  —  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  de  part  et  d'autre,  tant  par  terre  que  par 
mer,  et  les  otages  enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre,  seront  restitués  en  masse  el  sans 
rançon,  aussitôt  que  possible,  mais  au  plus  lard  dans  trois  mois  à  compter  du  jourde  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité;  mais  si  quelques  prisonniers  ou  otages  se  trouvent  empê- 
chés par  maladie  ou  autres  raisons  valables  de  retourner  dans  leur  patrie  dans  l'espace  du 
temps  fixé,  ils  ne  seront  |)as  censés  par  là  avoir  aucunement  perdu  le  droit  stipulé  ci-dessus. 
Ils  seront  obligés  d'acquitter  ou  de  donner  caution  pour  les  dettes  qu'ils  auraient  contrac- 
tées, pendant  leur  captivité,  avec  des  habitants  du  pays  où  ils  ont  été  détonus. 

On  renoncera  réciproquement  aux  avances  qui  auront  été  faites  par  les  H.  P.  C.  pour  la 
subsistance  et  l'entretien  do  ces  prisonniers,  et  il  sera  pourvu  respectivement  à  leur  subsis- 
tance et  frais  de  voyage  jusqu'à  la  frontière  des  deux  Etals,  où  des  Commissaires  de  leurs 
Souverains  seront  chargés  de  les  recevoir. 

Les  soldats  et  matelots  Finlandais  sont,  de  la  part  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  exceptés  de  cette  roslilulion,  sauf  les  capilulalions  qui  ont  eu  lieu,  si  elles  leur 
accordonl  un  droit  contraire;  el  du  nombre  des  prisonniers,  les  militaires  en  grade  et  autres 
employés  natifs  île  la  Finlande,  qui  voudraient  y  rester,  jouiront  de  celle  liberie  et  do  toute 
la  plénitude  de  lours  droits  sur  les  biens,  créances  et  efl'els  qu'ils  pourraient  avoir  actuelle- 
ment et  à  l'avenir  dans  le  Royaume  de  Suède  sur  le  pied  de  l'article  X  du  présent  traité. 

Art.  X.  —  Les  Finlandais  qui  se  trouvent  aciuellemoni  en  Suède,  ainsi  que  les  Suédois 
qui  se  trouvent  OU  Finlande,  auront  pleine  liberlt-  de  retourner  dans  leur  pairie  et  de  dispo- 
ser de  leurs  biens  meubles  ou  immeubles,  sans  payer  aucun  droit  de  MU-lie  ou  autre  imposi- 
tion quelconque  établie  sur  cet  objet. 
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Les  sujels  des  deu\  Hautes  Puissances  établis  dans  l'un  des  deux  pays,  savoir  en  Suède 
ou  en  Finlande,  auront  pleine  liberté  de  s'établir  dans  l'autre,  pendant  l'espace  de  trois  ans 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  et  seront  tenus  de  vendre  ou 
aliéner,  pendant  ledit  espace,  leurs  biens  h  quelque  sujet  de  la  Puissance  dont  ils  désirent 
quitter  les  domaines. 

Les  biens  de  ceux  qui,  à  l'expiration  dudit  terme,  n'auront  pas  rempli  cette  disposition, 
seront  vendus  aux  enchères  publi(jues  par  autorité  de  justice,  pour  on  être  le  produit  délivré 
aux  propriétaires. 

11  sera  loisil)le  ;i  tous  de  faire,  dui'aiit  le>  trois  années  fixées  ci-dessus,  tel  usage  qu'ils 
voudront  de  leurs  propriétés,  dont  la  paisible  jouissance  leur  est  formellement  assurée  et 
garantie. 

Ils  pourront,  de  même  que  leurs  agents,  passer  librement  d'un  Etal  à  l'autre  pour  admi- 
nistrer leurs  aflaircs,  sans  qu'il  soit  pour  cela  porté  la  moindre  atteinte  à  leur  qualité  de 
sujels  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance. 

Art.  XI.  —  Il  y  aura  dès  aujoui'd'hui  oubli  |ierpé'tuel  du  passé  et  une  amnistie  générale 
pour  les  sujets  respectifs,  dont  l'opinion  ou  les  faits  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
H.  P.  C.  pendant  la  présente  guerre,  les  auront  rendus  suspects  ou  soumis  à  un  jugement. 
Nul  procès  ne  pourra  désormais  leur  être  intenté  pour  pareilles  causes  ;  s'il  y  en  a  d'entamés, 
ils  seront  annulés  et  abolis  et  aucun  jugement  nouveau  n'y  interviendra.  En  conséquence 
main-levée  sera  immédiatement  accordée  sur  les  biens  ou  revenus  saisis  ou  séquestrés,  qui 
seront  restitués  aux  propriétaires;  bien  entendu  que  ceux  d'entre  eux  devenus  sujets  de 
l'une  des  deux  Puissances,  d'après  les  conditions  de  l'article  précédent,  n'auront  pas  droit 
de  réclamer  du  Souverain,  dont  ils  ont  cessé  d'être  sujets,  la  continuation  des  rentes  ou 
pensions  qu'ils  avaient  obtenues  à  titre  de  grâce,  concession  ou  appointements  pour  leurs 
services  précédents. 

Art.  XII.  —  Les  litres  domaniaux,  archives  et  autres  documents  publics  et  particuliers, 
les  plans  et  cartes  des  forteresses,  villes  et  pays  dévolus  par  le  présent  traité  à  S.  M.  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  y  compris  les  cartes  et  papiers  qui  peuvent  se  trouver  au  Comptoir 
d'arpentage,  lui  seront  fidèlement  remis  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  si  cela  était  reconnu 
impossible,  au  plus  tard  dans  un  an. 

Art.  XIII.  —  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  les  H.  P.  C. 
feront  lever  tout  séquestre  mis  sur  les  biens,  droits  et  revenus  des  habitants  respectifs  des 
deux  pays  et  sur  les  établissements  publics  qui  y  sont  situés.  Elles  s'obligent  à  acquitter  tout 
ce  quElles  peuvent  devoir  pour  fonds  à  Elles  prêtés  par  lesdits  particuliers  et  établissements 
publics,  et  à  payer  ou  rembourser  toutes  rentes  constituées  à  leur  profit  sur  chacune  d'Elles. 

La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les  sujets  des  H.  P.  C.  relativement  aux 
créances,  propriétés  ou  autres  droits  qui,  conformément  aux  usages  reçus  et  au  droit  des 
gens  doivent  être  reproduites  à  l'époque  de  la  paix,  appartiendra  aux  tribunaux  compétents 
et  il  sera  rendu  la  justice  la  plus  prompte  et  la  plus  impartiale  aux  individus  qui  se  trouve- 
ront dans  le  cas  d'y  avoir  recours. 

Art.  XIV.  —  Les  dettes,  tant  publiques  que  particulières,  contractées  par  les  Finlandais 
en  Suède,  et  vice  versa  par  des  Suédois  en  Finlande,  devront  être  acquittées  aux  termes  et 
conditions  stipulés;  et  comme  les  communications  entre  les  deux  pays  ont  été  interrompues 
par  la  guerre,  le  terme  de  prescription  est  prolongé  de  manière  qu'il  dater  du  1"  janvier  1808 
jusqu'à  six  mois  après  la  ratification  du  présent  traité,  aucun  droit  ne  sera  censé  éteint  pour 
n'avoir  pas  été  observé  aux  époques  convenues.  Toute  réclamation  à  ce  sujet  sera  portée 
devant  les  tribunaux  respectifs  et  spécialement  protégée  par  les  deux  Gouvernements,  afin 
(pie  la  justice  la  plus  active  et  la  plus  impartiale  soit  rendue  aux  parties  intéressées. 

Art.  XV.  —  Les  sujets  de  l'une  des  H.  P.  C.  h  qui  il  échoira,  dans  les  Etats  de  l'antre, 
des  biens  par  héritage,  donations  ou  autrement,  pourront  les  recevoir  sans  difficulté,  et 
Traités  du  XIX"  Siècle.  —  Tome  /''^  15 
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jouiront  au  besoin  de  toute  la  protection  des  lois  et  de  l'assistance  des  tribunaux  pour  en  être 
mis  en  possession  et  user  de  tous  les  droits  qui  en  dérivent:  mais  l'exercice  de  ces  mêmes 
droits,  relativement  aux  biens  situés  dans  la  Finlande,  sera  subordonné  aux  clauses  stipu- 
lées dans  l'article  X,  qui  oblige  les  propriétaires  ;i  fixer  leur  domicile  dans  le  pays  ou  à 
vendre  ou  à  aliéner,  dans  l'espace  de  trois  ans,  les  biens  qu'ils  y  possèdent.  Ce  terme  sera 
accordé  à  tous  ceux  qui  opteront  pour  ce  dernier  cas,  à  dater  du  jour  que  l'héritage  ou  la 
donation  leur  sera  dévolu. 

Art.  XVI.  —  La  durée  du  traité  de  commerce  entre  les  H.  P.  C.  étant  tixée  jusqu'au 
17/29  octobre  1811,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  consent  à  ne  pas  tenir  compte  du 
temps  de  son  interruption  pendant  la  guerre,  et  que  ledit  traité  soit  remis  en  vigueur,  observé 
et  exécuté  jusqu'au  \"jlS  février  1813,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions 
du  manifeste  pour  le  commerce,  émané  à  Saint-Pétersbourg  le  1"  janvier  1807. 

Art.  XVII.  —  Les  pays  incorporés  à  l'Empire  de  la  Russie  en  vertu  de  ce  traité,  étant 
liés  avec  la  Suède  par  des  relations  commerciales  qu'une  longue  habitude,  le  voisinage  et  le 
besoin  respectif  ont  rendu  presque  indispensables,  les  H.  P.  C,  jalouses  de  conserver  ;'i  Leurs 
sujets  ces  moyens  d'utilité  réciproque,  sont  convenues  de  prendre  des  arrangements  propres 
à  les  consolider.  En  attendant  qu'Eues  se  soient  entendues  sur  cet  objet,  les  Finlandais  auront 
la  faculté  de  tirer  de  la  Suède  le  minerai,  la  gueuse  de  fer,  la  chaux,  les  |)ierres  de  cons- 
truction des  fourneaux  de  fonte,  et  en  giMiéral  tous  h^s  autres  produits  du  sol  de  le 
Royaume. 

En  réciprocité  :  les  Suédois  pourront  exporter  de  la  Finlandi'  le  bétail,  le  jioisson,  le  blé. 
la  toile  et  le  goudron,  les  planches,  les  ustensiles  en  bois  de  toutes  espèces,  le  bois  de 
construction  et  de  chaufl'age,  et  en  général  tous  h-s  autres  jiroduils  du  sol  de  ce  Grand- 
Duché. 

Ce  trafic  sera  rétabli  et  conservé  jusqu'au  l"/]'^  octobre  181 1,  exactement  sur  le  même 
pied  qu'il  était  avant  la  guerre,  et  ne  pourra  être  frappé  sous  aucun  pr('texte  quelconque  de 
prohibition,  ni  grevé  d'aucun  droit,  autre  que  ceux  qui  pouvaient  être  imposés  avant  ladite 
guerre,  sauf  les  restrictions  que  les  rapports  jjolitiques  des  deux  nations  pourront  rendre 
nécessaires. 

Art.  XVIII.  —  L'exportation  annuelle,  exempts  de  droits  de  sortie,  de  cinquante  mille 
Tschetwerts  de  blé,  dont  l'achat  aura  été  fait  dans  les  ports  du  golfe  de  Finlande  ou  de  la 
mer  Baltique,  appartenant  à  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  est  accordée  à  S.  M.  le 
Roi  de  Suède,  sur  les  preuves  que  l'achat  en  aura  été  fait  pour  Son  compte  ou  en  vertu  de 
Son  autorisation.  Sont  exceptées  les  années  stériles  où  l'exportation  du  bb-  sera  frappée  d'une 
prohibition  générale;  mais  les  quantilt's  arriért'es  par  suite  de  celle  mesure  pourront  être 
compensées  lorsqu'elle  cessera. 

Art.  XIX.  —  Pour  ce  qui  regarde  le  salut  eu  nier  entre  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux 
H.  P.  C,  il  esl  convenu  de  le  régler  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalilt'  entre  les  Couronnes. 
Quand  Leurs  vaisseaux  de  guerre  se  rencontreront  en  mer,  le  salut  suivra  le  rang  des 
Officiers  Commandants,  de  sorte  que  celui  d'un  rang  supérieur  recevra  le  premier  salut,  qui 
sera  rendu  coup  pour  coup.  S'ils  sont  d'un  rang  »'gai,  on  ne  se  saluera  de  pari  ni  d'autre. 
Devant  les  châteaux,  forteresses  et  h  l'entrée  des  poris,  l'arrivant  mi  le  parlani  y.Ai\f  le  pre- 
mier, et  ce  salut  lui  est  rendu  coup  pour  coup. 

Art.  XX.  —  S'il  s'élevait  des  diflicullés  au  sujet  de  quelques  points  sur  lesquels  il  n'au- 
rait pas  été  statué  par  ce  traité,  ils  seront  discutés  el  réglés  à  l'amiable  par  la  voie  des 
Ambassadeurs  ou  Ministres  plénipotentiaires  respectifs,  qui  y  apporlenuil  le  même  esprit  de 
conciliation  qui  a  dicté  le  présent  traité. 

Art.  XXI.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  deux  H.  P.  C.  et  les  ratifications  en 
bonne  cl  due  forme  devront  être  échangées  îi  Sainl-Pétersbourg  dans  qnalrc  semaines,  ou 
plus  lAl  si  faire  se  peut,  à  compiler  du  jour  de  la  signature  du  présent  traité. 
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En  foi  lie  quoi,  Nous  soussignés,  on  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs,  avons  signé  le  présent 
traité  de  paix,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Friedrichshamni  ce  5  17  septembre  Tan  de  grâce  1809. 

(L.  S.)  CoiRT  Stehinck.  (L.  s.)  Le  Comte  Nu.oi.as  de  Roma>zoff. 

(L.  S.)  A.  J.  Skjöi.derrand.  (L.  S.)  David  d'Alopéis. 

25  et  27  septembre  1809.  —  argovie  et  bale.  —  protocole  de  DianirrATioN. 

Gecclzsamni/.  Aarr/aii.  I,  170. 

14    octobre    1809.    -  AUTRICHE    ET    FRANCE.   —  TRAITK    DE    PAIX. 
CONCLU  A  VIENNE.   (Ecliange  des  ralitiealions  le  2Ü  octobre  1809,  à  Vienne.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  également  animés  du  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  s'est  allumée  entre  eux, 
ont  résolu  de  procéder  sans  délai  à  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  détinitil',  et  ont,  en 
conséquence,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Ilalie,  Protecteur  de  la  Coiirédération  du  Rhin, 
M.  Jean-Baptiste  Nompère,  Comte  de  (^liampagny.  Duc  de  Cadore,...  son  Ministre  des 
Relations  Extérieures. . .  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'.Vnlriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  M.  le  Prince  .lean  de 
Liechtenstein, . . .  Maréchal  des  armées  de  Sadite  Maj(>slé  l'Empereur  d'Autriche ...  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  —  Il  y  aura,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traite, 
paix  et  amitié  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédéra- 
tion du  Rhin,  et  S.  M.  l'Empereur  d'.\utriche.  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  leurs  héritiers 
et  successeurs,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  II.  —  La  présente  paix  est  déclarée  commune  à  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  S.  M.  le 
Roi  (le  Hollande,  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  M.  le  Roi  de  Wurtem- 
berg, S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie,  S.  A.  Em.  le  Prince  Primat,  à 
LL.  AA.  RR.  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  Grand-Duc  de  Berg,  le  Grand-Duc  de  Hesse- 
Dannstadt  et  le  Grand-Duc  de  Wurtzbourg,  et  à  tous  les  Princes  et  membres  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  alliés  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  dans  la  présente  guerre. 

Art.  III.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  tant  pour  lui, 
ses  héritiers  et  successeurs,  que  pour  les  Princes  de  sa  Maison,  leurs  héritiers  et  successeurs 
respectifs,  renonce  aux  principautés,  seigneuries,  domaines  et  territoires  ci-après  désignés, 
ainsi  qu'à  tout  titre  quelconque  qui  pourrait  dériver  de  leur  possession,  et  aux  propriétés 
soit  domaniales,  soit  possédées  par  eux  à  titre  particulier,  que  ces  pays  renferment. 

1°  Il  cède  et  abandonne  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  pour  faire  partie  de  la  Confé- 
dération du  Rhin,  et  en  être  disposé  en  faveur  des  Souverains  de  la  Confédération  :  les  pays 
de  Salzbourg  et  Berchtoisgaden,  la  partie  de  la  Haute-Autriche  située  au  delà  d'une  ligne 
partant  du  Danube  auprès  du  village  de  Strass,  et  comprenant  Weissenkirch,  Wiedersdorfl', 
Michelbach,  Greist,  Muckenhofî'en,  Helft,  .Jeding,  de  là  la  route  jusqu'à  Schwanstadt,  la  ville 
de  Schwanstadt  sur  l'Atter,  et  continuant  en  remontant  le  cours  de  cette  rivière  et  du  lac  de 
ce  nom  jusqu'au  point  où  ce  lac  touche  la  frontière  du  pays  de  Salzbourg.  S.  M.  l'Empereur 
d'.\utriche  conservera  la  propriété  seulement  des  bois  dépendant  du  Salzcammergut  et  fai- 
sant partie  de  la  leiTe  de  Mondsée,  et  la  faculté  d'en  exporter  la  coupe,  sans  avoir  aucun  droit 
de  souveraineté  à  exercer  sur  ce  territoire. 

2°  Il  cède  également  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  le  comté  de  Gortz, 
le  trrriloire  de  Montefalconi',  le  Gouvernement  el  la  ville  de  Tries;te,  la  Carniole  avec  ses 
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enclaves  sur  le  golfe  de  Trieste,  le  cercle  de  Willach  en  Carintliio.  el  tous  les  pays  situes  à  la 
droite  de  la  Save,  en  partant  du  point  où  celle  rivière  sort  de  la  Carniole,  et  la  suivant  jus- 
qu'à la  frontière  de  la  Bosnie,  savoir  :  partie  de  la  Croatie  provinciale,  six  districts  de  la 
Croatie  militaire,  Flume  et  le  littoral  hongrois,  Tlstric  autrichienne  ou  district  de  Castica, 
les  iles  dépendantes  des  pays  cédés  et  tous  autres  pays,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  sur  la  rive  droite  de  la  Save,  le  thalweg  de  cette  rivière  servant  de  limite  entre  les  deux 
Etats;  enfin  la  seigneurie  de  Razuns  enclavée  dans  le  pays  des  Grisons. 

3°  Il  cède  et  abandonne  à  S.  31.  le  Roi  de  Saxe,  les  enclaves  dépendantes  de  la  Bohème 
et  comprises  dans  le  territoire  du  Royaume  de  Saxe,  savoir  :  les  paroisses  et  villages  de 
Guntersdorft',  Taubentranke,  Gerlasheini,  Lcukersdorft",  Schirgiswalde,  Vinkel,  etc. 

4°  Il  cède  et  abandonne  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  pour  être  réunis  au  Duché  de  Varsovie, 
toute  la  Gallicie  occidentale  ou  Nouvelle  Gallicie,  un  arrondissement  autour  de  Cracovie.  sur 
la  rive  droite  de  la  Vistule,  qui  sera  ci-après  déterminé,  et  le  cercle  de  Zamo.sc,  dans  la 
Gallicie  orientale. 

L'arrondissement  autour  de  Cracovie,  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  en  avant  de  Pod- 
gorze,  aura  partout  pour  rayon  la  distance  de  Podgorze  îi  Wieliczka,  la  ligne  de  démarcation 
passera  par  Wieliczka,  et  s'appuiera  ù  l'ouest  sur  la  Scawina.  et  à  l'est  sur  le  ruisseau  qui  se 
jette  dans  la  Vistule  à  Brzdegy.  Wieliczka  et  tout  le  territoire  des  mines  de  sel  appartiendront 
en  commun  à  IPjnpereur  d'Autriche  et  au  Roi  de  Saxe.  La  justice  y  sera  rendue  au  nom  de 
l'autorité  municipale.  Il  n'y  aura  de  troupes  que  pour  la  police,  et  elles  seront  en  égal  nombre 
de  chacune  des  deux  nations.  Les  sels  autrichiens  de  Wieliczka  pourront  être  transportés 
sur  la  Vistule,  à  travers  le  duché  de  Varsovie,  sans  être  tenus  à  aucun  droit  de  péage.  Les 
grains  provenant  de  la  Gallicie  autrichienne  pourront  être  exportés  par  la  Vistule.  Il  pourra 
être  fait,  entre  S.  M.  l'Empereur  d'.Vutriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  une  fixation  de  limites 
telle  que  le  San,  depuis  le  point  où  il  touche  le  cercle  de  Zamosc  jusqu'à  son  contluenl  dans 
la  Vistule,  serve  de  limite  aux  deux  Etats. 

5°  Il  cède  et  abandonne  à  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  dans  la  partie  la  plus  orientale 
de  l'ancienne  Gallicie,  un  territoire  renfermant  quatre  cent  mille  Ames  de  population,  dans 
lequel  la  ville  de  Brody  ne  pourra  être  compris<'.  Ce  territoire  sera  diMerminé  à  l'amiable 
entre  les  commissaires  des  deux  Empires. 

Art.  IV.  —  L'Ordre  Teutonique  ayant  été  supprimé  dans  les  Etals  de  la  Confédération 
du  Rhiu,  S.  M.  l'Empereur  d'.Vutriche  renonce,  pour  S.  A.  I.  l'.Vrchiduc  .Antoine,  à  la  Grande 
Maîtrise  de  cet  Ordre  dans  ces  Etats,  et  reconnaît  la  disposition  faite  des  biens  de  l'tVdre 
situés  hors  du  territoire  de  l'.Vutriche.  Il  sera  accordé-  des  pensions  aux  employés  de  l'Ordi'e. 

Art.  V.  —  Les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  provinces  cédées  el  consenties  par  les 
F.tats  de  ces  provinces,  ou  ré-sullant  des  dépenses  faites  pour  leur  administration  ofl'ective, 
suivront  seules  le  sort  de  ces  provinces. 

Art.  VI.  —  Les  provinces  restituées  à  S.  M.  rEm|)ereur  d'.\utri(he  seront  administrées  à 
son  compte  |)ar  les  autorités  .Vutrichiennes,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité',  e|  les  domaines  Impériaux  à  compter  du  l"'  novembi'c  prochain,  ipielque  part 
qu'ils  soient  situ('s.  Il  est  bien  entemlu  toutefois,  que  l'.Vrmée  Française  prendra  dans  le  pays 
ce  que  ses  magasins  ne  pourront  lui  fournir  pour  la  nourriture  des  troupes,  l'entretien  des 
hôpitaux,  ainsi  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'évacuation  de  ses  malades  et  <le  ses  maga- 
sins. Il  sera  fait  par  les  Hautes  l'arties  Contractantes,  un  arrangement  relatif  à  toutes  les 
contributions  rpielcoiupies  de  gin^rre,  précédemment  imjiosi'cs  sur  les  provinces  autrichiennes 
occiqiées  par  les  armé'cs  françaises  el  allié-es.  arrangement  en  conséMpience  iluquel  la  lever 
desdites  contributions  cessera  entièrement  à  (.ompter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Art.  VII.  —  S.  M.  l'Emperein-  des  Français,  Roi  d'Italie,  s'engage  à  ne  mettre  aucun 
p.mpêchemenl  au  commerce  d'imporlation  el  d'exportation  de  l'Aulriche  par  le  port  de  Fiuine, 
sans  que  cela  puisse  s'enlendre  des  marchandises  anglaises  ou  provenant  du  commerce 
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anglais.  Les  droits  de  transit  seront  moindres  pour  les  marchandises  ainsi  importées  ou 
exportées,  que  pour  celles  de  toute  autre  nation  que  la  nation  italienne.  On  examinera  s'il 
peut  être  accordé  quelques  avantages  au  commerce  autrichien  dans  les  autres  ports  cédés 
par  le  pi'(''Sent  traité. 

Art.  VIII.  —  Les  titres  domaniaux,  archives,  les  plans  etcai'tes  des  pays,  villes  et  forte- 
resses cédés,  seront  remis  dans  l'espace  de  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  IX.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  s'engage  à 
acquitter  les  intérêts  annuels  et  arriérés  d(^s  capitaux  placés,  soit  sur  le  Gouvernement,  soit 
sur  les  Etats,  la  banque,  la  loterie  et  autres  établissements  publics,  par  les  sujets,  corps  et 
corporations  de  la  France,  du  Royaume  d'Italie  et  du  grand-duché  de  Berg.  Des  mesures 
seront  prises  pour  acquitter  aussi  ce  ([ui  est  dû  au  Mont  Sainte-Thérèse,  devenu  le  Mont- 
Napoléon,  à  Milan. 

Art.  X.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  faire  accorder  un  pardon  plein  et 
entier  aux  habitants  du  Tyrol  et  du  Vorarlberg  qui  auront  pris  pai't  à  l'insurrection,  lesquels 
ne  pourront  être  recherchés  ni  dans  leurs  personnes,  ni  dans  leurs  biens.  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  s'engage  également  à  accorder  un  pardon  plein  et  entier  à  ceux  des  habitants 
des  pays  dont  il  recouvrela  possession  en  Gallicie,  soit  militaires,  soit  civils,  soit  fonction- 
naires publics,  soit  particuliers,  qui  auraient  pris  part  aux  levées  de  troupes  ou  à  l'organisa- 
tion des  tribunaux  et  administrations,  ou  à  quelque  acte  que  ce  soit  qui  ait  eu  lieu  pendant 
la  guerre,  lesquels  habitants  ne  pourront  être  recherchés  ni  dans  leurs  personnes  ni  dans 
leurs  biens.  Ils  auront,  pendant  six  ans,  la  liberté  de  disposer  de  leurs  propriétés,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  de  vendre  leurs  terres,  même  celles  qui  sont  censées  inaliénables, 
comme  les  fidéicommis  et  les  majorats,  de  quitter  le  pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ces 
ventes  ou  dispositions  en  argent  comptant  ou  en  fonds  d'une  auti'e  nature,  sans  payer  aucun 
droit  de  leur  sortie,  et  sans  éprouver  ni  difficulté  ni  empêchement.  La  même  faculté  est  réci- 
proquement réservée  aux  habitants  et  propriétaires  des  pays  cédés  par  le  présent  traité,  et 
pour  le  même  espace  de  temps.  Les  habitants  du  Duché  de  Varsovie  possessionnés  dans  la 
Gallicie  autrichienne,  soit  fonctionnaires  publics,  soit  particuliers,  pourront  en  tirer  leurs 
revenus,  sans  avoir  aucun  droit  à  payer  et  sans  éprouver  d'empêchement. 

Art.  XI.  —  Dans  les  six  semaines  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  des  poteaux  seront  placés  pour  marquer  l'arrondissement  de  Cracovie  sur  la  rive 
droite  de  la  Vistule  ;  des  commissaires  autrichiens,  français  et  saxons  seront  nommés  à  cet 
effet.  Il  en  sera  également  placé,  et  dans  un  délai  semblable,  sur  la  frontière  de  la  Haute- 
Autriche,  sur  celle  de  Salzbourg,  de  Willach  et  de  la  Carniole,  jusqu'à  la  Save.  Les  îles  de  la 
Save  ({ui  doivent  appartenir  à  l'une  ou  à  l'autre  Puissance,  seront  déterminées  d'après  le 
thalweg  de  la  Save  :  des  commissaires  français  et  autrichiens  seront  nommés  à  cet  effet. 

Art.  XII.  —  Il  sera  conclu  immédiatemenl  une  convention  militaire  pour  régler  les 
termes  res|)ectifs  de  l'évacuation  des  différentes  provinces  restituées  à  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche.  Ladite  convention  sera  calculée  de  manière  ;^  ce  que  la  Moravie  soit  évacuée 
dans  quinze  jours;  la  Hongrie,  la  partie  de  la  Gallicie  que  conserve  l'Autriche,  la  ville  de 
Vienne  et  ses  environs,  dans  un  mois  ;  la  Basse-Autriche  dans  deux  mois;  et  le  surplus  des 
provinces  et  districts  non  cédés  par  le  présent  traité,  dans  deux  mois  et  demi,  et  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  tant  par  les  troupes  Françaises 
que  par  celles  des  .VIliés  de  la  France.  La  même  convention  réglera  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'évacuation  des  hôpitaux  et  des  magasins  de  l'armée  Française,  et  à  l'entrée  des  troupes 
-Vutrichiennes  sur  le  territoire  abandonné  parles  troupes  Françaises  et  Alliées,  ainsi  qu'à  l'éva- 
cuation de  la  partie  de  la  Croatie  cédée  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français  par  le  présent  traité. 
Art.  XIII.  —  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  la  France  et  ses.\lliéssur  l'Autriche,  et 
par  r.\utriche  sur  la  France  et  ses  Alliés  et  qui  n'ont  pas  encore  été  restitués,  le  seront  dans 
([uaranle  jours,  h  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 


230  1 'l    OCTOBRE    1809.    —    AUTRICHE    ET   FRANCE 

Art.  XIV.  —  s.  il.  rKiiipcrtnir  ilfs  Fraiiciiis,  Hoi  d'Italio,  l'rolfili-iir  de  la  (loiiledéra- 
lion  du  Rhin,  garantit  riiitégritô  des  possessions  de  S.  M.  rEmpereui-  d'.Vulriehe.  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  dans  l'étal  où  elles  se  Irouvenl  d'après  le  pn'senl  traité. 

Art.  XV.  —  S.  .M.  l'Empereur  d'Autriche  reconnaît  tous  les  changements  survenus  ou 
qui  pourraient  survenir  en  Espagne,  en  Portugal  et  en  Italie. 

Art.  XVI.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant  concourir  au  retour  de  la  paix  mari- 
time, adhère  au  système  prohihilitadoplé'  par  la  France  et  la  Russie  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
pendant  la  guerre  maritime  actuelle.  S.  31.  Impériale  fera  cesser  toute  relation  avec  la 
Grande-Bretagne,  et  se  mettra,  à  l'égard  du  Gouvernement  Anglais,  dans  la  position  où  elle 
était  avant  la  guerre  présente. 

Art.  XVII.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  conserveront  entre  eux  le  même  cérémonial,  quant  au  rang 
et  aux  autres  étiquettes,  que  celui  qui  a  été  ob.servé  avant  la  présente  guerre. 

Art.  XVIII.  —  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  dans  l'espace  de  six 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Vienne  le  14  octobre  1S09. 

J.  B.  XOMI'ÉRi;  DE  ClIAMPACNY.  iv.\y  PRINCK  DE  LlECHTE>STEI.N,  F.  .M. 

Articles  séparés. 

Art.  I.  —  En  vertu  de  l'autorisation  donnée  par  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  le  traité 
de  paix  de  ce  jour  est  déclaré  commun  à  la  Russie,  Alliée  de  la  France. 

Art.  II.  —  S.  M.  l'Empereur  d'.\utriche,  d'après  la  diminution  de  ses  possessions,  et 
empressé  d'éloigner  tout  ce  qui  pourrait  faire  naître  l'inquiétude  et  la  défiance  entre  les 
deux  PUals,  ainsi  que  de  manifester  ses  dispositions  politiques,  s'engage  :"i  réduire  les  cadres 
de  ses  troupes  de  manière  que  le  nombre  total  des  troupes  de  toutes  armes  et  de  tout  genre, 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  130,000  hommes,  pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime  (I). 

.\rt.  m.  — S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  l'rotecleur  de  la  Confc'dération 
du  Rhin,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  l'i  di'  nulième.  voulant  écarter 
tout  ce  ipii  pourrait  à  l'avenir  troubler  l'union  et  la  bonne  liiiinioiiir  entre  les  deux  Puis- 
sances, .sont  convenus  de  ce  {|ui  suit  : 

S.  M.  l'Empereur  d'.Vulriehe  s'engage  à  ne  pas  garder  à  son  service  les  ofliciers,  agenl^ 
politiques  el  civils.  Français  nés  dans  l'ancien  territoire  de  la  France,  Piémonlais  ou  habi- 
tants des  Etals  ci-devant  Vi'iiilii'iis,  et  à  les  renvoyer  de  ses  Etats  dans  les  cas  itarlieuliers  où 
la  demande  en  serait  faite  et  nommément  ceux  don!  l'i-tat  sera  remis  imnu'dialeineni  après 
l'arrivée  du  Ministre  de  France  à  Vienne  (:2. 

Art.  IV.  —  S.  M.  l'Empereur  d'.\uli'iclie  ratilie  el  nnilirme  les  engagements  pi'is,  tant 
par  les  Etals  (]ue  par  les  Régences  .Vutrichiennes  des  provinces  Anirieliiennes  oi-cupées  par 
les  troupes  Françaises  pendant  le  temps  de  l'occupation. 

Art.  V.  —  S.  M.  l'Empereur  d'.Vulriehe,  Roi  de  Hongrie  el  de  Rcdième,  acipiitlera  en 
numc-raire  ce  (|ui  restera  à  payer  des  deux  cenis  millions  de  contributions  imposées  sur  les 
divers  Etats  occupés  par  les  armées  Françaises,  soil  en  billets  de  banque,  soit  en  valeur 
métallique.  Pour  faciliter  le  paiement  île  celle  somme,  S.  M.  l'Emiiereur  des  Français 
coiisr-nl  à  la  réduire  à  85  millions  de  francs,  dont  'M)  millions  seulemeni  seront  payés  avani 
l'é-vacuation  de  la  ville  rie  Vienne,  et  le  surplus  fourni  à  la  même  époipie  en  lettres  de  change 
acceptées  sur  les  places  de  Hambourg,  Leip/ig,  .Vinsterdaiii,  .Viigsbourg,  l'rancforl-sur-le- 
Mein,  BAIe  el  Paris,  reeues  comme  bonnes  el  valables  par  le  Payeur  Gè-ni'ral  de  l'armée  Fran- 
çaise ou  tel  autre  que  S.  .V.  le  Prince  Major-Génè'ral  aura  dc'signé.  et  entre  les  inain>  duquel 


(1;  Par  Icllro  dii.TO  scptiMiihro  1810,  Nnpoli'on  ronnnça  A  IVxrcullon  dcccl  arllcli".  Rittmh.  Il,  8t  ^  men  lion 
(2    Pur  lüllif  (lu  28  mai  1812,  Na|iuléon  rnnunva  à  IVxi'i'iillou  de  cet  arllilc.  Bittnïk,  II,  83  üiicnliun). 
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elles  devront  être  remises  et  payables  de  mois  on  mois,  à  compter  du  jour  de  la  remise,  à 
raison  de  4  millions  pour  chacun  des  5  premiers  mois,  et  de  6  millions  pour  chacun  des 
mois  suivants,  à  commencer  du  mois  de  janvier  prochain,  jusqu'à  paifait  paiement.  Au  moyen 
de  la  présente  contribution,  le  paiement  de  toute  autre  contribution  imposée  sur  les  habitants 
des  provinces  occupées  par  les  armées  Françaises  et  Alliées  cessera,  ainsi  qu'il  est  stipulé 
dans  l'article  VI  du  traité  patent,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Art.  VI.  —  La  présente  convention  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  les  articles  en 
étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  le  traité  patent  de  ce  jour.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratilica- 
lions  sei'ont  échangées  en  même  temps  que  celles  du  traité  susdit. 

Fait  et  signé  à  Vienne  le  14  octobre  1809. 

J.  B.  NOMPÈRE  DE  ChA.MPAGNY.  JeAN,  PrINCE  de  LIECHTE^STEI^■,  F.  M. 

14  octobre  1809.  —  AUTRICHE  et  saxe.  —  TRAITÉ  PROVISOIRE  CONCERNANT  LES  SALINES 
DE    WIELICZKA,    SUiNÉ    A    VIENNE. 

lîiTTNER.  II.  79  (iiienliou  .  —  Sciuiell,  ///.</.  a/jivf/.  III,  142  (mention). 

20  octobre  1809.  —  Autriche  et  frange.  —  déclar.\tion  concer.xant  olelques  amélio- 
rations AU     texte    du   traité    de    paix   du   14   OCTOBRE    1809,    SIGNÉE   A   VIENNE. 
BiTTNER,  II,  79  {mention  . 

25  octobre  1809.  ~  Bavière  et  Wurtemberg.  —  convention  postale,  signée  a  Stutt- 

gart. 

Vo.N  Areti.n,  89  :  mention).  —  Oechsle,  136  i mention). 

26  octobre  1809.  —  Autriche  et  frange.   —  convention  militaire  conclue  en  exécu- 

tion   DE    l'article    XII    DU    TRAITÉ    DE    VIENNE   POUR   L'ÉVACUATION    DU    TERRITOIRE    AUTRI- 
CHIEN,   SIGNÉE   A  VIENNE,    i Ratifiée  le  27  Octobre  1809.) 

De  Clercq,  II,  299.  —  .Martens,  .V.  R.  I,  217.  —  Neumann,  II,  317. 

30  octobre  1809.  —  BADE.  —  purlication  mentionnant  un  arrangement  avec  la  commis- 
sion IMPÉRIALE  française  DE  GOUVEliNEMEM  DU  HANOVRE  POUR  ARROGER  LE  DRIHT  DE 
DETRACTION. 

Ra,/.  Ret).  RIall.  1809,  XLV,  379. 

22  novembre  1809.  —  wurtzbourg.  —  purlicatiun  mentionnant  un  arrangement  avec 

SALM-KRAUTHEIM    POUR    i'aBOLUTOX    DU   DROIT   DE    DÉTRACTION. 

l\  ///■:.  Hcj.  Rtall.  1809.  lia. 

23  novembre  1809.  —  chine  ET  Portugal.  —  convention  entre  le  vice-roi  des  pro- 

vinces   DE    QUANTONG    ET    QUANGU    ET    LE    GOUVERNEUR     DE    MACAO    POUR    METTRE     UIN    AUX 
DÉPRÉDATIONS    DES    PIR.ATES    CHINOIS,    SIGNÉE    A    MACAO. 
Castro,  XVII,  31. 

23  novembre  1809.  —  HESSE  (GRand-duché  de)  et  prince  primat.  —  convention  de 

CARTEL,    SIGNÉE    A    ASCHAFFENROURG. 
lless.  Verordn.  II.  122. 

25  novembre  1809.  —  bade.  —  ordonnance  relative  a  un  cartel  conclu  avec  la 

BAVIÈRE    SUR    LA    remise    DES  SUJETS    SOUMIS    AU    SERVICE    MILITAIRE. 
Rud.  Reg.  Blatt.  1809,  .XLIX,  398. 

27  novembre  1809.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  arrangement  concernant  l'exercice 

DE    LA    .lURlDICTION     CRlMINEI.l.i:     DANS    LE    C0ND0MIN.\T    DE    WIDDERN,     SIGNÉ    A    STUTTGART. 
Oechsle,  136   mention). 
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30  novembre  1809.  —  frange  et  saxe  (GRand-duché  de  varsovie).   —   convention 

l'OlFt    Air.MKNTEH     i'EKKECTIK    DES    IHIU  PIS    111      Cil  VMi-lil  (  111.     hi:    \  AllSdVIE    ET    RÉSERVER 
DES    DOMAINES    DESTINÉS    A    COMPOSER    LES    DOTATIONS.    SIGNÉE    A    PARIS. 
De  Clerco,  II,  303. 

9  décembre   1809.  —  Bavière.   —  ordonnance    concernant   ine    convention  avec  la 

SAXE-MEININGEN    POLR    I.AUOLrnON    DU    DROIT    IIE     DÉTRACTION. 
Bay.  Iteff.  Blatt.  1809,  XLVI,  19^.  —  Martens.  Y.  /{.  \  .  81. 

10  décembre   1809.  —  DANEMARK    ET    SUÉDE.  —  TUMTK   UK   P\I\, 
SIG-NK  A  .lONknl'ING. 

Art.  VIII.  —  Il  ost  arrêté  par  le  présent  article,  que  les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes 
Parties  Contractanlos  pourront  librement  disposer  des  biens  immeubles,  et  faire  passer  sur 
le  territoire  de  leur  Monarque  le  produit  de  la  vente  de  ceux-ci,  ainsi  que  les  biens  meubles 
qu'ils  peuvent  avoir  acquis  dans  les  Étals  de  l'autre  Souverain,  soit  par  donation,  succession 
OU  héritage,  à  la  suite  d'un  testament  ou  cib  intestatu,  soit  par  le  fruit  de  leur  travail,  ou 
d'une  autre  manière,  et  il  leur  sera  accordé,  relativement  ù  cet  objet,  les  mêmes  droits  et 
facilités  dont  jouiront  les  sujets  propres  et  naturels  de  l'Ktat  où  ils  auront  recueilli  cesefl'ets. 
Les  deux  Gouvernements  renoncent  mutuellement  et  d'un  commun  accord,  chacun  en  faveur 
des  sujets  de  l'autre,  à  l'exercice  de  cette  partie  du  droit  de  detraction  qui  Leur  appartient 
respectivement,  et  ce  droit  restera  par  conséquent  dorénavant  et  à  jamais  aboli  entre  les 
deux  pays  et  dans  toute  l'étendue  de  la  domination  présente  et  future  des  deux  Souverains, 
en  tant  que  les  Couronnes  respectives  le  perçoivent  ou  le  font  percevoir;  mais  cette  partie 
de  ce  droit,  dont  jouissent,  en  certains  cas  déterminés  par  les  lois,  les  villes,  communes  ou 
autres  Autorités  particulières,  demeurera  ;\  celles-ci  comme  par  le  pas,<é,  et  elles  continueront 
à  l'exercer  suivant  les  usages  établis  et  les  règlements  en  vigueur  dans  les  deux  Klats. 

II  est  en  même  temps  expressément  convenu  et  fixé  que  les  stipulations  du  présent 
article  n'auront  force  de  loi  que  par  rapport  aux  successions  <iui  écherront  après  la  ilate  de 
la  signature  de  ce  traité. 

Pour  te  reste  du  traité,  toy.  Danske  Traclalcr.  II.  37.  —  .Martens.  .Y.  11.  I.  2i')   inconiplctl. 

21  décembre  1809.  —  wurtzbourg.  —  pirlication  repriuu  iswt  in  aisiiancement  avec 

l.A    BAVIÈRE    Pi'l  11    I    r.MUADUKIN    »ES    RÉKRACTAIRES. 
Würz.  Ben.  HIatl.  ISCJ.  làG. 

1809.    BRÈME   ET    HAMBOURG.     —    ARRANGEMENT    CONCERNANT    I  A    CONTRAINTE     PAR     CORPS 

CONTRE    LES    SUETS    RESPECTIFS. 

.■\naljsé  dans  pulilicatiun  liiriiii:  7-12  mars  1821.  .^nmml.  flivmcH,  1821.  (!. 

6  Janvier  1810.  —  frange  et  suède.  —  traité  de  paix,  si(;né  a  paris.    Uaiiiir  (.■  21  jan- 
vier.) 

DeClercq,  II.  304.  —  Mahtens,  .V.  /(    I,  2.12. 

14  janvier   1810.  —  frange  et  westphalie.   —   ihmiê   phi  u  i\  riinion   m    iumivre 

AI     IlOYAI  ME    DE    WESl  PllAI.II.,    M(.M.    A    PAIIIS. 
I>F  Ci.Eiicg,  II,  30«.  —  .Martens,  .V.  /I.  I,  ^Ki. 

29  Janvier  1810.  —  Autriche  et  frange.  —  protocole  de  im  limitation   de  la  fron- 

tière   DE   LA    MAI  n.-AI  IIUCIII     liAPI!i:S    LE   TRAITÉ    DÉ    IV  OCTdRRE    ISfl!).    DIIC-SI     PAR   (NE 
COMMISSION    AI  STRO-KRANCAISE    A    SCIIWANENSTADT. 
DiTTNER,  II,  79  fmenlion). 

30  Janvier  1810.   —  NASSAU.  —  pi  riication  reprodi  isant  in  trmié  vve(    wurTZBOURG 
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POl'lt    RE.NOL'VELER    LE    TRAITÉ     DE     1803  (J)    ENTRE     LA     BAVIÈRE    ET     .NASSAL-LSINGEN    SI  It 
LA    LIBERTÉ    D'EXPORTATION    DES    BIENS. 

l'erordn.  Xtissau,  1810,  19.  —  Le  traité  est  reproduit  dans  une  publication  de  Wurtzliour;,' du  15  juin 
1810.  Wih-:.  He'j.  lilall.  1810,  24. 

12  février  1810.  —  bade.  Bavière,  hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.  — 

TRAITÉ    l'OLR   LIOUlDEli    l'aSSO(:L\TION    liia.AïlVE    A    l.A    MAISON    DE   EOIICE    DE    HLCULOE,    SIGNÉ 
A    STUTTGART. 

Oechsle,  137  ''mention. 

16  février  1810.  —  frange  et  prince  primat.  —  tbmté  concehnant  la  formation  et 

LA    composition    DU    GRANU-DUCIIÉ    DE    l-ltANCEOliT,    SIGNÉ    A    PARIS.    (Echanj;e  des  ratifications 
le  1"  mars  1810,  à  Paris.) 

De  Ci.ercq,  II,  312.  —  .Martens,  .Y.  //.  I,  233  et  III.  IM4. 

19  février  1810.  —  Autriche  et  France.  —  pbotocole  de  délimitation  de  la  nouvelle 

FBONTIÈRE    EN    AUTRICHE    liNTÉRIEURE    D'APRÉS     LE     TB.UTÉ    DE     PAIX    Dl'    li    OCTOBHE    1809, 
DRESSÉ    PAR    UNE    CO:\IMISSION'    AUSTRO-FRANÇAISE    A    KLAGEN  El  UT. 
BiTTNER,  II,  79    mention  . 

19  février  1810.  —  grande-bsetagne  et  Portugal.  —  thaité  d'amitié  et  d'alliance, 

SIGNÉ    A    RIO    DE    JANEIRO.     Ralilié  les  26  février  et  18  juin  ISIO.) 
C.4STR0,  IV,  396. 

19  février  1810.  —  Grande-Bretagne  et  Portugal.  —  traité   de  commerce   et   de 

NAVIGATION,    SIGNÉ    A   Itlo    DE    .lANElHO.     Ratilié  1rs  20  février  et  18  juin  1810.) 
C.ISTRO,  IV,  348.  ~    llERTSLET,    11,  20.  —  .M.\I1TE,NS,    V.   .v\    II,   142, 

19  février  1810.  —  grande-bretagne  et  Portugal.  —  convention  pour  l'établisse- 
ment   d'un     service    DE     PAQUEBOTS     ENTRE     LA     GRANDE-BRETAGNE     El'     LES    POSSESSIONS 
PORTUGAISES,   SIGNÉE    A  BID   DE  JANEIRO.    (Ratifiée  les  26  février  et  18  juin  1810,) 
C.\sTRo,  IV,  410.  —  Hertslet,  V,  406. 

24  février  1810.  —  berg.  —  publication  mentionn.vnt  un  tuaité  avec  aremberg  sur  la 

LIBEBTÉ    D'EXPOBTATION    DES    BIENS. 
.ScoTTi,  Bcri),  m,  1280  (mention). 

27  février  et  24  mars  1810.  —  Danemark  et  mecklembourg-schwérin.  —  convention 

DE    CARTEL,  SIGNÉE    A    SCHWERIN    ET    COPENHAGUE. 
Danskc  Traclaler,  III,  4  (mention).  —  R.\AiiE.  II,  094. 

28  février  1810.  —  Bavière  et  frange.  —  traité  concernant  des  échanges  de  terbi- 

TOUiES    ET    LE    RÈGLEMENT    DE    DETTES    ET    DE    CONTRIBUTIONS    DE    GUERRE,    SIGNÉ    A    PABIS. 
(Ratifié  le  7  mars.) 

De  CcERcy,  H,  314.  —  Kletke,  213.  —  Marten,?,  .Y,  R.  V,  16. 

9  mars  1810.  —  AUTRICHE  ET  FRANCE.  —  TR.VITK  POUR  LE  M.VRIAGE 
I)K  S.  M.  L'E.Ml'KItKLK  X.M'OLKON  .WEC  S.  ,\.  1.  ET  R.  MARIE-LOUISE, 
SIGNÉ  A  VIENNE. 

Au  nom  de  la  T.  S.  et  I.  Trinité,  Prn>,  Eils  el  Sainl-Esprit. 
Soit  noloire  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  ven-ont  que,  comme  des  promesses  de  mariage 
ont  l'té  faites  entre  le  Sérénissime  et  Très-Puissant  Prince  Napoléon,  Empereur  des  Fran- 
lais,  etc.,  etc.,  et  Madame  Marie-Louise,  Princesse  Impériale  et  Archiduchesse  d'Autriche, 
Princesse  Royale  de  Hongrie  et  de  Rohème,  tille  de  Sérénissime  et  Puissant  Prince  Fran- 
çois I",  Empereur  d'.Vutriclie,  Roi  Apostolique  de  Hongrie  et  de  Bohème,  afin  d'assurer  de 


I;  Eq  1803  nous  trouvons  seulement  une  ordonnance  bavaroise  du  19  août  1803.  prise  sur  la  proposition 
du  prince  de  N'assau-Usingen,  mais  qui  ne  fait  pas  mention  d'un  traité.  Bay.  Hey.  li/atl.  1803,  586, 
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plus  en  plus  la  Iranquillilö  el  la  prospéiilé  des  Empires  el  Royaumes  qui  snui  sous  leur 
doininalion.  Elles  ont,  à  l'effet  de  réi;ler  et  conclure  solennellement  les  conventions  matri- 
moniales, choisi  et  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  Ii'  Ïrés-Illuslre  el  Très-E\cellent  SiMgneur  le  Prince 
de  Neulchàtel  et  de  Waiiiram,  etc. 

El  y.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  elc,  les  Trcs-Illuslres  el  Très-Excellents  Seigneurs  le 
l*rince  de  TraulmandortV,  etc..  et  le  Comic  de  Mellernich,  elc. 

Les(|uels,  en  vei'tu  des  pleins-pouvoirs  dont  ils  oui  été  munis  el  des  ordres  particuliers 
à  eux  donnc's  dans  la  forme  la  plus  ample,  et  qu'ils  se  sont  réciprocpiemeni  communiqués, 
sont  convenus  des  articles  et  conditions  du  coniral  de  mariaa;e,  tels  qu'ils  s'ensuivent  : 

Art.  I.  —  Il  a  été  arrêté  qu'avec  la  grâce  el  la  bénédiction  de  Dieu,  le  mariage  entre  le 
Sérénissime  et  Puissant  Prince  Napoli-on,  Empereur  des  Français  et  la  Sérénissime  Archi- 
duchesse Marie-Louise  d'.\ulriche  sera  célébré  incessamment  dans  cette  Cour,  par  paroli's 
de  présent,  selon  la  l'orme  et  la  solennité  prescrites  par  les  saints  canons  et  conslilulions  de 
l'Eglise  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  en  vertu  des  pouvoirs  et  commissions  qui 
auront  été  donnés  à  cet  etïet  par  le  Sérénissime  et  Puissant  Prince  Napoléon,  Empereur  des 
Français,  lequel  ratifiera  ledit  mariage  et  l'accomplira  en  personne  ipiand  la  Sérénissime 
Archiduchesse  Marie-Louise  sera  conduite  et  arrivée  en  France,  se  joignant  à  ladite  Sérénis- 
sime Princesse  et  recevant  les  bénédictions  de  l'Flglise. 

Art.  n.  —  Après  la  cérémonie  du  mariage,  laquelle  sera  faite  par  procuration,  la  Séré- 
nissime Archiiluchesse  Marie-Louise,  élant  déchirée  Imp(''ralrice  des  Français  et  traitée 
comme  telle,  se  mettra  en  roule  pour  se  rendre  en  France.  Elle  aura  un  cortège  convenable 
à  son  rang,  recevra  les  honneurs  dus  à  sa  nouvelle  dignité  et  sera  conduite  aux  frais  de 
S.  M.  L  d'Autriche  jusqu'à  Braunau,  où  la  Maison  de  la  Sérénissime  Epouse  el  le  cortège 
r('glé  |)ar  S.  M.  l'Empereur  des  Français  la  recevront. 

Art.  III.  —  S.  M.  l'Empereur  d'.Xutriche  consliluc  en  dol  à  la  Sérénissime  Princesse  sa 
tille  la  somme  de  200,000  llorins  du  Rhin  ou  de  500,000  francs,  de  laquelle  la  susdite  Prin- 
cesse pourra  jouir  l't  disposer  coiifornK'nienl  aux  lois  françaises. 

Art.  IV.  —  Au  moyen  de  ladite  dot  de  200,000  florins  du  Rhin  la  Sérénissime  fipouse 
ipiiltera,  cédera  et  abandonnera,  en  renonç-ant  une  fois  pour  toutes  et  par  serment  avant  la 
(•(■'It'bralion  du  mariage  à  tous  et  ciiacun  des  biens,  meubles  el  immeubles,  droits,  actions  el 
raisons  quelconques,  tant  ceux  qui  onl  été  d(''laissés  dans  l'hi-ritage  et  succession  de  son 
August(!  Mère,  Marie-Thérèse  de  glorieu.se  mémoire,  ipie  l'fux  (|ui  composeront  un  jour  l'hé- 
ritage palernci  et  la  succession  dans  lous  les  Royaumes,  provinces  et  districts  t|ue  possède 
S.  M.  I.  d'.\ulriche,  heureu.semi'ul  ri'gnante,  ou  (|u'elle  pourra  possi-der  dans  la  suite,  à 
(|uel(|ue  titre  (pu-  ce  puisse  être,  le  tout  coufornn'ment  aux  règles  (Mablies  dans  la  Maison 
Impi-riale  d'.Vutriche,  |)Our  la  succession  de  primogiuiiture  linéalf,  el  fera  la  Sérénissime 
.Viciiiducliesse  ces  renonciations,  cession  el  al)aiidon  en  faveur  et  au  protildes  autres  héritiers 
et  successeurs  de  son  AugusU;  Mère  d(!  glorieuse  mémoire  el  de  S.  M.  l'Empereur  d'.Vutriche, 
les(pu'ls  la  précèdent,  soit  par  le  sexe,  soil  par  l'âge,  ainsi  (pi'en  faveur  de  leurs  h'gitimes 
descendants  de  l'un  el  de  l'autre  sexe  à  l'infini.  Bien  entendu,  ni'-aumoins,  ijuc  la  Si-rénis- 
sime  fului'e  Epouse  conservera  dans  son  entier  le  droit  indubitable  t\{{\  lui  ap|)arlienl,  ainsi 
(pi'à  sa  postérité'  h-gilime,  de  succéder  auxdits  biens  au  di-faul  des  ht'riliers  susmentionnés 
qui  la  précèdent  conformé-menl  aiuiit  ordre  de  succession.  La  cession  el  la  renonciation  (Il  de 
la  Sérénissime  Epouse  ('lanl  ainsi  effecluée  avec  serment,  sera  ratifiée,  acceplé'e  el  conlirnu'c, 
également  avec  serment,  par  le  Sé-rénissime  futur  Epoux,  jjour  lui  l'I  pour  ses  descendants, 
héritiei's  el  successeurs  dans  la  forme  la  plus  solennelle  et  la  plus  authcntii|ue. 

Art.   V.  —  Outre  la  dot  <li'  200,000  llorins  du  Rhin,  S.   M.  l'Empereur  d'Aulriehe 


(i)  L'acte  do  rononciallon  a  Hi;  sigiu''  Ir  '.)  iiiius  \W)  :  nr  Ci.riicg.  Il,  'M\. 
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convieiil  de  l'niri'  pri'senl  à  ht  Soréiiissinit'  Archiduchesse  sa  tille  fioiir  hi  vali'iir  de  :JOü,ÜUÜ 
florins  ou  500,000  francs  de  bagues  et  autres  joyaux,  lesquels  lui  appartiendront  en  propre. 

Art-  VI.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français  donnera  à  la  Sércnissime  future  Épouse,  à 
son  arrivée  en  France,  des  présents  et  bijoux  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  200,000 
ecus,  lesquels  appartiendront  également  en  propre  à  la  Sérénissinie  future  Impératrice. 

Art.  VII.  —  Le  douaire  assigné  it  la  future  Im|)ératrice  consistera  dans  un  revenu  annui'l 
de  300,000  francs  dont  elle  jouira  depuis  le  commencement  de  son  veuvage  jusqu'à  sa  mort. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français  donnera  et  assignera  à  la  Sérénissime 
Archiduchesse  Marie-Louise,  pour  la  dépense  de  sa  chambre  (sa  dépense  personnelle),  une 
somme  convenable  et  proportionnée  ati  rang  élevé  t[UP  tient  la  fille  de  si  Hauts  et  Puissants 
Princes,  en  la  lui  assignant  en  la  forme  et  manière  accoiiUimce  en  Fiiiiicc  de  faire  de  pareilles 
assignations. 

Art.  IX.  —  Les  présents  articles  de  mariage  seront  ratitiés  de  part  et  d'autre  et  les  rati- 
tications  en  seront  échangées  dans  l'espace  d'un  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  et  témoignage  et  pour  plus  grande  sûreté  de  tout  ce  que  dessus,  Nous,  les  Ministres 
et  Commissaires  respectifs,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  copie  sera  ci-dessous  transcrite,  avons 
signé  chacun  de  notre  main  l'exemplaire  original  de  la  présente  convention  et  y  avons  apposé 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  double  à  Vienne  le  9  mars  1810. 

Le  Pri.nce  iiE  Neltch.vtei..  Le  Prince  de  Tr.uitmandorf. 

Comte  de  Mettermcii. 

10  mars  1810.  —  Autriche  et  Russie.  —  (,o^vE^Tlo^  concer>a.nt  i.e  passage  de  marins 

RISSES    A    travers    I.E    TERRITOIRE    Al  TRICIllE.N,    SIGMÏE    A    VIE.NNE. 
Martens.  Russie,  III,  46.  —  Neumann,  II,  323. 

10  mars  1810.  —  Autriche  et  Russie.  —  conventio.n   d'extradition  des  déserteurs 

AVANT    FAIT    PARTIE    DES    MARINS    MEVrioNNÉS    DANS    I.A    CONVENTION    lU     MÊME    JOl'R,    SIGNÉE 
A    VIENNE. 

.Martens,  Russie.  III.  Ö3.  —  Neimann,  II,  327. 

12  mars  1810.  —  Autriche  et  Wurtemberg.  —  arrangement  concernant  i.e  traite- 
ment   des    PItlSONNIEIlS    DE   GlEItliE    REVENANT    DE    FRANCE,    SIGNÉ    A    STUTTGART. 
BiTTNER,  II,  7',l  (iiientioii  .  —  Oechsle,  137  iiiienUon  . 

16  mars  1810.  —  France  et  hollande.  —  traité   poi  u  i  a  pikuiirition  du  commerce 

AVEC    l'aNCI.ETERIU-:    Ef    polit    I.A    CESSION     u'iNE    PORIION     DE    TEHIHIÜIRE,    SIGNÉ    A    PARIS. 
(Ratifié  le  31  mars.) 

De  Clercq,  II,  328.  —  Martens,  .V.  R.  I.  327. 

7/19  mars   1810.  —  Autriche  et  russie.    —  acte  de   cession   et    de   déi.mutxtion. 

SIGNÉ    A    LEMBERG.     Echange  des  ratilieatiuns  le  II  avi'll  1810,  il  Lciiiberg.) 

liiTTNER,  II,  80  (mention  .  —  .Martens,  V.  R.  I,  2.Ö2.  —  Martens,  Russie,  III,  37.  —  .Neu.mann,  II,  331. 

24  mars  1810.  ~  Danemark  et  mecklembourg-schwérin.  —  Voy.  il  février  1810. 
4  avril  et  5  mai  1810.  —  Danemark  et  mecklembourg-strélitz.  —  convention   de 

CARTEL,    SIGNÉE    A    COPENHAGUE    ET    NEU-STREMTZ. 
Danske  Tractater,  III,  4  (mention). 

7  avril   1810.   —  deux-siciles  et  italie.   —   convention    pour    l'ahoi  ition    m     dmoit 
d'aluaine,  signée   a   paiiis. 

Rul/.  reyn.  Ituliii.   I8IÜ,  p.  I33Ü. 
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17  avril  et  23  mai  1810.  —  berne  et  Zurich.  —  AiiiiA>f.KMEM  conckhnam  i.k  jice- 

.ME.M     DKS    AKKAIItES    IIE    .MAIUAGE.    Sli;.>K    A    ZIRICII    ET    BER>E. 
lii-srize. . .  Bern,  1811,  III,  361.  —  0.  Samml.  Zurich,  IV,  389. 

24  avril  1810.  —  frange  et  Wurtemberg.  —  iümh   imh  u  des  cessio.ns  de  teuritoires, 

SIGNÉ     A    COMI'IIU.M;. 

De  Ci-ercq,  II,  331    analyse  . 

5  mai  1810.  —  Danemark  et  mecklembourg-stréutz.  —  Voy.  4  avril  ISIO. 

8  mai  1810.   —  frange  et  wurtzbourg.  —  traité  poir  des  cessions  de  tekuikiires, 

SIG.NÉ    A    PARIS. 
De  GLERcy.  Il,  332. 

11  mai  1810.  —  frange  et  hesse  (GRAND-duché  dE).  —  TUAirr  pdir  des  cessions  de 

TERRITOIRES,    SIGM-:    A    PARIS. 
De  Glehcq,  II.  333   analyse;. 

12  mai  1810.  —  Espagne  et  Portugal.  —  contrat  de  mariage  de  la  princesse  de 

PORTIGAI.    IIIINA    MARIA     lllEliKZA    Kl    DK    1,'lNKANT    D'eSPAGNE    DON    PEDRO    CARLOS,    SIGNÉ    A 
RIO   DE   JANEIRO.   (Echange  des  ratilicallons  le  28  mai  182Ö.) 
Calvo.  V,  220.  —  Castro,  IV,  430. 

15   mai   1810.   —   FRANCE  ET  FRANCFORT  (GRAND-DUCHÉ  DE).   —  procÈS-verrai.   DE   RE.MISE 
DES    PRINCIPAITÉS    DE    Ell.DE    ET    Di;    IIANAI     PAU    I.A    FRANCE    AL    C.RAND-DLC    DE    FRANCFORT 
ET    DE    LA    MOITIÉ    DE  L'OCTROI    DI      IIIUN    PAU    IE    GRAND-DUC    DE    FRANCFORT    A    I.A    FRANCE, 
SIGNÉ    AU    CIl.UEAll     DE    IIANAI  . 
Martens,  .Y.  ft.  Ill,  185. 

18  mai  1810.  —  BAVIÈRE  ET  WURTEMBERG.  -  TI5MTK  CONCKR- 
N.\M  LKS  I.I.MITKS  hlS  DU  \  KT  A  TS  IT  I.T.XKCrTiO.N  HKS  TU.MTÉS 
CONCLUS  AVKC  l.\  Klt.X.XCK.  SIC.NK  .V  l'.\RIS. 

rnAUVCTiny  .■ 

S.  M.  le  Roi  de  Wurteinborg  et  S.  M.  le 
Roi  (le  Bavière,  ayanl  iiii  égal  désir,  tant 
de  inellre  lin  en  une  t'ois  et  d"iiiie  faroii  du- 
ralde  aux  dilïi'reiids  de  frontière  et  autres 
liri'teiilions  réciproques  non  eneore  ri'glés 
ius(|u"iei,  (]iie  de  niellre  îi  exi'eulion  par  un 
traité  coneln  ;">  eel  etVel,  les  stipulations  con- 
tenues dans  les  traiti's  signés  n-eeinnient  de 
part  ri  d'aiilrr  a\r(-  la  France,  oui.  pour  at- 
leindrc  cr  liul,  ucnunn''  coinine  IMi'uipolen- 
tiaircs.  savoir  :  S.  M.  le  Hoi  di'  NVnrteniherg, 
Louis  Charles  .Vugiiste.  C(unte  de  Taiiiie,  son 
Ministre  d'Klal  cl  des  .Mlaircs  Ktrangères..., 
el 


Se.  Majestät  der  König  von  NViirttemherg 
und  Se.  Majestät  der  König  von  liaii>ni,  von 
gicicliein  Wunsehe  beseelt,  sowohl  die  bisher 
un  berichtigt  gebliebenen  GrenzdilVcren/.ien 
und  sonstige  gegenseitige  Ansprüche  mit 
einemmale  und  auf  eine  dauerhafte  Weise 
zu  beendigen,  als  auch  diejenigen  Stipulatio- 
nen, welche  in  den  beiderseitigen  mit  Krank- 
reich neuerdings  abgeschlossenen  Traelaten 
b'stgesetzl  worden  sind,  durch  einen  abzu- 
schliessencb'n  Vertrag  in  Krfüllung  zu  brin- 
gen, hallen  zu  I''rrcicliung  dieses  Zweckes  zu 
Ihren  Bevollinäclitiglcii  criiaiiiil.  nämlich 
Se.  Majestät  der  König  von  Wiirllcmberg  : 
Ihren  Staal.s-  und  Cabinetsminister  der  aus- 
wärtigen .Vngelegenheilen.. . .  Ludwig  Carl 
August,  Grafen  von  Taube. . .,  und 

Se.  Majestät  der  König  von  Baiern  :  iiireii 
ersten  Staats-  und  Conferenzminister  Maxi- 
niilian    Joseph,   Grafen  von    Monigelas. . ., 


S.  M.  le  Itoi  de  l!a\ièiv,  Maximilien  Jo- 
seph, Comic  de  .Monlgelas,  son  Premier  Mi- 
nistre d'Ktal  et  di-  ContV-rencc...  ;   Icsipu-Is, 
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welche  nach  vorhergegangener  Âuswechs- 
lungihrer  Vollmachten  über  folgende  Punkte 
übereingekommen  sind  : 

Art.  I.  —  Die  neue  Grenzlinie  zwischen 
den  Staaten  Sr.  Majestät  des  Königs  von 
Württemberg  und  Sr.  Majestät  des  Königs 
von  ßaiern,  wird  f'olgendermassen  fest- 
gesetzt : 

Der  Grenzzug  nimmt  seine  Richtung  von 
Süden  nach  Norden,  und  den  Anfang  am 
Bodensee,  da  wo  sich  die  Landgerichte 
Tettnang  und  Lindau  scheiden. 

Zwischen  diesen  beiden  Landgerichten 
zieht  sie  sich  fort,  das  Landgericht  Tettnang 
westlich  für  Württemberg,  das  Landgericht 
Lindau  mit  Wasserburg  östlich  für  Baiern 
belassend.  Sie  folgt  der  Grenze  des  Landge- 
richts Lindau,  die  Herrschaft  Neuravensburg 
für  Württemberg  ausschliessend  ;  zwischen 
der  Württembergischen  Herrschaft  Neu- 
ravensburg westlich,  und  dem  Baierisch 
bleibenden  Landgerichte  Weiler  östlich  läuft 
die  Linie  fort  an  die  Grenze  des  Landgerichts 
Wangen,  und  durchschneidet  dasselbe  der- 
gestalt, dass  die  beiden  Steuerdistricte  Wora- 
brechs  und  Thann  mit  1 10  Familien  in  Baiern 
verbleiben,  das  ganze  übrige  Landgericht 
aber  an  Württemberg  fällt. 

Von  da  zieht  sich  die  Linie  wieder  an  die 
Grenze  zwischen  dem  südlich  liegenden 
Landgerichte  Weiler  und  den  nördlich  lie- 
genden Herrschaften  Eglofl's  und  Isny,  jenes 
bey  Baiern,  diese  beiden  bey  Württemberg 
belassend. 

Sodann  durchschneidet  die  Linie  die  Graf- 
schaft Trauchburg  dergestalt,  dass  die 
Strasse,  welche  von  Sibratshofen  über  Wen- 
gen  nach  Kempten  führt,  mit  den  auf  beiden 
Seiten  anstossenden  Gemarkungen  an  Baiern 
fällt,  der  übrige  Theil  aber  bei  Württemberg 
verbleibt. 

Nun  folgt  die  Linie  den  Grenzen  zwischen 
dem  Baierisch  bleibenden  Landgerichte 
Kempten,  und  dem  dermahlig  Künigl. 
Württembergischen  Gebiete,  um  dieses  letz- 
tere herum  nach  der  Grenze  des  Baierisch 
bleibenden  Landgerichts  Grönenbach,  so- 
dann zwischen  diesem  und  dem  Landgerichte 


après  échange  de  leurs  pleins-pouvoirs,  se 
sont  mis  d'accord  sur  l(>s  points  suivants  : 

Art.  L  —  La  nouvelle  frontière  entre  les 
États  de  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  et  de 
S.  M.  1(!  Roi  de  Bavière  est  établie  de  la 
façon  suivante  : 

La  ligne  frontière  prend  sa  direction  du 
sud  au  nord,  et  son  début  sur  le  lac  de 
Constance,  au  point  de  séparation  des  arron- 
dissements judiciaires  de  Tettnang  et  de 
Lindau. 

Elle  s'étend  entre  ces  deux  arrondissements 
judiciaires,  laissant  celui  de  Tettnang,  à 
l'ouest,  au  Wurtemberg,  et  celui  de  Lindau 
avec  Wasserburg,  à  Test,  à  la  Bavière.  Elle 
suit  la  limite  de  l'arrondissement  judiciaire 
de  Lindau,  eu  laissant  en  dehors  la  seigneu- 
rie de  Neuravensburg  pour  le  Wurtemberg; 
entre  la  seigneurie  w-urlembergeoise  de  Neu- 
ravensburg, à  l'ouest,  et  l'arrondissement 
judiciaire  de  Weiler  qui  reste  bavarois,  à 
l'est,  la  ligne  continue  vers  la  limite  de  l'ar- 
rondissement judiciaire  de  Wangen  qu'elle 
partage  de  telle  façon  que  les  deux  districts 
fiscaux  de  Wombrechset  de  Thann,  avec  110 
familles,  restent  en  Bavière,  tandis  que  tout 
le  reste  de  cet  arrondissement  échoit  au  Wur- 
temberg. 

De  là,  la  ligne  revient  à  la  limite  entre 
l'arrondissement  judiciaire  de  Weiler,  au 
sud,  et  les  seigneuries  d'Egloffs  et  d'Isny,  au 
nord,  laissant  celui-là  à  la  Bavière,  et  ces 
deux-ci  au  Wurtemberg. 

Ensuite,  la  ligne  partage  le  comté  de 
Trauchburg  de  telle  façon  que  la  route  qui 
va  de  Sibratshofen  à  Kempten  par  Wengen, 
avec  les  linages  y  joignant  des  deux  côtés, 
échoit  à  la  Bavière,  tandis  que  le  reste  de- 
meure au  Wurtemberg. 

Après  cela,  la  ligne  suit  la  limite  entre 
rarrondissement  judiciaire  de  Kempten  qui 
reste  bavarois  et  l'ancien  territoire  royal 
wurtembergeois,  contourne  ce  dernier  vers 
la  limite  de  l'arrondissement  judiciaire  de 
Grönenbach  qui  reste  bavarois,  ensuite  passe 
entre  celui-ci  et  l'arrondissement  judiciaire 
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j{i>Ii->;enrii  fiir  WmKriiihcrj;  itusjçcsiliifdi'n 
wordtMi  :  an  Wurlli'inhpr};  fallon  :  Hofeii. 
Kössin^en.  Srhwciinloil'.  Vliciiliinf;.  r/im-m- 
minj^cii.  I'llaiiinldcli  ("iiildliiir^liaiisoii,  Rcn- 
/r*n/iminorii,  Ohcr-  iiml  liiili-rwiHinj^cn. 
Gi'issliiij;«'!!,  Klrirlibroiin  |{iTi};li(>f(>ii,  Ohrr- 
iiiid  riiliThronii.  Vrk,  Siraiiihacli,  fiarharl, 
Kallfiiwanj;,  Roj^iM-swcilcr.  Hoy  Raiorii  vt-r- 
liloibiMi  :  Aiifhaiisi'ii.  Forhiim,  Kiislj;arl(Mi, 
Karlhäiisorhöfc,  Weiler  Viihaiiscn,  Hirn- 
hfiiii,  Kdnln'ini,  Hdlllioim,  Näher-  Mominin- 
gpi),  Nördliiij;eii,  lîa!diii};eii.  Oehriiineii, 
NVallersleiii,  Miin/iM};eii ,  \Veiij;enhauseii. 
Mkl.  ()efliiij;eii.  Haiiisleinliof,  Minderoftin- 
gpii,  Kiisliiigen,  Hanslellen.  Cininhor,  Ridi- 
lingsslelleii,  Graiiislädter  Hof,  Riirsehalliof, 
Reermnlil.  WilliMiharli,  Meisli'rhol'.  Möiiehs- 
ritih,  l>ieier>lelleii,  NViiiiiendeii,  llaselhaeli. 
Nmi  litlrill  die  firoii/e  deii  Re/al-  kreis 
und  seliiieidel  einen  Theil  des  Landgerichls 
I)inkr'isl)nlil  derj^eslall  ah,  dass  folgende 
Orle  an  NViirllenilierg  fallen  :  Diirrenstellen, 
Liistenan,  Srlu'inhrniin,  Oher-  und  I'lilcr- 
denfslollen,  Rn(kenv\eiler.  l,;iMl(Miliatli,  Rern- 
hardsweiier.  Radllein,  Neusliidllein,  deis- 
bûhl.  Rei  Raii-rn  verhleihen  :  Silllingeii, 
Langensleiidiarh,  Windslellen,  NVolfers- 
briinn.  Hard.  Rauensladi,  Kolsehenweiler, 
Steinweiler.  Roedeiidorf,  Weidelbaeh. 

Sodann  dnrelisejineidel  die  F.inie  einen 
Theil  des  l.andj^erichls  Kenelilwang,  und 
piebl  an  Wnrltpmberg  :  Riehelliaih,  MarkI 
Luslenau.  rnlerslel/.hausen,  Kresslierg:  be- 
lässt  bei  Raiern  :  Hinderhöfe,  Larrieden, 
Kinnhard.  Mil  den  Gfinarkiingen  von  Kress- 
berg  und  Dberslel/hausen  (beide  fur  NViirl- 
lemberg  einschliessend)  belrilt  die  Linie  das 
Landgericht  Crailsheim,  und  schreitet  /.wi- 
schen diesem  (scdches  an  Wurllendn'rg  /n- 
Ihoilond)  und  dem  Rairisch  bleibi'mlen  uiiri- 
gen  Theil  des  Landgerichts  Kenchtwang 
fori,  bis  an  die  Grenze  des  F.andgerichts 
Gerhardsbronii,  giebt  die  Orte  Volkerlshau- 
sen,  Simonsberg,  Schönbrunn  und  iMichel- 
bach  an  der  Liicke  an  Wnrilendierg,  und 
beliisst  Grimmschwinde,  Gailrolh  und  Leuts- 
weiler,  nebst  den  an  beiden  Seilen  der 
Strasse  gelegenen  Foislc  bey  Raiern. 


son!  si'-pari'es  pour  le  NVurtemlierg.  K/'lioient 
au  Wurtemberg  :  Höfen,  Kössingen,  Schwi'in- 
dnrf.  Mtenburg,  I'/memmingen.  IMlanmloch, 
(^■olilbiirghaiisen,  Ren/en/immern,  ("Iber-  el 
Unterwi  Hingen,  Geisslingen,  Klrichbronn, 
Rerighofei),  ()ber-et  l'iiterbronn,  hVk.Slrani- 
bach.  Garharl,  Kallenwang,  Regerswoiler.  A 
la  Raviere  restent  :  Anfliausen.  Korheim, 
Krislgarlen.  Karthäuserhöfe,  le  hameau  dAu- 
haus(Mi,  Hirnheim,  Kderheim,  Hollheiin, 
Naher-Memmingeii.  Nôrdiingen.  Raldingen, 
Oehringen.  Wallerslein,  Mun/ingen,  Wen- 
genhausen.  le  bourg  d'Oeflingen.  Ramslein- 
liof,  Minderoflingon,  Knslingen,  Haustellen, 
Grunhof.  Hnhlingssletlen.  le  clos  de  Gram- 
slaill,  Rurschalhof.  R.-ermuhl.  Willenbach, 
Meislerhof,  Mömlisrolh.  l)icler>lcllcn.  Win- 
nendeii,  llaselba<-h. 

Puis  la  frontière  entre  dans  le  cercle  de 
Re/al  et  coupe  une  partie  de  l'arrondisse- 
ment  Judiciaire  de  Diuckelsbûhl,  de  telle 
laçon  que  les  localiti'-s  suivantes  échoient  au 
Wurtemberg  :  Durrensletlen,  Luslenau, 
Schönbrunn,  Ober-  el  Unlerdeufslcllen, 
Rucken  weder,  l.,autenbach,  Rernliardsw  eiler, 
Rädllein,  Neustädllcin,  GeisbnhI.  Restent  ä 
la  Raviere  :  Sitllingen,  Langeusleiid)acli, 
Windstetten.  W(dfersbrunn,  Hard,  Rauen- 
slailt,  Kolsclieinveiler.  Sleinw eiler.  Roeden- 
dorf,  Weidelbach. 

Knsuile,  la  ligne  coupe  une  partie  de  l'ar- 
rondissennuit  judiciaire  de  Keuchtwang  et 
doniu'au  Wurtend)erg  :  Richelbach,  le  bourg 
lie  Luslenau,  IJitersIel/hausen,  Kressberg; 
el  laisse  à  la  Ravière  :  Hinderhofe,  Larrie- 
den, Kinnhard.  .\vec  les  limites  de  Kress- 
berg  et  Oberstelzhausen  ^en  engl(d)ant  les 
deux  pour  le  Wurtend)erg  ,  la  ligne  entre 
dans  rarrondisseuient  judiciaire  de  Grails- 
heim  et  continue  enire  celui-ci  (en  l'allri- 
buant  au  Wurlendierg)  et  l'autre  parli(>  de 
l'arrondissement  judiciaire  de  Femhlwang, 
qui  reste  bavaroise,  jusipi'à  la  limite  de  l'ar- 
rondissemenl  judiciaire  de  Gerhardsbronn, 
donne  les  localiti's  dt>  Volkerlshausen,  Si- 
monsberg,  Srliöubrunn  et  Michelbach  sur  la 
Lucke,  au  WurhMuberg,  et  laisse  ä  la  Ra- 
vière Grimmscliwinde,  Gaiiroth  et  Leuts- 
weiler,  avec  les  f(U'èts  sitiu'es  sur  les  deux 
c^lés  de  la  roule. 
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Von  hier  duivlischneidet  die  Linie  das 
Landgericht  Rothenburg  dergestalt,  dass  die 
nachbenaniiten  Orte  mit  ihren  Fluren  an 
Württemberg  fallen  :  Wcikersholzen,  Rai- 
bach,  Reinsburg,  Riigelhot'.  Kleinanspach, 
Buch,  Metzhol/.,  Sieindorf,  Gamhagen,  Bo- 
slendorf,  En/.en  weiter,  Heiiigenbronn, 
Schwar/.enbrimn,  Reitsaxen.  Bei  Baiern 
verbleiben  :  Wettringen,  Leidciiberg,  Insin- 
gen, Lohrbach,  Bettenfeld,  Reisli,  Burgstall, 
Schnepfendorf,  ßriin/endorf,  Leuzenbrunii, 
Hamniendorf,  Diiriiof. 

Sodann  folgt  die  Linie  dem  linken  üfer 
der  Tauber,  bis  an  die  nördliche  Grenze  des 
Landgerichts  Rothenburg.  Hier  betritt  sie 
das  I^atidgericht  l'tl'eniiciin,  folgt  noch  eine 
kurze  Strecke  dem  linken  Tauber- Ufer,  und 
zieht  sich  nördlich  zwischen  den  nachbe- 
nannten Orten  hin  ;  an  Würltemberg  fallen  : 
Burgstall,  Holdermiihle,  Archshofen,  Schön, 
Frendenbach,  Frauenthal,  Lohrhof,  Weiden- 
höfe, Waldmannshofen.  Bei  Haiern  verblei- 
ben :  Uhlenmiihle,  Tauber/eil,  Kleinharbach, 
Einguarlshofen,  Hohlach,  Wolkertshofen, 
.Viireiiliofeii. 

Art.  IL  —  Hey  der  Gemarkung  von  Wald- 
mannshofen schliessl  sich  die  Grenzlinie 
zwischen  den  Königreichen  Württemberg 
und  ßaiern.  und  alles,  was  der  bis  jetzt 
beschriebenen  Linie  östlich  liegt,  gehört  mit 
allen  Territorial-  Lehen-  und  Palronatsrech- 
ten  der  Krone  Baiern,  so  wie  das  westlich 
dieser  Linie  gelegene  Gebiet  mit  allen  Terri- 
torial- Lehen-  und  l'atronatsrecbten  der 
Krone  Württemberg. 

Art.  in.  —  l>ie  in  den  Händen  der  Priva- 
ten und  Stiftungen  befindliclien  Palronats- 
rcchle  verbleiben  jedoch  denselben  unter  der 
Souverainetät  und  nach  den  Gesetzen  desje- 
nigen Monarchen,  welchem  das  Gebiet  zuge- 
wiesen ist. 

Art.  IV.  —  Die  bey  der  Besitzergreifung 
vorhandene  Salzvorräthe  zu  Ulm  und  Biich- 
horn  verbleiben  der  Krone  Raiern  zur  fieien 
unbeschränkten  I)is|iosilion. 

Art.  V.  —  Die  bis  auf  den  ZeitpuncI  der 
gegenseitigen  Besitzergreifung  erlaufene 
Arreragen,  eben  so  wie  die  Kinkünfte  jeder 
An,    verbleiben    beiden    Theilen    in    den 


De  là,  la  ligne  coupe  l'arrondissement  ju- 
diciaire de  Rolhenbourg,  de  telle  fac^on  que 
les  localités  ci-après  dénommées  échoient, 
avec  leur  territoire,  au  Wurtemberg  :  Wei- 
ker.sholzen.  Raibach,  Reinsburg,  Rügelhof, 
Kleinanspach,  Buch,  Metzholz,  Steindorf, 
Gamhagen,  Bostendorf,  Enzenweiler,  Heili- 
genbronn, Schwaiv.enbruun,  Reitsaxen.  Res- 
tent à  la  Bavière  :  Wetlringen,  Leidenberg, 
Insingen,  Lohrbach,  BettenlVld,  Reish,  Rurg- 
stall,  Schnepfendorf,  Rrünzendorf,  Leuzen- 
brunn,  Hammendorf,  Dürhof. 

Ensuite  la  ligne  suit  la  rive  gauche  de  la 
Tauber  jusqu'à  la  limite  nord  de  l'arrondis- 
sement judiciaire  de  Rotheidiourg,  Là,  ell<> 
entre  dans  l'arrondissement  judiciaire  d'Uf- 
fenheim,  suit  encore  la  rive  gauche  de  la 
Tauber  sur  un  court  espace,  et  se  dirige  au 
nord  entre  les  localités  ci-après  nommées; 
au  Wurtemberg  échoient  :  Burgstall,  Holder- 
mühle, Archshofen,  Schön,  Freudenbach, 
Frauenlhal,  Lohrhof,  Weidenhöfe,  Wald- 
mannshofen. Restent  à  la  Ravicre  :  Uhlen- 
mühle,  Taid)erzell,  Kleinharbach,  Einguarts- 
hofen,  Hohlach,  Wolkertshofen,  Aurenhofeu. 

Art.  II.  —  -Vu  linage  de  Waldmannshofen 
se  termine  la  frontière  entre  les  Royaumes 
de  Wurtembei'g  et  de  Bavière,  et  tout  ce  qui 
se  trouve  à  l'est  de  la  ligne  décrite  jusqu'à 
maintenant  appartient,  avec  tous  les  droits 
territoriaux,  fi-odaux  et  de  i)atronage,  à  la 
Couronne  de  Bavière,  de  même  que  le  terri- 
toire situé  à  l'ouest  de  cette  ligne  appartient, 
avec  tous  les  droits  territoriaux,  féodaux  et 
de  patronage,  à  la  Couronne  de  Wurtem- 
berg. 

Art.  m.  —  Toutefois,  les  droits  de  patro- 
nage (pii  se  trouvent  entre  les  mains  de  per- 
sonnes privées  et  de  fondations  leur  restent, 
sous  la  souveraineté  et  les  lois  du  Monarque 
à  <\n\  le  territoire  est  attribué. 

Art.  IV.  —  Les  réserves  de  sel  se  trouvant 
à  Ulm  et  Buciihorn  au  moment  de  la  prise 
de  possession,  restent  en  disposition  libre  et 
ab.solue  à  la  Couronne  de  Bavière. 

Art.  V.  —  Les  arrérages  qui  ont  couru  jus- 
qu'à l'instant  de  la  prise  de  possession  res- 
pective, ainsi  que  les  revenus  de  toutes  sortes, 
restent  aux  deux  parties  dans  les  possessions 
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wechsolsp'itig  abzuti'plenden  Besitzungen,  bis 
zur  wirklichen  Uebergabe,  wogegen  alle  bis 
dahin  verfallene  Zahlungen  von  dem  derma- 
ligen Besitzer  geleistet  werden. 

Art.  VI.  —  Beide  contrahirende  Mächte 
nehmen  sämtliche  auf  den  wechselseilig 
übergehenden  I-andestheilen  haftenden  wie 
immer  Namen  habenden  Schulden  dergestalt 
auf  sich,  dass  eine  jede  für  den  sie  treflen- 
den,  und  nach  den  Steuer-  Katastern  zu 
berechnenden  .X^ntheil  an  Capital  nnd  Zinsen 
von  dem  Tage  der  vollzogenen  gegenseitigen 
Ueberweisung  einzustehen  hat.  Das  Königl. 
Baierische  allgemeine  Land-  .Vnlehen  von 
1809  ist,  als  in  die  Kathegorie  der  Provinzial- 
Schulden  gehörig,  in  diesen  Bestimmungen 
mit  begriffen. 

Art.  VII.  —  Kben  so  werden  : 

a)  die  auf  die  Besitzungen  der  vormaligen 
Bisthümer,  Abteien  und  Klöster  reichs- 
schlussmässig  radicirlen  Pensionen  der 
Bischölfe,  Aebte,  Canoniker  und  Conven- 
tualen.  und  zwar  nach  dem  Betrefniss  der 
übergehenden  Theile  dieser  Besitzungen. 

b)  Die  Befriedigung  der  auf  Verträge  und 
andere  öfifentliche  Acten  gegi'ündelen 
Entschädigungs-  Ansprüche  der  unter  die 
resp.  Souveraineiät  ühei'gehenden  Media- 
lisirli'n,  wie  auch 

Art.  VIII.  —  Das  für  die  unmittelbare  Ver- 
waltung der  übergehenden  Districte  an- 
gestellte Local-  Personale,  mit  Belassung 
desselben  bey  dem  ungeschmälerten  Genüsse 
der  Dienst-  Beträgnisse  und  Emolumente, 
nicht  weniger  die  auf  solchen  Districten  spe- 
cial haftenden  Pensionen  wechselseitig  über- 
nommiMi. 

Art.  IX.  —  Von  drm  für  die  Verwaltung 
ganzer  Kreise  angestellten  Personal  gehet 
an  Se.  Majestät  den  König  von  Württemberg 
eine  Anzahl  nach  dem  Verhältniss  des  An- 
theils  über,  der  AUerhöchstdenselben  durch 
gegenwärtigen  Verti'ag  von  eim'ui  jeden 
Kreise  überwiesen  wird. 

Art.  X.  —  Den  nach  der  neuen  Grenzlinie 
in  das  Gebiet  der  kontrahirenden  Köni- 
greiche wechselseitig  übergehenden  Gemein- 
den, Stiftungen  und  Privaten  bleibt  der  freie 
ungeschmälerte  Genuss  und  Gebrauch  aller 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  I'\ 


à  céder  réciproquement  jusqu'à  la  remise 
effective  ;  en  retour,  tous  les  paiements  à  faire 
jusque-là  sont  supportés  par  Tancien  posses- 
seur. 

Art.  VI.  —  Les  deux  Parties  Contractantes 
prennent  toutes  les  dettes  affectant  les  por- 
tions de  territoires  cédées  de  part  et  d'autre, 
de  telle  façon  que  chacune  a  à  prendre  à  son 
compte,  à  partir  du  jour  de  la  cession  réci- 
proque efl'ectuée,  la  part  la  concernant,  cal- 
culée d'après  les  registres  d'impôts.  L'em- 
prunt territorial  général  du  Boyaume  de 
Bavière  de  1809,  est,  comme  appartenant  à 
la  catégorie  des  dettes  provinciales,  compris 
dans  ces  dispositions. 


Art.  VII.  —  Sont  pris  de  mémo  de  part  et 
d'autre  : 

a)  Les  pensions  des  évèques,  abbés,  cha- 
noines et  conventuels  rattachées  par  le 
Becès  de  l'Empire  aux  possessions  des 
anciens  évêchés,  abbayes  et  couvents,  et 
cela  en  rapport  avec  la  partie  cédée  de 
ces  possessions. 

b)  La  satisfaction  des  demandes  d'indemnités 
basées  sur  des  traités  et  autres  actes  pu- 
blics et  émanant  de  médiatisés  passant 
sous  la  souveraineté  de  l'une  ou  l'autre 
Partie  Contractante,  comme  aussi 

Art.  VIII.  —  le  personnel  local  préposé  à 
l'administration  immédiate  des  districts  cé- 
dés, en  laissant  à  celui-ci  la  jouissance  intacte 
des  profits  de  fonction  et  émoluments,  ainsi 
que  les  pensions  supportées  spécialement 
par  ces  districts. 


Art.  IX.  —  Du  pi'rsonnel  préposé  ii  l'ad- 
ministration de  tout  un  cercle,  une  partie 
passe  à  S.  M.  le  Boi  de  Wurtemberg,  en 
proportion  de  la  partie  de  ce  cercle  qui  est 
transmise  ä  ce  Souverain  par  le  présent 
traité. 

Art.  X.  —  Les  communes,  fondations  et 
particuliers  passant  dans  le  territoire  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  Boyaumes  contractants  en 
vertu  de  la  nouvelle  diUimitation,  conservent 
librement  et  absolument  la  jouissance  et 
16 
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ihrrr  in  den  Slaaten  des  iindorn  Souvcniiiis 
gplegeneii  Besitzungen. 

Art.  XI.  —  Zum  Besten  solcher  niediatisir- 
ten  oder  anderer  Güterbesitzer,  deren  Besit- 
zungen durcli  gegenwärtigen  Vertrag  getrennt 
werden,  \\\e  auch  für  sämtliche  im  Hof-, 
3Iilitair-  oder  Civildienst  stehende  wird  ge- 
genseitig bedungen,  dass  dieselben  rück- 
sichtlich ihres  Doniicils,  oder  ihrer  allenfall- 
sigeii  Dienst-  Verhältnisse  in  keinem  der 
beiderseitigen  Staaten  einem  Zwang  unter- 
liegen, sondern,  solang  sie  in  dem  Dienst 
der  beiden  konti'ahirenden  Staaten  verblei- 
ben, oder  in  deren  Gebiet  wohnen,  ihre 
Güter  und  übrigen  Einkünfte  frey  und 
ungeschmälert  geniessen  sollen.  Ferner 

Art.  XII.  —  Wird  allen  wechselseitig  durch 
den  gegenwärtigen  Staatsverlrag  dem  einen 
oder  dem  andern  beiden  hohen  Theile  über- 
lassenen  Unlerthanen  eine  Zcitfrisl  von  drey 
Jahren  gestallet,  innerhalb  welcher  sie  gegen- 
seitig auswandern,  ihre  Güter  und  sonstiges 
Vermögen  veräussern,  und  den  Erlöss  davon 
ganz  Abgabenfrry  exportircn  dürfen. 

Art.  XIII.  —  Was  die  dermal  in  den  beider- 
seitigen .\rmeen  einraiigirten  Conscribirte 
betrifft,  so  soll  es  damit  so  gehalten  werden, 
wie  CS  bei  der  .\blretung  von  Wiesensteig 
beobachtet  worden  ist. 

Art.  XIV.  —  Die  L'eberweisung  der  in  dem 
gegi'uwärtigen  Vertrag  erwähnten  Objecte 
wird  in  dem  Zeitpunct  ges(;hehen,  in  welchem 
Baiern  den  Besitz  der  ihm  von  Frankreich 
angewiesenen  Acquisitionen  erlangt,  wo  so- 
dann Württemberg  gleichmässig  die  für 
Baden  bestimmte  Cessions-  Objecte  an  die 
dazu  ernannte  Kaiserl.  Französische  Com- 
niissarii'n  nbergelten  wird. 

Art.  XV.  —  Die  Ralilicalionen  des  gegen- 
wärtigen Staats-  Vertrags  sollen  in  Müru-hen 
binnen  14  Tagen,  und  wo  möglich  noch  eher, 
ausgewechselt  werden. 

Sogeschehen,  Paris,  den  18.  Mai  IHIO. 
(L.  S.)  Graf  von  Taihe. 
(L  .S.)  Graf  vo>  Momceias. 

18  mal  1810.  —  berg.  —  l'ini-icAiioN  Mi;>rio\>\M   i\   iiuiii-;  am«   isenbourg  sir  i.a 

I.IRKRTE    n'EXI<(IRTATIO>    DES    BIE?iS. 

Scum,  Boy,  II!,  1337  (inonlioii). 
23  mal  1810.     -  BERNE  ET  ZURICH.   --  Vov.  17  n\n\    \H\I\. 


l'usage  de  leurs  possessions  situées  dans  les 
Etats  de  l'autre  Souverain. 

Art.  XI.  —  Pour  le  bien  des  propriétaires 
médiatisés  ou  autres  dont  les  possessions 
sont  divisées  par  le  présent  trajté,  comme 
aussi  pour  tous  ceux  (|ui  sont  en  service  de 
Cour,  militaire  ou  civil,  il  est  réciproquement 
stipulé  (|u'ils  ne  sont  soumis  à  aucune  con- 
ti'aiute  dans  les  deux  Elats  au  point  de  vue 
de  leur  domicile  ou  de  leurs  services  éven- 
tuels, mais  que  tant  qu'ils  restent  au  ser- 
vice des  deux  Etats  contractants  ou  habitent 
leur  territoire,  ils  doivent  jouir  librement 
et  pleinement  de  leurs  biens  et  autres  reve- 
nus. En  outre 

Art.  XII.  —  Il  est  accordé  à  tous  les  sujets 
ci'di's  par  le  pn-sent  traité  à  l'inie  ou  à  l'autre 
des  deux  Hautes  Parties,  un  délai  de  trois 
ans  pendant  lequel  ils  peuvent  émigrer.  alié- 
ner leurs  biens  et  en  exporter  le  produit 
libre  de  taxes. 


Art.  XIII.  —  En  ce  qui  concerne  les  con.s- 
crits  actuellement  enrôlés  dans  les  armées 
respectives,  on  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été 
observé  lors  de -la  cessiitu  de  Wieseusteig. 

Art.  XIV.  —  La  transmission  des  objets 
mentionnés  au  présent  traité  aura  lieu  au 
moment  où  la  Bavière  prendra  possession 
des  acquisitions  à  elle  assignées  par  la 
France,  et  où  le  Wurtemberg  remettra  éga- 
lement au  Commissaire  inijM'rial  frani;ais 
nommé  à  cet  effet,  les  objets  de  cession  des- 
tinés ä  Bade. 

Art.  XV.  —  Les  ralirK,iliou>  du  present 
IraiU'  doivent  être  échangées  ä  Munich  dans 
l'espace  de  14  jours  et  plus  liM  si  possible. 

Fait  à  Paris,  le  IS  mai  ISjO. 

{L.  S.)   CoMrK   IIK  T\l  RE. 

(L.  S.)  Comte  m  Momueias. 
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24  mai  et  9  juillet  1810.  —  BERNE  ET  SCHAFFHOUSE.  —  \iiRA>r.EMENT  c.oxr.ER.NAM    le 

JIGEMEM    DES   AFFAIRES    UE    MARIAGE.    Sin?(É    A    SCHAFKIIOLSE    ET    liER>E. 
Geselze...  Bern,  1811,  III,  36b. 

25  mai  1810.  ~  bavièbe  et  Wurtemberg.  —  article  additionnel  ai-  traité  de  is  mai 

1810.    concernant    ifs    DOMAINFS    UF    I,A    COERO.NNE    dans    les   TERRITOIRES    CÉDÉS. 
Oechsle,  137    iiipiition  , 

26  mai    1810.    —   BAVIÈRE  ET  WURTZBOURG.    ~    TRAITE    DE    LIMITES,    SIGNÉ    A    PARIS. 

Kletke,  235    mention).  —  Sch<»:ll,  Hisl.  abréf/.  Il,  308    mention  .  — Mentionné  dans  patente  Wurt/- 
bourg  11  septembre  1810.  M.\rte>'s,  .Y.  /{.  I,  290. 

30  mai   1810.    —  BADE.  —  pfrlication    analysant   en   arrangement   avec   la  Bavière 

Pin  R  FTENIIRF  IFS  CONVENTIONS  DE  1804  ET  DE  1807  SCR  L'aBOLITION  DU  DROIT  DE  DÉTRACTION. 
Bad.  Rrtj.  Blall.  1810,  XXIII,  183. 

3  juin    1810.  —  HESSE  (GRAND-DUCHÉ  DE)  ET  WESTPHALIE.   —  CONVENTION    Pni  R    FIXER    A 
l'amiable     IFS    RAPPORTS    ENTRE    LES    DEUX    GOUVERNEMENTS,    SFRTOUT    A   I, 'ÉGARD   DE    PLU- 
SIEURS   COMMUNAUTES    INDIVISES    DE    L'ANCIENNE    HESSE,    SIGNÉE    A    DARMSIADI. 
Marte.ns,  .V.  /?.  I.  204. 

26  mai  7  juin  1810.  —  AUTRICHE  et  RUSSIE.  —  hfci  aration   concernant  l'extradition 

DES    DÉSERTEURS,    SIGNÉE    A    VIENNE. 

BiTTNER,   II.  80    inenlion  .  —  .Maktens,  Itussie,  III,  56. 

7  juin  1810.  —  BAVIÈRE  et  ITALIE.  —  PROTOCOLE  POUR  LA  DETERMINATION  DE  LA  NOUVELLE 
FRONTIÈRE,    SIGNÉ    A    BOTZEN. 

Baij.  Reg.  Bliitt.  1810.  602.  —  VEsyuE,  22    nientioui. 

7  juin  1810.  —  SUISSE.  —  concordat  concernant  ifs  effeis  d'un  failli  remis  en  nan- 
tissement A  UN  créancier  dans  UN  AUTRE  CANTON.  Confirnu-  le  8  juillet  1818  et  adopté  par 
tous  les  Cantons  saut  Schwj'tz,  Glaris  et  .\ppenzell  Rhodes  intérieures;  Glarls  a  adhéré  le  18  novenilire 
1859.  Bec.  off.  Suisse,  VI,  355.1 

Ane.  Bec.  Sui.sse.  1.  313.  —  0.  Sainnil.  Schweiz.  I,  285.  —  .V.  lire.  „ff.  Berne,  1,205. 

7    juin    1810.    —    SUISSE.    —    CONCORDAT    REL.UTF    A    LA    REMISE    RÉCIPROQUE    DES     INDIVIDUS 
COUPABLES  DE   DÉLITS  DE   POLICE.   (Confirmé  le  9  juillet  1818  et  adopté  par  tous  les  Cantons  —  le 
Tessin  a  adhéré  le  4  juillet  1820  :  Ane  Bec.  Suisse,  11.  64  —  saut  .Argovie,  Genève,  Valais  et  Vaud.) 
Aiir.  />r.5»/,w,  I,  348.—  0.  Samml.  Scliweiz.  I,  306.  —.V.  Bec.  off.  Berne,  1,206. 

12  juin    1810.    —   SAXE  ET  DUCHÉ  DE  VARSOVIE.    —   décret   du    roi    de   SAXE,    DUC    DE   VAR- 
SOVIE,   POUR    ABOLIR    LE    DROIT   DE   DFTRACITON    ENTRE    LA    SAXE    ET   LE    DUCHÉ    DE    VARSOVIE. 
Laube,  H.  175. 

15  juin    1810.    —   AUTRICHE  ET  RUSSIE.    —    DESCRIPTION    DE    LA    FRONTIERE    DRESSEE   PAR  UNE 
COMMISSION    AUSTRO-RUSSE    CONFORMÉMENT    AU    TRAITÉ    DU     1!)    MARS    1810.    \    l.EMBERG. 
BiTTNER,  II,  80  [mention). 

17  juin   1810.   —   GRANDE-BRETAGNE  ET  PORTUGAL.    —  ÉCHANGE    DE    NOTES    POUR    EXPLIQUER 
LE    TRAITÉ    DE    COMMERCE    DU    lit    FI.VRIFR    1810,    SIGNÉES   A    LONDRES. 
Castro,  .WII,  264.  —  Slale  papers.  I,  54;'). 

19  juin    1810.    —    FRIBOURG  ET  SOLEURE.    —    CONCORDAI    CONCERNANT    LES    RÉCLAM.VTIONS    DE 
PATERNITÉ,  SIGNÉ  A  BERNE.   (Ratifié  les  17  et  31  décembre  1810.) 
Bull.  Fribourg,  VI,  154.  —  Prokl.  Solothurn.  VIII,  176. 

23  juin  1810.  —  DEUX-SICILES  ET  FRANCE.  —  CONVENTION    POUR  LA    LIQUID.VTION    DE    CRÉANCES 
ET   DES   CONTRIBUTIONS    DE    GUERRE,    SIGNÉE    A    PARIS. 
ÜE  Clercq,  II,  334. 
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24  juin  1810.  —  BADE  ET  WURTEMBERG.  —  AHIi.\>f.EME.M  CONCERNANT  LE  RECI.EMENT  DE 
l.A  DETTE  IIES  TlItllITdlItES  l'IlINCIEHS  MÉUI.UISÉS  IIE  Ellt.sTENBEnr..  Slf.NE  A  lilBERACH  ET 
CARI.SRIHE. 

Oeciisi.e.  137  mention  . 

3    juillet    1810.    —   ARGOVIE    ET    BADE.     —     rROTOCOLE    SLR    LL1ABL1.SSE.VIE.\T    1i"L.NL     lîOR.NE- 
KRONTIÊRE    Al    POM    HE    K.\ISERST1U  L. 
lieselzi^amnil.  Aarr/au.  I.  170    mentinn 

6  juillet  1810.  —  ALGER  ET  PORTUGAL.  —  IHAIIL  DE  TREVE  ET  DE  RACHAT  DES  CAPTIFS. 
SIG.NÉ    A   ALGER. 

Castbo,  IV,  437;  .Wll,  209. 

9  juillet   1810.   —  BERNE  ET  SCHAFFHOUSE.   —  Voy.  -J'uiiai  1810. 

10  juillet    1810.    —    BERNE  ET  SCHAFFHOUSE.    —    PROCÈS-VERHU.    Ii'ÉCIIANCE     DES    ORIGLNAIX 

DE    TRAITÉ    DES    i'i    MAI    El    S'    Jl  ILI.EI     1810,    SIGNÉ    A    BERNE. 

lipsplz"...  Bfni,  1811,  III.  3G0. 

24  juillet  1810.  —  bale  et  frange.  —  convention  relative  a  la  cession  ni  m    pur i ion 

DE    territoire,    SIGNÉE    A    BALE. 
De  Clerco.  11.  .3.37. 

30  juillet  1810.  —  NASSAU.    -  pi  ri.icaiihn  liLPiioDi  isant  i  ne  convention  avec  îSENBOURG 

POIR    LABOLITION    OU    DROH    DE    DÉTRACTION    ET    DE    TRAUE    EORAINE. 
Verordn.  Nassau,  1810,  77. 

1««^    août   1810.  BADE.    —   ORDONNANT,!-;    RKI'lmUl  1>- \NT    l.KS    RKGLKS 

(;ons.\<;iu;ks  p.m;  ini:  convkntion  wva:  wurtzbourg  sir  l.v 
coml'ktknce  .iidicimrk  kn  mmikrk  i»l".  fmi, utk  kt  1>k  siccession. 
les  titelles  et  cl  r.vtelkes  et  kexkcition  kks  .11  cements  (1). 

rniDucTios  .- 

Charjps  Frédéric,  jiar  lii  £;ri\ct'  de  Dieu, 
Grand-Kiic  de  Riulo,  Duc  de  Ziphrinj^rii,  oie. 

Considérant  (]ir'  riiiléivt  des  taniillos  sou- 
mises par  le  sort  ii  l'aiilorilé  de  plusieurs 
Souverains  à  raison  de  leurs  biens  demandi' 
la  reconnaissance  d'une  conipélence  juiidu 
lioiiiii'lle  coinniuue  dans  les  cas  qui  >  \ 
prèteiil  ainsi  que,  le  plus  possible,  l'unité 
dans  la  personne  des  tuteurs  et  curateurs  et 
dans  la  conduite  des  tutelles  et  curatelles, 
entiii  re\éculion  des  juj;einents  rendus  par 
les  tribunaux  des  divers  Souverains  et  passés 
en  force  de  chose  jufçée.  Nous  sommes 
convenu  avec  S.  A.  I.  R.  le  Graiid-Ouc  de 
Wurlzbourg  des  dispositions  suivantes  à 
l'é'j^ard  des  propriétaires  (|ui  possèdent  des 
biens  à  la  fois  dans  Notre  Grand-DiiclK-  de 
Rade   cl    dans   le  Grand-Duché    de    Wiirl/- 


Carl  Friedrich  von  Gottes  Gnaden,  Gross- 
her/.og  zu  Baden,  Herzog  zu  Ziihrina;en,  u.s.w. 

In  der  Erwägung,  dass  das  Wohl  der 
Familien,  welche  von  dem  Loose,  wegen 
ihrer  Güter  der  Hoheit  verschiedener  Souve- 
rains unterworfen  zu  werden,  belroflen  wor- 
den sind,  die  Anerkennung  eines  allgemei- 
nen Gerichts-  Standes  in  den  geeigneten 
Fällen,  wie  auch  die  möglichsle  Einheit  in 
den  Personen  der  Vormünder  und  Curaloien, 
und  in  der  Leitung  der  Voriunndscharteii 
und  Curnlelen,  endlich  die  Vollziehbarkeil 
der  von  den  Gerichts-  Stellen  der  versihie- 
denen  Souveraine  erlassi-nen  rechtskräftig 
gewordenen  Erkenntnisse  gebiete,  sind  Wir 
in  Beziehung  auf  jene  Guts-  Besitzer,  welche 
zugleich  in  Iji.serm  Grossherzoglhiim  Baden 
und    in    dem    Grosshcrzoclhum    Wiir/luiii: 


(I,  L'iirdoonaoco  correiipondniitp  do  Wurlzlmuru  est  de  la  lucmc  dale  cl  se  trouve  üaD$  :  \Vi>korr.  .\\  I. 
S90  et  dans  Wîirz.  lieg.  Blatl.  1810,  32. 
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begütert  sind,  welche  Benennung  dieselben 
ihrer  Geburt  und  ihrer  Güter  wegen  auch 
immer  haben  mögen,  mit  des  Herrn  Gross- 
herzogs von  Würzburg  Kaiserlich  Königli- 
chen Hoheit  und  Liebden  über  nachfolgende 
Bestimmungen  üiiereingekommen. 

^  I.  —  Wenn  ein  in  den  Grossherzoglhü- 
mern  Baden  und  Würzburg  zugleich  mit  Ver- 
mögen angesessener  Guts-  Besitzer  in  die 
Vergantung  (Auschatzung)  lallt,  so  ist  das 
allgemeine  Gant-Gericht  da,  wo  sich  der 
grösste  Theil  des  liegenschat'tlichen  Vermö- 
gens des  Gemein-  Schuldners  befindet. 

§  II.  —  Ist  das  Uebergewicht  der  Bcgüte- 
rung  zweifelhaft,  so  entscheidet  der  Wohn- 
sitz (Domicilium)  des  Gemein-  Schuldners  für 
den  Gant-  Gerichts-  Stand,  und  iiat  derselbe 
einen  doppelten  Woiinsitz,  so  hat  in  obigem 
Fall  der  Zweifelhaftigkeil  derjenige  Souve- 
rain die  allgemeine  Gerichtsbarkeit  auszuü- 
ben, in  dessen  Staats-  oder  Hof-  Dienslcn  der 
Gemein-  Schuldnersich  beiludet. 

§  III.  —  Bey  dem  allgi'meinen  Gant-  Ge- 
richte haben  Unsere  und  die  Grossherzo- 
glich Würzburgische  Unterthanen  vollkom- 
men gleiche  Rechte.  Kein  Theil  wird  die 
Unterbauen  des  Andern  den  Seinigen  in 
irgend  einem  Stücke  nachsetzen,  und  sie 
geringer,  als  seine  eigene,  behandeln. 

S  IV.  —  Die  Allgemeinheit  des  Gaul-  Gi'- 
richts-  Standes  erstreckt  sich  auf  das  Ge- 
sammt- Vermögen  des  Gemein- [Schuldners, 
bewegliches  und  unbewegliches. 

§  V.  —  Die  Veräusserung  des  Vermögens 
des  Gemein-  Schuldners  geschieht  auf  erfolg- 
tes Ersuch-  Schreiben  des  Gant  Gerichts  von 
der  Behörde,  nach  den  Gesetzen  des  Landes, 
worin  das  Vermögen  gelegen  ist. 

i;  VI.  —  Der  Erlös  wird  nicht  baar  an  das 
Gant- Gericht  ausgeliefert,  sondern  zu  dritter 
Hand  niedergelegt  {in  Di'piisitii  zurückiic- 
halten).  Das  Gant-  Geriehl  erlifill  nur  die 
Vermögens-  Verzeichnisse  und  Versleige- 
rungs-  Protokolle  [Inreuturia  rt  VnilaculUi 
lirilationis). 

S  VII.  —  Nach  Maassgabe  der  Ordnungs- 
Bescheids  [Seuleiilln  pritn-iiatis)  erhalten  die 
inländische  Gläidjiger,  au  welche  das  Ver- 
mögen reicht,  aus  dem  nach  S  VI  zurückbe- 
haltenen Gelde  ihre  Befriedigung.  Was  daran 


bourg,  ([uelijue  dénomination  qu'ils  puissent 
avoir  à  raison  de  leur  naissance  et  de  leurs 
biens. 


i;  I.  — Si  un  propriétaire,  possédant  à  la 
fois  des  biens  dans  les  Grands-Duchés  de 
Bade  et  de  Wurtzbourg,  tombe  en  faillite,  le 
tribunal  commun  de  la  faillite  est  celui  du 
lieu  où  se  trouve  la  plus  grande  parlie  du 
patrimoine  immobilier  du  débiteur. 

ji  II.  —  En  cas  de  doute  sur  le  jioint  de 
savoir  où  se  trouve  la  majeure  partie  de  son 
patrimoine,  le  domicile  du  débiteur  déter- 
mine le  tribunal  compétent  et  s'il  a  un  double 
domicile,  dans  le  cas  douteux  ci-dessus,  le 
Souverain,  au  service  d'État  ou  de  Cour 
duquel  se  trouve  le  dé'biteui',  doit  exercer  la 
jiiiMdieliun  iMuiimune. 

;?  III.  ^  Devant  le  tribunal  commun  de  la 
faillite.  Nos  sujets  et  ceux  du  Grand-Duc  de 
Wurtzbourg  ont  absolument  les  mêmes  droits. 
Aucune  Partie  ne  placera  les  sujets  de  l'autre 
après  les  siens  sur  un  point  quelconque  ni  ne 
les  traitera  moins  bien  que  les  siens  propres. 

?;  IV.  —  La  communauté  de  compétence 
juridictionnelle  s'étend  à  l'ensemble  du  patri- 
moine mobilier  et  immobilier  du  débiteur. 

>!  V.  — La  vente  des  biens  du  débiteurest 
faite  par  l'autorité,  sur  réquisition  du  tribu- 
nal de  la  faillite,  conformément  aux  lois  du 
pavs  où  sont  les  biens. 

§  VI.  —  Le  produit  n'en  est  pas  remis  en 
espèces  au  tribunal  de  la  faillite  mais  déposé 
entre  des  mains  tierces.  Le  tribunal  de  la 
faillite  reçoit  seidement  les  inventaires  des 
biens  et  procès-verbaux  d'adjudication. 


;;  VIL  —  GonformémenI  à  la  sentence 
d'ordre,  les  ci'éauciers  du  pays  auxquels 
vont  les  biens  reçoivent  leur  satisfaction  au 
moyen  de  l'argent  mis  en  dépôt  conformé- 
ment au  ^  VI.  Le  di'licit  est  comblé  par  la 


■2V> 
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tV'lill.  wird  von  der  liey  dem  Gant-  Gericlil 
l)erindlichen  Masse  erg;ni/.t,  das  Uolirii^hlei- 
lionde  aber  dahin  i^eschickt. 

;>  VIII.  —  Das  Gant-  Gericlil  Iheilt  der 
Behörde  des  Orts,  wo  sich  ein  Theii  des  Ver- 
mögens des  Gemein-  Schiddners  befindet, 
eine  Abschrift  des  rechtskrid'lig  gewoi'di'iien 
Oi'dnungs-  Bescheids  mit.  und  benimmt  sicii 
mit  demselben  wegen  Hefrieibgiuig  diT  Gliiii- 
biger. 

!;  IX.  —  Bey  Leitung  des  Gant-  Verfalirens 
werden  die  Gesetze  des  Landes,  wo  sich  der 
allgemein  Gerichts-  Stand  befindet,  zu  Grund 
gelegt.  Was  jedoch  die  Bestimmung  des 
gemeinen  Gant-  Vermögens  (.!/«.««  Aftivii- 
nim)  betritVt,  sollen  bey  der  Frage,  ob,  und 
wie  viel  von  der  Besoldung,  welche  der 
Gemein- Schuldner  als  Staats- oder  Hot- 
Diener  bezieht,  zur  Theilungs-  Masse  gehöre, 
nicht  die  Gesetze  des  Landes,  wo  das  allge- 
meine Gericht  sich  befindet,  sondern  die 
Gesetze  des  Staats,  wo  sich  der  Gemein- 
Scliuidner  in  Diensten  befindet,  zur  Kulsi'hei- 
duMgs-Norm  gewählt  werden. 

!5  X.  —  Bey  der  Kntscheidung  der  Richtig- 
keit und  Vorzüglichkeit  der  Forderungen 
werden  gleichmiissig  die  Gesetze  des  Landes, 
wo  sich  der  allgemeine  Gant-  Gi'richls-  Stand 
befindet,  zu  Grund  gelegt. 

!;  XL  —  Es  ist  jedoch  von  Ins  und  des 
Herrn  (irossherzogs  von  Würzburg  Kaisci'- 
iich  Königliclier  Htdieil  und  jjebden  durch 
ÜebereinkuntI  feslgesclzl  worden,  dass,  wenn 
das  Gant-Gericht  sich  in  Unserm  Grossher- 
zogthum  betinilet,  unmitlelbar  nach  lîetViedi- 
gung  der  mit  geselzlichen  und  gerichllichen 
allgemeinen  oder  besondern  rnlerpfVindern 
(S|>ezial-  oder  general-  Hypotheken)  auf  das 
im  Grossherzoglhum  Wiir/iuirg  belindiiclie 
Vermögen  gedrcklen  Glanbigcr,  der  Best 
dess(di)en,  er  bcsleln'  in  licgeinler  oder  fah- 
render Habe,  zur  lîefricdigung  der  mit  /(/V/ho- 
rihux  jir.rliirii.s  und  General-  .\rresleu  von 
Grossherzoglich  Würzbnrgischeii  Gerichts- 
Slelien  versehenen  Gläubiger  nach  der  Zeil- 
folge ihrer  .Vnswürknng  verwendet  werden 
solle. 

Heichl  (las  im  Grossherzoglhum  Wiirzburg 
befindliche  Vermögen  zur  Befriedigung  die- 
ser Gläubiger  nicht  zu,  so  haben  die  von  den 


masse  ([ui  se  Irouveenlie  les  mains  du  tribu- 
nal de  la  faillite:  lexct-dent  lui  est  envoyé. 

S  VIII.  —  Le  tribunal  de  la  faillite  com- 
munique à  l'autorité  du  lieu  où  se  trouve  une 
partie  du  patrimoine  du  débiteur  une  copie 
de  la  sentence  d"ordre  passée  eu  fone  de 
chose  jugée  et  .se  concerte  avec  elle  au  sujet 
de  la  salisfacliiui  des  créanciers. 

i;  IX.  —  La  procédure  de  faillite  est  diri- 
gée d'après  les  lois  du  pays  où  se  trouve  le 
tribunal  de  la  faillite.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  de  la  masse  com- 
mune de  la  faillite  (maxsa  aclivonim  .  pour  la 
question  de  savoir  si,  et  dans  quelle  mesure, 
le  traitement  que  le  débiteur  recuit  comme 
fonctionnaire  d'Ktat  ou  de  Cour  appartient  à 
la  masse  :i  partager,  ce  ne  sont  pas  les  lois 
du  pays  où  le  tribunal  se  trouve,  mais  celles 
de  IKtat  où  le  débiteur  est  fouclicnnaire, 
qui  doivent  être  choisies  comme  normes  de 
dt'cision. 

î;  X.  —  i'our  la  décision  du  bien  fondé  el 
de  la  supériorité  des  créances,  les  lois  du 
pays  où  le  tribunal  de  la  faillite  se  Irouve 
servent  égalcnienl  de  base. 

;;  XI.  —  11  M.  tiHilefiiis,  I'll-  C(in\i"uu  enire 
Nous  et  S.  A.  I.  li.  le  Grand-Duc  de  Wurtz- 
bourg  (|ue,  si  le  tribunal  de  la  faillite  se 
Irouve  dans  noire  Grand-Duché,  immédiate- 
ment après  satisfaction  des cré-a liciers  pourvus 
d'liypolliè(|ues  légales  el  judiciaires,  gi-né- 
rales  ou  sp('ciales,  sur  des  biens  situés  dans 
le  Grand-Diichi'  de  Wurizbourg,  le  reste, 
qu'il  consiste  en  immeubles  ou  ineiibles,  sera 
employi-  à  satisfaire  les  cn'auciers  pcuirvus 
de  /(/(/"'"'"  l>i;ii<iri(i  el  saisies  gi'iierales  par 

les  tribunaux  du  Grand-Duche  de  Wiirl/I rg, 

selon  l'ordre  de  leur  idilenlinn. 


Si  les  biens  situés  dans  le  Grand-Duché  de 
Wurl/.bourg  ne  suflisenl  pas  à  satisfaire  ces 
créanciers,  alors  seulement  les  h\polhè(pie> 
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GrossliPrzOi^lirh  Wiir/liuri^isrhcii  Gcrichts- 
Stellon  ausg(>frrlis;to  General-  Hypotheken 
auf  dass  in  Unserm  Grosslieiv.oa;tluini  geU'- 
gene  Veniiöi!,en  des  Gemein-  Scliiüdners  nur 
dann,  und  von  dem  Augenhliek  an  die  Wir- 
kung eines  öffenllielien  Unlerpfands,  als 
dieselbe  bey  Unsern  kompelenlen  Behörden 
angezeigt  und  eingetragen  werden.  Wird 
diese  Eintragung  nieht  erwirkt,  so  wci'den 
dieselbe  ohne  Rüeksielit  auf  ihre  geriehtliche 
Ausfertigung  naeh  Unsern  Gesetzen  beur- 
tlieilt.  Auch  sollen  di(>  mit  Würzburgischen 
piynorilm.s  prwtorüs  und  General-  Arresten 
versehene  Gläubiger,  wenn  ihre  Befriedigung 
aus  dem  im  Grossherzogthum  Würzburg  ge- 
legenen Vermögen  nicht  erfolgt,  hierlands 
nach  IJnsern  Gesetzen  beurtheilt  und  geord- 
net (klassitizirt)  werden. 

;;  XII.  —  Dagegen  sind  Wir  mit  des  Herrn 
Grossherzogs  von  Würzburg  Kaiserlich  Köni- 
glichen Hoheit  und  Liehden  übereingekom- 
men, dass  wenn  das  Gant- Gericht  im  Gross- 
herzogthum Würzburg  sich  befindet,  nach 
Befriedigung  der  mit  gesetzlichen  und  ötfeut- 
lichen  Unterpfändern  auf  das  in  Unserm 
Grossherzogthum  befindliche  Vermögen,  wie 
auch  mit  den  Grossherzoglich  Würzburg- 
ischen gerichtlichen  in  Unserm  Grossherzog- 
thum eingetragenen  General-  Hypotheken 
versehenen  Gläubiger,  die  mit  unverwahrten 
oder  aussergerichtlichen  Pfand-  Versclirei- 
bungen  gedeckte  Gläubiger  aus  dem  Reste 
des  im  Badischen  befindlichen  Vermögens 
Verden  mit  Würzburgischen  General-  Arres- 
ten und  jiiijuorilnLs  jir.Ttdriis  versehenen 
Gläubigern  befriediget,  und  nur  wenn  das 
im  Badisclien  befindliche  Vermögen  zu  ihrer 
Befriedigung  nicht  zureicht,  sie  ohne  Rück- 
sicht auf  dergleichen  uiiverwahrte  Pfand- 
Verschreibungen,  nach  der  sonstigen  Be- 
schaffenheit ihrer  Forderungen  geordnet 
(lozirt)  werden  sollen. 

S  XIII.  —  Was  den  allgemeinen  Erb- 
Gerichts-  Stand  betrifit,  so  soll  der.selbe 
gleichmässig  durch  den  grössten  Theil  des 
von  einem  Erb-  Lasser  hinlerhissenen  lie- 
genschaftlichen Vermögens  begründet  wer- 
den :  das  allgemeine  Erb-Gerieht  ist  demnach 
da,  wo  sich  der  grösste  Thcil  des  von  dem 
l'.i'b-  Lasser  hinterlasscncn  uubi'wegliclu'ii 
Yrrmögens  befindet, 


générales  émanant  des  tribunaux  du  Grand- 
Duché  de  Wurtzbourg  ont  valeur  d'hypo- 
thèques publiques  sur  les  biens  situés  dans 
Udli'e  Grand-Duché  et  (;ela  à  partir  du  mo- 
ment où  elles  ont  été  déclarées  à  Nos  auto- 
rités compétentes  et,  inscrites.  A  défaut  de 
cette  inscription,  elles  sont  jugées  d'après 
Nos  lois,  sans  égard  ä  leur  origine  judiciaire. 
De  même,  les  créanciers  pourvus  à  Wurtz- 
bourg de  pn/iHira  pr.rtoria  et  saisies  géné- 
i-ales,  si  satisfaction  ne  leur  a  pas  été  donnée 
sur  les  biens  situés  dans  le  Grand-Duché  de 
Wurtzbourg,  seront  ici  jugés  et  classés 
d'après  Nos  lois. 


S  XII.  —  Au  contraire,  il  est  convenu  avec 
S.  A.  l.  R.  le  Grand-Duc  de  Wurtzbourg 
que,  si  le  tribunal  de  la  faillite  se  trouve 
dans  le  Grand-Duché  de  Wurtzbourg,  après 
satisfaction  des  créanciers  pourvus  d'hypo- 
thèques légales  et  publiques  sur  les  biens 
situés  dans  Noire  Grand-Duché,  ainsi  que 
des  hypothèques  émanant  des  tribunaux  de 
Wurtzbourg  et  inscrites  dans  Notre  Grand- 
Duché,  les  créanciers  couverts  par  un  enga- 
gement pignoratif  non  garanti  ou  extrajudi- 
ciaire recevront  satisfaction  sur  le  reste  des 
biens  se  trouvant  en  Bade  avant  ceux  pour- 
vus à  Wurtzbourg  de  saisies  générales  et  dé 
piijnora  pvxtoria  et  que,  dans  le  cas  seule- 
ment où  les  biens  se  trouvant  en  Bade  ne 
suffiraient  pas  ä  les  satisfaire,  ils  seront 
colloques  d'après  les  autres  qualités  de  leurs 
créances,  sans  égard  k  des  engagements  pi- 
gnoratifs non  garantis. 


S  XIII.  —  En  ce  qui  concerne  le  tribunal 
compétent  en  matière  de  succession,  il  doit 
être  également  déterminé  par  la  majeure 
partie  des  biens  immobiliers  laissés  par  le 
de  cujus  ;  le  tribunal  com})étent  est  donc  là 
où  se  trouve  la  plus  grande  partie  du  patri- 
moine immobilier  laissé  par  le  défunt. 
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§  XIV.  —  Isl  das  Uibci-i^cwiclil  iles  Vei- 
mögens  zweifelhaft,  so  entscheidet  der  Wohn- 
sitz des  Erl)-  Lassers  für  den  Erb-  Gerichts- 
Stand,  und  hat  derselbe  einen  doppelten 
Wohnsitz,  so  hat  derjenige  Souverain  die 
allgemeine  Erb- Gerichtsbarkeit  auszuüben, 
in  dessen  Staats-  oder  Hof-  Uienslen  derErb- 
Lasser  sich  befand. 

g  XV.  —  .\uf  erfolgtes  Ableben  eines  in 
beyder  Staaten  begüterten  Erb- Lassers  legen 
die  Behörden  des  Orts,  wo  derselbe  Ver- 
mögen besass,  die  gerichtliche  Siegel  an. 
Das  Erb-  Gericht  entscheidet,  ob  ein  Erb- 
Verzeichniss  zu  fertigen,  oder  die  Erbschaft 
ohne  ein  solches  an  den  Erben  zu  verab- 
folgen, oder  was  sonst  zu  verfügen  sey. 

Sj  XVL  —  Es  bleibt  den  richterlichen  Be- 
hörden des  Staats,  welche  die  Erbschaft  au 
das  allgemeine  Erb-  Gericht  zu  verabfolgen 
haben,  nach  Umstanden  unbenommen,  liie- 
von  so  viel  zurückzubeiialten.  als  erforderlich 
ist,  die  Schulden  zu  tilgen,  welche  der  Erb- 
lasser an  inländische  Gläubiger  zu  zahlen 
hat. 

i;  XVII.  —  Die  Ober-  Vormundschafls- 
Stelle  des  Staates,  welche  die  allgemeine 
Erb-  Gerichtsbarkeit  nach  den  Bestimmungen 
der  S;§  XIV  und  XV  auszuüben  hat,  bestellt 
die  Haupt-  Vormundschaft.  Dagegen  wird  in 
dem  Staate,  wo  der  Mündel  in  geringerem 
Grade  begütert  ist,  ein  Neben-  Vormund 
angeordnet.  Die  Amis- Führung  desselben 
unterliegt  der  Gerichtsbarkeil  seines  Souve- 
rains. Derselbe  ist  aber  die  dis|)onibleRenten- 
üiberschüsse  und  obervormundschaftlich  für 
gerechlferligt  erkannte  ^jnsliti/ierle)  Hech- 
nungen an  den  Haii|]|-  VnrniiiiMl  iidiiiieh 
abzuliefern  schuldig. 

S  XVIII.  —  Da  auch  durch  die  in  <leni 
Grosslierzogthum  Baden  ges(;heliene  An- 
nahme des  französischen  Bechls  laut  Salz 
212:^  des  dortigen  Land- Keihls,  Urlheile 
ausländischer  Gerichte  vorerst  im  Iidand 
vollziehbar  erklärt  werden  müssi'ii,  um  ihre 
Rechtswürkungen  zu  äussern,  wenn  nicht 
Staats-  Vci-lrägf!  ein  .Vnderi's  lieslimmen, 
beyder.seils  jedoch  zweckmässig  befunden 
worden  ist,  zwischen  beydeu  .Staaten  das 
alle  Herkonimen  beyzubehallen ,  wornach 
jedes  in  dem  einen  Slaal  i-rgangene,  mil  dei' 


;;  XIV.  —  Sil  y  a  dmile  sur  le  point  de 
savoir  oii  se  trouve  la  majeure  partie  du 
jialrimoine,  le  domicile  du  de  cujus  détermine 
le  tribunal  compétent,  et.  s'il  a  un  double 
domicile,  le  Souverain  au  service  d'État  ou 
de  Gour  duquel  était  le  de  cujus  doit  exercer 
la  juridiction. 

5;  XV.  —  Au  décès  d'un  individu  i)ossé- 
dant  des  biens  dans  les  deux  |)ays,  les  auto- 
rités du  lieu  où  il  possédait  des  biens  appo- 
sent les  scellés  judiciaires.  Le  tribunal  de  la 
succession  décide  s'il  doit  èlre  dressé  inven- 
taire ou  si  la  succession  doit,  sans  cela, 
passer  aux  héritiers  ou  s'il  dnii  être  fail 
quelque  autre  chose. 

S  XVI.  —  Les  autor'rlés  publiques  qui  nul 
;i  transmettre  l'hérédité  au  tribunal  de  la 
succession  sont  libres,  selon  les  <-ircons- 
tances,  d'en  retenir  ce  tpii  est  né'cessaire 
pour  payer  les  délies  du  de  cujus  envers  les 
créanciers  du  pays. 


S;  XVII.  —  L'aulorili-  lutélaire  supt'rieure  de 
l'Etal  qui,  d'après  les  disposilicms  des^g  ^'^ 
et  XV,  doit  exercer  la  juridiction  en  matière 
de  succession,  constitue  la  lulelle  jirincipale. 
Toutefois,  il  est  établi  un  tuteur  auxiliaire 
dans  l'Elal  où  le  pupille  a  des  biens  en 
moindre  ijuanlilé.  Sa  gestion  esl  soumise  îi 
la  juridiction  de  son  Souverain.  Il  est  tenu  de 
remettre  chaipu'  année  au  luleui"  principal 
l'excédi'ul  disponible  des  rentes  et  les  comptes 
apurés  par  l'aMlorilé-'Iulélaire  siipé-rieure. 


S  XVIII.  —  Comme,  ä  raison  de  l'accejila- 
lidU  (lu  ilriiil  français  dans  le  GratHl-Ducht- 
de  Bade,  en  verln  de  l'article  2I2.'!  du  ("ode 
de  ce  pays,  lesjugemenls  de  Iribunaux  é-lran- 
gers  doivent  tout  d'abord  être  di-clari's  exé- 
cutoires dans  le  pays  pour  y  produire  leurs 
ell'els  de  droit,  à  moins  (|ue  des  traités  n'en 
ilecideni  aulremenl,  il  a  t'Ii'  trouvé  conve- 
nable de  pari  et  d'autre  de  maintenir  entre 
les  deux  Etals  l'ancienne  praliipu'  selmi  la- 
quelle loni  jiigemeni  rendu  dans  l'un,  revêtu 
de  l'alleslalion  recpiise  de  sa  foire  de  chose 
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iiötliigi'ii  Bi'urknndmii;  der  Mcrlils-  KvM\ 
vorgelegte,  und  keine  Hinlansetziing  aus- 
ländischer Personen  vor  inländischen  aus- 
sprechende Unheil  ohne  weitere  Umtriebe, 
auch  in  dem  Andern  beyder  Staaten  voll- 
ziehhar  ist,  so  ist  man  weiter  übereingekom- 
men, hiernach  es  fernerhin  zu  halten,  und 
keine  besondere  richterliche  renid  e.requendi, 
oder  Beysafz-  Befehle  für  deren  ordnungs- 
mässige  Vollziehung  auf  Gütei-  des  auderii 
Staats,  zu  verlangen. 

Diese  mit  des  Herrn  Grossherzogs  von 
Würzburg  Kaiserl.  Königl.  Hoheit  und  Lielj- 
den  verabredete  Bestimmungen  werden,  wie 
hiermit  geschieht,  zum  Landes- Gesetz  erho- 
ben, und  alle  Unsere  Justiz-  und  administra- 
tive Stellen,  wie  auch  Unsere  sämmlliehe 
Unterthanen  dieselben  auf  das  pünktlichste 
zu  befolgen,  angewiesen. 

Es  soll  daher  diese  Unsere  Verordnung 
örtentlich  verkündet,  und  in  Unser  Regie- 
rungs-  Blatt  eingerückt  werden.  Hieran 
geschieht  Unser  Wille.  Gegeben  Garlsrulie 
denl.  August  1810. 

Auf  Sr.  KnniijHclieD  Ilolieil  Spezial.  Befehl 
P'rhi!.  von  Gaviinc. 


Jug('e  et  qui  iir  Cdiilii'nl  aucune  injustice 
vis-à-vis  d'étrangers  au  profit  de  nationaux, 
est  également  exécutoire  dans  Tautre  sans 
autres  formalités;  on  est  convenu  de  main- 
tenir cela  à  l'avenir  et  de  n'exiger  ni  venia 
e.reqnendi,  ni  ordi'c  additionnel  judiciaire 
pour  leur  exécution  régulière  sur  des  biens 
de  l'autre  Etal. 


Ces  dispositions  convenues  avec  S.  A.  I.  R. 
le  Grand-Duc  de  Wurtzbourg  deviennent, 
par  les  présentes,  lois  du  pays  et  doivent  être 
ponctuellement  suivies  par  Nos  autorités 
judiciaires  et  adniinisli'atives,  ainsi  ipie  par 
tous  Nos  sujets. 


Celle  ordonnance  sera  [lubliée  et  ins('rée 
dans  Notre  Journal  of/idel.  Tel  est  Noire  bon 
plaisir.  Fait  à  Carlsruhe  le  l-^'aoùt  1810. 


Par  ordre  spécial  de  S.  A.  R. 
Baro.n  oe  Gayi.ing. 


17  août   1810.    —   ARGOVIE  ET  ZURICH.    —    TliA>SAninx    CONCERNAM'    I.A    PRlU'RlETl;    ET    LES 

DROITS   SIR    LES   ROIS   El    LA    CAMI'AC.NE.     Ratiliée  les  21  janvier  et  13  février  ISll. 
Geseizsaiiiml.  Aiirgau,  I.  173    mention  . 

18  aOtit   1810.    —  ARGOVIE  ET  BALE.    —   l'ROTOCOLE   DE   DÉLI.MlT.vriOX.     Ratifié  les  21  janvier  et 

13  février  1811.,i 

Geselzsam/iil.  Aarijau.  I.  170  mention  . 

24   août    1810.   —   NASSAU.    —   01tl>0NNA>iCE    MENTIONNANT    IN    AURANCEMEXT    AVEC    LA    FRANCE 

l'oiR    i.'arolitiün    ne    droit    de  détraciton    entre    nassal;   et  le   ras-comtk   de   kat- 

ZENELNBOCEN. 

Verrinlii.  \risxtni.   INIO,  SU. 

30    août    1810.    —   AUTRICHE  ET  FRANCE.    —    convention     I'OIR    la    LEVÉE     DES    SÉQIESTRES, 
SIC.NLE   A   PARIS.     Eelian^'e  des  ratifications  le  2  oetolire  1810,  à  Eonlainebleau.  : 

BiTTNER,  II,  80    mention  .  —  He  Clercq,  II,  337.  —  .Martexs.  V.  [t.  I,  277.  —  Neimann.  II.  341. 

l"  septembre  1810.  —  grisons.  —  itrlicatiun   mentionnant  ine   convention  avec  la 

BAVIÈRE    relative    a    LA    FOIRNITIRE    DE    SEL. 
S,i,„ml.  n,-aii/,ihi'lrn.  II.  117. 

7  septembre   1810.   ^  bade  et  France.   —  convention   relative   a   des  cessions  et 

ÉCHANGES    DE    TERRITOIRES,    SIGNÉE    A    l'AKIS. 
De  Ci.ERcg,  11,  339. 
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8  septembre  1810.  —  bade  et  hesse  (GRand-duché  de).  —  tuaitk  conceioam    pes 

CESSIONS  TEKniTOltlALES.   SIGNÉ  A   I'AKIS.    Ratifié  les  1Ö  et  25  septembre  1810.) 
Martens,  .Y.  K.  I.  280.  —  Bnd.  Reg.  BIntl.  1810,  XLVII.  346.  —  Winkopp,  XVII,  30». 

10  septembre  1810.  —  PRUSSE  ET  SAXE  (DUCHÉ  de  varsoviE).  —  connemkin  c.onceunant 

LES    SOMMES    I>KI'0S1TAI.KS    M'I'AItlENAM     VI     III  i  III     IH     \\liSiiVIE.    SKIM  E    A    lUtESIIE. 
.M.IRTENS.    V.  /!.    1,  283. 

12  septembre  1810.  —  Bavière  et  frange.  —  piihtociuk   de  uemisk    \   ia   hvmeue  hes 

l'ItlNCll'AliÉS    DE    SA1./1!(PI  liC.    ET    HE    HEItllHTESGAHEN. 

.Meiitiun  ilaiis  la  pak'iiti!  liavarohe  du  l'J  septembre  1810.  Ki.etke,  2Ä. 

12  septembre  1810.  —  Bavière  et  frange.  —  pitoKicoLE  fie  iiemise  a  la  kameiie  ues 

lEHIlITOIIIES    1>E    I.A    lilVE    DltOlTE    DE    LINN    CÉDRS    PAR    I.^AlTltlGIIE. 
.Mi'nlioil  ilan»  la  patente  bavaroise  du  19  septembre  1810.  Kletke.  223. 

29  septembre  1810.  —  Espagne  et  Portugal.  —  convention  doi  u  sispendke  les  pri- 
vilèges   DONT    JOIISSENT    LES    SIJETS    RESPECTIFS    RELATIVEMENT    Al     SERVICE    MILITAIRE. 
SIGNÉE  A   LISBONNE.     Ratifiée  les  1"  octobre  et  20  novembre  1810. 
Castro.  IV,  440,  —  Calvo,  VI.  98.  —  Del  Cantili.o,  721. 

1"  octobre  1810  et  19  avril  1811.  —  isenbourg  et  saxe-gotha.  —  traité  poir  l'aro- 

I.ITION    DU    DROIT    DE    DETRACTION,    SK.NK    A    OKKEMIACII    ET    (.(UIIA. 
Zusätze...  Gotha,  n'  117. 

2   octobre   1810.   —  anhält  GŒTHEN.  ii  m  kation    relative   a    ine   convention   avec 

BADE    POl  II    l.AltOl.nillN    111     lllUin     IIK    IIEIUAITE    01     DÉMIGRAIION. 

Samml.    .4.   Cœtlien,   I.  151.         Viiy.  aussi  la  publication  badoisc  du  12  décembre  1810:  Ratt.  Ihi/. 
HIatt.  1810,  LI,  370. 

2  octobre  1810.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  thaité  co.ncernant  des  cessions  tehriio- 

IIIAI.ES,    SIGNÉ    A    PAII1S. 

Marte.ns.  V.  «.  I,  295.  —  Meveh-Zoeifi..  I,  125.    -  Wink •.  XVII,  29;>. 

10  et  28  octobre  1810.  —  Danemark  et  hesse  cassel.  —  contrxt  de  mariage  entre 

1  \     PIIINCESSE     LOI  ISE     CIIAIU.OITE     DE     IIANKMAHK     Kl      LÉ     PRINCE     (UILl.Al  ME     DE     HESSE- 
CASSEL,    SIGNÉ    A    KREDERIKSBERG    El     HMMIOltl. 
riniislte  Tractnler,  11,  4C    mention  . 

22  octobre  1810.  —  BADE  ET  BAVIÈRE.  —  convention  postale. 

Ki.iiliER.  l'ushri-.uii.  y*\    nir'iltliilii 

28  octobre  1810.  —  Danemark  et  hesse  cassel.    -  Vny.  10  (.iidlnc  ls|o. 

3  novembre  1810.  —  nassau.  —  ordonnan(  e   reprodi  isant   les  m  clés  posées  par   in 

traité  avec  les  piiiNciPArii«;  m    SALM-SALM  et  de  salh  KYRBOURG  POl  r  laiioi.itiiin 

DE    droit    IIK    DÉTIlACnON. 
Ynnnin.  \assnu.  ISKI.  115. 

6  novembre  1810.  HESSE  (Grand  duché  de)  et  westphalie.  convention  concer- 
nant l'extradition  des  DÉSERTEI  lis.  MAIIMIllIl--  LI  III  111  VI  I  MIM  s  LT  I  K->  IIIVNsPOlUS 
militaires,    signée    a    DARMSTADT. 

Hull.    Wrstpl,.  1810.  510.        MvHTENs,   V.   /(.   I,  :i(ll 

10  novembre  1810.  —  Bavière  et  frange.  —  convention  pm  r  i  v  cession  de  dommnes 

Slll  ÉS    DANS    LE    MARCIIVVIVI     lu      DWIIMIII,    SIGNÉE    A    PARIS. 
UtCciRcg,   II,  341. 
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11  novembre  1810.  —  prusse  et  saxe  (duché  de  varsovie).  ~  convemkln  poiu  i.'aho- 

LITIOM    Dl    DROIT    IIE    DETRACTION    A    L'ÉGARD    lU'    DIC.IIK    DE    VARSOVIE,    SIGNÉE    A    DRESDE. 
Martens.  V.  R.  I,  318.  —  Preitss.  Grs.  S.  1810.  135. 

8  20  novembre  1810.  —  RUSSIE  ET  SUÈDE.  —  .\CTE  DE  DÉMARCATION 

DES  EROXTIÉRES,   SIGNÉ  A  TORNÉA.     Halilic^  les  :;  et  n  17  décembre  1810.) 

Au  nom  de  la  Très  Saiiilc  l't  Iiidivisililo  Ti'inilt-. 

S.  M.  rEmpennir  do  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  également  aninu'S 
du  désir  d'assurer  à  jamais  l'union  et  la  bonne  intellinence  entre  Leurs  États  contre  les 
moindres  cas  t|ui  [jourraient  y  porter  atteinte  par  le  voisinage  immédiat  des  deux  Monar- 
chies, ont  jugé  nécessaire  de  fixer  d'une  manière  précise,  par  un  acte  formel  de  démarcation, 
les  nouvelles  limites  qui  doivent  séparer  désormais  Leurs  Éclats  respectifs,  d'après  les  stipu- 
lations du  traité  conclu  à  Friedrichshain  le  5/17  septembre  1809.  A  cet  effet,  Leursdites 
Majestés  ont  nommé  pour  Leurs  Commissaires  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  Pierre  d'Engelmann,  Colonel  de  la  Suite  de  Sa  Majesté 
Impériale...,  et  le  Sieur  Paul,  Baron  de  Nicolay,  Conseiller  de  Collège  du  Département  des 
Affaires  Étrangères  ;  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  le  Sieur  Gustave,  Baron  de  Boye,  Son  .\ide- 
de-Camp  général...,  et  le  Sieur  Pierre-Adolphe  d'Ekorn,  Son  Vice-Gouverneur  du  Gouver- 
nement de  Nord-Bothnie...;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ayant  visité  les  frontières  et  en  ayant  fait  dresser  des  cartes  exactes,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  —  La  ligne  de  démarcation  entre  l'Empire  de  Russie  el  le  Royaume  de  Suède, 
partant  de  la  frontière  Norvégienne,  entre  les  deux  montagnes  Kolta-Pahta  et  Kuokima- 
Pahta  on  Paikas-Waara,  point  où  la  petite  rivière  Radje-Johka  ou  Kuokima-Johka  prend  .sa 
source  dans  le  lac  Kolta-Jaur  (I),  descend  cette  rivière  à  travers  le  lac  Kuokima-.Iaur  jusqu'à 
son  embouchure  dans  le  lac  Jlinen-Kilpis-Jaur,  puis  coupant  en  deux  ce  premier  lac,  ainsi 
que  le  second  Alanen-Kilpi.s-Janr  et  passant  de  là  par  le  lac  Tatsa-Jaur  dans  le  Köngämä, 
elle  suit  le  chenal  de  ce  fleuve  à  travers  les  lacs  Kjeli-.laur,  Mucka  Jaur,  Pousu-Jaur,  Latina- 
Lahti,  Naimaka-Jaur,  Kellotti-Jaur,  jusiju'au  contliuMit  du  Köngämä  et  du  Lätäs-Eno  ;  de  ce 
point  où  le  Muonio  prend  son  nom,  la  ligue  continue  le  long  de  ce  fleuve,  el,  après  son 
emhonchure  dans  le  Tornéa,  elle  suit  le  chenal  de  ce  dernier  jusqu'au  nord  de  la  presqu'île 
Swensar-ö  :  ici.  elle  quitte  le  chenal  et  passant  à  l'ouest  par  le  ruisseau,  nommé  le  Näran  et 
le  golfe  de  la  ville  (Stadsviken)  laissant  l'île  Kalfholmen  à  droite,  file  rejoint  le  chenal  du 
tleuve  au  sud  de  la  ville  de  Tornéa,  le  suivant  ensuite  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve  dans  la 
mer.  De  cette  manière,  toutes  les  possessions  situées  à  la  gauche  de  cette  ligne  appartiennent 
à  la  Russie  et  celles  à  la  droite  à  la  Suède.  Les  endroits  de  frontière  du  côté  Russe,  du  nord 
au  sud  sont  :  Nainiaka,  Kellotti,  l'église  d'Enontekis,  Palajoensuu,  Songa-Mnotka.  Ketkesu- 
wando.  Ofver-Muonioniska,  Neder-Muonioniska,  Kihlangi,  Kolare,  Jockijalka,  Pello, 
Maramilà,  Turtula,  Juoxängi,  Kauosaari,  Marjosaari,  Kauliranda,  Kuiwakangas,  Närki, 
-Mkula,  Niémis.  .\rma.ssaari,  Helsinghy,  Korpikylä,  Karungi,  Kuckola,  Wajackala,  Kiwi- 
randa,  la  ville  de  Tornéa  sur  la  presqu'île  de  Swensar-ö,  l'église  de  Neder-Tornéa,  Hällälä  et 
Natsaari  sur  l'île  de  Björkön.  Les  endroits  du  côté  Suédois  sont  :  Mauno,  Gunnari,  Karetsu- 
wando,  Kuttanen,  Muonionalusta,  Parkajoensun,  Huucki,  Kiexisvaara,  Uttmuolka  apparte- 
nant à  la  forge  de  Kengis,  Kardis,  Jarhois.  Pello,  forge  de  Svvaustén,  Jnoxängi,  Marjosaari. 
Kuivakaugas,  Haapakyhi,  Matarengi.  avec  l'église  d'(M'ver-Tornéa,  Ruskola,  AIkula,  Niémis, 
,\rmassari,  Koiwukylii  avec  l'église  de  Hic'taniemi,  Peckilà,  Wilzaniémi,  Potila,  Korjjikylä, 
Karungi  avec  l'église  de  Carl-Gustaf,  Kuckola,  Wajackala,  Mattila,  Haaparanda.  Depuis 
l'embouchure  du  Tornéa  dans  la  mer,  la  fi-outière  se  prolonge  le  long  du  golfe  d(;  Bothnie  à 


1    La  ligne  fniiitière  tut  revisée  en  1888  et  uoe  Uescriptiou  tiipoiirapiiimie  siguée  le  3/lü  sejiteiubre  1888. 
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Iravcrs  le  milieu  du  Quarkeii  (>t  un  Alauds-Hal'.  jus(|u";i  la  mer  Ralli(|ue,  de  manière  qu'au 
nord  du  golfe  l(>s  îles  de  Bockholui,  de  Sällön  avec  le  port  de  Reulehamn.  ainsi  que  l'île  de 
<  Kstra-Sarven-Maal,  el  au  sud  les  iles  d'Aland  et  celle  de  Singelskar  sont  les  points  les  plus 
avancés  des  possessions  Russes. 

Toutes  les  îles,  situées  à  l'est  de  la  plus  grande  jirofondeur  des  lacs  et  du  chenal  ou 
thalweg  des  trois  tleuves.  nommés  ci-dessus,  apiiai'tiennent  à  la  Russie  et  celles  à  l'ouest  de 
la  même  ligne  îi  la  Suède,  à  l'eNception  seule  de  la  presqu'île  Swensar-ö,  sur  laquelle  se 
trouve  la  ville  de  Tornéa.  13e  même,  depuis  reniliouchure  du  fleuve  Tornéa,  les  iles  les  plus 
rapprochées  des  cotes  de  la  Finlande  et  de  la  terre  ferme  d'Aland  appartiennent  à  la  Russie, 
et  il  la  Suède  celles  qui  avoisinent  ses  côtes. 

Art.  II.  —  Les  rivières  Torru'a,  Muoiiio  et  Kongàmâ,  faisant  frontière  entre  les  deux 
Ktats.  il  est  entendu  qu'elles  si'pareront  désormais  toute  propriété  particulière,  située  sur  les 
deux  rives  opposi-es,  de  manière  que  celui  qui  en  a  la  possession,  sera  obligé  d'abandonner 
l'un  ou  l'antre  côté  du  fleuve.  Mais  en  considération  de  la  situation  particulière  des  habitants 
de  ces  rives,  les  H.  1'.  (1.  sont  convenues  de  prolonger  à  leur  égard  jusqu'à  cinq  ans  le  terme 
de  trois  ans,  tixi-  par  le  traité  de  Fricdrichsham.  jjour  rétablissement  de  Leurs  sujets 
respectifs  dans  l'autre  pays,  ou  l'aliénation  de  leurs  biens. 

Kn  attendant,  la  séparation  de  ces  propriétés  s'elfectuera,  pour  la  convenance  commune 
des  intéress<''s,  au  moyeu  d'échanges  réciproques  pai'lout  où  ce  mode  sera  applicable.  Les 
autorités  respectives  sur  les  lieux  veilleront  à  ce  que  justice  soit  faite  à  chacun  dans  ces 
transactions,  ainsi  que  dans  les  ventes  et  achats  de  terres  devenus  indispensables. 

Par  suite  de  cette  même  sollicitude  des  H.  P.  C.  pour  le  bien  être  de  Leurs  sujets 
respectifs,  la  jouissance  des  possessions  sur  les  îles  des  susdits  fleuves  et  lacs  est  à  jamais 
assurée  aux  anciens  propriétaires,  cpiand  même  la  ligne  de  démarcation  rangerait  ces  iles  du 
côté  opposé,  bien  entendu  cependant  que  ce  privilège  ne  s'étendra  point  sur  les  îles  Flurin- 
Saari,  Flugarin  Saari,  la  presqu'île  Swensar-ö  et  les  îles  au  sud  de  celte  dernière.  Les 
propriétés  mixtes,  s'il  s'en  trouvait  sur  plusieurs  îles  voisines  ou  sur  la  surfat-e  d'une  grande 
île  isolée,  devront  être  ('changées  les  unes  contre  les  autres,  autant  (pie  faire  se  pourra. 

Les  cinq  années  écoulées,  les  possesseurs  de  chacpie  île  auront  à  |tayer  coujoiulemeut  une 
redevance  annuelle  de  quarante-huit  kopeks  en  cuivre,  ou  huit  skillings  argent  de  Rantiuc 
Suédoise,  en  signe  de  reconnaissance,  (pie  le  terrain,  dont  ils  ont  l'usufruit,  apparlieni  à 
l'autre  Souverain.  Ces  redevances  ayant  été  recueillies  par  les  pr(''posés  des  usufruitiers,  litpii- 
dalion  en  sera  faite  de  part  ci  d'autre  avant  l'expiration  des  trois  premiers  mois  de  l'année. 

Art.  m.  —  Il  sera  permis  aux  habitants  des  deux  rives  du  Tornéa  et  Muonio  de  l'ré- 
(pienter  leurs  anciennes  églises  pendant  l'espace  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ralilicalions  du  pn-senl  .Vcle.  à  la  charge  de  pourvoir.  jns(|u'à  ce  terme,  comme  par  le 
passé,  à  l'entretien  des  |)rélres  et  des  autres  employés  d'('glise  ;  et  pour  cet  efl'et  aucun  droit 
de  douane  ne  sei'a  lev('  sur  les  dîmes  que  ces  habitants  auront  à  remettre.  Au  bout  des  trois 
années,  tout  ra|)porl  entre  les  paroisses  des  deux  rives  ayant  cessé,  ceux  des  sujets  de  l'une 
ou  l'autre  Puissance,  qui  auront  été  si'parés  de  leurs  anciennes  ("glises,  seront  dt'domuiagés, 
d'après  un  estimé  sage  el  raisonnable,  de  ce  (ju'ils  auront  contribué  anciennement  à  rétablis- 
sement commun  des  ('•glises.  des  maisons  de  prèlres,  des  magasins  el  maisons  de  paroisses, 
y  ((mijirises  aussi  les  maisons  de  justice.  Tons  ces  comptes  seroni  n'-gh's avant  l'expiration  du 
même  terme. 

Art.  IV.  —  Les  (lilV('renl('s  voies  de  communication,  dont  se  soni  servis  jns(pr;i  présent 
les  habilants  des  (leu\  frontières,  tant  pour  des  (d)jets  de  m-cessité  (pu-  de  connnerce.  leur 
sont  assurées  pour  l'avenir.  Ainsi  loiil  bàliim'ul  Russe  aura  pleine  libei't(''  de  passer  el 
repasser  |iar  le  chenal,  conduisani  du  pori  de  Reulehamn  à  la  grande  mer,  comme  tout 
bateau  Suédois  par  le  bras  du  ToriK'a.  (pii  sépare  la  ville  de  ce  nom  du  conlinenl  Russe.  — 
be  même  la  libre  navijialiou  dans  toute  l'étendue  du  cours  des  trois  lleiives  cl  des  lacs  pré- 
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cités  subsistera  comme  par  le  passé.  11  sera  permis  à  tout  bateau  cb'  pi'cudre  terre  à  la  rive 
opposée  aussi  souvent  que  ce  sera  nécessaire  pour  la  sùrelé  de  la  navigation  ou  le  halage  des 
bateaux. 

Egalement  il  sera  loisible  aux  habitants  de  toute  la  rive  opposée,  de  se  servir  du  chemin 
de  terre,  menant  d'(_)tver-Toriié'a  fi  la  ville  de  Tornéa,  à  la  seule  charge  de  contribuer,  comme 
auparavant,  h  l'entretien  de  ce  chemin  tant  qu'ils  profiteront  de  celte  liberté. 

Dans  aucun  des  cas  précités  il  ne  sera  otferl  aucune  espèce  de  molestation  aux  sujets  de 
l'une  ou  l'autre  Puissance,  ni  levé  aucun  droit  sur  leurs  denrées  ou  marchandises,  pour  le 
simple  passage  par  les  eaux  ou  le  territoire  de  l'autre  Souverain.  La  paisible  jouissance  des 
îles  leur  étant  assurée  par  l'Article  II,  il  s'entend  de  soi-même  que  tout  individu  en  emportera 
le  plein  produit  dans  telle  saison  ([u'il  voudra,  sans  jamais  être  sujet  à  aucune  imposition 
quelconque. 

Art.  V.  —  La  pèche  des  saumons  dans  la  rivière  de  Tornéa,  telle  qu'elle  a  été  réglée 
par  les  lettres  Royaux  du  13  septembre  1791,  est  formellement  garantie  pour  les  cent  ans  y 
énoncés,  aux  possesseurs  actuels,  qui  continueront  ii  la  faire  en  commun  et  à  en  partager  le 
produit  comme  par  le  passé.  Le  droit  annuel,  payable  k  chacune  des  deux  Couronnes,  sera 
proportionné  à  la  part  que  se  trouvent  avoir  à  cette  ferme  Leurs  sujets  respectifs. 

Les  Gouvernements  des  provinces  d'Uléaborg  et  de  Nord-Bothnie  empêcheront  ((uaucune 
nouvelle  estacade  ne  soit  établie,  sinon  par  un  commun  accord  entre  les  intéressés  et  qu'en 
général  aucune  atteinte  ne  soit  donnée  au  privilège  des  teneurs  actuels  de  ladite  pêche.  Les 
cent  années  expirées,  il  sera  convenu  d'un  nouvid  arrangement  à  l'égard  de  ce  point. 

Pour  ce  qui  est  de  rex(^rcico  des  autres  pêches,  il  ne  s'étendra  désormais,  de  l'un  et  de 
l'autre  côté,  que  jusqu'aux  limites  qui  séparent  les  deux  Etats. 

Art.  VI.  —  La  description  topographique,  qui  indiquera,  d'après  les  caries  dressées,  dans 
les  moindres  détails,  la  direction  des  limites  et  l'emplacement  des  poteaux  et  autres  marques 
de  bornage,  munie  de  la  signature  et  du  sceau  des  Commissaires  respectifs,  aura  même  force 
el  valeur  que  si  elle  était  insérée  mot  à  mot  dans  le  présent  acte. 

Art.  VII.  —  La  Iranquillité  et  la  sûreté  des  paisibles  habitants  de  ces  frontières  étant 
trop  exposée  par  la  grande  facilité  aux  malfaiteurs  de  se  soustraire  à  leurs  justes  punitions, 
en  passant  sur  le  territoire  de  l'autre  Puissance,  il  est  convenu,  que  tout  meurtrier,  incen- 
diaire, brigand  ou  voleur,  qui,  après  avoir  commis  son  crime  dans  une  des  paroisses  limi- 
trophes, s'évadera  sur  le  territoire  étranger,  sera  saisi  et  livré  à  son  Gouvernement  aussitôt 
que  réquisition  en  aura  été  faite  :  mais  en  cas  que  l'accusé  soit  sujet  de  l'État,  où  il  se  sera 
réfugié  après  avoir  commis  le  crime  sur  le  territoire  étranger,  il  sera  jugé  el  puni  par  son 
propre  Gouvernement  avec  la  môme  rigueur  que  s'il  s'était  rendu  coupable  envers  celui-ci. 

Art.  VIII.  —  Les  ratifications  du  présent  acte  seront  échangées  dans  cette  ville  de  Tornéa 
dans  l'espace  de  trente  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  susdits  Gommissiaires  Plénipotentiaires,  en  vertu  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  ont  signé  le  présent  acte  de  démarcation  et  y  onl  a)ipns('  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  il  Tornéa  le  8/20  novembre  Tau  de  Li^r^ri'  ISjd. 

(L.  S.)  Pierre  Ekceul^nn.  (L.  S.)  Gustave  de  Boye. 

[L.  S.)  P.\L'L  Baron  de  Nicolav.  (L.  S.)  Pierre  de  Ekorn. 

20  et  21   novembre  1810.  —  argovie  et  bade.   —   i'rotocole   co.ncerna.nt  l'établisse- 

ME.M    DE    BOR^ES   SIR    LES    PO.MS    DE    LAIKK.MU  Ik;,    SACkINCEN    ET    RHEIM'ELDEN. 
<ieselzsainml.  Aargau,  I,  170  iiiienUoo). 

24  novembre  1810.  —  soleure  et  Zurich.  —  concordat  concernant  les  réclam.vtium} 

DE    PATEUNLIÉ,    SU;NL    A    ZURICH. 

0.  Samml.  Zürich,  IV,  407.  —  Prokl.  Sololkurn,  Vlll,  168. 


254  "-A  FÉVRIER  ISll.  —  BERO  ET  FRANCE 

12  24  novembre  1810.  —  RUSSIE  ET  SUÈDE.  —  co.wemuo  post.m.k. 

.MeDlinnuée  dans  les  actes  additionnels  du  31  mai  12  juin  1821  el  du  28  mai  9  juin  1834. 

26  novembre  1810.  —  WURTZBOURG.  —  oitii()>v\>cE  prise  .v  l.v  siite  dine  nÉCL.i^R.KTio.N 

K(:ilV>GKE  .WEI,  LK  ROVAIMK  Ht  WESTPHALIE  l'Ol  R  I.KNKMI'IION  ItE  FRAIS  EN  CVS  DEN- 
TRADITION. 

nV(i:.  Reg.  Blall.  1810.  81. 

7  décembre  1810.  —  appenzell  Rhodes  extérieures  et  soleure.  —  concoudai  con- 

cernant  LES   RECLAMATIONS   111.    l'AllIlMit. 
l'rokl.  Sololhurn.  Vlll,  172. 

8  décembre  1810.  —  Autriche  et  frange.  —  i-rotocole  de  héiimitation  de  la  kuon- 

IIKIIE  entre  I.A  IIMII-M  IMKIIK  ET  SM.ZliOlRG  DRESSÉ.  CONFORMÉMENT  A  l'aRTICLE  III 
III  TRAITÉ  DE  l'AIX  Dl  li  OCTdllUE  180!'.  PAR  1  NE  COMMISSION  ALSTIIO-FRANOAISE,  A 
SALZBOIRG. 

Btttner.  II.  81    mention 

20  décembre  1810.  —  Autriche  et  frange.       protocole  de  délimit.uion  de  la  fron- 
tière   ENTRE   SAI./ROI  RC    Kl    lA    SIVI'.IK.    lUll.SSL    PAR    OE  COMMISSION   AISTRO-FRANÇAISE    A 

SAi.ziimnc. 

HiTTNEH.    II.  81    lillODtiun'. 

27  janvier  1811.  —  saxe  coBOURG  saalfeld  et  schwarzbourg-rudolstadt.  —  con- 

\KMION    SIR    I.'EXTUUiIII(i>    1)1  S    MAIKMIKIRS. 

.Mentionnée  dans  la  publication  du  19  février  ISII.  <aiuiiil.  Coburg,  III,  3. 

29  janvier  1811.  —  saxe  et  saxe-hildbourghausen.  —  convention  sir  la  répression 

DES    délits    forestiers,    SIGNÉE    A    lIlLDItOI  RGIIAISKN. 
Siimml.  Hiltlhurghauxeii,  I,  lOli. 

31  janvier  1811.  —  Bavière  et  Francfort.  —  arrangement  poiu  ltemuie  le  cartel 

DES  24  JANVIER  ET  7  FÉVRIER  IS(l2. 

Von  .Vrktin,  91  'mention).  —  .Mention  dans  publication  Bavière  18  mars  1811  :  ßni/.  Hrg.  HIatt.  1811, 
377;  et  dans  publiealion  Kranefort  15  mars  1811  :  Frankfurt.  Reg.  Blall.  1811,  l.  I.  XXXIII,  il2. 

12  février   1811.  —  wurtzbourg.  —  ordonnance  concernant  ine  convention  avec  la 

BAVIÈRE  POLR  ÉTENDRE  AIX  TERRITOIRES  NOIVELLEMENT  ACOITS  LE  TRAITÉ  SIR  l.\ 
LIBERTÉ  d'exportation  DES  BIENS  VISÉ  DANS  LES  ORDONNANCES  Df  28  FÉVRIER  ET  Dl 
U   MARS   1807. 

Wiirz.  Rcfj.  Blall.  1811,  11.  — Voy.  aiissiroidonnanec  bavaroise  du  21  février  ISll  :  Martens,  Y.  ft.  V,82. 

19  février  1811  (1).  —  bade  et  schaffhouse.  —  iraitl  concerna>t  i  fxiradiiion  des 

MALFAITEI  HS. 

Bail.  Reg.  Blnll.  1811,  V,  17.  -  Oe.ielzl.  He.<:lii»m.  Scha/fhutisen,  CiO. 

20  février  1811.  —  BADE.  —  ordonnance  reprodiisant  ine  convention  avec  le  grand- 

nuill  liE  FRANCFORT  CONCERNANT  LA  COMPÉTENCE  A  LEGARD  DES  PERSONNES  POSSÉDANT 
DES    RIENS-FONDS    DANS    LES    DEl  X    ÉTATS. 

Rad.  Reg.  Blall.  1811,  IX,  ,37.  —  Voy.  .nussi  l'ordonnance  de  Francfort  du  28  février  1811.  Frankfwl. 
Reg.  BMI.,  1811,  t    I.  NXXIV.  121. 

26  février  1811.  —  BERG  et  frange.  —  iowlmiox  de  limites,  signée  a  paris. 
De  Clkrcq,  II,  3i3. 


(1,  Doti^  de  la  ratillcatioo  de  SchaHhous«;. 


8   MAI    ISll.    —    WALDECK  2o5 

Février  1811.  —  Bavière  et  saxe.  —  i:(i>vEMi()>f  postale. 

Kliîber.  l'oslirexen.  66    nieiiliiin  . 
1'-'    mars   1811.  —  WURTZBOURG.  —  imnoMNA.NCE    reproiu  isam    r>    tuaItl    avec    saxE- 

COBOURG   SI  11    LA    LIHEIITI     l)'i;M'(II(TAilON    DES    lilE\S. 
Winz.  Key.  Blatt.  1811,  i:i. 

13  mars  et  30  avril  1811.  —  Autriche  et  Bavière.  —  Aitn.vivr.EMENT  rm  n  l'extension 
alx  territoires  noiveli.ement  ac.qlis  de  la  convention  du  24  mai  1807  sir 
l'arolition  du  droit  de  dktractk»,  signé  a  vienne. 

BiTTNER,  11,  81  et  82  (menlion  .  —  Voy.  aussi  un  décret  aulricliicu  du  4  avril  1811  dans  Neu.mann, 
II.  :hi. 

22  mars  1811.  ^  Autriche  et  frange.  —  dispositklns  amiuhonnellks  ai   photocole  de 

»ÉLI.MITATION    DC    19    EÉVRIKI!    ISlO,    SICNIES   A    (ULI. 
BiTT.NER,  II,  81  (mention). 

24    mars    1811.    —   saxe  cobourg  saalfeld  et  saxe  hildbourghausen.    —    recés 

CONCERNANT    LA    CtlASSF.    SICNl,    A    COnOLRC. 
Samml.  i'fjhurij.  111.  't. 

30  mars  1811.  —  Bavière  et  saxe.  —  convention  poir  l'extradition  des  dlsertetrs, 

SIGNÉE    a    DRESDE. 

':.  .1.  m.  F.  [,  689.  -  Martens,  .V.  //.  V.  24. 

3  avril  1811.  —  argovie  et  zug.  —  transaction   concernant  les  iugi  es   de  la  relss. 

Geset'sainml.  Aaigau,  1,  177   mention). 
5  avril  1811.  —  HESSE  (GRAND-DUCHÉ  DE).  —  Li  rlication   concernant  en  accord  avec 

LE    royaume    DK    WESTPHALIE    I'OI  It    KTENIIRE    A    TOUTES    LES    POSSESSIONS    DES    DEUX    ÉTATS 
LA    LIBERTÉ    D'EXPORTATION    DES    BIENS. 
Samial.  Hess.  1,  20. 

5  et  29  avril  1811.  —  Autriche  et  prusse.  —  arrangement  concernant  la  délivrance 

DES    PASSEPORTS,    SIGNÉ    A    VIENNE. 

BiTTNER,  II.  81    iiienlion.  —  Vuy.  aussi  Ir  décret  autriclOen  du  16  mai  1811.  /'.  H.  S.  XX.WI,  121. 

13   et   20   avril   1811.    —   Autriche  et  frange.   —    dispositions   .additionnelles   .\u 

PROTOCOLE    DE    DÉLIMITATION    DU    19    FÉVRIER    1810,    SIGNÉES    A    CILLI. 
BiTTNER,  II,  81    mention;. 

19  avril  1811.  —  isenbourg  et  saxe  gotha.  —  Voy.  1"  udubiv  1810. 

20  avril  1811.  —  Autriche  et  frange.  —  Voy.  13  nvril  1811. 

28  avril     1811.     —    PRUSSE    ET    WESTPHALIE.    —    CONVENTION      POUR     FIXER      LE      MODE      DE 

LIQUIDATION  ET  LES  BASES  DE  LA  DISTINCTION  DES  ENGAGEMENTS,  DETTES  ET  OBLIG.^IONS 
QUE  LE  TRAITÉ  DE  TILSIT  A  MIS  A  LA  CHARGE  DE  LA  PRUSSE,  SIGNÉE  A  BERLIN.  {Echange 
des  ratifications  le  30  mai  1811.  à  Berlin.; 

Bull.  We.'^tph.   1811.  .\VII.  292.  —  .M.^rtens,  .Y.  «.  1,  364. 

29  avril  1811  —  Autriche  et  prusse.  —  Voy.  ö  avril  1811. 

30  avril  1811.  --  Autriche  et  Bavière.  —  Voy.  13  mars  1811. 

B  mai  1811.  —  waldeck.  —  ordonn.vnck  mentionnant  un  ariungement  avec  le  PRiNcie 

DISENBOURG    pin  R    L'ABOLITION    DU    DROIT    DE    DÉTR.ACTION. 
Wald.  /!,y.  Blalt.  1811,  125. 


256  27   JUIN    ET   8   JUILLET    ISll.    —    HUHENZOLLERN-HECHINliEN    ET    WLKTEMIIERG 

10  mai  1811.  —  frange  et  westphalie.  —  convention  i>oiii  le  pautacie  hes  états  m 

HANOVIiE,    SU.NÈK    A    l'AllIS. 

De  Clerco.  II,  -.Ma.  —  Martens,  V.  /(.  I.  X)0. 

10    mai    1811.    —   FRANCE  ET  WESTPHALIE.    —    CONVENTION    l'OlU    LA    LIOITUATION    UES    BIENS. 
rmoiTS    ET    REVENUS    IIU    DOMAINE    EXTIlAOïmiNAIRE,    SIGNÉE    A    PARIS. 
riE  Ci.ERCQ.  II.  ;J4'.I.  —  .Martens,  V.  /?..  I,  3ö(i. 

14    mai    1811.     —    PRUSSE  ET  westphalie.    —    CONVENIION    CONCERNVNT    LE    ItKI.I  EMENT    MES 
LIMITES    ET    LA    NAVlCATIiiN    MK    I.Cl.lM'..    SKINLE    A    BERLIN.     Uatiliée  les  19  et  ,TI   mal  1811. 
Martens,  .Y.  /(.  I,  382. 

14  mai  1811.  —  PRUSSE  et  westphalie.  —  convention  d'extraihtion,  sic.nke  a  rerun. 

Raliliée  les  l'J  et  31  mai  ls||. 

liul/.   We.slph.  ISll,  .WIM.  |i.  3:i0.  -  Mmitens.  A'.  /.'.  I.  388. 

16  et  22  mai  1811.  —  hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.    -  vriunülmlnt 
autorisant  les  personnes  préposées  au  maintien  de  la  sÉcunni,   puRLiyuE  A   passer 

LA    KKONTIÉRE,    SIGNÉ    A    STUTTGART    ET    SIGMARINGEN. 

Oechsle,  138  ;incntiOD|.  —  .Analysé  clans  l'ordcinnauce  IIollel)zolIern-.'^il^rllarin(;on  du  22  mai  1811  : 
Sam/nl.  Iloh.  Sif/in.  I,  90. 

23  mai   1811.   —  wurtzbourg.   —   ordonnance   relative  a  un   arrangement  avec   le 

ROYAUME    IIE    WESTPHALIE    CONCERNANT    LA    LIBERTÉ    D'EXPORTATION    DES    RIENS. 

H-r.-.  Itc;/.  ninll.   1811,   :i7 

26   mai    1811.    —   PRUSSE  ET  westphalie.    —    PROCES-VERBAL    TAISANT    SUITE     V    LA    CONVEN- 
IION   DE    LIMITES    DU    li    MAI     |S||.    SK.NI:    A    BERLIN. 
Martens.  V.  ß.  I,  387. 

I  '  juin    1811.    —    BADE.    —  PUBMCAIION   MENTIONNANT  UN  ARBAN(;EMKNI    AM'    SAXE  COBOURG 

SAALFELD  POUR    l."AROLnTnN    HI     liUMII    III     Ml  lltAMTiiN. 
/(././.  /.V.7.  HIntt.  1811.  XVII.  p    74. 

4  et  26  juin  1811.  —  Bavière  et  prusse.  —  m  ci  armions  échangées  pour  appi.ioieb 

AUX    possessions    ACTI  Ell  es    LA    C(LNVENTION     lit      '1'^    MAI     180Î)    SUR    l'ABOI.ITION    DU    DROU 
DE    DÉTRACTION,    SIGNÉES   A    BERLIN    ET    A    MUNICH. 
Martens.  .V.  fi.  IV,  44  et  .V.  fl.  V,  84. 

II  juin  1811.   —  ANHALT-DESSAU.   ~  ordonnanci.   ^NAL^s^M    i>    \bran(.ement  avec  i\ 

PRUSSE  poi  B  l'abolition  du  droit  de  détraction. 

Orselzsamml.  A.  Dessau,  II.  201.  —  Voy.  aussi  l'ordoDonuce  prussienne  du  22  juoi  1812  :  Maht«ns, 
V.  fl.  I.  408.   -  Pirus.s.  des.  S.  1812.  113. 

15    juin    1811.    —   WURTZBOURG.    —    ORDONNANCE    RELAIIVE    A    IN     \BIIAN(.  KMK\  I    AVEC    SAXE 
MEININGEN    SUR    LA    liberté    IMXPOR  IAI  ION    DES    BIENS. 
H  ",;.  Ilri/.  litall.  1811,  37. 

24  juin    1811.    —    HESSE  (GRAND  duché  DE).    —    ORDONNANCE    REPRODUISAM    I\     IRViru    AMI 

LE    I.BAND-DUCllL    M.    BADE    ^l  B    LA    1  IBEBTÉ    D"eXI'ORT VTION    DES    RIENS. 

Archiv.  Ghz.  Hessen,  I,  ii»  3U.  —  Voy.  aussi  ce  traité  dans  lordunnanre  hadolse  du  II  nuvemlire  1811 
Bad.  Heu.  Dl""-  1811,. \XII,  149. 

26  Juin   1811.      -  BAVIÈRE  ET  PRUSSE.   —   \d\.   '.juin   l'"^" 

27  juin  et  8  juillet  1811.   —  HOHENZOLLERN  HECHINGEN  ET  WURTEMBERG.      -    AliBANi.l 

MIM    AI  loRISANT    LES    PER.SONNES    PRÉPOSÉES     \l      MAINTIEN     DÉ     l\     -M  IRIN      PI  111.1(11  É     \ 
i'ASSER    LA    ÉBONTIÉRE,    SIGNL    A    STlllGAUT    LT    IMCIIINGEN. 

OecHsLE,  138  (meolioD). 
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â8  juin    1811.    —   FRANCE  ET  PRUSSE.    —    CONVENTION    CONCEliNANT    LA    VENTE    A    LA    FRANCE 
DES   NAVIllES    CHARCKS   DE   DENRÉES  COLONLVLES  ET   SÉQLESTRÉS   DANS   LES  PORTS   PRUSSIENS, 
SIGNÉE    A    BERLIN. 
ScaoELL,  Hist,  abicg.  III,  JS   moiUiou  .  —  Garden,  chap.  .XXXVII,  sect.  Ill,  t.  X,   p.  300  (inentiOQ 
avec  date  :  28  janvier  1811. 

1"  et  8  juillet  1811.  —  neuchatel  et  vaud.  —  coNcoRD.vr  concernant  l'établissement 

DES   sujets    respectifs,    SIGNÉ    A    LAUSANNE    ET    NEUCHATEL. 
fiée.    Vaud,  VIII,  177. 

8  juillet  1811.   —  HOHENZOLLERN-HECHINGEN  ET  WURTEMBERG.  —  Voy.   "27  juin   1811. 

17  juillet  et  6  août  1811.  —  mecklembourg-strélitz  et  prusse.  —   dkclarations 

ÉCIIANC.ÉLS    POUR    LABOLITION    DU    DROIT   DE    DÉTRACIION    OU    DE    TRAITE    FORAINE. 

.Mautens.  V.  /î,  IV,  51.  —  Pieuss.  Ges.  S.  1811,  230.  —  Scharenberg-Grenzke.n,  II,  23   publication 
.Meckleniboiirg-Strélitz  du  21  août  1811:. 

31    juillet    1811.    —    BERG.     —    PUBLICATION     .MENTIONNANT    UN    TRAITÉ    AVEC    LIPPE-DETMOLD 
POUR    l'aboli  HON    COMPLÈTE    DU    DROIT    D'AUBAINE. 

ScoTTi,  Briy.  III,  1428.  —  Voy.  aussi  l'ordonnance  du  25  juin  1812.  L.  Ver.  Lippe,  VI,  45. 

6  août  1811.   —  MECKLEMBOURG-STRÉLITZ  ET  PRUSSE.   —   Voy.  17  juillet   ISII. 

7  août     1811.     —    SAXE-HILDBOURGHAUSEN.    —    EDIT    MENTIONNANT     UN    ABRANGEMENT    AVEC 

WURTZBOURG   POUR    LA    LIBRU    EXPORTATION    DES    BIENS. 

■    Samml.  Ilildburghausen,  I,  38.  —  Voy.  aussi  une  ordonnance  de  Wurtzbourg.  mh-z.  Reg.  Blalt. 
1811,  61. 

14   août    1811.    —   BALE  ET  SOLEURE.    —    ARRANGEMENT    CONCERNANT    L'ÉCH.4.NGE    DE    DÎMES    ET 
DE   REDEVANCES   FONCIÈRES,   SIGNÉ  A  OLTEN.   (Ratifié  les  8  octobre  et  27  novembre  1811.) 
Vrold.  Sohlliuni.  X,   I.ii. 

21    août    1811.    —    BAVIÈRE   ET   SAXE-COBOURG.    —    traite    D'ÉPUR.UTON,    SIGNÉ    A     MUNICH. 
(Signé  par  le  Duc  de  Saxe-Cobourg  :  ratification  bavaroise,  28  septembre  1811.) 
Samml.  Coburg,  III,  132. 

31  août  et  18  septembre  1811.  —  suisse  et  Wurtemberg.  —  traité  concernant  l'ég.\- 

LITÉ    DE    traitement    DES    SUJETS    RESPECTIFS    DANS    LES    FAILLITES,    SIGNÉ    A    FRAUENFELD 
ET   SOLEURE. 

Samml.  Graubihiden.  II,  236.  —  l'rokl.  Sulolhurn.  X.  8. 

9  septembre  1811.  —  hesse  (Grand-duché  de)  et  mecklembourg-schwérin.  —  conven- 

tion  SUR   LA   CESSION    D'uNE    RENTE    CONSTITUÉE   SUR    L'OCTROI   DU   RHIN,   SIGNÉE   A   CIESSEN. 
Martens,  .V.  R.  IV,  70. 

18  septembre  1811.  —  suisse  et  Wurtemberg.  —  Voy.  31  août  1811. 

18  septembre  et  22  novembre  1811.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  convention  addi- 
tionnelle AU  TRAITL   DU    18   MAI    1810. 
Oechsle,  138   niontion  . 

11  octobre  1811.  —  saxe-cobourg-saalfeld  et  schwarzbourg-rudolstadt.  —  arran- 

gement  SUR   LA    RESTITUTION    DES   FRAIS   EN    MATIÈRE    D'EXTRADITION. 

Mentionné  dans  la  publication  Saxe-Cobourg.  30  octobre  1811,  Samml.  Coburg.  Ill,  8. 

12  octobre  1811.  —  buenos-ayres  et  Paraguay.  —  conventio.n  entre  les  juntes  de 

GOUVERNEMENT    DE    BUENOS-AYRES    ET    DU    PABACUAV,    SIGNÉE    A    ASUNCION. 
Coleccioii.. .  Argentina,  1863,  1. 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —  Toriie  1".  17 


258  28  DÉCEMBUE  ISll.  —  I-RA.NCE  ET  FHAXCFOUT  (r.RA.ND-DlCllÉ  I)E) 

16  octobre  1811.  —  PRUSSE.  —  ollDO^^A^CE  conceunam  i.ne  convention  avec  le  meck- 

LEMBOURG-SCHWÉRIN   SIK    LABOLITION    Dl'    D:!Oir    »E    DÉTIIACTION    ET    DE    TRAITE    KORAINE. 
Mahtens,  .y.  It.  IV,  4'.).  —  Preuss.  Gcs.  S'.  1811.  3JÛ. 

5  17  octobre  1811.  —   PRUSSE  et  Russie.  —  convention   kalmance,   sicnce  a  saint- 

l'ÉTEliSBOlRG. 

Mahtens,  Russie.  VII,  24. 

17  octobre  1811.  —  mecklembourg-schwérin  et  suède.  —  ithciAiiATioN   concernant 

l'extradition    des    DÉSERTEIRS,    SIC.Nf:K    A    SCIIWI  RIN. 
Raabe,  11,697. 

18  octobre  1811.  —  Bavière.   —  plblic.viton  concernant  in  arrangement  avec  bade 

l'OlR     étendre     AIX    TERRITOIRE.S    NOIVELLEMENT    acquis    les    traités    des     19    .MARS    ET 
9   AVRIL    1804    ET    DL-    2'2   JUIN    1807    SLR    L'aBOLITION    du    DROIT    DE    DÉTRACITON. 

Bay.  Heg.  Blall.  1811,  1584.  —  Kletke,  ä(>4.  —  Voy.  aussi  la  piihlicatioD  baduisc  du  idéi-pinbrelSll. 
Bad.  Reg.  Blall.  1811,  .\XXVI,  164. 

20  octobre  1811.  —  ISENBOURG  et  saxe.  —   déclaration    poir   l'arolliion   m    droit  de 

DÉTR.VCTION,    SIGNÉE    A    VARSOVIE. 
C.  A.  III.  F.  t.  Il,  p.  31. 

22  octobre  1811.  —  megklembourg  Schwerin.  —  purikation  relative  a  une  conven- 
tion   AVEC    LA   PRUSSE    SLR    LKXTRADi  HON    DES   VAIiARONDS. 

Raabe,  III,  93.  —  Voy.  aussi  l'ordonnance  prussienne  du  14  noveniliro  1811.  l'ieuss.  Oes.  >'.  ISII. 
357.  —  RonnsciiEiuT.  943  ^lncnliün  . 

25  octobre  1811.  —  Autriche  et  nassau.   —  traité  concernam  la  liberté  h'enporta- 

TION    des    biens,   signé    A   WIESBADEN.     Ralilié  les  1",  à  Cl  7  mars  1812. 

BiTTSEn,  II,  82  (mention).  —  Voy.  aussi  l'ordonnance  Nassau,  1"  juillet  1812.  .Maktf.ns.  V.  /(.  V.  (V4. 

30  octobre  1811.   —  Bavière.  —  ordonnance  concernant  une  convention   wv.c  reuss 

(BRANCHE  CADETTE)    l'Ol  R    I.'aBOLITION    DL    DROIT    DE    DÉTRACTION. 
Von  Ahetin.  92  mention).—  Bag.  Itfg.  Hhill.  ISII,  1049. 

18  novembre  1811.  —  saxe  hildbourghausen  et  saxe  meiningen.  —  dlclarahon  i-oir 

l'abolition  du  droit  de  détraction,  signée  a  meiningen. 

Mentionnée  dans  l'onlonnanie  du  29  novembre  1811.  $amml.  llildburgliaiisen.  1,39. 

19  novembre  1811.  —  Autriche  et  saxe.  —  convention  sur  l'administration  exclusive 

DES    salines    de    WIELICZKA,    SIGNÉE    A    VIENNE. 
Martens,  V.  B.  IV,  74.  —  Neumann,  11.347. 

22  novembre  1811.    -  Bavière  et  Wurtemberg.  —  Voy.  18  sc|itriiiliri'  isil. 

22  novembre  1811.  —  saxe  cobourg  et  saxe  hildbourghausen.        dlclarahon  pour 

l'abolition    du    droit    dl    l>LrRA(.ITON.    SICM  i;    A    (iiliiillK.. 

.Meiitliinni'cdans  l'nrdonnanre  du  29  novembre  1811.  Samml.  Uilillniiglmusen,  l.  39. 

9  décembre  1811.  —  Bavière.  —  pubi.ic.vtion  mentionnant  un  arrangement  avec  saxe- 

COBOURG  SAALFELD    pour     APPLIOIER     ENTRE     LES     DEUX     ÉTATS    LES    RÈGLES     DU    CARTEL 
d'éXTBVDIIIoN    IMS    DÉSERTEURS    CONCLU    LE   îtO    MARS    1811    ENTRE   L\    BAVIÈRE   ET   LA   SAXE. 
Ilng.  Ui-ij.  Illall    IMII.  (W. 

28  décembre  1811.  —  frange  et  Francfort  (Grand-duché  DE).  -    (onvenhon  sur  le 

IlEMBOI  IlSEMENT    DES    DETTES    ET    LA    CESSION    DE    PARTIE     DES    DOMAINES    RÉSERVÉS,    SIGNÊK 
A    PARIS. 

.Mabtens.  V.  B.  III    214 
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28  décembre   1811.  —  FRANCE  ET  hesse  (GRAND-duché  de).  —  c(invemiii.n    polk   mes 

CESSIONS    DE    TERRITOIRES,    S1GM:.E    A    PARIS. 
De  Clebcq.  II,  354  (analyse  . 

30  décembre  1811.  —  bade  et  prusse.  —  nÉciARArioN  concernant  l'abolition  réci- 
I'lioQi  F  m:  Diion   de  iiktrachon.  sicnék  a  berlin. 

Hail.  Itrg.  Blalt.  1812.  I.\,  ä2.  —  Mabtens,  V.  /t.  I.  401.  —  l'reuss.  Ges.  S.  1812,  72. 

3  et  20  janvier  1812.  —  BERNE  ET  fribourg.   —  convention  pour  le  règle.ment  des 

AFFAIRES    DE    CILTE    DES    COMMUNES    HE    FERFNÜALM    ET    DE    CHIÊTRES,    SIGNÉE    K    BERNE    ET 
FRIBOCRC. 

-\.  Rer.  n//\  Berne,  I.  226.  —  flec.  i:aiii)ul.  Hem,  II,  86. 

11  janvier  et  7  mars  1812.  —  saxe  et  waldeck.  —  déclarviion  pour  l'abolition  du 
DROIT  DE  n:';TRA(:iiiiN.  sii;m:e  a  auolsfn  et  duesde. 

C.  .1.  m.  K.  t.  II.  p.  32.  -   Wal,/.  Rr;f.  fl/all.  1812,  loi. 

20  janvier  1812.  —  berne  et  fribourg.  —  Voy.  >i  janvier  1812. 

21  janvier  et  13  février  1812.  —  Bavière  et  nassau.  —  convention  sur  la  franchise 

postale    de    la    correspondance    officielle,    signée    a    WIESBADEN    ET    FRANCFORT. 
Verordn.  \aasaii,  1812,  59. 

10  février  1812.  —  PRUSSE  et  saxe-cobourg.  —  déclaration  pour  l'abolition  du  droit 

DE    DÉTBACTKIN,    SU;NKE    a    BERLIN. 

Marte.ns.   V.  II.  I.  40:î.  —  Preuss.  Ges.  S.  1812.  11. 

11  février  1812  et  1"  janvier  1813.  —  anhalt-cœthen  et  anhält  dess au.  —  conven- 

tion   RELATIVE   AUX    SU.1KTS   SOUMIS   AU   SERVICE    MILITAIRE. 
Samml.  .i.  Cœlhen,  I,  286. 

13  février  1812.  —  Bavière  et  nassau.  —  Voy.  21  janvier  1812. 

22  février  1812.  —  wurtzbourg.  —  ordonnance  reproduisant  un  cartel  conclu  avec 

BADE  POUR  l'extradition  des  déserteurs  et  des  conscrits. 

U!(;;.  lief/.  Blatl.  1812,  55.  —Ce  cartel  est  reproduit  aussi  dans  l'ordonnauce  badoise  du  9mars  1812. 
Bad.  lieg.  BInlI.  1812,  XV,  79. 

24  février  1812.  —  frange  et  prusse.  —  traité  d'alliance  offensive  et  défensive, 
SIGNÉ  A  PARIS.  (Echange  des  ratifications  à  Berlin,  le  5  mars  1812.« 
De  Cr.ERcri.  Il,  .354.  —  .M.\rte.\s,  .V.  /!.  1.  414. 

24  février  1812.  —  frange  et  prusse.   —  convention   pour   préciser   et   régler   le 

concours    de    la    PRUSSE    DANS    LE    CAS    D'uNE    GUERRE    CONTRE    LA   RUSSIE,  SIGNÉE    A  PARIS. 
(Echange  des  ratifications  à  Berlin,  le  5  mars  1812. 
De  Clercq,  II,  356.  —  M.vrtens,  V.  R.  I,  417. 

24  février  1812.  —  FRANGE  et  prusse.  —  convention  sur  les  fournitures  de  vivres 

ET   denrées,    les   transports   MILITAIRES,    ETC  ,    SIGNÉE   A  PARIS.    (Echange  des   ratifications  à 
Berlin,  le  5  mars  1812.; 

De  Clercq,  II,  359.  -  .Martens,  .V.  B.  I.  421. 

24  février  1812.  —  frange  et  prusse.  —  convention  pour  régler  le  concours  de  la 
PRUSSE  DANS  LA  GUERRE  CONTRE  l'anglETERRE,  SIGNÉE  A  PARIS.  ^Echange  des  ratifications 
le  5  mars  1812., 

De  Clercq,  II,  362. 
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26  février  et  15  avril  1812.  —  SAXE  ET  WESTPHALIE.  —  CONVENTION 

POUR  L.\  RÉPRESSION  DES  DÉIJÏS  FORESTIERS,   SIGNÉE   A  .VUERSTAEDT 

ET  CASSEL. 

Les  Soussignés  Commissaires  respectifs  de  LL.  MM.  les  Rois  de  ^Yestphalie  et  de  Saxe, 
chargés  de  la  démarcation  définitive  des  limites  qui  doivent  être  tracées  d'un  commun 
accord  entre  les  deux  Royaumes,  en  conséquence  de  l'article  XVII  du  traité  de  Leipzig,  en 
date  du  19  mars  1808,  ont  été  également  chargés,  à  cette  occasion,  de  conclure  une 
convention  pour  la  répression  des  délits  forestiers  réciproijues  des  sujets,  et  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  ils  sont  convenus  pour  cet  etl'et  des  articles  suivants, 
sauf  l'approbation  de  leurs  Souverains. 

Art.  I.  —  Les  délits  forestiers  commis  par  les  sujets  de  l'une  des  H.  P.  C..  dans  les 
forêts  de  l'autre,  seront  jugés  par  les  juges  du  territoire  où  ils  auront  été  commis.  A  cet  eflfet, 
les  délinquants  y  seront  arrêtés  et  di'tenus  jusqu'après  jugement  et  exécution  de  leur  peine, 
et,  s'ils  n'ont  pu  être  saisis,  ils  seront  livrés  parle  Gouvernement  dont  ils  sont  sujets,  à  celui 
dans  le  territoire  duquel  ils  ont  déliuqué,  s'il  y  a  lieu  îi  peine  aitliclive. 

Art.  IL  —  Si  le  délit  n'est  susceptible  que  d'amende,  le  Gouvernement  dont  les  délin- 
quants sont  sujets,  leur  fera  intimer,  à  la  réquisition  de  l'autre  Gouvernement,  la  citation  à 
comparaître  devant  le  tribunal  ou  Oftlcicr  public  juge  du  lieu  du  délit. 

Art.  III.  —  A  défaut  de  comparution,  les  délinquants  seront  jugés  par  contumace,  et  le 
tribunal  ou  Oftlcier  public  de  leur  domicile  fera  exécuter  le  jugement  rendu  contre  eux,  sans 
aucune  révision  et  sans  aucun  adoucissement.  Il  en  sera  de  même  |)0ui'  l'exécution  des 
jugements  rendus  contre  les  délinquants  qui,  ayant  comparu,  n'auront  pas  satisfait  à  la 
peine  ;i  laquelle  ils  auront  été  condamnés. 

Art.  IV.  —  Les  tribunaux  ou  Ofliciers  publics  des  deux  Puissances  déféreruiil  resjiecti- 
vement  aux  réquisitions  qu'ils  se  feront  ou  qui  seront  faites  par  des  gardes  forestiers  pour 
des  visites  domiciliaires  tendantes  à  constater  l'existence  des  bois  volés,  et  ;'i  toutes  autres 
réquisitions  qui  pourraient  être  utiles  pour  la  recherche  des  délinquants,  leur  saisie,  pour 
l'instruction  des  procès  et  pour  la  conviction  des  prévenus. 

Art.  V.  —  Dans  le  cas  d'insolvabilité  des  condamnés,  ils  seront  livrés  à  la  justice  qui 
les  aura  jugés,  pour  subir  la  peine  que  les  lois  du  pays  prononcent  en  remplacement  des 
amendes  et  indemnités  qui  ne  peuvent  être  acquitli'CS. 

Art.  VI.  —  Les  maires  et  baillis  dans  les  communes  frontières  recevront  les  ordres  les 
plus  précis,  de  veiller  exactemenl  à  ce  que  leui's  administrés  ne  causent  aucun  dommage 
dans  les  forêts  qui  appartiennent  à  l'autre  gouvernement;  ils  seront  tenus,  sous  leur  propre 
responsabilité,  s'il  y  a  des  délits  forestiers  commis,  de  taire  les  plus  exactes  recherches  pour 
la  conviction  et  punition  des  coupables. 

Art.  VII.  —  Les  Commissaires  respectifs  se  sont  promis  la  communieation  rt'iiproque 
de  l'approbation  suprême  de  leurs  Souverains. 

ICn  loi  de  quoi  lesdits  Commissaires  ont  sousci'it  et  signé  la  présente  convention  dressée 
en  double  expédition  en  langues  française  et  allemande,  après  quoi  l'échange  réciproque  a 
été  fait. 

Fait  à  Cassel  le  lo  avril  181-2,  et  à  AuersIaedI  le  '2G  lévrier  I.SP2. 

3  mars  1812.  —  PRUSSE  ET  SUISSE.  —  CONVENTION  POIR  L'AROLITION 
RÉCIPROQUE  DE  I.A  TKAITI':  FORAINE.  SIGNÉE  A  RALE,  n-niiléo  k-s  si  mars  ol 
8  juin  1812.) 

TIIAnVCTIOX  .1 


Seine  Königliche   Majestät  von   Preusscn 
und  die  Schweizerische  Eidgenossenschaft, 


S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  la  Confi-dération 
Suisse,  ayant  pris  la  résolution  d'abnlir  n'ci- 


J)  Cette  IraductloD  est  empruntée  à  Ane.  Rec.  Suisse,  I,  393. 


3   MARS    1812. 


PRUSSE   ET    SUISSE 
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welche  beide  den  Entschluss  gefasst.  gegen- 
seitig den  Aijschoss  und  das  Abfahrtsgeld 
(gabella  hereditaria  et  census  emigrationis) 
aufzuheben,  haben  zu  diesem  Behuf  zu  ihren 
Bevollmächtigten  ernannt,  nehmlich  Seine 
Majestät  der  König  von  Preussen  Ihren 
bevollmächtigten  ausserordentlichen  Gesand- 
ten bei  der  Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft, Kammerherrn...,  Baron  de  Chambrier 
d'Oleires  Excellenz  —  und  der  Landammann 
der  Schweiz,  im  Namen  der  hochlöblichen 
Eidgenossenschaft,  die  hochgeachteten  Her- 
ren Hans  Bernard  Sarrasin,  Bürgermeister 
des  Kantons  Basel,  und  Rudolph  Stehelin, 
Mitglied  des  kleinen  und  des  Staatsraths  und 
Dreierherr,  welche  nach  Auswechselung  ihrer 
Vollmachten,  über  folgende  Artikel  überein- 
gekommen sind. 

Art.  I.  —  Bei  keinem  Vermögensausgang 
aus  den  Königl.  Preussischen  Landen  in  die 
Schweiz,  oder  aus  dieser  in  jene,  es  mag 
sich  solcher  Ausgang  bei  denjenigen  Auswan- 
derungsfällen, welche  in  den  beiden  respek- 
tiven  Staaten  gesetzlich  erlaubt  sind,  oder 
bei  Erbschaften,  Legaten,  Schenkungen,  oder 
auf  andere  Art  ergeben,  soll  irgend  ein 
Abschoss  (gabella  hereditaria)  oder  Abfahrls- 
geld  (census  emigrationis)  noch  auch  irgend 
eine  andere  Gebühr,  als  nur  diejenige,  welche 
nach  den  Gesetzen  die  Eingebornen  selbst  zu 
bezahlen  haben,  erhoben  werdiMi. 

Art.  II.  —  Die  vorstehend  bestininite 
Freyzügigkeil  soll  sieli  sowohl  auf  denjenigen 
Abschoss  und  auf  dasjenige  Abfahrtsgeld, 
welche  in  die  ötl'entlichen  Staatscassen  fliessen 
würden,  als  auf  denjenigen  Abschoss  und  auf 
dasjenige  Abfahrtsgeld  erstrecken,  welche 
in  die  Ka.ssen  der  Städte,  Märkte,  Kämme- 
reien, Stifter,  Klöster,  Gotteshäuser,  Palri- 
monialgerichte  und  Korporationen, überhaupt 
in  die  Kasse  irgend  eines  Privat-,  Abschoss- 
oder  Abfahrtsgeld-f3erechtigten,  tliessen 
würden. 

Art.  III.  —  Die  Bestimmungeu  di'i'  obsli'- 
henden  Artikel  I.  und  11.  snllcii  >ich  auf  alle 
jetzt  pendente  und  auf  iillr  kiinftige  Fälle 
erstrecken. 

Art.  IV.  —  Die  Katilicationen  der  gegen- 
wärtigen Konvention  sollen  in  Zeit  von  vier 
Monaten,  vom  heutigen  Tage  an  zu  rechnen, 


proquement  les  droits  de  delraclion  d'héri- 
tage et  de  traite  foraine  {(jabella  hereditaria 
et  census  emi'irationis)  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  hnirs  Chargés  de  pouvoirs,  savoir  :  S. 
M.  le  Roi  do  Prusse,  Son  Excellence  M.  le 
Baron  de  Chambrier  d'Oleyres,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  la  Confédération  Suisse,  Chambellan...; 
et  le  Landammann  de  la  Suisse,  au  nom  de 
la  Très  Louable  Confédération,  MM.  Jean- 
Bernard  Sarrasin,  Bourgmestre  du  Canton  de 
Bale,  et  Rodolphe  Stehlin,  Membre  du  Petit- 
Conseil,  du  Conseil  d'Etat,  et  Trésorier; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 


Art.  I.  —  Dans  le  cas  d'exportation  de  biens 
des  Etats  du  royaume  de  Prusse  en  Suisse, 
ou  de  Suisse  en  Prusse,  soit  qu'une  telle 
exportation  ait  lieu  dans  les  cas  d'émigration 
permis  par  les  lois  respectives  des  deux  pays, 
soit  en  suite  d'héritages,  legs,  donations,  ou 
d'une  autre  manière,  il  ne  sera  perçu  ni  droit 
de  détraction  d'héritage  [gabella  hereditaria) 
ni  de  traite  foraine  (census  emiijrationis]  ni 
aucun  autre  droit  quelconque,  hors  ceux  que 
doivent  acquitter  les  habitants  mêmes  du  pays, 
conformément  aux  lois. 

Art.  II.  —  La  liberté  de  traite  déterminée 
ci-dessus  devra  s'étendre  aussi  bien  aux  droits 
de  détraction  et  de  traite  foraine  qui  seraient 
versés  dans  les  Caisses  de  l'Etat,  qu'à  ceux 
perçus  pour  le  compte  des  villes,  bourgs, 
chambres  de  recettes,  fondations,  couvents, 
cha|)ilres,  juridictions  patrimoniales  et  corpo- 
ratives, et,  en  génc'ral,  de  tout  jvarticulier 
ayant  un  titre  à  de  tels  dmit^  de  detraction 
et  de  traite  foraine. 


Art.  III.  —  Les  dispositions  des  articles 
précédents  doivent  s'étendi'c  à  tous  les  cas 
ai'tuellement  pendants,  ainsi  i|u'ä  tous  les 
cas  à  venir. 

Art.  IV.  —  Les  ratifications  de  la  pré- 
sente convention  devront  être  ('changées 
dans  l'intervalle  de  quatre  mois,  à  compter 
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21    MAUS    1812.    —   RISSIE    ET   SAXE-WEIMAH-EISEXACH 

de  ec  jour,  cl  plus   lot.    si   l'aire   se   peut. 
Conclu  à  B;'ile.  le  H  mars  181^. 


oder,  wenn   es  möglich  ist.   t'nihci-  ausge- 
wechselt werden. 

Geschlossen  in  Basel,  den  dritten  Mär/., 
im  Jahr  F.intausend  .\cht  Hundert  und  Zwölf. 

{L.  .">.)  Jean  Pieiuie  H.   dk  CnA.>iBuiErt 

l/Ol.ElRES. 

(L.  .S.)  Jkan  Beioaiui  SArüiASiN,  Jinnnj- 
fiieslre  du  Caiiltm  de  lli'ile. 

(L.  S.)  Jean  BouolI'H  Stehelin.  Couaeil- 
ler  d'Etat  et  Trésorier. 


L.  S.)   JeaN-I'iKIIIIE  I$Ali(IN  UECUAMllRIKn- 
ll'Ol.EMlKS. 
(L.  S.)   JEAN-BEIiNAlUI      SvitllASlN,     />«H/V/- 

meslre  du  Cuulon  de  lii'ile. 
(L.  S.)  Jkan  T{onoi.pHE  Steiii.in.  Cnnxeil- 
ler  d'Elal  et  Trésorier. 


7  mars  1812.   —  saxe  et  waldeck.  —  Voy.  11  janvier  181-2. 

7  mars  1812.  —  Danemark  tT  frange.  —  convemion  MimAïuE.  sicnék  a  pahis. 

Daiiske  Tiaclaler.  II.  47.  —  De  Clercq.  I,  3(i3. 


14  mars  1812.  —  Autriche  et  frange 

raliliciition.s  à  Vienne  le  2(i  mars  1812 

BiTTNER,  II.  S2   inonli(in  .  ~  De  Cr.Enoj.  11.  369.  —  .\I\rtens.  .Y.  ft.  I.  42' 


illAlli:   liAI.I.IANCE,   SIGNE   A   l'AlllS.   (Kcliangc  des 

Necmann,  II,  358. 
CONVENTION     ME    CAIITEI,    Mll.lïAIRE,    SIGNÉE 


18  mars  1812.  —  Bavière  et  wurtzbourg 
A  wiitTznnntG. 

na;/.  lie;/.  Mail.  1812,  977.  —  Wi(r:.  ft,-/.   [Ilall.  I.SI2,  7:i. 

9  21    mars    1812.    —    RUSSIE    ET    SAXE-WEIMAR-EISENACH.    — 

CONVKNTION    POl'H    I.Mîdl.JTioX    Dl     DUOIT    DK    |il.Tlî\(n  KiN.    SIC.NKK   .\ 
I)BE.SDK. 

\u  Nom  de  la  Ïrès-Sainle  et  Indivisiiile  Triniti', 

S.  M.  rKmpereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  A.  S.  le  Duc  Souverain  de  Saxc-Wcymar 
et  Eisenach,  désirant  également  de  favoriser  et  de  faciliter  la  communication  el  le  libre 
commerce  entre  leurs  sujets  respectifs,  et  voulant  abolir,  comme  étant  contraires  à  ces  inten- 
tions, les  droits,  perçus  juscpfici  dans  les  deu\  États  sur  les  biens  cl  successions  sorlanl  de 
l'un  de  ces  Etats  pour  être  importés  dans  l'autre,  ont  à  cet  ell'el  muni  de  jiouvoirs,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  de  CanicolT,...  Son  Envoyt'  Exlraordinairc 
et  Ministre  IMcnipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Varsovie.... 

Et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Weymar  et  Eisenach  M.  Verhdircn....  C.hargi' d'Ml'aires  de 
la  Cour  de  Weymar  à  celle  de  Dresde  ; 

Lcstjuels,  après  s'être  commuiiicpu'  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sonl  cunvcnus  des 
articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  ne  sera  perçu  di'sormais  aucuns  droits  de  sortie  ou  de  dé'iraction  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  des  sujels  de  l'un  des  deux  Souverains,  (pii,  à  dater  de  rechange 
des  ratifications  de  la  présente  Convention,  sc  IrouM'ivml  ou  sc  transporlcronl  à  l'aNcnir  dans 
les  États  lie  l'autre. 

Art.  II.  —  A  partir  de  l'époque  (b'sigiK'c  dans  l'article  pn'ccdi'ut,  la  même  franchise  cl 
exemption  de  tout  droit  de  detraction  ou  de  sortie,  sera  accordée  à  Ions  les  hé-rilages  el  legs, 
cpii  pourront  échoir  dans  l'étendue  de  la  domination  de  S.  M.  Impé'riale  à  des  sujets  de 
S.  A.  S.  et  ainsi  n'ciprocpu'ment. 

Art.  III.  —  Seront  réserv('-s  d'ailleurs  les  droits  cpii,  suivant  les  lois  de  cliaipie  pays,  se 
perçoivent  sur  les  biens,  mais  pour  autre  cause  que  celle  de  leur  cxpoilalion,  tels  ipie  tous 
ceux  en  général  auxquels  sonl  astreints  les  propres  l'I  ualurels  sujels  de  S.  M.  Inipiriab-  e| 
de  S,  A.  S.  dans  leurs  pays  respectifs. 
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Art.  IV.  —  [jii  présente  coiivi'n lion  sera  ralifiéc  et  les  raliricntioiis  seront  échaiiifées  dans 
le  plus  court  délai  que  l'aire  se  pourra. 
En  foi  de  quoi,  etc. 
Fait  à  Dresde  ce  9  -2!  mars  1812. 

(I.  S.)  Basile  (Iamcoft.  (L.  S.)  Henri  Loris  Vehlohue». 

24  mars  1812.  —  Autriche  et  frange.  —   rnAnf;  pour  changer  en  dette  consolidée 

LE    RESTE    IIK    IlMllMMTL     DE    CILlillE    Dl  E    A    LA    FRANCE    EN    VERTU    DU    TRAITÉ    DE    PAIX 
DU    14   OCTODRE    1809,    SIGNÉ    A    PARIS. 
BiTTXER.  II.  82   mention  . 

28  mars  1812.  —  anhalt-dessau.  —  publication  concernant  une  convention  conclue 

AVEC    ANHALT-GŒTHEN    SUR    LA    LIBERTÉ    D'ÉMIGRATION    ET    D'EXPORTATION    DES    BIENS. 

Samml.  A.  Dr.^snii,  11.  208.  —  Voy.  aussi  la  piiljlicatioii  d'Aûlialt-Cœllien  du  13  avril  1812.  Samml. 
A.  firthi'ii.  I.  21(5. 

28  mars  1812.   —  FRANCE  et  suisse.   —  convention   pour  remplacer  la  capitulation 
MILITAIRE   DU  27  SEPTEMBRE  1803,   SIGNÉE  A  BERNE.   (Ratifiée  les  22  et  27  avril  1812.) 
DeClercq,  h,  372  (analyse).  —  Gesetze...  Bern,  1813,  IV,  220.  —  Samml.  Gvmibänden,  11,261. 

28  mars  1812.  —  saxe-cobourg  saalfeld  et  schwarzbourg-rudolstadt.  —  conven- 
tion pour  étendre  Al  GOUVERNEMENT  PRINCIER  SCIIWARZBOURGEOIS  DE  FRANKENHAUSEN 
LES  CONVENTIONS  DU  27  JANVIER  ET  DU  11  OCTOBRE  1811  SUR  L'EXTRADITION  DES  MAL- 
FAITEURS. 

Mentionnée  dans  la  piiblii;ation  du  22  avril  1812.  Samml.  Cubwg,  III,  !). 

24  mars  5  avril  1812.  —  RUSSIE  et  suède.  —  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive.   SIGNÉ    A   SAINT-PÉTERSBOITIG. 

.Menagios.  24    uioiitioni.  —  Slale  jtuprrx.  I,  30i!.  —  .'^i^iirei.L,  Uisr.  abn'f/.  lll,  234  (analyse). 

27  mars/8  avril  1812.  —  RUSSIE  ET  SUÈDE.  —  DÊCLÂR.VTION  CONCER- 
N.\NT  L'EXTR.\DrnON  DES  MARINS  DÉSERTEURS,  SIGNÉE  A  STOCKHOLM. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  soigneux  d'écarter 
toutes  les  difticultés  qui  s'opposent  au  commerce  et  à  la  navigation  entre  leurs  sujets  respec- 
tifs, sont  convenus,  par  suite  de  ce  qui  est  stipulé  dans  l'article  XII  du  traité  de  commerce 
conclu  à  Saint-Pétersbourg  le  \"/\S  mars  1801,  au  sujet  de  l'extradition  des  matelots  qui 
désertent  d'un  vaisseau  à  un  autre,  de  déclarer  que  les  matelots  qui,  dans  un  port  de  l'une 
des  deux  nations  dései'lentd'un  vaisseau  appartenant  h  l'autre,  pourront  être  réclamés,  quels 
que  soient  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés  à  terre,  par  les  ca])ilaines  ou  maîtres 
des  navires,  en  cas  qu'il  soit  prouvé  par  les  rôles  d'équipage,  que  le  ou  les  déserteurs  en 
question  appartiennent  au  hritimenl.  La  demande  de  l'extradition  sera  adressée  au  Gouver- 
nement du  lieu  où  la  désertion  a  été  effectuée.  Celui-ci  sera  obligé  alors  de  prendre  toutes 
les  mesures  prescrites  par  les  lois  existantes  du  pays,  pour  découvrir  et  se  saisir  des  déser- 
teurs et  l'extradition  s'en  fera  moyennant  le  r<'inboursemenl,  à  la  charge  du  requérant,  des 
frais  qu'elle  aura  pu  occasionner. 

La  présente  déclaration  aura  force  et  valeur  à  dater  du  l''''   13  mai  de  l'année  courante. 

Fait  à  Stockholm  ce  27  mars/8  avril  1812. 

(L.  S.)  Le  Baron  Paul  de  Nicolay.  (L.  S.)  Le  Baron  d'Engelström. 

15  avril  1812.  —  saxe  et  WESTPHALIE.  —  Voy.  26  février  1812. 

2  mai  1812.  —  deux-siciles  et  tunis.  —  traité  de  trêve. 

RoissE.\i.  3.37. 
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2  mai  1812.  —  grande-bretagne  et  tunis.   —  convemio.n  concek.n.^nt  les  coiis.mues 

ET    LES    I'RISES,    SIGM.E    Al     ItAlilK). 

Hertslet,  I,  i73.  —  Mahtexs,  Y.  5.  II,  205.  —  RocssE.tc,  437. 

3  mai  1812.  —  AUTRICHE  ET  FRANCE.  —  co.nvention  poiR  l'extradition  réciproque  des 

DÉSKIiTEllts.   SICNKE  A   l'Mils.    Ecliange  dcs  ratiCications  à  Dresde,  le  £1  mai  1812.) 
BiTTNER.  II.  83   mention).  —  De  Clebcq.  II,  373.  —  Necm.vnn,  11,  361. 

6  mai  1812.  —  WURTZBOURG.  —  ordonnance  reprodiisant  ln  cartel  üextradition  de-; 

DÉSERTEURS,    CONCLU    AVEC   SAXE-COBOURG. 
Wr,rz.  nef,.  Blcitl.  1812,  C«. 

10  mal  1812.  —  frange  et  PRUSSE.  —  convention  pour  l'extradition   rlciproque   des 

DÉSERTEURS,    SIGNÉE    A    PARIS. 

DeClercq,  11,  375.  —  ^I.^RTE^•s.  .V.  H.  1.  424. 

10  mai  1812.  —  grande-bretagne  et  Tripoli.  —  traité  concernant  le  renouvei.le- 

.MENT    DES    ANCIENS    TRAIIKS,    I.KS    ARMATEURS    ET    LES    PRISES.    SIGNÉ    A    TRIPOLI. 
•       Hertslet.  I,  152.  —  M.\rtexs,  .V.  5.  II,  20G. 

26  mai  1812.  —  Portugal  et  provinces-unies  du  rio  de  la  plata.  —  armistice 

ENTRE    LE    GOUVERNEMENT    PliOVlSOlliE    IIES    PROVINCES-UMES    DU    RIO    DK   LA   PLATA   ET    L'EN- 
VOYÉ   DE    S.    A.    R.    LE    PRINCE    RÉGENT    DE    PORTUGAL.     SIGNÉ    A    ir  UNOS-AVRES. 
Castro,  XVII,  3Ö8.  —  Coleccion...  Argentina,  1863.  M. 
16/28    mai    1812.    —    RUSSIE  ET  TURQUIE.    —    TIIAITÉ    DE    PAIX,    SIGNÉ    A    nUCIlAREST. 

.NoRADOLNGIllAX,   II.   SG. 

28  mai  et  12  juin  1812.  —  bade  et  hohenzollern-sigmaringen.  —  traité  pour  régler 

DIVERSES    prétentions   TERRITORIALES    ET    AUTRES,    SKINÉ    A    CARI.SRUIIE    ET    IIUIDELRERG. 
Bad.  Heg.  Blall.  1812,  XXIV,  143. 
Mal    1812.   —  PORTUGAL  ET  PROVINCES-UNIES  DU  RIO  DE  LA  PLATA.    —    \itTICI  ES    SECRETS 
ADDITIONNELS    A    LARMISIICU    OU    "it)    MAI     !«!:!. 
Castro,  XV11,3G0.  -  I'.  Pint...  I,   lu'.). 

29  mai  10  juin  1812.  —  Portugal  et  Russie.  —  di.u.imimkin  pmuu  piioiihgur  il  thaitl 

DE    commerce    du    16/27    DÉCEMRRE    IT'.W,    SIGNÉE    A    SAINT-PÉTERSRdI  IIG . 
Castro,  IV,  444. 

11  juin  1812.  ANHALT-BERNBOURG  ET  ANHALT-DESSAU.  —  niNVlMTox   concernant  les 

SUJETS   soumis   au    SERVICE    MILITAIRE.    SKIXLE    A    IIAI  I  U  NS I  ElH. 
Genelznamml.  A.  Bn-nhiii-g.  IV,  362. 

11  juin     1812.    —    SUISSE.     —    CONCORDAT    TOUCHANT    LES    MARIAGES     ENTRE    CATHOLIQUES    ET 

PIioTESTAN IS.  Ciiiiliniir  II'  7  juillet  1810.  —  Ont  aecùdé :  les  eanlons  île  Lucerne,  Ziiiieli.  Berne,  filnrls, 
ZUK,  Friliourg,  Snleurc,  Ui'ile,  .SehalThonse,  S.TJnl-linll,  (irisnns,  Arijnvie,  Tliuriçnvie,  Vaiul,  NeucliAlel. 
Genève.  Lo  canton  du  Tessin  a  ratillé  le  4  juillet  1820  :  Ane.  lire.  Siils.^r.  Il,  44. 

.1/..:.    lire.    .««/.W.  I,  317.  0.   SfUninl.    Srhnrl:.    |,  287. 

12  Juin  1812.   —  BADE  ET  HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN.   —  Voy.   ÛH  in:ii    1^1:!. 

3    15  juin    1812.    —    RUSSIE  ET  SUÈDE.    —    CONVENIION     MiDlllliNNEI  I  I,    Al      IIIMII     IiMlUNCE 

DU    24    MARS  O    AVRIL    1812,    SIGNÉE    A    VILNA. 
Stale  papers,  I,  3.36. 
17    juin     1812.     —     SUISSE.     —     CONCORD.U     REL.\TIK    aux     mesures     de     pouce     CONTRE     LES 

ESCROCS,   VAGABONDS    ET    AUTRES    GENS    D.\NGEREIX.    >Conllriné  le  0  juillet    1818.   Ont  aec6d*  : 
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Lucerne,  Zurich.  Berne,  Uri,  Unterwaiden,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bale,  Schaffliouse,  .Xppeuzell,  Soint-Gall, 
Grisons,  .\rgovie,  Tliurgovie.  Valais,  Genève,  Tessln,  Schwjtz,  Neudiàtel.) 
Ane.  Hec.  Suisse,  1,  349;  II,  Gi  et  331.  —  0.  Samm/.  Schwriz.  I,  307. 


26  juin  1812.  —  BADE  ET  suisse,  - 

licationsle  30  auùt  1812. 

Bud.  Rcy.   Bhill.    ISli,  X.WII,  137 


TIIAITK    DE    CO.MMERCE,    SICM'    A    RALE.    Echange  des  rati- 


^ainml.    liascl .   III.  2i 


28  juin  1812.  —  argovie  et  bade.  —   iiiAiiK 

RAPPOinS    DOUAMERS     RÉSILTAM     DL     TliAri  K 
Echange  des  ratifications  le  26  août  1812.1 

Geseizsamml.Aargaii.  1,041.  —  Bm/.  lieg.  Ithitl.  1812,  .X.WII.  ITi 


CON{'.ERNA>T    IIIVKRSLS    .MOIIII'IC.ATIU.VS    Al'X 
r      17     SEPTEMBRE      180S,     SKiNÉ     A     BALE. 


5  juillet  1812.  —  LIPPE-DETMOLD  ET  SCHAUMBOURG-LIPPE.  — 

CONVENTION  POUR  SOUMETTRE  .V  UN  JUGEMENT  .VFIBITRAL  LES  CONTP:S- 
TATIONS  REL.\TIVE:s  a  la  souveraineté  sur  le  RAILLIAGE  DE  BLOM- 
BERG,  SIGNÉE  A  BUECKEBOURG. 

TBAnVCTIOX  : 

LL.  AA.  SS.  la  Princesse  Régente  de  Lippe 
Detmold,  d'une  part,  et»  le  Prince  Régnant 
de  Schaumbonrg-Lippe,  d'autre  part,  en  vue 
de  rétablir  et  de  consolider  pour  toujours  la 
bonne  entente  réciproque,  sont  convenus  de 
soumettre  à  un  jugement  arbitral  les  diffé- 
rends (existant  entre  les  deux  Hautes  Maisons 
au  sujet  de  la  souveraineté  sur  le  bailliage 
de  Blomberg  ;  Elles  ont,  en  conséquence, 
chargé  de  la  conclusion  d'un  compromis  les 
Soussignés,  qui  se  sont  mis  d'accord  sur  les 
points  suivants  : 


Nachdem  Ihre  Hochfürsllichen  Durch- 
lauchten, die  Fürstin-Regentin  zu  Lippe-Det- 
mold einer-  und  der  regierende  Fürst  zu 
Schaumbourg-Lippe  anderer  Seits,  in  der 
Absicht,  das  gegenseitige  gute  Einverständ- 
niss  wieder  herzustellen  und  für  immer  zu 
befestigen,  übereingekommen  sind,  die 
zwischen  beiden  hohen  Häusern,  wegen  der 
Souverainität  über  das  Amt  Blomberg,  ob- 
waltenden Differenzen  einer  schiedsrichter- 
lichen Entscheidung  zu  nnterwerfen;  so 
haben  Höchstdieselben  die  Unterzeichneten 
zu  Verabredung  eines  Compromisses  beauf- 
tragt, welche  sich  über  nachstehende  Punkte 
vereinigt  haben  : 

Art.  I.  —  Die  wegen  der  Soiiverainital 
über  das  .\mt  Blomberg  ojjwidlenden  Diffe- 
renzen sollen  durch  Schiedsrichter  ents<-hie- 
den  werden. 

Art.  II.  —  .ledes  di'r  beiden  hohen  Hiiiiser 
schlägt  den  andern  aus  den  zum  Rheinischen 
Bunde  gehörenden  Souverains  drei  vor,  aus 
welchen  wechselseilig  einer  zum  Schieds- 
richter erwählt  wird,  und  den  so  erwählten 
beiden  Schiedsrichtern  bleibt  es  freigestellt, 
von  den  übrigen  vier  Souverains  einen  zum 
Obmann  zu  ernennen,  der  in  dem  Falle  zu 
entscheiden  hätte,  wenn  die  Schiedsrichter 
verschiedener  Meinung  seyn  sollten. 

Art.  III.  —  Die  Benennung  der  zu  Schieds- 
richtern bestimmten  Souverains  soll,  vom 
heuligen  Tage  an,  binnen  acht  Tagen,  zuerst 
Lippe-DetmoldischerSeits,  und  Schaumburg- 
Lippischer  Seits,  die  Auswahl  und  Benennung 


Art.  I.  —  Li's  dirterends  existant  au  sujet 
de  la  souveraineté  sur  le  bailliage  de  Blom- 
berg doivent  èlre  tranchés  par  des  arbitres. 

Art.  II.  —  Cliaciine  des  deux  Hautes  Mai- 
sons propose  à  l'aulre  trois  Souverains  appar- 
tenant à  la  Confédération  du  Rhin,  parmi 
lesquels  un  sera  ri'ci|)roquement  choisi 
comme  arbitre,  et  aux  deux  arbitres  ainsi 
choisis  il  est  réservé  de  nommer  un  des 
quatre  autres  Souverains  comme  surai'bilre 
chargé  de  décider,  si  les  arbitres  étaient 
d'avis  différents. 

Art.  III.  —  La  di'-signation  des  Souverains 
choisis  comme  ai'biti'cs  doit  avoir  lieu  dans 
les  huit  jours  à  partir  d'aujourd'hui,  de  la 
part  de  Lippe-Detmold  tout  d'abord,  puis  de 
Schaumbonrg-Lippe;  le  choix  et  la  désigna- 
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vom  Einplaiig  dor  gogiMiseiligen  Anzeige  ;in, 
in  gleicher  Frist  ert'oli^en:  sodnnn  sollen  die 
zu  Schiedsrichtern  erwählten  Kürsten  in 
einem  gemeinschattlichen  Schreiben  heider 
Hochlïirstlichen  Diirchlanchten  nm  l'eber- 
nnhme  des  Schiedsrichteramts  sofort  ei'siicht 
werden. 

Art.  IV.  —  Von  dem  Tage  an,  wo  man  von 
der  Bewilligung  dieses  Gesuchs  unterrichtet 
ist,  hat  jeder  Theil  eine  Frist  von  drei  Mo- 
naten, um  seine  Souveraiuiläts-  Ansprüche 
in  einer  mit  den  nöthigcn  Beweismitteln 
versehenen.  Deduction  den  Schiedsrichtern 
darzulegen.  Fine  Versäumniss  dieser  Frist 
soll  als  eine  Verzichtleistung  auf  die  iniuM"- 
hall)  derselben  nicht  deducirlen  .Vnspriiche 
betrachtet  werden.  Nur  ausserordentliche, 
gehörig  zu  beweisende  Hindernisse  sollen 
die  Schiedsrichter  herecliligen,  diese  F^rist 
zu  verlängern, 

Art.  V.  —  Die  Deductionen  sollen  nach 
erfolgter  Milllieilung  gleichfalls  binnen  3  Mo- 
naten und  zwar  unter  der  Präjudiz  der  Aus- 
schliessung, beantwortet  und  es  soll  damit 
zur  Krkenntniss  geschlossen  werden.  Jedoch 
soll  es  den  Schiedsrichtern  frei  stehen,  nach 
Belinden  eine  Vei'liandlung  bis  zur  Duplik 
zu  veranlassen,  wie  auch  diejenigi-u  bei  dem 
ehemaligen  Reichsgerichten  verhandelten 
Akten  zu  avociren,  welche,  in  Gemässheil 
des  .\nlrags  des  einen  oder  des  andern 
Theils,  zur  Aufklärung  der  Sache  dienlich 
oder  noihwendig  gehalten  werden. 

Art.  VI.  —  Die  zu  Schicdsriclilcrn  /ii 
erwählenden  Souverains  sollen  ersucht  wer- 
den, die  Verfiigung  zu  IretVen,  dass,  nach 
völlig  bcendiglei'  Instruktion,  binnen  Jahres- 
frist, durch  eignen  .\usspruch  der  Subdele- 
girten,  die  Kntscheidung  erfolgt. 

Art.  VII.  —  Von  diesem  Frkennluiss  s(dl 
kein  Bechlsmillel  irgend  einer  Ar!  Statt 
tinden. 

Art.  Vlll.  —  Auf  den  Fall,  dass  der  eim- 
odei'  der  andere  Theil  Schwierigkeilen  ma- 
chen sollte,  sich  der  schiedsrichterlichen 
KnI.scheidung  zu  fügen,  .soll  den  Schiedsrich- 
tern die  Vollmacht  zu  Krneunung  eines  Fac- 
culors  derselben  ertheill  werden. 

Art.  IX.  —  Nach  Beendigung  des  Compro- 
inisses    über   die   Souverainilät,    solle   eine 


tion  suivront  dans  le  même  délai  à  partir  de 
la  noiilication  respective  :  puis  les  princes 
choisis  comme  arbitres  seront  invités  par  une 
note  commune  de  F.L.  A.V.  SS.  à  accepter 
cette  fonction. 


Art.  IV.  —  .V  partir  du  jour  où  Ton  est 
infornii'  de  l'acceptation  de  cette  offre,  chat]ue 
partie  a  un  délai  de  trois  mois  pour  présen- 
ter aux  arbitres  ses  prétentions  ù  la  souve- 
raineté, dans  un  exposé  accompagné  des 
preuves  nécessaires.  La  non-observation  de 
ce  délai  sera  considérée  comme  impliquant 
renonciation  aux  prétentions  qui  n'auront 
pas  él('  présentées.  Seuls  des  empêchements 
extraordinaires  el  duement  établis  autorise- 
ront les  arbitres  à  prolonger  ce  délai. 


Art.  V.  —  Il  doit  être  répondu  aux  exposés, 
après  leur  communication,  dans  los  3  mois, 
sous  peine  de  forclusion,  et  les  débals  seront 
ainsi  clos.  Toutefois,  il  restera  libre  aux 
arbitres  de  provoquer,  si  bon  leur  sendile. 
uiu'  discussion  jusqu'à  la  duplique,  comun» 
aussi  de  faire  appel  aux  actes,  usités  devant 
les  aïK'iens  tribunaux  d'Empire,  ipii,  d'ajjrcs 
les  conclusions  de  l'une  ou  l'autre  partie, 
seraient  tenus  pour  utiles  ou  nt'cessaires  ä 
réclaircissemcnl  de  l'alïaire. 


Art.  VI.  Les  Souverains  choisis  comme 
arbitri's  seront  inviti-s  ù  prendre  leurs  dispo- 
sitions pour  (pi'après  l'achèvemenl  romplel 
de  l'instruction,  la  sentence  prise  d'après  la 
d(''cision  dessidideh'gnt'-s,  suive  dans  le  ilidai 
d'un  an. 

Art.  VII.  —  Contre  ce  jugenu'iil,  aucune 
\oie  lie  rccoui's  i|uclc(ui(pii'  ne  M-ra  admise. 

Art.  VIII.  —  l'our  le  cas  ou  l'une  ou  l'autre 
partie  ferait  des  difticidt('s  piuirse  .souiui'tlre 
à  la  sentence  arbitrale,  le  pouvoir  de  n(uu- 
uu-r  nu  exi'cuteur  de  celle-ci  est  donné'  aux 
arbitres. 

Art.  IX.  —  .Vprès  l'exécution  du  cmnpro- 
mis  sur   la   souveraineté,    un   arrangement 
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Ui^bereiiikinil't     wiegen     schiodsrichtorliclipr 
EiitschiMiJiing  über  elwanige  weitere  gegen- 
seitige Aiis|)rLiche  geschlossen  werden. 
Bückeluiri;',  den  oten  Juli  |S12. 

Hl.l  WINC. 

Von  Reiic. 


pour  l;i  décision  nrljilnde  de  toutes  prélen- 
tions  respectives  ultérieures  ser;i  conclu. 


Bueckehourg  U 


.juil 


181-2. 
Hei.vi^g. 
Vo>  Berg. 


5  juillet    1812.     —    LIPPE-DETMOLD   ET    SCHAUMBOURG-LIPPE.    —    r.0>Vi:MinN     CONCEIiNAM 

l'.\I)M1MSTI(ATI0>    I'ltOVlSdlKE    1)1     KAILIIAGE    UE    r.l.DMlililu;,    S1(;.M-E    A    BlECKEliOEIU; . 
Martens,  Y   .•>.  11.  212. 

6  juillet  1812.   —  LIPPE-DETMOLD  ET  SCHAUMBOURG-LTPPE.    —  (;nNVE>rio.\   l'orit    la    ces- 

sion   A    llPI'E-IlET.MOI.n    DE    RWl.I.IACE    IIAI.V  EIUUSSEN.    SICM.E    A    BIECKEliOLliG. 
.Martens.  .Y.  >.   11.21i. 


9    juillet    1812.    —    BALE   ET   SOLEURE. 
14    AOET    ISII.    SIGNÉ    A    BAIE. 
Piokl.  Sololliiini.  X,  160. 

15  juillet  et  7  septembre  1812.  —  BERNE  ET  VAUD. 

IlES   MA1.FA1TEIRS.    SIGNÉ    A    l.AESANNE    ET    BERNE. 
Ciese/ze...  Bern.  1SI3.  IV.  279.  —  Rer.  Vauil,  IX.  2C9. 


PROTOGdl.E     r'(UR     I.  EXECriION     HE     TRArrK     DE 


TRAITE    CONCERNANT     I.  EXTRADITION 


6  18  juillet  1812. 

SIGNÉ    A    OEREIilU). 
Martens,  Russie.  M 


GRANDE-BRETAGNE  ET   RUSSIE. 


Tli.UlÉ     DE    PAIX    ET    DALLIANCE, 


162.  —  .s7a/f  papers,  1,  13. 


18  juillet  1812.   —   GRANDE-BRETAGNE    ET    SUÈDE.    —  TR.\ITK  DE 
PAIX  ET  D'ALLIA.XCK.  SIGNÉ  A  OEKEBBO.    Uutiil.' 1«  4  k  i?  auùt  I812.) 

.\u  nom  de  lu  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité  1 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ITrIande  et  S.  M.  le  Roi  de 
Suède,  également  animés  du  désir  de  rétablir  les  anciennes  relations  (ramitié  et  de  bonne 
correspondance  entre  les  deux  Couronnes  et  leurs  États  respectifs,  ont  nommé  pour  cet  eflet 
leurs  Plénipotentiaires,  c'est-à-dire  :  S.  A.  R.  le  Prince-Régent,  au  nom  et  de  la  part  de 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Sir  Edouard  Thornton, 
Ecuyer.  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  le  Baron  Laurent  Baron  d'Engeström,. . .  Ministre  d'État 
et  des  Affaires  f^trangères,...  et  le  Baron  Gustave  Baron  de  Wetterstedt.  Chancelier  de  la 
Cour...;  lesquels  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  Leurs  pleins-pouvoirs,  dressés  en 
pleine  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  —  II  y  aura,  entre  LL.  MM.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  et  le  Roi  de  Suède,  Leurs  Héritiers  et  Successeurs,  et  entre  Leurs  sujets.  Royaumes 
et  Etats  respectifs,  une  ferme,  vraie  et  inviolable  paix,  et  une  sincère  et  parfaite  union  et 
amitié,  de  sorte  que,  dès  ce  moment,  tont  sujet  de  mésintelligence,  ipii  ait  pu  subsister 
entr'ElIes,  sera  regardé  comme  entièrement  cessant  et  détruit. 

Art.  II.  —  Les  relations  d'amitié  et  de  commerce  entre  les  ilcux  pays,  seront  rétablies 
sur  le  pied  on  elles  étaient  au  |ireiiiier  jour  de  janvier  1791  ;  el  tous  les  traités  et  conventions 
subsistant  entre  les  deux  États  à  cette  époque,  seront  regardés  comme  renouvelés  et  confirmés, 
et  sont  ainsi  par  le  présent  traité  renouvelés  et  confirmés. 

Art.  III.  —  Si  en  haine  de  la  |)acilication  présente,  et  du  rétablissement  de  la  bonne 
correspondance  entre  les  deux  pavs,  queli|ue  Puissance  que  ce  soit  fait  la  guerre  à  la  Suède, 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  s'engage  à  prendre  des 
mesures  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  j)our  la  sùrelé'  cl  l'indépendance  de  Ses  États, 


•Jt)8  IS   JIILI.KI     IM".'.    —    l.HAMiE-imETAi.Ni:    ET   SIEHE 

Art.  IV-  —  Lf  prt^scnl  triiilé  sora  ratifié  par  les  deux  H.  1'.  ('..  ii  les  i;ililicalioiis  seront 
éeliaiim'es  dans  l'intervalle  île  six  semaines,  ou  pins  lût,  si  taire  se  peut. 

Kn  toi  de  (pioi,  Nous,  Soussij^nes,  en  vertu  île  nos  pleins-pouvoirs,  avons  sij;ni'  le  présent 
traité,  et  l'avons  muni  du  eaeliel  de  nos  armes. 

Fait  îi  Oerebro  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  juillet.  Tan  di'  ■j.ràee  ISI-J. 

(/...S.)    l'JpWMih  TuiiHMliN.  (/...*».)    I.E  Baiuin  irK.Xr.ESTUÖM. 

(/..  S.)  li.  Haiion  iu:  NVkttkiisteiit. 

8  20  juillet  1812.   —  Espagne  (RÉGENCE  de  cadix)  et  Russie.  —  ruArrf;  irA^iiin:  et 

Ii'aI.I.IAM:!-:.    SI(;M'     a    W  I  I  IKI-I  ni  kI.      Krliiiiivc  iI.'^  lalilicitmii^  le  illoclnliro  1812. 
Del  C.otiu.0,  7*2.  —  IH/tl.  Arrhii ,  |||.  aS«.  —  Slulc  /ni/ifr.<.  I,  21)1. 

30  juillet  1812.   —  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN  et  PRUSSE.   —  toxviMUix    i.oM.EUNA.XT  IK 

siiivita-:  w.  i.A  l'osiE  émue  i  kn/i:n  i,i  i  i  i)\\u;si  i  si.  sicm.i;  a  i.i  n\Mi;si.i.>;T. 
lU.Mir,  I,  71(1. 

31  juillet  et  7  août  1812.  —  Francfort  (GRAND-duché  de)  et  wurtzbourg.  —  cauth 

n'EXTUAnilKIN     lli:S     Itl-SKItlElUS,     SUÎNÉ     A     \\l  11171101  lu;     Il     IIIAMKUU.       Ralilli-    les  21   l't 
24  noiU  I8I2.I 

Friink/url.  Itty.  Ilhill.  10  .«optpuiliro  1812.  t    II.  W  [W.  p.  Sit.  -  Wiirz.  lU-j.  Blull.  1812,  !)9. 

12    août    1812.    —   ARGOVIE  et  BADE.     —     IllMIl      COXCEUXAXT    IV    DOTATION    DES    AM;IEX.X1  s 
PAROISSES    DE    SAl.M    IILAISE    A    KlUCllDüllE,    SCIIXEISIXCKN    El'    WISl.IKOKEN. 
GesetzsainmI.  Aargaii,  I,  175  ^menlion). 

18  30    août    1812.   —   RUSSIE  ET  suède.      -    (IIXVI.M10X    AIMUIIOXMI  1  1    AT    TIIAITK    KAI.1  lAXCE 

nr  24  maus  o  aviui    IKI-J.  sii;m  i.   \  aiio. 
stale  pa  fiers,  I,  ;HCi. 

7  septembre  1812.  —  berne  et  vaud.  —  Vov.  I.".  juillet  KS|-J. 

8  septembre  1812.   —  Bavière.         pi  r.iicviiox   mimioxxvm    in    muivm.imim    wn;  iv 

MAI.Sl»    UE   REUSS    l'OI  U    Al'l'l  1(111  U    M\    m  I  \    IIATS    IE    (MIHI     IU    "'I'   M  Mis    I8||    i:xriiK 
I.A    BAVII-;ilE    ET    I.A    SAXE. 

liai/.  «.•</.  Itliill.   1812,  i;i83.  —  Von  .\iiktin,  92    in.Mili»ii  . 

12  septembre   1812.   —  DEUX-SICILES  et  GRA^DE-BRETAGNE.  llivill     Aliluilu.XM  1.   UAl 

IIWCE    Kl     DE    SITISIDIS,    SU. M      V    l'MlllMI. 
stall-  im/in:-.  I.  083. 

20  septembre  1812.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  immu   nun  i'kxk.iiion  di    ihmh 

DE    l'AlllS    Dl      18    MAI    |S|II.    SU. M      \    Ml  Ml  II. 
Ukcmsi.e,  138   iiipiiticiii 

7  octobre  1812.  —  wurtzbourg.  —  .utuoNWMi    i!i  euoiu  iswi    i\   cmuei    di  xiiiMuiiev 
DES   DKSEHTEI  IIS,   (dx.l  I     \V|  (    SAXE-HILDBOURGHAUSEN. 
»'«)•:.  Itey.  Illiill.  1812.  121. 

6  novembre  1812.  —  Francfort  et  westphalie.  —  cauiki   d'extradition  des  deseu 

111  IIS,   sic.nE   a    l'IIAM:K(Uir.     Eiliniit;o  des  riilillcaliinis  li<  ;10  dm'inlir»»  I8I2 

Hull.  Wr^lpl,.  1813,  XXII,  22.  -  Vinnkfuil.  «.•.'/.  Hliilt.  4  j.iliviiT  18i;i,  t.  II.  W  2.1,  p.  Vm. 

13  novembre   1812.    —    NASSAU.  —   oiidoxn\m:e   iiei  viive   a   in   AiiiivxcEMENr  avec  ii 

grand-duché  DE  HESSE  ciixciiix '.M    i'mkuiucix    lu:    ^lMl•l^l    ni-    (,i  i  uni:    lEVf    E>  l'.AS 

Il  I  XI'OKI  MliPN    Dl.    llll-.XS. 

Veronli,.  Samaii,  1812,  15,1.  -  Voy.  auüslla  puldlcnlion  lu-ssi'ise  ilii  SI  ilicoinluf  1812:  Aixhiv  G'i: 
Hts/tii,  I,  800. 
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24  novembre  1812.  —  saxe-hildbourghausen.  —  i  im   memio.n.nant  r.\  Ai:(;()iin  avec  le 

MECKLEMBOURG-STRÉLITZ   I'nl  U    LAIiOl.l  Lll)>    1)L    DUOIT    UK    DKTHACÏIO.N. 
Samml.  UiUlljimjIiaitsni,  I,  ö8. 

28  novembre  1812.  —  états-unis  d'amérique  et  grande-bretagne.  —  ahrangemem- 

PROVISOUiE    POLI!    I.'kCHAM;!'.    mes    MAlinS    IMIISIIN.MKUS    III,    CI  KKllE,    CONCl.t    A    HALIFAX. 
Mfntionnt^  dans  lo  piviiiiiliule  du  cailel  du   12  iiiiii  ISIM. 

6  décembre  1812.  —  saxe-gotha  et  saxe-hildbourghausen.  —   AiiiiAN<;EMEM  polu 

l'établissement    I)"l.NE    CO.MPLÊTE    LIliEItTÊ    l)"E\P01trATI0.\    DES    P.IENS. 

Samml.  Ilildburghaiiscn,  I,  39.  —  .MentioD  dans  l'ordonnanco  Siuc-Gollia  du  14  mai  1813.  Zu.-^atze... 
Gotha,  u"  128. 

6  décembre  1812.  —  saxe-hildbourghausen.  —  phüicatk»  iu;LAnvi.  a  in  Aiiii\>cE.ME?iT 

,VVEC    LA    saxe    pin  II    I.'AI!(M.m(l>    DE    LA    CAPITATKI.N    ET    DES    Al  THES    TA.XES    PEI!S(I^^ELLES 

A  l'Égard  des  .uns  des  detx  pays. 

Samml.  Hihiburiihnu.'icn,  I,  li.'i  (extrait. 

10  décembre  1812.  —  saxe.  —  piulic.vtion  concernant  un  arrange.ment  avec  saxe-gotha 

SIR    LA    RLCEPilON    DES    SUETS    SOIMIS   AU    SERVICE    MILITAIRE. 
r.  .1.  111.  V.  1.   711. 

18  décembre  1812.   —  grande-bretagne  et  Portugal.  —  aiira.\(;e.ment   co.ncerxant 

QU.\TRE    POINTS    REI..VT1KS   A    l'EXÉCUTION    DU    TRAITÉ    DE    COM.MERCE    ET    DE    NAVIGATION     DU 
19    FÉVRIER    1810,   SIGNÉ    A    LONDRES. 

C.tSTRO,  IV,  448.  —  llERTSLET,  11,  G7.  —  Mautens,  .y.  .s.  11,222. 

19  décembre    1812.   —    Bavière.   —   puri.ication   reproduisant  un   arrangement  avec 
saxe-gotha-altenbourg  l'Diit  i.AiioLiTioN  réciproque  du  droit  de  détraction. 

Bu'j.  Rry.  [liait.  Lsli^  \\\,  îOS'J.  —  \  uy.  aussi  l'ordonnanco  du  18  janviei-  ISET  :  Zu.'iälze...  Gotha,  W  125. 

21  décembre  1812.  —  saxe-cobourg-saalfeld  et  saxe-hildbourghausen.  —  traité 

SUR    LA    FRANCHISE    DE   TAXES   POUR  LES   RIENS  APPAllIENANT   AUX   DUCS,    SI(;NÉ    A   IIII.DBOURG- 
HAUSEN    ET    COROURG. 
Samml.  Coburg,  III,  9. 

18/30  décembre  1812.  —  prusse  et  Russie.  -   convention  entre  le  lieutenant-général 

PRUSSIEN    D'VORK    ET    LE    GÉNÉRAI.-M A.KIII    RUSSE     DE    DIERITSCII,    POUR    LA    NEUTRALITÉ    DES 
TROUPES    PRUSSIENNES,    SIGNÉE    AU    .MOULIN    DE   POSCIIERUN. 
Martens,  .V.  R.  I,  öü6.  -  Marten.s,  Rmsic,  VII,  60. 

1812.    —   BADE  ET  BAVIÈRE.    —   TRAITÉ    DÉCIIANGE. 
Von  Aretin.  92    iiioLitlonl. 

1812    (■?).    —    bale,    BERNE    ET    SOLEURE.     —    convention    CONCERNANT     LES    TRANSPORTS     DE 
>1.\RCHANDISES    IINHU,    LUS    IMOIS    CANTONS. 
Viokl.  S'ilolhurn,  XI.  il. 

1"  janvier  1813.  —  anhalt-bernbourg.  —  puri.ication  »une  convention  avec  anhalt- 
CŒTHEN  concernant  les  sujets  soumis  au  service  militaire. 

Gesetzsamml.  A.  Brnibur//.  IV.  3GI. 

1"  janvier  1813.  —  anhalt-cœthen  et  anhalt-dessau.  —  Vov.  Il  févrirr  181-2. 

18  janvier  1813.  —  SAXE-gotha.  —  ordonnance  mentionnant  un  arrangement  avec  la 
WESTPHALIE  pour  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détr.vction. 

Zusätze...  Gotha,  n«  12Ö. 


270  i9   MARS    1813.    —    MECKLE.MBOL'liO-SCHWKItlX    ET    MECKI-EMBOinC-STRÉLITZ 

25  janvier  1813.  —  FRANCE  ET  SAINT-SIÈGE.  —  (.(incipuh.vi.  sh.m.  a  ni>rAi>EHi.KAr. 

De  Clerco,  II.  377.  -  Mautens.   V.  /(.  1.  ö:i2. 

16  28  et  30  janvier  1813.  —  AUTRICHE  ET  RUSSIE.  ~  akmisiice  no.Nci.i   emhe  le  corps 

Al  llilClllE>    DE   SCIIWAM/E.NHERG    ET   LE    COUPS  lU  SSE    IlE    kill  SOW    A   WILLENBEftr.    ET  ZEITZ. 
BiTTNER,  II,  83   mention  .  —  .Marte.ns,  Itufsie,  III,  89. 

1"  février  1813.  —  hohenzollern-hechingen  et  Wurtemberg.  —  tbalié  com.euna.nt 

l'achat    I'AB    le    WIlllEMBEBC    Hi;    LA    SKK.NLIBIK    UK    MlllSCllLATT.    SIi;m      V    sil  ITCABT. 
Oechsle,  138    mention;. 

6  février  1813.  —  bade  et  wurtzbourg.  ~  <;(i>ve>ti<in  commebclm.e,  si(..>ll  a  >f amikim. 

Hatiliée  les  IS  février  ft  6  mars  1813. 

Bail.  lieg.  Rlull.  1813,  .\VI,93.  —  Wmz.  lieg,  lilatl.  1813,  49. 

26  février  1813.  —  anhalt-CŒTHEN.  —  piblicatioa   relative  a  iae  ihnnkmkin   avec 

LA    PRUSSE    I'OIB    L'aBOLITIOA    HE    DBOEr    l)E    RETRAITE    ET    D'ÉMIGRATION. 

Samml.  .^.  Cœllien,  I.  288. 

26  février  1813.  —  mecklembourg-schwérin.        iiblumkia   hei.mive  a  iae  co.nve>- 

TION    avec     I  \.     MECKLEMBOURG-STRÉLITZ     C(PN(;EB.\A.NT     L'|.\SI'ECT10.\     des    CABARETS     DES 
UEIX    PAYS. 
Raabk,  111,  97. 

15  27  et  16/28  février    1813.   —  PRUSSE  ET  RUSSIE.         rriMii    m;   paix   et  h'alliance, 

SIGNÉ    A    BRESLAl     ET    KALISCIi. 

.Martens,  V.  /(.  III.  2.H.  —  .Martens,  Itus.sir,  Vil,  71. 

2  et  26  mars  1813.  —  Autriche  et  Bavière.  —  abrangement  concernant  la  légalisa- 

tion   PAR    LES  A(;ENTS   1MI'Lo>L\  I  loi  ES    III  S  HOCLMENTS   AIIMINISTRATIKS   ET  JEDICIAIRES.  SIGNÉ 
A    VIENNE. 

Bitt.ver,  II,  83    mention).  —  Voy.  aussi  le  décret  aiilrieliion  du  2  juillet  1813  dans  .\ei  .mann.  Il,  367. 

3  mars  1813.   —  GRANDE-bretagne  et  suède.   —  traité   he  siusiiies  et  de  cession, 

SIGNÉ    A    STOCKHOLM. 

Mahtens,  .v.  n.  I,  058.  —  stale  papers,  I,  29G. 

8  mars  1813.  SAXE-GOTHA.  (im  i  i  \iiii:  anvl\s\m  ins  arrangements  avec  SAXE, 
SAXE-WEIMAR,  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT  ET  REUSS-GERA  Si  R  LA  NATIONALITÉ  liES 
EMIGRANTS. 

ZiiKÜlzr...  (iolhn.  n«  127. 

14  mars  1813.  —  HESSE  (GRAND-duché  de),  nassau.  saxe  et  westphalie.  —  conven- 
tion   concernant    LES    BIENS    ET    UETTES    IIE    I.ANCIEN    IIAII.LIACE    III     IM  SSl.      OIIIIBE    TEl  TO- 
NIQIE),    signée    a    MABBOIBG. 
Martens,  V.  ft.  Ill,  27r.. 

19  mars  1813.  —  ESPAGNE  et  suède.  —  ibaitl  de  paix  ei  iia>iitié,  signé  a  siockholm. 

Del  Cantii.i.o,  72.3.  —  Slalc  papers,  1,  1092. 

19  mars  1813.  —  mecklembourg-schwérin  et  mecklembourg-stréutz         vhmange- 

MI.M    Al    SIJET    m:    LA    CII>^(.I11P  I  IHN, 

Weiinert,  08  (mention  . 
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7  19  mars  1813.  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  CONVENTION  CONCERNANT 
LOCCL'PATION  ET  L  ADMINISTRATION  DES  ÉTATS  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
DU  RHIN,  SIGNÉE  A  RRESLAU. 

Les  aiméps  combinées  de  LL.  MM.  l'Fliuiiereur  de  Russie  el  du  Roi  de  Prusse  étant  sur 
le  point  d'entrer  dans  les  Etats  de  la  Confédération  du  Rhin  et  dans  les  provinces  du  nord 
de  l'Allemagne  réunies  à  l'Empire  Français,  les  deux  Souverains  ont  jugé  nécessaire  de  se 
concerter  tant  sur  les  principes  politiques  à  proclamer  au  moment  de  l'occupation  de  ces 
pays,  que  sur  le  mode  d'après  lequel  ils  doivent  être  administrés  au  plus  grand  avantage  de 
la  cause  commune. 

A  cet  eft'et,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  a  nommé  pour  Ses  l'iénipulentiaircs, 
M.  le  Raron  de  Stein  et  Son  Secrétaire  d'Etat  le  Comte  de  Nesselrode;  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  Son  Chancelier  d'Etat  Raron  de  Hardenberg,  et  Son  Lieutenant-Général  de  Schai'u- 
horst;  lesquels,  après  avoir  pris  en  mûre  considération  les  sentiments  de  modération  et  de 
justice  qui  caractérisent  si  éminemment  les  deux  Souverains,  ont  jugé  que  les  mesures  sui- 
vantes, arrêtées  à  l'unanimité,  rempliront  le  mieux  leurs  intentions  bienfaisantes. 

Art.  1.  —  Usera  immédiatement  publié,  au  nom  des  Souverains,  une  proclamation  dont 
le  projet  est  ci-joint.  Elle  .se  borne  à  annoncer  que  les  deux  Puissances  n'ont  d'autre  but  que 
de  soustraire  l'Allemagne  à  l'influence  et  à  la  domination  de  la  France  el  à  inviter  les  Princes 
et  les  peuples  à  concourir  à  l'atïranchissement  de  leur  patrie.  Tout  Prince  Allemainl  qui  ne 
répondra  |)as  à  cet  appel  dans  un  délai  fixé  sera  menacé  de  la  perte  de  ses  Flltats. 

Art.  IL  —  Il  sera  établi  un  Conseil  central  d'administration  muni  d'un  pouvoir  illimité. 
Les  Puissances  alliées  nommeront  chacune  un  membre  à  ce  Conseil.  Pour  le  moment  il  sera 
composé  des  Délégués  de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  A  mesure  que  les  armées  des  autres 
Puissances  prendront  une  part  active  aux  opérations  en  Allemagne,  elles  acquerront  la  faculté 
de  nommer  également  chacune  un  membre  à  ce  Conseil  et  particulièrement  S.  M.  le  Roi 
dWngleterre.  Les  Princes  d'Allemagne  qui  accéderont  à  la  coalition  n'auront  que  la  nomi- 
nation collective  d'un  membre. 

Art.  in.  —  Les  attributions  du  Conseil  consistent  principalement  à  organiser  dans  les 
pays  occupés  des  administrations  provisoires,  de  les  surveiller  et  de  leur  fixer  des  principes 
d'après  lesquels  elles  doivent  utiliser  les  ressources  de  ces  pays  en  faveur  de  la  cause  commune. 

Art.  IV.  —  Les  revenus  des  pays  occupés  seront  partagés  entre  la  Russie  et  la  Prusse 
en  parties  égales.  La  Régence  du  pays  de  Hanovre  y  participera  dans  la  proportion  du  contin- 
gent qu'elle  fournira. 

Art.  V.  —  Tous  les  pays  qui  seront  occupés  depuis  la  Saxe  jusqu'à  la  frontière  de  la 
Hollande  h  l'exception  des  anciennes  provinces  Prussiennes  et  de  celles  de  la  Maison  de 
Hanovre,  doivent  être  divisés  en  cinq  grandes  sections,  savoir  : 

1°  La  Saxe  et  les  duchés. 

2°  Le  Royaume  de  Westphalie  à  l'exceiitiou  du  Hanovre  et  des  anciennes  provinces 
Prussiennes. 

3°  Les  duchés  de  Berg,  de  Westphalie  et  de  Nassau. 

4°  Le  département  de  la  Lippe. 

5°  Les  départements  des  Rouches  de  l'Elbe  et  le  Mecklembourg. 

Art.  VI.  —  On  préposera  à  chaque  section  un  Gouverneur  civil  et  militaire.  Le  premier 
dépendra  du  Conseil  central,  le  second  du  général  en  chef  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
opérations  militaires.  Le  Gouverneur  civil  formera  auprès  de  lui  un  Conseil  local  provisoire 
qui  l'assistera  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  VII.  —  Le  Conseil  central  sera  aussi  chargé  de  régler  tout  ce  qui  tient  à  la  levée 
des  recrues,  au  système  des  réquisitions  et  des  magasins  pour  les  armées  actives  et  aux 
armements  à  exécuter  dans  les  pays  occupés. 
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Art.  VIII.  —  On  y  organisera  :  l"  une  arnu-o  de  ligne:  i"  une  milice  ;  3°  une  levée  on 
masse,  en  donnant  la  promesse  rormelle  que  jamais  dans  ;iucan  cas  ces  troupes  ne  serviront 
il  un  autre  but  qu'à  celui  de  détendre  l'AUcniagne  contre  les  usurpations  de  la  France.  Ces 
formations  auront  lieu  sous  la  protection  d'un  corps  de  l'armée  alliée. 

Art.  IX.  —  Le  Conseil  central  aura  la  faculté  de  choisir  pour  les  places  de  Gouverneurs 
et  pour  les  Administrations  locales  les  individus  qu'il  jugera  les  plus  propres  à  remplir  ces 
fonctions  tant  jiar  leurs  talents  que  par  la  consldi'ralion  dont  ils  jouissent  auprès  de  leurs 
compatriotes. 

Art.  X.  —  Les  arrangements  arrêtés  dans  ce  plan  seront  imnii'dialement  coniniuni(pit's 
à  rAutriche  et  à  l'Angleterre. 

Fait  à  Breslau,  le  7  19  mars  lf>13. 

[L.  S.)  Cn.  B.vitoN  DE  Stein.  (L.  S.)  Le  B\no>  nv.  HAiti)i.NBKnf.. 

(L.  S.)  Li:  Comte  de  Nessei.roiie.  (L.  S.)  Scmau>morst. 

24  mars  1813.  —  hesse  (GRAND-duché  de).  —  l'i  iti.ic.uioN  mentio.n.\.\nt  l>  aura.ncement 

AVEC    I.E    GRAND-DUCHÉ  DE  BERG    >l  li    l,  AltOI  lll(l>    RÉCIPROQUE    DU    DROIT    DE    DÉTR.\CTIO>. 

ShmiiiI.  »CSV.  IM.t.  in. 

26  mars  1813.  —  Autriche  et  Bavière.  —  \\>\.  2  mars  181:1 

29  mars  1813.  —  Autriche  et  Russie.  —  traité  secret  concernant  la  dénonchtion  di 

I.'aUMISUCE,    l.A    llElRAirE    IIL    C.tNÉRAL    AUTRICHIEN    FRIMONT    SUR    I.\    VISTUI  E    ET    I.E    CORps 
DU    PRINCE    PONIATOWSKI,    SIGNÉ    A    KALISCll. 

RiTTNEn,  II,  84    menlinn  .  —  G.^rden.  rliap.  XLI,  seul.  Ill,  t.  .\1V.  p.  161. 

23  mars/4  avril  1813.  —  prusse  et  Russie.  —  accord  au  sujet  de  l'administratihn 

DES    provinces    OCCUPÉES,    SK.NÉ    A    KALISCll. 
M.kutens,  .V.  li.  I,  566.  —  Mahtens,  Rmmi>,  VII,  86. 

7  avril  1813.  —  Francfort  et  hesse  (grand-duché  de).  —  convention  pour  régler 

LES    RAPPORTS    Ml  TIKIS    A    I.  \    SITU.     IM      l'Ait!  AGI,     DE     LA    PRINCIPAUTÉ    DE    H.VNAU.    SIGNÉ    A 
ASCIIAKEENBOURG. 

.Martens,  .V.  II.  Ill,   'ii.  -  Winkopp,  Will,  iil. 

26  mars  7  avril  1813.  —  prusse  et  Russie.  —  convemiun  pour  uéiiier  l'approvision- 
nement   DES   armées    russes    DANS   LES    ÉTATS    DE    LA   PRUSSE,    SIGNÉE    A    KALISCll. 
Martens,  .V.  H.  Ill,  238.  —  Martens,  liiissie,  Vil,  88.  —  Slalc  piipeis.  I,  52. 

8  avril  1813.  —  Autriche  et  saxe.  —  convention  pour  le  passage  des   nun  pls  m 

nUCIlÉ    DE    VAItSoMK    SIR    I  K     ll,llllHdlRE    AU  I RICIIIEN .    SKiNÉE    A    VIENNE. 
BiTTNER.  Il,  Si  iniention:.  —  .Martens.  .Y.  It.  I.  :i'.tl    1  .  —  Nr.i  mann.  11,  ;U)7  (1|. 

9  avril    1813.    —  FRANCFORT  ET  HESSE  (GRAND-DUCHÉ  DE).    —    conveniion    poi  R    RÉGLER 

LES    RAPPORTS    MUTUELS    A     LA     SUITE     DE     LA    SÉPARATION     DE    LA    VILLE     DE    IIERRSTEIN    DI 
PAYS    DE    FULDE,    SIGNÉE    A    ASCIIAUI- ENROURG. 
Martens,  A'.  li.  Ill,  260.  —  Winkopp,  XXIII,  237. 

13  avril  1813.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  con\1:ntion  additionnelle   u   tiiaité  du 

i!S    MAI    1810    pour    I  \    IIEI, III  KATION    DES    COMPTES    RESPECTIFS. 

Oeciisle,  138  (menlioD). 
20  avril  1813.  —  AUTRICHE  ET  SAXE.  —  traiié  concernant  l'appui  fourni  par  la  saxe 

A     lA     MI|ilMIM\     \riMIK     DE     I.AUTRICIIÉ,    LA    (.ARANTIE    DES    POSSESSIONS    RESPECTIVES,    LE 


I    Avec,  par  erreur,  la  date  du  8  auiil  1813. 
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DÉDOMMAGEMENT  DE  LA  SAXE  POUR  LA  PERTE  ÉVENTUELLE  DU  DUCHÉ  DE  VARSOVIE,  L'OP- 
POSITION  DE  L'aUTHICHE  A  TOUTE  DISPOSITION  D'ERFURT,  DES  POSSESSIONS  DES  DUCS  DE 
SAXE,  DE  LA  MAISON  D"AN1IALT  ET  DES  PRINCES  DE  SCHWARZBOURG  ET  DE  REUSS  AU  DÉTRI- 
MENT DE  LA  SAXE,  LA  RENONCIATION  DE  LA  PRUSSE  AU  CERCLE  DE  KOTTBUS  ET  l'ENTRÉE 
DE  LA  SAXE  DANS  LA  COALITION,  SIGNÉ  A  VIENNE.  (Echange  des  ratifications,  à  Vienne,  le 
6  mai  1813.) 

BiTTNER,  II.  84  {mentiun:. 

22  avril  1813.  —  PRUSSE  et  suède.  —  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  signé 

A    STOCKHOLM. 

Slalf  papers,  I,  349. 

26  avril  1813.  —  saxe-cobourg-saalfeld  et  saxe-gotha.  —  traité  concernant  la 

LIBERTÉ    d'exportation    DES    BIENS. 

Mention  dans  l'ordonnance  Saxe-Gotha  du  14  mai  1813.  ZusfUze...  Gotha,  a"  128. 

26  avril  1813.  —  saxe-gotha  et  saxe-meiningen.  —  traité  concernant  la  liberté 
d'exportation  des  biens. 

Mention  dans  l'ordonnance  Saxe-fiotha  du  14  mai  1813.  Zusätze...  Ootlifi,  n°  128. 

29  avril  1813.  —  bade,  berg,  frange,  hesse  (grand-duché  de)  et  nassau.  —  conven- 

tion   POUR    LA    direction    ET    LA    SURVEILLANCE    DES    TRAVAUX    RELATIFS    A    LA    NAVIGATION 
DU    RHIN,    SIGNÉE    A    PARIS. 
De  Clerco,  11,370. 

30  avril  et  28  mai  1813.  —  saxe  et  saxe-hildbourghausen.  —  declarations  échan- 

gées  POUR    l'abolition   du    droit   de    détraction,  signées   a   IIILDDOIRGHAUSEN   ET  DRESDE. 

C.  A.  m.  F.  t.  11,  p.  34.  —  Voy.  aussi  un  édit  de  la  Saxe-Hildbourgliausen  du  16  juin  1813.  Samml. 
Hildburghausen,  1,  72. 

4  mai  1813.  —  BADE  ET  FRANCE.  —  CONVENTION  AU  SUJET  DES  COM- 
MUNICATIONS DIRECTES  A  ÉCHANGER  ENTRE  LES  TRIBUNAUX  DES  DEUX 
PAYS  DONT  LES  RESSORTS  SONT  LIMITROPHES,  SIGNÉE  A  PARIS. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  voulant  s'en- 
tendre sur  les  moyens  d'assurer  enlrc  les  autorités  judiciaires  de  leurs  provinces  limitrophes, 
un  mode  de  communication  directe  et  réciproque  pour  les  cas  dans  lesquels  les  communica- 
tions par  la  voie  minisiérielle  entraîneraient  des  longueurs  préjudiciables  à  l'administration 
de  la  justice  criminelle,  unique  objet  de  la  présente  convention,  ont,  à  cet  eftet,  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Hugues-Bernard  Comte  Maret,  Duc  de  Bassano,  Son 
Ministre  des  Relations  Extérieures;  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  M.  le  Bailli,  Baron 
de  Ferrette,...  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  I.;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  —  Les  Procureurs  Généraux  des  Cours  Impériales,  ayant  dans  leur  ressort  des 
départements  qui  sont  en  contact  immédiat  avec  les  Étals  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade, 
pourront  correspondre  directement  avec  les  Magistrats  exerçant  des  fonctions  semblables 
dans  les  provinces  de  S.  A.  R.  qui  sont  en  contact  immédiat  avec  les  mêmes  départements, 
et  réciproquement  ces  Magistrats  pourront  correspondre  directement  avec  les  Procureurs 
Généraux  desdites  Cours  Impériales. 

Art.  II.  —  La  faculté  de  correspondre  donnée  auxdils  Procureurs  Généraux  et  Magis- 
trats est  restreinte  aux  deux  points  suivants,  savoir  :  1°  pour  les  assignations  de  témoins; 
2°  pour  la  demande  de  communications  ou  de  remise  des  pièces  de  conviction  et  documents 
Traités  du  MX'  Siècle.  -  Tome  /'^  18 
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que  peut  nécessiter  l'instruclion  des  affaires  criminelles  et  correctionnelles.  Dans  tous  les 
autres  cas  relatifs  à  l'administration  de  la  justice  criminelle,  lesdils  Procureurs  Généraux  et 
Magistrats  devront  recourir  à  la  voie  ministérielle. 

Art.  III.  —  Les  deux  H.  P.  C.  s'engagent  à  donner  aux  autorités  judiciaires  de  leurs 
provinces  limitrophes  les  ordres  et  instructions  nécessaires  pour  Texécution  des  dispositions 
ci-dessus,  en  sorte  que  les  Magistrats  de  l'une  d'elles  ne  puissent  se  refuser  aux  demandes 
qui  leur  seront  faites  par  ceux  de  l'autre,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  II. 

Art.  IV.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  siané  à  Paris  le  4  mai  I8I3. 


H.  B.  Dlc  de  Bassaxo. 


1.1    BmI.I  1  hK  rKIlIlETTE. 


4  mai  1813.  —  frange  et  Francfort.  —  (;o>vE.xrio>  sir  i.e  mode  de  commimcation 

DIRECTE    E.XTRE    LES   AUTORITÉS   JUDICIAIRES    RESPECTIVES    EX     MATIÈRE    CRIMINELLE,    SICXÉE 
A    PARIS. 

Martens,  .V.  «.  Ill,  265. 

5  mai  1813.  —  hesse  (Grand-duché  de)  et  Nassau.  —  tuahl  co.xckrxaxt  la  i.irkrii 

d'exportation   des  BIENS,  SIGNÉ  A  FRANCFORT.     Ratifié  les  13  mai  et  19  juin  1813.) 

Archiv  Ghz.  (lessen,  I,  834.  —  Samml.  Hess.  1813.  36.  —  Voy.  aussi  l'ordounauTO  Nassau  du  18  juin 
1813;  Martens,  .V.  H.  V,  66. 

5  mai  et  18  juin  1813.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  convextiox  muutionnelle  .m 

TRAITÉ    DU    18    MAI    ISIO. 
Oeciisle,  138  mention  . 

12  mai  1813.  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE-BRE- 
TAGNE. —  C.VRTKL  POUR  L'ÉCH.^iNGl':  DKS  PHISONMKHS  1)K  OÜKHKK, 
SICNÉ  .\   \V.\S11I.\GT().\.     KalKié  par  le  Secretaire  .l'État  des  Ktats  Unis,  le  U  mai  1813.) 

WAnurrinx  .- 


The  Provisional  Agreement  for  the  ex- 
change of  Naval  Prisoners  of  War,  made 
and  concluded  al  Halifax,  in  the  Province  of 
Nova  Scotia,  on  the  :28th  day  of  Novemher, 
1812,  helween  the  Honourahle  Richard  John 
Uniacke,  His  Britannic  Majesty's  .\ttorney 
and  Advocate-General  for  the  Province  of 
Nova  Scotia,  and  William  Miller,  Esq.,  Lieu- 
tenant in  the  Royal  Navy  and  Agent  for  I'ri- 
soners  of  War  at  Halifax,  and  John  Mitchell, 
Esq.,  late  Consul  of  the  United  Stales  at  St. 
Jago  de  Cuba,  American  Agent  for  Prisoners 
of  War  at  Halifax,  having  been  transinilted 
to  the  Department  of  Slate  of  the  United 
Stales  for  approval;  and  John  Mason,  Esq.. 
Commissary-General  for  Prisoners  for  Ihe 
United  States  having  been  duly  aiilhori/.i^d 
to  meet  Thomas  Barclay,  Esc|.,  Hi>  nrilannic 
Majesty's  Agent  for  Prisoners  of  War,  and 
for  carrying  on  an  exchange  of  Prisoners,  for 
the  purpose  of  considering  and  revising  the 


L'arraiigcmeut  provisoire  pour  I'l-change 
des  marins  prisonniers  de  guerre,  fail  et 
conclu  à  Halifax,  Province  de  Nouvelle- 
Ecosse,  le  28  novembre  1812,  entre  l'Hono- 
rable Richard  John  Uniacke.  Procureur  de 
S.  M.  B.  et  .Vvocal-Géuéral  pour  la  Provinee 
de  Nouvelle-Ecosse,  cl  William  Miller. 
Écuyer,  Lieutenant  de  la  Marine  Royale  et 
Agent  pour  les  |)risonniers  de  guerre  à  Hali- 
fax, et  John  Mitchell,  Ecuyer,  ancien  Consul 
des  Etats-Unis  à  Sanliago-de-Cuba,  Agent 
Aini-ricain  jiour  les  prisonniers  de  guerre  à 
Halifax,  ayant  été  transmis  au  Déparlemeiit 
d'Elal  des  ftlats-Unis  pour  approbation,  et 
John  .Mason,  Ecuyer,  Coinmissaire-Cx'iiéral 
(les  prisonniers  |)0ur  les  Etals-Unis,  ayant 
l'ié  di'imeni  aulorisi-  à  se  rencontrer  avec 
Thomas  Barclay,  Écuyer,  Agent  de  S.  M.  B. 
pour  les  prisonniers  de  guerre,  en  vue  de 
proci'der  îi  un  ('change  de  pi  isonuiers,  d'exa- 
miner et  reviser  ledit  arrangement  provisoire, 
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said  Provisional  AgrepiUPiil;  and  the  Articles 
of  the  said  Agreement  having  i)een  by  them 
considered  and  discussed,  it  has  been  agreed 
by  the  said  Thomas  Barchiy  and  John  Mason, 
subject  to  the  ratification  of  both  their  Go- 
vernments, that  the  said  Provisional  Agree- 
ment shall  be  so  altered  and  revised  as  to 
stand  expressed  in  the  following  words  : 

Art.  I.  —  The  Prisoners  taken  at  Sea,  or 
on  Land,  on  both  sides,  shall  be  treated 
with  humanity,  conformable  to  the  usage 
and  practice  of  the  most  civilized  Nations 
during  War;  and  such  Prisoners  shall,  with- 
out delay,  and  as  speedily  as  circumstances 
will  admit,  be  exchanged,  on  the  following 
terras  and  conditions,  that  is  to  say  :  an 
Admiral  or  a  General  Commanding-in-chief 
shall  be  exchanged  for  Officers  of  equal  rank, 
or  for  60  Men  each:  a  Vice-Admiral,  nr  a 
Lieutenant-Geueral,  for  Officers  of  equal 
rank,  or  for  30  Men  each;  a  Commodore 
with  a  Bi'oad  Pendant,  and  a  Captain  under 
him,  or  a  Brigadier-General,  for  Officers  of 
equal  rank,  or  for  20  Men  each:  a  Captain 
of  a  Line-of-Batth'  Ship,  or  a  Colonel,  foi' 
Officers  of  equal  rank,  or  for  15  Men  each  ; 
a  Captain  of  Frigate,  or  Lieutenant-Colonel, 
for  Officers  of  equal  rank ,  or  for  1 0  Men  each  : 
Commanders  of  Sloops  of  War,  Bomb 
Ketches,  Fire  Ships,  and  Packets,  or  a  Major, 
for  Officers  of  ecpuil  rank,  oi'  for  8  Men  each  ; 
Lieutenants  or  Masters  in  the  Navy,  or  Cap- 
tains in  the  Army,  for  Officers  of  equal  rank, 
or  for  6  Men  each  :  Masters'  Mates,  or  Lieu- 
tenants in  the  Army,  for  Officers  of  equal 
rank,  or  for  4  Men  each:  Midshipmen, 
Warrant  Officers,  IMasters  of  Merchant  Ves- 
sels, and  Captains  of  private  armed  Vessels, 
or  Sub-Lieutenants  and  Ensigns,  for  Officers 
of  equal  rank,  or  for  3  Men  each;  Lieutenants 
and  Mates  of  private  armed  Vessels,  Mates  of 
Merchant  Vessels,  and  all  Petty  Officers  of 
Ships  of  War,  or  all  Non-commissioned  Offi- 
cers of  the  Army,  for  Officers  of  equal  rank, 
or  for  2  Men  each  ;  Seamen  and  Private 
Soldiers,  one  for  the  other. 


Art.  II.  —  All  Non-Combatanls,  that  is  to 
say,  Surgeons  and  Surgeons' Mates,  Pursers, 


après  que  les  articles  dudit  arrangement 
eurent  été  examinés  et  discutés  par  eux,  il  a 
été  convenu  par  lesdits  Thomas  Barclay  et 
.lohn  Mason,  sauf  ratification  de  leurs  deux 
Gouvernements,  que  ledit  arrangement  pro- 
visoire serait  modifié  et  révisé  pour  être 
expi'imé  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  prisonniers  pris  sur  mer  ou 
sur  terre,  de  part  et  d'autre,  seront  traités 
avec  humanité,  conformément  à  l'usage  et  à 
la  praliijue  des  nations  les  plus  civilisées  en 
temps  de  guerre;  et  ces  prisonniers  seront, 
sans  délai  et  aussi  rapidement  que  les  cir- 
constances le  permettront,  échangés  dans  les 
termes  et  conditions  qui  suivent,  c'est-à-dire  : 
un  amiral  ou  un  général  commandant  en 
chef,  sera  échangé  contre  un  officier  de  rang 
égal  ou  contre  60  hommes;  un  vice-amiral 
ou  un  lieutenant-général,  contre  un  officier 
de  rang  égal  ou  contre  30  hommes  ;  un  com- 
modore à  cornette  et  un  capitaine  son  second, 
ou  un  brigadier-général,  contre  un  officier 
de  rang  égal  ou  contre  20  hommes;  un  capi- 
taine de  vaisseau  de  ligne  ou  un  colonel, 
contre  un  officier  de  rang  égal  ou  contre 
13  hommes;  un  capitaine  de  frégate  ou  un 
lieuteiuint-colonel,  contre  un  officier  de  rang 
égal  ou  contre  10  hommes  ;  des  commandants 
de  corvette,  galiote  à  bombes,  brîdot  et  pa- 
quebot ou  un  major,  contre  des  officiers  de 
rang  égal  ou  contre  8  hommes;  des  lieute- 
nants ou  maîtres  d'équipage  dans  la  marine 
ou  un  capitaine  dans  l'armée,  contre  des 
officiers  de  rang  égal  ou  contre  6  hommes; 
des  contremaîtres  ou  des  lieutenants  de  l'ar- 
mée, contre  des  officiers  de  rang  égal  ou 
contre  4  hommes  ;  des  aspirants,  officiers 
suliallernes,  patrons  de  navires  marchands 
et  capitaines  de  corsaires  ou  des  sous-lieule- 
nauts  et  enseignes,  contre  des  officiers  de 
rang  égal  ou  contre  3  hommes;  des  lieute- 
nants et  seconds  de  corsaires,  des  seconds  de 
navires  marchands,  tous  les  bas  officiers  de 
navires  de  guerre  ou  tous  les  sous-officiers 
de  l'armée,  contre  des  officiers  de  rang  égal 
ou  contre  2  hommes;  des  matelots  et  simples 
soldats,  l'un  pour  l'autre. 

Art.  II.  —  Tous  les  non -combattants, 
c'est-à-dire  les  chirurgiens  et  aides-chirur- 
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Secretaries,  Chaplains,  and  Sclioolmaslers. 
belonging  to  the  Army  or  Men  of  War;  Sur- 
geons or  Surgeons"  Mates  of  Merchant  Vessels 
or  Privateers,  Passengers,  and  all  other  Men 
who  are  not  engaged  in  the  naval  or  militarv 
service  of  the  Enemy,  not  being  Seafaring 
Persons;  all  Women  and  Girls,  and  all  Boys 
under  12  years  of  age;  every  Person  of  the 
foregoing  description,  or  of  whatever  descrip- 
tion, exempt  from  capture  by  the  usage  and 
practice  of  the  most  civilized  Nations  when 
at  War,  —  if  taken,  shall  be  immediately 
released  without  exchange,  and  shall  lake 
their  departure  at  their  own  charge,  agreeably 
to  Passports  to  be  granted  them,  or  otherwise 
shall  be  put  on  board  the  next  Cartel  which 
sails.  Persons  found  on  board  re-captured 
Ships,  whatever  situation  they  may  have  held 
in  the  capturing  Ship,  shall  not  be  considered 
as  Non-Combatants.  Non-Combatanis  are  not 
to  be  imprisoned  except  for  improper  con- 
duct ;  and  if  poor,  or  unprovided  with  means 
to  support  themselves,  the  Government  of 
each  Nation  will  allow  them  a  reasonable 
subsistence,  having  respect  to  their  rank  and 
situation  in  life. 

Art.  III.  —  American  Prisoners  taken  and 
broMgiil  within  any  of  Ihe  J)ominions  of 
H.  B.  M.,  shall  be  stationed  for  exchange  at 
Halifax  in  Nova  Scotia,  Quebec,  Bridgetown 
in  Barbadoes,  Kingston  in  Jamaica,  Falmouth 
and  Liverpool  in  Enghiiid,  and  at  no  other 
Ports  or  Places;  and  British  Prisoners  taken 
and  brought  inio  Ihe  United  States,  shall  be 
stationed  at  Salem  in  .Massachusetts,  Shenec- 
laday  in  the  State  of  New-York,  Providence 
in  Rhode  Island,  Wilmington  iu  Delaware 
Annapolis  in  JIaryland,  Savannah  in  Georgia, 
New-Orleans  iu  Louisiana,  and  at  no  oilier 
Ports  or  Places  in  the  Tnili-d  Slates.  The 
Government  of  Great  Britain  will  receive  and 
Prole<-l  an  .\genl  lo  be  appointed  by  Ihe 
Government  of  Ihe  Tniled  Slates,  lo  reside 
at  or  near  eai'h  of  Ihe  before  menliimed 
Places  in  the  British  Dominions,  for  the 
purpos«'  of  inspecling  the  management  and 
care  w'uh  is  taken  of  Ihe  Amei-icaii  Prisoners 
of  War  at  each  Station  ;  and  Ihe  Government 
of  the  United  Stales   will   in    like  manner 


giens.  comptables,  secrétaires,  aumôniers  et 
instituteurs  appartenant  à  l'armée  ou  à  des 
vaisseaux  de  guerre,  les  chirurgiens  et  aides- 
chirurgiens  des  navires  marchands  ou  cor- 
saires, les  passagers  et  tous  autres  hommes 
qui  ne  sont  pas  engagés  dans  le  service  naval 
ou  niililaire  de  reiineuii  et  qui  ne  sont  pas 
des  marins,  toutes  les  femmes  et  tilles  et  tous 
les  garçons  au-dessous  de  li  ans,  toute  per- 
sonne d'une  catégorie  ci-dessus  ou  d'une 
catégorie  quelconque,  exemple  de  capture 
d'après  l'usage  et  la  pratique  des  nations  les 
plus  civilisées  en  temps  de  guerre,  seront, 
en  cas  de  capture,  immédiatement  relAchés 
sans  échange  et  partiront  à  leurs  frais  confor- 
mément aux  passeports  qui  leur  seront  déli- 
vrés ou  seront  misa  bord  du  premier  navire 
(le  cartel  qui  partira.  Les  personnes  trouvées 
à  bord  de  navires  repris,  quelle  (|u'ait  élé 
leur  situation  sur  le  navire  capteur,  ne  seront 
pas  considérées  comme  des  non-combaltanis. 
Les  non-combattants  ne  seront  pas  emprison- 
nés, sauf  pour  mauvaise  conduite;  s'ils  n'ont 
pas  de  moyens  d'existence,  le  Gouvernement 
de  chaque  Nation  leur  assurera  une  subsis- 
tance raisonnable,  eu  égard  à  leur  rang  et 
silualion  sociale. 

Art.  IIL  —  Tous  les  prisonniers  .\méri- 
cains  capturés  et  amenés  dans  une  des  pos- 
sessions de  S.  M.  B.  stationneront,  en  vue 
de  l'échange,  à  Halifax  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  Québec,  Briilgetown  dans  les  Bar- 
baries, Kingston  l'i  la  Jamaïque,  Falmouth  et 
Liverpool  en  .\nglelerre  et  dans  nul  autre 
port  ou  place;  et  les  prisonniers  Briianni(|ues 
captures  el  ameni'-s  aux  Elats-Unis  slalionue- 
ronl  à  Salem  au  Massachusells,  Sheuecladax 
dans  l'Elal  de  New-York,  i'rovideuce  dans  le 
Hhode-lsland,  Wilmington  dans  le  Delaware, 
Annapolis  dans  le  Maryland,  Savannah  en 
Géorgie,  la  Nmivelle-Orli'ans  eu  Louisiane  et 
dans  nul  autre  port  ou  place.  Le  Gouverne- 
menl  de  la  Grande-Brelagiie  recevra  el  pro- 
li'gera  un  .Vgenl  (|ui  sera  nommé  par  le  Gou- 
vei-ueiiienl  des  Elals-Uuis  pour  résilier  dans 
ou  près  de  chacune  des  i)laces  ci-dessus 
mentionnées  des  possessions  Britanniques  à 
l'eiïel  d'inspecler  le  Irailenieul  et  le  soin 
(|u'il  esl  pris  des  prismiuiers  de  guerre  Amé- 
ricains dans  chaque  station;  et  le  Gouverne- 
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receive  and  protect  an  Agent  to  be  appoin- 
ted by  the  ßrilisli  Government,  to  reside  at 
or  near  each  of  the  Stations  before  men- 
tioned, within  the  Dominions  of  the  United 
States,  for  the  like  purpose  of  inspecting  the 
management  and  care  taivcn  of  the  British 
Prisoners  of  War  at  each  of  tlie  Stations; 
and  each  Government  shall  be  at  libeily  to 
appoint  an  Agent  to  resid(!  at  or  near  any 
Depot  established  for  Prisoners  by  the  other 
Nation,  for  the  purpose  of  taking  care  and 
inspecting  the  state  and  situation  of  snch 
Prisoners;  and  such  Agents  shall  be  protected 
respectively  in  the  same  manner  as  the  Agents 
at  the  Stations  for  exchange. 

Art.  IV.  —  Whenever  a  Prisoner  is  admit- 
ted to  Parole,  the  form  of  such  Parole  shall 
be  as  follows  : 

Whereas  the  Agent  appointed  for  the  care 
and  custody  of  Prisoners  of  War  at 
in  has  been  pleased  to  grant  Irave 

to  the  undersigned  Prisoner  of  War, 

as  described  on  the  l)iirk  hereof,  to  reside  in 

upon  condition  that  give 

Parole  of  honour  not  to  withdraw  from  the 
bounds  prescribed  therein,  without 

leave  for  that  purpose  from  the  said  Agent. 
That  will  behave  decently  and  with  due 

respect  lo  the  J^aws  of  this  Country,  and  also 
that  will  not  during  continuance 

in  either  directly  or  indirectly  carry  on 

a  Correspondence  with  any  of  the  Enemies 
of  or  receive  or  write  any  Letter  or 

Letters  whatever,  but  through  the  hands  of 
said  Agent,  in  order  that  they  may  be  read 
and  approved  by  him  do  hereby  declare 

have  given  Parole  of  honour 

accordingly;   and   that  will    keep   it 

inviolablv.  Dated  at 


Si^lKlllIlr 

l,lii;ililV 

SIlip 
Cnrps 

Mini  of  War, 

I'livatcer, 

ur 

MfiilianliMiiii 

in 

uicli  taken 

And  the  Agent  who  shall  taki'  such  Parole 


ment  des  États-Unis  recevra  d'égale  manière 
et  protégera  un  Agent  qui  sera  nommé  par 
le  Gouvernement  Britannique  pour  résider 
dans  ou  près  de  chacune  des  stations  ci-des- 
sus mentionnées  dans  les  possessions  des 
États-Unis,  au  même  effet  d'inspecter  le  trai- 
tement et  le  soin  pris  des  prisonniers  de 
guerre  Britanniques  dans  chaque  station;  et 
cha(pie  Gouvernement  aura  la  liberté  de 
nommer  un  Agent  résidant  dans  ou  près  de 
chaque  d('püt  de  [irisonniers  établi  par  l'autre 
Nation  à  l'eflet  de  surveiller  et  inspecter  l'état 
et  la  situation  de  ces  prisonniers  ;  et  ces 
Agents  seront  protégés  respectivement  de  la 
même  manière  que  les  Agents  dans  les  sta- 
tions d'échange. 

Art.  IV.  —  Lorsqu'un  prisonnier  est  admis 
à  donner  sa  parole,  la  forme  de  cette  parole 
doit  être  comme  il  suit  : 

Attendu  que  l'Agent  désigné  pour  le  soin 
et  la  garde  des  prisonniers  de  guerre  à 
dans  a  bien  voulu  accoi'der  la  permis- 

sion au  soussigné  prisonnier  de  guerre, 

décrit  au  verso  de  cet  acte,  de  résider  à 
sous  condition  que  donne  parole 

d'honneur  do  ne  jias  quitter  les  limites  pres- 
crites dans  le  présent  acte,  sans  auto- 
risation à  cet  effet  dudit  Agent.  Que 
se  conduira  décemment  et  en  respectant  les 
lois  de  ce  pays,  et  aussi  que  durant 
séjour  à  n'entretiendra  ni  directement 
ni  indirectement  de  correspondance  avec  les 
ennemis  île  ne  recevra  ou  écrira  de 
lettres  quelconifues  que  |)ar  l'intermédiaire 
dudit  Agent,  de  faijon  à  ce  qu'elles  puissent 
être  lues  et  approuvées  par  lui  déclare 
par  les  présentes  avoir  donné  parole 
d'honneur  en  ce  sens;  et  que  l'observera 
exactement.  Daté  à 


Sisnaliir.' 

nnalité 

Navire 

(111 
curps 

Navire 
de  guerre, 
corsaire 
ou  navire 
marcliand 
dans  lequel 
il  a  été  pris 

Et  l'Agent  qui  aura  reçu  cette  parole  déli- 
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shall  grant  a  Certificate  to  each  Prisoner  so 
paroled,  certifying  the  limits  to  which  his 
Parole  extends,  the  hours  and  other  rules  to 
be  observed,  and  granting  permission  to  such 
Person  to  remain  unmolested  within  such 
limits;  and  every  Commissioned  OtTicer  in 
the  Navy  or  Army,  when  so  paroled,  it"  in 
health,  shall  be  paid  by  the  Agent  that  has 
granted  such  Parole  to  him.  during  the  conti- 
nuance thereof,  the  sum  of  ;^  shillings  sterling 
))er  day  each  for  subsistance  ;  and  all  other 
Prisoners  so  paroled  shall  be  paid  each  Per- 
son at  the  rate  of  I  shilling  and  6  pence  per 
day  sterling,  at  the  rate  of  4  shillings  and 
6  pence  sterling  per  American  milled  dollar  ; 
which  pay,  in  case  of  actual  sickness,  shall 
be  doubled  to  each,  so  long  as  the  Surgeon 
shall  certify  the  continuance  of  such  sickness: 
and  each  sick  Prisoner  shall  also  be  allowed 
the  attendance  of  a  Nurse,  in  case  the  Sur- 
geon shall  certify  the  Person  to  be  so  ill  as 
to  require  such  help  :  all  which  subsistence 
and  pay  is  to  be  jiaid  in  advance  twice  in 
every  week;  and  Prisoners  who  shall  wilfully 
disobey  the  rides  and  regulations  established 
for  Prisoners  on  Parole  may  be  sent  to  pri- 
son, and  all  rules  and  regulations  to  be  ob- 
served by  Prisoners  on  I'arole,  are  to  be 
published  and  make  known  to  each  Prisoner; 
and  when  any  Prisoner  shall  be  allowpd  to 
depart  at  his  own  expense,  if  he  has  not  sufti- 
ciency  of  money  for  that  purpose,  he  shall  be 
allowed  necessary  money,  not  to  exceed  the 
parole  subsistence  to  which  he  would  have 
been  entitled  for  I  month,  if  he  had  remained. 

Art.  V.  —  .\n(l  in  case  any  Prisoner  be 
permitted  to  return  to  his  own  Country  on 
I'arole,  on  condition  of  not  serving  until  duly 
exchanged,  such  Prisoner  shall  sign  an  Kn- 
gagement  in  the  following  Form  : 

Whereas  Agent  for  the  care  and 

custody   of  Prisoners  of  War  at  has 

granted  me  the  Undersigned  I'risoner.  <le- 
scribed  on  the  i)ack  hereof,  permission  to 
return  to  upon  condition  that  I  give 

my  Parole  of  honour,  that  I  will  not  enter 
into  any  naval,  military  or  other  service 
whatever,  against  the  or  any  of  the 

Dominions  thereunto  belonging,  or  against 
any  Power  at  peace  with  until  I  shall 


vrera  un  certificat  à  chaque  prisonnier  ainsi 
engagi',  spécifiant  les  limites  auxquelles 
s'étend  sa  parole,  les  heures  et  autres  règles 
à  observer  et  donnant  à  celte  personne  la  per- 
mission de  rester  sans  être  molestée  dans  ces 
limites;  et  chaque  officier  commissionné  de 
la  marine  ou  de  larraée,  ainsi  engagé  sur 
parole,  s'il  est  en  bonne  santé,  recevra  de 
l'.Xgent  qui  l'a  admis  à  cet  engagement,  pen- 
dant la  durée  de  celui-ci,  la  sinnme  de  3 shil- 
lings sterling  par  jour  pour  sa  subsistance; 
et  tous  autres  prisonniers  ainsi  engagés  sur 
parole  recevront,  par  personne,  1  shilling 
6  pence  sterling  par  jour,  au  taux  de  4  shil- 
lings 6  pence  sterling  le  dollar  américain  ; 
cette  solde,  en  cas  de  maladie,  sera  doublée 
tant  que  le  chirurgien  certifiera  la  persistance 
de  cette  maladie;  et  tout  prisonnier  malade 
recevra  aussi  les  soins  d'un  infirmier  si  le  chi- 
rurgien certifie  que  sa  maladie  nécessite  cette 
assistance  :  toute  celle  subsistance  et  cette 
solde  seront  payées  d'avance  deux  fois  par  se- 
maine; et  les  prisonniers  qui  volontairement 
désobéiront  aux  règles  et  règlements  ('tablis 
pour  les  prisonniers  sur  parole  pourront  être 
emprisonnés,  et  les  règles  et  règlements  à 
observer  par  les  prisonniers  sur  parole  seront 
publiés  et  portés  à  la  connaissance  decha(|ue 
prisonnier;  et  quand  un  prisonnier  sera  au- 
torisé à  partir  à  ses  frais,  s'il  n'a  pas  l'argent 
nécessaire  pour  cela,  il  le  lui  sera  alloué  sans 
excéder  la  subsistance  à  laciuelle  il  aurait  eu 
droit  pour  un  mois,  s'il  était  resté. 


Art.  V.  —  Korsi|iiun  |u-isoiinier  sera  auto- 
rise- à  relournei'  dans  son  pays  sur  parole,  il 
condition  de  ne  pas  servir  jusqu'à  échange 
ri'gulier.  ce  jiriscmuier  signera  un  etigage- 
UKMil  dans  la  forme  suivante  : 

Miendu  (|ue  .Vgent  pour  le  soin  el  la 

gai'de    des   prisonniers  de  guerre  à  a 

accord»'  à  moi,  prisonnier  soussigné,  décrit 
au  verso  de  cet  acte,  la  permission  de  retour- 
ner Il  sous  condilion  (]ue  je  donne  ma 
parole  d'honneur  de  m'  pi'cudri'  aniMin  ser- 
vice (jiu'lcouque,  naval,  niililaire  ou  autre, 
(!Ontre  on  une  des  possessions  lui  ap- 
partenant, ou  ccnilre  une  Puissance  en  paix 
avec            jusqu'à  ce  que  j'aie  été  régulière^ 
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have  been  regularly  exchanged,  and  that  I 
will  surrender  myself,  if  required  by  the 
Agent  of  the  Government,  at  such  Place,  and 
at  such  time,  as  may  be  appointed,  in  case 
my  exchange  shall  not  be  efl'ected  ;  and  I  will, 
until  exchanged,  give  notice  from  lime  to 
time  of  my  place  of  residence.  Now  in  consi- 
deration of  my  enlargement,  I  do  hereby 
declare,  that  I  have  given  my  I'ai'ole  of 
honour  accordingly,  and  that  I  will  kee[)  it 
inviolably.  Given  under  my  hand  at 
this  day  of  in  the  year  of  our 

Lord 

And  to  the  Prisoner  so  granted  his  Enlar- 
gement on  I'arole,  shall  be  given  a  Gertiticale 
and  Passport,  specifying  the  terms  and  condi- 
tions of  his  Enlargement,  and  a  description 
of  his  person  ;  and  notice  of  such  Parole 
Agreement  shall  be  sent  to  the  Agent  for 
Prisoners  of  War,  at  the  nearest  Station  to 
the  place  where  such  Parole  shall  be  granted. 

Art.  VI.  —  In  case  any  Prisoner  of  War 
shall  become  unmindful  of  the  honourable 
obligation  he  lies  under  to  the  Nation  which 
shall  have  granted  him  his  Parole,  and  shall 
violate  the  same,  he  shall  be  liable  to  be 
dealt  with  according  to  the  usages  and  cus- 
toms observed  in  such  cases  by  the  most 
civilized  Nations  when  at  War;  and  either 
Nation  shall  have  a  right  to  demand  from 
the  other  the  surrender  and  restoration  of 
any  Prisoner  of  War  who  shall  violate  his 
Parole,  and  every  just  and  reasonable  satis- 
faction shall  be  given  to  the  Nation  demanding 
the  same,  to  show  that  if  such  Prisoner  be 
not  returned,  it  is  by  reason  of  its  not  being 
in  the  power  of  the  Nation  to  which  he  origi- 
nally belonged. 

Art.  VII.  —  No  Prisoner  shall  be  struck 
wilh  the  hand,  whip,  slick,  or  any  otlici' 
weapon  whatever.  The  couiplainls  of  IIh' 
Prisoners  shall  be  attended  to,  and  real 
grievances  redressed  ;  and  if  they  behave 
disorderly,  they  may  be  closely  confined, 
and  kept  on  2-thirds  allowance  for  a  reaso- 
nable time,  not  exceeding  10  days.  They  are 
to  be  furnished  by  the  Government  in  whose 
possession  they  may  be,  with  a  subsistence 
of  sound  and  wholesonie  provisions,  consi- 
sting of  1   pound  of  beet,  or  12  ounces  of 


ment  échangé  et  de  me  rendre  en  personne, 
sur  réquisition  de  l'Agent  du  Gouvernement, 
à  telle  place  et  à  telle  époque  qui  peuvent 
être  désignées,  au  cas  où  mon  échange  ne 
serait  pas  effectué  ;  et,  jusqu'à  échange,  de 
donner  avis,  de  temps  en  temps,  de  mon 
lieu  de  résidence.  En  considération  de  ma 
mise  en  liberté,  je  déclare  que  j'ai  donné  ma 
parole  d'honneur  en  ce  sens  et  que  je  la  tien- 
drai iiiviolablement.  Donné  sous  ma  main  h 
ce  jour  de  dans  l'an  de  Noire- 

Seigneur 

Au  prisonnier  à  qui  est  accordée  sa  mise  en 
liberté  sur  parole  .sera  donné  un  certificat  et 
passeport,  spécifiant  les  termes  et  conditions 
de  sa  mise  en  liberté  et  une  description  de  sa 
personne  ;  avis  de  cet  engagement  sur  parole 
sera  envoyé  à  l'Agent  pour  les  prisonniers 
de  guerre  de  la  station  la  plus  voisine  du 
lieu  où  cette  parole  aura  été  donnée. 

Art.  VI.  —  Au  cas  où  un  prisonnier  de 
guerre  méconnaîtrait  l'honorable  obligation 
qui  le  lie  envers  la  Nation  qui  l'aura  mis  en 
liberté  sur  parole  et  violerait  celle-ci,  il  sera 
sujet  à  être  traité  selon  les  usages  et  cou- 
tumes observés  en  pareil  cas  par  les  nations 
les  plus  civilisées  en  temps  de  guerre  ;  chaque 
Nation  aura  le  droit  de  demander  à  l'autre 
la  remise  et  restitution  de  tout  prisonnier  de 
guerre  qui  violera  sa  parole,  et  toute  satisfac- 
tion juste  et  raisonnable  sera  donnée  à  la 
Nation  qui  le  demande  pour  montrer  que  si 
ce  prisonnier  ne  lui  est  pas  renvoyé,  c'est 
parce  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  Nation 
à  la([uelle  il  appartenait  origitnurement. 


Art.  VII.  —  Nul  prisonnier  de  guerre  ne 
sera  frappé  de  la  main,  du  fouet,  du  bâton  ou 
d'une  autre  arme  quelconque.  Les  plaintes 
des  prisonniers  seront  écoutées  et  les  griefs 
fondés  redressés;  ets'ils  causent  du  désordre 
ils  pourront  être  enfermés  et  entretenus  aux 
deux  tiers  de  ce  qui  leur  est  alloué,  pen- 
dant un  temps  raisoimable  n'excédant  pas 
10  jours.  Le  Gouvernement  en  la  possession 
de  qui  ils  peuvent  être  leur  fournira  leur 
subsistance  en  provisions  saines  et  conve- 
nables consistant  en  une  livre  de  bœuf  ou 
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pork;  i  pound  of  wiieaten  bread,  and  a 
quarter  of  a  pint  of  (X'ase,  or  6  ounces  of 
rice,  or  1  pound  of  potatoes,  per  day,  to  each 
Man;  and  of  salt  and  vinegar  in  the  pro- 
portion of  2  quarts  of  salt,  and  i  quarts  of 
vinegar,  to  every  100  days"  subsistence.  Or 
the  ration  shall  consist  of  such  other  meats 
and  vegetables  (not  changing  the  proportion 
of  meat  to  the  vegetables,  and  the  quantity 
of  bread,  salt,  and  vinegar  always  remaining 
the  same)  as  may  from  time  to  time  be  agreed 
on,  at  the  several  Stations,  by  the  respective 
Agents  of  the  2  Governments,  as  of  equal 
nutriment  with  the  ration  first  described. 
Both  Governments  shall  be  at  liberty,  by 
means  of  their  respective  Agents,  to  supply 
their  Prisoners  with  clothing,  and  such  other 
small  allowances  as  may  be  deemed  reason- 
able, and  to  inspect  at  all  limes  the  quality 
and  quantity  of  subsistence  provided  for  the 
Prisoners  of  their  Nations  respectively,  as 
stipulated  in  this  Article. 

Art.  VIII.  —  Every  farility  .shall  be  given, 
as  far  as  circumstances  will  permit,  to  the 
exchange  of  Prisoners  :  and  they  shall  be 
selected  for  exchange  according  to  the  scale 
hereby  established  on  both  sides,  by  the 
respective  Agents  of  the  Country  to  whicii 
they  may  belong,  whilout  any  interference 
whatever  of  the  Government  in  whose  pos- 
session they  may  be:  and  if  any  Pi'isoner  is 
kept  back  when  his  exchange  shall  be  applied 
for,  good  and  sufficient  cause  shall  be  assi- 
gned for  such  detention. 

Art.  IX.  —  To  carry  on  a  regular  exchange 
of  Prisoners  between  the  i  Countries,  't  Ves- 
sels shall  be  employed,  2  of  whicli  shall  be 
provided  by  the  British  Government,  and 
2  by  the  Government  of  the  I'niled  Slates; 
and  the  2  Vessels  of  each  Government  shall 
be  as  near  as  possible  of  the  burthen  of 
;)00  tons  together,  and  neilher  of  them  less 
than  200  tons;  and  shall  be  manned,  victual- 
led, and  provided  wilh  every  necessary  and 
convenience  for  the  safe  transportation  of 
Prisoners;  the  expense  of  the  2  British  Ves- 
sels is  to  be  defrayed  by  llie  British  Govern- 
ment, and  of  the  2  .\mcrican  Vessels  by  the 
Government   of  the   United    Slates.   When 


12  onces  de  porc;  une  livre  de  pain  de  fro- 
ment et  un  quart  de  pinte  de  pois,  ou  6  onces 
de  riz,  ou  une  livre  de  pommes  de  terre,  par 
jour  pour  chaque  homme;  et  du  sel  et  du 
vinaigre  dans  la  proportion  de  2  quarts  de 
sel  et  de  i  quarts  de  vinaigre  pour  la  subsis- 
tance de  100  jours.  Ou  bien  la  ration  consis- 
tera en  tels  autres  viandes  et  légumes  (sans 
changer  la  proportion  de  la  viande  aux  lé- 
gumes et  la  quantité  de  pain,  de  sel  et  de 
vinaigre  restant  toujours  la  même)  qu'il 
pourra  être  convenu  de  temps  en  ti-nips,  aux 
diverses  stations,  par  les  .\gents  respectils 
des  deux  Gouvernements,  à  titre  de  nourriture 
égale  ;\  la  ration  précédemment  décrite.  Les 
deux  Gouvernements  auront  la  liberté,  au 
moyen  de  leurs  .\gents  respectifs,  de  fournir 
ù  leurs  prisonniers  des  vêtements  et  de  tels 
autres  menus  objets  qu'il  peut  sembler  rai- 
sonnable, et  d'inspecter  à  tout  instant  la  qua- 
lité et  la  quantité  des  subsistances  fournies 
aux  prisonniers  de  leur  nation  comme  il  est 
stipulé  dans  cet  article. 

Art.  VIII.  —  Toute  facilité  sera  donut-e.  en 
tant  qui'  les  circonstances  le  permettront, 
pour  l'échange  des  |)risonniers  :  ils  .seront 
choisis  pour  l'échange,  sur  le  pied  établi  par 
le  présent  acte  de  part  et  d'autre,  par  les 
Agents  respectifs  du  pays  au(|uel  ils  peuvent 
appartenir,  sans  aucune  immixtion  du  Gou- 
vernement en  la  possession  duquel  ils  peuvent 
être;  et  si  un  prisonnier  est  retenu  (]uand  il 
y  a  lieu  à  son  échange,  il  doit  être  donné  bon 
et  suffisant  motif  de  cette  détention. 

Art.  IX.  —  Pour  procéder  à  un  échange 
régulier  de  prisonniers  entre  les  deux  pays, 
i  vaisseaux  seront  employi-s,  dont  2  seront 
fournis  par  le  Gouvernement  Brilannique  et 
2  par  le  Gouvernement  des  Ktals-L'nis;  les 
deux  vaisseaux  di'  chaipie  Gouvernement 
approcheront  ensemble  le  plus  possible  de 
'it)0  tonneaux  et  aucun  d'eux  ne  sera  de 
moins  (le  200  tonneaux;  ils  auront  un  éijui- 
|iage,  seront  approvisionnées  et  pourvus  de 
tout  ce  (pii  est  nécessaire  et  convenable  pour 
le  transport  sûr  des  |irisoiiniers;  les  frais 
des  2  vaisseaux  Britantiiipies  seront  suppor- 
tés par  le  GouvernenienI  Brilanni(|ue,  el 
ceux  des  vaisseaux  Américains  par  le  Gou- 
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these  Vessels  are  provided,  surveyed,  and 
approved  of,  by  the  proper  Officers  of  both 
Governments,  they  shall  be  furnished  with 
Passports  from  each  Government,  as  Flags 
of  Truce,  and  shall  carry  arms  and  ammuni- 
tions sufficient,  with  a  Guard  not  exceeding 
a  Non-i'omniissioned  Officer  and  6  Men,  to 
guard  the  Prisoners  and  keep  them  in  sub- 
jection; and  shall  each  carry  one  signal  Gun 
with  a  few  charges  of  powder,  and  shall  carry 
a  white  Flag  constantly  at  the  fore-lop-mast 
head;  the  British  Cartel  Ships  shall  carry  a 
British  Ensign  at  the  gaffend,  or  Ensign  staff, 
and  the  American  Ensign  at  the  main-top- 
mast head  ;  and  the  American  f.ai'tel  Ships 
shall  carry  the  American  Ensign  at  the  gaft' 
end  or  Ensign  staff,  and  the  British  Ensign 
at  (he  main-top-mast  head.  No  Cartel  shall 
be  suffered  to  proceed  to  Sea  with  less  than 
30  days  full  allowance  of  water  and  provisions 
for  the  Ship's  Company,  and  the  number  of 
Prisoners  embarked  on  board  ;  and  when 
such  Cartels  shall  i)e  established,  they  shall 
be  kept  at  all  times  constantly  well  provided 
with  sails,  rigging,  and  every  thing  proper 
and  necessary  to  make  them  staunch,  safe, 
and  seaworthy;  and  shall  be  constantly  em- 
ployed in  carrying  Prisoners  to  and  from  the 
different  Stations  herein-before  named,  and 
appointed  for  the  exchange  of  Prisoners  ; 
and  wiien  carrying  American  Prisoners  from 
a  British  Port  to  an  American  Port,  the  Ame- 
rican Agent  at  the  Port  of  embarkation  shall 
direct  the  Slation  at  which  such  Prisoners 
shall  be  delivered,  and  when  carrying  Bri- 
tish Prisoners  from  an  American  Port,  the 
British  Agent  shall  direct  at  which  of  the 
British  Stations  such  Prisoners  shall  be  deliv- 
ered, and  the  Agents  for  Prisoners  of  War 
on  both  sides  shall  by  agreement  settle  and 
tix  the  several  species  of  provisions  which 
■>hall  constitute  the  daily  ration  to  be  served 
out  to  Prisoners  while  on  board  Cartels,  with 
the  value  therenf;  and  a  regular  account 
shall  be  kept  of  the  number  of  days  each 
Pi'isoner  shall  have  been  victualled  on  board 
each  Cartel,  and  the  British  Government 
shall  pay  at  that  rate  the  expense  and  cost  of 
victualling  the  British  Prisoners  delivered  at 
a  British  Station;  and  so  the  American  Gov- 


vernement  des  États-Unis.  Quanti  ces  vais- 
seaux auront  été  approvisionnés,  inspectés 
et  approuvés  par  les  officiers  compétents  des 
deux  Gouvernements,  ils  recevront  des  passe- 
ports de  chaque  Gouvernement,  à  titre  de 
bâtiments  parlementaires,  et  ils  porteront 
les  armes  et  munitions  suffisantes,  avec  une 
force  n'excédant  pas  un  sous-officier  et 
6  hommes,  pour  garder  les  prisonniers  et  les 
tenir  en  sujétion  ;  chacun  portera  un  canon 
pour  les  signaux  avec  quelques  charges  de 
poudre  et  portera  constamment  un  pavillon 
blanc  au  sommet  du  petit  mât  de  hune;  les 
navires  de  cartel  Britanniques  porteront  un 
pavillon  Britannique  au  bout  du  pic  ou  bâton 
de  commandement  et  le  pavillon  Américain 
au  sommet  du  grand  mât;  et  les  navires  de 
cartel  Américains  porteront  le  pavillon  Amé- 
ricain au  bout  du  pic  ou  bâton  de  comman- 
dement et  le  pavillon  Britannique  au  sommet 
du  grand  mât.  Il  ne  sera  permis  à  aucun 
navire  de  cartel  de  prendre  la  mer  avec 
moins  de  30  jours  d'eau  et  de  provisions 
pour  l'équipage  du  navire  et  le  nombre  de 
prisonniers  embarqués  à  bord  ;  et  quand  ces 
navires  de  cartel  seront  établis,  ils  devi'ont 
être  tenus  constamment  bien  pourvus  de 
voiles,  agrès  et  autres  choses  propres  à  les 
rendre  bous,  sûrs  et  capables  de  tenir  la 
mer;  ils  seront  constamment  employés  à 
transporter  des  prisonniers  entre  les  diffé- 
rentes stations  ci-dessus  nommées  et  dési- 
gnées pour  l'échange  des  prisonniers;  en  cas 
de  transport  de  prisonniers  Américains  d'un 
port  Britannique  à  un  port  Américain, 
l'Agent  américain  du  port  d'embarcation 
indiquera  la  station  à  laquelle  ces  prisonniers 
seront  remis  et  en  cas  de  transport  de  pri- 
sonniers Britanni(]ues  d'un  port  Américain, 
l'Agent  britannique  indiquera  â  laquelle  des 
stations  Britanniques  ces  prisonniers  seront 
remis,  et  les  Agents  pour  les  prisonniers  de 
guerre  des  deux  côtés  établiront  et  fixeront 
d'accord  les  diverses  sortes  de  provisions 
qui  constitueront  la  ration  journalière  à  servir 
aux  prisonniers  ù  bord  des  navires  de  cartel 
avec  leur  valeur;  un  compte  régulier  sera 
tenu  du  nombre  de  jours  pendant  lesquels 
chaque  prisonnier  aura  été  nourri  à  bord  de 
chaipu^  navire  de  cartel  et  le  Gouvernement 
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ernnieiit  shall,  in  like  manner,  pay  at  the 
same  rate  the  daily  charge  for  vietualling  the 
American  Prisoners  delivered  at  an  American 
Station;  hut  no  charge  is  to  be  introduced 
for  the  transportation  or  carriage  of  Prison- 
ers, as  each  Nation  is  to  furnish  for  that 
service  an  ecjual  number  of  tons  of  Shipping. 
No  Cartel  shall  be  permitted  to  remain  in 
Port  more  than  lU  days  after  her  arrival, 
unless  delayed  by  Windsor  weather,  or  the 
order  of  the  Commanding-Oflicer  of  the  Sta- 
tion at  which  she  may  he,  whether  British 
or  American.  And  in  future,  Cartels  shall  on 
no  account,  unless  driven  by  stress  of  weather 
or  some  other  unavoidable  necessity,  put 
into  any  British  or  American  Port,  sav(>  the 
Ports  herein-before  appointed  for  the  ex- 
change of  I'risoncrs,  unless  specially  agreed 
upon  by  the  principal  Agents  of  the  2  Gov- 
einnienls.  And  in  case  the  number  of  Vessels 
now  agreed  on  to  be  provided  as  Cartels, 
shall  be  found  insufticient,  the  number  may 
be  increased,  and  so  in  like  manner  dimin- 
ished, by  agreement,  as  the  occasion  may 
require;  each  Nation  always  furnishing  an 
equal  share  of  the  tonnage  necessary. 


Art.  X.  —  Inlil  regular  Cartels  shall  be 
provided,  as  stipulated  in  (he  foregoing 
.\rticle,  the  Irausporlation  of  Prisoners  is  lo 
be  conducted  and  paid  according  to  the 
method  hitherto  observed  in  the  present 
War;  and  after  regular  Cartels  arc  estab- 
lished, in  case  a  nundx'r  of  Prisoners,  not 
less  than  100,  may  i>e  collecleil  al  any  British 
or  American  Port,  dilTerent  from  liie  Ports 
before  named,  a  temporary  Cai'lel  may  be 
lilted  out  by  order  of  the  Commanding-Oflicei' 
at  such  Port  or  Ports,  for  the  purpose  of 
carrying  such  Prisoners,  if  British,  to  one  of 
the  British  Stations  before  named;  ami  if 
.Xmerican,  lo  one  of  the  American  Stations 
bi'fore  named,  and  to  no  other  Porl  or  I'lace; 
provided  always,  that  such  Car'tel  shall  bring 
al  least  100  Prisoners,  and  shall  receive  an 
e(|ual  number  in  exchange,  with  liberty  to 
rcluru  with  them  lo  au\    Porl  of  the  Nation 


Brilannique  payera  à  ce  taux  le  coût  de  la 
nourriture  des  prisonniers  Britanniques  re- 
mis à  une  station  Britannique;  et  le  Gouver- 
nement Américain  payera,  de  la  même  ma- 
nière et  au  même  taux,  la  dépense  journalière 
pour  approvisionner  les  prisonniers  .\méri- 
cains  remis  à  une  station  Américaine  ;  mais 
il  ne  sera  pas  tenu  com|)le  des  frais  de 
transport  des  prisonniers,  diaque  Nation 
ayant  à  fournir  pour  ce  service  un  tonnage 
('gai.  Il  ne  sera  permis  ;i  aucun  navire  de 
cartel  de  rester  au  port  plus  de  10  jours 
après  son  arrivée  à  moins  (jn'il  ne  soit  relardé 
par  les  vents  ou  le  temps  ou  l'ordre  de  l'of- 
ticier  <'onimandant  la  station  où  il  se  trouve. 
Britanni(|ue  ou  Américain.  Et  à  l'avenir  les 
navires  de  cartel,  en  aucun  cas,  à  moins  d'y 
être  poussés  par  la  tempête  ou  quelque  autre 
iK'cessité  inéluctable,  ne  pénétreront  dans  un 
poi'l  Bi'itannique  ou  .Xmi'ricain,  sauf  les  porls 
ci-dessus  désignés  pour  l'échange  des  pri- 
sonniers, à  moins  du  consentement  spécial 
des  principaux  Agents  des  deux  Gouverne- 
menls.  .\u  cas  où  le  nondtre  actuellement 
convenu  de  vaisseaux  à  fournir  comme  na- 
vires de  cartel  serait  trouvé  insuflisant,  ce 
nombre  pourra  être  augmenté  et,  de  même, 
diminué  d'accord  si  les  circonslances  l'exi- 
gent, chaque  Nation  fournissant  toujours  une 
part  égale  du  tonnage  nécessaire. 

Art.  X.  —  Jusqu'à  ce  que  des  navires  de 
cartel  ré-guliers  aient  élé  fournis  comme  il 
est  stipulé  dans  le  précédent  article,  le  Irans- 
l)orl  des  prisonniers  .sera  opéré  et  payé  selon 
la  méthode  jusqu'ici  observée  dans  la  pré- 
sente guerre;  et  après  l'i-tablissemeni  de 
navires  de  cartel  réguliers,  si  <les  prisonniei's 
en  nombre  non  inférieur  à  100  sont  rasseni- 
i)l('-s  dans  un  port  Brilannii|ue  ou  .\mericaiu 
dill'i'renl  des  ports  ci-dessus  nommés,  un  na- 
vire de  cartel  temporaire  pourra  èlre  expédie 
par  ordre  de  l'oflicier  commandant  ce  porl 
ou  ces  porls  pour  transporter  ces  prisonniers, 
s'ils  sont  Brilanni(|ues  à  l'une  des  stations 
Brilanni<|nes  ci-dessus  nommées  ;  el  s'ils  sont 
.américains  à  l'une  des  stations  .\inéricaines 
ci-dessns  nommi'-esel  dans  nul  autre  port  ou 
place;  pourvu  ipu'.  toujours,  ce  navire  de 
cartel  transporte  an  nmins  IdO  prisonniers 
et  eu  reçoive  un   nondue  égal  en  échange. 
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lo  which  she  belongs.  And  the  Prisoners  so 
delivered  in  exchange  on  ijoard  such  tempo- 
rary Cartels,  shall  be  certified  to  one  of  the 
regular  Stations  of  exchange,  where  they 
shall  be  credited  to  the  Nations  so  delivrriiig 
them  in  exchange,  wether  they  arrive  at  the 
Port  of  destination  or  not.  But  should  there 
not  be  an  equal  number  at  such  Station  to 
exchange  for  the  number  brought,  the  tiaiis- 
portation  in  such  temporary  Cartel  must  be 
paid  for  so  many  Prisoners  as  shall  iiol  be 
exchanged. 

Art.  XI.  ^  Commanders  of  all  public  Slii|)s 
of  War  of  eitiier  of  the  2  Nations,  shall  be 
permitted  to  send  Flags  of  Truce  into  any  of 
the  established  Stations  for  the  exchange  of 
Prisoners  of  the  other  Nation,  with  Prisoners, 
to  be  delivered  to  the  Agent  for  Prisoners 
of  War  of  the  Nation  to  which  such  Port 
belongs;  and  the  Agent  receiving  them  shall 
give  a  Receipt  for  them,  specifying  their 
names,  quality,  when  and  in  what  Ship 
taken,  and  the  Prisoners  so  delivered  shall 
be  placed  to  the  credit  of  the  Nation  sending 
them. 

Art.  XII.  —  (iOmmanders  of  Ships  of  War, 
Captains  of  Privateers  and  Letters  of  marque 
of  either  of  the  i  Nations,  shall  be  permitted 
to  send  Prisoners  belonging  to  the  other 
Nation  in  Neutral  Vessels  to  any  of  the  Sta- 
tions, for  exchange  as  aforementioned,  of  the 
Nation  to  which  the  Prisoners  belong  :  and 
they  may  be  didivered  to  the  Agent  and 
receipted  for  in  the  same  manner  as  is  direc- 
ted and  expressed  in  the  Xlth  Article  :  and 
the  Prisoners,  when  delivered,  shall  be 
placed  to  the  credit  of  the  Nation  sending 
them  in  the  Neutral  Vessels.  The  expen.ses 
incurred  under  this  and  the  Xlth  Article,  are 
to  be  paid  by  the  Nation  s<'nding  tin;  Pris- 
oners; and  the  Prisoners  so  embarked  in 
Neutral  Vessels  shall  be  permitted  to  proceed 
to  the  Port  of  destination,  without  molesta- 
tion or  other  interruption  by  the  Subjects  or 
Citizens  of  either  of  the  Nations. 

Art.  XIII.  —  Lists  shall  be  exchanged  by 
the  Agents  on  both  sides,  of  the  Prisoneis 
hitherto  delivered,  and  after  such  Lists  are 


av(  I-  la  Iil)ert(''  di'  retourner  avec  eux  à  tout 
port  de  1,1  nation  à  laquelle  il  appartient.  Les 
prisonniers  ainsi  remis  en  échange  à  bord 
de  ces  navires  de  cartel  temporaires  seront 
notitiés  ,i  Tune  des  stations  régulières 
d'échange  où  ils  serout  portés  au  crédit  des 
nations  qui  les  ont  remis  en  échange-,  qu'ils 
arrivent  au  portd(>  destination  ou  non.  Mais 
s'il  n'y  a  pas  à  cette  station  un  nombre  égal  à 
échanger  contre  ceux  ([ui  ont  été  emmenés, 
le  transport  dans  ce  navire  de  cartel  temi^o- 
raire  sera  payé  pour  les  prisonniers  qui  n'ont 
pas  été  échangés. 

Art.  XI.  —  Les  commandanls  de  tous  les 
navires  de  guerre  publics  de  l'une  ou  l'autre 
des  deux  Nations  seront  autorisés  à  envoyer 
des  bateaux  parlementaires  dans  chacune  des 
stations  établies  pour  l'échange  des  prison- 
niers de  l'autre  Nation,  avec  des  prisonniers 
à  remettre  à  l'Agent  pour  les  prisonniers  de 
guerre  de  la  Nation  à  laquelle  appartient  ce 
port  ;  et  l'Agent  qui  les  recevra  en  donnera  un 
reyu  spécifiant  leurs  noms,  qualité,  oii  et  sur 
quel  navire  ils  out  été  pris;  les  prisonniers 
ainsi  remis  seront  portés  au  crédit  de  la 
Nation  qui  les  envoie. 

Art.  XII.  —  Les  commandants  de  navires 
de  guerre,  capitaines  de  corsaires  ou  de  na- 
vires munis  de  lettres  de  marque  de  l'une 
ou  l'autre  des  deux  Nations,  seront  autorisés 
à  envoyer  des  prisonniers  appartenant  à 
l'autre  Nation  sur  navires  neutres  à  l'une  des 
stations,  ci-dessus  mentionnées  pour  l'é- 
change, de  la  Nation  à  laquelle  les  prisonniers 
appartiennent;  ceux-ci  peuvent  être  remis 
à  l'Agent  et  reçus  de  la  même  manière  qu'il 
est  dit  et  prescrit  à  l'Article  XI  ;  les  prison- 
niers une  fois  remis  seront  portés  au  crédit 
de  la  Nation  i[ui  les  envoie  sur  vaisseaux 
neutres.  Les  dépenses  faites  en  vertu  de  cet 
article  et  de  l'article  XI  seront  payées  par  la 
Nation  qui  envoie  les  prisonniers;  et  les  pri- 
sonniers ainsi  embarqués  sur  navires  neutres 
seront  autorisés  à  se  rendre  au  port  de  desti- 
nation sans  être  molestés  ni  autrement  re- 
tardés par  les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  ou 
l'autre  Nation. 

Art.  XIII.  —  Les  listes  des  prisonniers 
jusqu'ici  remis  seront  échangées  par  les 
Agents  des  deux  Parties  et  après  que  ces 
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adjusted  and  signed,  agreeably  to  the  rule 
of  exchange  hereby  established,  the  Persons 
named  (herein  shall  be  considered  as  liber- 
ated and  free  to  serve  again,  as  well  as 
those  heretofore  exchanged,  notwithstanding 
any  Parole  or  Engagement  they  may  have 
previously  entered  into.  And  in  futnre.  Pris- 
oners embarked  in  a  Cartel  belonging  to  the 
Nation  sending  such  Prisoners,  shall  not  be 
credited  to  the  Nation  so  sending  them, 
until  they  are  delivered  at  one  of  the  Stations 
of  the  Nations  to  which  such  Prisoners  be- 
long, and  a  Receipt  is  (jbtained  from  tlie 
proper  Agent  of  such  delivery.  But  where  the 
Prisoners  and  Cartel  both  belong  to  the  same 
Nation,  the  delivery  .sliall  lake  place  and 
Receipts  be  given  at  the  Port  of  embarkation; 
provided  that  the  delivery  shall  not  be  consid- 
ered complete,  until  the  Cartel  is  in  the  act 
of  departing  the  Port:  and  the  Nation  deliv- 
ering the  Prisoners  shall  retain  the  custody 
of  them,  by  maintaining  a  sufticient  Guard 
on  board  the  Cartel,  until  she  is  actually 
under  way,  when  the  Receipt  shall  be  duly 
executed  and  delivered;  and  when  Special 
Exchanges  are  negotiated,  in  discharge  of 
Special  Paroles,  a  Certificate  of  such  Ex- 
changes must  be  forwai'ded  to  the  Nation 
where  tln'  Parole  was  granted. 


Art.  XIV.  —  If  cilher  Nation  siiiill  :it  any 
time  have  delivered  nitire  Prisoners  than  it 
has  receiv(?d,  it  is  optional  with  such  Nation 
to  stop  .sending  any  more  I'risoners  on  credit, 
until  a  return  shall  be  madee(pial  in  number 
to  the  balance  so  in  advance. 

Art.  XV.  —  This  Cartel  is  to  be  submitted 
for  Ratilication  to  the  Secretary  of  State,  for 
and  in  behalf  of  the  (jovei'nnient  of  the 
United  States,  and  to  the  Right  Honoin'abie 
the  Lords  Commissionei-s  of  the  .\dmirally, 
for  ami  in  behalf  of  the  (lovernment  of  Grciil 
Hritain;  and  if  ap|)i'ovrd  by  the  Secretary  of 
Slate  of  the  United  Stales,  shall  be  jirovisi- 
onally  executed  until  the  assent  or  dissent  of 
the  I.,or(ls  Commissioners  of  the  Admiralty 
of  Great  Britain  be  known.  .\nd  it  is  furllici' 
agreed,  that  after  the  mutual  Ratilication  of 
this  Cartel,  either  of  |he  Parlies,  on  6  months' 


listes  auront  été  établies  et  signées,  confor- 
mément à  la  règle  d'échange  établie  par  les 
présentes,  les  personnes  y  dénommées  seront 
considérées  comme  libérées  et  libres  de 
prendre  du  service  militaire,  comme  si  elles 
avaient  été  précédemment  échangées,  no- 
nobstant toute  parole  donnée  on  engagement 
antérieurement  pris.  Et,  :\  l'avenir,  les  pri- 
sonniers embarqués  sur  un  navire  de  cartel 
appartenant  îi  la  Nation  (pii  les  envoie,  ne 
seront  portés  au  crédit  de  la  Nation  qui  les 
envoie  (pi'après  avoir  été  remis  à  l'une  des 
stations  de  la  Nation  à  laquelle  ces  prison- 
niers appartiennent  et  un-  reçu  sera  obtenu 
de  l'Agent  compétent  pour  cette  remise. 
Mais  si  les  prisonniers  et  le  navire  de  car- 
tel appartiennent  tous  les  deux  à  la  même 
Nation,  la  remise  aura  lieu  et  les  reçus  seront 
donnés  au  port  d'embai'quement  ;  toutefois 
la  remise  ne  sera  considérée  comme  com|tlètc 
que  lorsque  le  navire  de  carlel  sera  prêt  à 
partir  du  port;  et  la  Nation  qui  remet  les 
prisonniers  conservera  leur  surveillance,  en 
maintenant  une  garde  suftlsante  ;"»  l)ord  du 
navire  de  cartel,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  se 
mette  en  roule,  le  reçu  étant  dûment  expédié 
et  remis;  et  quand  des  échanges  spéciaux 
sont  négociés  pour  décharger  d'engagemenis 
spéciaux,  un  certilical  de  ces  échanges  doit 
être  transmis  à  la  Nation  îi  qui  la  parole  a 
('1('  donni'e. 

Art.  XIV.  —  Si  l'une  des  Nations  a.  ;i 
(pulipie  ('poque,  remis  plus  de  jirisonniers 
qu'elle  n'en  a  reçu,  il  est  à  son  gré  d'arrêter 
l'envoi  d'un  plus  grand  nombre  de  prison- 
niers à  son  compte,  jusqu'à  ce  qu'un  envoi 
('•gai  à  son  avance  ail  été  fait. 

Art.  XV.  —  Ce  cartel  sera  soumis  à  la  rati- 
ticalion  du  Secrétaire  d'Étal  pour  le  compti- 
du  Gouvei'nemenl  des  États-Unis,  et  des 
Très  Honorables  Uords-Commissaires  de 
l'Amiraulé  pour  h'  compte  du  Gouvernemenl 
de  la  Grande-Bretagne;  et  s'il  est  approuvé' 
par  le  Seer(''laire  d'Etal  des  Elals-Unis,  iUi-ra 
evi'i-nli-  pi'ovisoirement  jusqu'à  rassentimeiit 
nil  le  ilissiMilinient  des  I.ords-Cominissaires 
de  r,\niiraule  de  la  Grande-Bretagne.  Kl  il  est 
eu  outre  convenu  qu'après  la  mutuelle  ratili- 
c;ilioii  de  ce  carlel,  chaque  Partie  jioiirra, 
p,U'  Uli  a\is  doniii'  il  l'autre  0  mois  à  l'avaine, 
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noticp  lo  Ihe  other,  may  declare  ami  remlrr 
the  same  null  and  no  longer  binding. 

In  witness  whereof,  We  the  Undersigned 
have  hereunto  set  our  Hands  and  Seals,  at 
Washington,  this  12th  day  of  May,  in  the 
Year  of  our  Lord  1813. 

(L.  S.)  J.  Mason.  (L.  S.)  Tho.  Bamci.av. 


le  déclarer  nul  et  lui  enlever  son  caractère 
obligatoire. 

En  foi  de  quoi.  Nous  soussignés,  avons 
signé  et  apposé  nos  sceaux  à  Washington, 
ce  1:2  mai  de  l'année  de  Notre-Seigneur  1813. 

(L.  S.)  i.  Mason.  (L.  S.)  Tun.  B.\rclay. 


28  mai  1813.  —  saxe  et  saxe-hildbourghausen.  —  Voy.  30  avril  1813. 

20  mai/l''''  juin  1813.  —  frange,  prusse  et  Russie.  —  armistice  concll  a  G.\BERsnoRF. 

M.\RTENS,  Rwisic,  XIV,   181. 

23  mai/4  juin  1813.  —  frange,  prusse  et  Russie.  —  armistice  conclu  a  pleiswitz. 

De  Clercq,  m,  382.  —  .Martens,  Y.  li.  l,  Ö82.  —  M.\rte.ns,  Russie.  XIV,  183. 

14  juin  1813.  —  ALGER  et  Portugal.  —  traité  de  paix  et  d'amitié,  signé  a  alger. 

Castro,  IV,  454;  XVll,  412.  —  Slale  papers,  I,  183. 

14  juin  1813.  —  grande-bretagne  et  prusse.  —  traité  concernant  les  sibsides  et 

secours    mutuels   pour    la   guerre    contre    la    FRANCE,    SIGNÉ    A   RElCHENBACH. 
Mahtens,  .V.  R.  I,  371  et  III,  267   incomplet).  —  Voy.  aussi  Schœll,  Hisl.  abrég.  III,  282. 

3/15  juin  1813.  —  grande-bretagne  et  Russie.  —  conve.ntion  d'alliance,  signée  a 

REICHENBACH. 

Martens,  Russie,  XI,  169,  —  Sicile  papers,  I,  63. 

18  juin  1813.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  Voy.  5  mai  1813. 

22  juin  et  2  juillet  1813.  —  suisse.  —  concordat  touchant  l'expédition  et  les  formules 
DES  passeports.   (Confirmé  le  9  juillet  1818.  Tous  les  cantons  ont  adhéré.) 
Ane.  Rec.  Suisse.  1,  335  ;  II,  63  et  331.  —  0.  Samm/.  Seliweiz.  I,  310. 

15/27  juin  1813.  —  Autriche,  prusse  et  Russie.  —  convention  d'alliance,  signée  a 

RElCHENBACH. 

BiTTNER,  II,  84    mention).  —  Martens,  Russie,  III,  105. 

30  juin  1813.  —  Autriche  et  frange.  —  convention  au  sujet  de  la  médiation  pour  la 

PAIX   et   pour    la   I'ROLONG.VTION    de    l'armistice   de  pleiswitz,   signée  a   DRESDE.   (Echange 
des  ratifications  le  4  juillet  1813,  à  Dresde.) 

De  Clercq,  11,  385.  —  .Martens,  ,V.  R.  I,  586.  —  Neumann,  11,  363. 

19  juin/1"  juillet  1813.  —  Autriche,  prusse  et  Russie.  —  article  .supplémentaire 

relatif   a    la    PROROGATION    DU    TERME    ASSIGNÉ    PAR    LA    CONVENTION    DU    15/27    JUIN    1813 
A   LA    CLÔTURE    DES    POURPARLERS   AVEC    L'EMPEREUR    NAPOLÉON,    SIGNÉ   A    REICHE.NBACH. 
Bittner,  II,  85  (mention  .  —  Martens.  Russie,  111,  110. 

2  juillet  1813.    -  SUISSE.  —  Voy.  22  juin  1813. 

24  juin  6  juillet  1813.  —  grande-bretagne  et  Russie.  —  convention  au  sujet  de 

l'entretien    d'une    légion    allemande    aux    frais    de    L'ANGLETERRE,    SIGNÉE    A    PETERS- 
WALDAU. 

Martens,  Ruxsie,  XI.  180.  —  Slale  papers,  I,  69. 

6  et  14  juillet  1813.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  arrangement  pour  la  réception 

d'une    certaine    quantité    de    sel    bavarois,    signé    a    STUTTGART    ET    MUNICH, 

Oechsle,  138  (mention). 


âS6  1^    AOUT    1813.    —    ALTRICHE    ET    GRAXDE-BRETAOSE 

7  juillet  1813.  —  mecklembourg-stréutz  et  prusse.  —  cartel  h  rxTitAiiiTn»  »es  Deser- 
teurs   ET    RÉKItACTAIIitS,    S1G>E    A    NtUUHtK. 

Prenss.  Ges.  S.  1813,  93.  —  Rohrscheidt,  943  (mention  . 

10    juillet    1813.     —    DANEMARK   ET    FRANCE.     —    TRAITÉ     IIALLIANCE.    SIOÉ     A    COPENHAf.lE. 

(Katidé  à  Dresde,  le  l'.l  juill.-t  |s|:!, 

[ktnake  Traclnler.  Il,  .iO.   —  De  Ci.ekcq.  II.  386.  —  .Martens,  .Y.  /?.  I.  589. 

10  juillet   1813.    —   DANEMARK  ET  FRANCE.    —    convention    SPÉCIALE    POIR    LEXÉCITION     f)V 
TRAITÉ    DALLIANCE    DL    .MÊ.MK    JOLR.    SIGNÉE    A    COPENllACLE. 
Uanske  Traclater,  11,  52.  —  De  Clercq,  II.  387. 

14  juillet  1813.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  Voy.  G  jnilKt  IS13. 

17  juillet  1813.  —  hohenzollern-hechingen  et  Wurtemberg.  ~  arrangement  concer- 
nant   LA    FOLRNITLRK    Dl    SKL    A    I  \    l'iîl  NCUVUTi:.    SIC.M.    A   SITTTGART. 
(lECHSLE,  KiS  mention  1. 

17  juillet    1813.    —  hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.    —    arr.xngement 

CONCERNANT    LA    KOIRMTLRE    Df    SEL    A    LA    PRINCIPAITK.    SK.NK    A    SI  TTfiART. 

Oechsle.  133   inentlonj.  —  Mention  dans  l'ordonnance  Hohenzollern-SigniariDsien  du  17  février  1811. 
Samml.  lloh.  Sigm.  I,  139. 

26  juillet  1813.  —  FRANCE.  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  CONVENTION  pin  n  I  A  pro!(in(;at!(in  de 

I.ARMISIICK    DE    PI.KISWMZ    111      l    JlIN,    SICNÉE    A    NEIMARCK. 

De  C-LEBcg,  II,  .iOO.  —  Martens.  V.  R.  I,  587.  —  .Martens,  liiis.iie.  \l\  ,  188. 

4   août    1813.    —   SAINT-GALL  ET   WURTEMBERG.    —    TRAITÉ    CONCERNANT    I  'ÉTARLISSEMENT    DE 
RELATIONS    POSTALES    DIRECTES,    SIGNL    A    SAINT-CAll. 
Oechsle,  l.'t9  mention  . 

4    août     1813.     —     WURTEMBERG    ET    ZURICH.     —     TRUTÉ     CONCERNANT     LÉTARLISSEMENT     DE 
RELATIONS    Pfl.STAI.ES    DIIIECTIIS,    SIGNÉ    A    SU  IICAIIT. 
OeiMisi.E,  138    mention). 

10  août    1813.    —    DANEMARK  ET  FRANCE.    —    CONVENTION    AUDn  IONNELI  E    POI  R    i."E\ÉClTION 

DE    CELLE    Dl     10    Jl  II.I.ET    DE    LA    .>IÉ.ME    ANNÉE,    SIGNÉE    A    COPENIIAIllE. 
Danske  Traclater,  II,  53  (mention).  —  De  Clercq,  II,  391. 

11  août    1813.        ■    MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN.    —   PIRLICATION    CONt:ERNANT    INE    CONVENTION 

AVEC    LA    PRUSSE    l'iM  11    I    KMUVIHIIHX     MIS    DLSEIITEIIIS. 
IlAAIlE,  II,  CiHll. 

15  août   1813.    -     ORDRE   TEUTONIQUE    BADE.   BAVIÈRE,  FRANCFORT,  HESSE  (GRAND-DUCHÉ 

DE),  ISENBOURG,  NASSAU,  WURTEMBERG  ET  WURTZBOURG.  —  CONVENTION  POIR  LIOI  IDER 
LES  CRÉANCES  Kl  DKTIKS  DL  l'oiUiIlL  IllToMUIE.  SIGNLE  A  >IERGEN1  HEIM.  (EoliaDgO  de» 
ratiflcations  en  1815.) 

Martens,  .V.  /(.  Ill,  287. 

15   août    1813.   —  ORDRE  TEUTONIQUE  ET  WURTEMBERG.    —    CONVENTION    ADDITIONNELLE    A 
LA     CONVENTION     (;ÉNÉRALE     Dl     MÉ.ME    JOl  R     POt  R     LIUIIDER     LES    CRÉANCES    ET    DKITES    DK 
l'ordre  TEITONIOlE,   SIGNEE   A   MERGENTIIE1M.     Ecliaui;«  des  ratillcalions  en  1815. 
Martens.  .V.  /I.  III.  Ä»2 

18  août  1813.   —  AUTRICHE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —  TRAiri;   SECRET  Concernani    la  COO- 

PÉRATION   ll'tN    r.ORPS    DE    TROIPES    AVEC    I.ARMLE    ANGLAISE,    LA    LEVEE     DE    SIX    RLi;i>IENrS 
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CROATES    ET    LlNSl  RRECTION     Dl      TYROL     CO>TRE     NAPOLÉON    E>'    RETOUR    l>"r>    SLRSIÜE     DE 
500,000   LIVRES   ST.    VERSÉ    PAR    LA.NCLETERRE,    SI(;>É    A    PRAGUE. 
BiTTNER,  11,85   mention'. 

18  et  25  août  1813.  —  ARGOVIE  et  bale.   —  traité  co.NCEn»A>T  les  droits  de  pêche 

DA>"S    le    RHl^i,    L'ERC.OLZ    ET    LE    VIOI.ENRACH. 
Gesetzsamiyi/.  Aargau,  I,  178  (iiienliou). 

29  août  1813.  —  SUISSE  ET  Wurtemberg.  —  traité  concernant  la  restitution  de  pro^ 

PRIÉTÉS  SUISSES  SÉQUESTRÉES  l'AH  I  \  MAISON  IMPÉRIALE  DAUTRICHE  EN  VERTU  DU  DROIT 
d'épave  ET  PASSÉES  A  LA  COURONNE  DE  WURTEMREUG  .MOYENNANT  LES  TERIIITOIRES  ACQUIS 
A    LA    PAIX    DE    PRESROURG,    SIGNÉ    A   ZURICH. 

Gesetzsamml.  Aargau.  I,  169    mention  .  —  Oechsle,  139  (mention). 

28  août  9  septembre  1813.  —  Autriche  et  prusse.  —  traité  d'alliance,  signé  a  tueplitz. 

.accessions  à  ce  traité  et  aux  autres  de  la  même  date  qui  créent  l'alliance  de  Tœplitz  ;  Anlialt-Bern- 
bourg,  26  novembre  1813;  .\nhalt-Dessau  et  .\nhalt-Cœthen,  1"  décembre  1813;  Bade.  20  noveuibre  1813; 
Hesse-Darmstadt,  23  novembre  1813;  Hesse-Cassel.  2  décembre  1813;  Hohenzollern-Hechingen,  29  novembre 
1813;  Hobenzollern-Sigmarinsen,  2  décembre  1813;  Liechtenstein,  7  décembre  1813;  Lippe-Detmold, 
29  novembre  1813;  Lippe- Schaumbourg,  1"  décembre  1813;  Mecklembourg-Schwérin  et  Mecklembourg- 
Strélitz,  22  février  1814;  Nassau,  23  novemlire  1813:  Nassau-Orange.  11  décembre  1813;  Reuss-Greitz, 
Reuss-Schleiz,  Reuss-Ebersdorf,  Reuss-Lobeustein,  29  novembre  1813;  Saxe-Cubourg-Saalfeld,  Saxe- 
Gotha-.\ltenbQurg,  Saxe-Hildbourghausen,  Saxe-Meiningen,  24  novembre  1813;  Saxe-Weiinar,  2décembre 
1813;  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  Schwarzbourg-Sondershausen,  24  novembre  1813.) 

BiTT.NER,  II,  85    mention  .  —  M.^rtens,  .V.  fi.  1,  600  et  III,  295.  —  Neinhnn,  II,  375. 

28   août,9   septembre   4813.   —   AUTRICHE    ET    RUSSIE.    —    TRAITÉ 

D'ALLIANCE,   SIGNÉ  A  TŒPLITZ.   (Echange  des  ratilications  le  14  janvier  1814,  à  Bale.) 

Au  Nom  (le  la  Tn'^s-Sainte  el  Indivisible  Tiinité. 

S.  M.  rEmpert'UT  de  toutes  les  Russies,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Rohème,  également  animés  du  désir  de  mettre  fin  aux  maltieurs  de  l'Europe  et  d'en 
assurer  le  repos  futur  par  le  rétablissement  d'un  juste  équilibre  des  Puissances,  se  sont  déci- 
dés à  poursuivre  la  guerre,  dans  laquelle  Ils  se  trouvent  engagés  pour  ce  but  salutaire  avec 
la  totalité  des  forces  que  la  Providence  a  mises  en  leur  pouvoir.  Voulant,  en  même  temps, 
étendre  les  effets  d'un  concert  aussi  bienfaisant  à  l'époque  où,  la  guerre  actuelle  ayant  obtenu 
son  plein  succès.  Leur  intérêt  réciproque  exigera  impérieusement  le  maintien  de  l'ordre  des 
choses  qui  en  sera  l'heureux  résultat.  Us  ont  nommé,  pour  arrêter  les  articles  d'un  traité 
d'amitié  et  d'alliance  offensive,  des  Plénipotentiaires  munis  de  Leurs  instructions,  savoir  : 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesselrode,  Son 
Conseiller  privé,  Secrétaire  d'État,...  ;  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  le  Sieur  Clément  Wenceslas  Lothaire  Comte  de  Metternich-Winnebourg-Ochsen- 
hausen,....  Lesquels,  après  avoir  échangé  Leurs  pleinpouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  y  aura  amitié  et  union  sincère  et  constante  entre  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Leurs  Héritiers 
et  Successeurs.  Les  H.  P.  C.  apporteront  en  conséquence  la  plus  grande  attention  à  mainte- 
nir entre  Elles  une  amitié  et  correspondance  réciproques,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait 
altérer  l'union  et  la  bonne  intelligence,  heureusement  subsistantes  entre  Elles. 

Art.  II.  —  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  garantit  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 
la  possession  des  États,  Provinces  et  Domaines  appartenant  à  la  Couronne  de  S.  M.  Impé- 
riale Royale  Apostolique.  Par  contre,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  garantit  à  S.  M.  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies  la  possession  de  tous  ses  États,  Provinces  et  Domaines. 


288  28  aout/9  septembre  1813.  —  altiuche  et  ri'ssie 

Art.  III.  —  Par  iiiip  .suile  de  cette  garantie  réciproque,  les  H.  P.  C.  travailleront  tou- 
jours de  concert  aux  mesures  qui  Leur  paraîtront  les  plus  propres  au  maintien  de  la  paix  en 
Europe;  et  dans  le  cas  où  les  Ktals  de  l'une  ou  de  l'anlre  (Penlre  Elles  seraient  menacés 
d'une  invasion.  Elles  emploieront  Leurs  bons  offices  les  plus  efficaces  pour  l'empêcher. 

Art-  IV.  —  Les  bons  offices  quElles  se  promettent  pouvant  cependant  ne  point  avoir 
l'effet  désiré,  Leurs  Majestés  Impériales  s'obligent  dès  à  présent  i'i  se  secourir  mutuelleinenl 
avec  un  corps  de  (iO.OOO  hommes,  en  cas  que  l'une  ou  l'aulre  d'entre  Elles  vint  à  être 
attaquée. 

Art.  V.  —  Cette  armée  sera  composée  de  50,000  hommes  d'infanterie  et  de  10,000  hommes 
de  cavalerie.  Elle  sera  suivie  d'un  corps  d'artillerie  de  campagne,  de  munitions  et  de  tout  ce 
qui  lui  sera  nécessaire,  le  tout  |)roporlioiiné  au  nombre  des  troupes  stipulé  ci-dessus.  L'ar 
mée  auxiliaire  sera  rendue  aux  frontières  de  la  Puissance  qui  se  trouvera  atlaipiée  ou  menaci'c 
d'une  invasion  dans  ses  possessions,  deux  mois  au  plus  tard  après  la  nnpiisitioii  faite. 

Art.  VI.  —  L'armée  auxiliaire  sera  sous  le  commandement  immédiat  du  général  en 
chef  de  l'armée  de  la  Puissance  re(|uérante;  elle  sera  conduite  par  un  général  à  Elle  et 
employée  dans  toutes  les  opérations  militaires  selon  les  règles  de  la  guerre.  La  solde  de 
l'armée  auxiliaire  sera  à  la  charge  de  la  Puissance  requise;  les  rations  et  les  portions  en 
vivres,  fourrages,  etc.,  ainsi  que  les  quartiers,  seront  fournis  par  la  Puissance  requérante, 
aussitôt  que  l'armée  auxiliaire  sera  sortie  de  ses  frontières  et  cela  sur  le  pied  sur  lequel  elle 
entretient  ou  entretiendra  ses  propres  troupes  en  campagne  et  dans  les  quartiers. 

Art.  VII.  —  L'ordre  et  l'i-conomie  militaire  dans  l'intérieur  de  ces  troupes  dépendront 
iini(|uenienl  de  leur  |iropre  chef.  Elles  ne  pourront  être  séparées.  Les  trojjhees  et  le  butin 
qu'on  aura  faits  sur  les  ennemis  a|)parliendront  aux  troupes  ipii  les  auront  pris. 

Art.  VIII.  —  Dans  le  cas  où  le  secours  stipulé  ne  serait  pas  suflisaiit  pour  celle  des 
deux  H.  P.  C.  qui  aurait  été  attaquée,  S.  M.  rF]m])ei'eur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M. 
l'Empereur  d'.\iitriehe.  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  se  n'-servent  de  s'entendre  sans  perte 
de  temps  sur  la  prestation  de  secours  plus  considc'rable  suivant  l'exigence  du  cas. 

Art.  IX.  —  Les  H.  P.  G.  se  promettent  réciproquement  que,  dans  le  cas  où  l'une  des 
deux  aurait  été  forcée  de  prendre  les  armes.  Elle  ne  conclura  ni  paix  ni  trêve  sans  y 
comprendre  son  Allié,  atin  que  celui-ci  ne  puisse  être  attaqué  Lui-même  en  haine  du  secours 
qu'il  aurait  fourni. 

Art.  X.  —  Il  sera  donné  ordre  aux  .\inbassadeiirs  et  Miiiistn's  des  H.  P.  C.  aux  Cour- 
étrangères  de  se  prêter  réciprocpiement  leurs  bonsoftices,  et  il'agir  diiu  parlait  concert  daii> 
toutes  les  occurrences  où  il  s'agira  de  Leurs  Maîtres. 

Art.  XI.  —  Comme  les  deux  H.  P.  C,  en  faisant  ce  traité  d'amitié  et  d'alliance  pure- 
ment défensive,  n'ont  d'autre  objet  que  de  se  garantir  récifu-oipieineiit  Leurs  possessions  et 
d'assurer,  autant  (|u'il  dépend  d'Elles,  la  trancpiillité  générale.  Elles  n'entendent  point,  non 
seulement  jiorler  par  là  la  moindre  atteinte  aux  engagements  antérieurs  et  particuliers  éga- 
lement défensifs  (pi'Elles  ont  contractés  avec  Leurs  ,\lliés  respectifs  mais  encore  Elles  se 
réservent  mutuellement  la  libi-rlt'  de  conclure  même  fi  l'iivenir  d'autres  traités  avec  les  l*uis 
sauces  qui,  loin  de  porter  par  Leur  union  (pielqiie  pn'judice  et  empêchement  îi  celui-ci,  y 
pourront  donner  encon-  plus  de  force  et  d'eflicacitc',  promettant  loulefois  de  ne  pas  prendre 
d'engagements  contraires  au  jiresenl  traité,  et  voulant  plulêil  d'un  commun  accciid  y  inviter 
et  admettre  d'autres  Cours  qui  auront  les  mêmes  sentiments. 

Art.  XII.  —  Le  présent  traité  sera  ratilié  par  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Ru.ssies  et 
par  S.  M.  Impériale  et  Royale  .Vposloliipie  et  les  ralitications  en  seront  échaiigi-es  dans  l'es- 
pace de  quinze  jours,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  Soussignés,  l'IiMiipotentiaires,  avons  signi',  en  vertu  de  nos  plein- 
pouvoirs,  le  jiresent  Iraili'  d'amitié  et  d'alliaiiee  di'feiisive  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de 
^os  armes. 
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Fait  à  Tœplilz  le  28  aoùt/9  septembn',  l'an  de  grâce  \SV6. 

(L.  S.)  Charles-Robert  Comte  de  Nesselrode. 

(L.  S.)  Clément  Wenceslas  Lothaire  Comte  de  Mettermch-Winmeboirg-Ochsenhalsen. 

Articles  séparés  et  secrets. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Rohème,  ayant  fixé  comme  but  de  la  guerre  qu'ils  font  actuellement  à  la  France,  le 
rétablissement  de  l'équilibre  des  Puissances  de  l'Europe  et  une  répartition  de  leurs  forces 
respectives  propres  à  assurer  cet  équilibre,  sont  convenus  de  regai'der  comme  objets  de 
Leurs  efforts  les  conditions  suivantes  : 

Art.  I.  —  !.  La  reconstruction  de  la  Monai-chie  autrichienne  et  de  la  Monarchie  prus- 
sienne sur  l'échelle  la  plus  rapprochée  de  celle  oii  Elles  se  trouvaient  en  I8O0. 

2.  La  dissolution  de  la  Confédération  du  Rhin  et  l'indépendance  entière  et  absolue  des 
États  intermédiaires  entre  les  frontières  des  Monarchies  autrichienne  et  prussienne,  recons- 
truites d'après  l'échelle  mentionnée  ci-dessus,  d'un  côté,  et  le  Rhin  et  les  Alpes,  de  l'autre. 

3.  La  restitution  à  la  Maison  de  Rrunswic-Lunebourg  du  Hanovre  et  de  ses  autres  pos- 
sessions en  Allemagne. 

4.  Un  arrangement  à  l'amiable  entre  les  trois  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse, 
sur  le  sort  futur  du  duché  de  Varsovie. 

Art.  IL  —  Les  H.  P.  C.  n'entendent  aucunement  pi'éjudicier,  par  l'article  précédent, 
aux  engagements  qu'Eues  ))euvent  avoir  contractés  avec  d'autres  Puissances  daiis  le  sens  du 
but  qu'Elles  se  proposent. 

Art.  IIL  —  Quoique  Leurs  Majestés  Impériales  l'Empereur  de  Russie  et  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Rohême,  aient  consacré  au  soutien  de  la  cause  qu'ils 
défendent,  la  totalité  de  leurs  forces,  Ils  prennent  encore  l'engagement  le  plus  formel  de 
maintenir  Leurs  armées  au  plus  grand  complet  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  actuelle. 
Cependant,  pour  préciser  davantage  Leur  engagement  à  cet  égard,  Ils  promettent  de  tenir 
chacun  constamment  en  campagne  pour  le  moins  150,000  hommes,  les  garnisons  des  places 
de  l'intérieur  non  comprises,  et  d'augmenter  même  ce  nombre  en  autant  que  Leurs  moyens 
le  permettront. 

Art.  IV.  —  Les  deux  H.  P.  C.  s'engagent  formellement  à  n'entrer  dans  aucun  arrange- 
ment ou  négociation  pour  la  paix  que  d'un  commun  accord,  et  Elles  se  promettent,  de  la 
manière  la  plus  solennelle,  de  n'écouter  aucune  insinuation  ou  proposition  qui  Leur  serait 
adressée  directement  ou  indirectement  par  le  Cabinet  Français,  sans  se  la  communiquer 
réciproquement. 

Art.  V.  —  Les  H.  P.  C.  se  réservent  de  convenir,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  des  dis- 
positions militaires  qui  seront  jugées  les  plus  utiles  pour  activer  en  tout  temps,  dans  le  plus 
court  délai,  l'arrivée  des  secours  réciproques  stipulés  dans  le  traité  patent. 

Art.  VI.  —  Les  articles  ci-dessus  demeureront  secrets  et  ils  auront  la  même  force  et 
valeur,  comme  s'ils  se  trouvaient  textuellement  insérés  au  traité  patent. 

En  foi  de  quoi,  Nous  soussignés.  Plénipotentiaires,  avons  signé,  en  vertu  de  nos  pleins- 
pouvoirs,  les  présents  articles  séparés  et  secrets,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à  Tœplitz  le  28  août/9  septembre,  l'an  de  grâce  1813. 

(L.  S.)  Charles  RonEni  Comte  de  Nesselrode. 

(L.  S.)  Glemeivt  \Vencesl.\s  L.  Comte  de  Mettermcu-Wimnebülug-Ochsenualse.v. 

Articles  additionnels  secrets. 
Pour  donner  au  paragraphe  2  de  l'article  I  du  traité  secret  toute  la  précision  désirable. 
Traités  du  X/X'  Siècle.  —  Tome  I".  19 
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les  H.  p.  C.  sont  ullérieuremcnt  convenues  entre  Elles  de  regarder  également  comme  objet 
de  leurs  communs  efforts  : 

Art.  I.  —  1.  La  restitution  des  pays  qui  ont  été  réunis  à  la  France  sous  la  dénomination 
de  la  32'  division  militaire. 

2.  Celle  des  provinces  et  pays  de  l'Allemagne  possédés  par  des  Princes  Français. 

Art.  II.  —  Les  présents  articles  seront  tenus  secrets  :  ils  auront  néanmoins  la  même 
orce  et  valeur,  comme  s'ils  étaient  insérés  au  traité  patent  de  ce  jour.  Les  H.  P.  C.  prennent 
l'engagement  réciproque  de  n'en  donner  communication  qu;i  la  Prusse. 

En  foi  de  quoi,  Nous  soussignés,  Plénipotentiaires,  avons  signé,  en  vertu  de  nos  pleins- 
pouvoirs,  les  présents  articles  additionnels  secrets,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à  Tœplitz  le  28  août/9  septembre,  l'an  de  grâce  18i;-{. 

(L.  S.)  CiiAnLES  RoBEiiT  Comte  de  Nesselrode. 

(L.  S.)  Ci.t.MiNT  Wencesi.as  L.  Comte  ni;  Mettermch-Winnebolrg-Ochsemiaisen. 

28  août  9  septembre  1813.  —  PRUSSE  et  Russie.  —  tiiaité  uaiiiance.  signé  a  tif.pi.itz. 

Maktens,  Itussie.  Vil.  103. 

27  septembre  et  2  octobre  1813.  —  hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.  — 

AlîltA>(;EMENT    l'Ollt    I.A    CESSIO.N    DES    DIUIITS    DE    PATIKINAGI..   SKiM     A    STl  ri(;Ain     i;  r    SI(;M\- 
niNCEN. 

Oechsle,  139  (mcDtion  . 

18/30  septembre   1813.  —  grande-bretagne  et  prusse.  —  convention   ai    sijet  he 

l'émission,     par     I.E    GOEVEUNEMENT    anglais.     nE     l!IM  ETS    DE     GltÉDIT     Plllli    (lUVIilli     LES 
DÉPENSES    DE    LA    GLERRE.    SIGNÉE    A    LONDRES. 

Mahtens,  N.  II.  I.  577    nienlion  .  —  Slatc  papers.  I,  97  (mcnlion  . 

18,30  septembre  1813.  —  grande-bretagne  et  Russie.  —  convention  ai-  si  jet  de 

l'émission,    par    le    gouvernement    anglais,    de     HILLETS     de     CREDIT     POIR     GOIVRIR     LES 
DÉPENSES    DE    LA    GIERRE,    SIGM  I     \    I  ONDIll  S. 
Martens,  Russie,  XI,  189. 

30  septembre  1813.  —  Espagne  et  Tripoli.  —  convention  poi  h  i  e  règlement  des  die- 

KLIll.NDS    EXISTANT    ENTRE    LES    DEIX    PAVS.    SIGNÉE    A   TRIPOLI. 
I»r.i.  r.ANTiLi.o.  72.">. 

2  octobre  1813.  —  Autriche  et  prusse.  —   convention  relative  a  l'entretien  et  au 

PASSAGE    DES   TROl  PES    PRUSSIENNES   SUR    LE    TERRITOIRE    AUTRICHIEN,    SIGNÉE    A    TfKPLITZ. 
Hittneh,  II,  S('i    riH'nlioM). 

22  septembre  2  octobre  1813.  —  Autriche  et  russie.     -  convention   rki  aiive  a  la 

FOURNITURE    DE    VIVRES   AUX    ARMÉES    RUSSES,    SIGNÉE    A    TIIPLITZ. 
nrTTNEH,  II,  8C>  (innnliiin  .  —  Maiitkns,  ftiLcv,,-,  III.  127. 

2  octobre   1813.    ~  HOHENZOLLERN-SIOMARINGEN  ET  WURTEMBERG.  Vny.  27  srplembie 

IKi:!. 

3  octobre  1813.  —  Autriche  et  ürande-bretagne.        iraité  préliminaire  d'alliance, 

SIGNÉ  A  TflEPI.ITZ.   (EclianRC  des  rntillcnlinns,  In  8  diTombro  1813,  è  Frnncfort., 

HiTTNicii,  II,  86   menllon).  —  Mautkns,  \.  U.  I.fi07    ne  donne  pas  les  .nrllclos  séparés.  —  Neumanm, 
11,  379  (iilrm).  —  Slalt  pnprr.i.  I,  lOi  et  Vlll,  7.'W  (donne  imo  partie  des  arllclo«  séparf»). 
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8  octcbre  1813.  —  Autriche  et  Bavière.  —  tr.mtè  PRÉLiMi.\AiiiE  d'alliance,  signé  a  ried. 

iEchange  des  ralillrntioü?,  le  18  novembre  1813,  à  Braiinau.  —  .\ccessioDS  :  4/16  novembre  1813  :  Prusse 
et  Russie.; 

BiTTNER,  II,  87    mention).  —  Klf.tke.  236   incomplell.  —  M.\rtens.  .Y.  ß.  1,610   incomplet;.  —  \eu- 
m.ànn.  II.  381    incomplet  . 

12  octobre  1813.  —  PERSE  et  Russie.  —  traiié  de  paix  et  d'amitii':  perpétuelle,  sicpiii 

SUR   la   rivière   de   SEIWA   dans   le   GUI.ISTAN.   (Echange  des  ratifications,  le  1Ö  septembre  1814.  à 
Tillis.) 

.Martens,  Y.  ß.   IV.  89.  —  Slah'  paper!,,  V,  1109. 

12  octobre  1813.  —  saxe.  —  ciRcriMiiE  relative    \   in   arranc.emem    avec  les  princes 

DE    REUSS  (BRANCHE  AÎNÉE  ET  BRANCHE  CADETTE)  SUR    LA   RÉCEPTION   DES   SUJETS  SOU.MIS 
AU    SERVICE    )II1.1TAIRE. 
C.  A.  III.  F.  t.  1.  p.  734. 

16  octobre  1813.  —  grande-bretagne  et  tunis.  —  article  additionnel  aux  traités 

ENTRE    LES    DEUX    PAYS.    SIGNÉ    AU    RAItDO. 
Hertslet,  III,  -28.  —  Martens,  .V.  .s'.  Il,  228. 

16  octobre  1813.  —  Portugal  et  tunis.  —  traité  de  trêve,  iugné  a  tunis.    Ratifié  le 

20  décembre  1813.1 

Calvo,  VI,  104.  —  Castro,  IV,  460. 

9  21  octobre  1813.  —  AUTRICHE,   PRUSSE   ET  RUSSIE.  —  CONVEN- 

TION AU  SUJET  DE  LADMIN1STU.\TI0N  DES  l'AYS  CONQUIS  PAR  LES  ALLIÉS, 
SIGNÉE  A  LEIPZIG.   (Accessions  :  Suède,  22  octobre  1813;  Grande-Bretagne.; 

Les  armées  combinées  ayant  occupé  une  partie  de  la  Saxe,  et  étant  à  la  veille  d'entrer 
en  d'autres  provinces  de  rAlleniasi;np,  les  Souverains  alliés  ont  jugé  nécessaires  de  se  concer- 
ter sur  le  mode,  d'après  lequel  les  pays  occupés  par  leurs  troupes  doivent  être  administrés 
au  plus  grand  avantage  de  la  cause  commune. 

A  cet  effet. 

S.  M.  l'Empereur  d'.\ulriche  (a  nommé), 

S.  M.  l'Empereur  de  Russie, 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 

S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 

S.  M.  le  Roi  de  Suède. 

Lesquels,  en  suivant  les  sentiments  de  modération  et  de  justice  qui  caractérisent  si  émi- 
nemment les  Souverains  alliés,  et  considérant  que  la  guerre  actuelle  exige  la  réunion  de 
toutes  les  forces  disponibles,  qu'il  est  par  conséquent  d'une  nécessité  absolue  de  faire  contri- 
buer tous  les  pays  occupés  aux  frais  de  la  guerre,  et  donner  à  chacun  une  organisation  mili- 
taire la  plus  conforme  au  soutien  de  la  cause  générale,  double  but  cpii  ne  saurait  être  atteint 
sans  un  point  central  destiné  à  diriger  d'après  les  mêmes  principes  l'administration  tempo- 
raire de  tous  les  pays  occupés,  ont  jugé-  que  les  mesures  suivantes,  arrêtées  à  l'unanimiti-, 
rempliraient  le  mieux  les  intentions  bienfaisantes  des  Souverains  alliés. 

Art.  I.  —  Il  sera  établi  un  département  central  d'administration  temporaire  ipii  sera 
muni  des  pouvoirs  de  toutes  les  Puissances  alliées. 

Art.  IL  —  L'autorité  de  ce  déparlement  s'étendra  sur  tous  les  pays  occupés  qui  par  les 
événements  de  la  guerre  se  trouveront  momentanément  sans  Souverain,  ou  dont  le  Souverain 
n'aura  pas  accédé  à  l'alliance  contre  l'ennemi  commun. 

Art.  IIL  —  Quant  aux  pays  dont  les  Princes  deviendront  alliés  des  Puissances,  il  dépen- 
dra des  traités  à  conclure  avec  eux,  de  régler  en  combien  le  département  central  pourra 
s'immiscer  dans  l'administration. 
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Art.  IV.  —  Ce  cas  venant  à  avoir  lieu,  un  Aident  dépendant  du  département  central 
sérail  placé  auprès  de  ces  Princes. 

Art.  V.  —  Les  provinces  Autrichiennes.  Prussiennes,  Hanovriennes  et  Suédoises,  qui, 
avant  Tannée  1805,  appartenaient  aux  Puissances  actuellement  alliées,  resteront  exemptes  de 
l'influence  du  d('partenienl  central. 

Le  Grand-Duché  de  Wurtzbourg,  comme  possession  de  seconde  génilure  de  la  liaison 
d'Autriche,  jouira  du  même  privilège. 

Art.  VL  —  Ce  département  exercera  ses  fonctions  dans  les  provinces  occupées,  moyen- 
nant des  Gouverneurs  qui  dépendront  de  ses  ordres. 

Art.  Vn.  —  La  direction  du  déparlement  central  devant  être  conliée  à  un  .Minisire  sur 
le  choix  duquel  les  Souverains  alliés  conviendraient  ensemble,  ils  oui  nommé  à  cet  eft'el 
Mr.  le  Baron  de  Stein. 

Art.  VIU.  —  Il  dirigera  son  déparlemeni  uni(|uement  sous  sa  propre  responsabilité,  et 
il  pourra  en  conséquence  établir  à  son  choix  les  bureaux  qui  lui  seront  nécessaires. 

Art.  IX.  —  Le  déparlement  central  dépendant  de  toutes  les  Puissances  alliées,  il  sera 
tenu  de  prendre  leurs  ordres  dans  les  cas  qui  ne  seraient  point  prévus  dans  l'instruction 
générale  qui  sera  rédigée,  et  de  leur  rendre  compte  de  son  administration. 

Art.  X.  —  Les  Cours  alliées  s'engagent  à  déléguer  chacune  un  Agent  suffisaninienl  auto- 
risé pour  délibérer  et  décider  sur  tous  les  objets  relatifs  à  ladminislratidu  des  pays  occupés. 

Pour  réunir  ces  divers  délégués  au  quartier-géné-ral  de  LL.  MM.  l'Empereur  d'.\utriche, 
l'Empereur  de  Russie,  le  Roi  de  Prusse,  les  Souverains,  qui  ne  s'y  trouveront  pas  en  per- 
sonne, promettent  de  munir  de  leurs  pleins-pouvoirs  un  de  leurs  Ministres  accrédité  près  de 
LL.  MM.,  alin  que  la  marche  des  affaires  soit  simplifiée  et  accélérée  autant  cpie  possible,  el 
qu'elle  ne  puisse  souffrir  aucun  retard  par  défaut  d'insiruction. 

Art.  XI.  —  Ces  délégués  formeront  un  Conseil,  dont  le  doyen  sera  le  président.  Le  Chef 
du  département  central  lui  adressera  ses  rapports  el  recevra  de  lui  les  réponses. 

Art.  XII.  —  Les  attributions  principali's  dudit  département  seront  : 

1°Üe  nommer  li'sGouverneursdes|iays occupés  et  les  Conseillersquilcurseronl adjoints. 

Il  nommera  également  les  agents  auprès  des  Princes  qui  ont  accédé  à  l'alliance  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  IV.  Il  indiquera  ces  différentes  nominations  aux  Cours  alliées. 

2"  De  donner  des  instructions  aux  Gouverneurs  des  pays  occupés. 

Ces  instructions  seront  signées  par  le  Chef  du  département  central  el  il  ne  sera  lenu  à 
les  soumettre  à  Tajiprobation  spéciale  des  Puissances  alliées,  qu'en  autant  qu'elles  renferme- 
ront des  points  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  ses  propres  instructions  et  facultés. 

3°  De  diriger  el  surveiller  la  gestion  du  Gouverneur  et  des  Agents. 

4°  De  rappeler  les  Gouverneurs  et  Agents  ainsi  que  leurs  Conseillers,  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire. 

Les  places  des  Gouverneurs  el  de  leurs  Conseillers  seront  toujours  regardées  eoniuie  des 
commissions  temporaires  e|  révocables  d'un  moment  fi  l'aulrc 

(Iliaque  nomination  ou  déplacement  des  employés  précités  devra  être  annoncée  sur-le- 
champ  aux  Cours  alliées  par  le  dt'partemenl  central. 

Art.  XIII.  —  Ces  différenles  fondions  seront  exercées  par  le  déparlemeni  leniral  de  la 
m.'inière  <■!  sous  les  moditicalions  suivantes. 

Son  activité  sur  un  pays  quelconque  ne  pourra  commencer  qu'eu  vertu  d'un  arrôlé  des 
Cours  alliées.  Gel  arrêté  fixera  exactement  les  limites  auxi|uelles  elle  devra  se  borm-r  pour  le 
moment  el  désignera  le  nombre  des  gouvernements  ii  élablir. 

Il  présentera  en  même  temps  un  |)lan  d'adminisiralion  gi'nérali"  du  pays  en  qiieslion, 
qui  s'étendra  principalemenl  sur  les  moyens  de  la  defense  nalionali"  à  y  organiser. 

Art.  XrV.  —  Les  prestations  des  provinces  administrées  seront  partagées  enire  l'Aii- 
Irichc,  la  Russie  et  la  Prusse  en  parties  égales  au  taux  de  150,000  hommes  chacune.  La  Suède 
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y  participera  dans  !a  proportion  de  30,000  hommes  de  troupes  qu'elle  fournit,  la  régence 
du  pays  d'Hanovre  à  raison  du  nombre  des  troupes  qu'elle  s'engagera  ;\  mettre  en  cam- 
pagne. 

Art.  XV.  —  Les  Gouverneurs  des  pays  occupés  seront,  autant  que  cela  pourra  se  faire, 
des  militaires  d'un  grade  supérieur. 

Art.  XVI.  —  Les  Gouverneurs  exerceront  leurs  fonctions  sous  la  direction  du  départe- 
ment central. 

Ils  se  conformeront  par  conséquent  strictement  aux  instructions  qui  leur  seront  données 
par  lui. 

Art.  XVII.  —  Si  dans  les  cas  urgents  ou  imprévus  ils  croyaient  nécessaire  de  s'en  écarter, 
ils  seront  autorisés  à  agir  sous  leur  propre  responsahilité,  sous  l'obligation  seulement  d'en 
faire  un  rapport  immédiatement  au  département  central. 

Art.  XVIII.  —  Il  sera  établi  en  principe  constant  que  les  Gouvernements  laisseront 
subsister  partout  les  autorités  existantes  et  n'agiront  que  par  elles. 

Les  motifs  les  plus  importants  pourront  seuls  justifier  une  exception  à  cette  régie  générale. 

Art.  XIX.  —  Les  fonctions  principales  dont  les  Gouverneurs  seront  chargés  se  réduiront 
aux  points  suivants  : 

i"  De  surveiller  tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'entretien  immédiat  des  armées  alliées,  autant 
qu'elles  se  trouveront  dans  les  limites  de  leur  cercle  d'aclivité. 

Le  soin  de  pourvoir  à  cet  entretien  sera  confié  directement  aux  Intendants  des  armées. 

2"  De  faire  contribuer  leur  Gouvernement  par  des  fournitures  ou  des  payements  aux 
frais  communs  de  la  guerre. 

A  cet  effet  un  de  leui's  premiers  soins  sera  de  s'assurer  des  moyens  que  possèdent  leur 
Gouvernement. 

Ils  en  présenteront  le  tableau  au  département  central  et  en  attendront  la  décision. 

3°  D'activer  dans  les  pays  occupés  et  administrés  les  ressources  militaires  les  plus  effi- 
caces et  les  mieux  adaptées  aux  circonstances  locales. 

4°  D'exercer  une  direction  et  surveillance  générale  sur  l'administration  des  autorités  du 
pays,  d'après  les  principes  plus  haut  énoncés. 

Art.  XX.  —  Les  appointements  des  personnes  (|ui  composeront  le  département  central, 
ainsi  que  ceux  des  Gouverneurs,  des  Agents  et  de  leurs  employés,  y  compris  les  frais  de 
bureau,  seront  pris  sur  les  revenus  des  pays  administrés. 

Les  Soussignés,  Ministres  des  Cours  alliées  de  Prusse,  d'Autriche  et  de  Russie,  s'étanl 
réunis  en  conférence,  sont  convenus  au  nom  et  de  la  part  de  leurs  Souverains  respectifs  des 
stipulations  contenues  dans  la  convention  ci-annexée  relative  à  l'Administration  des  pays 
occupés  par  les  armées  alliées  ou  qu'elles  occuperont  par  la  suite. 

Fait  et  arrêté  à  Leipzig,  le  21  octobre  I8I3. 

(L.  S.)  Le  Co.mte  de  Nesselrode.  (t.  S.)  Le  Comte  de  .Mettekmch. 

(/..  .S.)  CiiARi  es-Aicuste  Daro.x  de  Harde.xberg. 

22  octobre  1813.  —  grande-bretagne  et  suède.  —  article  séparé  et  ADünTo>NEL  au 

TRAITÉ    DU    3    .M.\RS    I8I3,    SIG.XÉ    A    LEIPZIG. 
Slale  papers,  I,  304. 

22  octobre  1813.  —  suède.  —  acte  d'acce.ssion  a  la  conve.xtiox  du  9/21  octobre   181.'^ 

SLR    L'ADMIMSIRATIO.X    DES    P.WS   CONQUIS    PAIi    LES    ALLIÉS,    SIGNÉ    A    LEIPZIG. 
BiTT.NF.n,  II,  S8    mention  .  —  .Martens,  Itussie,  III,  117. 

l"  novembre   1813.  —  ALGER   ET   DEUX-SICILES.   —  TRAITÉ   DE  PAIX,   conclu   sous    la 

MKDIAIION    DE    LA    G  R  ANDE-IUÎE I  A(;NL    ET    SIGNÉ    A    ALGER. 
Slate  papers,  I,  193. 
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2  novembre  1813.  —  Autriche  et  hesse  (grand-duché  de).  —  convemk»  militaike 

l'IllH    LA    IIÉIMON    DES   THIHPES    IIESSdlSIS    A    LAKMIE    IIKS    ALLIÉS,    SIGNÉE    A    DORMCHEIM. 
Martens.  Y.  «.  IV,  96.  —  Neumann.  II.  391. 

2  novembre  1813.  —  Autriche  et  Wurtemberg.  —  traité  phéliminauif.  dalliance, 

SIC.NK   A   FULDA.   (Echange  des  ratilicalions,  à  Fraiictoit,  les  14  el  26  novembre  1813.  —   Accessions  : 
Russie,  2  14  novembre  1813;  Prusse,  21  novembre  1813. 

.Martens,  .Y.  fi.  I,  643  et  646.  —  Neimann,  II,  386.  —  Slate  jmperx.  1.  111. 

2  14  novembre  1813.  —  Russie.  —  acte  d'accession  au  traité  préliminaire  dalliance 

DU    '2    MIMCMItKK     1813    ENTRL    I.AUTKICHE    ET    LE    WURTEMBERC,    SIGNÉ    A    KRANCFORl. 
Martens,  «««»•,  VII,  127.  -  Wihl.  Reg.  Blatl.  1813,  413. 

16  novembre  1813.  —  PRUSSE.  —  acte  d'accession  au  traité  préli.minaire  dalliance 

DU    8    octobre    1813    entre    I.'aUTRICHE    et    la    n.WlÉRE,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 
liiTTNKH.  11.  88  menlioni. 

4  16  novembre  1813.  —  Russie.  —  actic  d'accession  au  traité  préliminaire   d'alliance 

DU    8    OCTORRK    1813    ENTRÉ    L'AUTRICHE    ET    LA    BAVIÈRE,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 
BiTTNEH,  11,  88   mention  .  —  Martens,  Russie,  VII.  115. 

20  novembre  1813.  —  Autriche  et  bade.  —  ntAHL  pm  h  i'ahmissiun   nr  (,it\Mi-Duc   de 

BADE    DANS    LA    GRANDE    ALI.IANCK,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 

Bittneh,  II,  89    menlion  .  —  Martens,  .Y.  R.  I,  649  n.  (mention  .  —  Neimann,  II.  396  n.    mention'. 

20  novembre  1813.  —  bade  et  prusse.  —  Comme  le  prf'cédent. 

Dittneh.  II,  89   mention;.  —  .Martens,  .Y.  R.  I.  649  et,  pour  les  annexes,  619.  622  el  621.  —  .Nel-.wann, 
II,  .396  et,  pour  les  annexes,  419,  422  et  424. 

20  novembre  1813.  —  bade  et  Russie.  —  Comme  le  préci^dent. 

liiTTNER.  11.  89  (mention).  —  .Martens.  Y.  R.  I,  649  n.  (mention  .  —  Neimann.  II.  :<96  n.    uu-ntion'. 

21  novembre  1813.   —  PRUSSE.  —  acte  d'accession   au  traité  préliminaire  d'alliance 

DU    i    NOSéMRRE    1813    ENTRE    LAI  TRICHE    ET    LE    WURTEMBERG,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 
Martens,  .Y.  R.  I,  645  et  648.  -  Xïlmann.  Il,  388  et  390.  -  Wurl.  Re,j.  Hloll.  1813,  4i;i. 

23  novembre  1813.   -  Autriche  et  hesse  (GRANd-duché  de).  —  trmté  pour  l'admis- 
siiiN   DU  (;rand-dic  dk  in.ssi    nws  i\  (;iiamik  ai.luncf.  signé  a  Francfort. 

llrTTNF.R,  11,8'.)    mention  .  —  .Mahtens,   V.  /(.  1\,  97  ;incompleli.  —Neimann,  11,392  lincomplet'. 

23  novembre  1813.  —  HESSE  (GRAND-duchÉ  DE)  et  prusse.  —  Comiiic  le  [»•«'céilent. 

lliTTNEH.  Il,  89   incnlioii  .Mahtev*,  \    R.  IV,  97  (mention  .  —  Neimann,  11.  ,'192  mention  . 

23  novembre  1813.  —  HESSE  (GRAND-DUCHÉ  DE)  ET  RUSSIE.  —  Cmmne  le  préréilenl. 
Kittner,  11,89    incntion  .  ~  Mahti.w  \    II.  IV,  97    iiienliim  .  —  Neumann,  II,  392    inentioD). 

23  novembre   1813.   —  AUTRICHE  et  nassau.   —  traité   pkuh   i.  admission    dks   duc   et 

PRINCE    DE    NASSAU    DANS    LA    GRANDE    ALLIANCE,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 

IlirTNEH,  II,  90  rmentinn).  —  Martbms,  Y.  fl.  IV.  99.  —  Nsumann,  II,  394    inromplel 

23  novembre  1813.  —  nassau  et  prusse,    -    ('.(.mniu  le  inVccleni. 

ItiTTNER,  II,  90  mention  . 

23  novembre  1813.  —  nassau  et  Russie.  —  ('.(iiinne  le  |.ir-céiU'iii, 

UiTTMR,  II,  90  [inentioDi. 
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24  novembre  1813.  —  AUTRICHE  et  saxe-cobourg-saalfeld.  —  traité  pour  l'admission 

lir    me    I)E    SAXE-CllltdlliC.-SAAl.KF.III    DANS    LA    GRANDE    ALLLV.NCE,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 
liiTTNER.  II,  90   iiientiori  .  —  Maktens.  .V.  R.  IV,  109  (extrait).  —  Neu.mann,  II,  395  (extrait). 

24  novembre  1813.  —  PRUSSE  et  saxe-cobourg-saalfeld.  —  Coinnio  le  précédent. 
HrTTNER.  II.  90    iiioutiun  .  —  .Martens,  V.  fi.  I\',  109    mention).  —  .Neimann,  II,  393  imention). 

24  novembre  1813.  —  RUSSIE  ET  saxe-cobourg-saalfeld.  —  Comme  le  précédent. 

BiTTXER,  II,  90  (mention;.  —  .Maktens.  .V.  fi.  iV,  109   mention;.  —  Neumann,  II,  39o  (mention). 

24  novembre  1813.  —  Autriche  et  saxe-gotha-altenbourg.  —  traité  i-olr  l'admis- 

SIO.N    Dl    m  C.    DE    SAXE-GOIllA-ALTE.MSOLIiG    IL\NS   LA  GltANDE   ALLL\N(:E,   SIGNÉ    A    FRANCFORI'. 
BiTTNER,  II,  90  imention;. 

24  novembre  1813.  —  PRUSSE  et  saxe-gotha-altenbourg.  —  Comme  le  précédent. 

Bittner.  h,  90    menlion  . 

24  novembre  1813.  —  Russie  et  saxe-gotha-altenbourg.  —  Comme  le  précédent. 

Bittner,  II.  90  mention  . 

24  novembre  1813.  —  Autriche  et  saxe-hildbourghausen.  —  traité  polr  l'ad.vission 

DU    DUC    DE    SAXE-HILDBOURGHAUSEN    DANS    LA    GRANDE    ALLIA.NCE,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 
Bittner,  II,  90  (mention  . 

24  novembre  1813.  —  PRUSSE  et  saxe-hildbourghausen.  —  Comme  le  précédent. 
Bittner,  II,  90  (mention  . 

24  novembre  1813.  —  RUSSIE  ET  saxe-hildbourghausen.  —  Comme  le  précédent. 

Bittner.  II.  dO  (mention  . 

24  novembre  1813.  —  AUTRICHE  et  saxe-meiningen.  —  traité  pour  l'ad.mission  de  la 

DUCHESSE    RÉGENTE    DE    SAXE-.MEININGEN    DANS    LA    GRANDE    ALLIANCE,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 
Bittner.  Il,  90  (mention  . 

24  novembre  1813.  —  PRUSSE  et  saxe-meiningen.  —  Comme  le  précédent. 

Bittner.  II,  90    mention  . 

24  novembre  1813.  —  RUSSIE  ET  saxe-meiningen.  —  Comme  le  précédent. 
Bittner,  II,  90   mention  . 

24  novembre  1813.  —  Autriche,  schwarzbourg-rudolstadt  et  schwarzbourg-son- 

DERSHAUSEN.   —  traité    pour    l'admission    IiE   LA    PRINCESSE    RÉGENTE    DE   SCHWARZBOURG- 
RUDOLSTADT   ET    DU    PRINCE    DE    SCHWAIIZBOURG-SONDERSHAUSEN    DANS  LA    GRANDE    ALLIANCE, 
SIGNÉ    A    FRANCFORT. 
Bittner,  II,  90  (mention). 

24  novembre  1813.  —  PRUSSE,  schwarzbourg-rudolstadt  et  schwarzbourg-son- 
DERSHAUSEN.  —  Comme  le  précédent. 
Bittner.  U.  90    mention  . 

24  novembre  1813.  —  RUSSIE,  schwarzbourg-rudolstadt  ET  schwarzbourg-sonders- 
HAUSEN.  —  Comme  le  précédent. 

Bittner.  Il,  90  (mention).  —  Martens,  Russie.  VII.  138. 

26  novembre  1813.  —  anhalt-bernbourg  et  Autriche.  —  traité  pour  l'admission  du 

DUC    D'aNHAI.T-BERNUOI  R(.    DANS    LA    GRANDE    ALLIANCE,    SIGNÉ   A    FRANCFORT, 
Bittner,  II,  90    mention). 
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26  novembre  1813.  —  anhalt-bernbourg  et  prusse.  —  Comme  le  précédent. 

BiTTNKn,  11.  90    mention  . 

26  novembre  1813.  —  anhalt-bernbourg  et  russie.  —  Comme  le  précédent. 
BiTTNER,  II,  90    mention). 

26  novembre  1813.  —  orange-nassau  et  Nassau.  —  tkmti:  préiiminaihk  d Lmon  et  de 

CESSIONS   RÉCIPROOIES    ENTRE    LES    BIt.\NCHES   DE   l.A    MAISd.N    ll'ORAM.E   ET    DE   XASSAl  ,  SIC.XÉ 
A    FRANCFORT. 

Lagemans,  I.  1.  —  Makte.ns,  .Y.  /i.  IV,    111. 

29  novembre  1813.  —  Autriche  et  hohenzollern-hechingen.  —  traité  pour  ladmis- 

Sin>      Df     PRINCE     DE     lllHIENZül.l.ERN-IIECIUNCEN      DAN^     lA     I.IUMiE      ALLIANCE.      SICNK      A 
FRANCFORT. 

BiTTNER,  II.  91  (mention). 
29  novembre  1813.  —  hohenzollern-hechingen  et  prusse.  —  Comme  le  préct-dent. 

BiTTNER.  Il,  91    mention  . 

29  novembre  1813.  —  hohenzollern-hechingen  et  Russie.  —  Comme  le  précédent. 

BiTTNER,  II.  91  mention  . 

29  novembre  1813.  —  Autriche  et  lippe-detmold.  —  traita  poir  l'admission  de  la 

PRINCESSE    RÉGENTE    DE    LIPPE-DETMOLD    DANS    LA    GRANDE    ALLIANCE,     SIC.NÉ    A     FRANCFORT. 
BiTTNER,  11,  9t  (mention). 
29  novembre  1813.  —  lippe-detmold  et  prusse.  —  Comme  le  précédent. 
BiTTNER,  11,  91  (mention  . 

29  novembre  1813.  —  lippe-detmold  et  Russie.  —  c.ommi"  le  précèdent. 

BiTTNER,  II,  91    mention  . 

29  novembre  1813.  —  Autriche  et  reuss-ebersdorf.  —  traité  poi  r  i."admissiun  du 

PRINCE    DE    REISS-EBERSDORF    DANS    LA    (.RANDE    ALLIANCE.    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 
BiTTNER,  II,  91  (meolioD). 
29  novembre  1813.  —  PRUSSE  et  reuss-ebersdorf.  —  Comme  le  pré«  édenl. 

BiTTNER,  II,  91  (inentionl. 

29  novembre  1813.  —  reuss-ebersdorf  et  Russie,       Ccmiiihc  le  pn^cédeni. 

IliTTNKR,  II,  91    mention 

29  novembre  1813.  —  Autriche  et  reuss-greiz.  —  traité  imh  h  i'\dmi<-ion  di   prince 

DE    REISS-GREI/    DANS    LA    GRANDE    ALLIANCE.    SUINL    A    FRANCFOR I  . 
BiTTNER.  Il,  91    mention  , 

29  novembre  1813.  —  PRUSSE  et  reuss-greiz.  —  Comme  le  précédent. 

lliTTNFR,  II,  91  liiienlion  . 

29  novembre  1813.    -  reuss-GREIZ  et  RUSSIE.        (...mmc  le  préciMlenl. 
ItiTTNRR,  II,  91   mi-nlion  . 

29  novembre  1813.  —  Autriche  et  reuss-lobenstein.  —  traité  pofr  l'admission  di 

PRINCE    DE    REt  SS-LORENSIFIN    DANS    l\    (.ll\Nm      \III\NCE,    SIC.NÉ    A    FRANCFORT. 
BiTTNER,  II,  91    iiichlinn 
29  novembre  1813.  —  PRUSSE  ET  REUSS-LOBENSTEIN.  —  ('.(.mine  le  pn-cédenl. 
liiTTNKH.  11.91  (mention). 
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29  novembre  1813.  —  reuss-lobenstein  et  Russie.  —  Comme  le  précédeni. 

BiTTNER,  II,  91    mention  . 

29  novembre  1813.  —  Autriche  et  reuss-schleiz.  —  thaité  pour  l'ad.missio.\  du  prince 

DE    REUSS-SCHI.E1Z    DA.NS    LA    GRANDE    ALLIANCE,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 
BiTTNER,  II,  91  (mentionl. 

29  novembre  1813.  —  PRUSSE  et  reuss-schleiz.  —  Comme  h-  précédent. 
BiTT.NER,  II,  01    mentiuni. 

29  novembre  1813.  —  reuss-schleiz  et  Russie.  —  Comme  le  précédent. 

lîiTTXER.  Il,  '.Il    mention  . 

1"  décembre  1813.  —  anhalt-cœthen.  anhalt-dessau  et  Autriche.  —  traité  pour 
l'ad.mission    du   duc   d'anhalt-dessau,   en   cette   qualité   et   COMME   tuteur    du   duc 

DANHALT-CœTHEN,    DANS    LA    GRANDE    ALLIANCE,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 
BiTTNER,  II,  91  (mention  . 

!"•  décembre  1813.  —  anhalt-cœthen,  anhalt-dessau  et  PRUSSE.  —  Comme  le  précédent. 
BiTTNER,  II,  91  imention), 

1  "■  décembre  1813.  —  anhalt-cœthen,  anhalt-dessau  et  Russie.  —  Comme  le  précédent. 

HiTTNER,  II,  m    mention  . 

1"  décembre  1813.  —  Autriche  et  schaumbourg-lippe.  —  traité  pour  l'admission  du 

PRINCE    DE    SCIIAUMBOURG-LIPI'E    DANS    LA    GRAMIK    ALLIANCE,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 

BiTTNER,  11,91  (mention  .  —  Mention  dans  la  puljjication  du  14  décembre  1813.  Schaumb.  l.ipp.  Verord. 
t,  IV,  266. 

1"  décembre  1813.  —  PRUSSE  et  schaumbourg-lippe.  —  Comme  le  précédent. 

BiTTNER.  II,  91  mention).  —  Mention  dans  la  publication  du  14  décembre  1813.  Sc7/uHm6.  Lipp.  Verord. 
t.  IV,  266. 

1"  décembre  1813.  —  Russie  et  schaumbourg-lippe.  —  Comme  le  précédent. 

HiTTNER,  11,91  mention  .  —  Mention  dans  la  publication  du  14  décembre  1813.  Schnumb.  Lipp.  Verord. 
t.  IV,  26(1. 

2  décembre  1813.  —  Autriche  et  hesse-électorale.  —  tu  mil  pour  la  rentrée  de 

l'électeur    de   HESSE    DANS   SES  ANCIENNES   POSSESSIONS   ET  SON    ADMISSION    DANS  LA  GRANDE 
ALLIANCE,    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 

.\nueberg,  Vie7ine,  71.  —  Bittner,  II,  91    nientioni.  —  Martens,  .Y.  R.  I,  631.  —  .Nelm.inn,  II,  398. 

2  décembre  1813.  —  hesse-électorale  et  prusse.  —  Comme  le  préeiWlenl. 

Bittner.  H.  91  (mention). 

2  décembre  1813.  —  hesse-électorale  et  Russie.  —  Cumme  le  précéileut. 

HiTTNER,  II,  91  (mention  . 

2  décembre  1813.  —  Autriche  et  hohenzollern-sigmaringen.  —  traité  pour  l'admis- 
sion DU  PRINCE  DE  HOIIEN/OLI.ERN-SIGMAIIINGEN  DANS  LA  GRANDE  ALLIANCE,  SIGNÉ  A 
FRANCFORT. 

Bittner,  II,  91  (mention  . 

2  décembre  1813.  —  hohenzollern-sigmaringen  et  prusse.  —  Comme  le  piécédent. 

Bittner,  II,  91  (mention  . 

2  décembre  1813.  —  hohenzollern-sigmaringen  et  Russie.  —  Comme  le  précédent. 

Bittner,  II,  91    mention). 
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2  décembre  1813.  —  AUTRICHE  et  saxe-weimar-eisenach.  —  tuaité  poir  i.ahmissios 

1)1     ht  r.    DE    SAXE-WKI)IAlt-ElSi:NA(.ll    IIW-;    I\    (.UVMU      M.l.UNCE.    SICXR    A    FRANCKORT. 
BiTTNER.  Il,  91  imenliiiii  . 

2  décembre  1813.  —  PRUSSE  ET  saxe-weimar-eisenach.  —  Comme  !<■  précédi'iit. 

IliTTNKB,    II,    'M       irjltlliull 

2  décembre  1813.  —  RUSSIE  et  saxe-weimar-eisenach.  —  Comme  le  pivcédciil. 

BiTTNER.    Il,  91      (lie[lllllll    . 

5  décembre   1813.   —  GRANDE-BRETAGNE  ET  HANOVRE.  —  r.0>VE.\TI0\    DE   SI  RSIDES,   SIOÉE 
A    LO.NDKES. 

Stale  papers,  I,  257. 

7  décembre  1813.  —  AUTRICHE  ET  Liechtenstein.  —  traité  poir  iadmissio.n  di   prince 

ill.    I.IKCIITENSIEIN    DANS    \\    (.IIAMiK    Alll\Mi:.    SIGNE    A    FRANCFORT. 
BiTTNF.H,  II,  92    inCDlion  . 

7  décembre  1813.  —  UECHTENSTEIN  et  PRUSSE.  —  Comme  le  preci'deiil. 
HiTT.NF-R,  II,  !>2   ineotion). 

7  décembre  1813.    -  Liechtenstein  et  russie.  —  Comme  le  préeédeni. 

lilTT.NKR.    Il,    92     IIIIMllicPM    . 

11  décembre  1813.  —  Autriche  et  nassau-orange.  —  iuaiti'  poi  h  i  ahmission  di  prince 

DE    NASSAl-ORANGE    DANS    l.A    CIMMU      \III\MI.    SKiM,    A    FRANCFORT. 
BiTTNER,   II,  ^  (mCDtiOD). 

11  décembre  1813.  —  nassau-orange  et  PRUSSE.  —  Comme  le  préeédenl. 
KiTTNF.H,  II,  92    iiientioiii. 

II  décembre  1813.  —  nassau-orange  et  Russie.  —  Comme  le  inVeideni. 

BirrNKR,  II.  92    rm-nlinn  . 

29  décembre  1813.    -  suisse.  —  convention  entre  les  cantons  poi  r  aiioiir   i.acte  de 

MflllATlON    ET    RENOI  VEI.ER    l.E    PACTE    FIÏDfiRAl.,    SIGNÉE    A    ZIRICII. 
(lull.  Ticino,  IX.  7.  —  Maiuïss,  .V.  «.  I,  S».  —  S  laie  papers.  I,  \\(fX 

11  janvier  1814.   —  AUTRICHE  ET  NAPLES.     -TRMil     liMlivNCE.   SIGNE   A   NAPI.ES.    Echange 

des  ratlIlriitliiDS  à  DiJDii,  In  i"  avril  I.SU.; 

Martens.  .Y,  /t.  I,  OGO.  —  Neu.mann.  II.  4a3.  —  Stale  papers.  II,  228. 

12  janvier  1814  (I). 

14  janvier  1814.       DANEMARK  ET  GRANDE-BRETAGNE         Ill.MTK 

m;  i'\i\.  sir.Nf:  .\  Kir.i.. 

.\ll  nom  (le  |;i  Ïrès-Sillllle  el  liidivisilile  'i'nillle. 
S.  M.   le  Hoi  (le  Diineiniiik  el  S.   M.  le  Roi  du  Royaiime-l'ni  de  la  C.iiiiide-iJrela.niie  el 
d'Irlande,  ayanl  vivemenl  à  (-(eur  de  mettre  tin  aux  ealamiti's  de  la  ptierre  (|ui  a  si  lonj^lemps 
divi.si-  leurs  Riais,  et  de  n-taldir  les  aiieieiiiies  liaisons  d'amili(''  et  de  bonne  inlellij;eiiee,  ont 


(1)  Sou»  celle  dnli'  sont  rn|i|K)rl^s  dans  A>(ii!niiR«i.  Vienne.  I,  88;  Mmitens.  V.  /(  I.  tïls  cl  \n  mann.  II. 
ilO.  des  t'rinripe.i  i/eiiernu.T  sur  l\'r(ianifali<m  îles  niitnriti's  ailmini'lraliies  ,lif  prni  meet  »•VfHif.ii.tct  nrruperr 
pnr  trn  troupes  .Alli,'es,  oonvoniis  il  IWIi-  cnlns  Its  l'ujssanccs  allli'cs.  Il  n'y  est  donne  ni  sJRnalnr(>8.  ni  tndl- 
callnn  do  Plénipolcnllaircs.  cl  Mahtknh.  Ilusme,  III,  IM  n.,  dit  qu'il  no  sulruiivc  ni  «iriiiiniil.  ni  coplo  IcttaliMw 
d«  cet  acte,  aux  Archives  du  MlnisU'Tc  des  AITalres  IClrangères  dr  llussiu. 
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jugé  convenable  de  nommer  pour  cet  effet  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  :  S.  M.  le 
Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Edmund  Bourke,  etc.,  et  S.  A.  R.  le  Prince-Régent,  au  nom  et  de 
la  part  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  Edouard 
Thornton,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède;  lesquels  Plénipotentiaires,  après  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  lionne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art-  I.  —  nés  1(^  moment  de  la  signatun«  du  présent  traité,  il  y  aura  paix  et  amiti«'  imtre 
LL.  M.M.  le  Roi  de  Danemark  et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  entre  leurs  Royaumes,  Étals  et  sujets  respectifs  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Toutes 
les  hostilités  cesseront  entre  eux,  et  toutes  les  prises  faites  sur  les  sujets  des  nations  respec- 
tives seront  regardées,  dès  le  jour  de  la  signature  du  présent  traité',  comme  non  avenues  et 
seront  restituées  de  part  et  d'autre  à  leurs  propriétaires  respectifs. 

Art.  II.  —  Les  prisonniers  respectifs  seront  Imil  di'  .-.uile  api'rs  l'échange  des  ratitica- 
tions  du  présent  traité  rendus  en  masse,  en  payant  de  pai-l  cl  d'autre  les  dettes  particulières 
qu'ils  auraient  contractées. 

Art.  III.  —  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  consent 
à  restituer  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  toutes  les  possessions  et  colonies  conquises  par  les 
forces  Britanniques  dans  le  cours  de  la  présente  guerre,  à  l'exception  de  l'île  d'Héligoland, 
de  laquelle  S.  M.  Britannique  se  réserve  la  pleine  et  entière  souveraineté. 

-Art.  IV.  —  La  restitution  des  colonies  se  fera  d'après  les  mêmes  règles  et  principes  qui 
furent  adoptés,  lorsque  S.  M.  Britannique  restitua  ces  mêmes  colonies  il  S.  M.  Danoise,  dans 
l'année  1801.  Quant  à  l'ile  d'Anholt,  elle  .sera  restituée  dans  le  mois  qui  suivra  l'échange  des 
ratifications,  à  moins  que  la  saison  et  la  difficulté  de  la  navigation  ne  l'empêchent  absolument. 

Art.  V-  —  (ioninie  S.  M.  Britannique  est  liée  par  ses  engagements  avec  ses  alliés,  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  ne 
faire  ni  trêve  ni  paix  avec  leurs  ennemis  communs  que  d'un  accord  mutuel,  il  est  entendu 
que  la  paix  rétablie  par  le  présent  traité  et  par  le  traité  signé  aujourd'hui  entre  S.  M.  le  Roi 
de  Danemark  et  S.  iVI.  le  Roi  de  Suède,  sera  par  la  suite  rendue  commune  aux  autres  Alliés 
susmentionnés,  par  des  négociations  à  entamer  au  plus  tôt  possible  ;  et  S.  M.Britannique 
s'engage  à  intervenir  par  ses  bons  offices  auprès  de  ses  .\lliés,  pour  que  leurs  relations  avec 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark  soient  renouvidéessur  le  même  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre. 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark  comptant  avec  une  entière  confiance  sur  les  bons  offices  de 
S.  M.  Britannique  et  de  S.  M.  Suédoise  pour  rétablir  le  plus  tôt  possible  toutes  les  relations 
de  paix  et  d'amitié  entre  S.  M.  et  LL.  MM.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de 
Prusse,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre,  consent  à  faire  cesser  immédiatement  les 
hostilités  contre  ces  Puissances,  alliées  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Suède.  Toutes  les 
prises  faites  depuis  la  signature  du  présent  traité  seront  restituées,  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
mark cumptant  sur  une  parfaite  réciprocité  à  cet  égard. 

Art.  VI.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  consent  îi  prendre  une  pari  active  dans  la  présente 
guerre  des  Puissances  alliées  contre  l;i  France,  et  à  fournir  un  cor|)s  de  troupes  de  dix  mille 
hommes,  lequel  corps  sera  attaché  à  l'armée  du  Nord  de  l'Allemagne,  sera  sous  les  ordres 
immédiats  de  S.  A.  R.  le  Prince  Royal  de  Suède,  et  sera  mis  sur  le  même  pied  et  traité  sous 
toils  les  rapports  de  la  même  manière  que  le  corps  de  troupes  Suédoises  qui  forme  partie 
de  la  susdite  armée;  et  S.  M.  Britannique  s'engage,  de  son  ccMé,  à  fournir  à  S.  M.  Danoise, 
pour  la  solde  et  l'entretien  dudit  cor()s,  une  somme  payable  cha([ue  mois  de  l'année  présente, 
en  raison  de  quatre  cent  mille  livres  sterling  par  an,  à  compter  du  jour  où  il  sera  mis  sous 
les  ordres  de  S.  \.  R.  le  Prince  Royal  de  Suède.  Ce  corps  sera  toujours  tenu  au  complet,  ce 
qui  pourra  être  constaté  jiar  un  Commissaire  nommé  à  aH  eH'et  de  la  |)art  de  S.  M.  Britannique. 

Il  est  cependant  entendu,  entre  les  deux  H.  P.  ('..,  que  ces  payements  pourront  cesser 
dès  que  S.  M.  Britannique  di-clarera  ne  plus  avoir  besoin  de  ces  troupes  pour  le  service  de 
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la  cause  comniuni',  ou  bien  à  l'époque  de  la  paix  gi-nérale,  en  accordant  un  temps  raison- 
nable, dont  on  pourrait  convenir  à  l'amiable,  pour  le  retour  desdiles  troupes  dans  les  États 
de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark. 

Art.  VU.  —  Les  relations  de  commerce  entre  les  sujets  des  deux  U.  P.  C.  reprendront 
leur  cours  ordinaire,  comme  avant  le  commencement  de  la  présente  guerre,  et  elles  sont  de 
plus  d'accord  de  s'entendre  mutuellement  et  au  plus  tôt  sur  tout  ce  qui  pourrait  donner  à 
ces  relations  pins  de  force  et  d'étendue. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  la 
nation  Britannique,  ayant  extrêmement  à  cœur  de  mettre  fin  pour  toujours  au  commerce  des 
nègres,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engagi-  à  concourir  avec  Sadite  Majesté  à  consolider, 
autant  qu'il  dépend  de  lui,  cette  leuvre  de  bienfaisance  et  de  défendre  de  la  manière  la  plus 
efficace  et  par  les  lois  les  plus  solennelles  à  tous  ses  sujets  d'avoir  part  îi  la  traite  des  nègres. 

Art.  IX.  —  Les  deux  H.  P.  C.  s'engagent  mutuellement  à  ne  faire  ni  paix,  ni  trêve,  ni 
convention  d'armistice  avec  la  France  que  d'un  accord  commun. 

Art.  X.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  ayant,  par  le  traité  de  paix  signé  aujourd'hui  avec 
S.  M.  le  Roi  de  Suède,  cédé  à  Sadite  Majesté  le  Royaume  de  Norvège,  moyennant  certaines 
indemnités  fournies  par  la  Suède,  S.  M.  Britannique  ayant  ainsi  vu  se  remplir  ses  engage- 
ments ;"i  cet  égard  avec  la  Suède,  promet  d'employer,  de  concert  avec  S.  M.  Suédoise  ses 
bons  offices  auprès  des  Puissances  alliées,  et  il  la  paix  générale,  atin  de  faire  (ili|i>nir  au 
Danemark  des  dédommagements  convenables  pour  la  cession  de  la  Norvège. 

Art.  XI.  —  Les  sé-questres  sur  les  propriétés  de  part  et  d'autre  qui  ne  sont  pas  encore 
confisquées  ou  condamnées,  seront  levés  immédiatement  après  la  ratification  du  jirésent  traité. 

Art.  XII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  s"('tant  engagé',  par  l'article  VI  du  traité  d'alliance 
avec  S.  M.  Britannique  conclu  à  Stockholm  le  3  mars  1S13,  îi  accorder  pendant  la  durée  de 
vingt  ans,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  dudit  traité,  aux  sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique, les  droits  d'entrepôt  dans  le  port  de  Stralsund,  pour  toutes  les  denrées,  jiroduclions 
et  marchandises,  soit  de  la  Grande-Bretagne,  soit  de  ses  colonies,  chargées  sur  des  bûli- 
ments  Suédois  ou  Britanniques,  moyennant  un  droit  d'entrepôt,  pour  toutes  les  denrées  et 
marchandises  indistinctement,  d'un  pour  cent  ad  valorem  pour  l'entrée,  et  du  même  montant 
pour  la  sortie,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  promet  de  remplir,  en  sa  nouvelle  qualité  de 
Souverain  de  la  F'omi'ianie  Suédoise,  ladite  stipulation,  en  substiliiaiit  aux  liàlimeiils  Suédois 
ceux  du  Danemark. 

Art.  XIII.  —  Tous  les  anciens  Iraiti's  de  paix  et  de  comnierce  coiu'liis  entre  les  prédé- 
cesseurs de  LFi.  MM.  Danoise  et  Brilanniijue  sont  rappelés  par  le  présent  traité  et  rétablis  en 
vigueur  dans  leur  teneur  entière  cl  dans  toutes  leurs  l'Iau^es.  en  tant  (pu^  celles-ci  ne  sont 
point  eoiitraires  aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  du  traite''  présent. 

Art.  XIV.  —  Ce  traité  de  paix  sera  ralifii''  par  les  <leux  Hautes  Pallies  Contractantes,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Kiel  dans  un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Kn  foi  de  quoi,  Nous  sou.ssignés,  en  vertu  de  nos  pleins-iiouvoii's.  avons  signé  le  pri'sent 
traité  de  paix,  et  y  avons  apposé'  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Kiel,  le  14  janvier,  l'an  de  grAce  ISI  'i. 

{L.  S.)    P^UOUAIlll  Tm(U1M0X.  (/...s.)    F.liMl  Ml  BiU  IIKE. 

14  janvier  1814        DANEMARK  ET  SUÈDE.  —  TltMTI'.  1>I'  l'\l\,  SIGNK 
V   KIKI.. 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  S.  M.  le  Roi  de  Siu''de,  é'galemeni  aninu'sdu  di'-sir  de  faire 
succéder  les  avantages  <le  h  piii\  nux  calamili's  de  la  guerre  (|ui  a  malheureusement  éclaté 
entre  eux,  et  de  rétablir  l'union  l'I  la  boiiiu'  intelligence  entre  leurs  Fiais  respeclifs,  sur  des 
ba.ses  (|ui  doivent  en  assurer  à  jauuiis  la  dure'c.  ont  pour  cet  elTel  nomnit'  et  autorisé  des 
Plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  I 'iIiumiuI  de  Bourke.. .,  et 
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S.  M.  le  Roi  de  Suède,  le  Sieur  Gustave  Baron  de  WeUerstedt,  Chancelier  de  la  Cour,. . .  ; 
lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  y  aura,  à  l'avenir,  paix,  amitié  et  bonne  intelliü,ence  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède.  Les  H.  P.  C.  apporteront  la  plus  grande  attention  à 
maintenir  une  parfaite  harmonie  entre  Elles,  leurs  États  et  sujets,  et  éviteront  soigneusement 
tout  ce  qui  pourrait  altérer  l'union  si  heureusement  rétablie. 

Art.  II.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  ayant  manifesté  la  résolution  invariable  de  ne  point 
séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  ses  Alliés,  et  S.  M.  Danoise  désirant  de  donner,  en  faveur  de 
ses  sujets,  au  bénéfice  de  la  paix  toute  létendue  possible,  et  ayant  reçu,  à  la  demande  de 
S.  A.  R.  le  Prince  Royal  de  Suède,  des  Cours  de  Russie  et  de  Prusse,  des  assurances  offi- 
cielles sur  leurs  dispositions  à  rétablir  avec  celle  de  Copenhague  les  anciennes  relations  de 
paix  et  d'amitié,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  rupture,  Elle  promet  et  s'engage,  de  la 
manière  la  plus  formelle  et  lu  plus  obligatoire  à  ne  rien  négliger  de  ce  qui  de  son  côté  peut 
conduire  à  la  prompte  conclusion  de  la  paix  entre  Elle  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  promet  d'employer  ses  bons  offices 
auprès  de  ses  Alliés,  pour  que  cette  œuvre  salutaire  soit  achevée  le  plus  tôt  possible. 

Art.  III.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  pour  donner  une  preuve  évidente  de  son  désir 
de  renouer  les  relations  les  plus  intimes  avec  les  Augustes  Alliés  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède, 
et  dans  la  ferme  persuasion  de  trouver  les  mêmes  dispositions  de  leur  part  à  rétablir 
promptement  la  paix  telle  qu'elle  existait  avant  la  rupture,  promet  d'accéder  formellement 
et  activement  à  la  cause  commune  contre  S.  M.  l'Empereur  des  Erançais,  de  déclarer  la 
guerre  à  ce  Souverain,  et  de  joindre  à  cet  effet  un  corps  déterminé  de  troupes  Danoises  à 
l'armée  combinée  du  Nord  de  l'Allemagne  sous  les  ordre  de  S.  A.  R.  le  Prince  Royal  de 
Suède,  le  tout  de  la  manière  et  par  suite  des  stipulations  qui  sont  plus  particulièrement 
énoncées  dans  le  traité  de  paix  signé  aujourd'hui  entre  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  S.  M. 
le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Art.  IV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  tant  pour  lui  que  pour  ses  Successeurs  au  Trône 
et  au  Royaume  de  Danemark,  renonce  irrévocablement  et  à  perpétuité,  en  faveur  de  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  ses  Successeurs  au  Trône  et  au  Royaume  de  Suède,  à  tous  ses  droits  et 
titres  sur  le  Royaume  de  Norvège,  savoir  les  évèchés  et  bailliages  ci-a|)rès  spécifiés,  ceux  de 
Christiansand,  de  Bergenhuus,  d'Aggerhuus  et  de  Trondhjem  avec  le  Nordland  et  le  Fiii- 
marken  jusqu'aux  frontières  de  l'Empire  de  Russie. 

Ces  évèchés.  bailliages  et  provinces,  embrassant  la  totalité  du  Royaume  de  Norvège 
avec  tous  les  habitants,  villes,  ports,  forteresses,  villages  et  îles  sur  toutes  les  côtes  de  ce 
Royaume,  ainsi  que  les  dépendances  —  la  Gronlande,  les  îles  de  Fœro  et  l'Islande  non 
comprises  —  de  même  que  les  prérogatives,  droits  et  émoluments,  appartiendront  désormais 
en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  formeront  un  Royaume  réuni 
à  celui  de  Suède. 

Pour  cet  effet  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  promet  et  s'engage  de  la  manière  la  plus 
solennelle  et  la  plus  obligatoire,  tant  pour  lui  que  pour  ses  Successeurs  et  pour  tout  le 
Royaume  de  Danemark,  à  ne  jamais  former  aucune  prétention  directe  ou  indirecte  sur  le 
Royaume  de  Norvège  ou  aucun  de  ses  évèchés,  bailliages,  îles  et  territoires,  dont  tous  les 
habitants  sont  par  la  présente,  et  en  vertu  de  ladite  renonciation,  dégagés  de  l'hommage  et 
du  serment  de  fidélité  qu'ils  ont  prêtés  au  Roi  et  à  la  Couronne  de  Danemark. 

Art.  'V.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  s'engage  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  obli- 
gatoire à  conserver  aux  habitants  du  Royaume  de  Norvège  et  de  ses  dépendances  la  jouis- 
sance de  leurs  lois,  immunités,  droits,  libertés  et  privilèges,  tels  qu'ils  existent  actuellement. 

Art.  VI.  — Le  montant  entier  des  dettes  de  la  Monarchie  Danoise  étant  affecté  autant 
au  Royaume  de  Norvège  qu'aux  autres  parties  de  l'État,  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  en  sa  qualité 
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de  Souvorain  du  Royaume  de  Norvège,  simpose  robligatioii  den  prendre  à  sa  charge  une 
partie  proportionnée  à  la  population  et  aux  ressources  de  la  Norvège  relativement  à  la  popu- 
lation et  aux  ressources  du  Danemark. 

Par  la  dette  publique  est  entendue  tant  celle  contractée  par  le  Gouvernenienl  Danois  à 
Pétranger,  que  dans  l'intérieur  de  ses  propres  Ktats.  Cette  dernière  consiste  en  obligations 
Royales  et  d'Étal  et  dans  la  masse  des  billets  de  banque  et  autres  papiers  représentatifs 
émis  par  l'autorité  Royale,  qui  se  trouvent  actuellement  en  circula  lion  dans  les  deux  Royaumes. 

Le  montant  exact  de  ces  dettes  au  l''"'  janvier  1814  sera  déterminé  par  des  Commissaires 
que  les  deux  Gouvernements  nommeront  à  cet  effet,  pour  en  faire  une  juste  répartition, 
basée  sur  la  population  et  les  ressources  respectives  de  la  Norvège  et  du  Danemark.  Ces 
Commissaires  se  réuniront  à  Copenhague  dans  l'espace  d'un  mois  après  l'échangi'  des  ratifi- 
cations du  présent  traité,  et  termineront  leur  travail  aussitôt  que  possible,  et  au  plus  tard 
dans  le  courant  de  cette  année.  11  est  toutefois  entendu  que  S.  >1.  le  Roi  de  Suède,  en  sa 
qualité  de  Souverain  du  Royaume  de  Norvège,  ne  participera  à  la  garantie  d'autres  dettes 
que  de  celles  ci-dessus  énoncées,  qui  appartiennent  au  Royaume  de  Danemark  en  général, 
et  à  l'acquittement  di'squelles  toutes  les  parties  de  ce  Royaume  avant  la  cession  de  la  Norvège 
devaient  concourir. 

Art.  VII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  tant  pour  lui  que  pour  ses  Successeurs  au  Trône  et 
au  Royaume  de  Suède,  renonce  irrévocablement  et  à  perpétuité,  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi 
de  Danemark  et  de  ses  Successeurs  au  Trône  et  au  Royaume  de  Danemark,  à  tous  ses  droits 
et  titres  sur  le  duché  de  la  Poméranie  Suédoise  et  la  principauté  de  l'île  de  Rügen. 

Ces  provinces,  avec  tous  les  habitants,  villes,  ports,  forteresses,  villages  et  îles,  ainsi  que 
les  dépendances,  prérogatives,  droits  et  émoluments,  appartiendront  désormais  en  toute 
propriété  et  souveraineti'  au  Royaume  de  Danemark  et  lui  restent  incorporées. 

Pour  cet  effet,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  promet  et  s'engage  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle et  la  plus  obligatoire,  tant  pour  lui  (|ue  pour  ses  Successeurs  et  pour  tout  le  Royaume 
de  Suède,  à  ne  jamais  former  aucune  prétention  directe  ou  indirecte  sur  lesdites  provinces, 
îles  et  territoires,  dont  tous  les  habitants  sont,  par  la  présente  et  en  vertu  de  ladite  renon- 
ciation, dégagés  (le  l'hommage  et  du  serment  de  fidélité  qu'ils  ont  prêtés  au  Roi  el  à  la  Cou- 
ronne lie  .Suède. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engage  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la 
plus  obligatoire  à  conserver  aux  habitants  de  la  Poméranie  Suédoise  et  de  l'île  de  Rügen 
avec  leurs  dépendances  la  jouissance  de  leurs  lois,  immunités,  droits,  libertés  et  privilèges, 
tels  qu'ils  existent  actuellement  et  sont  consignés  dans  les  actes  constitutionnels  des  années 
JSIO  nt  1X11.  Le  papier-monnaie  de  Suède  n'ayant  jamais  i-lé  introduit  dans  la  Poméranie 
Suédoise,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  n'apporter  aucun  changement  au  système 
monétaire  du  pays  sans  le  concours  et  rassenliment  des  Ktals. 

Art.  IX.  —  S.  M.  If  Roi  de  Suède  s'é'Iant  engagé  par  l'article  VI  du  traité  d'alliance 
avec  le  Roi  du  Royaume-L'ni  de  la  Grande-nretagne  et  d'Irlande,  conclu  à  Stockholm  le 
M  mars  1H13,  à  accorder  penrlant  la  durée  de  vingt  ans.  à  compter  de  l'é-change  des  ratitica- 
lions  dudit  traité,  aux  sujets  de  S.  M.  Britannicpu'.  le  droit  d'enirepôl  dans  le  port  de  Stral- 
sund, pour  toutes  les  denrées,  productions  et  marchandises,  soit  de  la  Grande-Hrelagne, 
soit  de  ses  colonies,  chargées  sur  des  bâtiments  Suédois  ou  Britanniques,  moyennant  un 
riroit  d'enirepôl,  pour  loules  les  dr-nrées  et  marchandises  iudistinclemenl,  d'un  pour  cent 
ad  ('«/orem  pour  l'entri-e,  et  (In  même  montant  pour  la  sortie,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark 
promet  de  remplir,  en  sa  nouvelle  (pialilé  de  Souverain  de  la  Pomi'ianie  Sui-doise,  ladite  sli- 
pidation  et  de  la  renouveler  dans  le  traité  ù  conclure  entre  le  Danemark  e|  la  Grande-Bretagne, 
en  snbsliluanl  aux  bAtimenIs  Suédois  ceux  du  Danemark. 

Art.  X.  —  Les  dettes  |iid)liques  contracliVs  par  la  Chambre  Royide  de  la  Pmni'-ranie, 
restent  à  la  charge  dp  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  ciimme  Souverain  de  ce  Duelii'.  qui  garantit 
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toutes  les  stipulations  y  relatives,  d'après  la  lenrur  des  obligations  et  aux  termes  de  leur 
échéance. 

Art.  XI.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  reconnaît  les  donations  faites  par  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  jusqu'à  ce  jour  en  domaines  ou  revenus  dans  la  Poméranie  Suédoise  et  l'île  de  Rügen, 
montant  à  une  somme  annuelle  de  43,000  ecus  courants  de  Poméranie,  et  s'oblige  à  mainte- 
nir les  donataires  dans  la  pleine  et  paisible  possession  des  biens,  droits  et  revenus  à  eux  don- 
nés, de  sorte  qu'ils  en  puissent  librement  jouir  et  disposer,  eu  percevoir  et  exporter  les 
produits,  les  vendre  et  aliéner,  en  exporter  pareillement  la  valeur,  le  tout  sans  trouble  ni 
empêchement,  et  sans  être  assujettis  à  aucun  droit  de  vente,  mutation,  détraction  ou  autres 
semblables,  sous  quelque  nom  qu'ils  puissent  exister.  Il  est  toutefois  entendu  enti-e  les  deux 
H.  P.  G.,  que  toutes  les  stipulations  de  l'article  XX  ci-après,  louchant  la  vente  dans  l'espace 
de  six  ans  des  propriétés  particulières  appartenant  aux  individus  qui  désirent  quitter  les 
États  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance,  sont  de  même  appliquées  par  la  présente  à  ceux  des 
donataires  dans  la  Poméranie  et  dans  l'île  de  Rügen  qui  n'y  seraient  point  établis;  ceux-ci 
conserveront  leurs  donations  comme  toutes  autres  propriétés  particulières. 

Art.  XII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  s'engagent  réciproque- 
ment de  la  manière  la  plus  formelle  à  ne  jamais  dt'tourner  de  leur  destination  primitive  des 
fonds  affectés  à  des  objets  de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique  dans  les  pays  qu'ils  ont 
acquis  en  vertu  du  présent  traité,  savoir  le  Royaume  de  Norvège  et  le  duché  de  la  Poméranie 
Suédoise  avec  leurs  dépendances  respectives. 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  promet,  par  suite  de  cet  engagement  général,  de  conserver 
l'Université  fondée  en  Norvège,  de  même  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  conserver 
l'Université  de  Greifswaid. 

l^es  appointements  des  fonctiimnaires  publics,  tant  en  Norvège  (pi'en  Poméranie,  tom- 
beront à  la  charge  de  la  Puissance  acquérante,  à  dater  du  premier  jour  du  quartier  où  l'oc- 
cupation de  l'un  ou  l'autre  pays  aura  été  effectuée. 

Les  deux  H.  P.  (i.  conserveront  aux  pensionnaires  établis  en  Norvège  ou  en  Poméranie 
les  pensions  qui  leur  auront  été  accordées  par  leur  ancien  Gouvernement,  sans  défalcation 
ou  innovation  quelconque. 

Art.  XIII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  voulant,  en  tant  qu'il  dépend  de  lui,  contribuer  à 
faire  obtenir  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  des  indemnités  pour  la  cession  du  Royaume  de 
Norvège,  et  S.  M.  Suédoise  venant  de  donner  une  preuve  évidente  de  ces  sentiments  par  la 
cession  de  la  Poméranie  Suédoise  et  de  l'île  de  Rügen,  s'engage  à  employer  auprès  de  ses 
.\lliés  ses  bons  offices  et  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  procurer  en  outre,  à  la  paix  géné- 
rale, à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  des  indemnités  convenables  pour  le  Royaume  de 
Norvège. 

Art.  XIV.  —  Aussitôt  après  la  signature  du  jiresent  ti'aité,  on  en  transmettra  immédiate- 
ment et  avec  célérité  l'avis  aux  généraux  et  aux  armées  respectives,  et  les  hostilités  cesseront 
entièrement  de  part  et  d'autre,  tant  sur  teiTc  que  sur  mer.  Celles  qui  se  seraient  commises 
dans  l'intervalle  seront  considérées  comme  non  avenues  et  ne  pourront  porter  aucune 
atteinte  à  ce  traité.  On  se  restituera  fidèlement  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  pris  et  conquis 
entre  temps  de  part  et  d'autre. 

Art.  XV.  —  Il  est  convenu  d'une  manière  formrlie,  entre  les  deux  H.  I'.  C,  que  dès  la 
signature  du  présent  traité  toutes  contributions,  payements  d'argent,  réquisitions,  livraisons 
ou  fournitures,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  cesseront,  et  que  celles  qui  peuvent  avoir 
été  ordonnées  précédemment  à  cette  époque,  ne  seront  point  exigées.  Il  est  également  convenu 
que  toutes  les  propriétés  qui  ont  été  séquestrées  dans  les  provinces  occupées  par  l'armée  du 
Nord  de  l'Allemagne,  seront  rendues  à  leurs  propriétaires. 

Sont  toutefois  exceptés  les  navires  appartenant  à  des  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  el 
de  ses  .\lliés,  qui  auront  été  repris  dans  les  ports  des  duèhés  de  Slesvig  et  de  Holstein,  et  qui 


304  i4   JANVIER    i814.    —    DANEMARK    ET    SLÈDE 

resteront  à  leurs  propriétaires  susmentionnés,  lesquels  pourront  en  disposer  librement  et  à 
leur  gré. 

Il  sera  nommé  des  Commissaires  de  part  et  d'autre  qui,  munis  des  pleins-pouvoirs  res- 
pectifs des  deux  H.  P.  C,  seront  chargés,  immédiatement  après  la  signature  du  présent 
traité,  de  la  remise  et  de  la  réception  des  places  fortes  et  des  pays  rédés  des  deux  côtés,  en 
vertu  des  articles  précédents  IV  et  VII.  ainsi  que  de  l'évacuation  des  possessions  de  S.  M. 
Danoise  occupées  par  l'armée  combinée  du  Nord  de  l'Allemagne.  Ces  Commissaires  convien- 
dront à  l'amiable  de  tous  les  objets  qui  ne  peuvent  point  cire  spécialement  énoncés  ici. 

Il  est  toutefois  entendu  entre  les  deux  H.  P.  C,  comme  règles  fondamentales  et  inva- 
riables de  la  gestion  et  des  attributions  desdils  Commissaires  : 

1°  Que  le  duché  de  Slcsvig.  y  compris  la  place  de  Frederiksort,  sera  évacué  par  les 
troupes  Alliées  immédialemcnt  après  la  signature  du  présent  traité. 

2°  Que  les  troupes  Alliées  commenceront  dfs  lors  à  évacuer  successivement  le  duché  de 
Holstein,  à  l'exception  de  celles  appartenant  au  corps  de  blocus  devant  Hambourg,  de  sorte 
qu'immédiatement  après  l'échange  des  ratiticalions  du  présent  Irailt-,  tout  le  duché  sera  éva- 
cué par  les  troupes  Alliées  et  remis  à  celles  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark. 

8°  Que  la  place  de  Glucksladt  sera  évacuée  et  remise  aux  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark  immédialement  après  l'échange  des  ratiticalions  de  ce  Souverain  au  présent  traité 
contre  les  ratifications  provisoires  de  S.  A.  R.  le  Prince  Royal  de  Suède,  en  attendant  celles 
de  S.  M.  le  Roi  de  Suède. 

4°  Que,  par  suite  des  relations  d'amitié  rétablies  entre  les  deux  Puissances,  les  troupes 
Suédoises  qui  resteront  dans  le  duchi-  de  Holstein  jusqu'à  l'époque  de  son  évacuation, 
payeront  comptant  pendant  cet  intervalle  toutes  leurs  subsistances,  d'après  une  convention 
particulière  à  conclure  à  cet  effet  avec  les  autorités  Danoises.  Filles  ne  pourront  toutefois  pas 
se  refuser  à  prêter  toute  aide  et  assistance  aux  troupes  et  à  fournir  à  leurs  besoins,  tout 
comme  celles-ci  ne  pourront  faire  aucune  réquisition  directe  aux  habitants,  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

b°  Qu'immédiatement  après  la  signature  du  présent  traité  les  troupes  Suédoises  entre- 
ront en  Norvège  et  occuperont  les  places  fortes  qui  s'y  trouvent.  S.  M.  le  Roi  de  Danemark 
s'engage  à  donner  les  ordres  nécessaires  ;'i  cet  elîet  de  la  manière  plus  spécialement  énoncée 
dans  l'article  suivant. 

6°  Que  la  Poméranie  Suédoise  et  l'île  de  Rügen  seront  évacuées  par  les  troupes  Sué- 
doises el  remises  à  celles  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  quand  les  forteresses  de  Frederikshald 
et  de  Kongsvinger,  de  Frederikstadt  et  d'Aggerhuus  en  Norvège  auront  été  occupées  par  les 
troupes  Sui'doises. 

Art.  XVI.  —  Afin  de  faciliter  l'exécution  de  l'article  précédent,  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
mark et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  s'engagent  réciproquement  de  la  manière  la  plus  obligatoire 
à  adresser  dès  la  signature  du  |)ré.senl  traité  des  proclamations  aux  habitants  des  pays 
cédés  des  deux  côtés,  qui  les  instruisent  du  changement  qui  s'est  o|)éi-é  dans  leur  situation, 
les  délient  de  leur  serment  de  fidélité  el  les  invitent  îi  recevoir  avec  Iranquillilé  les  troupes 
de  leurs  nouveaux  Souverains  qui  enti'cronl  sur  leur  territoire.  Les  deux  H.  P.  C.  donneront 
en  même  temps  les  ordres  nécessaires  aux  aiilorilés  respectives,  laut  niililaires  que  civiles, 
pour  la  remise  des  forteresses  et  places  fortes,  arsenaux  ou  autres  établissements  militaires, 
de  quelque  nom  el  qualité  que  ce  soit,  ainsi  (|ue  pour  celle  des  propriétés  el  appartenances 
de  la  Couronne  sans  exception  aucune,  et  de  manière  que  le  pays  cédé  passe  lran<iuillemenl 
el  lolalemenl  sous  la  domination  du  nouveau  Souverain.  Les  H.  P.C.  rappelleront  immédia- 
lement des  pays  cédés  leurs  gouverneui-s  généraux  el  autres  fonctionnaires  publics  non  iudi-- 
gènes  qui  ne  se  décideraient  pas  à  rester  sous  la  nouvelle  domination,  et  |)rendront  en 
général  les  mesures  les  plus  propres  el  dépendantes  d'elles,  pour  prévenir  tout  délai  dans 
l'exécution  et  toute  infraction  quelconque  aux  slipulalions  du  pré^eul  traité. 
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Art.  XVII.  —  Les  prisonniers  de  guerre  seront  respectivement  mis  en  liberté,  sans 
exception  quelcon((ue,  et  sans  avoir  égard  à  la  dift'érence  du  nombre  ;  ils  seront  délivrés  en 
masse,  dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  un  ou  plusieurs  points  convenables  des  fron- 
tières respectives,  et  ils  obtiendront  toutes  les  facilités  que  le  rétablissement  du  bon  voisi- 
nage comporte,  de  la  part  du  Gouvernement  du  pays  où  ils  ont  été  détenus,  lequel  supportera 
les  frais  de  leur  transport  jusqu'à  l'endroit  où  l'échange  se  fera.  Les  deux  Gouvernements  se 
rpr)denl  responsables  du  payement  des  dettes  que  les  prisonniers  de  guerre  ont  pu  contracter 
dans  les  lieux  de  leur  détention  ;  les  comptes  en  seront  respectivement  rendus  dans  l'espace 
de  deux  mois  après  la  signature  du  présent  traité  de  paix,  et  seront  payés  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

Art.  XVIII.  —  Le  séquestre  dont  les  biens  et  propriétés  des  sujets  respectifs  des  deux 
Souverains  auront  été  frappés,  de  même  que  l'embargo  mis  sur  leurs  navires  dans  les  diffé- 
rents ports  des  deux  pays,  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  seront  levés,  dès  que  le  présent 
traité  aura  été  ratifié. 

Les  prétentions  des  sujets  respectifs  dont  la  poursuite  devant  les  tribunaux  a  été  sus- 
pendue par  la  rupture,  reprendront  leur  libre  cours  dès  le  même  moment. 

Art.  XIX.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  renonce  en  faveur  de  S.  M.  Danoise  à  toutes  les 
réclamations  pour  les  navires  et  chargements  Suédois,  capturés  par  les  corsaires  Danois 
depuis  l'époque  de  la  paix  de  Jönköping  jusqu'à  celle  du  commencement  de  la  guerre 
actuelle. 

Art.  XX.  —  Les  Norvégiens  qui  se  trouvent  actuellement  en  Danemark,  et  vice  versa  les 
Danois  en  Norvège,  ainsi  que  les  Poméraniens  qui  se  trouvent  en  Suède,  tout  comme  les 
Suédois  en  Poméranie,  auront  pleine  liberté  de  retourner  dans  leur  patrie  et  de  disposer  de 
leurs  biens  meubles  ou  immeubles,  sans  payer  aucun  droit  de  sortie  ou  autre  imposition 
quelconque  établie  sur  cet  objet. 

Les  sujets  des  deux  Hautes  Puissances  établis  dans  l'un  des  deux  pays,  savoir  en  Nor- 
vège ou  en  Danemark,  auront  pleine  liberté  de  s'établir  dans  l'autre  pendant  l'espace  de  six 
ans,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  et  seront  tenus  de  vendre 
ou  d'aliéner  pendant  ledit  espace  leurs  biens  à  quelque  sujet  de  la  Puissance  dont  ils  désirent 
de  quitter  les  domaines. 

Il  est  de  même  réservé  aux  sujets  des  deux  P.  (l.  établis  dans  l'un  des  deux  pays,  savoir 
en  Suède  ou  en  Poméranie,  avec  l'île  de  Rügen,  de  s'étalilir  dans  l'autre  pendant  le  même 
espace  de  temps  et  aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

Les  i)iens  de  ceux  qui,  à  l'expiration  dudit  terme,  n'auront  pas  rempli  cette  disposition, 
seront  vendus  aux  enchères  publiques  par  autorité  de  justice,  pour  en  être  le  produit  délivré 
aux  propriétaires. 

Il  sera  loisible  à  tous  de  faire,  durant  les  six  années  fixées  ci-dessus,  tel  usage  qu'ils 
voudront  de  leurs  jiropriétés,  dont  la  paisible  jouissance  leur  est  formellement  assurée  et 
garantie. 

Ils  pourront,  de  même  que  leurs  agents,  passer  librement  d'un  État  à  l'autre  pour  admi- 
nistrer leurs  alîaires,  sans  qu'il  soit  pour  cela  porté  la  moindre  atteinte  à  leur  qualité  de 
sujets  delune  ou  de  l'autre  Puissance. 

Art.  XXI.  —  Les  titres  domaniaux,  archives  et  autres  documents  publics  et  particuliers, 
les  plans  et  cartes  de  forteresses,  villes  et  pays  dévolus  par  le  présent  traité  à  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark  et  à  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  y  compris  les  cartes  et  papiers  qui  appartiennent  au 
bureau  d'arpentage,  seront  rendus  des  deux  côtés  sans  exception  aucune  par  les  autorités 
publiques  Danoises  et  Suédoises,  dans  l'espace  de  six  mois  ou,  si  cela  est  reconnu  impossible, 
au  plus  tard  dans  un  an. 

Art.  XXII.  —  Les  dettes  tant  publiques  que  particulières,  contractées  par  des  Poméra- 
niens en  Suède,  et  vice  versa  par  des  Suédois  en  Poméranie,  ainsi  que  par  des  Norvégiens 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —   Tome  f".  20 
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en  Üanemark  el  par  dos  Danois  en  Norvi-ge,  clevronl  Tlro  aajuillt'cs  aux  Icrnips  ot  conditions 
stipulées. 

Art.  XXIII.  —  Los  pays  réunis  en  vertu  du  present  traité  au  Royaume  de  Danemark  et 
à  celui  de  Suède,  étant  liés  avec  leurs  anciennes  mères-patries  par  des  relations  commerciales 
qu"une  longue  habitude,  le  voisinage  et  les  besoins  respectifs  ont  rendues  presque  indispen- 
sables, les  H.  P.  C,  jalouses  de  conserver  à  leurs  sujets  ces  moyens  dutililé  réciproque,  sont 
convenues  de  procéder  sans  délai  à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  entre  les  deux 
pavs.  En  attendant,  les  deux  H.  P.  C.  sont  tombées  d'accord  de  conserver  pendant  la  durée 
d'un  an,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  les  relations  de  commerce 
actuellement  subsistantes  entre  la  Norvège  et  le  Danemark,  et  la  Poméranie  et  la  Suède. 

Art.  XXIV.  —  Les  eUets,  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  appartenant  à 
l'armée  Suf-doise,  actuellement  sur  le  continent,  et  qui  se  trouvent  dans  la  Pomi-ranie  Sué- 
doise ou  dans  l'ile  de  Rügen,  pourront  librement  être  transportés  en  Suède,  sans  qu'aucun 
droit  de  sortie  ou  autre  puisse  être  exigé  ou  prélevé.  I/artillerie  et  les  eft'ets  niililaires 
appartenant  îi  la  forteresse  de  Stralsund  et  aux  points  fortifiés  en  Poméranie  et  dans  l'ile  de 
Rügen,  seront  conservés  dans  leur  état  actuel  pour  être  remis  à  S.  M.  Danoise.  Les  bâtiments 
de  guerre  appartenant  à  la  marine  Danoise  ou  Suédoise,  ainsi  que  les  paquel)ots  pourront 
être  retirés  sans  empêchement  de  la  Norvège  et  de  la  Poméranie,  aussitôt  (|ue  la  saison  le 
permettra.  Il  est  de  même  convenu  entre  les  deux  H.  P.  C,  que  |)endanl  la  durée  de  la  pré- 
sente guerre  juscpi'au  retour  de  l'armée  Suédoise  du  continent  en  Suède,  la  communication 
par  la  Poméranie  et  l'ile  de  Rügen  restera  toujours  ouverte  pour  malles,  courriers,  troupes, 
convois  et  transports  militaires  de  toute  espèce,  S.  M.  Suédoise  s'engageaiil  dans  ce  cas  îi 
payer  tous  les  frais  que  pourront  occasionner  ces  passages. 

Art.  XXV.  —  L'article  VI  du  traité  de  Jönk(3ping  relativement  au  cours  des  |)ostes  est 
aboli,  la  réciprocité  ayant  cessé  par  la  cession  de  la  Norvège  à  la  Suède. 

Art.  XXVI.  —  Chaque  employé  en  Norvège,  soit  Danois,  soit  Norvégien,  obtiendra  sans 
difficulté  sa  démission,  s'il  la  sollicite  dans  le  terme  d'un  an  après  la  ratification  du  présent 
traité.  Cet  article  est  également  applicable  aux  Norvégiens  employés  en  Danemark,  cl  ils  ne 
seront  exposés  à  aucune  espèce  de  vexation  ou  reproche  pour  l'avoir  sollicitée. 

Les  stipulations  du  |)résenl  article  sont  de  même  applicables  aux  employés  en  l'oim-ranie, 
soit  Suédois,  soit  Poméraniens. 

Art.  XXVII.  —  Les  traités  de  paix  conclus  entre  les  prédécesseurs  de  LL.  MM.  Danoise 
et  Suédoise,  notamment  celui  de  Copenhague  du  '21  mai  1600,  et  ceux  signés  i")  Stockholm  le 
ii  juin  et  à  Frederiksbourg  le  -i  juillet  1720,  ninsi  que  le  traité  de  Jönköping  du  10  décembre 
180!),  sont  rappelles  par  le  présent  article  et  rétablis  en  pli-ine  vigueur  dans  toutes  leurs 
teneurs  el  clauses,  en  tant  que  celles-ci  ne  sont  |Hiinl  contraires  aux  stipulations  contenues 
dans  les  articles  du  traité  actuel. 

Art.  XXVIII.  —  Les  ratifications  du  présent  traiti-  seront  échangées  à  Copenhague  dans 
l'espace  de  ijuatre  semaines  à  dater  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi.  Nous,  Soussignés,  en  vertu  de  nos  pouvoirs,  avons  souscrit  le  présent 
traité  de  paix  el  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Fait  il  Kiel  li-  I  i  janvier,  l'an  de  grAce  181;. 

r..  liAiiiix  m:  Wr.i  lEiisiEiii.  Edmimi  Um  kki  . 

Article  séparé. 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark  comptant  avec  une  entière  confiance  sur  les  bons  offices  de 
S.  M.  Sui'doise  et  de  S.  M.  liritaunique  jiour  rétablir  le  plus  l<M  jiossible  toutes  les  relations 
de  paix  et  d'amilié  entre  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  el  LL.  MM.  l'Empereur  de  toutes  les 
Rnssies  et  le  Roi  de  Prusse,  telles  (pi'elies  existaient  avant  la  guerre,  consent  à  faire  cesser 
immédialemenl  les  bostiliti-s  contre  ces  Puissances  alliéi's  de  la  Suède  cl  de  l;i  Crande-Rre- 
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ta'^no.  Tontes  les  prises  faites  depuis  la  signature  du  présent  traité  seront  restituées,  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark  comptant  sur  une  parfaite  réciprocité  à  cet  égard. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot 
dans  le  traité  de  paix  signé  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi.  Nous,  Soussignés,  en  vertu  de  nos  pouvoirs,  avons  signé  le  présent 
article  séparé,  et  y  avons  apposé  notre  sceau. 
Fait  il  Kiel,  le  14 janvier,  lan  de  grâce  1814. 

G.  Baron  de  \Vetterstei)t.  Emmim)  Bolrke. 

Articles  séparés  et  secrets. 

a)  Voulant  offrir  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  des  secours  pour  mettre  immédiatement 
en  mouvement  et  en  activité  de  campagne  le  corps  de  troupes  Danois  qui  se  réunit  à  l'armée 
combinée  du  Nord  de  l'Allemagne  sous  les  ordres  de  S.  A.  R.  le  Prince  Royal  de  Suède,  par 
suite  de  la  paix  signée  aujourd'hui,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  s'engage  à  payer  à  S.  M.  le  Roi 
de  Danemark  la  somme  d'un  million  de  riksdaler  de  banque  de  Suède,  dont  quatre  cent 
mille  riksdaler  à  l'échange  des  ratiticationsdu  présent  traité,  et  le  reste  ii  raison  de  cent  mille 
riksdaler  par  mois,  jusqu'à  ce  que  le  tout  soit  acquitté. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot 
à  mot  dans  le  traité  de  paix  signé  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

b)  Il  est  expressément  et  formellement  convenu  entre  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  que  le  comté  de  Laurvig  en  Norvège  avec  ses  dépendances  et  tous 
les  privilèges  et  prérogatives  y  attachés  restera  en  toute  propriété  à  S.  M.  Danoise  )joui'  en 
jouir  et  en  disposer  librement,  suivant  les  stipulations  de  l'articb;  XX  du  présent  traité. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mol 
à  mot  dans  le  traité  de  paix  signé  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

20  janvier  1814.  —  ESPAGNE  ET  PRUSSE.  —  traitk  r'amitie  et  D"AL1JA^CE,  signé  a  bale. 

Dei,  Cantillo.  728. 

2  février  1814.  —  AUTRICHE  et  suède.  —  tuaité  d'alliance,  signé  a  langres.    Echange 

des  ratilications  le  30  mars  1814,  à  Dijon. i 

BiTTNER.  II,  93   mention).  —  Neumann,  II,  437. 

3  février  1814.  —  grande-bretagne  et  naples.  —  convention  d'armistice,  signée  a 

NAI'LES. 

stale  papers.  II,  235. 

3  février  1814.  —  grande-bretagne  et  sardaigne.  —  convention  de  sibsides,  signée 

A    LONDRES. 

State  papers,  I.  269. 

5  février  1814.  —  ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —  CONVEN- 
TION POUR  LA  REISTITUTION  DES  REPRISES,  SIGNÉE  A  LONDRES.  (Echange 
des  ratifications  le  26  avril  1814,  ii  Londres. 

In  the  Name  of  the  Most  Holy  and 
Undivided  Trinity. 
His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Calho- 


En  Nombre  de  la  Santisima  é  indivisible 

Trinidad. 
Su  Majcstad  el  Rey  del  Reino  Unido  de  la 
Gran  Bretana  é  Irlanda,  y  Su  Majestad  Catij- 


TRAOUCTIOX  : 

.\u  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  G.  Ferdi- 
nand VH,  désirant  également  développer  !a  bonne  entente  qui  existe  heureusement  entre 
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lie  Majcsiy  Ferdinand  Vil,  being  equally 
desirous  of  promoting  the  good  under- 
sUiuding  which  happily  subsists  between 
them,  and  of  preventing  any  differences 
which  might  arise  respecting  the  disposal  of 
vessels  and  goods  recaptured  from  the  enemy 
])y  either  Party,  have  judged  it  expedient 
that  a  Convention  should  be  entered  into 
upon  that  subject  :  for  this  purpose  Ihey 
have  named  their  respective  Plenipoten- 
tiaries —  that  is  to  say,  His  Royal  Highness 
the  Prince  Regent,  acting  in  the  name  and 
on  the  behalf  of  His  Britannic  Majesty,  Henry 
Earl  BathursI,  Baron  Balhurst  and  Apsley, 
one  of  His  Majesty's  Principal  Secretaries  of 
State,  etc.,  etc.,  and  the  Regency  of  the 
Spains,  acting  in  the  name  and  on  the  behalf 
of  His  Catholic  Majesty  Ferdinand  VII,  Don 
Carlos  José  Gutierrez  de  los  Rios.  etc.,  etc., 
Count  de  Fernan-Nunez  and  of  Barajas,  Mar- 
quis of  Castel  3Ioncayo,  Duke  of  Montellauo. 
etc.,  etc.,  and  Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  to  His  Britannic  JIajesly  ; 
who  having  duly  communicated  to  each  other 
their  respective  full  Powers,  drawn  up  in 
due  form,  have  agreed  upon  the  following 
Article  : 

Il  is  agreed  that  any  ships  or  goods  belon- 
ging to  either  of  the  Contracting  Parties, 
which  shall  have  been  taken  by  the  enemy, 
and  shall  be  afterwards  retaken  by  any  ship 
or  vessel  belonging  to  either  of  the  Contrac- 
ting Parties,  shall  reciprocally  in  all  cases, 
save  as  hereafter  excepted,  be  restored  to  the 
former  owners  or  proprietors,  on  payment 
of  salvage  of  one-eighth    pari  of  the  true 


lica  Fernando  VII,  igualmente  deseosos  de 
promoverlabuena  inteligenciaquefelizmente 
subsiste  entre  ellos,  y  de  evilar  qualesquiera 
diferencias,  que  pudiesen  ocurrir  rcspecto  à 
la  adjudicacion  de  embarcaciones  y  efectos 
represados  del  enemigo  por  una  li  otra  parte, 
han  creido  conveniente  concluir  un  ajuste 
sobre  el  expresado  objeto.  Con  este  fui  han 
nombrado  sus  respectivos  jilenipotenciarios, 
;i  saber  :  Su  Alteza  Real  el  Principe  Regente 
en  nombre  y  por  Su  Majeslail  Brilanica,  à 
Enrique,  Conde  BathursI,  Baron  Balhurst  y 
Apsley,  uno  de  los  Principales  Secrelarios 
de  Eslado  de  Su  Majestad,  etc.,  etc.,  Y  la 
Regencia  do  las  Espanas,  en  nombre  y  por 
Su  Majestad  Catolica  Fernando  VII  à  Don 
Carlos  José  Gutierrez  de  los  Rios,  etc.,  etc., 
Condc  de  t'ernan-^unez  y  de  Bar.ijas,  Mar- 
ques de  Caslel-Moncayo,  Duque  de  Montel- 
lano,  etc.,  etc.,  y  Su  Embajador  Estraordina- 
rio  y  Plenipolenciario  cerca  de  Su  Majestad 
Britauica;  quienes  habiendo  canjeado  sus 
respectivos  Plenos  Poderes,  extendidos  en 
debida  forma,  han  convenido  en  el  siguiente 
Articulo  : 


Se  estipula  que  qualesquiera  embarcaciones 
ô  efectos  perlenecienles  à  una  li  otra  de  las 
Partes  Conlrataiiles(|ue  hayau  sido  apresados 
por  el  enemigo  y  hayen  sido  despues  repre- 
sados porcualquier  bastimento  perteneciente 
à  una  li  olra  de  las  Potencias  Contratantes, 
seràu  reciprocamente  en  todos  los  casos 
(fuera  del  abaxo  esceptuado)  restituidos  à 
sus  duenos  ô  propielarios,  con  la  condicion 


eux  el  prévenir  toutes  les  diflicultés  qui  peuvent  surgir  au  sujet  de  la  vente  des  navires  el 
biens  repris  sur  l'ennemi  par  l'une  ou  l'autre  Partie,  ont  jugé  convenable  de  conclure  une 
convention  sur  ce  sujet  ;  à  cet  effet,  ils  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  à  savoir  : 
S.  A.  R.  le  Prince  Régent,  agissant  au  nom  el  pour  le  compte  de  S.  M.  Brilanniipie,  Henry 
Comte  Bathurst,  Baron  Balhurst  et  .\psley,  un  des  Secrétaires  il'État  de  S.  M.,  etc.,  elc,  el 
la  Régence  des  F^pagnes,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  S.  M.  C.  Ferdinand  VII, 
Don  Carlos  Jo.sé  Gutierrez  de  los  Rios,  etc.,  elc,  Comte  de  Fernan  Nunez  et  de  lîar.ajas, 
Manpiis  de  Cnslel-Moncayo,  Duc  de  Monlelhmo,  etc.,  etc.,  et  Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Pb-nipoteutiaire  près  S.  M.  B.  ;  lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
dressés  en  due  forme,  ont  arrélé  les  articles  suivants  : 

Il  est  convenu  f|ue  tous  navires  appartenant  à  lune  ou  îi  l'autre  des  Parties  Contrac- 
tantes, qui  auraient  été  pris  par  l'ennemi  et  repris  ensuite  par  un  bfttiment  desdites  Puis- 
sances, seront  restitués  dans  tous  les  cas  aux  propriétaires,  sauf  l'exception  ci-après,  en 


5   FÉA^RIER    1814. 


ESPAGNE    ET   GRANDE-BRETAGNE 


309 


value  thereof,  if  retnken  by  any  ship  of  \v;ir. 
and  of  one-sixth  part,  if  retaken  liy  any  pri- 
vateer, or  other  ship  or  vessel;  and  in  case 
such  ship  or  goods  shall  have  been  retaken 
by  the  joint  operation  of  one  or  more  ships 
of  war,  and  one  or  more  private  ship  or 
ships,  then  on  payment  also  of  the  last-men- 
tioned salvage  of  one-sixlh  |iarl. 

But  if  such  ship  or  vessel  so  retaken  shall 
appear  to  have  been,  after  tiie  taking  by  the 
enemy,  set  forth  as  a  ship  or  vessel  of  war, 
the  said  ship  or  vessel  shall  not  be  restored 
to  the  former  owniTs  or  proprietors,  but 
shall,  in  all  cases,  whether  retaken  by  any 
ship  of  war,  or  by  any  privati'cr  or  oilier 
vessel,  be  adjudged  lawful  pri/.e  for  llie 
benefit  of  the  captors. 

The  present  Convention  shall  be  ratified 
by  the  two  High  Contracting  Parties,  and 
the  ratifications  exchanged  at  London  in  six 
weeks,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  we,  the  undersigned 
Plenipotentiaries,  have  signed,  in  virtue  of 
our  respective  full  powers,  the  present 
Convention,  and  have  aftixed  thereto  the 
seals  of  our  arms. 

Done  at  London,  this  'illi  dav  of  Fehruarv. 
1814. 
BATiiriiST  (L.  S.) 

Va.  Conde  de  Feunam  Nu.xez, 
duque  de  montei.lano  (l.  s.) 


de  pagar  el  salvamento  de  una  octava  parte 
de  su  verdadero  valor,  si  son  represados  por 
un  barco  de  guerra,  y  de  la  sesta  parte  si  lo 
son  por  corsario  ti  otro  buque.  Y  en  el  caso 
de  que  ei  represamiento  sea  efectuado  por 
los  esfuerzos  unidos  de  uno  ö  mas  barcos  de 
guerra  con  uno  ô  mâs  buques  particulares, 
deberà  ser  el  pago  del  ultimo  citado  salva- 
mento de  una  sesta  parte  del  valor. 

Perö  si  apareciere  que  cualquiera  de 
semejaiites  embarcaciones  represadas  han 
sido  empleadas  por  el  enemigo  como  buques 
de  guerra  despues  de  su  apresamiento,  la  tal 
endiarcacion  no  sera  restituida  â  sus  dnenos 
Ô  propielarios,  sino  que  en  todos  casos,  ya 
sea  de  guerra  ô  ya  particular,  el  bastimento 
que  la  represe,  sera  declarada  lejitima  presa 
en  favor  de  los  apresadores. 

El  présente  Convenio  sera  ratitlcado  por 
las  dos  Altas  Partes  Contratantes,  y  las  rati- 
ficaciones  canjeadas  en  Londres  dentro  de 
seis  semanas,  ô  antes  si  es  posible. 

Ru  testimonio  de  lo  cual,  nos,  los  Infra- 
scritos  Plenipotenciarios  hemos  firmado,  en 
virtud  de  nuestros  respectives  plenos  poderes, 
el  présente  Convenio,  y  selhidolecon  el  sello 
de  niiestras  annas. 

Hecho  en  Londres  el  dia  5  de  febrero,  del 
ano  1814. 

El  Comde  de  Feriva.n  NiSez, 
DiQEE  de  Mo.mei.lano  (/,.  S.) 

Bath  ni  ST  (L.  S.) 


payant  le  huitième  de  leur  véritable  valeur  s'ils  ont  été  re|)ris  par  un  bâtiment  de  guerre,  et 
le  sixième  s'ils  l'ont  été  par  un  corsaire  ou  par  tout  autre  bâtiment  ;  et,  dans  le  cas  oii  la  reprise 
aurait  en  lieu  par  le  concours  d'un  ou  de  plusieurs  bâtiments  particuliers,  en  payant  le  sixième 
de  la  valeur,  mentionné  en  dernier  lieu. 

S'il  apparaissait  cependant  qu'un  bâtiment  ainsi  repris  eût  été  employé  par  l'ennemi, 
après  sa  capture,  comme  bâtiment  de  guerre,  ledit  bâtiment  ne  serait  point  restitué  aux 
propriétaires,  mais  dans  tous  les  cas,  et  qu'il  ait  été  rejjris  par  un  navire  de  guerre,  un 
corsaire  ou  un  autre  navire,  il  serait  déclaré  prise  légitime  en  faveur  des  repreneurs. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  H.  P.  C.  et  les  ratifications  échangées 
à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi.  Nous,  Plénipotentiaires  soussignés,  avons,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs 
respectifs,  signé  la  présente  convention  el  y  avons  a|iposé  le  sceau  di'  nos  armes. 

Fait  à  Londres,  le  S  février  1814. 

Batui  itsT  {L.  S.)  Le  Comte  dk  F"er^an  NlSez,  Dix  de  Momellano  (L.  S.) 

8  février  1814.  —  Danemark  et  Russie.  —  THAnf:  de  paix,  sh;mï  a  uaxovue. 

.\.\GEBEHG,   Vienne,  103.  —  Uanske  Tntclalcr,  11,  71. 
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3  15  février  1814.  —  grande-bretagne  et  Russie.  —  écu.vnce  i»e  .notes  .vi  suet  ues 

MÛD1KIC.\T10>S     TERRIT0R1.\LES     D.\.NS     LES      POSSESSIONS     CONUITSES     P.\R     LES      PlTSS.kNCES 
ALLIÉES,    SIGNÉES   A   TROYES. 

M.tnTKNs.  Russie,  W,  200  (donne  seulement  la  note  russe  . 

20  février  1814.  —  Bavière.  Autriche,  prusse  et  Russie.  —  traité  si n  lentretien 

DES  TROIPES    ALLIÉES    PENUANT    LEIH    MARCHE    EN    BAMEHE.    SICNÉ    A    TROVES. 
BiTT.NER.  11.93    Mienlion). 
22  février  1814.  —  AUTRICHE  ET  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN.  —   inAin:   pm  u   i  vhmission 

ut    lUC    DE    MECKLEMHOl  Rf.-SCIIWKItlN    DANS    LA    GRANDE    ALI  lANCK,    SIGNÉ    A    IIIO^ES. 
BiTT.NER,  II,  93  mention). 

22  février  1814.  —  mecklembourg-schwérin  et  prusse.  —  Coiiiiiie  If  inécédciii. 

HiTTNER,  II,  93   mention  . 

22  février  1814.  —  MECKLEMBOURG-SCHWÉRin  et  RUSSIE.         Coininc  !.•  inéci-doill. 
HiTTXER.  Il,  93  mention  . 

22  février  1814.  —  AUTRICHE  et  mecïlembourg-stréutz.   -    hiahk   poiu   l'admission 

\n     DIX    DE    MECKI.EMROLRG-STIULITZ    DANS    LA    GIIANDK    ALLIANCE.    SIGNÉ    A    TROYES. 
FliTTNER,  II,  93   mention  . 

22  février  1814.  —  MECïLEMBOURG-STRÉLITZ  et  prusse.  --  Connue  \o  pn-céil.Mil. 
HiTTNER,  II,  93    mention  . 

22  février  1814.  —  mecklembourg-strélitz  et  Russie.  —  Comme  le  préeédeui. 

lîiTTNEH,  II,  93    mention  . 

1"  mars  1814.  —  Autriche  et  grande-bretagne.  —  ihaité  d'alliance  offensive  et 

IIÉKENSIVE.   SI(;NL   A   CIIAIMON  I .     Krlian;;!' d>>  liililiiations  le  13  mai  1813,  à  L.ondres.) 
Identique  au  traite  de  la  même  date  entre  l'Autricbc  et  la  Russie. 

i"  mars  1814.  —  Autriche  et  prusse.  —  traité  d'alliance  offensive  et  dicfensive, 

vIGNÉ   A  CIIALMONT.   ;Keliange  des  ratifications  le  I"  février  18111,  à  Vienne.) 
Identique  au  traité  de  la  mémo  date  entre  l'Anlrietie  et  la  Russie. 

!«■-    mars    1814.    -    AUTRICHE    ET    RUSSIE.  TItMTK    liM.I  UNCK 

(IFIKNSIM,  IT  DKKKNSIVK.  SiCNK  .\  CM.VlMd.NT. 

.\ii  nom  lie  lu  Tn's-Siiinle  el  Iii(li\i.si|p|e  'l'i-inil»'. 

S.  M.  rKinperenr  de  lonles  les  Hnssies,  S.  M.  1.  el  K.  A.  rF.miiereiir  d'.\iilrielie,  Uoi  de 
Hniifçrie  et  de  Bohème,  S.  M.  le  I{oi  du  Hoviuime-l  ni  de  hi  Gi'imde  Brela^çne  el  d'irliinde  et 
S.  M.  le  lloi  de  l'nisse,  aviiiil  fait  |iiirveiiir  an  GoiiveiTieiuenl  Kiaïuais  des  |iro|iosilioiis 
pour  la  conclusion  d'une  paix  j^c'-nérale,  et  dt'sirant,  an  cas  (]iie  la  France  rel'n.sll  les  conditions 
de  celte  paix,  resserrer  les  liens  (pii  les  unissent  pour  la  poursuite  vij;oureuse  d'une  {çnerre 
entreprise  dans  le  but  salutaire  de  luellre  lin  aux  mallienrs  de  IKiirope.  d'en  assnrer  le  repos 
tuliir  par  le  rétalilissemenl  d'nii  juste  ('ipiilibre  des  l'ni.ssaiices,  el  vonlani  en  même  temps, 
si  la  l'rovidence  hénissail  leurs  intentions  pacifiques,  di-termiiier  les  moyens  de  mainlenir 
contre  toute  alleinle  l'ordre  de  choses  qui  aura  t-lé  riienreiiN  n-siillal  de  leurs  ellorls,  soiil 
eonvemis  de  sanctionner  par  un  Irailé  solennel,  sif^né  sépan'-inenl  par  chacune  des  quatre 
Puissances  avec  les  trois  autres,  ce  iloiiMe  cnj^a^emenl. 

Kn  consi-quence,  S.  M.  rKmpereiir  de  lonles  les  Hussies  a  iiomnii'  pour  discuter,  arièler 
et  signer  les  conditions  du  pre>ent  traité  avec  S.  M.  !.  el  |{.  .\.,  le  Sieur  Cliarles-Kolierl,  C(unle 
de  Nesselrode,  Son  Conseiller  l'rivé,  Secrélaire  d'Élal,. . .  el  S.  M.  I.  el  H.  \.  avant  nomme 
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tic  son  cùlé  le  8ii'ur  Cléiiu'iil-Wenceshis-Lothaiir,  Princo  (1(>  MiMteniich-Winneboiirg-Ochsen- 
hiiiisfn 

Lesdits  Plénipotentiaires,  apri''s  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  H.  P.  C.  ci-dessus  dénommées  s'engagent  solennellement,  l'une  envers 
l'autre,  par  le  présent  traité,  et  pour  le  cas  où  la  France  refuserait  d'accéder  aux  conditions 
de  la  paix  proposée,  à  consacrer  tous  les  moyens  de  leurs  États  respectifs  à  la  poursuite 
vigoureuse  de  la  présente  guerre  contri;  elle,  et  à  les  employer  dans  un  partait  concert,  afin 
de  se  procurer  à  elles-mêmes  et  à  l'Europe  une  paix  générale,  sous  la  protection  de  laquelle 
les  droits  et  la  liberté  de  toutes  les  nations  puissent  être  établis  et  assurés. 

Cet  engagement  ne  |)Ourra  pas  porter  préjudice  aux  stipulations  que  les  Etats  respectifs 
ont  déjà  contractées,  relativement  au  nombre  de  troupes  à  tenir  en  campagne  contre 
l'ennemi  ;  et  il  est  bien  entendu  que  les  Cours  de  Russie,  d'Autriche,  d'Angleterre  et  de 
Prusse  s'engagent,  par  le  présent  traité,  à  tenir  constamment  en  campagne  chacune  cent 
cinquante  mille  hommes  au  complet,  sans  compter  les  garnisons,  et  de  les  employer  active- 
ment contre  l'ennemi  commun. 

Art.  II.  —  Les  H.  P.  C.  s'engagent  réciproquement  à  ne  pas  négocier  séparément  avec 
l'ennemi  commun,  et  à  ne  signer  ni  paix,  ni  trêve,  ni  convention  que  d'un  commun  accord. 
Elles  s'engagent  de  plus  à  ne  pas  poser  les  armes  avant  (pie  l'objet  de  la  guerre,  mutuelle- 
ment convenu  et  entendu,  n'ait  été  atteint. 

Art.  III.  —  Pour  contribuer,  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  décisive,  à  remplir 
ce  grand  objet,  S.  M.  B.  s'engage  à  fournir  un  subside  de  5,000,000  liv.  st.,  pour  le  service 
de  l'année  I8L4,  à  répartir  en  parties  égales  entre  les  trois  Puissances,  et  Sadite  Majesté 
promet  en  sus,  de  convenir,  avant  le  i"'  janvier  de  chaque  année,  avec  LL.  MM.  Impériales 
et  Royales,  des  secours  ultérieurs  à  fournir  pendant  chaque  année  subséquente  si,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  !a  guerre  devait  se  prolonger  jusque-là. 

Le  subside  ci-dessus  stipulé  de  5,000,000  liv.  st.,  sera  payé  à  Londres  en  termes  mensuels 
et  en  proportions  égales,  aux  Ministres  des  Puissances  respectives  dûment  autorisés  à  le 
recevoir. 

Dans  le  cas  i\ne  la  paix  entre  les  Puissances  Alliées  et  la  France  fût  signée  avant  l'expi- 
ration de  l'année,  le  subside,  calculé  sur  l'échelle  de  5,000,000  liv.  st.,  sera  payé  jusqu'à  la 
fin  du  mois  dans  letjuel  le  traité  définitif  aura  été  signé,  et  S.  M.  B.  promet  en  outre  de  payer 
à  r.\ulriche  et  à  la  Prusse  deux  mois,  et  à  'a  Russie  quatre  mois  en  sus  du  subside  stipulé, 
pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  leurs  troupes  dans  leurs  propres  frontières. 

Art.  IV. — Les  H.  P.  C.  auront  la  faculté  d'accréditer  respectivement  auprès  des  généraux 
commandant  leurs  armées,  des  officiers  qui  auront  la  liberté  de  correspondre  avec  leurs 
Gouvernements,  pour  les  informer  des  évé'uements  militaires  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
opérations  des  armées. 

Art.  V.  —  Les  H.  P.  C.  se  réservant  de  se  concerter  entre  elles,  au  moment  de  la 
conclusion  de  la  paix  avec  la  France,  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  garantir  à  l'Europe 
et  à  se  garantir  réciproquement  le  maintien  de  cette  paix,  n'en  sont  pas  moins  convenues 
d'entrer,  sans  délai,  dans  des  engagements  défensifs  pour  la  protection  de  leurs  États 
respectifs  en  Europe  contre  toute  atteinte  que  la  France  voudrait  porter  à  l'ordre  de  choses 
résultant  de  cette  pacification. 

Art.  VI.  —  Pour  obtenir  ce  résultat,  elles  conviennent  que,  dans  le  cas  où  les  États  de 
l'une  des  H.  P.  C.  seraient  menacés  d'une  attaque  de  la  part  de  la  France,  les  autres 
emploiei'ont  activement  tous  leurs  etiorts  pour  la  prévenir  par  une  intervention  amicale. 

Art.  VII.  —  Les  H.  P.  C.  se  promettent,  pour  le  cas  où  ces  eft'orts  resteraient  sans  effet, 
de  venir  immédiatement  au  secours  de  la  Puissance  attaquée,  chacune  avec  un  corps  de 
soixante  mille  hommes. 


312  !"■   MARS    181').    —    AUTRICHE   ET   RUSSIE 

Art-  VIII.  —  Ce  corps  auxiliaire  sera  composé  respectivemeni  de  ciiiquanle  mille  hommes 
trinfanlerie  et  rie  dix  mille  hommes  de  cavalerie,  avec  un  train  d"arlillerie  et  des  munitions 
proportionnés  au  nombre  de  ces  troupes.  Le  corps  auxiliaire  sera  prêt  à  entrer  en  campagne 
de  la  manière  la  plus  efficace  pour  la  sûreté  de  la  Puissance  attaquée  ou  menacée  deux  mois 
au  plus  tard  après  que  la  réquisition  en  aura  été  faite. 

Art.  IX.  —  La  situation  du  théâtre  de  la  guerre  ou  d'autres  circonstances  pouvant 
rendre  difficile  pour  la  Grande-Bretagne  l'envoi  des  secours  stipulés  en  forces  anglaises,  dans 
le  terme  convenu,  et  le  maintien  de  ces  forces  sur  le  pied  de  guerre,  S.  M.  Britannique  se 
réserve  le  droit  de  fournir  à  la  Puissance  requérante  son  contingent  en  troupes  étrangères  à 
sa  solde,  ou  de  lui  payer  annuellement  une  somme  d'argent  aux  taux  de  -10  liv.  st.  par  homme 
pour  l'infanterie,  et  de  30  liv.  st.  pour  la  cavalerie,  jusqu'à  la  concurrence  du  secours  stipulé. 
Le  mode  de  secours  que  fournira  la  Grande-Bretagne  sera  déterminé  à  l'amiable,  dans  chaque 
cas  particulier,  entre  elle  et  la  Puissance  menacée  ou  attaquée,  au  moment  où  la  réquisition 
sera  f;iite.  Le  même  principe  sera  adopté  à  l'égard  des  forces  que  S.  M.  Biilanuique  s'est 
engagée  fi  fournir  par  l'article  I"  du  présent  traité. 

Art.  X.  —  L'armée  auxiliaire  sera  sous  le  commandement  du  général  en  chef  de  l'armée 
de  la  Puissance  requérante;  elle  sera  conduite  par  un  général  à  elle  et  employée  dans  toutes 
les  opérations  militaires,  selon  les  règles  do  la  guerre.  La  solde  de  l'armée  auxiliaire  sera  à 
la  charge  de  la  Puissance  requise;  les  rations  et  les  portions  en  vivres,  fourrages,  etc.,  ainsi 
que  les  quartiers,  seront  fournis  par  la  Puissani'e  requ('rante,  aussitôt  que  l'armée  auxiliaire 
sera  sortie  de  ses  frontières,  et  cela  sur  le  pied  sur  le(|uel  elle  entretient  ou  entretiendra  ses 
propres  troupes  en  campagne  et  dans  les  quartiers. 

Art.  XI.  —  L'ordre  et  l'économie  militaire  dans  l'inté-rieur  de  ces  troupes  dt'pi'iidront 
uniquement  de  leur  propre  chef.  Elles  ne  |)Ourronl  être  séparées.  Les  Irojihees  et  le  butin 
qu'on  aura  faits  sur  les  ennemis  appartiendront  aux  troupes  qui  les  auront  pris. 

Art.  XII.  —  Les  H.  P.  C.  se  réservent,  toutes  les  fois  que  le  montant  des  secours  stipulés 
sera  trouvé  insuffisant  pour  l'exigence  du  cas,  de  convenir  ultérieurement  et  sans  perte  de 
temps,  des  secours  additionnels  qu'on  jugera  nécessaires. 

Art.  XIII. —  Les  H.  P.C.  se  promettent  mutuellement,  pour  le  las  où  elles  seraient 
engagées  récipro(|uemenl  dans  des  hostilités  par  la  prestation  des  secours  stipulés,  ijue  la 
partie  recpuîrante  et  les  parties  requises  et  agissant  comme  auxiliaires  dans  la  guerre,  ne 
feront  la  paix  que  d'un  commun  accord. 

Art.  XIV.  —  Les  engagements  contractés  par  le  pri'sent  traité  ne  sauraient  |iri'judiciei- 
îi  ceux  que  les  H.  P.  C.  peuvent  avoir  pris  envei-s  d'autres  Ktats.  ni  les  empêcher  d'iii  l'orii'er 
avec  d'autres  Ktats,  dans  le  but  d'atteindre  au  même  rê-sultat  bienfaisant. 

Art.  XV.  —  Pour  rendre  plus  efficaces  les  engagements  détinilifs  slipidi's  plus  haut,  en 
unissant  par  une  défense  commune  les  Puissances  les  plus  exposf'-es  à  une  invasion  française, 
les  H.  P.  C.  conviennent  enli'e  elle.s  d  iii\iler  ces  Puissances  à  acct'der  au  pri'sent  traité 
d'alliance  défensive. 

Art.  XVI.  —  Le  prissent  lr;iilê'  d'alliani'c  di'fensive  ayant  pour  but  de  maintenir  l'iMpii- 
libre  en  l'.urope,  d'assurer  le  repos  et  l'indi-peudance  des  l'uissances,  et  de  pri'venir  les 
envahissements  qui  depuis  tant  d'anin-es  ont  ili'-solé  le  monde,  les  H.  P.  C.  sont  convenues 
entre  elles  d'en  ('tendre  la  rlui'i'C  à  vingt  ans.  à  dater  du  jour  de  la  signature,  et  elles  se 
ri'servent  de  convenir,  si  les  circonstances  l'exigenl.  trois  ans  avant  son  expiration,  de  .sa 
prolongation  ulté-rienre. 

Art.  XVII.  —  îiC  présent  traité  sera  ralifii'.  et  les  ralilications  seront  échangt'cs  dans 
deux  mois,  ou  plus  tôt.  si  faire  se  peut. 

Kn  foi  derpnii,  les  PliMiipotenliaires  respectifs  l'ont  signé  el  y  ont  apposé'  le  carhcl  île 
leurs  armes. 
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Fait  à  Chaiimont,  le  17  tVvrier  1"  mars,  l'an  de  grâce  1814. 
{L.  S.)  C.iiAïu.ES  RdiiKitr,  Comte  DE  Nesselrode.  {L.  S.)  Le  Prince  de  Mettermcii. 

Articles  séparés. 

Art.  I.  —  Le  rétablissement  d'un  (Miuilibre  des  Puissances  et  une  juste  répartition  de 
forces  entre  Elles,  étant  le  but  de  la  présente  guerre,  LL.  MM.  I.  et  R.  s'engagent  à  diriger 
tous  leurs  etïoris  vers  l'établissement  réel  du  système  suivant  en  Europe,  savoir  : 

L'Allemagne  composée  de  Princes  Souverains  unis  par  un  lien  fédéralif  qui  assure  et 
garantisse  l'indépendance  de  l'Allemagne. 

La  Fédération  Suisse  dans  ses  anciennes  limites  et  dans  une  indépendance  placée  sous 
la  garantie  des  grandes  Puissances  de  l'Europe,  la  France  comprise. 

L'Italie  partagée  en  États  indé'pendants,  intermédiaires  entre  les  possessions  Autri- 
chiennes en  Italie  et  la  France. 

L'Espagne  gouvernée  par  le  Roi  Ferdinand  VII  dans  ses  anciennes  limites. 

La  Hollande,  État  libre  et  indépendant,  sous  la  souveraineté  du  Prince  d'Orange,  avec 
un  accroissement  de  territoire  et  l'établissement  d'une  frontière  convenable. 

Art.  II.  —  Les  Hautes  Puissances  Confédérées  conviennent,  en  exécution  de  l'article  XV 
du  traité  patent,  d'inviter  à  l'accession  du  présent  traité  d'alliance  défensive,  les  Monarchies 
d'Espagne  et  de  Portugal,  la  Suède  et  S.  .\.  R.  le  Prince  d'Orange,  et  d'y  admettre  égale- 
ment d'autres  Souverains  et  États  selon  l'exigence  du  cas. 

Art.  III.  —  Considérant  la  nécessité  qui  peut  exister,  après  lu  conclusion  d'un  traité 
de  paix  détinitif  avec  la  France,  de  retenir  en  campagne,  pendant  un  certain  temps,  des 
forces  suffisantes  pour  proléger  les  arrangements  (|ue  les  Alliés  devront  faire  entre  eux  pour 
le  raffermissement  de  l'état  de  l'Europe,  les  H.  P.  C.  sont  di'cidées  à  se  concerter  entre  Elles, 
non-seulement  sur  la  nécessité,  mais  sur  la  totalité  et  la  distriliiitiun  des  forces  à  tenir  sur 
pied,  conformément  à  l'exigence  du  cas. 

Aucune  des  H.  P.  C.  ne  sera  tenue  de  fournir  des  forces  pour  le  but  ci-dessus  énoncé, 
pendant  plus  d'une  année,  sans  son  consentement  exprès  et  volontaire,  et  il  sera  libre  à  l'An- 
gleterre de  fournir  son  contingent  de  la  manière  stipulée  à  l'article  IX. 

Les  présents  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même  force  et  valeur  comme  s'ils  étaient 
insérés  au  traité  patent  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs,  etc. 

Fait  à  Chaumonl  le  17  février  1"  mars,  l'an  de  grâce  1814. 
iL.  S.)  CuAiiiKS  RdiiEiiT.  Com  IE  de  \e>sei.rode.  (L.  .S.)  Le  Prince  de  Metiermch. 

1"   mars   1814.   —   grande-bretagne  et  prusse.   —  traité   d'ai.i.iance   offensive   et 

DÉFENSIVE.    SIC.NK    A    CMAl  MOM  . 

Idi-Dtiiiue  ,111  trait.'  de  la  iiii'iiir  dati>  entre  l'Aiitriclie  et  la  Russie. 

1"  mars  1814.  —  grande-bretagne  et  Russie.  —  Comme  le  précédent. 

1"'   mars  1814.   —  PRUSSE  ET  Russie.   —  Comme  le  pré'cédent. 

3  mars  1814.  —  Autriche  et  naples.  —  article  addutonnel  au  traité  d'alliance  du 
Il   JANVIER   181  i,   siCNÉ    \   CIIAIMOM.     EfliaiiKo  des  latilicatloiis  le  1"  juillet  1814,  ù  Dijon.) 
BiTTNEn,  II,  9i   imntiun  .  —  M.\ktens,  .V.  ft.  I,  666.  —  Neumann,  II,  408. 

14  mars   1814.   —  hesse-électorale.   —  convention  avec   l'administration   centrale 

DES    P.\ÏS   conquis    établie    PAR    LES    PUISSANCES    ALLIÉES,    AU    SUJET    DES    DETTES    ET    DES 
FONCTIONNAIRES    DE    L'aNCIEN    DICHÉ    HE    FRANCFORT,    SU'.NÉE    A    CASSEL. 
Martens,  .V.  R.  III,  299. 


31  i  11    AVRIL    ISl'i.    —    FRANCE   ET    RTSSIE 

17  mars  1814.  -  NASSAU  ET  ORANGE-NASSAU-DILLENBOURG.  ~  AllIlA>t;EMEM  poll»  LA 
ItEPIlESSII»    DES    DELITS    KdRESTlEllS. 

.MeDlionné  dans  une  puhlicatioD  Nassau  du  6  février  1813.  Verordn.  \assau.  1815,  23. 

5  avril   1814.  —  HANOVRE.    —  ciitci  laiiie   ik:   la   iuhection   gém  iialk    hes   postes   me>- 

Tm.N.>AM    l  .N    ACConi)    AVEC    l.AIHIIMSTliATKIN    IIES    POSIKS    IIK    \\    HESSE-ÉLECTORALE. 
Hacemann,  I,  38.5. 

7  avril  1814.  —  Danemark  et  grande-bretagne.  —  autic.i.es  Aiiiinio>\ELs  al  tkaité 
DE  PAIX  1)1    \ 'i  j\N\ii;i!    iNj'f.  sicMs   V  liÉ(;e. 

Danske  Trorlaler,  II,  77.  —  Stale  /lUpers.  I,  240. 

10  avril  1814.  —  frange.  Autriche,  grande-bretagne,  prusse  et  russie.  ~  pkocés- 

VEUBAL    DE    LA    CIINKHIKMK    IKM  I     A    V\V,\<    LMIIE    IL^    l'I  I  N  IPii  I  KM  I  MUKS    DE   LEMl'EltEL« 
.\AP(ILÉÔ.>    El    CEIX    DES   ALLIÉS. 

Dï  Ci.Eiicy,  II,  401.  —  .Martens,  .V.  «.   I,  CA!.  -  .Martens,  liiisfie,  XIV,  212.  —  Neinunn.  Il,  430. 

11  avril  1814.  —  AUTRICHE  et  France.  —  tuaitè.   dit   de  eontainebleal.  (:o>CEit>ANT 

LAHDILATld.N     DE    LEMI'EIIEI  H     NAPOLKO.N     ET    DE    SA    KA.MILLE,     SIGNE     A     PARIS.      Ratilié   par 
.N'apoléou  le  12  avril  1814,  à  Fontainebleau. 

Iik'Dtiqne  au  traité  de  la  même  dale  entre  la  France  et  la  Russie. 

11  avril  1814.  —  FRANCE  et  prusse.  —  Coiniui'  If  pn-iriicnt. 

11  avril  1814.  -  FRANCE  ET  RUSSIE.  TH.MTK,  IUI  DK  KONT.MNK- 
BLK.M",  CÜNCKK.NA.M'  L  .VB1)1<;.\.T1().\  DK  l.lOll'KKELK  N.Vl'ULKUN  KT  DK  SA 
FAMILLE,    SIGNÉ  A  PARIS.  (Ralilié  par  Napoléon  le  12  avril  1814,  à  Fontainebleau.'  ^1) 

LL.  MM.  l'Einpprcur  di-  toutes  les  Russics,  l'Kmporeur  irAulrichc,  Roi  dp  Honj^rip  et 
de  Bohème  pI  le  Roi  de  Prusse,  stipulant  tant  pu  leur  nom  (ju'en  celui  de  tous  Ipurs  .Vlliës. 
d'une  part, 

Kl  S.  M.  l'Empereur  Napoléon,  de  l'autre, 

.\\ant  nommi-  jxiur  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

S.  .M.  l'Enipcicnr  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  (Iharles  Rohpi-l,  ('.onile  de  Nesselrode... 

Kl  S.  M.  rEinppreiir  Napoléon,  les  Sieurs  .\rniand-Aut;ustin-Louis  de  C.aulaincourl, 
Duc  de  Vicenci'. . .,  Michel  Ney,  Dm;  d'Klchiii;;en. . .,  et  Jai(|ues-Etieiine-.\lexandre  Macdo- 
nald.  Duc  de  ïarente. . . 

Les  Plénipotentiaires  ci-dessns  nommés,  après  avoir  pniei'di-  à  reiliaiiü;e  de  leurs  pleins 
pouvoirs  rpsppclifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  L'Empereur  Napoléon  renonce  (:2),  pour  lui,  ses  successeurs  cl  de.scentlanis, 
ainsi  i|ue  pour  chacun  des  uieinlires  de  sa  famille,  à  loiil  droit  de  soiivpraiiiptt'  et  de  donii- 
iialioii.  tant  sur  l'Kmpire  Français  cl  le  Royaume  d'Ilalie.  ipie  sur  lout  aiilrc  pays. 

Art.  II.  —  I..L.  M.M.  IKnipPi-pur  Napoléon  et  riinpi-ralricp  Marie-Louise  c(iUM'r\eroiil 
ces  litres  et  qualités,  pour  en  jouir  leur  vie  durant. 

La  mère,  les  frères,  s<purs,  neveux  et  nièces  de  lEmpereur  coiiserveronl  également, 
partout  où  ils  .se  trouveront,  les  litres  de  Priuci's  de  sa  famille. 


(!)  Accessions:  Grandc-IIretaKnc,  27  avril  1814:  Louis  XVIII.:tO  mai  1814. 

(2)  L'nclc  de  rononclntlon  est  conçu  en  ces  termes  : 

l>!»  l'iilssnnces  .Alliées  ayant  proclamé  que  rKiiipereur  Napoléon  était  le  seul  obstacle  nu  rélnbllsscineot 
de  la  paix  en  Kuropo,  l'EnipiTeiir  Napiiléon,  lldéle  a  son  serment,  décinro  qu'il  renonce,  pour  lui  et  ses 
héritiers,  aux  trftnes  de  France  et  d'Italie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacillice  personnel,  ménie  celui  de  la  vie,  qu'il 
ne  soll  prêt  a  faire  a  l'intérél  de  la  France. 

Fall  BU  Palais  de  Fontainebleau  le  II  avril  1814.  NAi-oi,i:oN. 
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Art.  III.  —  L'ili'  il'KlIjt'.  :ulo|ilét'  par  S.  M.  rEiupereur  Napolt'oii  pdiir  le  lieu  de  son 
séjour,  formera,  sa  vie  durant,  uni>  principauté  séparée,  qui  sera  possédée  |iar  l^ui  en  toute 
souveraineté  et  propriété. 

11  sera  donné  en  outre  en  toute  propriété  à  l'Empereur  Napoléon  un  revenu  annuel  de 
deux  millions  de  francs  en  rentes  sur  le  Grand-Livre  de  France,  dont  un  million  réversible 
à  rinipéralrice. 

Art.  IV.  —  Toutes  les  Puissances  s'engagent  à  enipluycr  leui's  bous  oftices  pour  faire 
respecter,  par  les  Barbaresques,  le  pavillon  et  le  territoire  de  l'Ile  d'Elbe,  et  piur  que, 
dans  ses  rapports  avec  les  Barbaresques,  elle  soit  assimilée  à  la  France. 

Art.  V.  —  Les  diu'hés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  seront  donnés  en  toute  propriété 
etsouverainet('  à  S.  M.  l'Imiié'ralrice  .Marie-Louise.  Ils  passeront  à  son  fus  et  îi  sa  descendance 
en  ligne  directe. 

Le  Prince  son  tils  preuilia,  dès  ce  moment,  le  litre  de  Prince  de  Parme,  Plaisance  et 
Guastalla. 

Art.  VI.  —  Il  sera  réservé,  dans  les  pays  auxquels  l'Empereur  Napoléon  renonce.  |jour 
lui  etsa  famille,  des  domaines,  ou  donné  des  rentes  sur  le  Grand-Livre  de  France,  produisant 
un  revenu  annuel,  net  et  déduction  faite  de  toutes  charges,  de  2,o(l0,000  francs.  Ces  domaines 
ou  rentes  appartiendront,  en  toute  propriété  et  pour  en  disposer  comme  bon  leur  semblera, 
aux  Princes  et  Princesses  de  sa  famille,  et  seront  répartis  entre  eux  de  manière  à  ce  que  le 
revenu  de  chacun  soit  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

A  Madame  Mère,  300,000  francs;  au  Roi  Joseph  et  à  la  Reine,  SOO.OOO  francs  ;  au  Roi 
Louis,  200,000  francs  ;  à  la  Reine  Hortensc  et  à  ses  enfants,  400,000  francs  ;  au  Roi  Jérôme 
et  h  la  Reine,  o00,000  francs;  à  la  Princesse  Elisa,  300,000  francs;  à  la  Princesse  Pauline, 
300,000  francs  ;  les  Princes  et  Princesses  de  la  famille  de  l'Empereur  Napoléon  conserveront, 
en  outre,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qu'ils  possè- 
dent à  titre  particulier,  et  notamment  les  renies  dont  ils  jouissent  (également  comme  parti- 
culiers) sur  le  Grand-Livre  de  France  ou  le  Monte-Napoleone  de  Milan. 

Art.  VII.  —  Le  traitement  annuel  de  l'Impératrice  Joséphine  sera  réduit  à  un  million  en 
domaines  ou  en  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  de  France.  Elle  continuera  à  jouir,  en  toute 
propriété,  de  tous  ses  biens  meubles  l't  immeidiles  particuliers,  et  pourra  eu  disposer  confor- 
mément aux  lois  E^rançaises. 

Art.  VIII.  —  Il  sera  donné'  au  Prince  Eui^ène.  Vice-Rni  d'Italie,  un  l'iablisseuiiMit 
convenable  hors  de  France. 

Art.  IX.  —  Les  propriétés  (|ue  S.  M.  rEm|iereur  Napoléon  possède  en  France,  soit 
comme  domaine  exiraoï'dinaire,  soit  comme  domaine  privé,  resteront  à  la  Couronne. 

Sur  les  fonds  placés  par  l'Empereur  Napoléon,  soit  sur  le  Grand-Livre,  soitsui'la  Ran([ue 
de  France,  soit  sur  les  actions  des  forêts  (1),  soit  de  toute  autre  manière,  l'I  dont  S  .M.  fait 
l'abandon  à  la  Couronne,  il  sei'a  réservé  un  capital  (pii  n'excédera  |ias  deux  millions,  pour 
être  employé  eu  gratiticalions,  eu  faveur  des  personnes  (|ui  seront  portées  sur  l'état  (|ue 
signera  l'Emp(!reur  Napoléon,  et  qui  sera  remis  au  Gouvernement  Français  ('2). 

Art.  X.  —  Tous  les  diamants  de  la  Couronne  resteront  à  la  France. 

Art.  XI.  —  L'Empereur  Napoléon  fera  retourner  an  Trésor  et  aux  autres  Caisses  publiques 
toutes  les  sommes  et  effets  qui  en  auraient  été  déplacés  par  ses  ordres,  fi  l'exception  de  ce 
qui  ]iiovient  de  la  liste  civile. 

Art.  XII.  —  Les  dettes  de  la  Maison  de  S.  M.  l'Empereur  Napoh'ou,  telles  ipi'elles  se 
trouvent  au  jour  de  la  signature  du  prt'seiil  lrait(',  seront  immédiatement  acipiitlees  sur  les 


(1)  Ce  mot  se  trouve,  par  erreur,  dans  l'original,  au  lieu  du  mut  :  canaux, 
(2;  L'état  de  ces  gratillcalioDS  se  trouve  daos  oe  Clercq,  II,  40(1. 
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arrérages  dus  par  le  Trésor  |iiil)lii-  ;i  la  liste  civile,  d'après  les  élals  (]iii  seront  signés  par  un 
Commissaire  nommé  à  cet  effet. 

Art.  XIII.  —  Les  obligations  du  Moiite-Napolcone  de  Milan  envers  tous  ses  créanciers, 
soit  français,  soit  étrangers,  seront  exactement  remplies,  sans  qu'il  soit  t'ait  aucun  change- 
ment il  cet  égard. 

Art.  XIV.  —  On  donnera  tous  les  saufs-conduits  nécessaires  pour  le  libre  voyage  de 
S.  M.  l'Empereur  Napoléon,  de  l'Impératrice,  des  Princes  et  Princesses,  et  de  toutes  les 
personnes  de  leur  suite  qui  voudront  les  accompagner  ou  s'établii'  hors  de  France,  ainsi  que 
pour  le  passage  de  tous  les  équipages,  chevaux  et  effets  cpii  leur  appartiennent.  Les  Puis- 
sances .\lliées  donneront  en  consé(inence  des  ufliciers  et  quel(|ues  hommes  d'escorte. 

Art.  XV.  —  La  garde  Impériale  Française  fournira  un  détachement  de  douze  à  quinze  cents 
hommes  de  toutes  armes,  pour  servir  d'escorte  jusqu'à  Saint-Tropez,  lieu  de  l'embarquement. 

Art.  XVI.  —  Il  sera  fourni  une  corvette  armée  et  les  bâtiments  de  transport  nécessaires 
pour  conduire,  au  lieu  de  sa  destination,  S.  M.  l'Empereur  Na|)oli'on.  ainsi  cpie  sa  maison. 
La  corvette  demeurera  en  toute  propriété  à  Sa  Majesté. 

Art.  XVII.  —  S.  M.  l'Empereur  Napoh'on  pourra  emmener  avec  lui  et  conserver  pour  sa 
garde,  (piatre  cents  hommes  de  bonne  volonté,  tant  oftiiners  que  sous-ofticiers  et  soldats. 

Art.  XVIII.  —  Tous  les  Français  qui  auront  suivi  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  ou  sa 
famille  seront  tenus,  s'ils  ne  veulent  perdre  leur  qualité  de  Français,  de  rentrer  en  France 
dans  le  terme  de  trois  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  compris  tians  les  exceptions  que  le 
Gouvernement  Français  se  réserve  d'accorder  après  l'expiration  de  ce  terme. 

Art.  XIX.  —  Les  troupes  Polonaises  de  toute  arme  qui  sont  au  service  de  France, 
auront  la  liberté  de  retourner  chez  elles,  en  conservant  armes  et  bagages  comme  un  témoi- 
gnage de  leurs  services  honorables.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  conserveront  les 
dé'corations  (pii  leur  ont  été  accordées,  et  les  pensions  atl'ectées  à  ces  décoratiiuis. 

Art.  XX.  —  Les  Hautes  Puissances  .VIliées  garantissent  l'exéculion  de  tous  les  articles 
du  |)r<'sent  traite''.  Elles  s'engagent  à  obtenir  qu'ils  soient  ado|)tés  et  garantis  par  la  France. 

Art.  XXI.  —  Le  présent  traité  sera  ralifu',  et  les  ratifications  en  seront  l'cliaiigi-es  à  Paris 
dans  le  terme  de  deux  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fail  il  i'aris.  le  MO  mars/11  avril  ISI4. 

(L.  S.)  Lk  Comte  Cii.  R.  de  Nf.sskliiodf:. 
(/..  S.)  Cah-aincoi  RT.  Drc  me  Vicence. 
\L.  S.)  Mahéchai.  T)i  r.  deTaiiente,  .MA(.ito>Ai.i». 
{L.  S.)  Maiucmm.  1)1  i;  d'Eicuincen.  Nev. 

11  avril  1814.         FRANCE.  HECLAKATMiN    Dl    (.dl M.lîM.MKM    l'IUiVI- 

StJlRE  SL'H  LE  TILVITÉ  1)1    MEME  JOLU,  SICNEE  .V  P.VHIS. 

Les  Puissances  Alliées  ayant  conclu  un  traiti-  avec  S.  M.  l'Empereur  Napoli'on,  et  ce 
traité  renfermant  des  dispositions  h  l'exécution  desipielles  le  Ccuivernement  Français  est 
dans  le  cas  de  prendre  part,  et  les  explications  ri'ciproqiu's  ayant  eu  lien  sur  ce  point,  le 
Gouvernement  provisoire  de  France,  dans  la  vue  de  concourir  efficacement  ii  toutes  les 
mesures  qui  sont  adoptf'es,  se  l'ait  un  devoir  de  déclarer  qu'il  y  atlhère  autant  ipie  le  besoin 
est,  el  garantit,  en  tout  ce  (|ui  concerne  la  France,  l'exé-cution  des  stipulations  eufernu'es 
dansée  traité  qui  a  ('lé  signé-  aujourd'hui  entre  MM.  les  Plé>nipotenliaires  des  Hautes  Puis- 
sances Alliér-s  et  S.  M.  l'Empereur  Napoh'cui. 
Paris,  le  11  avril  ISli. 

Les  Mendires  du  Gouvi'i'uemenl  provisoire. 

Le  Pi(I>(;e  de  Rém.vem.  Le  I)i c.  de  Hmiieik;.  Le  (IfMiMi  (.omu  m  Itoiu- 
!M«»vii.i.E.  FitANOuis  Jai  r.(u  in.  I, Arm  m  MuME^onoi  .  Iii  row  (de 
Nemoirs),  Sein'laire  yi'm'rul. 
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11  avril  1814.  —   GRANDE-BRETAGNE.   —  DÉCLARATION   DU  l'LÉNIPO- 
TEMIAIUE  r.RlTANMQL  K  SL  II  LE  TRAITÉ  DU  MÊME  JOUR,  SIGNÉE  A  PARIS. 

TRADVCTIOX  : 


Loi-tl  Castleroagh,  in  undcrlakiiiL;  un  Ihc 
part  of  his  Govern nif  ni  tor  an  act  of  accession 
to  the  treaty  signeil  this  day,  so  far  as  the 
same  concerns  the  possession  in  Sovereignty 
of  the  Island  of  EIha  and  also  of  the  Dnchies 
of  Parma,  Placentia  and  Guastalla,  re(|nests 
it  may  he  understood  that  the  act  in  question 
will,  in  conformity  to  the  accustomed  usage 
of  the  british  Government,  be  an  act  binding 
upon  H.  R.  M.  with  respect  to  his  own  acts, 
but  not  with  respect  to  the  acts  of  third 
parties. 

Paris,  nth.  April  1814. 

C.ASTI.KREAC.n. 


Lord  Castlereagh,  en  se  portant  garant  de 
l'accession  de  son  Gouvernement  au  traité 
signé  aujourd'hui,  en  tant  que  ce  traité 
concerne  la  possession  en  souveraineté  de 
l'île  d'Elbe  ainsi  que  des  Duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastalla,  demande  qu'il  soit 
entendu  que  cet  acte  d'accession,  conformé- 
ment à  l'usage  ordinaire  du  Gouvernement 
Britannique,  obligera  S.  M.  Britannique 
quant  à  ses  propres  actes,  mais  non  ([uanl 
aux  actes  de  tierces  parties. 


Paris,  le  M 


181' 


Castlereagh. 


14  avril  1814.  —  Danemark  et  suède.  —  convem!o>  postale. 

.McDlionnée  dans  l'ariaügement  Danemark,  Suède  et  Norvège,  16  février  1832. 

20  avril  1814.  —  Autriche,  naples  et  wurtzbourg.  —  tuaité  co.ncern'a?(t  l.a  remise 

al    GRAND-ÜLC    FERDLNAND    IIE    WLRTZUOLRC.     B.i    LA    TOSCANE    OCCLPÉE    PAR    LES    TROUPES 
napolitaines,    signé    a    PAR.ME. 
BiTTNER,  II,  !fâ  (mentiün  . 

22  avril   1814.    —   Hanovre.   —   circllaire    mentionnant   lne   convention    entre   les 

POSTES   DE   HANOVRE    ET   LES   POSTES   DE   TOUR-ET-TAXIS. 
FIagem.wn,  I,  UO. 

23  avril  1814.  —  AUTRICHE  ET  FRANCE.   —  convention    d'armistice   entre   l'empereur 

D'aLTRICIIE     et     monsieur,     fils     de     FRANCE,     FRÈRE     DU     ROI,     LIEUTENANT-GÉNÉRAL     DU 
ROYAUME   DE    FRANCE,    SKiNÉE   A    PARIS  (1).     Ratifiée  le  même  jour.) 

Angeberg,  IVcnHc,  1j6.  —  Bitt.ner,  II,  93  (mention).  —  de  Clercq.  II,  410. 

23  avril  1814.  --  Espagne  et  frange.  —  Même  convention  que  la  précédente  (1). 

23  avril  1814.  —  FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  —  Même  convention  que  la  précédente  (1). 

23  avril  1814.  —  France  et  PRUSSE.  ~  Même  convention  que  la  précédente  (1). 

11/23  avril  1814.  —  France  et  RUSSIE.  —  Même  convention  que  la  précédente  (1). 

.Mautens.  Russie.  XIV,  217. 

27    avril    1814.    —    GRANDE-BRETAGNE.    -    ACTE    D'ACCESSION    AU 
TRAITÉ,  DIT  DE  FONTAINEBLEAU,  DU  11  AVRIL  1814,  SIGNÉ  A  PARIS. 

TliADUCTIOX  : 


Whereas  their  Imperial  and  Royal  Majes- 
ties, the  Emperor  of  Austria,  King  of  Hungary 
and  Rohemia,  the  Emperor  of  all  theRussias, 
and  the  King  of  Prussia  have  entered  into  a 


Comme  LL.  MM.  II.  et  RR.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de 
Prusse  ont  conclu  un  traité,  signé  à  Paris,  le 


;lv  Accesäioa  du  Portugal,  le  8  mai  1814. 
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Trealy  concluded  at  Paris,  on  Iho  11  Ih  April 
of  the  present  year,  for  the  purpose  of  gran- 
ting; for  such  respective  periods  as  in  the  said 
Trealy  are  mentioned,  to  the  person  and 
family  of  Napoleon  Buonaparte,  the  posses- 
sion in  Sovereignly  of  the  Island  of  Elba  and 
the  Dutchies  of  Panna,  Placenlia  and  Gua- 
slalla.  and  for  other  purpose,  which  Treaty 
has  been  communicated  to  the  Prince  Regent 
of  the  United  Kingdom  of  Great-Britain  and 
Ireland,  by  the  Jlinisters  of  their  Imperial 
and  Royal  Majesties  the  Emperor  of  Austria. 
King  of  Hungary  and  Bohemia,  the  Emperor 
of  all  the  Russias,  and  the  King  of  Prussia: 
who  in  the  name  of  their  respective  Sove- 
reigns, have  jointly  invited  the  Prince-Regent 
to  accede  to  the  same,  in  the  name  and  on 
the  behalf  of  His  Majesty. 

His  Royal  Highness  the  Prince-Regent, 
having  full  knowledge  of  the  contents  of  the 
said  Treaty  accedes  to  the  same,  in  the  name 
and  on  the  behalf  of  His  Majesty,  as  far  as 
respects  the  stipulations  relatives  to  the  pos- 
session in  Sovereignty  of  the  Island  of  Elba, 
and  also  of  the  Dutchies  of  Parma,  Placentia 
and  Guaslalla.  Rut  this  Royal  Highness  is  not 
to  be  considered  by  this  act  of  accession,  to 
have  become  a  party  in  the  name  of  His 
Majesty,  to  any  of  the  other  provisions  and 
stipulations  contained  therein. 

Given  undi-r  my  Hand  and  Seal,  at  Paris 
this  :27th  ilay  of  April,  iu  the  year  of  our 
Lord  1814. 

By  Command  of  His  Royal  Highness  the 
Prince-Regent,  acting  in  the  name  and  on 
the  behalf  of  His  Majesty. 

CASTr.I-.RK.UMI. 


1 1  avril  de  celle  année,  el  ayant  pour  objet 
d'accorder,  pour  le  temps  spécifie  audit  traité, 
ù  la  personne  et  à  la  famille  de  Napoléon 
Buonaparte  la  possession,  en  toute  souverai- 
neté, de  l'île  d'Elbe  et  des  duchés  de  Parn)e. 
de  Plaisance  et  de  Guastalla,  ainsi  que 
d'autres  objets;  lequel  traité  a  été  commu- 
niqué au  Prince  Régent  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  par  les  Mi- 
nistres de  LL.  MM.  II.  cl  RR.  lEmpcn-ur 
d'Autriche.  Roi  de  Hongrie  el  de  Bohème, 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  el  le  Roi  de 
Pi'usse  qui.  au  nom  de  leurs  Souverains  res- 
pectifs, se  sont  réunis  pour  inviter  b"  Prince 
Régent  à  accéder  à  ce  traité,  au  nom  et  pour 
Sa  Majesté  ; 


S.  .V.  1!.  le  Prince  Régent,  ayant  pleine 
connaissance  du  contenu  dudil  traité,  y 
accède  au  nom  el  pour  S.  M.,  en  tant  qu'il 
concerne  les  stipulations  relatives  à  la  pos- 
session en  toute  souveraineti-  de  l'ile  d'Elbe, 
et  des  diichi's  de  Parme,  de  Plaisance  el  de 
Guastalla:  mais  S.  .\.  R.  ne  devra  pas  être 
considérée  comme  étant,  par  cet  acte  d'ac- 
cession, devenue  partie  co-contraclante.  au 
nom  de  S.  31.,  à  aucune  des  autres  stipula- 
tions qui  y  sont  contenues. 

Fait,  signe  di'  ma  main  el  scellé  de  mon 
sceau,  à  Paris,  le  -11'  jour  d  avril  l'an  dt^ 
Notre-Seigneur  1814. 

Par  ordre  de  S.  A.  R.  le  Prince-R<'genl. 
agi.ssant  au  nom  el  pour  Sa  Majesté. 

Castlkukacii. 


8    mai    1814.  FRANCE  ET  PORTUGAL.    —    ACTE    COiSSACIUM    lAUUKSKIN    m     IMIllTKiM     \    \\ 

u)y\¥.\fii»  h'aiimisticf,  ni:  '1'.')  Avitii.  1814,  signé  a  ]-\iw^. 
Castro.  IV,  W>.  —  Dr  Ci.ehcq,  II,  413. 

16,  28  mai  1814.  —  Autriche,  prusse,  Russie  et  frange.  —  ro\vKNTn)N  conckrnant 

I.K.    riAVirAII  I.K.MK.M    HKS    HUM  PIS    Allll.KS,    SICM.K    A    l'AIIIS. 
lliTrNF»,  II,  %  (inenlion).  —  Martens,  Hii.ifir,  ,\IV.  tiii. 

30  mai  1814.  -  FRANCE.  -  hKCI.AB.VTKiN  ixiN.NÉE  \\  \<»M  Dl  ROI 
LOUIS  XVIII,  POUR  L  EXÉCUTION  IH  ïlt.MTK  Itl  II  .WBIL  IS|;.  SICNKK  .\ 
PARUS. 

Le  Soussigné,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Orqiarlemenl  des  .VITaires  Etrangères,  ayant 
rentlu  compte  au  Rf>i  de  la  demande  que  LL.  Es.Ev,  MM.  le^  Pleiiipulenliaires  des  Cours 
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Alliées  ont  reçu  Tordre  de  l';iire  relativement  au  traité  du  11  avril,  auquel  le  Gouvernement 
provisoire  a  accédé,  il  a  jiki  à  S.  M.  de  l'autoriser  de  déclarer  en  son  nom  que  les  clauses  du 
traité  à  la  charge  de  la  France  seront  fidèlement  exécutées.  Il  a  en  conséquence  l'honneur 
de  le  déclarer  parla  présente  à  Leurs  Excellences. 

Paris,  le  30  mai  1K14.  Prince  de  Bénéveîjt. 

30  mai  1814.   —  AUTRICHE   ET   FRANCE.  —  TRAITÉ  DE  PAIX,   SIGNÉ 
A  P.\R1S. 

.\u  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M.  l'Empereur  d'.\utriche.  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  ses  .Mliés,  d'autre  part,  étant  animés  d'un  égal  désir  de  mettre 
fin  aux  longues  agitations  de  l'Europe  et  aux  malheurs  des  peuples,  par  une  paix  solide, 
fondée  sur  une  juste  répartition  de  forces  entre  les  Puissances,  et  portant  dans  ses  stipulations 
la  garantie  de  sa  durée;  et  S.  M.  l'Empereur  d'.\utiiche.  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et 
ses  Alliés  ne  voulant  plus  exiger  de  la  France,  aujourd'hui  que,  s'étant  replacée  sous  le 
gouvernement  paternel  de  ses  Rois,  elle  offre  ainsi  à  l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de 
stabilité,  des  conditions  et  des  garanties  qu'ils  lui  avaient  à  regret  demandées  sous  son 
dernier  Gouvernement,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  des  Pli'nipolcntiaires  pour  disenter, 
arrêter  et  signer  un  traité  de  paix  et  d'amitié,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  M.  Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord, 
Prince  d(!  Bénévent. . .,  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  des  .\ftaires  Étrangères; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Rohème,  M.  le  Prince  Glément- 
Wenceslas-Lothaire  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhansen. . .,  Ministre  d'État,  des 
Conférences  et  des  .\ffaires  Étrangères...;  et  M.  le  Comte  Jean-Philippe  de  Sladion- 
Thannhausen  et  Warthausen. .   ,  Ministre  d'État  et  des  Conférences. . .  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-jiouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et 
ses  Alliés,  de  l'autre  part,  leurs  Héritiers  et  Successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs,  à 
perpétuité.  Les  H.  P.  C.  apporteront  tous  leurs  soins  à  maintenir,  non  seulement  entre  elles, 
mais  encore,  autant  qu'il  dépend  d'elles,  entre  tous  les  États  de  l'Europe,  la  lionne  harmonie 
et  intelligence  si  nécessaires  à  son  repos. 

Art.  II.  —  Le  Royaume  de  France  conserve  l'intégrité  de  ses  limites,  telles  qu'elles 
existaient  à  l'époque  du  1"  janvier  1792.  Il  recevra  en  outre  une  augmentation  de  territoire 
comprise  dans  la  ligne  de  démarcation  fixée  par  l'article  suivant. 

Art.  III.  —  Du  côté  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  l'ancienne  frontière, 
ainsi  qu'elle  existait  le  i"  janvier  de  l'année  1792,  sera  rétablie,  en  commençant  de  la  mer 
du  Nord,  entre  Dunkerque  et  Nieuport,  jusqu'à  la  Méditerranée,  entre  Cannes  et  Nice,  avec 
les  rectifications  suivantes  : 

1°  Dans  le  Département  de  .lemmapes,  les  cantons  de  Doui',  Merbes-le-Chàteau,  Beau- 
mont  et  Chimay  resteront  à  la  France;  la  ligne  île  démarcation  passera,  là  où  elle  touche  le 
canton  de  Dour,  entre  ce  canton  et  ceux  de  Boussu  et  Pâturage,  ainsi  que,  plus  loin,  entre 
celui  de  Merbes-le-Chàteau  et  ceux  de  Binch  et  de  Thuin; 

2°  Dans  le  Département  de  Sambre-et-Meuse,  les  cantons  de  Valcourt,  Florennes,  Beau- 
raing  et  Gédinne  appartiendront  à  la  France  :  la  démarcation,  ((uand  elle  atteint  ce  Dépar- 
tement, suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons  précités  du  Département  de  Jemmapes  et  du 
reste  de  celui  de  Sambre-et-Meuse  ; 

3°  Dans  le  Déparlement  de  la  Moselle,  la  nouvelle  démarcation,  là  où  elle  s'écarte  de 
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l'ancionno.  sera  t'ornu-e  par  une  ligne  à  tirer  depuis  Perle  jusquà  Fremesdorf.  el  par  celle 
qui  sépare  le  canton  de  Tholey  du  reste  du  Département  de  la  Moselle: 

4°  Dans  le  Département  de  la  Sarre,  les  cantons  de  Saarhruck  et  dArneval  resteront  à 
la  France,  ainsi  que  la  partie  de  celui  de  Lehach  qui  est  sitiK'e  au  midi  d'une  ligne  à  tirer 
le  long  des  contins  des  villages  de  Herihenbach.  Uebertiosen,  Hilsbach  et  Hall  (en  laissant 
ces  différents  endroits  hors  de  la  fnmlière  Française),  jusqu'au  point  où,  près  de  Querseille 
(qui  appartient  à  la  France"),  la  ligne  qui  sépare  les  cantons  d'Ârneval  et  d'Ottweiler  atteint 
celle  qui  sépare  ceux  d'Arneval  et  de  Lebach  :  la  frontière  de  ce  côté  sera  tonnée  par  la  ligne 
ci-dessus  désignée,  et  ensuite  par  celle  (|ui  sépare  le  canton  d'Arneval  de  celui  de  Bliescaslel  ; 

o°  La  forteresse  de  Landau  ayant  formé,  avant  l'aum'c  179^,  un  point  isolé  dans 
l'Alleniague,  la  France  conserve  au  delù  de  ses  frontières  une  partie  des  Départements  du 
Moiil-Tonuerre  et  du  Bas-Khin,  pour  joindre  la  forteresse  de  Landau  et  son  rayon  au  reste 
du  Royaume.  La  nouvelle  démarcation,  en  partant  du  point  où,  près  d'Ohersteinhacli  (qui 
reste  hors  des  limites  de  la  France),  la  frontière  entre  le  Département  de  la  Moselle  el  celui 
du  Mont-Tonnerre  atteint  le  Département  du  Bas-Rhin,  suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons 
de  Weissenbourg  et  de  Bergzabern  du  côté  de  la  France)  des  cantons  de  Pirmasens.  Dahn 
et  Anwciler  (du  côté  de  l'AlliMnagne),  jusqu'au  point  où  ces  limites,  près  du  village  de 
Wolmersheim.  touchent  l'ancien  rayon  de  la  forteresse  de  Landau.  De  ce  rayon,  qui  reste 
ainsi  qu'il  était  en  1792,  la  nouvelle  fi'ontière  suivra  le  bras  de  la  rivière  de  la  On''i*"h.  '!"'• 
en  quittant  ce  rayon,  près  de  Queichheim  (qui  reste  à  la  France),  passe  près  des  villages  de 
Mertenheim.  Knitlelsheim  et  Belheini  ^demeurant  également  Français),  jusqu'au  Rhin,  qui 
continuera  ensuite  à  former  la  limite  de  la  France  et  de  l'Allemagne; 

Quant  au  Rhin,  le  thalweg  constituera  la  limite,  de  manière  cependant  que  les  change- 
ments (|ue  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce  tleuve,  n'auront  à  l'avenir  aucun  etl'et  sur  la 
propriéti'  des  iles  t|ui  s'y  trouvent.  L'état  de  possession  de  ces  iles  sera  rétabli  te!  (|u'il 
existait  à  l't'poque  de  la  signature  du  traité  de  Lunéville  ; 

6°  Dans  le  Département  du  Doubs,  la  frontière  sera  rectifiée  de  manière  à  ce  (pi'elle 
commence  au-dessus  de  la  Rançonnièrc,  près  de  Locle,  et  suive  la  crête  du  Jura,  entre  le 
Cerneux-Péquignot  et  le  village  de  Fontenelles,  jusqu'à  une  cime  du  Jura  située  à  environ 
sept  ou  huit  mille  |)ieds  au  nord-ouest  du  village  de  la  Brévine,  où  elle  retombera  dans 
ranciennc  limite  de  la  France; 

7°  Dans  le  Département  du  Léman,  les  frontières  entre  le  territoire  Français,  le  |)ays  de 
Vaud  et  les  différentes  portions  du  territoire  de  la  République  de  Genève  (qui  fera  partie  de 
la  Suisse),  restent  les  mêmes  qu'elles  étaient  avant  l'iiicorporalion  de  Genève  à  la  France. 
Mais  le  canton  de  Frangy,  celui  de  Saint-Julien  (à  rexcei)tioii  de  la  partie  située  au  nord 
d'une  ligne  à  tirer  du  point  où  la  rivière  de  la  l^aire,  entre  près  de  Chancy,  dans  le  territoire 
Genevois,  le  long  des  conlins  de  Seseguin,  Lacouex  et  Seseneuve,  cpii  resteront  liors  des 
limites  de  la  France),  le  canton  de  Reignier  (î»  l'exception  de  la  portion  qui  se  trouve  à  l'est 
d'une  ligne  (|ui  suit  les  contins  de  la  Muraz,  Bussy,  Pers  et  Cornier,  i|ui  S(>ront  hors  des 
limites  Françaises)  et  le  canton  de  la  Roche  (îi  l'exceplion  des  endroits  nommés  la  Roche  el 
.\rmanoy,  avec  leurs  districts',  resteront  à  la  France.  La  frontière  suivra  les  limites  de  ces 
dilTérenls  lantons  cl  les  lignes  tpii  si'pareni  les  piolious  (|ui  demeurenl  à  la  Fiance  de  celles 
qu'elle  ne  conserve  pas; 

8°  Dans  le  Département  du  Mont-Blanc,  la  France  acquiert  la  Sous-préfeclure  de 
Chambéry  (îi  l'exception  des  cantons  de  l'Hôpital,  de  Saint-l'ierre  d'.\lbigny,  de  la  Rocelte  el 
de  Montmélian),  et  la  Sous-préfeclure  d'Annecy  (à  l'exception  de  la  partie  du  canton  de 
Faverge  située  .'i  l'est  d'une  ligne  qui  passe  entre  Ourechaise  et  Marleiis  du  côté  de  la  France, 
fl  Martod  el  L'gine  du  côté  opposé,  cl  qui  suit  après,  la  crête  des  montagnes  jus<prii  la 
frontière  du  canton  de  Thoiies;  :  c'est  celte  ligne  qui.  avec  la  limite  des  cantons  mentionnés, 
formera  de  ce  côlé  la  nouvelle  frontière. 
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Du  côtt'  des  Pyrénées,  les  frontières  restent  telles  qu'elles  étaient  entre  les  deux  Royaumes 
de  France  et  d'Espagne  à  l'époque  du  1"  janvier  1792,  et  il  sera  de  suite  nommé  une 
Commission  mixte  de  la  |)art  des  deux  Couronnes,  pour  en  fixer  la  démarcation  finale. 

La  France  renonce  à  tous  droits  de  souveraineté,  de  suzeraineté  et  de  possession  sur 
tous  les  pays  et  districts,  villes  et  endi'oits  (}ueIconques  situés  hors  de  la  frontière  ci-dessus 
désignée,  la  principauté  de  Monaco  étant  toutefois  replacée  dans  les  rapports  où  elle  se 
trouvait  avant  le  ['■'janvier  1792. 

Les  Cours  Alliées  assurent  à  la  France  la  possession  de  la  Principauté  d'Avignon,  du 
Comiat  Venaissin,  du  Comté  de  Monlbéliard,  et  d(^  toutes  les  enclaves  qui  ont  appartenu 
autrefois  à  l'Allemagne,  comprises  dans  la  frontière  ci-dessus  indiquée,  qu'elles  aient  été 
incorporées  à  la  France  avant  ou  après  le  l"  janvier^l792. 

Les  Puissances  se  réservent  réciproquement  la  faculté  entière  de  fortifier  tel  point  de 
leurs  États  qu'elles  jugeront  convenable  pour  leur  sûreté. 

l^ur  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières,  et  mettre  à  couvert,  d'après  les 
princi|)es  les  plus  libéraux,  les  biens  d'individus  domiciliés  sur  les  frontières,  il  sera  nommé, 
|iar  chacun  des  États  limitrophes  de  la  France,  des  Commissaires  pour  procéder,  conjointe- 
ment avec  des  Commissaires  Français,  à  la  délimitation  des  pays  respectifs. 

Aussitôt  que  le  travail  des  Commissaires  sera  terminé,  il  sera  dressé  des  cartes  signées 
par  les  Commissaires  respectifs,  et  placé  des  |)0teaux  qui  constateront  les  limites  réci- 
proques. 

Art.  IV.  —  Pour  assurer  les  communicalions  de  la  ville  de  Genève  avec  d'autres  parties 
du  territoire  de  la  Suisse  situées  sur  le  lac,  la  France  consent  à  ce  que  l'usage  de  la  route 
par  Versoy  soit  commun  aux  deux  pays.  Les  Gouvernements  respectifs  s'entendront  à 
l'amiable  sur  les  moyens  de  prévenir  la  contrebande,  et  de  régler  le  cours  des  postes  et 
l'entretien  de  la  roule. 

Art.  V.  —  La  navigation  sur  le  Rhin,  du  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la  mer  et 
réciproquement,  sera  libre,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  personne;  et  l'on 
s'occupera  au  futur  Congrès  des  principes  d'après  lesquels  on  |iourra  régler  les  droits  à  lever 
par  les  Étals  riverains,  de  la  manière  la  plus  égale  et  la  ]ilus  favorable  au  commerce  de 
toutes  les  nations. 

Il  sera  examiné  et  décidé  de  même,  dans  le  futur  Congrès,  de  quelle  manière,  pour 
faciliter  les  communications  entre  les  peuples  et  les  rendre  toujours  moins  étrang(!rs  les  uns 
aux  autres,  la  disposition  ci-dessus  pourra  être  également  étendue  à  tous  les  autres  tleuves 
qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent  ou  traversent  dift'érents  États. 

Art.  VL  —  La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la  Maison  d'Orange,  recevra  un 
accroissement  de  territoire.  Le  titre  et  l'exercice  de  la  souveraineté  n'y  pourront,  dans  aucun 
cas,  ap|)artenir  à  aucun  Prince  portant  ou  appelé  îi  porter  une  Couronne  étrangère. 

Les  États  de  l'Allemagne  seront  indépendants  et  unis  par  un  lien  fédératif. 

La  Suisse,  indépendante,  continuera  de  se  gouverner  par  elle-même. 

L'Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  ;i  l'Autriche,  sera  composée  d'États 
souverains. 

Art.  VII.  —  L'île  de  Malte  et  ses  dépendances  a|ipartiendroi]t  en  toute  propriété  et 
souveraineté  à  S.  M.  Rritannique. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  Britannique  stipulant  pour  elle  et  ses  Alliés,  s'engage  à  restituer  à 
S.  M.  Très-Chrétienne,  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  fixés,  les  colonies,  pêcheries, 
comptoirs  et  établissements  de  tout  genre  que  la  France  possédait,  au  1"  janvier  1792,  dans 
les  mers  et  sur  les  continents  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  l'exception  toutefois 
des  îles  deTabago  et  de  Sainte-Lucie,  et  de  l'Ile  de  France  et  de  ses  dépendances,  nommément 
Rodrigue  et  les  Séchelles,  lesquelles  S.  M.  Très-Chrétienne  cède  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté à  S.  M.  Britannique,  comme  aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  à  la  France 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —   Tome  I".  21 
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par  la  paix  de  Bale.  pI  qw  S.  31.  Très-ChrétieniiP  rétrocotli'  à  S.  M.  ('.iiiliolirjuo  en  toiilr 
propriété  et  souveraineté. 

Art.  IX.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  eu  conséquenee  dnrrauiieuieiils  pris 
avec  ses  Alliés,  et  pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  consent  à  ce  que  l'île  de  la  Guade- 
loupe soit  restituée  à  S.  31.  Très-Chrétienne,  et  cède  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur 
cette  île. 

Art.  X.  —  S.  31.  Très-Fidèle,  en  conséquence  d'arraui^ements  pris  avec  ses  .\lliés,  et 
pour  l'exécution  de  l'article  VIII,  s'engage  à  restituer  à  S.  31.  Très-Chrétienne,  dans  le  délai 
ci-après  fixé,  la  Guyane  Française,  telle  qu'elle  existait  au  I"  janvier  179:2.  L'efl'et  de  la 
stipulation  ci-dessus  étant  de  taire  revivre  la  contestation  existante  à  celte  époque  au  sujet 
des  limites,,  il  ("st  convenu  que  cette  contestation  sera  terminée  par  un  arrangement  amiable 
entre  les  deux  Cours,  sous  la  médiation  de  S.  31.  Britannique. 

Art.  XI.  —  Les  places  et  forts  existants  dans  les  colonies  el  élalilissements  qui  doivent 
être  rendus  à  S.  31.  Très-Chrétienne,  en  vertu  des  articles  VIII,  IX  et  X,  seront  i-euiis  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront  au  moment  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  XII.  —  S.  31.  Britannique  s'engage  à  faire  jouir  les  sujets  de  S.  31.  Très-Chrétienne 
relativement  au  commerce  et  à  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  propriétés  dans  les  limites  de 
la  souveraineté  Britannique  sur  le  continent  des  Indes,  des  mêmes  facilités,  privilèges  et 
protection  qui  sont  à  présent  ou  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favori.sées.  De  son  ciMé, 
S.  31.  Très-Chrétienne  n'ayant  rien  pins  à  cœur  (\\\c  la  perpétuité  de  la  paix  entre  les  deux 
Couronnes  de  France  etd',\ngleterre,  el  voulant  contribuer,  autant  (|u'il  est  en  elle,  à  écarter 
dès  à  présent  des  rapports  des  deux  peuples  ce  qui  pourrait  un  jour  altérer  la  bonne  intelli- 
gence mutuelle,  s'engage  à  ne  t\iire  aucun  ouvrage  de  fortification  dans  les  établissements 
qui  lui  doivent  être  restitués  el  qui  sont  situés  dans  les  limites  de  la  souveraineté  Britannique 
sur  le  continent  des  Indes,  et  à  ne  mettre  dans  ces  établi.ssements(pie  le  nombre  de  troupes 
nécessaire  pour  le  maintien  de  la  police. 

Art.  XIII.  —  Qnant  au  droit  de  pêche  des  Français  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve, 
sur  les  côtes  de  l'île  de  ce  nom  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  le  Golfe  de  Saint-Laurent,  tout 
sera  remis  sur  le  même  pied  qu'en  1792. 

Art.  XIV.  —  Les  colonies,  comptoirs  et  établissements  ipii  doivent  être  restitués  à  S.  31. 
Très-Chrétienne  par  S.  31.  Brilanniipie  ou  ses  Alliés  seront  riMnis,  savoir  :  ceux  cpii  sont  dans 
les  mers  du  Nord  ou  dans  les  mers  et  sur  les  continents  de  l'.Vmeriqne  et  de  l'.Vfrique,  dans 
les  trois  mois,  et  ceux  qui  sont  au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  ratification  du  présent  traité. 

Art.  XV. —  Les  H.  P.  C.  s'étant  ré.servé  par  l'article  iV  de  la  convention  du  23  avril 
dernier,  de  rt'gler  dans  le  présent  traité  de  paix  définitive  le  sort  des  arsenaux  et  des  vaisseaux 
de  guerre  armés  i>t  non  arnn-s  (|ui  se  IrouvenI  dans  les  places  maritimes  remises  par  la  France 
en  exi'cution  de  l'article  11  de  ladite  cfmvr'nlion.  il  est  eiMuenu  ipu«  lesdits  vaisseaux  et 
bAtimenIs  de  guerre  armés  et  non  ai'UK-s,  comme  aussi  l'artillerie  navale  et  les  munitions 
navales  et  tous  les  matériaux  de  conslrintiou  et  d'armement,  seront  partagés  entre  la  FraTice 
et  le  pays  où  les  places  .sont  situées,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  la  France  el  d'un 
tiers  pour  les  Puissances  auxquelles  lesdites  |)laces  ap|)arliendronl. 

Seront  considi'-rés  commi'  mali-riaux  et  partagi's  comme  tels  dans  la  proportion  ci-dessus 
énoncée,  après  avoir  ('-té  dr-inolis,  les  vaisseaux  et  bAlinienls  eu  conslruilinn  qui  ne  seraient 
pas  en  état  d'être  mis  en  mer  six  semaines  après  la  signature  du  présent  traité. 

Des  Commissaires  seront  nommés,  de  jiart  et  d'autre,  pour  arrêter  le  partage  et  en  dresser 
l'état,  el  lies  passe-ports  ou  sauf-conduits  seront  donnés  jiar  les  Puissances  Alliées  pour 
assurer  le  retour  en  France  des  ouvriers,  gens  de  mer  et  employé-s  français. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  stipulations  ci-dessus,  les  vaisseaux  el  arsenaux  existant 
dans  les  jilaces  maritimes  qui  seraient  loinbée-;  an   pouvoir  des  Mlie>  HiiiiTiiini'ini'iii   :iii 
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2H  Hvril,  ni  los  v;iissr;iu\  f{  urscnaux  qui  upparlPiiaicnt  à  la  HoUaiifle.  cl  nonimeinrnl  la 
llotle  du  Texcl. 

Le  GoiivpriiiMiiciit  de  Franco  s'enp;ai)t'  à  retirer  ou  à  l'aire  vendre  toul  ce  qui  lui  appar- 
tiendra par  les  stipulatinus  ci-dessus  énonei'es,  dans  le  délai  de  Iruis  mois  après  le  partage 
ett'ectué. 

Dorénavant  le  poi't  d'Anviu's  sera  uniquement  un  port  de  commerce. 

Art.  XVI.  —  Les  H.  P.  C.  voulant  mettre  et  faire  mettre  dans  un  entier  oubli,  les  divisions 
({ui  ont  agité  l'Europe,  déclarent  et  promettent  que,  dans  les  pays  restitués  et  cédés  par  le 
présent  Traité,  aucun  individu,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ou  troublé,  dans  .sa  personne  ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun  prétexte, 
ou  à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion  politique,  ou  de  son  attachement,  soit  à  aucune  des 
Parties  Contractantes,  soit  à  des  Gouvernements  qui  ont  cessé  d'exister,  ou  pour  toute  autre 
raison,  si  ce  n'est  |)our  les  dettes  contractées  envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  posté- 
rieurs au  présent  Traité. 

Art.  XVII.  —  Dans  tous  les  pays  ([ui  doivent  ou  devront  changer  de  maîtres,  tant  en 
vertu  du  présent  Traité  que  des  arrangements  qui  doivent  être  faits  en  conséquence,  il  sera 
accordé  aux  habitants  naturels  et  étrangers,  de  quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient,  un 
espace  de  six  ans,  à  compter  de  l'échange  des  ratiticalions,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent 
convenable,  de  leurs  propriétés  acquises,  soit  avant,  soil  depuis  la  gucri'e  actuelle,  cl  se 
l'Btirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Art.  XVIII.  —  Les  Puissances  Alliées,  voulant  donner  à  S.  .M.  Très-Chrétienne  un 
nouveau  témoignage  de  leur  désir  de  faire  disparaiti-e,  autant  (pi'il  est  en  elles,  les  consé- 
(juences  de  l'époque  de  malheur  si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix,  renoncent  à 
la  totalité  des  sommes  que  les  Gouvernements  ont  à  réclamer  de  la  France,  à  raison  de 
contrats,  de  fournitures  ou  d'avances  quelconques  faites  au  Gouvei'iienient  Français  dans  les 
diftérentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  179:2, 

De  son  côté,  8.  M,  Très-Chrétienne  renonce  à  toute  réclamation  qu'elle  pourrait  former 
contre  les  Puissances  Alliées,  aux  mêmes  titres.  En  exécution  de  cet  article,  les  H.  P.  C. 
s'engagent  à  se  remettre  mutuellement  tous  les  titres,  obligations  et  documents  (pii  oui 
rapport  aux  créances  auxquelles  elles  ont  réciproquement  renoncé. 

Art.  XIX.  —  Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  faire  lit(uider  et  payer  les  sommes 
qu'il  se  trouverait  devoir  d'ailleurs  dans  des  pays  hors  de  son  territoire,  en  vertu  de  contrats 
ou  d'autres  engagements  formels  passés  entre  des  individus  ou  des  établissements  particuliers 
et  les  autorités  Françaises,  tant  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obligations  légales. 

Art,  XX.  —  Les  H.  P.  G.  nommeront,  inimédialement  après  l'échange  des  l'atitications 
du  présent  Traité,  des  Commissaires  |)our  régler  et  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'ensemble 
des  dispositions  renfermées  dans  les  articles  XVIII  et  XIX,  Ces  Commissaires  s'occuperont 
de  l'examen  des  réclamations  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  de  la  liquidation  des 
sommes  l'éclamées  et  du  mode  dont  le  Gouvernement  Français  proposera  de  s'en  aciiuilter. 
Ils  seront  chargés  de  même  de  la  remise  des  titres,  obligations  et  documents  relatifs  aux 
créances  auxquelles  les  H.  P.  C.  renoncent  mutuellement,  de  manière  (pie  la  ratification  du 
résultat  de  leur  travail  complétera  cette  renonciation  réciproque. 

Art.  XXI.  —  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur  les  pays  qui 
cessent  d'appartenir  à  la  France,  ou  contractées  pour  leur  administration  intérieure,  resteront 
à  la  charge  de  ces  mêmes  pays.  Il  sera  tenu  compte,  en  conséquence,  au  Gouvernement  Fran- 
çais, à  partir  du  22  déccmlire  1813,  de  celles  de  ces  dettes  qui  ont  été  converties  en  inscriptions 
au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  de  France.  Les  titres  de  toutes  celles  qui  ont  été 
préparées  pour  l'inscription  et  n'ont  pas  encore  été  inscrites,  seront  remis  aux  Gouvernements 
des  pays  resjieclifs.  Les  états  de  toutes  ces  dettes  seront  dressés  et  arrêtés  par  une  (jommis- 
sion  mixte. 
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Art.  XXII.  —  Le  Gouveniemoiit  Français  n-stcra  chargé,  do  son  côté,  du  reiuboursement 
de  toutes  les  soniines  versées  par  les  sujets  des  pays  ci-dessus  mentionnés  dans  les  caisses 
Françaises,  soit  ù  litre  de  cautionnements,  de  dépôts  ou  de  consignations.  De  même  les 
sujets  Français,  serviteurs  desdits  pays,  qui  ont  versé  des  sommes  à  titre  de  cautionnements, 
dépôts  ou  consignations,  dans  leurs  trésors  respectifs,  seront  fidèlement  remboursés. 

Art.  XXIII.  —  Les  titulaires  de  places  assujetties  à  cautionnement,  qui  n'ont  pas  de 
maniement  de  deniers,  seront  remboursés  avec  les  intérêts  jusqu'à  partait  paiement,  à  Paris, 
par  cinquième  et  par  année,  à  partir  de  la  date  du  présent  Traité. 

Â  l'égard  de  ceux  qui  sont  comptables,  ce  remboursement  commencera  au  jilus  tard  si\ 
mois  après  la  présentation  de  leurs  comptes,  le  seul  cas  de  malversation  exceplt-.  Une  copie 
du  dernier  compte  sera  remise  au  Gouvernement  de  leur  pays,  pour  lui  servir  de  renseigne- 
ment et  de  point  de  départ. 

Art.  XXIV.  — Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la  caisse  d'amortissement 
en  exécution  de  la  loi  du  iS  nivôse  an  XIII  18  janvier  I8O01,  et  qui  appartiennent  à  des 
habitants  des  pays  que  la  France  cesse  de  posséder,  seront  remis,  dans  le  terme  d"une  année, 
à  compter  de  l'échange  des  ratitications  du  présent  Traité,  entre  les  mains  des  autorités 
desdits  pays,  à  l'exception  de  ceux  de  ces  dépôts  et  consignations  qui  intéressent  des  sujets 
Français;  dans  le(|uel  cas,  ils  resteront  dans  la  caisse  d'amortissement,  pour  n'être  remis 
que  sur  les  justifications  résultantes  des  décisions  des  autorités  compétentes. 

Art.  XXV.  —  Les  fonds  déposés  par  les  communes  et  établissements  publics  dans  la 
caisse  de  service  et  dans  la  caisse  d'amortissement,  ou  dans  toute  autre  caisse  du  Gouver- 
nement, leur  seront  remboursés  par  cinquième  d'année  en  année,  à  partir  de  la  date  du 
présent  Traité,  sous  la  déduction  des  avances  qui  leur  auraient  été  faites,  et  sauf  les  opposi- 
tions régulières  faites  sur  ces  fonds  par  des  créanciers  desdites  communes  et  desdits  t-lablis- 
sements  publics. 

Art.  XXVI.  —  A  dater  du  I"'  janvier  1814,  le  Gouvernement  Français  cesse  d'être  chargé 
du  paiement  di-  toute  pension  civile,  militaire  et  ecclésiastique,  solde  de  retraite  et  traitement 
de  ri'forrne.  à  tout  individu  ((ui  se  trouve  n'être  plus  sujet  Français. 

Art.  XXVII.  —  Les  domaines  nationaux  acquis  à  tilri'  onéreux  par  des  sujets  Français 
dans  les  ci-devant  (h-partements  de  la  Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes, 
hors  des  anciennes  limites  de  la  France,  sont  et  demeurent  garantis  aux  actjuéreurs. 

Art.  XXVIII.  —  L'abolition  des  droits  d'aubaine,  de  detraction  et  autres  de  la  même 
nature,  dans  les  pays  qui  l'ont  réciproquement  stipulée  avec  la  France,  ou  qui  lui  avaient 
précédemment  été  n'unis,  est  expressément  maintenue. 

Art.  XXIX.  —  Le  Gouvernement  Frain;ais  s'engage  à  faire  restituer  les  obligations  et 
autres  titres  ipii  auraient  été  saisis  dans  les  |)rovinces  occupées  jiar  les  armi'-es  ou  adminis- 
trations Françaises,  et,  dans  le  cas  où  la  restitution  ne  pourrait  en  être  ett'ectnée,  ces  obliga- 
tions et  titres  sont  et  demeurent  aiu'antis. 

Art.  XXX.  —  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  tous  les  travaux  d'ulilile  |)ubli(iue  non 
encore  terminés,  ou  terminés  posli-rieuremenl  au  .'-il  décendtre  1812,  sur  le  llhin  et  dans  les 
di'partements  détachés  de  la  France  par  le  pré-senl  Traité-,  passeront  à  la  charge  d(>s  futurs 
possesseurs  du  territoire,  et  seront  liquidé'es  par  la  cuminissiou  chargi'e  de  la  liquidation 
des  dettes  des  pays. 

Art.  XXXI.  —  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques  appartenant  aux 
pays  cédés,  ou  concernant  leur  administration,  seront  fidèlement  rendus  en  même  t(Mnpsque 
le  pays,  ou,  si  cela  était  impossilde,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois 
après  la  remise  des  pays  mêmes.  Cette  stipulation  est  applicable  aux  archives,  cartes  et 
planches  qui  pourraient  avfiir  l'-lé  enlevées  dans  les  pays  miunenlaiienu-nl  dccupés  par  les 
différentes  armées. 

Art.  XXXII.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois,  tontes  les  Puissances  qui  ont  été  engagées 
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de  part  et  d'autre  dans  la  présente  guerre  enverront  des  Plénipotentiaires  à  Vienne,  pour 
régler,  dans  un  Congrès  générai,  les  arrangements  qui  doivent  compléter  les  dispositions  du 
présent  Traité. 

Art.  XXXIII.  —  Le  présent  Traité  sera  ralifié,  et  les  ratifications  en  siM-ont  ('changées 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tûl  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap]ios(''  le  cachet  de 
leurs  armes. 

■  Fait  à  Paris,  le  30  mai  ilc  l'an  ilc  grâce  1814. 

Pitl^CE  DE  Bkm-vem.  Pai.NCE  DE  Mettermch.  Co.m IE  HE  Staüio>. 

Article  additionnel. 

I^es  H.  P.  C,  voulant  effacer  toutes  les  traces  des  évi'iu'menis  malheureux  qui  ont  pesé 
sur  leurs  peuples,  sont  convenues  d'annuler  explicitement  les  effets  des  Irailés  de  I8O0  et  de 
1809,  en  autant  qu'ils  ne  sont  déjà  annulés  de  fait  par  le  présent  Traité  ;  en  conséquence  de 
cette  détermination,  S.  M.  Très-Chrétienne  promet  que  les  décrets  portés  contre  des  sujets 
Français  ou  réputés  Français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique, 
demeureront  sans  eft'et,  ainsi  que  les  jugements  (pii  ont  pu  êti-e  rendus  en  exécution  de  ces 
décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  (H  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à 
mot  au  traité  patent  de  ce  jour;  il  sera  ratitié,  et  les  ratitications  en  seront  échangées  en  même 
temps.  En  foi  de  quoi,  les  Ph-nipolentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  1814. 

Pri>ce  de  Bknévem.  PancE  de  Metteumch.  Comte  dk  Stadion. 

Articles  séparés  et  secrets. 

.\uT.  I.  — •  La  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  S.  M.  Très-Chrétienne  renonce 
par  l'article  III  du  traité  patent,  et  les  rapports  desquels  doit  résulter  un  système  d'équilibre 
réel  et  durable  en  Europe,  seront  réglés  au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puissances 
Alliées  entre  elles,  et  d'après  les  dispositions  générales  contenues  dans  les  articles  suivants. 

Art.  II.  —  Les  possessions  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  en  Italie  seront  limitées  par 
le  Pô  et  le  Tessiii  et  le  Lac  Majeur.  Le  Roi  de  Sardaigne  rentrera  en  possession  de  ses  anciens 
États,  à  l'exception  de  la  partie  de  la  Savoie  assurée  à  la  France  par  l'article  III  du  présent 
Traité;  il  recevra  un  accroi.ssement  de  territoire  par  l'État  de  Gènes.  Le  port  de  Gènes  restera 
port  libre,  les  Puissances  se  réservant  de  prendre  à  ce  sujet  des  arrangements  avec  le  Roi 
de  Sardaigne.  La  France  reconnaîtra  et  garantira,  conjointement  avec  les  Puissances  Alliées 
et  comme  elles,  l'organisation  politique  que  la  Suisse  se  donnera  sous  les  auspices  desdites 
Puissances  et  d'a|irès  les  bases  arrêtées  avec  elles. 

Art.  III.  —  L'établissement  d'un  juste  équilibre  eu  Europe  exigeant  que  la  Hollande 
soit  constituée  dans  des  proportions  qui  la  mettent  à  même  de  soutenir  son  indépendance 
par  ses  propres  moyens,  les  pays  compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France  telles 
qu'elles  se  trouvent  réglées  par  le  présent  Traité  et  la  Meuse,  seront  réunis  à  toute  perpétuité 
à  la  Hollande.  Les  frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  seront  réglées  selon  les  conve- 
nances militaires  de  la  Hollande  et  de  ses  voisins.  La  liberté  de  navigation  sur  l'Escaut  sera 
établie  sur  le  même  principe  qui  a  réglé  la  navigation  du  Rhin  dans  l'article  V  du  présent 
Traité. 

Art.  IV'.  —  Les  pays  Alleinands  sui'  la  rive  gauche  ilu  Rhin,  qui  avaient  éti'  réunis  à  la 
France  depuis  179^,  serviront  à  l'agrandissement  de  la  Hollande  et  à  des  compensations 
pour  la  Prusse  et  autres  États  Allemands. 

Art.  V.  —  La  l'cnonciation  du  Gouvernement  l'^'aucais,  coiitrnue  dans  l'article  XVIII, 
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s'élcnd  nommcinpiit  ;i  loiilcs  les  njclamalions  qu'il  pourrait  tonner  eontre  les  Puissanees 
Alliées  à  litre  de  dotations,  de  donations,  de  revenus  <le  la  Léfçion  d'Honneur,  de  Sénalo- 
reries,  de  pensions  et  d'autres  char£;es  de  cette  nature. 

Art.  VI.  —  Le  Gouvernement  Français,  ayant  otVerl,  par  l'artiiii'  seeret  de  la  nmvention 
du  '2'^  avril,  de  faire  rechereher  et  d'r'niployer  tous  ses  eHorls  pour  n'ti'ouver  les  Ibnils  de 
la  Ban(]ue  de  Hambourg,  promet  d'ordonner  les  perquisitions  les  plus  sévères  pour  décou- 
vrir lesdits  fonds,  et  de  poursuivre  tous  ceux  qui  pourraient  en  être  détenteurs. 

Les  présents  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même  force  et  valeur  ipu^  s'ils  étaient 
insérés  mot  à  mot  au  Traité  patent  de  ce  jour.  Ils  seront  ratitiés  et  les  ralillcalions  en  seront 
échangées  en  même  temps.  En  foi  de  (juoi.  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  80  mai  de  l'an  de  grâce  ISI 4. 

PlIINCE  DE  BfiNKVEM'.  PltlMl,  111    .Ml.  I  I  ERMCII.  l'.IIMIE  DeSiaIUON. 

Articles  additionnels  et  secrets. 

.\.RT.  I.  —  .\  dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  le  payement  de  la  renie  dite  de 
Lorraine  continuera  à  avoir  lieu,  comme  jusqu'en  1791. 

.\rt.  II.  —  La  Cour  de  France  s'engage  à  faire  remettre  aux  Commissaires,  qui  seront 
nommés  à  ceteB'et  par  la  Cour  de  Vienne,  tous  les  actes  qui  ont  rapport  îi  l'ancien  Empire 
Germani(|ue,  îi  la  Belgique  et  ù  d'autres  provinces  qui  ont  fait  partie  de  la  ^lonareiiie  .Vulri- 
chienne,  et  (jui  ont  été  enlevés  des  archives  de  Vienne. 

Les  présents  articles  additionnels  et  secrets  auront  l;i  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  insérés  mol  à  mot  au  Traité  patent  de  ce  jour.  Ils  seront  ratilii's.  et  les  ratitications 
en  seront  échangées  en  nu"nie  temps.  En  foi  de  quoi,  les  Plénipolenliaii-es  respectifs  les  ont 
signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  IS14. 

PiiiNCE  itr.  Rf;>f:v[:NT.  Pisimi.  m  Mi  itmimiii.  Comti   m-  Sivomin. 

30   mai    1814.  —   FRANCE    ET    GRANDE-BRETAGNE.    —    TBAITl.    IH. 
l'AIX.  SIGNÉ  A  PABIS. 

Identique  au  précé'deiit  dans  sou  prt-audude,  ses  X^  arlicli's  e|  ses  ai'ticles  sépm-és  cl 
secrets,  mais  avec  les  articles  additionnels  suivanis  : 

Articles  additionnels. 

.\rt.  I.  —  S.  >I.  Très-Chri'lienne.  pailageaul  sans  réservi»  Ions  les  seniimeuts  de  S.  M. 
Britannique  relativement  à  un  genre  de  commerce  (pie  re|ioussent  et  les  principes  de  la 
justice  naturelle  et  les  lumières  des  temps  on  nous  vivons,  s'engage  à  unir  an  futur  Congrès 
tous  ses  efforts  à  ceux  de  S.  M.  Britannique.  |)Our  faire  prononcer  par  toutes  les  Puissances 
de  la  Chn-tienti'  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  de  telle  sorte  (|ue  ladite  traite  cesse 
universellement,  comme  elle  cessera  (h'Iinitivemeiil  et  dans  Ions  les  cas,  de  la  par!  de  la 
France,  dans  un  di-lai  de  cinq  années;  et  qu'en  oulri-.  pendant  la  dun-e  de  <•!>  di'lai.  aucun 
trafiquant  d'es<;lavi'S  n'en  puisse  iniporler.  ni  \endre  ailleurs  que  dinis  les  colonies  de  l'Etat 
dont  il  est  sujet. 

Art.  11.  —  Le  GonvernemcMit  Biilaniiiipie  et  le  Ooiivernemeut  Français  nommeront 
incessamment  des  commissaires  |)üur  li(|uider  leurs  dispenses  respectives  pour  l'eiilrelien 
des  prisonniers  de  guerre,  afin  de  s'arranger  sur  la  manière  d'ae(|uilter  l'eveedenl  qui  se 
Irouverail  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  l'uissaiiees. 

Art.  m.  —  Les  pri.sonniers  de  guerre  respectifs  seront  tenus  d'acipiiller,  avant  leur 
di'part  du  lieu  de  leur  détention,  les  dettes  pailiculières  qu'ils  ponri'aieiit  y  avoir  coiiliaclees 
ou  de  donner  au  moins  caution  satisfaisante. 
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Aht.  IV.  —  Il  sera  accorde  de  pari  cl  d'autre,  aussilol  après  la  ralificalion  du  présent 
Traité  de  paix,  mainlevée  du  séquestre  qui  aurait  été  mis  depuis  l'an  1792,  sur  les  fonds, 
revenus,  créances  et  autres  eH'els  quelconques  des  H.  P.  G.  ou  de  leurs  sujets.  Les  mêmes 
commissaires  dont  il  esl  fait  menlion  en  rarticie  II,  s'occuperont  de  l'examen  et  de  la  liqui- 
dation des  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Britannique  envers  le  Gouvernement  Français, 
pour  la  valeur  des  biens  meubles  et  immeubles  indûment  confisqués  par  les  autorités  Fran- 
çaises, ainsi  que  jiour  la  perte  totale  ou  partielle  de  leurs  créances  ou  autres  propi'iétés 
indûment  retenues  sous  le  séquestre  depuis  l'année  1792. 

La  France  s'engage  à  traiter  à  cet  égard  les  sujets  Anglais  avec  la  même  justice  que  les 
sujets  Français  ont  éprouvée  en  Angleterre;  et  le  Gouvernement  Anglais  désirant  concourir 
pour  sa  part  au  nouveau  témoignage  que  les  Puissances  Alliées  ont  voulu  donner  à  S.  M. 
Très-Chrétienne  de  leur  désir  de  faire  disparaître  les  conséquences  de  l'époque  de  malheur, 
si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix,  s'engage  de  son  côté  à  renoncer,  dès  que 
justice  complète  sera  rendue  à  ses  sujets,  à  la  totalité  de  l'excédent  qui  se  trouverait  en  sa 
faveur,  relativement  à  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre,  de  manière  que  la  ratification 
du  résultat  du  travail  des  Commissaires  sus-mentionnés  et  l'acquit  des  sommes  ainsi  que  la 
restitution  des  eft'ets  qui  seront  jugés  appartenir  aux  sujets  de  S.  M.  B.  compléteront  sa 
renonciation. 

Akt.  V.  —  Les  deux  H.  P.  C,  désirant  d'établir  les  relations  les  plus  amicales  entre 
leurs  sujets  respectifs,  se  réservent  et  promettent  de  s'entendre  et  de  s'arranger  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra,  sur  leurs  intérêts  commerciaux,  dans  l'intention  d'encourager  et  d'aug- 
menter la  prospérité  de  leurs  Étals  respectifs. 

Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force  i^t  valeur  que  s'ils  étaient  insérés 
mot  à  mot  au  Traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratillés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
même  temps.  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  1814. 
Le  Prince  de  Bé.névem.  Castleheacii.  AnEunEE.x.  Cathcart. 

Chami.es  Steward,  Lieutenaiit-Gencval . 

30  mai  1814.   —   FRANCE    ET   PORTUGAL.         TRAITK  DE  PAIX,  SIGAÉ 
A  PARIS  (I). 

Identiiiue  au  Iraili'^  du  même  jour  entre  l'Autriche  et  la  France,  dans  son  |)réambule, 
ses  33  articles  el  ses  (i  articles  séparés  cl  secrets,  mais  avec  les  articles  additionnels  suivants  : 

Articles  additionnels  secrets. 

Ain.  I.  —  S.  A.  R.  le  Prince-Régent  de  Portugal  et  des  Algarves  s'engage  et  s'oblige  à 
ce  (|ue  celles  des  clauses  de  la  capitulation  de  la  Guyane  Française  qui  n'auraient  pas  été 
exécutées  reçoivent,  lors  de  la  restitution  de  cette  colonie  à  la  France,  li>ur  plein  et  entier 
accomplissement. 

Art.  II.  —  Par  rapport  aux  réclamations  que  des  sujets  de  l'une  des  H.  P.  C.  auraient  à 
faire  à  la  charge  de  l'autre,  il  siM-a  usé  tl'une  [larfaite  réciprocité,  de  manière  que  pour  chaque 
nature  de  réclamation,  ce  que  l'un  des  deux  Gouvernements  aurait  fait  deviendra  la  règle  de 
l'autre. 

Ain.  m.  —  Quiiique  les  traités,  conventions  et  actes  conclus  entre  les  deux  Puissances 


(1)  En  signant  ce  Traité,  le  Plénipntenliairo  du  PortuRal  lit  an  sujet  de  l'article  X,  une  réserve  qui  est 
rapportée  dans  Castro,  IV.  48f),  n.  et  dans  De  Ci-ehcq,  II,  428.  D'autre  part,  ce  Traité  n'a  pas  été  ratifié  par 
te  Portugal,  mais  ses  clauses  ont  été  rendues  oldigatoires  pour  lui  par  l'acte  fioal  du  Congrès  de  Vienne  du 
9  juin  1815  art.  lOG  et  107;  qui,  en  même  temps,  substitue  de  nouvelles  dispositions  à  celles  inscrites  dans 
l'article  X.  Déplus,  ce  Traité  est  confiriué  par  l'article  .\l  du  traité  entre  la  France  et  le  Portugal  du  28  août  1817. 
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anléru'iiremenl  à  hi  guerre  soient  annulés  de  l'ail  par  létal  de  guerre,  les  H.  P.  C.  ont  jugé 
néanmoins  à  propos  de  déclarer  encore  expressément  que  lesdits  traités,  conventions  et  actes, 
notamment  les  traités  signés  à  Badajoz  et  à  Madrid  en  1801,  et  la  convention  signée  à 
Lisbonne  en  1804,  sont  nuls  et  comme  non  avenus,  en  tant  qu'ils  cijncernent  la  France  et  le 
Portugal,  et  que  les  deux  Couronnes  renoncent  muliii'ili'ment  h  lout  droit,  et  se  (h-gagent 
de  toute  obligation  qui  pourraient  en  résulter. 

Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés 
mot  à  mol  dans  le  Traité  patent  de  ce  jour.  Ils  seront  ratiliés,  et  les  ratitications  en  seront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  el  y  ont  apiiosi-  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  :\  Paris  le  30  mai  1814. 

Pni>f.E  DE  Bénévem.  Comte  de  FrNr.ii.\L. 

30  mai  1814.    -   FRANCE    ET    PRUSSE    —  Tl'.MTK  1>I-.   l'UX.   SIGNÉ  .\ 

l'VKiS. 

Identique  au  traité  du  même  jour  entre  l'.Vulriclie  et  la  France,  dans  son  préambule, 
ses  33  articles  et  ses  articles  séparés  el  secrets,  mais  avec  l'article  additionnel  suivant  : 

Article  additionnel  secret. 

Quoique  le  traiti'  de  paix  conclu  à  Bale,  le  'i  avril  ITiir»,  celui  de  Tilsill  du  it  juillet  1807. 
la  convention  de  Paris  du  8  septembre  1808.  ainsi  que  toutes  les  conventions  et  actes  quel- 
conques conclus  depuis  la  paix  de  BAle  entre  la  Prusse  et  la  France,  soient  déjà  annulés  de 
fait  par  le  présent  traité,  les  H.  P.  C.  ont  jugé  néanmoins  à  propos  de  déclarer  encore 
expressément  que  lesdits  traités  cessent  d'être  obligatoires  pour  tous  leurs  arli<les,  tant 
patents  que  secrets,  el  qu'elles  renoncent  nuilucUemenl  à  lout  ilroit  il  se  dcgagiMil  de  toute 
obligation  qui  pourraient  en  découler. 

S.  M.  T.  G.  promet  que  les  décrets  portés  contre  des  sujets  Framjaisou  réputés  Français, 
étant  ou  ayant  été  au  service  de  S.  M.  P.,  demeureront  sans  etl'et.  ainsi  que  lis  jugements 
qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  el  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à 
mot  au  Traité  patent  de  ce  jour;  il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  ('changées  en 
même  temps.  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  1814. 
Prince  iie  Bénévent.  C.  A.  R\uo>  m:  HAunEMiEiic.  C.  G.  Baiion  m  lii  mkiu.iit. 

30   mai   1814.  —  FRANCE    ET    RUSSIE.  TUMTK    KK    l'MX.    SIGNÉ   .\ 

l'.vms. 

Identique  au  Traité  du  même  jour  entre  l'.Vulriilie  et  la  Franie,  dans  sou  préambule, 
ses  33  articles  el  ses  articles  séparés  et  secrets,  mais  avec  l'arliile  additionnel  suivant  : 

Article  additionnel. 

Le  Duché  de  Varsovie  l'Iaiil  sous  i'adiuini^tratiou  d'un  Conseil  i)rovisi)ire  l'Iabli  par  la 
Russie,  depuis  (|ue  ce  pays  a  été  occupé  par  ses  armes,  les  deux  H.  P.  C.  sont  convenues  de 
nommer  une  commission  spéciale  composée,  de  pari  et  d'autre,  d'un  nombre  l'gal  de  commis- 
saires, qui  seront  chargés  de  l'examen,  de  la  liquidation  el  de  tous  les  arraugenienls  relatifs 
aux  prétentions  réci()roques. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  el  valeur  que  s'il  l'-lait  inséré  mol  ù 
mol  au  Traiti-  patent  de  ce  jour,  il  sera  r;itilii''  et  les  ratitications  en  seront  r'changi'es  en 
même  temps. 
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En  foi  de  quoi,  les  Pléiiipoteiiliuires  respcelifs  rout  siii;ué  et  y  ont  apposé  le  cachel  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  LS  14. 
Prince  iie  Bknévem.  A.  Comte  de  Rasoimofeski.  C.  R.  Comte  de  Nessei.rode. 

30  mai  1814.   —    FRANCE    ET   SUÈDE-ET-NORVÈGE.   —   TR.UTÊ  DE 
P.\IX  ET  DAMIÏIÉ,  SIGNÉ  A  PARIS. 

Identique  au  traité  du  même  jour  entre  l'Aulriche  et  la  France,  dans  son  préambule, 
ses  33  articles  (sauf  que  le  délai  pour  l'échange  des  ratifications  est  ici  de  huit  semaines  au 
lieu  de  quinze  jours),  son  article  additionnel  et  ses  articles  séparés  et  secrets,  mais  avec 
l'article  additionnel  secret  suivant  : 

Article  additionnel  secret. 

S.  M.  T.  C.  reconnaît  la  rt-union  du  Royaume  de  Noi'vègc  au  Royaume  de  Suède  en 
conséquence  de  la  cession  t[ui  en  a  été  faite  à  S.  M.  Suédoise  par  le  traité  de  Kiel. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  insi'ré  mot  à 
mot  au  Traité  patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  res|)eclifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé-  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  30  mai  l.Sli. 
Prince  de  Bémîve.nt.  (].  Stkdinc.k.  G.  Baron  de  Wetterstedt. 

31  mai  1814.  —  Autriche,  grande-bretagne,  prusse  et  russie.  —  i'iî(itoc(m.e  d'ene 

CONEÉRE.NCE    DES    JII.MSTRES    DES    QUATRE    l'LISSANCES    ALLIÉES   Al    SEJEl     IlE    L'oCCI  l'ATION 
militaire    DES   TERRITOIRES    CÉDÉS    PAR    LA    FRANCE,    SIG.NÉ    A    PARIS. 
.Martens,  .V.  R.  III,  309.  —  Martens,  RussI:'.  Ill,  l(i.S.  -  .N'elmax.v,  II,  476. 

l''  juin  1814.  —  hesse-électorale  et  lippe-detmold.  —  convention  postale. 

.Mentionnée  dans  la  convention  additionnelle  du  6  novembre  1834. 

2  juin  1814.  —  Danemark  et  prusse.  —  arrangement  provisoire  poi  r  le  rîtarlisse- 

MENT    DES    RELATIONS    DK    COMMERCE,    SIGNÉ    A    PARIS. 
-Martens.   V.  K.  Ill,  304.  —  S/a/c  paper.<^,  I,  254. 

2  juin   1814.  —  grande-bretagne,  prusse  et  RUSSIE,  —  convention    rel.vitve   a   i.v 

LÉGION    ALLEMANDE-IU  SSK,    SIGNKK    A    PARIS. 
.Ménagios,  28   mention  .  —  Shi/r  /nipfix.  I,  1091. 

3  juin  1814.  —  AUTRICHE  et  BAVIÈRE.   —  convention   concernant  les  arrangements  a 

PRENDRE    POLR    L'EXÉCLTION    DU    TRAITÉ    DE     RIEM     OU    S    OCTORRK     11SI3.    SIGNÉE    A     PARIS. 
Echange  des  ratifications  le  3  juillet  1814,  à  .Munic-li.^ 

BiTTNER,  II,  98  mention).  —  Ki.etke,  263.  —  Marte.ns,  V.  /,'.  II,  18.  —  Neu.mann,  II,  480. 

21  juin  1814.  —  Autriche,  grande-bretagne,  prusse  et  russie.  —  protocole  d'une 

CONI'ÉRENCE     CONCERNANT    LA     lU.INION     IIK     LA    IIKLGK.II  L     A     LA    lIOLI.ANIiE,    SIGNÉ    A    PARIS. 
Hittneh.  11,98  (mention  .  —  Lagemans,  I,  17.  —  Martens,  V.  .S'.  I,  330.  —  Neu.mann,  II,  484. 

2G  juin    1814.    —   AUTRICHE  et  BAVIÈRE.    —   PROTOCOLE    SLR    LA    REMISE    UE    LA    PRINCIPAUTÉ 
IIASCHAEEENBOLRG    A    L\    lUVIÉRE,    SIGNÉ    A    ASCHAFEE.NBOURG. 
Kletke,  269.  —  Martens.  .V.  S.  I,  331.  —  .\eu.\hnn.  II,  485. 


:3;30 
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ESPAGNE    ET    liR ANDE-nRETAONE 


29  juin  1814.  —  AUTRICHE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —  convention  CONCERNANT  LENGAGE- 
MENT  HE  CONSEIiVER  LES  AllMÉKi  SI  U  IE  PIE»  IIE  Gl  EURE  JISIJI'a  l.AHRANGEMENT  DÉFI- 
NITIE  DES  AFFAIRES  l'OI.ITllJI  ES  IIE  I.'eI  RilPE.  SIGNÉ  A  I.ONIIRES.  FlcIinnRe  des  ralilicalions  le 
12  janvier  ISITi,  à  Vicnne.i 

KiTTVEii.  II.  99  (iiientiiin  .  —  Nei  mvnn,  II,  W8.  —  Slnlr papcis.  I.  180. 

29  juin  1814.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE.  —  Comiiii'  la  prpctMlcnle. 

ANiiEiiERr..   Vii'iiiie.  184  (incnllon  .—  Rittner,  II.  99    iiiontinii  .  —Martens,  .Y.  /t.  Il,  II  n.    inentioD  . 

29  juin  1814.  —  grande-bretagne  et  Russie.  —  r.diiim.'  h  pri'ii'dcnic 

HiTT.NER,  II,  99    iiiention  .  —  Martens,  liiissie.  XI,  207. 


4  juillet  1814.  — 
i.oM)iii;s. 

Hehtsi.et.  VII. 


GRANDE-BRETAGNE   ET  HAMBOURG. 


CONVENTION     POSTALE.     SIGNÉE    A 


ri3.  —  Sliil,'  pnpeiy,  .\X.\IX.   HIO. 


5    juillet   1814.  ESPAGNE    ET 

DM.I.I.V.NCK.  SICM:  a    MMilWD. 

In  tho  Name  of  tho  Most  Holy  Trinily. 
His  Majesty  the  King  of  the  Uniteil  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland,  and  His 
Catholic  Majesty,  being  I'qiially  animated  by 
a  desire  to  sirenglheii  and  |ier|ietuate  the 
union  and  alliance  which  have  been  the 
principal  means  of  re-establishing  the  balance 
of  |)0\ver  in  Europe,  and  of  restoring  peace 
to  the  world,  have  constiliiled  and  appointed, 
that  is  to  say  :  His  Majesty  the  King  of  the 
Unili'd  Kingdom  of  Great  Hrilain  and  Ireland, 
thi'Highl  Honourable  Sir  Henry  NVc'ilesiey,... 
Mis  >Iajesly's.\inbassador  Kxlraordinary  and 
I'Icnipiitentiary  lo  His  (lalholic  Majesty,  and 
His  Catholic  Majesty,  Don  Joseph  Miguel  de 
e.arbajal  y  Vargas,  jluke  of  San  Carlos,,.. 
First  Secretary  of  Slate  and  of  general 
Dispatch,  who,  after  having  exchanged  their 
respective  full  powers,  and  liiiding  them  in 
good  and  due  form,  have  agreed  to  and 
concluded  tho  following  articles  : 


GRANDE-BRETAGNE. 


TK.MTK 


En  el  nombre  de  la  Santisima  Trinidad. 

Su  Majestad  Catölica  y  Su  Majestad  Britâ- 
nica,  animados  de  nu  mismo  deseo  de  estre- 
char  y  perpeluar  la  alianza  é  inlinia  union, 
que  lian  sido  los  medios  principales  con  que 
se  ha  restablecido  la  balan/.a  del  poder  de  la 
Europa  y  se  ha  restiliiido  la  pa/  al  mundo, 
han  nombrado  y  autori/.ado,  à  saber  :  Su 
Maj(îstad  Cati'ilica  â  Don  José  Miguel  de 
Carvajal  y  Vargas.  Duque  de  San  Carlos... 
Primer  Secretario  de  Kstado  y  del  Despacho 
Universal  :  y  Su  Majestad  Britânica  ;'i  Don 
Enri(|ue  WcUesley,  Endiajador  Extraordina- 
rio  y  Plenipoteiiciario  cerca  de  Su  Majestad 
Cali'dica  . .  ;  los  cuales  ilespues  de  haber 
canjeado  sus  respectivos  plenos  poderes,  y 
hallàiidolos  en  biiena  y  debida  forma,  hau 
acordailo  v  concluido  los  arliculossinuientes  : 


TIIAfUi  Tll>\  : 

.\m  nom  de  la  Tri'S-Sainle  'ri-initi'. 
S.  .M.  le  Roi  du  Hoyanme-rni  de  la  Grande-Bretagne  el  d  Irlande,  cl  S.  M.  Catholique, 
animés  d'un  désir  égal  de  rcssern'r  et  de  perpé-lufr  l'union  et  l'alliance  qui  ont  été-  li-s  moyens 
principaux  pour  rt'iablir  l'équilibre  politique  en  Europe  et  pf)ur  restituer  la  paix  au  monde, 
oui  c.nsliliié  et  nommé',  savoir  :  S.  M.  le  Roi  du  l{o\aiime-rni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Tivs-Honorable  Sir  Henry  Wellesiey,  .Vmbassadeur  Extraordinaire  et  IMénipo- 
lentiaire  de  S.  M.  près  S.  M.  Calholique  .  . .  el' S.  M.  Catholique,  Don  Joseph  Miilnd  de 
•  iarbajal  y  Vargas.  Duc  de  San  Carlos....  Premier  Secrétaire  d'Elal ...  :  les(pi(ds,  après  avoir 
c'cliangé'  leurs  pleins-pouvoirs,  et  les  avoir  trouvées  en  bonne  et  due  fonnc,  sont  convenus  des 
aiticics  suivants  : 
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Art.  I.  —  There  stiull  bi'  in  luUirc  a  slrid 
and  inlimale  alliance  between  His  Majesty 
the  Kina;  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  His  Catholic  Majesty, 
their  heirs  and  successors;  and  i;i  conse- 
qnence  of  this  intimate  union,  tlie  Hiü,h 
Contracting  Parlies  shall  endeavour  to  for- 
ward, by  all  possible  means,  their  res|ieclive 
interests. 

His  Britannic  Majesty  and  His  Catholic 
Majesty  declare,  however,  that  in  drawini; 
closer  the  ties  so  happily  subsisting  belwcrn 
them,  their  object  is  by  no  means  to  injure 
any  other  Stale. 

Art.  II.  —  The  present  alliance  shall  in  no 
way  derogate  from  the  treaties  and  alliances 
which  the  High  Contracting  Parties  may  have 
with  other  powers,  it  being  understood  that 
the  said  treaties  arc  not  contrary  to  the 
friendship  and  good  understanding,  which  it 
is  the  object  of  the  present  Treaty  to  cement 
and  perpetuate. 

Art.  III.  —  It  having  been  agreed  by  the 
Treaty  signed  at  London  on  the  14th  day  of 
January,  1809,  to  proceed  to  the  negotiation 
of  a  treaty  of  Commerce  between  Great  Bri- 
tain and  Spain,  as  soon  as  it  should  be  prac- 
ticai)le  so  to  do,  and  the  two  High  Contracting 
Parties  desiring  mutually  to  protect  and 
extend  the  commerce  between  their  rcsiiedivc 
subjects,  promise  U>  proceed  without  delav 
to  the  formation  of  a  deliuilive  arrangement 
of  commerce. 


Art.  I.  —  Ite  hoy  en  adelante  habrà  una 
esti'echa  é  intima  alianza  entre  Su  Majestad 
Catolica  y  el  Rev  del  Reino  Unido  de  la  Gran 
Bretanaé  Irlanda,  susherederos  y  sucesores; 
y  en  consecnencia  de  esta  intima  union  las 
Allas  Partes  Contratantes  procurarân  pro- 
uiDver  por  todos  los  medios  posibles  sus 
res|iectivos  intei-eses. 

Su  Majeslad  Catôlica  y  Su  Majestad  Britâ- 
nica  declaran  siii  embargo,  cpie  al  eslrechar 
mas  intiuiamenle  los  viuculos  que  tan  feliz- 
mente  existen  cuire  cllos.  no  es  de  modo 
algiiuo  su  (ilijc|{i  cl  pi'i'jiulicai'  à  niiigun  otro 
estado. 

Art.  II.  —  La  jiresente  alianza  no  derogarâ 
de  modo  aiguno  los  tratados  y  alianzas  que 
las  Allas  Parles  Contratantes  tengan  con 
otras  potencias,  cou  el  bien  entendido  de 
que  dichds  ii'atados  no  sean  contrarios  à  la 
auiistad  y  buena  armonia  que  se  trata  de 
auuiculai'  y  per|ieluar  por  el  iiresenle  tratado. 

Art.  III.  —  Habiéndose  convenido  por  el 
Iratado  tlrmado  en  Londres  el  dia  14  de  enero 
del  ano  de  1809,  que  se  procederia  â  négo- 
ciai- un  Iratado  de  comercio  entre  la  Espana 
y  la  Gran  Bretana,  tan  pronto  como  fuese 
posible  veriticarlo;  las  dos  Allas  Partes 
Contralantes,  deseando  protejer  y  estender 
el  comercio  de  sus  respectivos  sdbditos,  pro- 
meten  pi'oceder  sin  dilacion  â  formalizar  un 
arreglo  delinitivo  de  comercio. 


Art.  I.  —  Il  y  aura  ;\  l'avenir  une  alliance  étroite  et  intime  entre  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Rrelagne  et  d'Irlande  el  S.  M.  Catholique,  leurs  héritiers  et  successeui's;  et 
en  conséquence  de  cette  union  intime,  les  H.  P.  C.  s'efforceront  de  favoriser,  par  tous  les 
moyens  possibles,  leurs  intérêts  respectifs. 

S.  M.  Britannique  et  S.  M.  C.  déclarent  toutefois  ([u'en  resserrant  les  liens  (pii  subsistent 
si  heureusement  entre  elles,  leur  but  n'est  pas  de  porter  pn'juilice  à  aucun  autre  Etat. 

Art.  II.  ^  La  présente  alliance  ne  dérogera  en  aucune  manière  aux  traités  et  alliances 
((ue  les  H.  P.  C.  peuvent  avoir  conlracté's  avec  d'autres  Puissances,  étant  entendu  que  lesdils 
traités  ne  sont  pas  contraires  à  l'amilié  et  à  la  bonne  entente  que  le  pr(>sent  Traité'  a  en  vue 
de  cimenter  et  de  perpélurr. 

Art.  III.  —  Comme  il  a  l'Ii'  convenu  \y.iv  le  traité  sigü('  à  Londres  le  l 't  janvier  180!),  de 
procé'der  à  la  négociation  d'un  traiti-  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  el  l'Espagne, 
aussitôt  qu'il  serait  possible,  el  conime  h'S  deux  H.  P.  C.  désirent  mutuellement  proléger  et 
étendre  le  commerce  entre  leurs  sujets  respectifs,  elles  se  prouielleiit  de  procé'der  saus  délai 
ù  la  conclusion  d'un  arrangement  délinitif  de  commerce. 
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Art.  IV.  —  In  the  event  of  llie  tomnierce 
of  the  Spanish  .\nu'rican  possession  being 
opened  to  Foreign  nations.  His  Catholic 
Majesty  promises  that  Great  Britain  shall  be 
admitted  to  trade  with  those  possessions  as 
the  most  favoured  nation. 

Art.  V.  —  The  present  Treaty  shall  be 
ratitii'd,  and  the  ralifieations  shall  be  ex- 
changed within  fiirtv  davs,  or  sooner  if  |ios- 
sible! 

In  witness  whereof  we  the  undersigned 
Plenipotentiaries  have  signed,  in  virtue  of 
onrres|)ertive  full  powers,  the  present  Treaty 
of  Fi-iendshi|i  and  Alliance,  and  have  sealed 
it  with  the  seals  of  our  arms. 

Done  in  Madrid,  this  tiflh  day  of  July  one 
thousand  eight  hundred  and  fourteen. 
(/..  S.)  H.  Weii.esi.ev. 
{L.  S.)  iMiciKi .  Ihi.M  K  IH-:  San  Cafilds. 

Separate  Article. 

His  Catholic  Majesty  engages  nni  td  enter 
into  any  Treaty  or  erigagi-menl  with  1- ranee, 
of  the  nature  of  that  known  untler  the  deno- 
mination of  the  Family  Compact,  nor  any 
other  which  may  atTect  the  independence  of 
Spain,  which  may  be  injurious  to  the  interests 
of  His  Brilanni<'  Majesty,  or  may  be  contrary 
to  the  strict  alliance  which  is  stipulated  by 
the  present  Treaty. 

The  present  Separate  .article  shall  form  an 
integral  part  of  the  Treaty  of  friendship  and 
alliance  sianed  on  the  oth  dav  of  Julv.  and 


Art.  IV.  —  En  el  caso  de  que  se  permita  & 
las  naciones  cstranjeras  el  comercio  con  las 
Americas  Espafiolas,  Su  Majestad  Catiilica 
promete  que  la  Gran  Bretana  sera  admilida 
â  comerciarcon  aquellas  posesiones  ciuua  la 
nacion  mas  favorecida  y  privilegiada. 

Art.  V.  —  El  présente  Tratado  sera  ratiti- 
cado.  y  canjeadas  las  ratiticaciones  en  el  tér- 
niino  decnarenta  dias,  ô  antes  si  serpudiere. 

En  fé  de  lo  quai,  nos  los  infrascriptos  Ple- 
nipotenciarios,  en  virlud  de  nuestros  respec- 
tivos  Plenospoderes,  hemos  tirmado  el  pré- 
sente Tratado  de  .Vmistad  y  .\lianza,  y  hecho 
poner  en  el  los  seilos  de  nuestras  armas. 

Hecho  eu  Madrid,  ;'i  V>  de  Julio,  de  1814. 

(/..  S.)    11.  ^Vl;|  LESLEY. 

{L.  S.\  yi.  Kl  Un.ii  E  m.  San  (Carlos. 
Articule  separado. 
Su  >lajestad  Catiilica  se  obliga  ;'i  no  con- 
traer  con  la  Francia  ninguna  obligacion  ö 
tratado  de  la  naturale/.a  de  conocido  con  el 
nombre  de  pacto  de  familia,  ni  otra  alguna 
que  coarte  su  indepeiidciicia  ô  peijudique 
los  interes  de  Su  Majestad  Brilàiiica,  y  sc 
oponga  à  la  eslrecha  alian/.a  ipie  se  eslipula 
por  el  présente  Tralado. 

Kl  présente  articuln  sera  parle  intégrante 
del  Tratado  de  .\niislad  y  .Vlian/a  tirmado  el 
ilia  .">  de  Julio,  v  tendra  la  misma  fuer/a  v 


Art.  IV.  —  .\u  cas  où  le  commerce  avec  les  possessions  Espagnoles  en  Aim-rique  serait 
ouvert  à  des  nations  I'trangeres,  S.  M.  C.  promet  (pie  la  Grande-Bretagne  sera  admise  à 
commercer  avec  ces  possessions  comme  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  V.  —  Le  présent  Traité  sera  ralitii-  et  les  ralilicalions  échaiigi-es  dans  les  tjuaranle 
jours  cl  plus  lût  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  Nous,  Plénipotentiaires  soussigiié's,  avtuis,  eu  vertu  de  nos  pleins-pou- 
voirs respectifs,  signé  le  présent  Traité  damilic  et  dalliance  et  l'avons  revêtu  du  sceau  de 
nos  armes. 

Fait  :'i  Madrid,  ce  ;i  juillet  ISI',. 

(/-.  S.)  II.  Wki  LKsiKV.  (/..  S.)  Mici  El,  Du:  mk  S\n  Cuiids. 

Article  séparé. 

S.  M.  (;.  s'engage  à  n'enlrer  dans  aucun  traité  ou  engagement  avec  la  France  de  la 
nature  de  celui  ctuinu  sous  la  di'uominalion  de  l'ucle  ilr  Faniillf.  ni  dans  aucun  autre  qui 
puisse  affecter  l'indépendance  de  l'Espagne,  être  dommageable  au\  inleivls  de  S.  >l.  lîrilaii- 
nique,  ou  contraire  à  l'étroite  alliance  stipulée  par  le  present  Trait«-. 

Le  présent  arti<'le  si-paré-  scia  partie  iiili-granle  du  Iraili-  d'amitié  et  dallianee  Nigiu-  le 
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shall  havp  the  samo  force  aud  validity  as  if  it 
were  therein  inserted,  word  for  word,  and 
shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  within  40  days,  or  sooner,  if 
possible. 

In  witness  whereof,  we,  the  undersigned 
Plenipotentiaries,  have  signed,  in  virtue  of 
our  respective  Full  Powers,  the  |)res('nt 
separate  article,  and  sealeil  it  with  the  seals 
of  our  arms. 

Done  at  Madrid,  this  otli  day  of  July,  181  4. 
(L.  S.)  Wellesley. 
(L.  S.)  M.  Duke  of  San  Carlos. 


vigor,  que  si  estubiere  inserto  en  el,  palabra 
por  palabra,  y  sera  ratificado  en  el  termino 
de  40  dias,  6  antes  si  ser  pudiere. 


En  fé  de  lo  quai,  nos  los  infrascriptos 
Plenipotenciarios,  en  virtud  de  nuestros  res- 
pectivos  Plenos  Poderes,  hemos  firmado  el 
présente  Articulo  Separado,  y  le  hemos  sel- 
lado  con  el  sollo  de  nuestras  armas. 

Hecho  en  Madrid,  (i  5  de  Julio,  de  1814. 
(/..  .S.)  Welleslev. 
(/..  S.)  M.  El  DuQiE  de  San  Caklos. 


o  juillet,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  y  était  inséré  mot  pour  mol.  Il  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  seront  échangées  dans  les  quarante  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi.  Nous,  Plénipotentiaires  soussignés,  avons,  en  vertu  de  nos  pleins-pou- 
voirs respectifs,  signé  le  présent  article  séparé  et  l'avons  revêtu  du  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Madrid,  ce  o  juillet  1814. 

(L.  S.)  Welleslev.  {L.  S.)  M.  Dix  de  San  Carlos. 

7  juillet   1814.  —  pays  bas  et  waldeck.   —   convention    par    laoielle   les   pays-bas 

PRENNENT    A    LELR    SERVICE    UN    BATAILLON    DU    PRINCE    DE    WALDKCK. 
Lagemans.  I,  18  (mention). 

12    juillet    1814.    —    ALGER  ET  FRANCE.    —    ACTE     POUR     LE     UENO!  VELLEMENT     DES    ANCIENS 
TRAITÉS,    SIGNÉ    A    ALGER. 
De  CLERcy,  II,  432. 

14  juillet  1814.  —  NASSAU  ET  PAYS-BAS.  —  TRAITÉ  DE  FAMILLE  ENTRE  S.  A.  K.  LE  PRINCE 
D'OMANCE,  l'RINCE-SOLVEliAIN  DES  PAYS-RAS,  ET  LES  DUC  ET  PRINCE  SOUVERAINS  DE  NASSAU, 
SIGNÉ    A    LA    HAVE. 

Lagemans.  I,  18.  —  Martens,  .V.  R.  Il,  23. 


16  juillet  1814.   —  orange-nassau  et  pays-bas.   —   convention    pour    prendre    au 

SERVICE    DES    l'AYS-RAS    UN    RÉGIMENT    DE    TROUPES   ALLEMANDES,    SIGNÉE    A    LA    HAYE. 
Lagemans,  I,  2Ö. 

18  juillet  1814.  —  Nassau  et  pays-bas.  —  convention  pour  prendre  au  service  de 

LA    hollande    in    IIK(;IMENT    de    troupes    NASSOVIENNES,    signée    a    la    HAYE.    {Ratifiée  les  24, 
26  et  29  juillet  1814.) 
Lagemans,  I,  28. 

20  juillet  1814.  ^  ESPAGNE   ET  FRANCE.  -  TR.UTÉ  DE  P.VIX,  SIGNÉ 

A  PARIS. 

Identique  au  traité  du  30  mai  1814  entre  l'Autriche  et  la  France,  dans  son  préambule, 
ses  33  articles  et  ses  6  articles  séparés  et  secrets,  mais  avec  les  articles  additionnels  suivants  : 

Articles  additionnels. 
Art.  I.  —  Les  propriétés  de  toute  nature  que  les  Français  possédaient  en  Espagne  ou 
des  Espagnols  en  France,  leur  seront  restituées  telles  qu'elles  étaient  au  moment  du  séquestre 
ou  de  la  confiscation.  La  main-levée  des  séquestres  s'étendra  à  toutes  les  propriétés  sur 
lesquelles  le  séquestre  serait  encore,  à  quelqu'époque  qu'il  ait  été  mis. 
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Lfs  discussions  ilinlt'rèl  existantes  ou  pouvant  exister  entre  des  Fiançais  et  des  Espa- 
gnols, soit  quelles  aient  commencé  avant  la  guerre,  soit  qu'elles  se  soient  élevées  depuis, 
seront  terminées  par  une  Commission  mixte,  ou,  si  ces  discussions  étaient  exclusivement  de 
la  compétence  des  tribunaux,  il  sera  de  part  cl  d'autre  enjoint  aux  tribunaux  respectifs  de 
faire  bonne  et  prompte  justice. 

.\UT.  II.  —  Il  sera  conclu  le  plus  tôt  possible  un  traité  de  commerce  entre  les  deux  jiays, 
et.  jusqu'à  sa  conclusion,  les  relations  commerciales  entre  les  deux  peuples  seront  rétablies 
sur  le  pied  où  elles  étaient  en  1792. 

Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés 
mot  à  mot  dans  le  Traité  patent  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratitications  eu  seront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  cpioi,  les  Plénipotentiaires  resjiectifs  les  ont  signés  el  y  ont  apposi-  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  20  juillet  de  l'an  de  grâce  1814. 

Le  Prince  pe  Béxéve.nt.  Peduo  Go>iez  LABiiAnuR. 

Article  additionnel  secret. 

S.  M.  T.  t..  promet  d'employer  ses  bons  oflices  partout  où  besoin  sera,  et  spécialement 
au  futur  Congrès,  tant  en  faveur  des  Princes  île  la  Maison  de  Bourbon  de  la  Branche  d'Espagne 
pos.sessionnés  en  Italie,  que  pour  faire  obtenir  à  l'Espagne  une  indemnité  des  pertes  qui 
ri'su Itéraient  pour  elle  de  l'inexécution  du  traiti-  de  Madrid  du  il  mars  1801. 

Le  présent  article  additionnel  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  à  mot  au  Traitt-  paient  de  ce  jour.  Il  sera  ralitie.  et  les  ratitications  en  seront  échangées 
en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  20  juillet  de  l'an  de  grâce  1814. 

Le  PitixcE  ME  Bk.xEvem.  Pedro  Gomez  Labrador. 

20  et  25  juillet  1814.  -  neuchatel  et  prusse.        capiti  i  ation  militaire. 

liée.  Si-uclitilel,  l,2U'> 

21  juillet  1814.  -  PAYS-BAS.  -  .M.TK  POrU  L  .VCCEPT.VTIdN  PAR  S.  .V.R. 
LI.  l'IM.NCI,  sm M.IIAIN  1)1..^  PAYS-IU.^-L'.MS  DE  LA  SOUVERAINETÉ  DES 
l'ROVINCES  RELGIULES,  SIGNÉ  A  LA  HAVE. 

S.  E.  le  Couile  de  Clancarty,  .\mbassadeur  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  B.  auprès  de  S.  .\.  R.  le  Prince  Souverain  des  Pays-Bas,  ayant  remis  au  Sou.ssigné 
la  copie  du  protocole  d'une  conférence  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  juin  passé'  entre  les  Ministres 
des  Hantes  Puissances  .Mlit'es.  et  signé  par  eux  au  sujet  de  la  n'-union  de  la  Belgique  à  la 
Hollande  ;  et  ledit  .\ndiassadeur  lui  ayant  aussi  fait  part  des  instructions  qu'il  venait  de 
recevoir  de  Sa  Cour  de  se  concerter  avec  le  Général  Baron  de  Vincent,  Gouverneur  général 
de  la  Belgique,  alin  de  remettre  le  Gouvernement  provisoire  des  Provinces  Belgiques  àcelui 
r|ui  en  serait  chargt'^  |)ar  S.  .\.  R.  au  nom  des  Puissances  .VIliées,  jusqu'à  leur  réunion 
définitive  et  formelle,  pourvu  (|ue  préalablement  et  conjointement  avec  les  Ministres  ou 
autres  .\genls  diplomaticpies  de  IWulriihe,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  actuellement  i» 
La  Haye,  ledit  Andiassadeur  rei.fti  de  S.  .\.  R.  son  adhésion  formelle  aux  conditions  de  la 
réunion  des  deux  i'ays,  s<don  l'invitation  faite  au  Prince  Souverain  par  ledit  protocole;  le 
Soussigné  a  mis  la  copie  du  protocole  et  la  note  oflicielle  dudit  .\iuhassadenr,  cpii  contenait 
le  précis  de  ses  instructions  à  ce  sujet,  sous  les  yeux  de  S.  .\.  R. 

S.  \.  R.  le  Prince  Souverain  reconnaît  que  les  conditions  de  la  ré-union,  contenues  dans 
le  protocole,  son!  conformes  aux  huit  articles  «lont  la  teneur  suit  : 

Art.  I.  —  Cette  réunion  devra  être  intime  et  complète,  de  l'ai,'on  que  les  deux  pays  ne 
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l'orment  qiruii  seul  cl  uirinc  El;il  n'i^i  |iiii'  la  Coiisliliilidn  lU'jii  établio  on  Hollaiidi'  ri  (|ui 
sera  modiliéo  d'un  commun  accord,  d'après  les  nouvelles  circonstances. 

Art.  II.  —  Il  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de  celle  Conslilnlion  qui  assurenl  à  tous 
les  cultes  une  protection  et  une  faveur  égales,  et  garantissent  l'admission  de  tous  les  citoyens, 
quelle  que  soit  leur  croyance  religieuse,  aux  emplois  et  offices  publics. 

Art.  III.  —  Les  Provinces  Belgique«  seront  convenablement  représentées  à  l'Assemblée 
des  États-Généraux,  dont  les  si^ssions  ordinaires  se  tiendront,  en  temps  de  paix,  alternative- 
ment dans  une  ville  Hollandaise  et  dans  une  ville  de  la  B(>lgique. 

Art.  YV.  —  Tous  les  haliitanls  des  Pays-Bas  se  trouvant  ainsi  coiistitutionnellement 
assimilés  entre  eux,  les  ditierentes  Provinces  jouiront  également  de  tous  les  avantages 
commerciaux  et  autres  que  comporte  leur  situation  respective,  sans  qu'aucune  entrave  ou 
l'eslriclion  puisse  être  imposée  à  l'une  au  profit  de  l'antre. 

Art.  V.  —  Immédiatement  après  la  réunion,  les  Provinces  et  les  villes  de  la  Belgique 
seront  admises  au  commerce  et  à  la  navigation  des  colonies,  sur  le  même  pied  (pie  les 
Provinces  et  villes  Hollandaises. 

Art.  VI.  —  Les  charges  devant  être  communes,  ainsi  que  les  bénéfices,  les  dettes 
contractées  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  par  les  l'rovinces  Hollandaises  d'un  côté,  et  de 
l'autre  par  les  Pi'ovinces  Belgiques,  seront  à  la  charge  du  Trésor  général  des  Pays-Bas. 

Art.  VII.  —  Conformément  aux  mêmes  principes,  les  dépenses  recpiises  [)our  l'cUablis- 
sement  et  la  conservation  des  fortifications  sur  la  frontière  du  nouvel  Etat,  seront  suppoi'ti'cs 
par  le  Trésor  général,  coradie  rc'sultat  d'un  objet  qui  intéresse  la  sùi'clé  et  l'indi'pcndance 
de  toutes  les  Provinces  et  de  la  Nation  entière. 

Art.  VIII.  —  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  digues  resteront  pour  le  compte 
des  Districts  qui  sont  plus  directement  intéressés  à  cette  partie  du  service  public,  sauf  l'obli- 
gation de  l'Etat  en  général  à  fournir  des  secours  en  cas  de  désastre  extraordinaire,  le  tout 
ainsi  (jue  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  en  Hollande. 

Et  S.  A.  H.  ayant  accepté  ces  huit  articles  comme  la  base  et  les  conditions  de  la  réunion 
delà  Belgique  à  la  Hollande  sous  la  souveraineté  de  S.  .A.  R.,  le  Soussigné  Anne-Willem 
Carel,  Baron  de  Nagell,  Chambellan  de  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Pays-Bas-Unis,  et 
Son  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Aft'aires  Étrangères,  est  chargé  et  autorisé  au  nom  et  de  la 
part  de  Son  Auguste  Maiire,  d'accepter  la  souveraineté  des  Provin(;es  Belgiques  sous  les 
conditions  contenues  dans  les  huit  articles  précédents,  et  d'en  garantir  par  le  présent  acte 
l'acceptation  et  l'exécution. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné,  Anne-Willem  Cai-el,  Baron  de  Nagell,.  . .  a  muni  le  présent 
acte  de  sa  signature  et  y  a  fait  ajiposer  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  La  Have,  ce  21  juillet  1K14. 

(/..  S.)  A.  W.  C.  DE  Nagell. 

22,  29  juillet  et  1''  août  1814.  —  frange  et  Portugal.  —  >otes  kciia^gées  polk  le 

UÉTABLISSEMEM'    DES    liEI.ATIOXS    DlPI.OMATIOl'ES    ET    C0MMEIICL\1.ES,    SIGNÉES    A    PARIS. 
Castro,  IV,  SIO.  —  De  Clercq,  II,  «ii. 

25  juillet  1814.  —  NEUCHATEL  et  PRUSSE.  —  Voy.  "20  juillet  1814. 

29  juillet  et  1"  août  1814.  —  frange  et  Portugal.  —  Voy.  22  juillet  1814. 

13  août  1814.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS.  —CONVENTION 
RELATIVE  A  LEURS  COLONIES,  SIGNÉE  A  LONDRES. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  In  the  Name  of  the  Most  Holy  and  Undivided 

Trinité.  Trinity. 

Les  Provincas-ünies  des  Pays-Bas  ayant  The  United  Province  of  the  Netherlands, 
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élé  rendues  par  la  faveur  de  la  Providence 
Divine  â  leur  indépendance,  et  ayant  élé 
placées  par  la  loyauté  de  la  Nation  Hollan- 
daise et  les  armes  des  Puissances  Alliées  sous 
le  Gouvernement  de  l'Illustre  Maison  d'O- 
range; et  S.  M.  Britannique  désirant  faire 
avec  le  Prince-Souverain  des  Provinces-L'nies 
des  Pays-Bas,  relativement  aux  colonies 
desdites  Provinces-L'nies,  conquises  durant 
la  dernière  guerre  par  les  armes  de  S.  M., 
des  arrangements  propres  à  avancer  la  pros- 
périti'  dudit  État,  et  en  même  temps  à  fournir 
une  preuve  durable  de  l'amitié  et  de  ratta- 
chement de  S.  M.  pour  la  Maison  d'Orange 
et  pour  la  Nation  Hollandaise;  les  H.  P.  C. 
sus-mention  nées,  ('gaiement  animées  de  ces 
sentiments  récipro(|ues  de  bienveillance  cor- 
diale et  d'attachement  mutuel  l'une  envers 
l'autre,  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir:  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  le  Très-Hono- 
rable Rolierl  Stewart  Vicomte  Castlereagh,... 
Son  Principal  Secrétaire  d'Étal  ayant  le  Dé- 
partement des  Affaires  Étrangères,  elc.  ;  et 
S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange,  Prince-Souve- 
rain des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  le 
Sieur  Henri  Fagel,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de 
S.  M.  Britannique:  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvées  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  di-s 
articles  suivants  : 

Art.  I.  —  S.  M.  Britannique  s'engage  à 
restituer  au  Prince-Souverain  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  dans  le  diMai  qui  sera 
lixé  ci-après,  les  colonii's,  comptoirs  et  éta- 
blissements, dont  la  Hollande  était  r-u  pos- 
session au  commencement  île  la  dernière 
guerre,  c'rsl-à-dire  au  1"  janvier  180H,  dans 
les  mers  et  sur  les  conlinenls  de  lAmi'rique, 
de  l'Afrique  et  de  l'.Xsie,  à  l'exception  du 
Cap  de  Bonnc-Éspérance  et  des  établissc- 
nienls  di'  Demerary,  Essecpiibo  et  Berbicc, 
desquelles  possessions  les  H.  P.  G.  se  réser- 
vent le  droit  de  disposer  par  une  Convention 
siipplt'-mcritairi',  <pii  sera  iH'gocii-e  ci-après, 
conforniémcnt  aux  inlé-rèls  muluels  des  deux 
i'arlies,  et  en  particulier  .sous  le  rapport  des 
sli(Mdalioiis  conicnues  dans  les  articles  VI  cl 
IX  du  traité  de  paix,  conclu  entre  S.  M.  Bri- 


under  the  favour  of  Divine  Providence,  hav- 
ing been  restored  to  their  independence,  and 
having  been  placed  by  the  loyalty  of  the 
Dutch  people  and  the  achievements  of  the 
Allied  Powei's,  under  the  Government  of  the 
Illustrious  House  of  Orange  :  and  His  Bri- 
tannic Majesty  being  desirous  of  entering  into 
such  arrangements  with  the  Prince  Sovereign 
of  the  United  Netherlands,  concerning  the 
Colonies  of  the  said  United  Netherlands, 
which  have  been  con([uere(l  by  His  Majesty's 
arms  during  the  late  war,  as  may  conduce 
to  the  prosperity  of  the  said  Stale,  and  may 
afford  a  lasting  testimony  of  His  Majesty's 
friendship  and  atlachnieiit  to  the  Family  of 
Orange,  and  to  the  Dulch  Nation  ;  the  said 
high  Contracting  Parties,  eciually  animated 
by  those  sentiments  of  cordial  good  will  and 
attachment  to  each  other,  have  nominated 
Their  Plenipolenliaries  :  namely,  H.  M.  the 
King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Biitain 
and  Ireland,  the  Right  Honourable  Robert 
Stewart,  Viscount  Castlereagh,...  His  Princi- 
pal Secretary  of  State  for  Foreign  AtVairs, 
etc.,  etc.  ;  and  H.  R.  H.  the  Prince  of  Orange- 
Nassau,  Prince  Sovereign  of  the  United 
Netherlands.  His  Excellency  Henry  Fagel,  His 
Ambassador  Extraordinary  and  Plenipoten- 
tiary at  the  Courl  of  His  Bi'itannic  .Majcsiy  : 
who.  after  having  exchanged  Iheir  full  Pow- 
eis,  found  in  good  and  due  form,  have  agreed 
to  the  following  .\rlicles  : 

Art.  I.  —  His  Britannic  Majesty  engages 
to  restore  to  the  Prince  Sovereign  of  the 
United  Nelherlands,  within  the  term  which 
shall  be  hereafter  lixed,  Ihe  Colonies,  Fac- 
tories, and  Ésiablishmenls  which  were  pos- 
sessed by  Holland  at  Ihe  conimencenn-nt  of 
the  late  war,  viz.,  on  the  Is!  January,  IS03, 
in  Ihe  Seas  and  on  the  Conlinenls  of  .\nie- 
rica,  .M'rica  and  Asia  ;  with  Ihe  exception  of 
the  Cape  of  Good  Hope  and  the  Setlb-menls 
of  Demerara,  Fsseipiibo,  and  Berbice,  of 
which  possessions  Ihe  high  Contracting  Par- 
lies reserve  to  Themselves  Ihe  righl  to  dispose 
by  a  Supplementary  Convention,  hereafter 
lo  III-  negocialed  according  to  Their  mutual 
interests,  and  especially  with  reference  lo 
Ihe  provisions  cmilained  in  Ihe  (llh  and  !)lh 
Articles  of  the  Trealy  of  Peace  signed  be- 
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laniiiquc  t'I  S.  >1.  TrrA-Chrelieniie  le  oO  mai 
1814. 

Art.  II.  —  S.  M.  Brilaiuii([iu'  l'oiisnit  à 
céder  en  toute  souveraineté  l'île  de  Banca, 
située  dans  les  Mers  Orientales,  au  Prince- 
Souverain  des  Pays-Bas,  en  échange  de  l'éta- 
blissement de  Cochin  et  de  ses  dépendances 
sur  la  côte  de  Malabar,  lequel  restera  en 
toute  souveraineté  à  S.  M.  Britannique. 

Art.  III.  —  Les  places  et  forts  dans  les 
colonies  et  établissements,  lesquels  doivent 
être  cédés  et  échangés  par  les  deux  H.  P.  C, 
en  vertu  des  deux  articles  précédents,  seront 
l'émis  dans  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront 
au  moment  de  la  signature  de  la  ]in'sente 
Convention. 

Art.  IV.  —  S.  M.  Britannique  s'engage  à 
faire  jouir  les  sujets  de  S.  .\.  R.  le  Prince- 
Souverain  des  Provinces-Unies,  relativement 
au  commerce  et  à  la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  propriétés  dans  les  limites  de  la  souverai- 
neté Britannique  sur  le  continent  des  Indes, 
des  mêmes  facilités,  privilèges  et  protection 
qui  sont  à  présent  ou  seront  accordés  aux 
nations  les  plus  favorisées. 

De  son  côté,  S.  A.  R.  le  Prince-Souverain, 
n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  la  perpétuité  de 
la  paix  entre  la  Couronne  d'Angleterre  et  les 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  et  voulant 
contribuer  autant  qu'il  est  en  Elle  à  écarter 
dès  à  présent  des  rapports  des  deux  peuples 
ce  qui  pourrait  un  jour  altérer  la  bonne  intel- 
ligence mutuelle,  s'engage  à  ne  faire  aucun 
ouvrage  de  fortification  dans  les  établisse- 
ments qui  lui  doivent  être  restitués  et  qui 
sont  situés  dans  les  limites  de  la  souveraineté 
Britannique  sur  le  continent  des  Indes,  et  à 
ne  mettre  dans  ces  établissements  que  le 
nombre  de  troupes  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  la  police. 

Art.  'V.  —  Les  colonies,  comptoirs  et  éta- 
blissements qui  doivent  être  cédés  à  S.  A.  R. 
le  Prince-Souverain  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas  par  S.  M.  Britannique,  dans  les 
mers  et  sur  le  continent  de  l'Amérique,  seront 
remis  dans  les  trois  mois,  et  ceux  qui  sont 
au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  ratification  de  la 
présente  Convention. 

Art.  VI.  —  Les  H.  P.  C,  voulant  mettre  et 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  I". 


twecn  His  Britannic  Majesty  and  His  Most 
Christian  Majesty  on  the  30t'h  of  May,  1814. 

Art.  II.  —  His  Britannic  Majesty  agrees  to 
cede  in  full  Sovereignty  the  Island  of  Banca, 
in  the  Eastern  Seas,  to  the  Prince  Sovereign 
of  the  Netherlands,  in  exchange  for  the  Set- 
tlement of  Cochin  and  its  dependencies  on 
the  coast  of  Malabar,  which  is  to  remain  in 
full  Sovereignty  to  His  Britannic  Majesty. 

Art.  III.  —  The  places  and  forts  in  the 
Colonies  and  Settlements,  which,  by  virtue 
of  the  two  preceding  Articles,  are  to  be  ceded 
and  exchanged  by  the  two  high  Contracting 
Parties,  shall  be  given  up  in  the  state  in 
which  they  may  be  at  the  moment  of  the 
signature  of  the  present  Convention. 

Art.  IV.  —  His  Britannic  Majesty  guaran- 
tees to  the  subjects  of  His  Royal  Highness 
the  Piince  Sovereign  of  the  United  Nether- 
lands, the  same  facilities,  privileges,  and 
protection,  with  respect  to  commerce  and 
the  security  of  their  persons  and  property 
within  the  limits  of  the  British  Sovereignty 
on  the  Continent  of  India,  as  are  now  or 
shall  be  granted  to  the  most  favoured  nations. 

His  Royal  Highness  the  Prince  Sovereign, 
on  his  part,  having  nothing  more  at  heart 
than  the  perpetual  duration  of  peace  between 
the  Crown  of  England  and  the  United  Nether- 
lands, and  wishing  to  do  His  utmost  to  avoid 
anything  which  might  affect  Their  mutual 
good  understanding,  engages  not  to  erect 
any  fortifications  in  the  Establishments  which 
are  to  be  restored  to  Him  within  the  limits 
of  the  British  Sovereignty  upon  the  Continent 
of  India,  and  only  to  place  in  those  estab- 
lishments the  number  of  troops  necessary 
for  the  maintenance  of  the  police. 


Art.  V.  —  Those  colonies,  factories,  and 
establishments,  which  are  to  be  ceded  to  His 
Royal  Highness  the  Prince  Sovereign  of  the 
United  Netherlands  by  His  Britannic  Majesty, 
in  the  Seas  or  on  the  Continent  of  America, 
shall  be  given  up  within  three  months,  and 
those  which  are  beyond  the  Cape  of  Good 
Hope  within  the  six  months  which  follow  the 
ratification  of  the  [présent  Convention. 

Art.  VI.  —  The  high  Contracting  Parties, 
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faire  mettre  dans  un  entier  oubli  les  divisions 
qui  ont  agité  l'Europe,  déclarent  et  promet- 
tent que,  dans  les  pays  restitués  et  cédés  par 
le  présent  Traité,  aucun  individu,  de  quelque 
classe  et  condition  qu'il  soil,  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ni  troublé,  sous  aucun 
prétexte,  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou  opi- 
nion politique,  ou  de  son  attachement  soit  à 
aucune  des  Parties  Contractantes,  soit  à  des 
Gouvernements  qui  ont  cessé  d'exister,  ou 
pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  des 
dettes  contractées  envers  des  individus,  ou 
pour  des  actes  postérieurs  au  présent  Traiti'. 

Art.  VII.  —  Dans  tous  les  pays  qui  doivent 
ou  devront  chaniçer  de  maitre,  tant  en  vertu 
de  la  présente  Convention  que  des  arrange- 
genients  qui  pourront  être  faits  en  consé- 
quence, il  sera  accordé  aux  habitants  natu- 
rels et  étrangers,  de  quelque  nation  et 
condition  qu'ils  soient,  un  espace  de  six  ans 
à  compter  de  l'tjchange  des  ratifications,  pour 
disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de  leurs 
propriétés  acquises  soit  avant,  soit  de|juis  la 
dernière  guerre,  et  de  se  retirer  dans  tel 
pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Art.  VIII.  —  Le  Prince-Souverain  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  aninn'  d'un 
vif  désir  de  coopérer  de  la  manière  la  plus 
efficace  avec  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  l'effet 
de  parvenir  à  l'entière  abolition  de  la  traite 
des  esclaves  sur  la  côte  de  l'.Vfrique,  et  ayant 
de  son  propre  mouvement  publié  un  décret 
en  date  du  io  juin  18)4,  portant  qu'aucun 
bâtiment  ou  navire  quelconque  destiné  au 
commerce  d'esclaves  ne  sera  équipé  ou  ne 
sortira  d'aucun  des  ports  ou  places  de  ses 
Étals,  ou  ne  sera  admis  dans  les  forts  et 
possessions  sur  la  côte  de  Guinée,  et  qu'au- 
cun habitant  de  ces  contré-es  ne  sera  vendu 
ou  exporté  comme  esclave,  s'engage  de  plus 
par  le  présent  Traité  à  défendre  à  tous  ses 
sujeLs,  de  la  manière  la  plus  efficace  et  par 
les  lois  les  plus  formelles,  de  prendre  aucune 
part  quelconque  îi  ce  trafic  inhumain. 

Art.  IX.  —  La  pn'sente  C.onvcMilion  sei'a 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  dûment 
échangées  a  Londres  dans  le  délai  de  trois 
semaines,  ou  plu3  tôt  si  faire  se  peut. 


desirous  to  bury  in  entire  oblivion  the  dis- 
sensions which  have  agitated  Europe,  declare 
and  promise,  that  no  individual,  of  whatever 
rank  or  condition  he  may  be,  in  the  countries 
restored  and  ceded  by  the  present  Treaty, 
shall  be  prosecuted,  disturbed,  or  molested 
in  his  person  oi'  property,  under  any  pretext 
whatsoever,  either  on  account  of  his  conduct 
or  political  opinions,  his  attachment  either 
to  any  of  the  Contracting  Parties,  or  to  any 
Government  which  has  ceased  to  exist,  or  for 
any  other  reason  except  for  debts  ccuitracted 
towards  individuals,  or  ads  jiosterior  to  the 
date  of  the  present  Treaty. 

Art.  VII.  —  The  native  inhabitants  and 
iiliens.  of  whatever  nation  or  condition  they 
may  be,  in  those  countries  which  are  to 
change  Sovereigns,  as  well  in  virtue  of  the 
present  Convention  as  of  the  subsequent 
arrangements  to  which  it  may  give  rise,  shall 
be  allowed  a  period  of  six  years,  reckoning 
from  the  exchange  of  the  ratifications,  for 
the  purpose  of  disposing  of  their  property, 
if  they  think  fit,  whether  it  be  accpiired 
before  or  during  the  late  war,  and  retiring 
to  whatever  country  they  may  choose. 

Art.  VIII.  —  Tlie  Prince  Sovereign  of  the 
United  Netherlands,  anxious  to  co-operate, 
in  the  most  effectual  manner,  with  His  Ma- 
jesty the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  so  ;is  to  bring 
about  the  total  abolition  of  the  trade  in  slaves 
on  the  coast  of  .Vfrica,  and  having  spontane- 
ously issued  a  Decree,  dated  the  I'ith  of 
June,  18l4,  wherein  it  is  enjoined,  that  no 
ships  0  vessels  whatsoever,  destined  for  tlie 
trade  in  slaves,  be  cleared  out  or  e(|uipped 
in  any  of  the  harbours  or  places  of  His  Do- 
minions, nor  admitted  to  the  forts  or  pos- 
sesions on  the  <'oast  of  Guinea,  and  that  no 
inhabitants  of  that  country  shall  be  sold  or 
exported  as  slaves,  —  does  moreover  hereby 
engage  to  prohibit  all  His  subjects,  in  the 
mostefl'eclual  maimei'and  by  the  most  solemn 
laws,  from  taking  any  share  whatsoi'ver  in 
such  inhuman  traflic. 

Art.  IX.  —  The  present  Convention  shall 
be  ralilied,  and  the  ratifications  shall  be  duly 
exchanged  at  London  within  three  weeks 
from  the  date  hereof,  or  sooner  if  possible. 
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En  foi  (le  quoi,  Nous  soussignés  Plénipo- 
tenliaires,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs 
respectifs,  avons  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  le  lo  août  1814. 

[L.  S.)  Castlereagh.  L.  N.i  H.  Fagel. 

Articles  additionnels. 

Art.  I.  —  Afin  de  pourvoir  d'autant  mieux 
à  la  défense  et  à  la  réunion  des  Provinces 
Belgiques  avec  la  Hollande,  à  la  suite  du 
sixième  article  patent  et  du  troisième  article 
secret  du  traité  dernièrement  conclu  à  Paris, 
comme  aussi  atin  d'assurer  à  S.  M.  Suédoise, 
en  conformité  de  l'article  IX  du  traité  de 
Paris,  une  compensation  convenable  pour  les 
droits  cédés  par  Elle  en  vertu  dudit  article, 
laquelle  compensation  il  est  entendu  que  la 
Hollande  sera  tenue,  après  ladite  réunion,  de 
fournir  conformément  auxdites  sli|ui!ations, 
les  H.  P.  C.  sont  convenues  par  le  présent 
article,  que  S.  M.  Britannique  prendra  sur 
Elle  et  s'engagera  à  défrayer  les  dépenses  sui- 
vantes : 

1°  Le  paiement  d'un  million  de  livres 
sterling  à  la  Suède,  pour  satisfaire  aux  de- 
mandes susdites  et  en  conséquence  d'une 
convention  conclue  et  signée  à  cet  effet, 
cejourd'hui,  avec  le  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
Suédoise,  (et  de  laquelle  convention  une 
copie  est  annexée  aux  présents  articles  addi- 
tionnels). 

2°  Une  somme  de  deux  millions  de  livres 
sterling,  destinée  à  être  employée  de  concert 
avec  le  Prince-Souverain  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  et  en  sus  d'une  somme  égale  à 
fournir  parce  Prince,  à  augmenter  et  à  for- 
titier  la  ligne  de  défense  des  Pays-Bas. 

3°  A  supporter  conjointement  et  en  portion 
égale  avec  la  Hollande,  tels  frais  ultérieurs 
qui  pourront  être  réglés  et  arrêtés  d'un  com- 
mun accord  entre  lesdites  H.  P.  C.  et  leurs 
.\lliés,  dans  le  but  de  consolider  et  d'établir 
finalement  d'une  manière  satisfaisante  l'union 
des  Pays-Bas  avec  la  Hollande,  sous  la  domi- 
nation de  la  Maison  d'Orange,  ladite  somme 
à  fournil'  par  la  Grande-Bretagne  comme  sa 


In  witness  whereof,  we  the  undersigned 
Plenipotentiaries,  in  virtue  of  our  respective 
full  Powers,  have  signed  the  present  Conven- 
tion, and  have  affixed  thereto  the  seals  of 
our  arms. 

Done  at  London,  this  13th  dav  of  August, 
1814. 
(L.  S.)  Castlereagii.  {L.  S.)  H.  Fagel. 

Additional  Articles. 

Art.  I.  —  In  order  the  better  to  provide 
for  the  defence  and  incorporation  of  the 
Belgic  Provinces  with  Holland,  in  pursuance 
of  the  6th  Article  Patent  and  the  3th  Secret 
Article  of  the  Treaty  of  Paris,  and  also  to 
provide,  in  conformity  to  Article  IX.  of  the 
Treaty  of  Paris,  a  suitable  compensation  for 
the  rights  ceded  by  His  Swedish  Majesty 
under  the  said  Article,  which  compensation, 
it  is  understood,  in  the  event  of  the  above 
reunion,  Holland  should  be  liable  to  furnish, 
in  pursuance  of  the  above  stipulations;  it  is 
hereby  agreed  between  the  high  Contracting 
Parties,  that  His  Britannic  Majesty  shall  take 
upon  Himself,  and  engage  to  defray  the  fol- 
lowing charges  : 

1st.  The  payment  of  1,000,000  sterling  to 
Sweden,  in  satisfaction  of  the  claims  afore- 
said, and  in  pursuance  of  a  Convention  this 
day  executed  with  His  Swedish  Majesty's 
Plenipotentiary  to  that  efi'ect,  (a  copy  of 
which  Convention  is  annexed  to  these  Addi- 
tional Articles). 

idU.  The  advance  of  2,000,000  sterling, 
to  be  applied,  in  concert  with  the  Prince 
Sovereign  of  the  Netherlands,  and  in  aid  of 
an  equal  sum  to  be  furnished  by  Him  towards 
augmenting  and  improving  the  defences  of 
the  Low  Countries. 

3dly.  To  bear,  equally  with  Holland,  such 
further  charges  as  may  be  agreed  upon  be- 
tweiMi  the  said  high  Contracting  Parties  and 
their  Allies,  towards  the  final  and  satisfac- 
tory settlement  of  the  Low  Countries  in  union 
with  Holland,  and  under  the  dominion  of 
the  House  of  Orange,  not  exceeding,  in  the 
whole,  the  sum  of  3,000,000  sterling,  lo  be 
defraved  bv  Great  Britain. 
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lions de  livres  sterling. 

En  considération  des  engagements  ci-des- 
sus mentionnés  pris  par  S.  M.  Britannique, 
le  Prince-Souverain  des  Pays-Bas  consent  à 
céder  en  toute  souveraineté  à  S.  M.  Britan- 
nique le  Cap  de  Bonne-Kspérance  et  les  éta- 
blissements de  Demcrary,  Essequibo  et  Ber- 
bice,  à  condition  néanmoins  que  les  sujets  de 
Sadite  A.  B.  le  Prince-Souverain,  étant  pro- 
priétaires dans  lesdites  colonies  ou  établisse- 
ments, auront  la  faculté  (sauf  tels  règlements 
dont  on  conviendra  ci-après  par  une  conven- 
tion su|)plénienlaire)  de  naviguer  et  de  trafi- 
quer entre  lesdils  établissements  et  les  terri- 
toires dudit  Prince-Souverain  en  Europe. 

Les  H.  P.  ('..  sont  aussi  convenues,  i|uc  les 
navires  de  toute  espèce  appartenant  à  la 
Hollande,  seront  admis  librement  au  Cap  de 
Bonne- Espérance  pour  s'y  procurer  des 
rafraîchissements  et  les  réparations  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin,  sans  avoir  pour  cela 
d'autres  droits  à  payer,  que  ceux  exigés  de 
sujets  Anglais. 

AnT.  II.  —  Le  petit  district  de  Bernagore, 
situé  auprès  de  la  ville  de  Calcutta,  étant 
nécessaire  pour  assurer  la  tranquillité  et  la 
police  de  celte  ville,  le  Prince  d'Orange 
consent  à  céder  ledit  district  i\  S.  M.  Britan- 
nique, contre  le  payement  annuel  îi  S.  A.  R. 
de  telle  somme  qui,  au  jugement  de  Com- 
missaires à  nommer  de  part  et  d'autre,  sera 
trouvée  juste  et  raisonnable  eu  égard  aux 
profits  ou  revenus  ordinairement  perçus  par 
le  Gouvernement  Hollandais  dans  le  district 
en  question. 

Art.  III.  —  Les  présents  articles  addition- 
nels auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  insérés  mot  à  mol  dans  la  Convention 
signée  aujourd'hui.  Ils  seront  ratifiés  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  mêmes 
temps  et  lieu. 

En  foi  de  quoi,  Nous  soussignés  Plénipo- 
tentiaires les  avons  signés  et  y  avons  apposé 
le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  i\  Londres  le  Li  aoi'il  181'». 


L.  S.)  (UsTiKRKAr.n. 


(/,.  .Si  H.  Fa(;ei.. 


In  considei'alion.  and  in  satisfaction  of  the 
above  engagements,  as  taken  by  His  Britan- 
nic Majesty,  the  Prince  Sovereign  of  the 
Xellierlands  agree  to  cede  in  full  Sovereignty 
to  His  Britannic  Majesty,  the  Cape  of  Good 
Hope,  and  the  Settlements  of  Demorary, 
Essequibo,  and  Berhic(\  upon  the  condition 
nevertheless,  that  the  subjects  of  the  said 
Sovereign  Prince,  being  proprietors  in  the 
said  C-olonies  or  Setllemenis,  shall  be  at  lib- 
erty (under  such  regulations  as  may  hereafter 
be  agreed  upon  in  a  Supplementary  Conven- 
tion) to  carry  on  trade  between  the  said  Set- 
llementsand  the  Territories  in  Europe  of  the 
said  Sovereign  Prince. 

It  is  also  agreed  between  the  two  high 
Contracting  Parlies,  that  the  shi|is  of  every 
kind  belonging  to  Holland,  shall  have  per- 
mission to  resort  freely  to  the  Cape  of  Good 
Hope  to  I  he  purpose  of  refreshment  and  re- 
pairs, without  being  liable  to  other  charges 
than  such  as  British  subjects  are  required  to 
pay. 

\nr.  II.  —  The  small  district  of  Bernagore. 
situated  close  to  Calcutta,  being  requisite  to 
the  due  preservation  of  the  peace  and  police 
of  that  city,  the  Prince  of  Orange  agrees  to 
cede  the  said  district  to  His  Britannic  Ma- 
jesty, upon  a  payment  of  such  sum  annually 
to  His  Royal  Highness  as  may  be  considered, 
by  Commissioners  to  be  appointed  by  the 
respective  Governments,  to  be  just  and  rea- 
sonable, with  reference  Id  the  profits  or 
revenue  usually  derived  by  the  Dutch  Gov- 
ernment from  the  same. 

.\rt.  III.  —  The  prcscnl  Additional  \v\\- 
cles  shall  have  the  same  force  and  validity 
as  if  they  were  inserted  word  for  word  in  the 
Convention  signed  this  day.  They  shall  be 
ratified,  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed at  the  same  lime  and  place. 

In  witness  whereof,  we  the  undersigned 
Plenipotenliaries  have  signed,  ami  affixed  to 
them  the  seals  of  our  arms. 

Done  at  London,  Ihis  l.'5(h  dav  of  .Vugusl, 

(/..  S.)  (mstieueacm.  (/..  S.)  H.  Facei.. 
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1)1-:    L\    SILDE    l'CllR    I.A    CKSSKI.N    DE    LA    CLADELOUPE,    SIGNÉE    A    LONDRES. 
Hertslet,  II,  3i0.  —  Lauemans,  I,  40.  —  Marte.ns,  .Y.  ft.  II,  53. 

14  août  1814.   —  DANEMARK  ET  ESPAGNE.   —  TRAU  É   Iii:    PAIX,    SIC.^iÈ    A    LOMiRES.   (Echange 

(les  ratifications  le  30  septeEiiliie  1814 

Itanske  Tiwlalcr,  II.  79.  ~  Del  Ca.ntili.o,  741    —  Marte.ns,  .V.  ft.  Ill,  306. 

14  août  1814.  —  NORVÈGE  ET  SUÈDE.  —  CONVENTION  POUR  RÉGLER 
LES  RELATIONS  FUTURES  ENTRE  LA  NORVÈGE  ET  LE  ROI  DE  SUÈDE, 
SIGNÉE  A  MO.SS. 

Art.  I.  —  S.  A.  R.  le  Pi'iiiee  r-hi'plieii  convoquera  aussitôt,  dans  le  mode  prescrit  par 
la  Constitution  existante,  les  États  Généraux  du  Royaume  de  Norvège.  La  Diète  s'ouvrira  le 
dernier  de  septembre,  ou  s'il  n'est  pas  possii)le,  dans  les  premiers  huit  jours  d'octobre. 

Art.  II.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  communiquei'a  avec  la  Diète  directement  par  un  ou 
plusieurs  Commissaires  qu'il  désignei'a. 

Art.  III.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  promet  d'accepter  la  Constitution  rédigée  par  les 
Députés  de  la  Diète  d'Èidsvold.  S.  M.  ne  proposera  d'autres  changements  que  ceux  néces- 
saires à  l'Union  des  deux  Royaumes,  et  s'engage  de  n'en  faire  que  de  concert  avec  la  Diète. 

Art-  IV.  —  Les  promesses  faites  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède  au  peuple  Norvégien,  ain.si 
que  celles  que  S.  A.  R.  le  Prince  Royal  a  faites,  au  nom  du  Roi,  seront  scrupuleusement 
remplies  et  contirmées  par  Sa  Majesté  à  la  Diète  Norvégienne. 

Art.  V.  —  La  Diète  sera  réunie  à  Christiania. 

Art.  VI.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  déclare  que  personne  ne  sera  poursuivi,  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  pour  les  opinions  contraires  à  l'Union  des  deux  Royaumes  qu'il 
aurait  pu  émettre  jusqu'à  présent.  Les  fonctionnaires  civils  et  militaires  Norvégiens  ou 
étrangers  à  les  pays,  seront  traités  avec  les  égards  et  la  bienveillance  que  leur  doit  l'autoiité 
suprême.  Aucun  d'eux  ne  pourra  être  recherché  |)Our  ses  opinions  :  ceux  qui  ne  continue- 
raient pas  leur  service  seront  pensionnés  d'après  les  lois  du  pays. 

Art.  VII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  emploiera  ses  bons  offices  auprès  de  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark  pour  faire  révoquer  les  ordonnances  ou  edits  promulgués  depuis  le  14  de  janvier 
181 4 contre  les  fonctionnaires  publics  aussi  bien  que  conli'c  le  Royaume  de  Norvège  en  général. 

.\u  Quartier-Général  à  Muss,  le  14  août  1814. 
{L.  S.)  Jonas  Collet,  CuusriZ/er  d'Elnl.  (L.  S.)  \.  F.  Skjoi.dlrraxo,  Lifiil.  Gc'ii. 

(L.  S.)  Aall,  Conseiller  d'Etat.  [L.  S.)  M.  Bjurxstjkrxa,  Gen.  Mnjur. 

Article  additionnel. 

S.  A.  R.  le  Prince  Chrétien  déclare  et  s'engage  solennellement  de  remettre  le  pouvoir 
exécutif  dont  il  est  revêtu  entre  les  mains  de  la  Nation  sans  réservation  quelconque  et  que 
c'est  pour  remplir  cotte  formalité  qu'il  convoque  la  Diète. 

Du  moment  qu'elle  sera  assemblée  il  renouvellera  cette  di'claration  et  la  fera  publier 
dans  tout  le  Royaume;  et  ensuite  il  quittera  la  Norvège,  quand  même  la  Diète  voudrait 
l'engager  à  prolonger  son  séjour  dans  ce  pays.  En  foi  de  quoi  S.  A.  R.  le  Prince  Chrétien 
fera  remettre  cette  promesse  par  écrit,  rédigée  en  due  forme  et  munie  de  son  seing  et  de  son 
sceau  à  S.  M.  le  Roi  de  Suède  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Cet  article  ne  sera  publié  que 
huit  jours  après  l'ouverture  de  la  Diète. 

Cet  article  additionnel  aura  même  force  et  valeur  ((ue  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans 
la  convention  du  14  août  1814. 

(L.  S.)  Jonas  Collet,  Conseiller  d'État.  [L.  S.)  .\.  F.  Skjoliperranu.  Lieut.  Gen. 

(L.  S.)  .\all,  Conseiller  d'État.  (L.  S.)  M.  Bjornstjerna,  Gen.  Major. 
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Article  séparé  et  secret. 

1.  S.  A.  R.  lo  l'rincp  Chrétien  confiera  de  suite,  sous  un  prétexte  quelconque,  le  pouvoir 
exécutif  au  Conseil  d  État,  qui  le  conservera  jusqu'à  la  clôture  de  la  Diète,  ou  bien  jusqu'à 
ce  que  la  Diète  se  soit  prononcée  d'une  manière  positive  sur  le  mode  du  Goiivernenienl. 

•1.  Le  Conseil  d'État  exécutera  ses  fonctions  constitutionnellemenl. 

;i  Jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  de  la  Diète,  le  Conseil  d'État  signera  les  actes  d'admi- 
nistration (atTaires  courantes),  par  ordre  suprême. 

Fait  à  Moss,  le  14  août  1814. 
[L.  S.)  Jonas  Collet,  Conseiller  d'État.  [L.  S.)  \.  F.  Skjoldebiiand,  Lieut.  Gt'n. 

{L.  S.)  Aall,  Cnn.'^eiller  d' État .  (L.  S.)  31.  Bjornstjerna,  Ge'n.  Major. 


25  août  1814.  —  Danemark  et  prusse. 

Dansice  Traclalei;  II,  81 


TRAITK    DE    PAIN.    SICNK    A    RERUN. 


28  août  1814.  —  ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —  AHTU.LES 
ADDiriiiN.MI.S  Al  THAITK  DAMITIK  KT  1)ALLI.\N(.K  1)1'  .'.  Jl'ILLKT  1814, 
SIGNÉS  A  .MADRID. 


Art.  I.  —  It  is  agreed  that,  pending  the 
négociation  of  a  new  Treaty  of  Commerce, 
Great  Britain  shall  be  admitted  lo  trade  with 
Spain  upon  the  same  conditions  as  those 
which  existed  previously  to  the  year  1796. 
.■Ml  the  Treatiiîs  of  Commerce  which  at  that 
period  subsisted  between  the  two  nations, 
being  hereby  ratified  and  continued. 

Art.  II.  —  His  (Catholic  Majesty,  concur- 
ring in  the  fullest  n>anner,  in  the  sentiments 
of  His  Britannic  Majesty,  with  respect  to  the 
injustice  and  inhumanity  of  the  traftic  in 
slaves,  will  lake  into  consideration,  with  the 
deliberation  which  the  state  of  his  possessions 
in  America  deinands.  the  means  of  acting  in 
conformity  with  those  senlimeiits.  HisCallio- 
lic  .Majesty  promises,  moreover,  to  prohibit 
His  subjects  from  engaging  in  the  slave  trade, 
for  the  purpo.-ic  of  supplying  any  islands  or 
possessions  excepting  those  appertaining  lo 
Spain,  and  lo   prevent  likewise,  by  ell'eclual 


Art.  I.  —  Se  conviene  en  que  durante  la 
negociacion  de  un  nuevo  tralado  de  comercio 
sera  admitida  la  Gran  Bretana  à  comerciar 
con  la  Fspana  bajo  las  mismas  condiciones 
que  exislian  anteriormente  al  ano  de  1796. 
Todos  los  tratados  de  comercio  que  en  aquella 
época  subsislian  entre  las  dos  naciones, 
(luedan  \wv  el  présente  ratitieados  y  conlir- 
mados. 

Art.  II.  —  Siendo  conformes  eiilerainente 
los  sentimientos  de  Su  Majeslad  Calolica 
con  los  de  Su  Majeslad  Britànica  con  respect»» 
à  la  injusiicia  (■  inliuinaiiidad  del  tràlico  de 
esclavos.  Su  Majeslad  Calolica  Uunarâ  en 
consideracioii  con  la  inadure/i|uese  requière, 
los  medios  de  combinar  eslos  sentimientos 
cou  las  uecesidailes  de  sus  posesiones  de 
.Vini-rica;  Su  Majeslad  Calolica  promele 
ademas  prohibir  à  sus  siibdilos  que  se  ocupen 
en  el  comercio  de  esclavos.  cuando  sea  con 
el  objelo  de  proveer  à  las  islas  y  posesiones 
que  no  sean  perlenecieiiles  â  Espafia,  y  tain- 


TIlAlii:iri(>\  : 

Art.  I.  —  Il  est  convenu  que,  durant  la  ni'gocialion  d'un  nouveau  Irailé  de  commerce, 
la  Grande-Bretagne  sera  admise  à  commercer  avec  l'Kspagne  sons  les  mt''mes  conditions  que 
celles  ipii  ont  existé  avani  1796.  Tous  les  liailes  de  commerce  (|ui,  à  celle  époque,  subsislaieni 
entre  les  deux  nations  .sont  ralifu-s  et  confirmés  par  le  présent  acte. 

Art.  II.  —S.  M.  Catholique,  partageant  entièrement  lessentimenls  de  S.  M.  Britannique 
au  sujet  de  l'injustice  el  de  rinhumaiiili'  de  la  traite  des  esclaves,  prendra  en  consideialion, 
en  égard  à  l'étal  di-  ses  po.ssessions  en  Amérii|ue,  les  moyens  pour  agir  l'ii  c<>nforinili''  de  ces 
.sentiments.  S.  M.  Catholique  pnunel,  en  outre,  de  défi-ndre  à  ses  sujets  de  s'engager  dans  le 
cunimerce  d'esclaves  pour  en  fournir  d'aiihes  îles  ou  possessions  cpie  celles  appartenant  à 
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measures  and  regulations,  the  protection  of 
the  Spanish  tlag  being  given  to  foreigners, 
who  may  engage  in  this  traffic,  whether  sub- 
jects of  His  Britannic  Majesty  or  of  any  other 
State  or  Power. 

Art.  III.  —  His  Britannic  Majesty  being 
anxious  that  the  troubles  and  disturbances, 
which  unfortunately  prevail  in  the  dominions 
of  His  Catholic  Majesty  in  America,  should 
entirely  cease,  and  the  subjects  of  those  pro- 
vinces should  return  to  their  obedience  to 
their  lawful  Sovereign,  engages  to  take  the 
most  eft'ectual  measures  for  preventing  His 
subjects  from  fournishing arms,  ammunition, 
or  any  other  warlike  articles  to  the  revolted 
in  America. 

The  present  additional  Articles  shall  form 
an  integral  part  of  the  treaty  of  friendship 
and  alliance  signed  the  oth  day  of  July,  and 
shall  have  the  same  force  and  validity,  as  if 
they  were  inserted  word  for  word,  and  shall 
be  ratified  within  forty  days,  or  sooner,  if 
possible. 

In  witness  whereof,  we  the  undersigned 
Plenipotentiaries,  in  virtue  of  our  respective 
full  powers,  have  signed  the  present  addi- 
tional Articles,  and  have  sealed  them  with 
the  seals  of  our  arms. 

Done  at  Madrid  this  'IHlh  dav  of  August 
1814. 

(L.  S.)  Wellesley. 

iL.  S.)   MlGlEL,  DlQÜE  ÜE  Sa.n  Cahi.üs. 


bien  el  impedir  por  medio  de  reglamentos 
y  medidas  eficaces  que  se  concéda  la  protec- 
cion  de  la  bandera  espanola  â  los  estranjeros 
que  se  empleen  en  este  trâfico,  bien  sean 
sùbditos  de  Su  Majeslad  Britânica  6  de  otros 
estados  6  potencias. 

Art.  III.  —  Deseoso  como  lo  esta  Su  Ma- 
jestad  Britânica  de  ([ue  cesen  de  todo  punto 
los  males  y  discordias  que  desgraciadamente 
reinan  en  los  dominios  de  SuMajestad  Catô- 
lica  en  America,  y  de  que  los  vasallos  de 
aquellas  provincias  entren  en  la  obediencia 
de  su  legitimo  soberano,  se  obliga  Su  Majes- 
tad  Britânica  à  tomar  las  providencias  mas 
eficaces  para  que  sus  sùbditos  no  propor- 
cionen  armas,  municiones  ni  otro  articulo  nin- 
guno  de  guerra  à  los  disidenles  de  America. 

Los  présentes  Articuios  adicionales  seràn 
parle  intégrante  del  Tratado  de  Amistad  y 
Alianza  firmado  el  dia  5  de  Julio,  y  tendrân 
la  niisma  fuerza  y  vigor  como  si  estubieran 
insertos  en  él  palabra  por  palabra  y  serân 
l'atificados  en  el  termino  de  (juarenta  dias,  é 
antes  si  ser  pudiere. 

En  fé  de  lo  cual,  nos  los  infrascriptos  Ple- 
nipotenciarios,  en  virtud  de  nuestros  respec- 
tivos  Plenos  Poderes,  hemos  firmado  los 
présentes  Articuios  adicionales,  y  hecho  po- 
ner  en  ellos  los  sellos  de  nuestras  armas. 

Hecho  en  Madrid,  à  28  de  .\gosto  de  1814. 

(L.  S.)  H.  Welleslev. 

(L.  S.)   M.  EL  DUQUE  DE  San  Carlüs. 


l'Espagne,  et  d'emin'ciier  également,  par  des  mesures  el  règlements  efficaces,  que  la  protection 
du  pavillon  Espagnol  ne  soit  accordée  ;")  des  étrangers  qui  pourraient  s'engager  dans  ce  com- 
merce, qu'ils  soient  sujets  de  S.  M.  Britannique  ou  de  toul  autre  Étal  ou  Puissance. 

Art.  III.  —  S.  M.  Britannique,  désirant  vivement  que  les  troubles  el  discordes,  qui  se 
sont  malheureusement  élevés  dans  les  possessions  de  S.  M.  Catholique  en  Amérique,  cessent 
entièrement  et  que  les  sujets  de  ces  provinces  rentrent  sous  Tautorité  de  leur  Souverain 
légitime,  s'engage  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  ses  sujets  de 
fournir  des  armes,  munitions  ou  autres  articles  de  guerre  aux  insurgés  d'Amérique. 

Les  présents  articles  additionnels  feront  partie  intégrante  du  traité  d'amitié  el  d'alliance 
signé  le  o  juillet,  el  auront  la  même  force  el  valeur  que  s'ils  y  étaient  insérés  mot  pour  mol; 
ils  seront  ratifiés  dans  l'espace  de  quarante  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  Nous  Plénipotentiaires  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs 
respectifs,  avons  signé  les  présents  articles  additionnels  et  les  avons  scellés  du  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à  Madrid  le  28  août  1814. 

[L.  S.)  H.  Welleslev.  {L.  S.)  Miguel,  Duc  de  San  Carlos. 


344  22  OCTOBRE  3  xovemiiue  1S14.  —  prisse  et  rissie 

3  septembre  1814.  —  hesse  électofale  et  waldeck  Pyrmont.  —  convention  postale. 

Mentionnée  dans  une  publii-ation  du  2  décpmljro  181».  W'alJ.  Ile,/.  RIall.  1814,  242. 

23  septembre  1814.  —  berne  et  pays-bas.  —  c.\piti i..\tion  poir  prenuke  ln   régimem 

.a-  service  UES  PAYS-R.vs,   signée  .V   berne.    Ratifii-c  les  8  et  20oelobre  1814.) 
L.«UEM.\NS,  I,  41.  —  Rev.  :famml.  Bern.  II,  312. 

16  28  septembre  1814.  —  prusse  et  Russie.  —  pRomcni.K  concernant  i.a  saxk.  signé 

A    VIENNE. 

.Martens,  Russie.  Vil,  V.'d. 

29  septembre  1814.  —  berne  et  frange.  —  capjti  i.ation  miiitairi:  poir  ink  levée  de 

TROl  l>ES    bernoises,    SIGNÉE    A    BERNE. 
De  Clercq,  II,  437. 

10  octobre  1814.  —  gouvernement  général  de  la  Belgique  et  gouvernement  général 

DU  BAS  ET  MOYEN  RHIN.    —    TRAITÉ    IIE    COMMERCE    ET    UE    UOIANES. 
.•^coTTi,  III.   I77G    mfnlion  . 

19  octobre  1814.  —  pays-BAS  et  Zürich.  —  capitulation  poir  prendre  ai  service  des 

PAYS-BAS    CN    RÉGIMENT    DE    TROUPES   SUSSES,    SIGNÉE    A    ZURICH. 
Lagehans,  I,  50.  —  .V.  Samml.  Zurich,  I,  53. 

27  octobre    1814.  —  grisons  et  pays-bas.  —  capitulation   pour   prendre  au  servicb 

DES   PAYS-BAS   IN   REGIMEN  I   SUISSE.   SKJNÉE  A   COIRE.     Ratifiée  les  2  et  4  décembre  1814.) 

I.AliEMANS.    I.   151 

22  octobre  3  novembre  1814.  —  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  CONVKMION 
CONCKFiN.WT  CKHT.MM'S  HÉr,l,.VM.V.TIONS  HKI.AÏIVKS  .\  DES  CAPITAUX 
l'KL'SSIE.NS  PL.VCÉS  DANS  LE  DUCHÉ  DE  VAHSUME,  SIGNÉE  A  VIENNE. 

S.  M.  l'Empereur  de  loules  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  animés  du  désir  de 
prononcer  d'après  les  rî'gles  du  droit  et  de  l'équité  sur  les  récliiinations  réitérées,  que  divers 
instituts  cl  particuliers  prussiens  avaient  élevées  à  l'égard  des  capitaux  placés  dans  le  Duché 
de  Varsovie  et  compris  sous  la  dénomination  connue  des  stnnmi'.s  df  Itaiioiiur,  mais  voulant 
au  préalable  fonnaitre  les  disposilions  (pi'il  conviendra  de  priMuIre  pour  taire  droit  aux 
demundfs  des  créanciers,  sans  miner  les  débiteurs,  (jiii  égaleinenl  ont  été  les  victimes  des 
circonstances,  et  dont  la  conservation  provocjue  égaleiiienl  leur  sollicitude,  ont  d"un  commun 
accord  jugé  nécessaire  de  désigner  un  Comité  cliargi-  ib'  (c  travail  pn-paraloire. 

Il  sera  composé  de  trois  membres,  savoir  : 

1)  de  M.  di'  Novosillzotr,  Conseiller  Privé  de  S.  M.  !'Ein|)ereur  de  toutes  les  Russies, 
Sénateur,  Vice-Pn'sident  du  Conseil  Suprême  du  Duché  de  Varsovie  ; 

2)  de  M.  Zerboni  di  Spnsetli,  Conseiller  intime  actuel.  Eoiidi'  des  |)ouvciir>;  ib'  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  pour  les  .Xffaires  du  Duch('  de  Varsovie; 

ii)  de  M.  Koehanowsky,  Conseiller  d'Élal  du  Duché  el  Président  de  l'inslitul  de  crédit. 

Ces  membres  du  Comité  se  n'-uniront  incessauiinenl  à  Varsovie.  Ils  examineront  soigneu- 
semcmt  tonte  la  série  des  actes,  décrets  el  transactions  diplomali(|nes  relatives  à  l'alVaire  des 
capil(iu.r  de  Uaiinnne,  en  traceront  le  tableau  exact,  (■tabliniul  tiuiles  les  questions  de  droit 
el  de  fail  qui  y  ont  un  rapport  lu-cessaire  et  présenleront  sur  chacune  <relb's  leur  o|iiuion 
molivée,  soil  unanime,  soit  individuelle  en  cas  de  discordance. 

Ce  travail  |)réparatoire  devra  être  fini  dans  l'intervalle  de  cin(|  seinaincs  ou  plus  lui  s'il 
est  possible,  afin  que  les  deux  Souverains  soient  mis  à  même  de  terminer  celle  affaire  par 
un  arrangement  cnmniun  fondi-  sur  leurs  convenances  réciproques  et  sur  leur  intention  de 
concilier  les  titres  et  les  droits  de  loules  les  parlies  iuli'ressi'es. 
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En  atleiidanl  rarrangemeiU  détînilif,  le  Conseil  Suprême  du  Duché  de  Varsovie  fera  sus- 
pendre incessamment  toutes  les  poursuites  et  toutes  les  saisies  judiciaires  quelconques  qui 
auraient  pour  but  de  réaliser  les  capitaux  ou  les  intérêts  des  sommes  dites  de  Bayonne. 

La  présente  convention  ayant  été  approuvée  par  leurs  Souverains  respectifs,  les  Soussi- 
i^'iiés  y  ont  apposé  leurs  signatures  et  le  sceau  de  leurs  armes. 

Vienne  le  ii  octobre  3  novembre  1814. 
{L.  S.)  taiARi.ES  Robert  Comte  de  Nessei.rode.  (L.  S.)  Le  Pki>ce  ue  HAUOEMiERG. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Alexandre.  Frédéric-Guii.lalme. 

25  novembre  1814.  —  grande-BRETAGNE  et  perse.  —  traité  DÉFi>rriF  u'amitié,  signé 
A   ieukran. 

Hertslkt,  V,  380.  —  Stale  papers,  I,  2ül. 

27  novembre  1814.  —  prusse  et  saxe-GOTHA-altenbourg.  —  déclaration  poir  l'abo- 
lition   RECIPRüQLE    DU    DROIT   DE    DÉTRACTION,    SIGNÉE   A   VIENNE. 

.Maktens,  .y.  ß.  IV,  39.  —  Pivuss.  Ces.  S.  1814,  141.  —  Voy.  aussi  l'ordonnanie  du  28  jaüvier  1813. 
Zusätze...  Gotha,  n»  130. 

20  décembre  1814.  —  pays-bas,  argovie,  saint  gall,  schaffhouse  et  thurgovie.  — 

CAPITULATION    POUR    PRENDRE    DES    TRIIIT'ES    SUSSES    AL    SERVICE     DES    PAYS-BAS,    SIGNÉE    A 
ZURICH.    Ratifiée  les  22  décembre  1814  et  7  février  1815.) 

Lagemans,  I,  32.  —  0.  Samml.  Thurgau.  1,  1817,  169.  —  Samml.  Aargau,  III,  72. 

24  décembre  1814.  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE.  —  TRAITÉ  I>E  PAIX  ET  DAMITIÉ.  SIGNÉ  A  GAM».  lEehange 
des  ratifications,  le  17  février  1813.; 

I  rn.inucTioy  : 

S.  M.  Britannique  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique voulant  terminer  la  guerre  qui  a  mal- 
heureusement existé  entre  les  deux  pays,  et 
rétablir,  sur  le  pied  d'une  parfaite  récipro- 
cité, la  paix,  l'amitié  et  la  bonne  intelligence 
entre  eux,  ont  nommé  à  cet  effet  leurs  Pléni- 
potentiaires respectifs,  savoir  :  S.  M.  Britan- 
nique a  nommé  le  Très  Honoralde  James  Lord 
Gambier. . .  ;  Henry  Goulburn,. . .  Sous-Se- 
crétaire d'État;  et  William  .\dams...  ;  elle 
Président  des  États-Unis,  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat,  a  nommé  .lohn 
Quincy  .\(lams,  James  A.  Bavard,  Henry 
Clay,  Jonathan  Rüssel  et  .\lbert  Gallatin, 
Citoyens  des  États-Unis  ;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sontconvenns  des  articles 
suivants  : 


His  Britannic  Majesty  and  the  United  States 
of  America  desirous  of  terminating  the  War 
which  has  unhappily  subsisted  between  the 
two  Countries  and  of  restoring  upon  princi- 
ples of  perfect  reciprocity.  Peace,  Friendship 
and  good  Understanding  between  them,  have 
for  that  purpose  appointed  their  respective 
Plenipotentiaries,  that  is  to  say.  His  Britan- 
nic Majesty  on  his  part,  has  appointed  the 
Right  Honourable  James  Lord  Gambier. . .  ; 
Henry  Goulburn...,  Under  Secretary  of  State; 
and  William  Adams...:  and  the  President 
(if  the  United  States  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof  has  appoin- 
ted John  Quincy  Adams,  James  A.  Bayard, 
Henry  Clay,  Jonathan  Russell  and  Albert 
Gallatin  Citizens  of  the  United  States;  who 
after  a  reciprocal  communication  of  their 
respective  Full  Powers  have  agreed  upon  the 
following  articles. 

Art.  1.  —  There  shall  be  a  firm  and  uni- 
versal Peace  between  His  Britannic  Majesty 
and  the  United  States  and  between  their 
respective    Countries,    Territories,     Cities, 


Art.  I.  —  II  y  aura  une  paix  solide  et  uni- 
verselle entre  S.  M.  Britannique  el  les  États- 
Unis,  et  entre  leurs  pays,  territoires,  cités, 
villes  et   peuples  respectifs,    de  tout  rang. 
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Tottis  and  people,  of  every  degree  without 
exception  of  places  or  persons.  All  hostilities 
both  by  Sea  and  land  shall  cease  <is  soon  as 
this  Treaty  shall  have  been  ratified  by  both 
parties  as  hereinafter  mentioned.  .\11  terri- 
tory, places  and  possessions  whatsoever  taken 
by  either  parly  from  the  other  during  the 
War,  or  which  may  be  taken  after  the  signing 
of  this  Treaty  excepting  only  the  Islands 
hereinafter  mentioned  shall  be  restored 
without  delay  and  without  causing  any  de- 
struction or  carrying  away  any  of  the  .\rtill- 
ery  or  other  public  properly  originally  cap- 
tured in  the  said  foi'ls  or  places  and  which 
shall  remain  therein  upon  the  Elxchange  of 
the  Ratiticalions  of  this  Treaty  or  any  Slaves 
or  other  private  property.  .\nd  all  .\rchives 
Records,  Deeds  and  Papers  either  of  a  public 
nature  or  belonging  to  private  persons, 
which  in  the  course  of  the  War  may  have 
fallen  into  the  hands  of  the  ofticers  of  either 
party,  shall  be  as  far  as  may  be  jjracticable 
forthwith  restored  and  delivered  to  the 
proper  authorities  and  persons  to  whom  they 
respectively  belong.  Sui'h  of  the  Islands  in 
the  Bay  of  Passanuupioddy  as  are  claimed 
by  both  parties  shall  remain  in  the  possession 
of  the  party  in  whose  occupation  they  may 
be  at  the  time  of  the  Exchange  of  the  Ratili- 
cations  of  this  Treaty  until  the  decision  re- 
specting the  title  to  the  said  Islands  shall 
have  been  made  in  conformity  with  the  fourth 
.Xrtide  of  this  Treaty.  No  disposition  made 
by  this  Treaty  as  to  such  possession  of  the 
Islands  and  territories  claimed  by  both  par- 
ties shall  in  any  manner  whatever  be  con- 
strued to  afl'ect  the  right  of  either. 

Art.  II.  —  Imniedialely  aflei-  the  ratitica- 
tions  of  this  Treaty  by  both  parlies  as  her- 
einafter menlioni'd.  orders  shall  be  sent  to 
the  .\rmies.  Squadrons,  Ofticers,  Sid)jecls 
an<l  Citizens  of  the  two  Powers  to  cease  from 
all  hostilities  :  and  lo  prevent  all  causes  of 
complaint  which  might  arise  on  account  of 
the  pri/.es  which  may  be  taken  at  Sea  after 
Ihe  said  ralitiralions  of  this  Treaty,  it  is  re- 
ciprocally agreed  that  all  vessels  and  effects 
which  may  be  taken  after  the  space  of  twelve 
days  from  Ihe  said  Ratilications  upon  all 
parts  of  the  Coast  of  North  America  lioin  the 


sans  exception  de  lieux  ou  de  personnes. 
Toutes  les  hostilités,  soit  sur  terre  soit  sur 
mer,  cesseront  aussitôt  que  ce  traité  aura  été 
ratifié  par  les  deux  Parties,  comme  il  est  men- 
tionné ci-après.  Tous  les  territoires,  places  el 
possessions  quelconques  pris  par  une  Partie 
sur  l'autre  durant  la  guerre,  ou  qui  pourront 
être  pris  après  la  signature  du  présent  traité, 
à  l'exception  seulement  des  iles  ci-après 
mentionnées,  seront  rendus  sans  délai  el 
sans  commettre  aucune  destruction  ni  em- 
porter aucune  partie  de  l'artillerie  ou  d'une 
autre  propriété  publique  originairement  prise 
dans  li'sdils  forts  ou  places  et  qui  s'y  trouvera 
lors  de  l'échange  des  ratiticalions  du  present 
traité,  non  plus  que  des  esclaves  ou  autre 
propriété  privée.  Et  les  archives,  registres, 
actes  el  papiers,  soit  publics,  soit  apjiartenant 
à  (les  personnes  privées,  qui,  au  cours  de  la 
guerre,  sont  tombés  entre  les  mains  des  offi- 
ciers de  l'une  ou  de  l'autre  Partie,  seront  res- 
titués sur-le-champ,  autant  que  cela  sera 
praticable,  el  remisaux  autorités  et  personnes 
auxquelles  ils  appartiennent.  Celles  des  iles 
de  la  baie  de  Passamatpioddy,  qui  sont  récla- 
mées par  les  deux  Parties,  resteront  en  la 
possession  de  celle  qui  les  occupera  à  l'époque 
de  l'échange  des  ratilications  du  présent 
traité,  juscpi'à  ce  que  la  décision  sur  le  droit 
auxdiles  iles  ait  été  rendue  conformément  à 
l'ai'ticle  IV  de  ce  traité,  .\ucuiie  disposition 
de  ce  traité  relative  à  la  possession  des  ties 
et  territoires  réclanu-s  par  les  deux  Parties 
ne  sera,  en  aucune  manière,  censée  atVecter 
le  droit  (le  l'une  dii  de  l'nulre. 


Art.  II.  —  Immi'dialfuieiil  :i|irès  les  rati- 
liiaiions  (le  ce  lrail('  par  les  deux  Parties, 
comme  il  est  dit  ci-après,  des  ordres  .seront 
envoyés  aux  armiTs,  escadres,  ofliciers,  sujets 
el  citoyens  des  deux  Puissances,  pour  la  ces- 
sation des  hoslilili'-s  ;  el,  aliii  de  pn'-venir  tout 
sujet  de  plainte  qui  pourrait  provenir  des 
prises  faites  en  mer  apr('S  Icsdites  ratitica- 
lions du  présent  Iraib'.  il  est  convenu  riVi- 
pro((uement  que  Ions  les  vaisseaux  el  effets 
(|ui  seront  pris  après  l'espace  de  douze  jours 
depuis  lesdiles  riililicalions,  sur  toutes  les 
parties  de  la  côte  de  r.\méri(|ue  du  Nord, 
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Latitude  of  Twenty  three  dei^rees  North  to 
the  Latitude  of  Fifty  degrees  North  and  as 
far  eastward  in  the  Atlantic  Ocean  as  the 
Thirty  sixth  degree  of  West  Longitude  from 
the  Meridian  of  Greenwich  shall  he  restored 
on  each  side  :  —  that  the  time  shall  be  thirty 
days  in  all  other  parts  of  the  Atlantic  Ocean 
North  of  the  Equinoctial  line  or  Equator  :  — 
and  the  same  lime  for  the  British  and  Irish 
Channels,  for  the  Gulf  of  Mexico,  and  all 
parts  of  the  West  Lidies  :  —  forty  days  for 
the  North  Seas,  for  the  Baltic,  and  for  all 
parts  of  the  Mediterranean  :  — sixty  day»  for 
the  Atlantic  Ocean  South  of  the  Equator,  as 
far  as  the  Latitude  of  the  Cape  of  Good 
Hope  :  —  ninety  days  for  every  other  part  of 
the  World  South  of  the  Equator  and  one 
hundred  and  twenty  days  for  all  other  parts 
of  the  World  witiiont  exception. 

Art.  in.  —  All  Prisoners  of  War  taken  on 
either  side  as  well  by  land  as  i)y  sea  shall  he 
restored  as  soon  as  practicable  after  the 
Ratifications  of  this  Treaty  as  hereinafter 
mentioned  on  their  paying  the  debts  which 
they  may  have  contracted  during  their  cap- 
tivity. The  two  Contracting  Parties  respec- 
tively engage  to  discharge  in  specie  the  ad- 
vances which  may  have  been  maile  by  the 
other  for  the  sustenance  and  maintenance  of 
such  prisoners. 

Art.  IV.  —  Whereas  it  was  stipulated  by 
the  second  Article  in  the  Treaty  of  peace  of 
One  thousand  seven  hundred  and  eighty 
three  between  His  Britannic  Majesty  and  the 
United  States  of  .\merica  that  the  Boundary 
of  the  united  States  should  compi'ehend  all 
Islands  within  Twenty  Leagues  of  any  part 
of  the  Shores  of  the  Lnited  States  and  lying 
between  lines  to  be  drawn  due  East  from  the 
points  where  the  aforesaid  boundaries  be- 
tween Nova  Scotia  on  the  one  part  and  East 
Florida  on  the  other  shall  respectively  touch 
the  Bay  of  Fundy  and  the  Atlantic  Ocean, 
excepting  such  Islands  as  now  are,  or  here- 
tofore have  been,  within  the  limits  of  Nova 
Scotia,  and  whereas  the  several  Island.s  in 
the  Bay  of  Passamaquoddy,  which  is  part  of 
the  Bay  of  Fundy,  and  the  Island  of  Grand 
Meiian  in  the  said  Bav  of  Eundv,  are  claimed 


depuis  le  23'  degré  de  latitude  Nord  jus- 
qu'au oO"  degré  de  latitude  Nord,  et  à  l'est, 
dans  rOc(»an  .\tlantique,  jusqu'au  36'  degré 
de  longitude  Ouest  du  méridien  de  Green- 
wich, seront  restitués  de  chaque  côté  ;  — 
que  le  terme  sera  de  30  jours  dans  toutes 
les  autres  parties  de  l'Océan  Atlantique,  au 
nord  de  la  ligne  équinoxiale  ou  équateur; 
—  et  le  même  terme  pour  la  Manche  et  la 
mer  d'Irlande,  pour  le  Golfe  du  Mexique  et 
toutes  les  parties  des  Indes  Occidentales  ;  — 
de  40  jours  pour  les  mers  du  Nord,  pour  la 
Balti(iue,  et  pour  toutes  les  parties  de  la  Mé- 
diterranée ;  —  de  60  jours  pour  l'Océan 
Atlantique,  au  sud  de  l'équateur  jusqu'à  la 
latitude  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ;  —  de 
90  jours  pour  toutes  les  autres  parties  du 
monde  au  sud  de  l'équateur  et  de  120  jours 
pour  toutes  les  autres  parties  du  monde  sans 
exception. 

Art.  III.  — Tous  les  prisonniers  de  guerre 
pris  de  l'un  ou  l'autre  côté,  tant  sur  terre 
que  sur  mer,  seront  rendus  aussitôt  que  cela 
sera  praticable  après  les  ratifications  de  ce 
traité  mentionnées  ci-après,  en  payant  les 
dettes  qu'ils  pourraieiit  avoir  contractées 
durant  leur  captivité.  Les  deux  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  respectivement  à  rem- 
bourser en  espèces  les  avances  qui  peuvent 
avoir  été  faites  par  l'autre  pour  la  noui'riture 
et  l'entretien  desdits  prisonniers. 

Art.  IV.  —  Comme  il  a  été  stipulé  par 
l'article  II  du  traité?  de  paix  de  1783  entre 
S.  M.  Britannique  et  les  États-Unis  d'Amé- 
ritpie,  ipie  les  limitesdes Etats-Unis  compren- 
draient tontes  les  îles  situé(>s  dans  les  vingt 
lieues  des  côtes  des  États-Unis,  et  comprises 
entre  les  lignes  à  tirer  directement  à  l'est  des 
points  où  lesdites  limites,  entre  la  Nouvelle- 
Ecosse  d'une  part  et  la  Floride  Orientale  de 
l'autre,  toucheront  respectivement  la  baie  de 
Fundy  et  l'Océan  Atlantique,  à  l'exception 
des  lies  qui  sont  ou  ont  été  jusqu'il  présent 
comprises  dans  les  limites  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ;  et  comme  les  diverses  iles  de  la  baie 
de  Passamaquoddy,  qui  fait  partie  de  la  baie 
de  Fundy,  et  l'île  de  Grand-Menan  dans 
ladite  baie  de  Fundy,  sont  réclamées  par  les 
États-Unis  comme  étant  comprises  dans  les 
susdites  limites,  et  (pie  lesdites  îles  sont  récla- 
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by  llie  Ulliled  Slates  as  being  eoinprehended 
wilhin  Iheir  aforesaid  Boiiiularies,  which 
said  Islands  are  ohiinied  as  belongins^  to  His 
Britannic  Majesty  as  having  been  at  the  time 
of.  and  previous  to.  the  aforesaid  Treaty  of 
one  Thousand  seven  hundred  and  eighty 
three  within  the  limits  of  the  Province  of 
Nova  S(;olia  :  In  order  therefore  linally  to 
decide  upon  these  claims  it  is  agreed  that 
they  shall  be  referred  to  two  Commissioners 
to  be  appointed  in  the  following  manner  viz: 
One  Commissioner  shall  be  appointed  by  His 
Britannic  ^lajesty.  and  one  by  the  President 
of  the  United  States  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof  and  the 
said  two  Commissioners  so  appointed  shall 
be  sworn  impartially  to  examine  and  decide 
upon  the  said  claims  according  to  such  evi- 
dence as  shall  be  laid  before  them  on  the 
part  of  His  Britannic  Majesty  and  of  the 
United  States  respectively.  The  said  Com- 
missioners shall  meet  at  S'  Andrews  in  the 
Province  of  New  Brunswick  and  shall  have 
power  to  adjourn  to  such  other  place  or 
places  as  they  shall  think  lit.  The  said  Com- 
missioners shall  by  a  declaration  or  report 
under  their  hands  and  seals  decide  to  which 
of  the  two  Contracting  Parties  the  several 
Islands  aforesaid  do  respectively  belong  in 
conformity  with  the  true  intent  of  the  said 
Treaty  of  Peace  of  one  thousand  seven  hun- 
dred and  eighty  three.  .\nd  if  the  said  Com- 
missioners shall  agree  in  Iheir  decision  both 
parties  shall  consider  such  decision  as  titia! 
and  conclusive.  It  is  further  agreed  that  in 
event  of  the  Two  Commissioners  differing 
upon  all  or  any  of  the  matters  so  referred  to 
them,  or  in  the  event  of  both  or  either  of  the 
said  Commissioners  refusing  or  declining  or 
wilfully  omitting  to  act  as  such  they  shall 
make  jointly  or  separately  a  report  or  reports 
as  wi'll  to  the  Government  of  His  Britannic 
Majesty  as  to  that  of  the  United  Stales  staling 
in  detail  the  |ioints  on  which  they  dill'er,  and 
the  grounds  uprm  which  Iheir  respective 
opinions  have  been  formed,  or  the  grounds 
upon  which  they  or  either  of  them  have  so 
reliised  declined  or  omitted  to  ad.  .\ud  His 
Britannic  Majesty  and  the  fiovernment  of  the 
United  States  hereby  agree  to  refer  the  report 


mées  par  S.  M.  Britannique,  comme  ayant 
été  dans  les  limites  de  la  Nonvelle-Écosse 
à  l'époque  du  susdit  traité  de  1783  et  anté- 
rieurement à  lui  ;  en  conséquence,  alin  de 
statuer  délinilivement  sur  ces  réclamations, 
il  est  convenu  qu'elles  seront  déférées  à  deux 
commissaires  nommés  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  :  un  commissaire  sera  nommé 
par  S.  M.  Britannique,  et  un  par  le  Président 
des  États-Unis,  avec  lavis  et  le  consentement 
du  Sénat  ;  et  lesdits  deux  commissaires  ainsi 
nommés  prêteront  serment  d'examiner  et 
juger  impartialement  lesdites  réclamations, 
conformément  aux  [U'euves  qui  leur  seront 
présentées  de  la  jiart  de  S.  M.  Britannique  et 
de  celle  des  Ktats-Uuis  respectivement.  Les- 
dits commissaires  se  réuniront  à  Saint-.\ndré, 
dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  et 
ils  auront  le  droit  de  s'ajourner  fi  tels  autres 
lieux  qu'ils  jugeront  convenables.  Lesdits 
commissaires  décideront,  par  une  déclaration 
ou  rapport  sous  leurs  signatures  et  sceaux,  à 
laquelle  des  deux  Parties  Contractantes  les 
diverses  îles  susdites  appartienin-nt  respecti- 
vemi>nt,  confornu'meut  au  sens  exact  dudit 
traité  de  paix  de  1783.  Kt  si  lesdits  commis- 
saires sont  d'accord,  les  deux  Parties  consi- 
déreront leur  décision  comme  tiuale  et  déli- 
nilive.  Il  est  convenu  en  outre  que  dans  le 
cas  où  les  deux  commissaires  difiéi-eraient 
d'avis  sur  tout  ou  partie  des  questions  à  eux 
soumises,  ou  dans  le  cas  où  ils,  ou  l'un  d'eux, 
refuseraient,  déclineraient  ou  négligei'aienl 
voloulairemenl  d'agir  comme  tels,  ils  en 
feront,  coujoiulemeut  ou  séparément,  rapptui 
tant  au  Gouvernement  de  S.  M.  Britaniiicpie 
(ju'îi  celui  des  Klats-Unis,  en  relatant  en  detail 
les  points  sur  lescpiels  ils  dirtV'rent,  les  motifs 
de  leurs  opinions  res|>ectives,  et  ceux  pour 
les(piels  ils  o)it  ainsi  tous  deux,  on  l'un  des 
lieux,  l'efusi',  décliiK'  ou  négligé  d'agir.  Kl 
S.  M.  Britanniipie  et  le  Gouvernement  des 
Klats-Unis  conviennent  par  les  pn-sentes  de 
défi-rer  le  rapport  ou  les  rapports  desdits 
commissaires  à  un  Souverain  ou  Ktat  ami, 
qui  sera  alors  nommé  à  cet  etïet  et  prié  de 
donner  une  décision  sur  les  divergences  exjio- 
si'i's  dans  lesdits  rapports,  ou  sur  le  rapport 
d'un  des  commissaires  cl  les  niotil's  pour 
lesquels  l'autre  commissaire  aura  refusé,  dé- 
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or  reports  of  the  said  Commissioners  to  ^ome 
friendly  Sovereign  or  State  to  lie  then  named 
for  that  purpose,  and  who  shall  be  requested 
to  decide  on  the  differences  which  may  be 
stated  in  the  said  report  or  reports  or  upon 
the  report  of  one  Commissioner  together 
with  the  grounds  upon  which  the  other  Com- 
missioner shall  have  refused  declined  or 
omitted  to  act  as  the  case  may  be.  And  if  the 
Commissionerso  refusing,  declining  oromitt- 
ing  to  act  shall  also  wilfully  omit  to  slate 
the  grounds  upon  which  he  has  so  done  in 
such  manner  that  the  said  statement  may  be 
referred  to  such  friendly  Sovereign  or  State 
together  with  the  report  of  such  other  Com- 
missioner then  such  Sovereign  or  State  shall 
decide  ex  parte  upon  the  said  report  alone. 
And  His  Britannic  Majesty  and  the  Govern- 
ment of  the  United  Stales  engage  to  consider 
the  decision  of  such  friendly  sovereign  or 
state  to  be  final  and  conclusive  on  all  the 
matters  so  referred. 

Art.  V.  —  Wliereas  neither  that  point  of 
the  Highlands  lying  due  North  from  the 
source  of  the  River  S'  Croix  and  designated 
in  the  former  Treaty  of  Peace  between  the 
two  Powers  as  the  North  West  Angle  of  Nova 
Scotia,  nor  the  North  Westernmost  head  of 
Connecticut  River  has  yet  been  ascertained  ; 
and  whereas  that  part  of  the  boundary  line 
between  the  Dominions  of  the  Two  Powers 
which  extends  from  the  source  of  the  River 
S'  Croix  directly  North  to  the  abovemen- 
tioned  North  West  Angle  of  Nova  Scotia, 
thence  along  the  said  Highlands  which  divide 
those  Rivers  that  empty  themselves  into  the 
River  S'  Lawrence  from  those  which  fall  into 
the  Atlantic  Ocean  to  the  North  Westernmost 
head  of  Connecticut  River,  thence  down 
along  the  middle  of  that  River  to  the  forty 
fifth  degree  of  North  Latitude,  thence  by  a 
line  due  west  on  said  Latitude  until  it  strikes 
the  River  Iroquois  or  Cataraquy,  has  not  yet 
been  surveyed  :  it  is  agreed  that  for  these 
several  purposes  two  Commissioners  shall 
be  a|)pointed,  sworn,  and  authorized  to  act 
exactly  in  the  manner  directed  with  resp(^ct 
to  those  mentioned  in  the  next  preceding 
Article  unless  otherwise  specified  in  the 
present   Article  :  The  said   Commissioners 


(■line  ou  nég'igé  d'agir,  selon  le  cas.  Et  si  le 
commissaire  qui  aura  ainsi  refusé,  décliné 
ou  négligé  d'agir,  néglige  aussi  volontai- 
rement d'exposer  les  raisons  pour  lesquelles 
il  l'a  fait  afin  que  ledit  exposé  soit  soumis 
audit  Souverain  ou  État  ami  avec  le  rapport 
de  l'autre  commissaire,  alors  ledit  Souverain 
ou  Etat  prononcera  e.r  parte  sur  ledit  rapport 
seul.  Et  S.  M.  Britannique  et  le  Gouverne- 
ment des  États-Unis  s'engagent  à  considérer 
la  décision  dudit  Souverain  ou  État  ami 
comme  définitive  et  concluante  sur  toutes  les 
matières  à  lui  ainsi  déférées. 


Art.  V.  —  Comme  ni  le  point  des  crêtes 
situées  directement  au  nord  de  la  source  de 
la  rivière  Sainte-Croix,  désigné  dans  le  pré- 
cédent traité  de  paix  entre  les  deux  Puis- 
sances comme  l'angle  nord -ouest  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  ni  la  source  la  plus  au  nord- 
ouest  de  la  rivière  Connecticut  n'ont  encore 
été  déterminés  ;  et  comme  la  partie  de  la 
ligne  frontière  entre  les  possessions  des  deux 
Puissances  qui  s'étend  depuis  la  source  de 
la  rivière  Sainte-Croix  directement  au  nord 
du  susdit  angle  nord-ouest  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  de  là  longe  lesdites  crêtes  qui 
séparent  les  rivières  qui  se  jettent  dans  le 
Saint-Laurent  de  celles  qui  se  jettent  dans 
l'Atlantique  jusqu'à  la  source  la  plus  nord- 
ouest  de  la  rivière  Connecticut,  de  là 
descend  au  milieu  de  cette  rivière  jusqu'au 
45''  degré  de  latitude  Nord,  puis  se  dirige 
vers  l'ouest  à  cette  latitude  jusqu'à  ce  qu'elle 
touche  à  la  rivière  Iroquois  ou  Cataraquy, 
n'a  pas  encore  été  déterminée  sur  le  ter- 
rain :  il  est  convenu  que,  pour  ces  divers 
objets,  deux  commissaires  seront  nommés, 
autorisés  et  assermentés  pour  agir  exactement 
de  la  manière  prescrite  pour  ceux  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  s'il  n'en  est  autrement 
spécifié  dans  le  présent  article.  Lesdits  com- 
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shall  meet  al  S'  Andrews  in  the  Province  of 
New  Brunswick  and  shall  have  power  to 
adjourn  to  such  other  place  or  places  as  they 
shall  think  til.  —  The  said  Commissioners 
shall  have  power  to  ascertain  anil  determine 
the  points  ahovemenlioncd  in  contorniity 
with  Ihe  provisions  of  the  said  Treaty  of 
peace  of  one  thousand  seven  hundred  and 
eighty  three  and  shall  cause  the  boundary 
afuresstd  from  the  soun-e  of  the  River  S'  Croix 
to  the  River  lro»|U«Ls  or  Calaraquy  to  be  sur- 
veyed and  nuirki'd  aerordiBg  lo  the  said  pro- 
visions. The  said  Cuuiniissiooers  shall  make 
a  map  of  the  said  boundary  anil  auQ^s.  U>  il  a 
declaration  under  Iheir  hands  and  seals  eer- 
tifyini;  it  to  be  the  lrui>  Map  of  the  said  Boun- 
dary, and  parlicularizing  the  latitude  and 
iongilude  of  Ihe  North  WesI  Ançjle  of  Nova 
Scotia,  of  the  North  Westernmost  head  of 
Connecticut  River,  and  of  such  other  points 
of  the  said  boundary  as  they  may  deem 
proper.  .\nd  both  parlies  agree  lo  consider 
such  map  and  declaration  as  liually  and 
conclusively  fixing  the  said  Boundary.  .\nd 
in  the  event  of  the  said  two  Commissioners 
differing,  or  both,  or  either  of  them  refusing 
declining  or  wilfully  omilling  lo  acl.  such 
reports  declarations  or  slateuKMits  shall  be 
made  by  them  or  either  of  them,  and  such 
reference  lo  a  friendly  Sovereign  or  State 
shall  be  made  in  all  respects  as  in  Ihe  latter 
pari  of  the  fourth  .\rlicle  is  contained  and 
in  as  full  a  manner  as  if  the  same  was  jiereiu 
repealed. 

Art.  VI.  —  Whereas  by  the  former  Treaty 
of  I'eace  thai  portion  of  the  boundary  of  the 
Lniled  Slates  from  the  point  where  the  forty 
tiflh  ilegree  of  North  Lalilude  strikes  the 
River  Iroquois  or  Cataraijuy  to  the  Lake 
Superior  was  declared  lo  be  '•  along  Ihe 
H  middle  of  said  River  into  Lake  Ontario, 
«  through  the  middle  of  said  Lake  until  it 
«  strikes  the  rommunication  by  water  be- 
"  Uveen  that  Lake  and  Lake  Erie  thence 
<<  along  the  middle  of  said  communication 
•■  into  Lake  Erie  through  the  middle  of  said 
"  Lake  until  it  arrives  al  the  water  commu- 
«  nicalion  into  the  Lake  Huron  ;  thence 
•>  through  the  middle  of  said  Lake  to  the 
"  water  communication   between  that  Lake 


missaires  se  réuniront  à  Saint-.\ndré,  dans 
la  province  du  Nouveau-Brunswick,  et  auront 
le  pouvoir  de  s'ajourner  à  tels  autres  lieux 
qu'ils  jugeront  convenables.  Lesdits  commis- 
saires auront  le  pouvciirde  constater  et  déter- 
miner les  points  ci-dessus  mentionnés,  con- 
formément aux  dispositions  dudit  traité  île 
paix  de  1783,  et  ils  feront  reconnaître  et 
marquer,  conforn)ément  auxdites  disposi- 
tions, la  susdite  frontière  depuis  la  source 
de  la  rivière  Sainte-Croix  jusqu'à  la  rivière 
Iroquois  ou  Calaraquy.  Lesdits  commissaires 
feront  dresser  une  carte  de  ladite  frontière, 
cl  y  joindront  une  déclaration,  revêtue  de 
leurs  signatures  et  cachets,  certifiant  que 
c"esl  une  carie  exacte  de  ladite  frontière,  et 
précisawl  la  latitude  et  la  longitude  de  l'angle 
nord  ouest  de  la  Nouvelle- Ecosse,  de  la 
source  la  plus  nord-ouest  de  la  rivière  Con- 
necticut, et  de  tels  aittres  points  de  ladite 
frontière  qu'ils  jugeront  à  propos.  Kt  les  deux 
Parties  conviennent  de  i-onsidêrer  lesdites 
carte  et  dt-claration  (;onime  fixant  dèftiitivc- 
ment  el  péremptoirement  ladite  li-onlièi-e.  Et 
dans  le  cas  où  lesdits  deux  commissaires  dif- 
féreraient d'avis,  ou  dans  celui  où  tous  deux 
on  l'un  d'eux  refuseraient,  déclineraienl  ou 
négligeraient  volontairement  d'agir,  il  sera 
fail  par  tous  deux  ou  jiar  l'un  d'eux  les  mêmes 
rappoi'ts,  déclarations  ou  exposés  et  il  en 
sera  n-féré  à  un  Souverain  ou  Etat  ami,  îi 
tous  l'gards  comme  il  est  stipule  dans  l'ar- 
ticle IV,  et  aussi  pleinement  que  s'il  était  ici 
répét(!. 

Art.  VI.  —  Comme,  par  le  précédent 
traité  de  paix,  la  portion  de  la  frontière  des 
Etats-Unis  depuis  le  point  où  le  ■'»;>•  degré 
de  latitude  Nord  t(uiche  la  rivière  Ii-oquois 
ou  Calaraquy,  jusqu'au  lac  Supérieur,  a  été 
déclarée  être  ..  au  milieu  de  ladite  rivière 
"  jusiju'au  lac  Ontario,  au  milieu  dudit  lac 
"  jusqu'à  ce  qu'elle  touche  la  communication 
"  par  eau  entre  ce  lac  el  le  lac  Erié,  de  là  au 
"  milieu  (ludil  lac  jus(|u'à  ce  (|u'elle  arrive  à 
1  la  communication  par  eau  avec  le  lac  Hu- 
"  ron,  de  là  au  milieu  dudit  lac  jusqu'à  la 
«  communication  par  eau  entre  ce  lac  et  le 
«  lac  Supérieur  »  ;  et  comme  des  doutes 
ont  surgi  sur  ce  qui  forme  le  milieu  de  ces 
rivières,  lacs  el  communications  par  eau,  et 
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"  and  Lake  Superior  »  ;  and  whereas  doubts 
have  arisen  what  was  the  middle  of  the  said 
River.  Lakes  and  water  communications  and 
whether  certain  Ishinds  lying  in  the  same 
were  within  the  dominions  of  His  Britannic 
Majesty  or  of  the  United  Stales  :  In  order 
therefore  finally  to  decide  these  doubts,  they 
shall  be  referred  to  two  Commissioners  to  be 
appointed,  sworn  and  authorized  to  act  ex- 
actly in  the  manner  directed  with  respect  to 
those  mentioned  in  the  next  preceding  Ar- 
ticle unless  otherwise  specified  in  this  present 
Article.  The  said  Commissioners  shall  meet 
in  the  first  instance  at  Albany  in  the  State  of 
New  York  and  shall  have  power  to  adjourn 
to  such  other  place  or  places  as  they  shall 
think  fit.  The  said  Commissioners  shall  by  a 
report  or  declaration  under  their  hands  and 
seals  designate  the  boundary  through  the 
said  River,  Lakes,  and  water  communica- 
tions and  decide  to  which  of  the  two  Con- 
tracting Parties  the  several  Islands  lying 
within  the  said  Rivers,  Lakes  and  water 
communications  do  respectively  belong  in 
conformity  with  the  true  intent  of  the  said 
Treaty  of  one  thousand  seven  hundred  and 
eighty  three.  And  both  parties  agree  to  con- 
sider such  designation  and  decision  as  final 
and  conclusive.  .\nd  in  the  event  of  the  said 
two  Commissioners  ditlering  or  both  or 
either  of  them  refusing  declining  or  wilfully 
omitting  to  act  such  reports,  declarations  or 
statements  shall  be  made  by  them  or  either 
of  them,  and  such  reference  to  a  friendly 
sovereign  or  State  shall  be  made  in  all  re- 
spects as  in  the  latter  part  of  the  Fourth 
Article  is  contained  and  in  as  full  a  manner 
as  if  the  same  was  herein  repeated. 

Art.  VII.  —  It  is  further  agreed  that  the 
said  two  last  mentioned  Commissioners  after 
they  shall  have  executed  the  duties  assigned 
to  them  in  the  preceding  Article,  shall  be 
and  they  are  hereby  authorized  upon  their 
oaths  impartially  to  fix  and  determine  accor- 
ding to  the  true  intent  of  the  said  Treaty  of 
Peace  of  one  thousand  seven  hundred  and 
eighty  three,  that  part  of  Uie  boundary  be- 
tween the  dominions  of  the  two  Powers, 
which  extends  from  the  water  communication 
between  Lake  Huron  and  Lake  Superior  to 


sur  le  point  de  savoir  si  certaines  îles  qui  y 
sont  situées  font  partie  des  possessions  de 
S.  M.  Britannique,  ou  des  États-Unis;  en 
conséquence,  afin  de  statuer  définitivement 
sur  ces  doutes,  ils  seront  déférés  à  deux 
commr.ssaires  qui  seroirt  nommés,  autorisés 
et  assermentés  à  agir  exactement  de  la  ma- 
nière prescrite  à  l'égard  de  ceux  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  à  moins  qu'il  ne 
soit  autrement  spécifié  dans  le  présent  article. 
Lesdits  commissaires  se  réuniront  pour  la 
première  fois  à  .\lbany,  dans  l'État  de  New- 
York,  et  ils  auront  le  pouvoir  de  s'ajourner  à 
tels  autres  lieux  qu'ils  jugeront  convenables. 
Lesdits  commissaires,  par  un  rapport  ou  dé- 
claration, revêtu  de  leurs  signatures  et  ca- 
chets, désigneront  la  frontière  dans  ces 
rivière,  lacs  et  communications  par  eau,  et 
décideront  à  laquelle  des  deux  Parties  Con- 
tractantes les  diverses  îles  situées  dans  ces 
rivière,  lacs  et  communications  par  eau,  ap- 
partiennent respectivement,  conformément 
au  véritable  sens  dudil  traité  de  1783.  Et  les 
deux  Parties  conviennent  de  considérer  celte 
indication  et  décision  comme  définitive  et 
péremptoire.  Et  dans  le  cas  où  lesdits  deux 
commissaires  dilléreraient  d'avis,  ou  dans 
celui  où  tous  les  deux  ou  l'un  d'eux  refuse- 
raient, déclineraient  ou  négligeraient  volon- 
tairement d'agir,  il  sera  fait  par  tous  deux  ou 
par  l'un  d'eux  les  mêmes  rapports,  déclara- 
tions ou  exposés,  et  il  en  sera  référé  à  un 
Souverain  ou  État  ami,  à  tous  égards  comme 
il  est  stipulé  dans  la  deiMiière  partie  de  l'ar- 
ticle IV,  et  aussi  pleinement  que  s'il  était 
répété  ici. 


Art.  VII.  —  Il  est  convenu  en  outre  que 
les  deux  commissaires  mentionnés  en  dernier 
lieu,  après  avoir  rempli  les  fonctions  à  eux 
assignées  par  l'article  précédent,  seront  et 
sont  par  les  présentes  autorisés  sous  leur 
serment,  à  fixer  et  déterminer  impartiale- 
ment, conformément  au  vrai  sensdudit  traité 
de  paix  de  1783,  la  partie  de  la  frontière  entre 
les  possessions  des  deux  Puissances  qui 
s'étend  depuis  la  communication  par  eau 
entre  le  lac  Huron  et  le  lac  Supérieur,  jus- 
qu'au point  le  plus  nord-ouest  du  lac  des 
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the  most  North  Western  poiiil  of  thi'  Lake  of 
the  Woods;  —  to  decide  to  which  of  the  two 
Parties  the  several  Ishinds  lying  in  thi-  Lakes, 
water  rommunicalions,  and  Rivers  forming 
the  said  boLindary  do  respectively  belong  in 
conformity  wiih  the  true  intent  of  the  said 
Treaty  of  Peace  of  one  thousand  seven  hun- 
dred and  eighly  three  and  to  cause  such 
parts  of  the  said  boundary  as  require  it  to 
be  surveyed  and  marked.  The  said  Commis- 
sioners shall  by  a  report  or  declaration 
under  their  hands  and  seals  designate  the 
boundary  aforesaid,  state  their  decision  on 
the  points  thus  referred  to  them,  and  parti- 
cularize the  Latitude  and  Longitude  of  the 
most  Nord  Western  ])oinl  of  the  Lake  of  the 
Woods,  and  of  such  other  parts  of  the  said 
boundary  as  they  may  deem  proper.  And 
both  parties  agree  to  consider  such  designa- 
tion and  decision  as  tinal  and  conclusive. 
.\nd  in  the  event  of  the  said  two  Commis- 
sioners ditTering  or  both  or  cither  of  them 
refusing  declining  or  wilfully  omitting  to  act 
such  reports  declarations  or  statements  shall 
he  made  by  them  or  either  of  Iheni  and  such 
reference  to  a  friendly  Sovereign  or  Stale 
shall  be  made  in  all  respects  as  in  the  latter 
part  of  the  fourth  .Vrticle  is  contained  and  in 
as  full  a  maniu'r  as  if  the  same  was  herein 
repealed. 

Art.  VIIL  —  The  several  boards  of  two 
Commissioners  nienlioned  in  the  four  pre- 
ceding .\rlicles  shall  respectively  have  power 
to  appoint  a  Secretary,  and  to  employ  such 
surveyors  or  other  persons  as  they  shall 
judge  necessary.  Duplicates  of  all  their  re- 
spective reports,  declarations,  statements  and 
decisions,  and  of  Iheir  accounts,  and  of  the 
Journal  of  their  procedings  shall  he  delivered 
by  them  to  the  Agents  of  His  Hrilannic  Ma- 
jesty and  to  the  Agents  of  the  United  Slates 
who  may  be  respeclively  appointed  and  au- 
Ihori/ed  to  manage  ihe  business  on  behalf  of 
their  respective  Governnienls.  The  said 
Commissioners  shall  be  respectively  paid  in 
such  manner  as  shall  be  agreed  belween  Ihe 
two  Contracting  Parlies,  such  agreement 
being  to  be  settled  at  the  lime  of  Ihe  K\- 
change  of  the  Ralilicalions  of  this  Treaty. 
Anil  all  other  expenses  attending  Ihe  said 


Bois  :  à  décider  à  laquelle  des  deux  Parties 
les  diverses  îles  situées  dans  les  lacs,  com- 
munications par  eau  et  rivières  formant  ladite 
limite,  appartiennent  respectivement,  confor- 
mément au  vrai  sens  dudil  Irailé  de  paix  de 
1783,  el  de  faire  reconnaître  et  marquer  les 
parties  de  ladite  limite  qui  le  requerront. 
Lesdils  commissaires,  par  un  rapport  ou 
déclaration,  revêtu  de  leurs  signatures  et 
sceaux,  désigneront  la  susdite  frontière,  pro- 
nonceront leur  décision  sur  les  points  à  eux 
ainsi  déféré-s,  et  préciseront  la  latitude  et  la 
longilude  du  point  le  plus  nord-ouest  du  lac 
des  Bois  et  de  telles  autres  parties  de  ladite 
frontière  qu'ils  jugeront  convenable.  Et  les 
deux  Parties  conviennent  de  considérer  celle 
désignation  et  décision  comme  défmilive  et 
concluante.  Et  dans  le  cas  où  lesdils  com- 
missaires différeraionl  d'avis,  ou  dans  celui 
où  tous  deux  ou  l'un  d'eux  refuseraient,  dé- 
clineraienl  ou  négligeraient  volontairement 
d'agir,  il  sera  fait  par  l'un  el  l'autre,  ou  par 
l'un  d'eux,  les  mêmes  rapports,  déclarations 
ou  exposés,  el  il  en  sera  référé  à  un  Souverain 
ou  Élal  ami,  ;"i  tous  égards  comme  il  est  sti- 
pulé dans  la  dernière  partie  de  l'article  IV, 
et  aussi  pleinemenl  (|ue  s'il  ('tait  répété  ici. 


Art.  VIIL  —  Les  divers  bureaux  de  deux 
commissaires,  mentionnés  dans  les  quatre 
articles  précédents,  auront  respeclivemenl  le 
pouvoir  de  nommer  un  secrétaire,  et  d'em- 
ployer tels  arpenteurs  ou  autres  personnes 
qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaires.  Des 
doubles  de  fous  leurs  rapports,  déclarations, 
exposés  et  décisions,  de  leurs  comptes  el  du 
journal  de  leurs  opérations,  seront  remis  par 
eux  aux  agents  de  S.  M.  Brilaiini(pie  et  aux 
agenis  des  Rlals-Unis,  qui  seroni  respeclive- 
menl nommt's  et  autorisés  ii  diriger  celle 
affaire  de  la  |)arl  de  chacjiu'  Gouvernemenl. 
Lesdils ('(mimissairesseronl  payés  respeclive- 
nnnl  de  la  manière  convenue  entre  les  deux 
Parties  Coniraclanles,  celle  convention  de- 
vant être  conclue  fi  l'époque  de  l'échange  des 
ralilicalions  de  ce  Irailé.  Kl  loules  les  aulres 
dépenses  desdiles  commissions  seroni  égale- 
ment su|)porlécs  |)ar  les  deux  l'arlies.  Et  en 
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Commissions  shall  he  ilrlVaycil  p(|ually  hy 
the  two  parties.  Ami  iii  the  case  of  death, 
sickness,  resignation  or  necessary  absence 
the  place  of  every  such  Commissioner  re- 
spectively shall  be  supplied  in  the  same 
manner  as  such  Commissioner  was  first 
appointed,  and  the  new  Commissioner  shall 
take  the  same  oath  or  affirmation,  and  do 
the  same  duties.  It  is  further  agreed  between 
the  two  Contracting  Parties  that  in  case  any 
of  the  Islands  mentioned  in  any  of  the  pre- 
ceding Articles,  which  were  in  the  possession 
of  one  of  the  parlies  prior  to  the  commence- 
ment of  the  present  War  between  the  two 
Countries  should  by  the  decision  of  any  of 
the  boards  of  Commissioners  aforesaid,  or  of 
the  Sovereign  or  Stale  so  referred  to  as  in 
the  four  next  preceding  Articles  contained 
fall  within  the  dominions  of  the  other  party, 
all  grants  of  Land  made  previous  to  the  com- 
mencement of  the  War  by  Hie  paity  having 
had  such  possession  shall  be  as  valid  as  if 
such  Island  or  Islands  had  by  such  decision 
or  decisions  been  adjudged  to  be  within  the 
dominions  of  the  party  having  had  such  pos- 
session. 

Art.  IX.  —  The  United  Slates  of  America 
engage  to  |uit  an  end  immediately  after  the 
ratification  of  the  present  Treaty  to  hostili- 
ties with  all  the  Tribes  or  Nations  of  Indians 
with  whom  they  may  be  at  war  at  the  time 
of  such  ratification  and  forthwith  to  I'eslore 
to  such  Tribes  or  Nations  respectively  all 
the  possessions,  rights  and  privileges  which 
they  may  have  enjoyed  or  been  entitled  to  in 
one  thousand  eight  hundred  and  eleven  ]ire- 
vious  to  such  hostilities.  Provided  always 
that  such  Tribes  or  Nations  shall  agree  to 
desist  from  all  hostilities  against  the  United 
States  of  America,  their  Citizens  and  Sub- 
jects, upon  the  ratification  of  the  present 
Treaty  being  notified  to  such  Tribes  or  Na- 
tions, and  shall  so  desist  accordingly.  And 
His  Britannic  Majesty  engages  on  his  part  to 
pul  an  end  immediately  after  the  ratification 
of  the  present  Treaty  to  hostilities  with  all 
the  Tribes  or  Nations  of  Indians  with  whom 
He  may  be  at  War  at  the  time  of  such  Ratifi- 
cation, and  forthwith  lo  restore  to  such 
Tribes  or  Nations  respectively  all  the  posses- 
Trailés  du  X/X'  Siècle.  —  Tome  I". 


cas  de  décès,  maladie,  démission  ou  absence 
nécessaire,  chaque  commissaire  sera  rem- 
placé de  la  même  manière  qu'il  a  été  nommé, 
et  le  nouveau  commissaire  prêtera  le  même 
serment  ou  affirmation  et  remplira  les  mêmes 
fonctions.  Il  est  convenu  en  outre  entre  les 
deux  Parties  Contractantes  que  dans  le  cas  où 
quelqu'une  des  îles  mentionnées  dans  un  des 
articles  précédents,  qui  était  en  la  possession 
de  l'une  des  Parties  antérieurement  au  com- 
mencement de  la  présente  guerre  entre 
les  deux  pays,  tomberait,  par  la  décision  des 
bureaux  de  commissaires  susdits,  ou  du  Sou- 
verain ou  État  auquel  il  en  aurait  été  déféré, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  quatre  articles  qui 
|)rêcédenl,  dans  les  possessions  de  l'autre 
Parlie,  toutes  les  concessions  de  ferres  faites 
avant  le  commencement  de  la  guerre  par  la 
Partie  qui  avait  ladite  possession,  seront  aussi 
valables  que  si  lesdites  îles  avaient  été,  par 
lesdites  décisions,  jugées  être  dans  les  limites 
de  la  Partie  qui  en  aurait  eu  la  possession. 


Art.  IX.  —  Les  États-Unis  s'engagent  à 
mettre  tin,  immédiatement  après  la  ratifica- 
tion du  présent  traité,  aux  hostilités  avec 
toutes  les  tribus  ou  nations  d'Indiens  avec 
lesquelles  ils  seraient  en  guerre  à  l'époque 
de  cette  ratification,  et  à  rendre  immédiate- 
ment auxdites  tribus  ou  nations  respective- 
ment, les  possessions,  droits  et  privilèges 
dont  elles  jouissaient  ou  auxquels  elles  pou- 
vaient avoir  droit  en  1811,  avant  lesdites 
hostilités.  Bien  entendu  toujours  que  lesdites 
tribus  ou  nations  consentiront  à  cesser  toutes 
hostilités  contre  les  États-Unis  d'Amérique, 
leurs  citoyens  et  sujets,  lorsque  la  ratifica- 
tion du  [irésent  traité'  aura  été  notifiée  aux- 
dites tribus  ou  nations,  et  les  cesseront  en 
conséquence.  Et  S.  M.  Britannique  s'engage 
de  son  coté  à  mettre  fin,  immédiatement 
après  la  l'afiticalion  du  pn'senf  Irait«',  aux 
hoslilités  avec  toutes  les  Iribus  ou  nation 
d'Indiens  avec  lesquelles  elle  serait  en  guerre 
au  temps  de  ladite  ratification,  et  à  rendre 
sur-le-champ  auxdites  tribus  ou  nations  res- 
pectivement, les  possessions,  droits  et  privi- 
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sions.  rights  and  privileges  which  they  may 
have  enjoyed  or  been  entilied  to  in  one 
thousand  eight  hundred  and  eh^ven  previous 
to  such  hostilities.  Provided  always  that  such 
Tribes  or  Nations  shall  agree  to  desist  from 
all  hostilities  against  His  Britannic  Majesty 
and  His  Subje(;ts  upon  the  ratiticalion  of  the 
present  Treaty  being  notified  to  such  Tribes 
or  Nations,  and  shall  so  desist  accordingly. 

Art.  X.  —  Whereas  the  traffic  in  Slaves  is 
irreconcilable  with  the  principles  of  human- 
ity and  Justice  and  whereas  both  His  Majesty 
and  the  United  Slates  are  desirous  of  conti- 
nuing their  eiTorts  to  promote  its  entire  abo- 
lition, it  is  hereby  agreed  that  both  the 
Contracting  Parlies  shall  use  their  best  en- 
deavours to  accomplish  so  desirable  an  object. 

Art.  XI.  —  This  Treaty  when  the  same 
shall  have  been  ratified  on  bolh  sides  with- 
out alteration  by  either  of  Ihe  Contracting 
Parties,  and  the  Ratifications  mutually  ex- 
changed, shall  be  binding  on  both  parties. 
and  the  Ratifications  shall  be  exchanged  at 
Washington  in  the  space  of  four  Months 
from  this  day  or  sooner  if  practicable. 

In  faith  whereof  We  the  respective  Pleni- 
potentiaries have  signed  this  Treaty,  atiil 
have  thereunto  affixed  our  Seals. 

Done  in  triplicate  at  Ghent  the  twi-nly 
fourth  day  of  December  one  thousand  eight 
hundred  and  fourteen. 

Gambier.    Henky  Goi  i.hurn.    Wmuam 

AUAM.S.     Join    Ql  I.NCV     AllAMS.      J.    .\. 

BAVAnii.  H.  Clay.  Jonathan  Rissei.i.. 
.\i.iiEriT  Gaij.ati.x. 


leges  dont  elles  jouissaient  ou  auxquels  elles 
pouvaient  avoir  droit  en  1811,  antérieurement 
auxdites  hostilités.  Bien  entendu  toujours 
que  lesdiles  tribus  ou  nations  consenlironl  à 
cesser  toutes  hostilités  contre  S.  M.  Britan- 
nique et  ses  sujets,  lorsque  la  ratiticalion  du 
présent  trailc-  aura  été  notitit-e  auxdites  tribus 
ou  nations,  el  les  cesseront  en  conséquence. 

Art.  X.  —  CdUinie  le  Iratic  des  esclaves  esl 
incompatible  avec  les  principes  de  Ihuina- 
nilé  el  de  la  justice,  el  comme  S.  M.  Hrilan- 
niquc  et  les  États-Unis  désirent  continuer 
leurs  eftbrts  pour  en  favoriser  lentière  aboli- 
tion, il  est  convenu  que  les  deux  Parties 
Contractantes  feront  tout  ce  qui  leur  sera  pos- 
sible pour  accomplir  un  objet  si  désirable. 

Art.  XI.  —  Le  présent  liaili-.  lorscpiil  aura 
été  ratifié  des  deux  côlés  sans  altération  par 
aucune  des  Parties  Conlraclantes.  et  les  rati- 
fications muluellement  échangées,  sera  obli- 
gatoire pour  les  deux  Partie>;  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Washington  dans 
l'espace  de  quatre  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  Nous,  PlénipoliMiliaires 
respectifs,  avons  signé  le  iin'scnl  Irailé  el  y 
avons  apposi'  nos  sceaux. 

Kail  en  ti'iple  à  Gaiid.  h'  û'i  di'cenibre  181  i. 


('■A>iiiii  11.     Ili.Nin    Ciiu  i.iu  it.x.     Wii  I  lAM 

AllAMS.      JiMIN    dlIXCV    AllAMS.       J.    A. 

BwARii.  H.  Ci.AV.  Jonathan  Rissei.i,. 

.Vl.REUT  GaI.I.ATIN. 


24  décembre  1814.   —  glaris  et  pays-bas.   —  iapiti  iation  poir   koirnir   hki  x  compa- 

HNIES   A    JOIMIRE    AI     Rlf.lMlNT    III     CANTON    DIS    (MIISONS.    SIC.NIE    A    ZIRICII. 
I<ai;kman8.  I.  'SU. 

29  décembre  1814.  —  appenzell  (RHODES  extérieures)  et  pays-bas.  —  iumiiimuin 

PAR    I.AQIEl.LE    I.ES    l'A^S-llAS    l'UKNNl.NT    A    I. Ill  II    SUt\  Il  I     illols    iHMI'MiMIs    HINK  VNTERIl.. 
SIGNÉE  A  ZIRICII.   (Ralilli^e  les  4  jnnvier  ot  7  fiivrior  181:1 

LAriKMAMI,  I,  K-t. 

3  Janvier  1815.  —  Autriche  et  frange.  —  traité  secret  h'ai.i.iani.e  ihjfensive  contre 

I.A     RISSIE     I;T     l.A     PRISSE,    SU. NI.     \     MENNK.      Ki'hiinKC  dps  ralillciltiulis  lo    I"    fi»vr|pr   ISI!>,  il 
Vienne.;   I 

BiTT;«f,R,  II.  100  monllon^  2).  —  De  Ci.r.iicQ.  il.  447.  -  MAnir-Ns,  .V.  ,»•.  I,  368.  -  .Nfimann.  II,4'.t4. 


(I)  Adhésions  :  !)a\lèri-,  13  janvier  I8i:>:  llnnnvrc.  lit  janvier  I8IÜ;  l'ays-llas.  31  janvier,  SI  février  el 
7  mars  181^);  .Sardaigno. 

(8)  BiTTMBH,  loc.  rit.,  signale  un  nrtirle  additionnel  «errel  «iir  l<>  cirarti^re  secret  de  ee  tr«ité  que  les 
roruells  ri-dessus  cités  ne  publient  pas. 
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3  janvier  1815.  —  AUTRICHE  et  GRANDE-BRETAGNE.  —  Comme  le  pré(éiJeiil(l).  Ediaoge 
des  lutiliciilious  le  11  février  1813.  à  \  ienne. 

BiTTXER,  II.  100   mention    2  .  —  ^^lalc  pn/jas,  II,  1001. 

3  janvier  1815.  —  frange  et  GRANDE-BRETAGNE,  —  Comme  le  préeédeiit  (1). 
De  Clerco,  II,  4i7.  —  S/ale  papers,  II,  1001  (nienllon). 

3  janvier  1815.  —  HANOVRE.   —  piblication   me.ntionna.m  i  .n   arraingemem  emre   la 

DIRECÏIO.N   r.É.NÉRALE    IIES   PIISIK.S    liK  HANOVRE  ET   CEl.I.E    W.  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN. 
Hage.m.\nn,  III,  6. 

5  janvier  1815.  —  ARGOviE,  saint-gall,  schaffhouse.  thurgovie  et  zurich.  —  arra.n- 

CE.ME.M     ENTRE    LES    CAMd.NS    SIC.NATAMU.S    IIE     LA    CAPLI LLATKIN    AVEC    LES    PAYS-RAS,    SLR 
LE    CLASSEMENT    ET    LE    RANT.    DES    (lEElClEHS,    SKJNÉ    A    ZURICH. 
K.  Bliitl.  SI.  Gallen.  .\VI,  1815,  281. 

13  janvier  1815.  —  Bavière.  —  accession    au   traité    d'allia.nce   nu  3   .l\nvier    181o. 

(Echange  des  ratifications  entre  l'.Xutriche  et  la  Bavière  le  21  février  1815,  à  Vienne.; 

BiTT.NER.  Il,  101    mention  .  —  De  Clercq.  H.  450  n.  (mention  .  —  Vo.n  Aretin,  93   mention  . 

14  janvier  1815.  —  Autriche  et  hesse  (GRAnd-duché  de).  —  traite  secret  dalliance, 

sicnE   a   vienne.   ;Eclinnnc  des  ratilicatinns  le  22  févriei-  1815.  à  Vienne; 
BiTT.NER.  II.  101    mention  .  —  Xeu.vunn,  II,  499. 

19  janvier  1815.  —  Hanovre.  —  accession  au  traité  dalliance  du  3  janvier  181o. 

Echange  des  ratifications  entre  l'Autriche  et  le  Hanovre  le  21  février  1815,  à  Vienne.) 
BiTTNER,  II.  101  (mention  .  —  De  Clercq,  II.  450  n.  (mention). 

21  janvier  1815.   —  grande-bretagne  et  Portugal.  —  convention  pour  indemniser 

DES   sujets    portugais    DE    PERTES    ÉPROUVÉES    DANS    LE    COMMERCE     DES    ESCLAVES,    SIGNÉE 
A   MEN.NE.     Ratifiée  les  14  février  et  8  juin  1815.) 

Castro,  V.  12.  —  IIertsi.et.  II,  10.  —  .Martens,  V.  /(.  II.  93;  V.  5.  Il,  ^53. 

22  janvier  1815.  —  grande-bretagne  et  Portugal.  —  traité  pour  larolition  de  la 

TRAITE     SLR     LA     CÔTE    DAFRUJl  E     AU     NORIi     DE     l'ÉUUATEUR,     SIGNÉ     A    VIENNE.      Ratifié  les 
14  février  et  8  juin  1813.) 

Castro,  V,  18.  —  Hertslet,  II,  72.  —  .Martens,  V.  /,'.  Il,  96;  Y.  5.  II,  255. 

31  janvier  1815.  —  pays-bas.  —  accession  au  traité  d'alliance  du  3  janvier  1815. 

Laüemaxs.  I.  57    mention!. 

8  février  1815  —  AUTRICHE  ESPAGNE,  FRANCE.  GRANDE- 
BRETAGNE,  PORTUGAL,  PRUSSE,  RUSSIE  ET  SUÉDE-ET- 
NORVÈGE.  —  DÉCLARATION'  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE  SUR  L'ABOLITION 
DE  LA  TRAITE  DES  NEGRES.  (Annexe  n"  \X>  à  IWcle  tinal  du  Congrès  de  Vienne 
ilu  9  juin  1815.) 

Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814, 
réunis  en  Conférence,  ayant  pris  en  considération  que  le  commerce  connu  sous  le  nom  de 
Traite  des  Nèijre.'^  d'Afrique  a  été  envisagé,  par  les  hommes  justes  et  éclairés  de  tous  les 
temps,  comme  répugnant  aux  principes  d'humanité  et  de  morale  universelle  ; 

Que  les  circonstances  particulières  auxquelles  ce  commerce  a  dû  sa  naissance,  et  la 
difticulté  d'en  interrompre  brusquement  le  cours,  ont  pu  couvrir  jusqu'à  un  certain  point 
ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans  sa  conservation  ;  mais  qu'enfin  la  voix  publique  s'est  élevée 


I)  et   2    Voir  les  notes  de  la  page  précédente. 


356      8   FÉVRIER    1815.   —  AUTRICHE,    ESPAGNE,    FRANCE.    GRANDE-BRET.\GNE,    PORTUGAL,    EtC. 

dans  lous  los  pays  civilisés,   potii-  clcmander  qu'il  soil  supprinit-  lo   plus  lui  possible  : 

Que,  depuis  que  le  caractère  el  les  délails  de  ce  commerce  oui  été  mieux  connus,  et  les 
maux  de  loule  espèce  qui  l'accompagnent  complètement  dévoilés,  plusieurs  des  Gouverne- 
ments européens  ont  pris  en  elïel  la  résolution  de  le  fiiire  cesser,  el  (pie  successivement 
toutes  les  Puissances  possédant  des  colonies  dans  les  dift'érentes  parties  du  inonde  ont 
reconnu,  soit  par  des  actes  législatifs,  soit  par  des  traités  el  autres  engagements  formels, 
l'obligation  et  la  nécessité  de  l'abolir: 

Que,  par  un  article  séparé  du  dernier  traité  de  Paris,  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
se  sont  engagées  à  réunir  leurs  efforts  an  Congrès  de  Vienne  pour  taire  prononcer,  par 
loules  les  Puissances  de  la  chrélienlé.  l'abolition  universelle  et  dt-tinilivc  de  la  Iraile  des 
nègres  : 

Que  les  Pléni|iolenliaires  rassemblés  dans  ce  Congrès  ne  sauraient  mieux  buuorer  leur 
mission,  remplir  leur  devoir,  et  manifester  les  principes  qui  guident  leurs  Augustes  Souve- 
rains, qu'en  travailliint  à  réaliser  cet  engagement,  el  en  proclamant,  au  nom  de  leurs  Souve- 
rains, le  vœu  (le  mettre  un  terme  à  un  tléau  qui  a  si  longtemps  désolé  r.\frique.  dégradé 
l'Europe  et  aftligi'  riiumanili'  ; 

Lesdits  Plénipotentiaires  sont  convenus  d'ouM'ir  imirs  délibi'ralions  ,>nr  les  moyens 
d'accom|)lir  un  objet  aussi  salutaire,  |iar  une  déciaralioii  solennelle  des  principes  qui  les  ont 
dirigés  dans  ce  travail. 

En  conséquence,  et  dûment  autorisés  à  cet  acte  par  l'adhi'sion  unanime  de  leurs  Cours 
respectives  au  principe  énoncé  dans  leJil  article  s('paré  du  traité  de  Paris,  ils  di-clarenl,  à  la 
face  de  l'Europe,  que.  regardant  l'abolilion  universelle  de  la  traite  des  nègres  comme  une 
mesure  particulièrement  digne  de  leui- allenlion.  conforme  à  l'esprit  du  siècle  et  aux  prin- 
cipes généreux  de  leurs  Augustes  Souverains,  ils  sont  animés  du  désir  sincère  de  concourir 
à  l'exécution  la  plus  prompte  el  la  plus  efficace  de  celle  mesure  par  tous  les  moyens  à  leur 
disposition,  el  d'agir,  dans  l'emploi  de  ces  moyens,  avec  tout  le  zèle  et  loule  la  jiersévi'rance 
qu'ils  doivent  à  une  aussi  grande  el  belle  cause. 

Trop  instruits  toutefois  des  sentiments  de  leurs  Souverains  pour  ne  pas  prévoir  que. 
quelque  honorable  que  soit  leur  but.  ils  ne  le  poursuivront  pas  sans  de  justes  ménagements 
pour  les  intérims,  les  habitudes  et  les  préventions  même  de  leurs  siijels,  lesdits  Plénipoten- 
tiaires reconnaissent  en  même  temps  (|ue  cette  déclaration  générale  ne  saurait  pr(^juger  le 
terme  que  chaipic  Puissance  en  particulier  pourrait  envisager  comme  le  plus  convenable 
pour  labolilioii  (b'Iinilive  du  commerce  des  nègres  :  par  consi-quent,  la  détermination  d(> 
l'époque  oi'i  ce  connnerce  doil  universellement  cesser,  sera  un  objet  de  négociation  entre  les 
F'uissances  ;  bien  enlendu  ipie  l'on  ne  négligera  aucun  moyen  propre  à  en  assurer  el  à  en 
accélérer  la  marche;  el  (pu*  rengagement  n'-ciprocpu"  contract(''  par  la  prés(>nle  (h'claration 
entre  les  Souverains  (pii  y  onl  |)ris  pari,  ne  sera  consi(l('ré  comme  rempli  (jn'au  moment  on 
un  succès  conqilel  aura  coni°onn('-  leurs  efl'orts  réunis. 

En  portant  celle  ih'claralion  ii  la  connaissance  de  ri'',iiropi>  el  de  loules  le>  nalion>  civi- 
lisées de  la  leri-e,  lesdits  Pb'nipolenliairesse  llallent  d'engager  Ions  les  autres  Gouvernements, 
et  notamment  ceux  qui,  en  abolissant  la  Iraile  des  nègres,  ont  manifestt'  (h'jà  les  unîmes 
sentimeiils,  à  les  appuyer  de  leur  suffrage  dans  une  cause  donl  le  triomphe  tiual  sera  un  des 
plus  beaux  monumenis  du  siècle  qui  l'a  embrassée,  et  (|ui  laiuM  glorieusement  terminée. 

Vienn(!  le  H  b-vrier  ISI.'l. 

Casti.emf.agii.    Stewaiit.    NVEi.Li>GTo>i.    Nessi  I  iioni.    l,o\vKMiii,i.M.     Taiiemianp. 
Gomez  Lmiiiaikmi.     Pai  mei  i.a.    Saidamiv.     Lono.     Ili  Miioini.     Mettermcm. 

11  février  1815.  —   GRANDE-BRETAGNE.         iii,(  i  vhmion   em  h  iMi-MUEii   OIE  i.'emi'Iiii   im 
rnANCAis  da.ns  i.e  tiiaiti'.  m   ."i  janvieii  ISK;  ,\e  (itn    i\  ini  (  i  hem,  su;\ée  a  vienne. 
(Accepté«!  par  l'Autricho  le  14  levrl«>r  ISIU. 
BiTTMR,  II,  101    iiiPnllun  . 


MARS    1815.    —    FRAN'CF.    ET   GRANDE-nRETAnNE 
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22  février  1815.  —  inn-et-kniphausen  et  pays-bas.  —  convemkin   par   i..\quelle   un 

liATAILLO.N     llE     lltoi  l'KS     AI.I.EMAMiES     KSI     MIS    A     l,\    l)ISPOSniO>     DES    PAYS-BAS    POUR    LE 
SERVICE    DES   COl.OMFS,    Slu.NÊE   A    LA   IIA\E.     Katifiée  les  19  mars  et  13  avril  ISI;). : 
Lacemans,  I,  39. 

23  février  1815.  —  pays-bas.  —  accession   u    irmtl  h'ai.mance  m    :!  .unvieu   ISKi. 

LAT.fMvNs.  I,  'M    iiicntinn  .  —  Van  Dj.ik,  89    ini'nlioii  . 

7  mars  1815.  —  FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —  (■ONVEXTION 
SUR  LE  COMMERCE  DU  SEL  ET  DE  LOI'IUM  DANS  LES  POSSESSIONS  FR.W- 
ÇAISF.S  DE  LINDE,  SIGNÉE  A  LONDRES. 

In  the  Nnnii'  uf  llic  MnM  ilol\  ;iiiil  Undivided 

Triiiily. 

The  trado  in  sait  and   o|uiini   llii-oiii>;lionl 

Ihe  Rritisii  Sovereignly  in  India,  iiaving  l)ecn 

subjected  to  certain  regnialiuns  and  restric- 


tions, which,  unless  due  provision  be  made, 
might  occasion  difterences  iielween  the  sub- 
jects and  agents  of  His  Rrilannic  Majesty  and 
tiiose  of  His  Most  Christian  Majesty;  Their 
said  Majesties  have  thought  proper  to  con- 
clude a  Special  Convention  for  tlie  |)urpose 
of  preventing  such  diflerences,  and  removing 
every  cause  of  dispute  between  their  respec- 
tive subjects  in  that  part  of  the  world,  and 
in  this  view  have  named  for  their  respective 
Plenipotentiaries,  viz.  His  Majesty  the  King 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Rritain  and 
Ireland,  Robert,  Earl  of  fiuckinghainshire,... 
President  of  the  Roard  of  His  Majesty's  Com- 
missioners for  the  affairs  of  India,  etc.,  etc., 
and  His  Majesty  the  King  of  the  France  and 
Navarre,  the  Sieur  Claude  Louis  di'  la  Châtre, 
descendant  of  the  Princes  of  Deols,  Count  de 
la  Ciiàtre,  His.Vmliassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  at  the  Court  of  London,  etc.. 
etc.,  who,  after  having  communicated  to 
each  oilier  their  respective  Full  Powers, 
found  in  good  and  due  form,  have  agreed 
upon  the  following  Articles  : 

Art.  I.  —  His  Most  Christian  Majesty  en- 
gages to  let  at  farm  to  the  Rrilish  Government 
in  India,  the  exclusive  right  to  purchase  at  a 
fair  and  eipiitable  price,  to  be  regulateil  by 
that  which  Üw  said  Government  shall  have 
paid  for  salt  in  the  districts  in  the  vicinity  of 
the  French  possessions  on  the  coast  of  Coro- 
mandel  and  Orissa  respectively,  the  salt  that 
may  be  manufactured  in  the  said  possessions, 
subject  to  a  reservation  of  the  rpiantity  that 
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la  Tivs-Sainli 
Trinili'. 
I.r  i-oniuii'rcc  du  sel  et  de  ropium  ayant 
été  assujetti  dans  retendue  des  possessions 
Rritanniques  dans  ITnde  à  certains  règle- 
ments et  restrictions,  qui,  s'il  n'était  pris  des 
mesures  convenables,  pourraient  donner  lieu 
à  des  difficultés  entre  les  sujets  et  agents  de 
S.  M.  Très-Chrétienne  et  ceux  de  S.  M.  Rri- 
taiini([ue;  Leursdites  Majestés  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  spéciale  pour  pré- 
venir ces  difficultés  et  écarter  toute  autre 
cause  de  discussion  entre  leurs  sujets  res- 
pectifs dans  cette  partie  du  monde.  A  cet  effet, 
Elles  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires 
respectifs,  savoir  :  S.  M.  le  Roi  de  France  et 
lie  Navarre,  le  Sieur  Claude  Louis  de  la 
Cliàtre,  des  Princes  de  Déols,  Comte  de  la 
Châtre,  Son  .\mbassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Londres,  etc., 
t'U-..  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Graiidc-Rretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  Ro- 
bert Comte  de  Ruckinghamshire,...  Président 
du  Rureau  de  Ses  Commissaires  pour  les 
Affaires  de  l'Inde,  etc.,  etc.;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  res- 
prclit's,  trouvés  en  bonne  et  diu'  l'orme,  sont 
convenus  des  articles  suivaiiN  : 

Art.  I.  —  S.  M.  Très-Cliré'tienne  s'engage 
à  affermer  au  Gouvernement  .\nglais  dans 
l'Inde,  le  privilège  exclusif  d'acheter  le  sel 
qui  sera  fabriqué  dans  les  possessions  Fran- 
çaises sur  les  côtes  de  Coromandel  et  d'Orixa, 
moyennant  un  prix  juste  et  raisonnable,  qui 
sera  réglé  d'après  celui  auquel  ledit  Gouver- 
nement aura  payi'  cet  article  dans  les  districts 
avoisinant  respectivement  lesdites  posses- 
sions,  à  la  réserve  toutefois  de  la  quantité 
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Ihp  Agents  of  His  Most  ('.hristi;in  Majesty 
shall  dpem  reqiiisito  tor  Ihr-  domestic  use  and 
coiisnm|ilion  of  the  inhaliilants  thereof:  and 
upon  the  condition,  that  the  British  Govern- 
ment shall  deliver  in  Bengal,  (o  the  Agents 
of  His  Most  Christian  Majesty,  the  quantity 
of  salt  that  may  he  judged  necessary  for  the 
fonsumplion  of  the  inliahilants  of  Chander- 
nagore,  reference  i)eing  had  to  the  popula- 
tion of  the  said  settlement,  such  delivery  to 
be  made  at  the  price  which  the  British  Gov- 
ernment shall  have  paid  for  the  said  article. 
Art.  II.  —  In  order  to  ascertain  the  prices 
as  aforesaid,  the  official  aci;ounts  of  the 
charges  incurred  by  the  British  Governmenl. 
for  the  salt  manufactured  in  the  districts  in 
the  vicinity  of  the  French  settlements  on  the 
coasts  of  Coromandel  and  Orissa  respectively, 
shall  be  open  to  the  inspection  of  a  Commis- 
sioner to  be  ap|iointed  for  that  purpose  by 
the  Agents  of  His  Most  Christian  Maj(>sty  in 
India;  and  the  price  to  be  jiaid  by  the  British 
Government  shall  be  settled  according  to  an 
average  to  be  taken  every  three  years,  of  the 
charges  as  aforesaid  ascertained  by  the  said 
officials  accounts,  commencing  with  the  three 
years  preceding  the  date  of  the  present  Con- 
vention. The  price  of  salt  at  Chandernagore 
to  be  delermined,  in  the  same  manner,  by  the 
charges  incurred  by  the  British  Governmenl 
for  the  salt  manufactured  in  the  dictrici 
iiearesl  to  the  said  M'tlleinent. 

Art.  III.  —  It  is  understood  that  the  salt 
works  in  Ihe  possessions  belonging  to  His 
Most  Christian  Majesty  shall  be  and  remain 
under  Ihe  dii-ection  and  administration  of 
Ihe  Agents  of  His  said  Majesty. 

Art.  IV.  —  With  a  view  lo  ihr  .•tlcciiial 
allainmi'iit  of  the  objects  in  Ihe  contempla- 
tion of  Ihe  High  Conlracling  I'arlies.  His  Most 
C.hrislian  Majesty  engages  lo  eslablish  in  His 
possessions  on  Ihe  coasLs  of  Coromandel  ami 
Orissa,  and  at  Chandernagore  in  IScngal. 
nearly  the  same  price  for  salt,  as  that  at 
which  it  shall  he  sold  by  Ihe  British  Govern- 
menl in  the  vicinity  of  euch  of  Ihe  said  pos- 
sessions. 

Art.  V.  —  In  consideraiioii  nf  ihe  slipida- 
lioiis  expressed  in  the   preceding   Arliile>, 


que  les  Agents  de  S.  M.  Ïrès-Chrélienne 
jugeront  nécessaire  pour  l'usage  domestique 
el  la  consommation  des  habitants  de  ces 
mêmes  possessions,  el  sous  la  condition  que 
le  Gouvernement  .\nglais  livrera  dans  le  Ben- 
gale, aux  .Vgents  de  S.  M.  Très-Chrétienne, 
la  quantité  de  sel  qui  sera  reconnue  néces- 
saire pour  la  consommation  dos  habitants  de 
Chandernagor,  eu  égard  à  la  population  de 
cet  élablissemenl,  el  que  cette  livraison  sera 
l'aile  au  prix  auquel  le  sel  revii-ndra  audit 
Gouvernement. 

Art.  II.  —  .\fin  de  déterminer  le  prix  du 
sel  coiiformémeul  à  ce  qui  vient  (fèlre  dit, 
les  états  officiels  constatant  ce  que  le  sel 
fabriipK'  dans  les  disirict.s  qui  avoisineni  res- 
pectivement les  établissements  Français  sur 
les  côtes  de  Coromandel  et  d'Orixa,  aura 
coûté  au  Gouvernemenl  .\nglais,  seront  sou- 
mis à  rinspeclion  dun  Commissaire  nommé 
à  cet  etïet  par  les  Agents  de  S.  M.  Très-Chré- 
liennc  dans  l'Inde:  el  le  prix  qui  devra  être 
payé  par  le  Gouvernemenl  .\nglais  sera  fixé 
tous  les  Irois  ans  d'api'ès  le  taux  moyen  du 
sel  pendant  ce  laps  de  temps,  tel  (|u'il  sera 
constaté  jiar  lesdils  états  officiels.  ;i  commen- 
cer des  Irois  années  qui  ont  précédi'  la  date 
de  la  présente  convention.  Le  prix  du  sel  à 
Chandernagor  devra  être  déterminé  de  la 
même  manière  el  d'après  celui  auquel  cet 
article  i-evieudra  au  Gouvernemenl  .\nglais 
dans  les  districts  les  plus  v(usiiis  de  cet  éla- 
blissemenl. 

Art.  III.  —  Il  est  bien  entendu  (|ue  les 
salines  silut'es  dans  les  possessions  apparte- 
nant à  S.  M.  Très-Chrétienne  .seront  et  de- 
nieureronl  sons  la  direction  el  l'adminislra- 
linn  des  .Xgeul:;  de  Sadile  .Majesli'. 

Art.  IV.  —  Atin  d'atleimlre  le  but  ipie  les 
H.  I'.  C.  f)nl  eu  vue,  S.  M.  Trè.s-Chrétienne 
s'engage  à  établir  dans  ses  possessions  sur 
les  côtes  de  Coromandel  el  d'Orixa  el  à  Chan- 
('ernagor,  dans  le  Bengale,  le  sel  au  même 
prix  à  peu  près  que  le  Gouvernemenl  Anglais 
le  vendra  dans  les  territoires  voisins  de  cha- 
cune desdiles  possessions. 


Art.  V.  —  Kn  ciiu>iderali(iii  des  slipulalions 
renlernii'es  dans  les  arlicles  précédents.  S,  >|, 
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His  Brilaniiic  Majesty  engages  that  the  sum 
(if  four  lacs  of  sicca  rupees  shall  be  paid 
annually  to  the  Agents  of  His  Most  Ciirislian 
Majesty,  duly  authorized,  by  equal  quarterly 
instalments:  such  instalments  to  be  paid  at 
Calcutta  or  at  Madras,  ten  days  after  the 
hills  that  may  be  drawn  for  the  same  by  the 
said  Agents  shall  have  been  presented  to  the 
Government  of  either  of  those  Presidencies: 
It  being  agreed  thai  the  rent  above  stipulated 
shall  commence  from  the  1st  of  October,  181 4. 

Art.  VI.  —  With  regard  to  the  trade  in 
opium,  it  is  agreed  between  the  High  Con- 
tracting Parlies,  that  at  each  of  the  periodical 
sales  of  that  article,  there  shall  be  reserved 
for  the  French  Government,  and  delivered 
upon  requisition  duly  made  by  the  Agents  of 
His  Most  Christian  Majesty,  or  by  the  persons 
duly  appointed  by  them,  the  number  of 
chests  so  applied  for;  provided  that  such 
supply  shall  not  exceed  300  chests  in  each 
year:  and  the  price  to  be  paid  for  the  same 
shall  be  determined  by  the  average  rate  at 
which  opium  shall  have  been  sold  at  every 
such  periodical  sale  :  it  being  understooti 
that  if  the  quantity  of  opium  applied  for  at 
any  one  time  shall  not  be  taken  on  account 
of  the  French  Government  by  the  Agents  of 
His  Most  Chi'istian  Majesty,  within  the  usual 
period  of  delivery,  the  quantity  so  applied 
for  shall  nevertheless  be  considered  as  so 
much  in  deduction  of  the  300  chests  herein- 
before mentioned.  The  recpiisitions  of  o|iium 
as  aforesaid  are  to  be  addressed  to  the  Gov- 
ernor General,  atCal(;nlta,  within  thirty  days 
after  notice  of  the  intended  sale  shall  have 
been  published  in  the  Calcutta  Gazette. 

Art.  VII.  —  In  the  events  of  any  restriction 
being  imposed  upon  the  exportation  of  sal- 
pêtre, the  subjects  of  His  Most  Christian  Ma- 
jesty shall  nevertheless  be  allowed  to  ex|iort 
(hat  article  to  the  extent  of  18,000  maunds. 

Art.  VIII.  —  His  Most  Christian  Majesty, 
with  the  view  of  preserving  the  harmony 
subsisting  between  the  two  nations,  having 
engaged  by  the  tweelfth  Article  of  the  treaty 
concluded  at  Paris,  on  the  30th  of  May,  1814, 
not  to  erect  any  fortifications  in  the  establish- 
ments to  be  restored  to  Him  by  the  said 
Treaty,  and  to  maintain  no  greater  number 


Britannique  s'engage  à  faire  payer  annuelle- 
ment aux  Agents  de  S.  M.  Très-Chrétienne 
tlùmeut  autorisés,  la  somme  de  quatre  laks 
de  roupies  sicca,  lequel  payement  sera  ertec- 
lué  par  trimestre  et  par  portions  égales,  soit 
i^i  Calcutta,  soit  à  Madras,  dix  jours  après  que 
les  traites  tirées  par  lesdils  Agents  auront 
été  présentées  au  Gouvernement  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  Présidences.  Il  est  convenu 
que  la  rente  ci-dessus  stipulée  sera  due  h 
partir  du  l"'  octobre  1814. 

Art.  VI.  —  Il  est  convenu  entre  les  H.  P.  C. 
relativement  au  commerce  de  l'opium,  qu'à 
chacune  des  ventes  périodiques  de  cet  article, 
il  sera  réservé  pour  le  Gouvernement  Fran- 
çais et  délivré  à  la  réquisition  des  Agents  de 
S.  M.  Très-Chrétienne,  ou  à  celle  des  per- 
sonnes qu'ils  auront  autorisée  à  cet  effet,  la 
quantité  de  caisses  d'opium  qu'ils  demande- 
ront, en  tant  que  cette  quantité  n'excédera 
pas  300  caisses  par  an,  lesquelles  devront 
être  payées  au  prix  moyen  auquel  l'opium  se 
sera  élevé  à  chacune  de  ces  ventes  périodi- 
ques :  bien  entendu  que  si  les  Agents  du 
Gouvernement  Français  ne  faisaient  pas  reti- 
rer pour  son  compte,  aux  termes  ordinaires 
des  livraisons,  la  quantité  d'opium  qui  aurait 
été  demandée  à  une  époque  quelconque,  elle 
entrerait  néanmoins  en  déduction  des  300 
caisses  qui  doivent  être  livrées.  Les  demandes 
d'opium  faites  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
devront  être  adressées  au  Gouverneur  Gé- 
néral à  Calcutta,  dans  l'espace  de  trente  jours 
a|)rès  que  l'époque  des  ventes  aura  été  indi- 
quée par  la  Gazette  de  Calcutta. 


Art.  VII.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  mis 
des  restrictions  à  l'exportation  du  salpêtre, 
les  sujets  de  S.  M.  Très-Chrétienne  n'en  au- 
ront pas  moins  la  faculté  d'exporter  cet  article 
jusqu'à  la  concurrence  de  18,000  maunds. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  Très-Chrétienne,  dans 
la  vue  de  conserver  la  bonne  harmonie  qui 
existe  entre  les  deux  nations,  s'étant  engagée 
par  l'article  XII  du  traité  conclu  à  Paris  le 
30  mai  1814,  à  n'élever  aucun  ouvrage  de 
fortification  dans  les  établissements  qui  doi- 
vent lui  être  restitués  en  vertu  dudit  traité, 
et  à  n'y  avoir  ([ue  le  nombre  de  troupes  né- 
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of  Iroops  Ihan  may  be  necessary  for  Ihe  pur- 
poses of  police  ;  His  Britannic  Majesty  on 
this  part,  in  order  to  give  every  security  to 
the  subjects  of  His  Most  Christian  Majesty 
residint;  in  India,  engages,  if  at  any  lime 
there  should  arise  between  Ihe  two  High 
CiMitracting  Parties  any  misunderstanding 
or  rupture  wliich  God  forbid),  not  to  consi- 
der or  treat  as  prisoners  of  war.  those  per- 
sons who  belong  to  the  civil  establishments 
of  His  Most  (liiristian  Majesty  in  India,  nor 
the  officers,  non-commissioned  officers,  oi- 
soldiers,  who,  according  to  the  terms  of  Ihe 
said  Treaty,  shall  be  necessary  for  tlie  main- 
tenance of  the  police  in  the  said  eslablisii- 
menls,  and  to  allow  them  to  remain  three 
months  to  settle  their  personal  affairs,  and 
also  to  grant  them  the  necessary  facilities  and 
means  of  conveyance  to  France  witii  their 
families  and  private  properly.  His  Britannic 
Majesty  further  engages  to  permit  the  subjects 
of  His  Most  Christian  Majesty  in  India,  to 
continue  their  residence  and  commerce  so 
long  as  they  shall  conduct  themselves  pea- 
ceably, and  shall  do  nothing  contrary  to  the 
laws  and  regulations  of  the  Government.  But 
in  case  their  conduct  shoidd  render  them 
suspected,  and  the  British  Government  should 
judge  it  necessary  to  order  them  to  ipiit  India, 
they  shall  be  allowed  the  period  of  six  monllis 
to  retire  with  their  eflects  and  property  to 
France,  or  to  any  other  country  Ihe  may 
choose.  .\l  the  same  time  it  is  lo  be  under- 
stood, that  this  favour  is  not  to  be  extended  to 
those  who  may  act  contrary  to  the  laws  and 
I'egulations  of  the  British  Government. 

Art  IX.  —  \\\  Kuropeans  and  olliers  wlm- 
soever,  against  whom  judicial  proceedings 
shall  be  instituted  within  the  limits  of  the 
said  settlements  or  factories  belonging  lo 
His  Most  Christian  Majesty,  for  olVences  com- 
mitted, or  for  debts  contracted  within  the 
said  limits,  and  who  shall  lake  refuge  out 
the  same,  shall  be  delivered  up  to  Ihe  chiefs 
of  the  said  settlements  and  factories;  and  all 
Europeans  and  others  whosoever,  against 
whom  judicial  proceedings  as  aforesaid  shall 
be  inslilnled,  withoiil  the  said  limits,  ami 
who  shall  lake  refuge  within  Ihe  same,  shall 


cessaire  pour  y  maintenir  la  polire  :  de  son 
côté  S.  M.  liritanni«|ue,  afin  de  donner  toute 
sîirett>  aux  sujets  de  S.  M.  Très-Chrétienne 
résidant  dans  l'Inde,  s'engage,  si  fi  une 
époque  quelconque  il  survenait  entre  les 
H.  P.  C.  quelque  sujet  de  nn-sintelligence  ou 
une  rü|iture  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  à  ne 
point  considérer  ni  traiter  comme  prisonniei-s 
de  guerre,  les  personnes  qui  feront  partie  de 
l'administration  civile  des  établissements 
Français  dans  l'Inde,  non  plus  que  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  (|ui,  aux  termes 
dudit  traité,  seront  nécessaires  pour  mainte- 
nir la  police  dans  lesdils  établissements,  et  à 
leur  accorder  un  délai  de  trois  mois  pour 
arranger  leurs  affaires  personnelles,  comme 
aussi  il  leur  fournir  les  facilités  néi'essaires 
et  les  moyens  de  transport  pour  retourner  en 
France  avec  leurs  familles  et  leurs  propriétés 
particulières.  S.  M.  Britannique  s'engage  en 
outre  à  accorder  aux  sujets  de  S.  M.  Très- 
Chrétienne  dans  l'Inde  la  permission  d'y 
continuer  leur  résidence  et  leur  commerce 
aussi  longtemps  qu'ils  s'y  conduiront  paisi- 
blement et  qu'ils  ne  feront  rien  contre  les  lois 
et  les  règlements  du  Gouvernement.  Mais 
dans  le  cas  où  leur  conduite  les  rendrait  sus- 
pei'ts  et  où  le  Gouvernement  Anglais  jugerait 
nécessaire  de  leur  ordonner  de  quitter  l'Iinle, 
il  leur  sera  accordé  à  cet  elïel  nu  di-lai  de  six 
mois  pour  se  retirer  avec  leurs  etVets  et  leurs 
propriétés,  soit  en  France,  soit  dans  tel  autre 
pays  (pi'ils  choisiraient.  Il  est  bien  enleinin 
en  même  temps  (pie  celte  faveur  ne  sera  point 
é'Iendue  à  ceux  cpii  jiourraient  avoiragi  contre 
les  lois  et  les  règlements  du  Gouvernement 
Brilanniqiw. 

Art.  IX.  —  Tiuis  les  Kuropt'cns  lUi  antres 
qnelconipu's  conti'c  qui  il  sera  pi-oci-di-  en 
justice  dans  les  limites  desdils  élablissemenls 
ou  factorei'ies  appartenant  îi  S.  M.  Très-Chré- 
tienne |)our  des  oll'enses  commises  ou  des 
dettes  conlraclt'cs  dans  lesdiles  limites,  et  qui 
prendront  refuge  hors  de  ces  mêmes  limites, 
seront  di'divrés  aux  chefs  desdils  t'Iablisse- 
ments  et  factoreries;  et  tous  les  Knropi-cns 
ou  autres  (pwiconqnes  contre  (pii  il  sei-a  pro- 
cédé en  jnslice  hors  desdile>  iimiles.  et  <|ui 
se  l'i'fngieront  dans  ces  mêmes  limites,  -icront 
dé-livn's  par  le  chef  desdits  établissemeiiN  et 
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]>e  deliverod  up  l)y  the  chiefs  of  the  said  set- 
thnnents  and  factories,  upon  demand  being 
made  of  tiicm  by  the  British  Government. 

Art.  X.  —  For  the  purpose  of  rendering 
this  agreement  permanent,  the  High  ContiMct- 
ing  Parties  hereby  engages,  that  no  alteration 
shall  be  made  in  the  condition  and  stipula- 
tions in  the  foregoing  .\rticles,  without  the 
mutual  consent  of  His  Majesty  the  King  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  of  His  Most  Christian  Majesty. 

Art.  XI.  —  The  present  Convention  shall 
be  ratilied,  and  the  ratitications  shall  be  ex- 
changed at  London  in  the  space  of  one  month 
from  the  date  hereof,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipo- 
tentiaries have  signed  it,  and  have  thereunto 
affixed  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  London,  this  7th  day  of  3Iarili.  in 
the  year  of  our  Lord,  1813. 

BrcKiNCHAMSiiiRE.  (L.  S.)        Le  Comte 

HE  i.A  Chatre.  (L.  S.) 


factoreries  sur  la  demande  qui  en  sera  faite 
par  le  Gouvernement  .\nglais. 

Art.  X.  —  Afin  do  rendre  la  présente  con- 
vention permanente,  les  H,  P.  C.  s'engagent 
à  n'apporter  aucun  changement  aux  articles 
stipulés  ci-dessus,  sans  le  consentement  mu- 
tuel de  S.  M.  Très-Chrétienne  et  de  S.  M.  le 
Roi  du  Royaume-Uni  d(>  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande. 

Art.  XL  —  La  présente  convention  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
i\  Londres  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  l'Iénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  7  mars  de  l'an  de  grâce 
1815. 
(L.  S.)  Comte  de  i.a  Châtre. 

(L.  S.)    BlCKnOHAMSHlRE. 


7  mars  1815.  —  pays-bas.  —  accession  vis-a-vis  de  l'aitriche  at  TRArrü  d'alliance 
Dl'  3  janvier  181.^),  signée  a  vienne.  .Vcceptée  te  même  jour.  —  Echange  dis  latifications  le 
26  avril  1815,  à  Vienne. 

Bitter,  II.  102  mientinn  .  —  I.ai.imvns,  I.  .">7  (mention  . 

13  mars  1815  —  AUTRICHE,  ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  PORTUGAL,  PRUSSE,  RUSSIE  ET  SUÈDE-ET- 
NORVÈGE.  —  DF.CL.VRATK»  DU  CONGHF.^  DK  VIKXNK  SUli  LK  RETOUR 
DU  NAPOLÉON  DK  L'ILE  D'ELBE. 

Les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  réunies  en  (Congrès  à  Vienne,  informées 
de  l'évasion  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  son  entrée  à  main  armée  en  France,  doivent  à  leur 
propre  dignité  et  à  l'intérêt  de  Tordre  social  une  déclaration  solennelle  des  sentiments  que 
cet  événement  leur  a  fait  éprouver. 

En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l'avait  établi  à  l'Ile  d'Elbe,  Bonaparte  détruit  le 
seul  titre  légal  auquel  son  existence  se  trouvait  attachée.  En  reparaissant  en  France,  avec 
des  projets  de  troubles  et  de  bouleversements,  il  s'est  privé  lui-même  de  la  |irotection  des 
lois,  et  a  nuinifesté',  à  la  face  de  l'univers,  qu'il  ne  saiiiail  v  avoir  ni  paix  ni  trêve  avec 
lui. 

Et  quoique  intimeiiK-nt  persuadés  que  la  France  entière,  se  ralliant  autour  de  son 
Souverain  légitime,  fera  incessamment  rentrer  dans  le  néant  cette  dernière  tentative  d'un 
délire  criminel  et  impuissant,  tous  les  Souverains  de  l'Europe,  animés  des  mêmes  sentiments 
et  guidés  par  les  mêmes  principes,  déclarent  que  si,  contre  tout  calcul,  il  pouvait  résulter 
de  cet  événement  un  danger  réel  quelconque,  ils  seraient  prêts  à  donner  an  Roi  de  France 
et  à  la  Nation  Française,  ou  k  tout  autre  Gouvernement  attaqué,  dès  que  la  demande  en 
serait  formée,  les  secours  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publiijue.  et  à  faire  cause 
commune  contre  tous  ceux  qui  entreprendraient  de  la  compromettre. 

Les  Puissances  déclarent  l'u  consé(pience  que  Napoléon  Bonaparte  s'est  placé  hoi's  des 
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rclalions  civilos  et  sociiiles.  el  (iin".  cumme  fiiiii-ini  l'I  porlurh;itetii- du  repos  du  monde,  il 
sVsl  livré  ;i  la  vindicte  publique. 

Elles  déclarent  en  même  temps  que,  t'ernuMiient  rt'solues  de  maintenir  intact  le  Traité 
de  Paris  du  30  mai  1814  el  les  dispositions  sanctionnées  par  ce  Traité,  et  celles  qu'elles  ont 
arrêtées  ou  qu'elles  arrêteront  encore  pour  le  compléter  et  le  consolider,  elles  employèrent 
tous  leurs  moyens  el  réuniront  Ions  leurs  etl'orts  pour  (|ue  la  paix  générale,  objet  des  vœux 
de  l'F.urope  el  but  constant  de  leurs  travaux,  ne  soit  pas  troublée  de  nouveau,  et  pour  la 
j^araiitir  de  tout  allenlal  cjui  menacerait  de  replonger  les  peuples  dans  les  désordres  et  les 
malheurs  des  révolutions. 

La  présente  déclaration,  insérée  au  Proloccde  du  (longrés  réuni  à  Vienne  dans  sa  séance 
du  13  mars  l81o,  sei-a  rendue  publique. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  Plénipoleiiliaires  des  huit  l'iiissances  signataires  du 
Traité  de  Paris.  A  Vienne,  le  13  mars  18K'), 

Autriche  :  Mettehmc.h.  Wesskmîeiic.  Esfjiiijiif  :  P.  Gumi-.z  Lauiiaikui.  t'raiicf  : 
Talleyrand.  DAriiEiic.  La  Ton«  lu  Pin.  Alexis  de  Noailles.  Orunde-Uretugne  : 
Wellington.  Catiicaut.  (Ilancauty.  Stewart.  Vornijal  :  Palmeli.a.  Salramia. 
Lord.  Prusse  :  Hardemierg.  Himuolut.  Russie  :  Rasoimoffsky.  Stackei.berg. 
Nessei.rode.    Suèile  :  Löwenmielm. 

15  mars  1813.  —  pays-bas  et  zug.  —  capitulation  pau  i.aoielle  i.e  iuuavme  hks  pavs- 

HAS    prend    a    .son    SERVICE    INE    COMPAGNIE    KINFANTKRIE    POI  R    ÊTRE    JOINTE    Al     RKGIMENT 
DE    TROUPES   SUISSES   CATHOLIQUES,    SIGNÉE    A    ZURICH. 
Lagema.ns.  I.  G3. 

19  mars  1815.  -  AUTRICHE  ESPAGNE.  FRANCE.  GRANDE  BRE- 
TAGNE PORTUGAL  PRUSSE.  RUSSIE  ET  SUEDE  ET  NOR- 
VÈGE. —  lU'.GLKMK.NT  SL  H  LK  HANti  K.NTHK  LKS  .U.K.MS  llIPI.d.M  VTlQl  KS. 
SIGNK  A  VIKNNK.  (AniieNe  n"  17  à  l'Acte  liiial  du  Congrès  de  Vienne  du  !•  juin  181.').) 

Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présenti's,  et  (|ui  pourraient  naître  encore 
des  préleiilions  de  préséance  entre  les  difl'érenls  .\gcnls  diplomatiipies,  les  Pli'-uipoteiiliaires 
signataires  du  Traih-  de  Paris  sont  convenus  des  articles  i|ui  suivent,  el  ils  croient  devoir 
inviter  ceux  des  autres  Tètes  couronnées  fi  adopter  le  même  règlenienl. 

Art.  I.  —  l>es  F.mployé's  diplomatiques  sont  parlagi's  en  trois  chi.sses  : 

Celle  des  .\nibassadeurs,  Légats  ou  Nonces; 

t'.elle  des  Envoyés,  Ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des  Souverains: 

Celle  des  Cliarg('s  d'Afl'iiires,  accrédilé's  auprès  des  Minisires  ciiargés  des  .Mlaires  Etran- 
gères. 

Art.  n.  —  Les  .\inbasNadeiirs,  Légats  (Ui  Nonces,  nul  ^eul<  le  earaclère  reproeiilalil'. 

Art.  III.  —  Li'S employés  diplomatiipies  en  mission  exliaordinaiic  n'oiil  ;i  ce  lilie  aucune 
siipi-riorilé  de  rang. 

Art.  IV.  —  Les  employés  (liplomaliipies  prendront  rang  l'iilre  eu\  dall^  cliai|ue  classe, 
d'après  la  dale  de  la  nolilicalion  ot't'icielle  de  leur  arrivée. 

Le  présent  règli-meiil  ii'apporlera  aucune  innovation  relalivemenl  aux  represenlaiils  ilii 
Pape. 

Art.  V.  —  Il  sera  di-termini'-.  dans  cliai|ue  El.nt,  un  mode  unil'onne  pour  la  réreplion  des 
Employe's  diplomatiques  de  chaipie  classe. 

Art.  VI.  —  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  >-\\\yt'  les  Cours  ne  diuiiieiil 
aucun  rang  à  leurs  employi's  diplomaliques. 

Mon  est  de  même  des  alliances  politiques. 
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Art.  VII.  — Dans  les  actes  nu  traités  entre  plnsienrs  Puissances  qui  admettent  rallernal, 
le  sort  décidera  entre  les  Ministres  de  l'ordre  qui  devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

Le  présent  règlement  est  inséré  au  Protocole  des  Pléui|>otentiaircs  des  huit  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris  dans  leur  séance  du  19  mars  I81S. 

Autriche  :  Mettehmcii.  Wesse.nberg.  Espayiu'  :  I*.  Gomez  Labrador.  France  : 
Tai.i.evrand.  Dai.berg.  La  Torn  uf  Pin.  Alexis  ue  Noaii.les.  Graude-Uretn'iiie  : 
Ci.ANGARTY.  Cathgart.  Stewart.  Portugal  :  Pai.mei.i.a.  Saldanha.  Lobo.  Prnxse  : 
Harrenberg.  Ht  MBoi.RT.  Russie  :  Rasium^efskv.  Stackei.berg.  Nessei.roue. 
Suhie  :  Löwenhiei.m. 

20  mars  1815.  —  AUTRICHE,  ESPAGNE.  FRANCE,   GRANDE  BRE 
TAGNE,   PORTUGAL,    PRUSSE,    RUSSIE    ET    SUÈDE  ET  NOR 
VÈGE,  —    DKCIAU.VTION    1)E.S    PUISSANCES    SUR    LUS    .AFFAIRES    DE    LA 
CONFÉDÉRATION    SUISSE,    SIGNÉE   A    VIENNE.     Accession  de  la  Suisse  le  27  mai  18I5.) 
(Annexe  n°  Il  de  l'Acte  linal  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  181  o). 

Les  Puissances  appelées  à  intervenir  dans  Tarraugement  des  affaires  de  la  Suisse  pour 
l'exécution  de  l'article  VI  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  ayant  reconnu  que  l'intérêt 
général  réclame  en  faveur  du  Corps  Helvétique  l'avantage  d'une  neutralité  perpétuelle,  et 
voulant,  par  des  restitutions  territoriales  et  des  cessions,  lui  fournir  les  moyens  d'assurer  son 
indépendance  et  maintenir  sn  neutraliti'  : 

Après  avoir  recueilli  toutes  les  informations  sur  les  intérêts  des  différents  Cantons,  el 
pris  en  considération  les  demandes  qui  leur  ont  été  adressées  par  la  Légation  Helvétique, 
déclarent,  que,  dès  que  la  Diète  Helvétique  aura  donné  son  accession  en  bonne  et  due  forme 
aux  stipulations  renfermées  dans  la  présente  transaction,  il  sera  fait  un  acte  portant  la  recon- 
naissance et  la  gai'antie,  de  la  part  de  toutes  les  Puissances,  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la 
Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières,  lequel  acte  fera  partie  de  celui  qui,  en  exécution  de 
l'article  XXXII  du  susdit  Traité  de  l'aris  du  30  mai,  doit  compléter  les  ilisposilions  de  ce 
Traité. 

Trinisacticin. 

Art.  I.  —  L'intégrité  des  dix-neuf  Cantons,  tels  qu'ils  existaient  en  corps  politi(|ue  à 
l'époque  de  la  convention  du  29décenibi'e  1813,  est  reconnue  pour  basedu  système  Helvétique. 

Art.  II.  —  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de  Neufchàtel  sont  réunis 
à  la  Suisse,  et  formeront  trois  nouveaux  Cantons.  La  vallée  de  Dappes,  ayant  fait  partie  du 
Canton  de  Vaud,  lui  est  rendue. 

Art.  III.  —  La  Confédération  Ht'lvéli(|ue  ayant  témoigné  le  désir  que  l'Évéclii'  de  Bale 
lui  fût  réuni,  el  les  Puissances  intervenantes  voulant  régler  définitivement  le  sort  de  ces  pays, 
ledit  Evéché  et  la  ville  et  territoire  de  Bienne  feront  à  l'avenir  partie  du  Canton  de  Berne. 

On  n'excepte  que  les  districts  suivants  : 

1.  Un  district  d'environ  trois  lieues  carré-es  d'éteiidui'.  renfermani  les  communes  d'.Vlt- 
schweiler,  Scliönbuch,  Oberweiler,  Terweiller,  Ettingen,  Fürstenstein,  Plotten,  Pfeftiugeu, 
Aesch,  Briu^k,  Reinach,  Arlesheim,  lequel  district  sera  réuni  au  Canton  de  Bale. 

2.  Une  petite  enclave  située  près  du  village  Neufchàtelois  de  Lignières,  et  laquelle  élant 
aujourd'hui,  quant  à  la  juridiction  civile,  sous  la  dépendance  du  Canton  de  Neufchàtel,  et 
quant  à  la  juridiction  criminelle,  sous  celle  de  l'Évèché  de  B;'ile,  ap|iartit'ndr;i  eu  toute 
souveraineté  îi  la  principauté  de  Neufchàtel. 

Art.  IV.  —  1.  Les  habitants  de  l'Évèché  de  Bale  et  ceux  de  Bienne,  réunis  aux  Cantons 
de  Berne  et  de  Bale,  jouiront  à  tous  égards,  sans  différence  de  religion  (qui  sera  conservée 
dans  l'état  présent),  des  mêmes  droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les 
habitants  des  anciennes  parties  desdits  Cantons.  En  conséquence,  ils  concourront  avec  eux 
(jux  places  de  représentants  et  aux  autres  fonctions  suivant  les  constitutions  cantonales.  Il 
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sera  conservé  à  la  ville  de  Bicime  et  aux  villages  ayant  tonné  sa  juridiction,  les  privilèges 
niunici|iai)x  compatibles  avec  la  Constitution  et  les  règlements  généraux  du  Canton  de  Berne. 

2.  La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les  rentes  féodales  et  les  dîmes 
ne  pourront  point  être  rétablies. 

3.  Les  actes  respectifs  de  n-uiiion  seront  dressés,  conlormément  aux  principes  ci-dessus 
énoncés,  par  des  commissions  composées  d'un  nombre  égal  de  dépul('s  de  chaque  partie 
intéressée.  Ceux  de  rÉvèchéde  Bale  seront  choisis  par  le  Canliin  dircclciir  pnniii  les  liluvens 
les  plus  notables  du  pays. 

Lesdils  actes  seront  garantis  par  la  Conlédéi-alion  Suisse.  Tous  les  |)üiiits  sur  lesipiels 
les  parties  ne  pourront  senlendre  seront  décidés  par  un  .\rbitre  nommé  par  la  Diète. 

4.  Les  revenus  ordinaires  du  pays  seront  peri^'us  pour  le  compte  de  IWdminislration 
actuelle  jusqu'au  jour  de  l'accession  de  la  Diète  Hclvéti(|ne  à  la  présente  lran>a<-lion.  Il  en 
sera  de  même  pour  l'arriéré  desdits  revenus;  ceux  levés  exlraordinaireraenl,  et  ijiii  ne 
seraient  pas  encore  entrés  en  caisse,  cesseront  d'être  perçus. 

o.  Le  ci-devant  Prince  Kvêque  de  Bale  n'ayant  reçu  ni  indemnité  ni  pension  pour  la 
quote-part  de  l'Évèché.  qui  autrefois  faisait  partie  de  la  Suisse,  le  Recès  de  l'Kmpire  Germa- 
nique de  1803  n'ayant  stipulé  qu'en  raison  des  pays  qui  ont  fait  partie  intégrante  dudil 
Empire,  les  Cantons  de  Berne  et  de  Bale  se  chargent  de  lui  payer,  en  augm<'nlalion  de  ladite 
pension  viagère,  la  somme  de  12.000  florins  d'Fmpire,  à  dater  de  la  réunion  de  l'Kvèché  de 
Bale  au  Canton  de  Berne  et  de  Bale.  La  cin(]uième  jiartie  de  cette  somme  sera  em|)loyée  et 
restera  art'ectée  à  la  sustentation  des  chanoines  de  l'ancienne  cathédrale  de  Bale  pour  com- 
pléter la  rente  viagère  (|ni  a  élc'  stipulé-e  par  le  Recès  de  ^^Jnpire  Germani([ue. 

6.  La  Diète  Helvétique  décidera  s'il  est  besoin  de  conserver  un  Kvèché  dans  cette  partie 
de  la  Suisse,  ou  si  ce  diocèse  peut  être  réuni  à  celui  qui,  par  suite  des  nouvelles  dispositions, 
sera  formé  des  territoires  Suisses  qui  avaient  fait  partie  du  diocèse  de  Constance. 

En  cas  rpie  rKvèché  de  Bale  di'lt  être  conservé,  le  Canton  de  Berne  fournira,  dans  la 
proportion  des  autres  pays  qui,  à  l'avenir,  seront  .sous  l'administration  spiiiluelle  de  l'évêque, 
les  sommes  nécessaires  il  l'entretien  de  (-e  prélat,  de  son  chapitre  et  de  son  séminaire. 

Art.  V.  —  Pour  assurer  les  communications  commerr'iales  et  militaires  de  Genève  avec 
le  Canton  de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  et  pour  compléter  à  cet  égard  l'article  IV  du  Traité 
de  Paris,  S.  M.  Très-Chn-tienne  consent  à  faire  placer  la  ligne  de  douane  de  manièi-e  à  ce 
(|ue  la  roule,  qui  conduit  île  Genève  par  Versoy  en  Sui.sse,  soit  en  tout  temps  libre,  et  que  ni 
les  postes,  ni  les  voyageurs,  ni  les  transports  de  marchandises  n'y  soient  ini|iiii'les  par  aucune 
visite  de  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit. 

Il  est  également  enlendn  ipic  le  passai;c  dcN  Iroiipes  Suisses  ne  pourra  \  cire  aucune- 
ment eiilrav(''. 

Dans  les  règlements  addilioMnels  à  faire  ;i  ce  sujet,  on  assurera  de  la  manière  la  i)lus 
avantageuse  aux  Genevois  l'exi-culiou  des  Irailé's  relatifs  à  leurs  libres  couiniunicalions  entre  la 
ville  de  Genève  et  le  mandement  de  Peney.  S.  M.  Ti-ès-Chirtienne  consent  en  outre  à  ce  que 
la  gendarmerie  et  les  milices  dn  Canton  de  Genève  passent  par  la  grande  roule  du  Mi-yrin 
dudil  mandemeni  à  la  ville  de  Genève,  et  ré-ciproquemenl.  après  eu  avoir  pi'i'venu  le  |)osle 
militaire  de  la  gendamn-rie  Trançaise  le  plus  voisin. 

Les  Puissances  intervenantes  inter|)oseronl  de  plus  leurs  bons  oftices  pour  faire  nblenir 
à  la  ville  de  (ienève  un  arrondissenn-nt  convenable  dn  côté-  de  la  Savoie. 

Art.  VL  —  Pour  i-lablirdes  compensalion>  uiuluelles,  les  Cantons  d'.\rgi>\ie,  de  Vauil, 
du  Tessin  el  de  Saint-Gall  fourniront  aux  anciens  Cantons  de  Schwilz,  rnterwablen,  l'ri, 
Claris.  Zug  el  .\ppen/.ell  (Bhodc  inh-rieure)  une  somme  i|ui  sera  appliqué'e  à  l'inslruclion 
piddique  et  aux  frais  d'administration  générale  (mais  principalemenl  au  premier  objet)  dans 
lesdils  Cantons.  I,a  quotité,  le  mode  de  pnvemenl  el  la  répartition  de  celle  compensation 
pécuniaire  sont  lixés  ainsi  qu'il  -nil 
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I.  Los  Cantons  irAi'i^ovic,  de  V;uk1  et  de  Sainl-Gall  fourniront  mix  Gantons  de  Schwitz, 
d'L'ntorwalden,  Uri,  /ui;,  Glai'is  et  Appenzell  (RliDde  iiilérieLire)  nn  tonds  de  büO,000  livres 
de  Suisse. 

i.  Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à  raison  de  o  0  0  par  an:  on 
remboursera  le  capital,  soit  en  argent,  soit  en  biens  fonds  à  son  choix. 

3.  La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de  ces  fonds,  se  fera  dans 
les  proportions  de  l'échelle  de  contribution,  réglée  pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

4.  Le  Canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au  Canton  d'Uri  la  moitié  du  produit  des 
péages  dans  la  vallée  Levantine.  Une  Commission  nommée  par  la  Diètr  veillera  à  l'exécution 
des  dispositions  précédentes. 

Art.  VII.  —  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sunt  élevées  par  l'appoi'l  aux 
fonds  placés  en  Angleterre  par  le  Canton  de  Zurich  et  de  Berne,  il  est  statué  : 

1.  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la  propriété  du  fonds  capital,  tel 
qu'il  existait  en  1803  à  l'époque  de  la  dissolution  du  Gouvernement  Helvétique  et  jouiront, 
à  dater  du  1""  janvier  1815,  des  intérêts  à  échoir. 

2.  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'anni'e  I7;i8.  jusques  et  y  compris  l'année 
1814,  seront  aftectés  au  |iayement  du  capital  restant  de  la  dette  nationale  désignée  sous  la 
dénomination  de  dette  Helvétique. 

3.  Que  le  surplus  de  la  dette  Helvétique  restera  à  la  charge  des  autres  Cantons,  ceux  de 
Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la  disposition  ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun  des 
Cantons  qui  restent  charg('s  de  ce  surplus  sera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion  fixée 
pour  les  contributions  destinées  au  payement  des  dépenses  fédérales.  Les  pays  incorporés  à 
la  Suisse  depuis  1813  ne  pourront  pas  être  imposés  en  raison  de  l'ancienne  dette  Helvétique. 
S'il  arrivait,  après  le  payement  de  la  dette  susdite,  qu'il  y  eut  un  excédent  d'intérêt,  cet 
excédent  sera  réparti  entre  les  Cantons  de  Berne  et  de  Zurich  dans  la  )iroportion  de  leurs 
capitaux  respectifs. 

4.  Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  h  l'égard  de  (|uelqurs  autres  créances,  dont  les 
titres  sont  déposés  sous  la  garde  du  président  de  la  Diète. 

Art.  VIII.  —  Les  Puissances  intervenantes,  voulant  concilier  les  contestations  élevées  à 
l'égard  des  lauds  abolis  sans  indemnité,  statuent  qu'une  indemnité  sera  payée  aux  particu- 
liers propriétaires  des  lands. 

Âlin  d'éviter  tout  difl'érend  ultérieur  à  ce  sujet  entre  h'S  Cantons  de  Bernt;  et  de  Vaud, 
ce  dernier  payera  au  Gouvernement  de  Berne  la  somme  de  300,000  livres  de  Suisse,  pour 
être  ensuite  répartie  entre  les  ressortissants  Bernois  propriétaires  des  lauds. 

Les  payements  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an,  à  commencer  du  1"  janvier  1816. 

Art.  IX.  —  Les  Puissances  intervenantes  reconnaissant  qu'il  est  juste  d'assurer  au  Prince 
Abbé  de  Saint-Gall  une  existence  honorable  et  indépendante  statuent  que  le  Canton  de 
Saint-Gall  lui  fournira  une  pension  viagère  de  6,000  tl.  d'Empire,  et  à  ses  employés  une  pen- 
sion viagère  de  2,000.  Ces  pensions  seront  versées,  à  dater  du  1"  janvier  1815,  par  trimestre, 
dans  les  mains  du  Canton  dire(-teur,  qui  les  remettra  respectivement  à  la  disposition  du 
Prince  Abbé'  de  Saint-Gall  et  de  ses  employés. 

Art.  X.  —  Les  Puissances  intervenantes  dans  les  affaires  de  la  Suisse  ayant  donné,  par 
la  déclaration  ci-dessus,  une  preuve  manifeste  de  leur  désir  d'assurer  la  paix  intérieure  de 
la  Confédération,  se  font  également  un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  en  hâter  l'ac- 
complissement. 

En  conséquence,  elles  s'attendent  à  ce  ([ue  les  Cantons,  sacrifiant  au  bien  général  toute 
considération  secondaire,  ne  tarderont  plus  à  adhérer  au  pacte  fédéral,  librement  arrêté  par 
la  grande  majorité  de  leurs  co-Étals,  l'intérêt  commun  exigeant  impérieusement  que  toutes 
les  parties  de  la  Suisse  se  réunissent  le  plus  tôt  possible  sous  la  môme  Constitution  federative. 

La  Convention  du  16  août  1814,  annexée  au  pacte  fédéral,  ne  saurait  plus  retarder  cette 
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irunioii.  Son  biil  ftiiul  déjà  rempli  piir  l;i  déclaration  des  l'uissaïueî..  elle  devionl  par  le  fait 
comme  non  avenue. 

Pour  consolider  de  plus  en  plus  le  repos  de  la  Suisse,  les  Puissances  désironl  qu'une 
amnistie  générale  soit  accordée  à  tous  les  individus  qui,  induils  eu  erreur  par  une  époque 
d'incertitude  et  d'irritation,  ont  pu  agir,  de  quelque  nianii-re  que  ce  soit,  contre  Tordre  exis- 
tant :  loin  datfaihiir  l'anlorité  légitime  des  Gouvernements,  cet  acte  de  clémence  leur  donnera 
de  nouveaux  litres  à  exercer  cette  sévérité  salutaire  contre  quiconque  oserait  à  l'avenir 
susciter  des  troubles  dans  les  pays. 

Kntin,  les  Puissances  intervenantes  aiment  à  .m'  persuader  que  le  patriotisme  et  le  bon 
jugement  des  Suisses  leur  |)rescriront  la  convenance,  ainsi  (pie  la  nécessité,  de  se  sacrifier 
muluellement  le  souvenir  des  différends  qui  les  ont  divisés,  et  de  consolider  l'u-uvre  de  leur 
réorganisation,  en  travaillant  à  la  perfection  dans  un  esprit  conforme  au  bien  de  tous,  sans 
aucun  retour  sur  le  passé. 

La  déclaration  a  été  insérée  au  Protocole  du  Congrès  réuni  à  Vienne  dans  sa  séance  du 

19  mars  1815. 

Fait  et  cerlilié  véritable  par  les  Plénipotentiaires  des  huit  Puissances  signataires  du 
Traité  de  Paris.  A  Vienne  le  20  mars  1815. 

Autriche  :  Mettemmch.  Wessemiei»;.  Espuijuf  :  P.  Gomk/  L.\i;ii.vii(m.  hiiiiue  : 
Tai.i.eyiiam).  Dai.heik;.  La  T(M  u  di:  Pin.  Alexis  m;  Noaiii.es.  Civanile-UreUvjne  : 
\VE[.Li>r.TO>.  Claxcahtv.  Cathcaht.  Stewart.  Portwjal  :  Pai.mei.i.a.  Saluanha. 
LoBO.  /Vhs-sv  :  HARhE.MtEiif..  HiMnoiivr.  /{«.«je  :  Rasolmoffsky.  Stackelberc. 
Nessei.roiie.  Siit'de  :  Löwknuiee.m. 

20  mars    1815.    —  SAXE-WEIMAR  ET  WALDECK-PYRMONT.   —    co.vvKMKiN    IMilli    IIMITER    I.E 

BBOIT    BE    BÉTBACTIIIX. 

Analysudans  piililiralion  Waldeck  aiaviil  ISlIl.  Wahl.  III;,.  HIall.   18i:;.  iil. 

24  mars  1815.  -  AUTRICHE,  frange.  GRANDE-BRETAGNE  et  PRUSSE.  —  ARTICLES  CO^^.ER- 
,N,\.M  LA  l.lItBK  .XAMI.AIKI.N  BIS  ItlMKRKS  (Jl  I.  IIA.XS  I.Kl  »  ClUaS  NAVIGABLE,  SFPARE>T  01 
TRAVERSENT    BIFKKRE.NTS    KTATS,    SIC.NÉS    A     VIENNE,     (.\nnexe    U"    !(>  .\    de   l'.Xcte    lilial  du 

r.ongrès  de  Vienne  du  H  juin  18)5.) 

Db  CLKHcy.  II.  461.  —  Martins.  .Y.  II.  Il,  4;J4.  —  .Nkiman.n,  II,  .=)I4.  —  Ces  arliclfs  sont  lexluclle- 
mcnl  reprcidiiits  dans  Ws  ailiclcs  IG'^-lKidc  l'.Vele  linal  du  CAHiKri's  de  Vienin'  du  '.)  juin  181."). 

24  mars  1815  AUTRICHE,  BADE  BAVIÈRE.  FRANCE  GRANDE- 
BRETAGNE.  HESSE-DARMSTADT,  NASSAU.  PAYS-BAS  ET 
PRUSSE  \l!TH:i.|,s   (ONCI.IINAM    LA    NWICATION  III    lÜIIN.  SICNKS 

A  VIK.N.NK.  Annexe  n  ■  l(i  B  de  lAele  tinal  du  C.cngivs  de  Vienne  du  '.•  juin  ISl."..) 
Art.  1.  —La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Rliiii,  du  point  où  il  devient  navigable 
jusipi'à  la  mer,  soit  eu  descendant,  soit  en  rennuitanl,  sera  eiitiéremenl  libre,  et  ne  pourra, 
sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne,  en  se  conformant  louletois  aux 
règlements  qui  .seront  arrêtés  pour  sa  police  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  cl  aussi 
favorable  (pie  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Art.  IL  —  Le  systèmi-  qui  sera  établi,  tant  pour  la  percejition  des  droits  (pie  pour  le 
maintien  de  la  police,  sera  le  même  pour  t(Mil  le  cdurs  de  la  rivii-re,  et  s'étendra,  autant  (lue 
faire  .se  pourra,  aussi  sur  ceux  d('  ses  eiubranclieuM'Uls  et  ((tnlhients  (pii  dans  leur  cdurs 
navigable  séparent  ou  traversent  difl'crents  Ktals. 

Art.  III.  —  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  Iransportees  par  le 
Rhin  .sera  réglé  de  manière,  (pie  la  totalité  du  droit  à  payer  entre  Strasbourg  et  la  frontière 
du  Royaume  des  Pays-Bas  soit,  en  remontant,  de  deux  francs,  et  en  descendant,  d'un  franc 
et  3H centimes  par  quintal:  et  que  ce  même  tarif  pourra  être  étendu  ^e\\  augmentant  par  lu 
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dans  la  même  proportion  la  lolalilé  du  droit)  aux  dislancus  entre  Strasbourü;  et  Bale,  et 
entre  la  frontière  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  les  embouchures  de  la  rivière. 

Le  droit  de  reconnaissance  restera  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  XCIV  de  la  convention 
sur  l'octroi  de  navigation  du  Rhin,  conclue  à  Paris  le  lo  août  1804,  saut'  à  déterminer  autre- 
ment l'échelle  des  droits,  de  manière  que  les  bateaux  de  2,500  à  5,000  quintaux  y  soient 
compris  également.  Mais  ce  droit  pourra  aussi  être  étendu  dans  la  même  proportion  aux 
distances  ci-dessus  mentionnées. 

Les  modérations  du  tarif  générai  qui  établit  le  maximum  des  droits,  tixées  par  les 
articles  CIl-CV  de  la  convention  du  15  août  1804,  continueront  d'avoir  lieu  ;  mais  la 
Commission  qui  sera  chargée  de  la  confection  des  nouveaux  règlements  examinera  si  leur 
distribution  en  difterentes  classes  ne  nécessitera  pas  des  changements  encore  plus  favorables, 
tant  à  la  navigation  et  au  commerce,  (]u"à  l'agriculture  et  aux  besoins  des  habitants  des 
États  riverains. 

Art.  IV.  —  Le  tarif  ainsi  tixé  ne  |i(iurra  être  augmenté  (|ue  d'un  commun  accord,  et  les 
Gouvernements  riverains  du  Rhin,  en  partant  du  principe  que  leur  véritable  intérêt  consiste 
à  viviller  le  commerce  de  ieui-s  États,  et  que  les  droits  de  la  navigation  sont  principalement 
destinés  à  couvrir  les  frais  de  .son  entrelien,  pi'ennent  l'engagement  formel  de  ne  se  porter  à 
une  telle  augmentation  que  sur  les  motifs  les  plus  justes  et  les  plus  urgents,  ni  de  grever  la 
navigation  d'aucun  autre  droit  quelconque  outre  ceux  fixés  par  les  règlements  actuels,  sous 
quelque  dénomination  ou  prétexte  que  cela  puisse  être. 

Art.  V.  —  Il  n'y  aura  que  douze  bureaux  de  perception  sur  toute  l'étendue  du  Rhin 
entre  Strasbourg  et  la  frontière  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et  ceux  qu'il  conviendra  d'établir 
entre  Strasbourg  et  Bale,  et  dans  les  Pays-Bas,  seront  fixés  d'après  les  mêmes  principes  et 
dans  des  distances  proportionnelles.  Les  bureaux  seront  placés  d'après  les  convenances  de 
la  navigation,  et  leur  nomlire  ne  pourra  être  augmenté,  ni  leur  place  changée  que  d'un 
commun  accord.  11  sera  néanmoins  libre  à  tout  État  riverain  de  diminuer  le  nombre  de  ceux 
que  l'arrangement  actuel  lui  assigne  exclusivement. 

Art.  VI.  —  La  perception  des  droits  se  fera  dans  chaque  État  riverain  pour  son  compte 
et  par  ses  employés,  en  distribuant  la  totalité  des  droits  d'une  manière  égale  sur  l'étendue 
des  possessions  respectives  des  différents  États  sur  la  rive.  Les  employés  des  bureaux  prête- 
ront serment  d'observer  strictement  le  règlement  qui  sera  arrêté  définitivement.  Si  un  même 
bureau  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  États  riverains,  ils  répartissent  entre  eux  la  recette, 
d'après  l'étendue  de  leurs  possessions  respectives  sur  la  rive,  et  cette  même  disposition  sera 
aussi  appliquée  au  cas  où  les  deux  rives  opposées  appartiennent  à  deux  différents  États. 
Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'organisation  des  bureaux,  au  mode  de  percevoir  et  de  constater  le 
|)ayement  des  droits,  sera  fixé  d'une  manière  uniforme  par  le  règlement  définitif,  et  ne  pourra 
plus  être  changé  (jue  d'un  commun  accord. 

Art.  VII.  —  Chaque  État  riverain  se  charge  de  l'entretien  des  chemins  de  halage  qui 
passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la 
rivière  pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Art.  VIII.  —  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  bureau  de  perception  une  autorité  judi- 
ciaire ])our  examiner  et  décider,  d'après  W,  règlement,  en  première  instance,  toutes  les  affaires 
contentieuses  qui  regardent  les  objets  fixés  par  ce  règlement.  Ces  autoritésjudiciaires  seront 
entretenues  aux  fi-ais  de  l'État  riverain  dans  le(|uel  elles  s(^  trouvent,  et  prononceront  leurs 
sentences  au  nom  de  leurs  Souverains;  mais  les  individus  {(ui  les  composent  prêteront 
serment  d'observer  strictement  le  règlement,  elles  juges  ne  pourront  perdre  leurs  places  que 
par  un  procès  intenté  dans  toutes  les  formes,  et  par  une  condamnation  passée  contre  eux. 
Leur  procédure  sera  fixée  par  le  règlement  et  devra  être  uniforme  pour  tout  le  cours  du 
Rhin,  et  aussi  sommaire  que  possible. 

Là  où  un  bureau  de  perception  appartiendra  à  plus  d'un  État,  les  individus  chargés  de 
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ces  fonctions  judiciairpäseronl  nommés  par  le  Souverain  clans  le  lerriloire  dui|nel  se  iroiive 
le  bureau  en  question,  et  les  sentences  seront  prononcées  en  sou  nom  :  mais  les  trais  seront 
fournis  par  tous  ceux  ;"i  qui  la  recette  du  bureau  est  commune,  et  dans  la  proportion  de  la 
part  qui  leur  en  revient. 

Art.  IX.  —  Les  parties  qui  voudront  se  pourvoir  en  appel  contre  les  sentences  pronon- 
cées par  les  autorités  judiciaires  spécifiées  à  l'article  précédent,  auront  le  choix  de  s'adresser 
pour  cet  effet  à  la  Commission  centrale  dont  il  sera  parlé  ci-dessous,  ou  au  Tribunal  supérieur 
du  pays  dans  lequel  se  trouve  celui  de  première  instance  auprès  duquel  elles  auront  plaidé. 
Chaque  Étal  riverain  s'engage  à  établir  un  pareil  tribunal  de  seconde  instance,  ou  d'assigner 
un  de  ceux  qui  existent  déjà,  pour  la  décision  des  causes  île  celle  nature.  Ces  tribunaux  prête- 
ront également  serment  d'observer  le  règlement  de  navigation  :  leur  organisation  et  leur  procé- 
dure fera  partie  du  règlement  :  et  ils  ne  poui-ront  point  sic'ger  dans  une  ville  trop  éloignée 
de  la  rive  du  Rhin.  Le  règlement  n-nfermera  des  dispositions  précises  à  cet  égard.  Leurs 
sentences  seront  définitives  et  ne  permellronl  point  d'autre  recours. 

Art.  X.  —  -Vtin  d'établir  un  contrôle  exact  sur  l'observation  du  règlement  commun,  r| 
pour  former  une  autorité  qui  puisse  servir  d'un  moyen  de  communication  entre  les  Ktals 
riverains  sur  tout  ce  qui  regarde  la  navigation,  il  sera  créé  une  (îoniuiission  centrale. 

Art.  XL  —  Chaque  Klat  riverain  nommera  un  Commissaire  pour  la  former,  et  elle  se 
réunira  régulièrement  le  l"'  novembre  de  chaque  année  à  Mayence.  KUe  jugera  par  les 
circonstances  et  les  atlaires  sur  lesquelh^  elle  aura  à  statuer,  si  outre  celte  session,  il  sera 
nécessaire  qu'elle  en  tienne  une  seconde  au  printemps. 

Le  Président  qui,  sans  autre  prérogative,  sera  ciuirgé  de  la  tlireclum  générale  des 
travaux  de  la  Commission,  sera  désigné  par  le  sort,  et  renouvelé  tous  les  mois  dans  le  cas 
qu'une  session  se  prolongeât.  Un  autre  membre  de  la  Commission,  sur  le  choix  duquel  ses 
membres  conviendront,  tiendra  le  procès-verbal. 

Art.  XIL  —  Afin  qu'il  existe  une  autorité  permanente  (|ui  pui.sse  aussi  pendant  l'absence 
de  la  Commission  centrale  veiller  au  maintien  du  règlement,  et  à  laquelle  le  commerce  et 
les  balelii'rs  puissent  recourir  en  tout  tenq>s,  il  sera  nommé  un  Lispecleur  en  chef  et  trois 
Sous-Inspecteurs. 

L'Inspecteur  en  chef  résidera  également  à  Mayence:  les  Sous-Inspecteurs  seront  destinés 
|iour  le  haut,  moyen  et  bas  Rhin. 

Art.  XIIL  —  L'Inspecteur  eu  chef  sera  nommé  parla  Commission  centrale  à  la  pluralité 
des  voix,  mais  de  la  manière  suivante  :  on  fixera  un  nombre  idéal  de  voix,  et  le  ('.(uinnissaire 
Prussien  en  exercera  un  tiers,  le  Commissaire  Français  un  sixième,  le  Commissaire  des 
Pays-Ras  un  sixième,  et  celui  des  autres  Princes  Allemands,  outre  la  Prusse,  un  tiers. 

La  distribution  des  voix  de  ces  Princes  sera  réglée  dès  (]u'il  aura  été  disposé  définitive- 
ment de  la  rive  entière  du  Rhin;  mais  elle  sera  faite  également  d'après  l'étendue  des  posses- 
sions respectives  sur  la  rive. 

Les  trois  Sous-Inspecteurs  seront  nomnn's  l'un  [)ar  la  Prusse,  le  second  alternativement 
par  la  France  et  les  Pay.s-Bas,  et  le  troisième  par  les  autres  Princes  .\llemandscopossesseurs 
de  la  rive,  (pii  conviendront  sur  le  mode  de  coneoui'irii  cette  nomination. 

Art.  XIV.  —  Les  places,  tant  de  l'Inspecteur  en  chef  que  des  Sous-Insperleur>.  seront 
il  \ie. 

Si  la  C.ommission  croyait  devoir  (Moigner  un  de  ^es  euiployi's  poureau>e  de  mécontente- 
ment de  ses  services,  elle  |pourra  metin'  l'u  di'libi  i-.ilion  s'il  dexra  simplemeni  l'Ire  remplacé 
par  un  autre,  ou  traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas.  applicable  également  aux  retraites  pourcaii.se  d  lulirmites,  l'employé 
jouira  d'une  pension  de  retraite,  laquelle  sera  de  la  moitié  du  traitement,  s'il  n'a  pas  eu 
dix  années  de  service,  et  des  deux  tiers  s'il  a  servi  dix  années  ou  au  delà.  Celte  |ieiision  sera 
payée  de  la  même  manière  que  le  traitement  lui-même.  Dans  le  second  cas  la  Commission 
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décidera,  en  délibérant  de  la  manière  prescrite  par  l'article  XVII,  quels  seront  les  tribunaux 
qui  le  jugeront  en  première  et  seconde  instance;  l'employé  obtiendra  sa  pension  de  retraite 
s'il  est  acquitté  entièrement,  et  il  sera  statué  sur  lui  selon  la  sentence  prononcée,  dans  le  cas 
contraire.  Aussi  souvent  que  la  Commission  mettra  aux  voix  Téloignement  d'un  des  Inspec- 
teurs, elle  votera  de  la  manière  indiquée  à  l'article  XIII;  mais  l'employé  ne  pourra  perdre 
sa  place  que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers  du  nombre  idéal  des  voix  contre  lui. 

Art.  XV.  —  L'Inspecteur  en  chef,  assisté  des  Sous-Inspecteurs,  est  destiné  à  veiller  à 
l'exécution  du  règlement,  et  à  mettre  de  l'ensemble  dans  tout  ce  qui  regarde  la  police  de  la 
navigation.  Il  aura  en  conséquence  le  droit  et  le  devoir  d'adresser  à  cet  égard  des  ordres  aux 
bureaux  de  perception,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  autres  autorités  locales  des  États 
riverains.  Les  employés  des  bureaux  et  les  autorités  locales  devront  lui  prêter  obéissance  et 
assistance  dans  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  du  règlement,  et  ne  pourront  surseoir  à 
l'exécution  de  ses  instructions  que  lorsqu'il  dépasserait  les  limites  de  ses  fonctions.  Dans  ce 
cas  elles  en  feront  incessamment  l'apport  à  leurs  supérieurs. 

L'Inspecteur  en  chef  devra  en  outre  préparer  tous  les  matériaux  qui  pourront  éclairer 
la  Commission  centrale  sur  l'état  et  les  besoins  de  la  navigation,  et  lui  faire  les  propositions 
convenables  sur  les  mesures  qu'il  serait  bon  de  prendre.  Dans  les  cas  urgents  il  pourra  et 
devra  entretenir  à  cet  égard  une  correspondance  avec  ses  membres,  aussi  dans  le  temps 
qu'elle  ne  sera  pas  réunie. 

Art.  XVI.  —  La  Commission  centrale  se  fera  rendre  compte  par  les  Inspecteurs  de  leur 
administration,  les  assistera  dans  leurs  fonctions,  et  surveillera  la  manière  dont  ils  s'en 
acquittent.  Elle  s'occupera  en  même  temps  de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de 
la  navigation  et  du  commerce,  et  publiera  à  la  tin  de  chaque  année  un  rapport  détaillé  sur 
l'état  de  la  navigation  du  Rhin,  sou  mouvement  annuel,  ses  progrès,  les  changements  qui 
|)ourraient  y  avoir  lieu,  et  tout  ce  qui  intéresse  le  commerce  intérieur  et  étranger. 

Art.  XVII.  —  La  Commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  la  pluralité  absolue  des 
voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité.  Mais  ses  membres  devant  être  regardés 
comme  des  agents  des  États  riverains,  chargés  de  se  concerter  sur  les  intérêts  communs,  ses 
décisions  ne  seront  obligatoires  pour  les  États  riverains  que  lorsqu'ils  y  auront  consenti  par 
leur  Commissaire. 

Art.  XVIII.  —  Le  traitement  de  l'Inspecteur  en  chef  et  des  Sous-Inspecteurs,  mais  non 
pas  celui  des  Commissaires  qui  pourront  être  de  simples  agents  temporaires,  sera  fixé  par  le 
règlement.  Il  sera  à  la  charge  de  tous  les  États  riverains,  qui  y  contribueront  dans  la  propor- 
tion de  la  part  qu'ils  prennent  à  leur  nomination. 

Le  règlement  contiendra  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation  ultérieure  de  la  Commis- 
sion centrale  et  de  l'administration  permanente,  et  fixera  d'une  manière  précise  et  détaillée 
toutes  ses  fonctions  et  ses  attributions. 

Art.  XIX.  —  Les  droits  d'étape  ayant  été  supprimés  par  l'article  VIII  de  la  convention 
du  lo  août  1804,  la  même  suppression  est  étendue  actuellement  aux  droits  que  les  villes  de 
Mayence  et  de  Cologne  exerçaient  sous  le  nom  de  droits  de  relâche,  d'échelle  ou  de  rompre 
charge  (Lhnschlag),  de  façon  qu'il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  le  cours  du  Rhin,  du  point 
où  il  devient  navigable  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer,  soit- en  remontant,  soit  en 
descendant,  sans  qu'on  soit  obligé  de  rompre  charge,  et  de  verser  les  chargements  dans 
d'autres  embarcations  dans  quelque  port,  ville  ou  endroit  que  cela  puisse  être. 

Art.  XX.  —  Il  sera  établi  toutefois  une  police  réglementaire  pour  obvier  aux  fraudes  qui 
pourraient  avoir  lieu  dans  les  endroits  d'embarcation,  de  décharge  ou  de  versements  de 
chargements  ;  et  les  taxes  de  grue,  de  quai  et  de  magasinage,  \h  où  ces  établissements 
existent  ou  seront  nouvellement  établis,  seront  fixées  par  le  règlement  d'une  manière 
uniforme,  et  sans  pouvoir  ètre_  augmentées  ensuite  autrement  que  d'un  commun  accord. 

Art.  XXI.  —  Aucune  association,  moins  encore  un  individu  qualifié  batelier  (là  où  il 
Trailés  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  /".  24 
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n'existerait  point  d'association)  d'un  des  Étals  riverains,  ne  pourra  exercer  un  droit  exclusif 
de  navigalion  sur  cette  rivière  ou  sur  une  de  ses  parties.  Il  sera  libre  aux  sujets  de  chacun 
de  ces  États  de  rester  membres  d'une  association  d'un  autre  de  ces  États. 

Art.  XXII.  — Les  douanes  des  États  riverains  n'ayant  rien  de  commun  avec  les  droits 
de  la  navigation,  elles  resteront  séparées  de  la  perception  de  ces  derniers.  Le  règlement 
définitif  renfermera  les  dispositions  propres  à  empêcher  (]ue  la  surveillance  des  douanes  ne 
mette  pas  d'entraves  à  la  navigation. 

Art.  XXIII.  —  Les  bateaux  et  nacelles  de  l'octroi  porteront  le  pavillon  de  celui  des  États 
riverains  auquel  ils  appartiennent;  mais  pour  les  désigner  comme  destinés  au  service  de 
l'octroi,  il  y  sera  ajouté  le  mot  Rlienm. 

Art.  XXIV.  —  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais  être  affermés, 
soit  en  masse,  soit  particulièrement. 

Art.  XXV.  —  Aucune  demande  en  exemption  ou  modération  de  droits  ne  sera  admise, 
ni  par  les  préposés  des  bureaux,  ni  même  par  la  Commission  centrale,  quelles  que  soient  la 
nature,  l'origine  et  la  destination  des  embarcations,  des  effets  ou  des  marchandises,  et  à 
quelques  personnes,  corps,  villes  ou  États  que  les  uns  ou  les  autres  appartiennent,  comme 
aussi  pour  quelque  service  et  par  quelque  ordre  que  le  transport  s'en  effectue. 

Art.  XXVI.  —  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vint  à  avoir  lien  entn^ 
quelques-uns  des  États  situés  sur  le  Rhin,  la  perception  du  droit  d'octroi  continuera  à  se 
faire  librement,  sans  (]u'il  y  soit  apporté  d'obstacle  de  part  et  d'autre. 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  de  l'octroi  jouiront  de  tous  les 
privilèges  de  la  neutralité.  Il  sera  accordé  des  sauvegardes  pour  les  bureaux  et  les  caisses  de 
l'octroi. 

Art.  XXVII.  —  La  Commission  actuelle  ayant  di'l  se  borner  à  poser  les  |)rincipes  les  plus 
généraux,  sans  entrer  dans  tous  les  détails  qu'il  sera  indispensable  de  régler,  toutes  les 
dispositions  particulières,  et  nommément  celles  qui  regardent  le  tarif  des  droits,  tant  celui 
qui  est  adopté  pour  toutes  les  marchandises  en  général,  que  celui  pour  les  marchandises  qui. 
d'après  une  certaine  classification,  payent  des  droits  moins  forts  ;  la  distribution  des  bureaux 
de  perception,  leur  organisation  et  le  mode  de  percevoir:  l'organisation  des  autorités  judi- 
ciaires de  première  et  seconde  instance,  et  leur  procédure  :  l'entretien  des  chemins  de  halage 
et  les  travaux  au  lit  de  la  rivière  :  les  manifestes,  le  jaugeage,  et  la  di'signation  des  bateaux 
et  des  trains  de  bois;  les  poids,  mesures  et  monnaies  qui  seront  adoptés  et  leur  réduction  et 
évaluation  ;  la  police  pour  les  ports  d'embarcation,  de  de-charge  et  de  versements  de  charge- 
ments; les  associations  des  bateliers;  les  conditions  requises  pour  èlre  batelier;  la  grande 
et  la  petite  navigation,  si  une  i)areille  distinction,  ([ui  ne  peut  plus  exister  dans  le  sens  quC 
lui  donne  la  convention  de  18(14,  devait  être  maintenue  sous  d'autres  rajiports  et  par  d'autres 
raisons;  la  fixation  du  prix  du  fret;  les  contraventions;  la  séparation  des  bureaux  pour  la 
navigation,  des  douanes,  etc.,  etc.,  seront  réservés  au  règlement  définitif  qui  sera  dressé 
ainsi  qu'il  va  être  exposé  ci-après. 

Art.  XXVIII.  —  Les  dispositions  des  ^  IX,  XIV,  Wll.  \I\  et  W  du  Uecès  principal 
de  la  bépulation  i-xtraordinaire  de  TEmjiire  du  2ij  février  I8().S,  concernant  les  renies  perpé- 
tuelles directement  assignées  sur  le  i)roduil  de  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  sont 
maintenues.  En  consécpience  de  ce  principe  : 

1.  Les  Gouvernements  Allemands  co-possesseurs  de  la  rive  du  Rhin  se  chargent  du 
payement  des  susdites  renies,  en  se  n-servant  néanmoins  la  faculté  de  racheter  ces  renies 
d'après  la  teneur  du  S  XXX  du  Recès,  ou  au  denier  quarante,  ou  moyennant  tout  autre 
arrangement  dont  les  parties  intéressées  conviendront  de  gré  à  gré. 

2.  Sont  exceptés  du  principe  général  du  paiement  des  renies  énoncées  à  l'alinéa  précé- 
dent, les  cas  où  le  droit  de  réclamer  ces  renies  souffrirait  des  objections  particulières  el  It'gales. 

Ces  cas  seront  examinés  et  décidés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  l'alinéa  suivant. 
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3.  L'application  du  principe  énoncé  à  l'alinéa  1"  aux  différentes  réclamations,  et  le 
jugement  sur  les  exceptions  mentionnées  à  l'alinéa  2,  sera  confié  à  une  Commission  composée 
de  cinq  personnes  que  la  Cour  de  Vienne  sera  invitée  par  les  Gouvernements  Allemands, 
co-possesseurs  de  la  rive,  à  désigner,  en  choisissant,  autant  que  possible,  des  individus  qui 
ont  été  membres  du  Conseil  Aulique  de  l'Empire,  et  qui  se  trouvent  encore  ici. 

Cette  Commission  décidera  de  cette  affaire  en  toute  justice,  et  avec  la  plus  grande  équité, 
et  les  Gouvernements  débiteurs  des  rentes  promettent  de  s'en  tenir  à  cette  décision,  sans 
autre  recours  ni  objection  quelconque. 

4.  La  susdite  Commission  examinera  le  droit  de  demander  les  arrérages  des  rentes,  et 
décidera,  tant  du  principe,  si  les  possesseurs  actuels  de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payer 
ces  arrérages,  que  de  l'application  de  ce  principe,  s'il  est  reconnu  par  la  Commission,  aux 
différentes  réclamations  d'arrérages  en  particulier.  Elle  terminera  son  travail  dans  le  terme 
de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  sa  convocation. 

o.  Si  la  Commission  décide  que  les  arrérages  devront  être  payés  et  en  fixe  la  quotité, 
la  Commission  centrale  déterminera  le  mode  du  paiement,  de  sorte  que  les  Gouvernements 
débiteurs  auront  le  choix,  ou  de  les  acquitter  dans  dix  années  consécutives,  par  dixième 
chaque  année,  ou  de  les  transformer  d'après  l'analogie  du  §  XXX  du  Recès  au  denier  quarante, 
en  rentes  additionnelles  à  celles  que  les  maisons,  à  qui  ils  appartiennent,  possèdent  à  présent. 

La  Commission  centrale  déterminera  également  si,  et  en  quelle  proportion,  la  France 
devra  contribuer  au  paiement  desdits  arrérages. 

6.  Tous  les  paiements  dont  il  est  question  dans  le  présent  article,  s'eft'ectueront  par 
semestre. 

La  Commission  centrale  fixera  le  mode  de  ces  paiements  en  adoptant,  autant  que  possible, 
celui  qui  sera  le  plus  favorable  à  ceux  qui  jouissent  de  ces  rentes,  et  les  Gouvernements 
débiteurs  y  contribueront  dans  la  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  à  la  recette  de  l'octroi. 
Cette  proportion  sera  fixée  une  fois  pour  toutes  par  la  Commission  centrale  à  sa  première 
réunion,  sur  la  base  du  produit  de  l'année  commune  des  dift'érents  bureaux  de  perception 
qui  ont  existé  dans  le  courant  des  six  premières  années  que  la  Convention  de  1804  a  été  mise 
en  activité. 

Art.  XXIX.  —  Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  LXXIIl-LXXVIII  de  la 
convention  du  lo  août  1804  concernant  le  fonds  destiné  à  l'acquit  des  pensions  de  retraite 
et  aux  secours  accordés  aux  veuves  et  enfants  des  employés,  le  montant  des  vacances,  le 
droit  de  retraite,  le  montant  des  pensions  et  les  secours  à  accorder  aux  veuves  et  orphelins 
étant  intimement  liés  à  la  perception  des  droits  en  commun,  cessent  désormais,  et  le  soin 
d'accorder  des  pensions  de  retraite  aux  employés  de  l'octroi,  et  des  secours  à  leurs  veuves 
et  orphelins,  est  abandonné  à  chaque  Etat  riverain  en  particulier. 

La  Commission  centrale  s'occupera  nonobstant,  immédiatement  après  sa  première 
réunion,  à  s'arranger  avec  la  France  sur  la  restitution  du  fonds,  formé  en  vertu  de  l'article 
LXXIII  de  la  Convention  par  la  retenue  de  4  0/0  sur  les  traitements,  qui  a  été  versé  dans  la 
caisse  d'amortissement,  et  le  Gouvernement  Français  s'engage  à  cette  restitution  dès  que  le 
montant  de  ce  fonds  aura  été  liquidé  par  la  Commission  centrale. 

Celte  restitution  faite,  la  Commission  examinera  quelles  pensions  et  secours  sont  encore 
à  distribuer  de  ce  fonds,  et  les  assignera  selon  les  principes  de  la  convention  de  1804. 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  l'octroi,  à  qui  on  ne  pourrait  point  proposer 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  des  places  convenables,  ou  qui  allégueraient  des  raisons 
pour  ne  pas  les  accepter  qui  seraient  jugées  valables  par  la  Commission  centrale,  seront 
pensionnés  et  traités  d'après  les  principes  de  l'article  LIX  du  Recès  de  l'Empire  de  1803. 

Art.  XXX.  —  Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages  supprimés  par  l'article 
XXXIX  du  Recès  de  1803,  seront  payées  par  les  Gouvernements  Allemands  co-possesseurs 
de  la  rive. 
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Celles  qui  auraient  été  légalement  accordées  depuis  l'époque  où  l'octroi  de  la  navigation 
a  été  mis  en  activité,  seront  également  payées  ;  mais  la  Commission  centrale  examinera  et 
décidera,  en  quelle  proportion  les  Gouvernements  co-possesseurs  de  la  rive,  à  l'exception 
toujours  du  Royaume  des  Pays-Bas,  devront  y  contribuer. 

Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions,  et  en  arrêtera  détinitivement  l'état  qui 
servira  de  norme  au  paiement. 

Le  paiement,  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  mentionnées  dans  l'ai-liilf  XXIX,  se 
fera  de  la  manière  que  cela  est  arrêté  d'après  l'alinéa  6  de  l'article  XXVIII  pour  le  paiement 
des  rentes. 

Art.  XXXI.  —  Dès  que  les  principes  géni'raux  sur  la  navigation  du  Rhin  seront  lixés  au 
Congrès,  les  États  riverains  nommeront  les  individus  qui  formeront  la  Commission  centrale, 
et  cette  Commission  se  réunira  au  jjIus  tard  le  l"  juin  de  celte  année  à  Mayence.  A  cette 
même  époque,  l'administration  provisoire  actuelle  remettra  la  direction  dont  elle  a  été  chargée 
à  la  Commission  centrale  et  aux  autorités  riveraines  ;  la  perception  partielle  des  droits  sera 
substituée  à  la  perception  commune,  et  l'on  fera  émaner  au  nom  de  tous  les  États  riverains 
une  instruction  intérimistique,  par  laquelle  on  ordonnera  de  suivre,  jusqu'à  la  confection  et 
sanction  définitive  du  nouveau  règlement,  la  convention  du  lo  août  1804,  en  indiquant 
toutefois  succinctement  lesquels  de  ses  articles  se  trouvent  déj;"!  supprimés  par  les  dispositions 
actuelles,  et  quelles  autres  dispositions  il  faut  déjà  à  présent  y  substituer. 

Art.  XXXII.  —  Dès  que  la  Commission  centrale  sera  réunie,  elle  s'occupera  : 

1.  .V  dresser  le  règlement  pour  la  navigation  du  Rhin.  Il  suffit  d'observer  ici,  que  les 
présents  articles  lui  serviront  d'instruction,  et  que  les  objets  que  le  règlement  devra 
embrasser  sont  indiqués  tant  dans  le  travail  actuel,  que  dans  la  convention  du  liiaoùt  1804, 
et  qu'elle  devra  prendre  à  tâche  de  consei'ver  tout  ce  que  celte  convention  reiifei-me  de  bon 
et  d'utile. 

Lorsque  le  règlement  sera  terminé,  il  sera  soumis  à  la  sanction  des  Gouvernements 
riverains,  et  ce  n'est  que  lorsque  cette  sanction  aura  été  donnée,  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  pourra  commencer,  et  ipu'  la  Commission  centrale  pourra  entrer  dans  ses  fonctions 
ordinaires. 

2.  A  remplacer  l'administration  centrale  actuelle  là  où  cela  sera  nécessaire  juscpi'à  la 
publication  du  nouveau  règlement. 

Dalberc.    Clancartv.    Wrede.    TiinKiu.ni.    Berckheim.    he  Marsciiali..    Spaen. 
Hl'mboldt.    \Vesse>rerg. 

24  mars  1815.  AUTRICHE,  BADE.  BAVIÈRE.  FRANCE.  FRANC- 
FORT, GRANDE-BRETAGNE  HESSE-CASSEL.  HESSE-DARM- 
STADT,  NASSAU,  PAYS-BAS  ET  PRUSSE.  AHTKI.KS  CdNCKR- 
NAM  LA  .N.WIC.VÏIO.N  DU  .MXlkAK,  DL  .MEl.N,  DK  LA  MtJSÉLLK,  DK  LA 
MEUSE  ET  DE  L'ESCAUT,  SIGNES  A  VIENNE.  (Annexe  n»  16  C  de  l'Acte  final  du 
Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.) 

Art.  I.  —  La  liberté  de  la  navigation,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  pour  le  Rhin,  est 
étendue  au  Neckar,  au  Mein,  à  la  Moselle,  à  la  Meuse  et  à  l'Escaut,  du  point  où  chacune  de 
ces  rivières  devient  navigable  jusiju'à  leur  embouchure. 

Art.  IL  —  Les  droits  d'étape  ou  de  relAche  forcée  sur  le  Neckar  ou  sur  le  Mein  seront 
et  demeureront  abolis,  et  il  sera  libre  à  tout  batelier  qualifié,  de  naviguer  sur  la  tolalili'  de 
ces  rivières,  de  la  même  manière  (pie  cette  liberté  a  été  ('-tablie  par  l'article  XIX  sur  le  Rhin. 

Art.  III.  —  Les  péages  établis  sur  le  Neckar  et  le  Mein  ne  seront  point  augmentés  ;  les 
Gouvernements  co-possesseurs  de  la  rive  i)rümetlent  au  contraire  de  les  diminuer  dans  le 
cas  qu'ils  excéderaient  actuellemeni  les  tarifs  eu  usage  en  1802,  ju.s(]u'au  taux  de  ces  tarifs. 
Ils  s'engagent  également  à  ne  point  grever  la  navigation  par  de  nouvelles  impositions  quel- 
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conques,  et  se  réuniront,  aussitôt  que  possible,  pour  convenir  d'un  tarif  aussi  analogue  à 
celui  de  l'octroi  sur  le  Rhin,  que  les  circonstances  le  permettront. 

Art.  IV.  —  Sur  la  Moselle  et  la  Meuse,  les  droits  qui  y  sont  perçus  actuellement,  en 
vertu  des  décrets  du  Gouvernement  Français  du  1:2  novembre  1806  et  du  10  brumaire  de 
l'année  XIV,  ne  seront  point  augmentés  ;  les  Gouvernements  co-possesseurs  de  la  rive 
promettent  au  contraire  de  les  diminuer  dans  le  cas  qu'ils  fussent  plus  considérables  que 
ceux  sur  le  Rhin,  jusqu'au  même  taux. 

Cet  engagement  de  ne  pas  rehausser  les  tarifs  actuels  ne  s'entend  néanmoins  que  de  la 
totalité  et  du  maximum  des  droits,  les  Gouvernements  se  réservant  expressément  de  fixer 
par  un  nouveau  règlement  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  distribution  des  marchandises,  assujetties 
à  un  moindre  tarif,  dans  diftcrenles  classes,  aux  différences  établies  maintenant  pour  la 
remonte  et  la  descente,  au  bureau  de  perception,  au  mode  de  percevoir,  à  la  police  de  la 
navigation,  ou  à  tout  autre  objet  qui  aurait  besoin  d'être  réglé  ultérieurement. 

Ce  règlement  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible  à  celui  du  Rhin,  et  pour  obtenir 
davantage  cette  conformité,  il  sera  dressé  par  ceux  des  membres  de  la  Commission  centrale 
pour  le  Rhin,  dont  les  Gouvernements  auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de  la  Moselle 
et  de  la  Meuse. 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  qu'il  sera  détinilivement  arrêté  par  le  nouveau  règlement, 
ne  pourra  plus  avoir  lieu  que  si  une  pareille  augmentation  était  jugée  nécessaire  sur  le  Rhin, 
et  dans  la  même  proportion  seulement,  et  aucune  autre  disposition  de  règlement  ne  pourra 
être  changée  que  d'un  commun  accord. 

Art.  V.  —  Les  États  riverains  des  rivières  spécifiées  à  l'article  I"  se  chargent  de  l'entre- 
tien des  chemins  de  halage  et  des  travaux  nécessaires  dans  le  lit  des  fleuves,  de  la  même 
manière  que  cela  a  été  arrêté  à  l'article  VII  pour  le  Rhin. 

Art.  VI.  —  Les  sujets  des  États  riverains  du  Neckar,  du  Mein  et  de  la  Moselle  jouissent 
des  mêmes  droits  pour  la  navigation  sur  le  Rhin,  et  les  sujets  Prussiens  pour  celle  sur  la 
Meuse,  que  les  sujets  des  États  riverains  de  ces  deux  dernières  rivières,  en  se  conformant 
toutefois  aux  règlements  y  établis. 

Art.  VII.  —  Tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement  sur  la  navigation  de 
l'Escaut,  outre  la  liberté  de  la  navigation  sur  cette  rivière  prononcée  à  l'article  I",  sera 
définitivement  réglé  de  la  manière  la  plus  favorable  au  commerce  et  à  la  navigation,  et  la 
plus  analogue  ù  ce  qui  a  été  fixé  pour  le  Rhin. 

Dai.behg.  Le  Comte  be  Keller.  Clancarty.  Wrebe.  Türkheim.  Da.>z. 
Rerckueim.  de  Marschall.  SpAE^■.  Le  Bar(i>  ue  Llnue.n,  .■iuiifla  nUificatiun  de 
S.  M.  le  Roi  (1).     Wessenberg. 

25   mars    1815.    —    Autriche  et  grande-bretagne.    —   tralié   b'.m.ll\nce,    signé   a 

V1E>NE  (2).   (Echange  des  ratilications  lu  20  mai  1815,  à  Londres.)  (3) 

BiTTNER,  II,  104  ^mentionl.  —  Martens,  .V.  R.  II,  112  (donne,  à  la  suite,  des  déclarations  écliangées  lors 
de  l'échange  des  ratifications).  —Neumann,  U.äK.  —  Slate  papers,  Il,443(avec  les  déclarations). 

25  mars  1815.   —  Autriche  et  PRUSSE.  —  Traité  identique  au   précédent.    Echange  des 

ratifications  le  23  mai  1813,  à  Vienne.)  f3) 
.Martens,  .V.  fi.  II,  120. 


(1)  Wurtemberg. 

(2)  Une  note  des  Plénipotentiaires  d'.Antriche,  de  Russie  et  de  Prusse,  jointe  au  protocole  du  Congrès  de 
Vienne  du  23  mars  1815,  fait  une  réserve  relative  aux  subsides  de  la  Grande-Bretagne.  Martens,  .V.  5.  I,  429. 
Neumann,  II,  321. 

(3)  Adhésions  :  France,  27  mars  ;  Espagne,  30  mai  ;  Bavière,  6  et  15  avril  ;  Wurtemberg,  G  avril  et  30  mai  ; 
Hanovre,  7,  8,  10  et  23  avril  ;  Portugal,  8  avril  ;  Sardaigne,  9  avril  ;  Pays-Bas,  25,  28  avril  et  4  mai  ;  Princes 
et  Villes  libres  d'Allemagne,  27  avril  ;  Bade,  12  mai  ;  Saxe,  18, 23 et  27  mai  ;  Suisse,  20  mai;  Hesse-Darmstadl, 
23  mai  ;  Danemark,  1"  septembre  1815. 
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25  mars  1815.  —  Autriche  et  RUSSIE.  —  Traité  identique  au  itiécédent.  (Echange  des 
lalitieations  le  30  unvcmliii'  I81Ö.  à  Vienue.i  (1^ 

Martens,  «i««>,  111,  182  —  Martens.  Y.  «.  II,  120. 

25  mars  1815.  —  GRANDE-BRETAGNE  et  PRUSSE.   —  Traili'    ideiitic|ue  au  préeédent  (i). 

(EcliaDge  des  ratilieatioüs  le  23  mai  1815,  à  Vienne.)  (1 

De  Clercu,  II,  474.  —  M.*rtens,  .Y.  R.  II,  119  {mentionne  des  déclarations  échangées  lors  de  l'échange 
dis  ratillcationsV 

13  25  mars  1815.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  RUSSIE.  —Traité  ideiitii|nc  au  précédent  (-J). 
(Echange  des  ratitications  le  30  novembre  1815,  à  Vienne.   (1) 

Marte.ns,  .V.  R.  II,  119.  —  Martens,  Itiissie,  XI,  ^2  (donne,  à  la  suite,  des  déclaralinns  échangées 
lors  de  l'échange  des  ratitications  . 

13/25  mars  1815.  —  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  Traité  identique  au  précédent  (I). 

Martens,  .Y.  fi.  II,  121. 

26  mars  1815.  —  SARDAIGNE.  —  MÉMOIRE  REMIS  W  CONGRES  DE 
VIENNE  l'.VK  M.  LE  MM'.uL  IS  DE  S.\INT-M.U{S.\N,  PLENM'OTENTEMRE  DU 
ROI  DE  S.VRD.VIGNE,  SI  H  LES  ARR.\NGEMENTS  TEHHnORLMX  .WEG  LE 
C.\NT0N   de  GENEVE.   (Accession  de  la  Suisse,  le  12  août  1815.) 

Le  Soussigné,  Ministre  d'Étal  et  Plénipolentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaii^ne,  a  pré- 
senté à  son  Souverain  le  vœu  des  Puissances  alliées,  que  la  Savoie  cédât  quelques  portions 
de  territoire  au  Canton  de  Genève,  et  il  lui  a  soumis  le  plan  formé  pour  cet  objet.  S.  M., 
toujours  empi'essée  de  donner  îi  ses  Pui.ssants  Alliés  des  preuves  de  sa  reconnaissance  et  de 
son  désir  de  faire  ce  qui  peut  leur  être  agréable,  a  siirinonlé  la  répugnance  bien  naturelle 
qu'elle  éprouvait  îi  se  séparer  d(;  ses  bons,  anciens  et  fidèles  sujets,  et  a  autorisé  le  Soussigné 
à  consentir  en  faveur  du  Canton  de  Genève  à  une  cession  de  territoire,  telle  (pi'elle  a  été 
proposée  dans  le  protocole  ci-joint,  et  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  I.  —  Que  les  provinces  de  Chablais  et  de  Faucigiiy,  ainsi  que  tout  le  terriloii-e  situé 
au  nord  d'Ugiue  et  appartenant  à  S.  M.,  soit  compris  dans  la  neutralité  Helvétique  garantie 
par  toutes  les  Puissances  :  c'est-à-dire  que,  toutes  les  fois  que  les  Puissances  voisines  de  la 
Suisse  se  trouvi'ronl  en  état  d'hostilités  ou  commencées  ou  imminentes,  les  troupes  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne,  qui  se  trouveraient  dans  ces  provinces,  puissent  se  l'elirer  et  prendre 
à  cet  effet,  s'il  est  besoin,  la  roule  du  Valais  ;  t\m\  les  troupes  armées  d'aucune  Puissance  ne 
pourront  ni  séjourner,  ni  passer  dans  les  provinces  ci-dessus,  à  l'exi-eplion  de  celles  (|ue  la 
('.onfédération  Helvétique  jugerait  à  propos  d'y  placer.  11  est  cntendii  ipie  ces  rapports  ne 
gêneront  en  rien  l'administration  de  ces  provinces,  dans  lesipielles  les  officiers  civils  de  S.  M. 
pouri'ont  employer  la  gai'de  municipale  an  nuiintien  du  bon  ordre. 

Art.  II.  —  Il  sera  accordt'  une  franchise  de  tous  droits  de  transit  pour  toutes  les  mar- 
chandises, comestibles,  etc.  qui,  venant  des  Étals  de  S.  M.  et  du  port  franc  de  Gênes,  >uivront 
la  route  du  Simplon  dans  touti'  son  étendue  par  le  Valais  et  le  territoire  de  Genève.  On 
entend  par  lîi  que  cette  franchise  ne  concerne  exclusivement  tpie  les  droits  de  passage,  et  ne 
s'étend  ni  aux  droits  de  chaussée,  ni  aux  marchandises  et  aux  denrées  (pii  sont  destinées  h 
être  vendues  ou  consommé-es  dans  l'intérieur.  Ou  applitpu-ra  les  mêmes  n-strictions  à  la 
communication  accordée  aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  Canton  de  Genève,  el  les  Gouver- 
nements se  concerteront  pour  prendre  les  mesures  jugées  nécessaires,  soit  poni'  rt'gler  les 
taxes  el  empêcher  la  contrebande  chacun  respectivement  sur  son  territoii'c. 

Art.  III.  —  Les  terres  connues  sous  le  nom  de  fiefs  Impériaux,  qui  ('taient  iiicorpm'ées  à 
la  République  Ligurienne,  el  qui  sont  maintenant  sous  l'administration  provisoire  de  S.  M. 


(ti  Voir  In  noto  3  de  la  page  précédente. 
(S)  Voir  la  note  2  de  la  page  précédente. 
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le  Roi  de  Sardaigne,  seront  réunies  entièrement  aux  États  de  S.  M.,  et  de  la  même  manière 
que  les  autres  États  Génois. 

Art.  IV.  —  Ces  conditions  feront  partie  des  résolutions  du  Congrès,  et  seront  garanties 
par  toutes  les  Puissances. 

Art.  V.  —  Les  Souverains  alliés  s'engagent  à  employer  encore  leur  médiation  et  les 
moyens  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  engager  la  France  à  rendre  à  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  au  moins  une  [)artie  du  territoire  qu'elle  possède  maintenant  en  Savoie,  savoir 
la  chaîne  de  montagnes  dite  les  Ranges,  la  ville  d'Annecy  et  la  grande  route  qui  conduit  de 
cette  dernière  à  Genève,  sous  la  réserve  de  fixer  d'une  manière  convenable  les  frontières 
exactement  déterminées,  vu  surtout  que  le  territoire  ci-dessus  est  nécessaire  pour  compléter 
le  système  de  défense  des  Alpes,  et  pour  faciliter  l'administration  du  territoire,  dont  la 
possession  est  restée  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Vienne,  le  26  mars  1815.  de  Salm-Marsan. 

27  mars  1815.  —  AUTRICHE  ET  BAVIÈRE.  —  TRAITÉ  CONCERMANT  L'ENTRETIEN  DES  TROUPES 
AITRICHIEN.NES    EN    BAVIÈRE,    SIGNÉ    A   VIENNE. 

V'o.N  .\retin,  93  (mention).  —  Bittner,  II,  105  (mention). 

27  mars  1815.  —  frange.  —  adhésion  ai;  traité  de  la  quadruple  alliance  du  25  mars 
181o,  signée  a  vienne. 

De  Clercq,  II,  476.  —  Martens,  Russie,  XIV,  278. 

29  mars  1815.  —  AUTRICHE,  ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  PORTUGAL,  PRUSSE,  RUSSIE,  SUÉDE-ET-NOR- 
VÈGE  ET  SARDAIGNE.  —  PROTOCOLE  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE  SUR 
LES  CESSIONS  FAITES  PAR  LE  ROI  DE  SARDAIGNE  AU  CANTON  DE  GENÈVE 

(Annexe  n°  ii  à  l'Acte  tinal  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.)  (Accession  de  la  Suisse, 
le  12  août  1815). 

Les  Puissances  alliées  ayant  témoigné  le  vif  désir  qu'il  fût  accordé  quelques  facilités  au 
Canton  de  Genève,  soit  pour  le  désenclavement  d'une  partie  de  ses  possessions,  soit  pour  ses 
communications  avec  la  Suisse  ;  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  étant  empressée,  d'autre  part,  de 
témoigner  à  ses  Hauts  et  Puissants  Alliés  toute  la  satisfaction  qu'elle  éprouve  à  faire  quelque 
chose  qui  puisse  leur  être  agréable,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Art.  I.  —  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  met  à  la  disposition  des  Hautes  Puissances  Alliées 
la  partie  de  la  Savoie  qui  se  trouve  entre  la  rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie 
de  la  Savoie  occupée  par  la  France,  et  la  montagne  de  Salève  jusqu'à  Veiry  inclusivement; 
plus  celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grande  route,  dite  du  Simplon,  le  lac  de  Genève 
et  le  territoire  actuel  du  Canton  de  Genève,  depuis  Vezenas,  jusqu'au  point  où  la  rivière 
d'Hermance  traverse  la  susdite  route,  et  de  là,  continuant  le  cours  de  cette  rivière,  jusqu'à 
son  embouchure  dans  le  lac  de  Genève,  au  levant  du  village  d'Hermance  (la  totalité  de  la 
route  du  Simplon  continuant  à  être  possédée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne),  pour  que  ces 
pays  soient  réunis  au  Canton  de  Genève,  sauf  à  déterminer  plus  précisément  la  limite  par 
des  Commissaires  respectifs,  surtout  pour  ce  qui  concerne  la  délimitation  en  dessus  de  Veiry, 
et  sur  la  montagne  de  Salève.  Dans  tous  les  lieux  et  territoires  compris  dans  cette  démarca- 
tion, S.  M.  renonce,  pour  Elle  et  ses  successeurs  à  perpétuité,  à  tous  droits  de  souveraineté 
et  autres  qui  peuvent  lui  appartenir,  sans  exceptions  ni  réserves. 

Art.  II.  —  S.  M.  accorde  la  communication  entre  le  Canton  de  Genève  et  le  Valais,  par 
la  route  dite  du  Simplon,  de  la  même  manière  que  la  France  l'a  accordée  entre  Genève  et  le 
pays  de  Vaud,  par  la  route  qui  passe  par  Versoy.  S.  M.  accorde  de  même,  en  tout  temps,  une 
communication  libre  pour  les  milices  Genevoises,  entre  le  territoire  de  Genève  et  le  mande- 
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ment  de  Jussy,  et  les  facilités  qui  pourraient  être  nécessaires  à  Toccasion  jiour  revenii'  par 
le  lac  à  la  susdite  roule  dite  du  Simplon. 

Art.  III.  —  D'autre  part,  S.  M.  ne  pouvant  se  résoudre  à  consentir  qu'une  partie  de  son 
territoire  soit  réunie  à  un  État  où  la  religion  dominante  est  diftéi-ente.  sans  procurer  aux 
habitants  du  pays  qu'elle  cède  la  certitude  qu'ils  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  religion, 
qu'ils  continueront  à  avoir  les  moyens  de  fournir  aux  frais  de  leur  culte,  et  à  jouir  eux-mêmes 
de  la  plénitude  des  droits  de  citoyens; 

Il  est  convenu  que  : 

•1°  La  religion  catholique  sera  maintenue  et  protégée  de  la  même  manière  qu'elle  l'est 
maintenant,  dans  toutes  les  communes  cédées  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  el  qui  seront 
réunies  au  Canton  de  Genève  ; 

2°  Les  provinces  actuelles  qui  ne  se  trouveront  ni  démembrées,  ni  séparées  par  la 
délimitation  des  nouvelles  frontières,  conserveront  leurs  circonscriptions  actuelles,  et  seront 
desservies  par  le  même  nombre  d'ecclésiastiques;  et  quant  aux  portions  démembrées  qui 
seraient  trop  faibles  pour  constituer  une  paroisse,  on  s'adressera  à  l'évèque  diocésain  pour 
obtenir  qu'elles  soient  annexées  à  quelque  autre  paroisse  du  Canton  de  Genève. 

3°  Dans  les  mêmes  communes  cédées  par  S.  M.,  si  les  habitants  protestants  n'égalenl 
point  en  nombre  les  habitants  catholiques,  les  maîtres  d'école  seront  toujours  catholiques. 
Il  ne  sera  établi  aucun  temple  protestant,  à  l'exception  de  la  ville  de  Cairoiige,  qui  pourra 
en  avoir  un.  Les  officiers  municipaux  seront  toujours  au  moins  pour  les  deux  tiers  catholiques, 
et  spécialement  sur  les  trois  individus  qui  occuperont  les  places  de  maire  el  de  deux  adjoints, 
il  y  en  aura  toujours  deux  catholii]ues. 

4°  En  cas  que  le  nombre  des  protestants  vint  dans  quelques  communes  à  égaler  celui  des 
catholiques,  l'égalité  et  l'alternative  seront  établies.  lan(  pour  la  formation  du  Conseil  muni- 
cipal que  pour  celle  de  la  mairie.  En  ce  cas  cependant,  il  y  aura  toujours  un  maître  d'école 
catholique,  quand  même  on  en  établirait  un  protestant.  On  n'entend  pas  par  cet  article 
empêcher  que  des  individus  protestants,  habitant  une  commune  catholique,  ne  puissent, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  y  avoir  une  chapi'lle  particulière  pour  l'exercice  de  leur  culte, 
établie  à  leurs  frais,  et  y  avoir,  également  à  leurs  frais,  un  maître  d'école  prolestant  pour 
l'instruction  particulière  de  leurs  enfants.  Il  ne  sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds  el 
revenus,  soit  pour  l'administration,  aux  donations  et  fondations  pieuses  exislanles.  et  on 
n'empêchera  point  les  particuliers  d'en  faire  de  nouvelles. 

5°  Le  Gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais  que  fournil  le  Gouvernement  actuel,  pour 
l'entretien  des  ecclésiastiques  el  du  culte. 

6°  L'église  catholique  actuellement  exi.stanle  ;i  Genève  y  sera  mainlcnue,  telle  iju'elle 
existe,  à  la  charge  de  l'Étal,  ainsi  que  les  lois  éventuelles  de  la  Conslitulioii  de  Genève 
l'ont  décrété;  le  curé  sera  logé  et  doté  convenablemenl. 

7°  Les  communes  catholiques  el  la  paroisse  de  Genève  continueront  à  faire  partie  du 
diocèse  qui  régira  les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny,  sauf  (pi'il  en  soil  n-glt-  autre- 
ment par  l'autorité  du  Saint-Siège. 

8°  Dans  tous  les  cas,  l'évèque  ne  sera  jamais  Iroubli-  dans  ses  visites  pastorales. 

9°  Les  habitants  des  terriloires  cédés  sont  pleinement  assimilés,  |)our  les  droils  civils  et 
politiques,  aux  Genevois  de  la  ville;  ils  les  exerceront  communémcnl  avec  eux,  sauf  la 
réserve  des  droits  de  propriéh-,  de  cité  ou  de  commerce. 

10°  Les  cnfanls  calholi(|ues  seront  admis  dans  les  maisons  d'i'diu  aliou  publique; 
l'enseignement  de  la  religion  n'y  aura  pas  lieu  en  commun,  maissé|)an'nicnt,  cl  on  emploiera 
à  cet  effet,  pour  les  catholiques,  des  ecclésiastiques  de  leur  communion. 

11°  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenant  aux  nouvelles  communes  leur 
seront  conservés,  el  elles  continueront  î»  les  adminislrcr  comme  par  le  passé,  el  îi  employer 
les  revenus  à  leur  profil. 
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12°  Ces  mêmes  communes  ne  seront  point  sujeUes  à  îles  charges  plus  considerables  que 
les  anciennes  communes. 

13°  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Diète  Helvé- 
tique, et  d'appuyer  par  le  canal  de  ses  Agents  diplomatiques  auprès  d'elle,  toute  réclamation 
à  laquelle  Tinexéculion  des  articles  ci-dessus  pouri'ait  donner  lieu. 

Art.  IV.  —  Tous  les  titres  terriers  et  documents  concernant  les  choses  cédées,  seront 
remis  [lar  S.  "SI.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Art.  V.  —  Le  traité  conclu  à  Turin,  le  3  du  mois  de  juin  1754,  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  et  la  République  de  Genève,  est  maintenu  pour  tous  les  articles  auxquels  il  n'est 
point  dérogé  par  la  présente  transaction  ;  mais  S.  M.,  voulant  donner  au  Canton  de  Genève 
une  preuve  particulière  de  sa  bienveillance,  consent  néanmoins  à  annuler  la  partie  de 
l'article  XIII  du  susdit  traité,  qui  interdisait  aux  citoyens  de  Genève,  qui  se  trouvaient  dès 
lors  avoir  des  maisons  et  biens  situés  en  Savoie,  la  faculté  d'y  faire  leur  habitation  principale. 

Art.  VI.  —  S.  M.  consent,  par  les  mêmes  motifs,  à  prendre  des  arrangements  avec  le 
Canton  de  Genève,  pour  faciliter  la  sortie  de  ses  États  des  denrées  destinées  à  la  consom- 
mation de  la  ville  et  du  canton. 

Vienne,  le  29  mars  1813. 

Autriche  :  Mettermcii.  Wessemîerg.  Espagne.  :  Gomez  Labrador.  France  : 
Talleyrand.  Dalbehg.  Alexis  de  Noailles.  Grande-Bretagne  :  Clancartv. 
Cathcart.  Stewart.  Portugal  :  P.umella.  Saldamha.  Lobo.  Prusse  :  HARDE^'BERG. 
Humboldt.  Russie  :  Rasoumoffsky.  Stackelberg.  Nesselrode.  Sardaigne  : 
DE  Saint-Marsan.     Suède  :  Löwenhielm. 

29    mars    1815.    —   PAYS-BAS,   LUCERNE,  SCHWYTZ,  SOLEURE,  TESSIN,  UNTERWALDEN-LE- 
BAS,  URI  ET  ZUG.    —    CAPrriLATIO.N    PAR    LAQUELLE    LE    ROYAUME    DES    PAYS-BAS    PREND    A 
SON    SERVICE    UN    RÉGIMENT    D'LMANTERIE,    SIGNÉE    A    ZURICH. 
Lagemans,  I,  69. 

29  mars  1815.  —  PORTUGAL  ET  RUSSIE.  —  DÉCLARATION  PROROGE.OT  d'un  .vn  le  traité 

d'amitié,    de    commerce    et    de    NAVIOAIION    DU    16/27    DÉCEMBRE    1798,    SIGNÉE    A    VIENNE. 
Castro,  V,  34. 

30  mars  1815.  —  Espagne.  —  acte  d'accession  au  traité  d'alliance  du  28  mars  ISl.'i, 

SIGNÉ    A    VIENNE. 

De  Clercq,  II,  482.  —  .Martens,  V.  R.  II,  4G6. 

18/30   mars   1815.    —  PRUSSE  et  RUSSIE.   —   convention    REL.vnvE    aux   engagements 

PÉCUNIAIRES    DU    DUCHÉ    DE    VAItSUVlL,    SIGNÉE    A    VIENNE. 
Martens,  Russie,  VII,  1G4. 

22  mars  2  avril  1815.  —  Bavière,  Autriche,  prusse  et  Russie.  —  traité  sur  la 

participation    de    l'armée    BAVAROISE    A    LA    GUERRE    CONTRE    NAPOLÉON,    SIGNÉ    A    VIENNE. 
Martens.  Russie.  III,  191. 

5  avril  1815.  —  Autriche  et  Wurtemberg.  —  convention  sur  le  passage  des  troupes 

AUTRICHIENNES    PAR    LES    ÉTATS    DE    WURTEMBERG,    SIGNÉE  A    VIENNE. 
Martens,  .V.  R.  II,  185.  —  Neumann,  II,  d2">. 

6  avril  1815.  —  Autriche  et  Bavière.  —  traité  pour  l'accession  de  la  baviére  au 

TRAITÉ  d'alliance   DU    2o    MARS   181Ö,    SIGNÉ    A   VIENNE.    Echange  des  ratifications  le  23  mai 
1815,  à  Vienne.) 

Bittner,  II,  106  (nientionl. 
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6  avril  1815.  —  BAVrtiRE  ET  PRUSSE.  —  Traité  identique  au  précédent. 

25  mars  6  avril  1815.  —  Bavière  et  RUSSŒ.  —  Traité  identique  au  précédent. 

.Martens.  Russie,  VII,  173.  —  Neumann,  II,  334. 

6  avril  1815.  —  AUTRICHE  ET  WURTEMBERG.  —  TRAITÉ  POLR  I.'aCCESS10N  m  WIRTEMBERC. 
Al'  TRAITÉ  liALI.lANCK  1)1  ■l'.'>  M  uis  ISlu.  SIGNÉ  A  VIENNE.  (Ecliange  des  ralificaliODS  le  20  août 
1813,  à  Paris.) 

BiTTNER,  II,  106(mentioD).  —  Oechsle,  140  (mention). 

6  avril  1815.  —  PRUSSE  ET  WURTEMBERG.  —  Traité  identique  au  précédent. 

25  mars  6  avril  1815.  —  Russie  et  Wurtemberg.  —  Traité  identique  au  précédent. 

.Martens,  Hitssie.  VII,  177.  —  .Neimann,  II.  ;>3Ö. 

7  avril    1815.   —   GRANDE-BRETAGNE  ET  HANOVRE.  —  TRAITÉ    POLR    L'.^CCESSION    Dl     HANOVRE 

ai:    TRAITÉ    irAI.MANCE    Ü1     :î")    MARS    1815,    SIGNÉ    A    VIENNE. 
Martens,  .V.  fl.  II,  124.  —  Stale  papers,  II.  462. 

8  avril   1815.  —  Autriche  et  Hanovre.   —  Traité  identique  au  précédent.    Echange  des 

ratiflcations  le  7  septembre  1813,  ;i  l'nris  i 
Bittner,  II,  107    mention  . 

8  avril  1815.  —  Autriche  et  Portugal.  —  traité  i-olr  l'.\ccession  dl  portigal  ai- 
traité  ü'allianck  du  '2Ö  M.VRS  1815,  SIGNÉ  A  VIENNE.  (Echange  de.«  ratifications  le  19  no'emtire 
1813,  à  Paris.) 

Bittner,  II,  107  (mention  . 

8  avril  1815.  —  grande  Bretagne  et  Portugal.  —  Traité  identique  au  précédent. 

Castro,  V,  38. 

8  avril  1815.  —  PORTUGAL  ET  PRUSSE.  —  Traité  identique  au  précédent. 

27  mars  8  avril  1815.  —  Portugal  et  Russie.  —  Traité  identique  au  jirécédenl. 

.Nui  MANN,  II,  240   ne  donne  pas  l'article  additionnel  . 

9  avril  1815.  —  AUTRICHE  et  sardaigne.  —  traité   polr   l'acckssion   de  la  saiidmgne 

Al     traité    d'aï  l.iAM.K    Dl    i''    MAUS    1815.    SIGNÉ    A    VIENNE.    (Echange  des  ratillcalions  le 
18  aoiU  1813,  à  Vienne.; 

Bittner,  II,  107  (mention;.  —  Solar.  IV,  ;i4. 

9  avril  1815.   GRANDE-BRETAGNE  ET  SARDAIGNE.   —  Traité  identique  au  précédent. 

Kliimeii,    I.  U.   VIII.  218.        MMiTfss,   V.  H.  Il,  130.  —  Stale  papers.  II,  469. 

9  avril  1815.  —  PRUSSE  et  sardaigne.  —  Traité  identique  au  précédent. 

Solar,  IV,  58  (mention). 

28  mars  9  avril  1815.  —  RUSSIE  ET  sardaigne.  —  Traité  idenli(|u.'  au  |iréoédeiit. 

.Neimann.  II,  :>42.  —  llii-sfie.  1,77.  —  Solar.  IV,  liS    mention). 

10  avril   1815.  —  Hanovre  et  PRUSSE.  —   traité   poir    l'accession   m    iunovre    al 

traité  d'allianci.  dl  £>  MARS   1815.  si(;né   \  vienne. 
Martens,  .V.  «.  Il,  12«. 

11  avril    1815.    —    AUTRICHE  ET  BAVIÈRE.  ARRANGEMENT    PROVISOIRE    AU    SlîJET    »ES    CES- 

SIONS   DE    lA    RAVlfeUi;    A    lAl  IRICIIK    ET    DE    SES    INDEMNITÉS,    SIGNÉ    A    VIENNE. 
ÜITTNEH.  11.  107  (inenlloni.  —  KlUueh,  a.  W    VIII.  149  laoalyscV 
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13  avril  1815.  —  Bavière  et  grande-bretagne.  —  traité  coivcERNANT  l'entretien  de 
l'armée  bavaroise. 

Von  Aretin,  94  mention  .  —  Vulderndobff,  Kriegs-Gescliichte  von  Bayent,  IV,  341  (analyse). 

15   avril   1815.  —  BAVIÈRE  ET  grande-bretagne.  —  TRAITÉ   poiR   l'accession   de   la 

BAVIÈRE   AU    TRAITÉ    D'aLLI.\NCE    DU    23    MARS   1813,    SIGNÉ    A    VIENNE. 
Klùber,  .4.  W.  Vin,  222.  —  .Martens,  Y.  R.  II.  i'M.  —  :^lale  papers,  H,  438. 

21   avril  1815.  —  Autriche,  prusse  et  russie.  —  i-kotocole  sir  l'entretien  des 

TROrPES    PENDANT    LA    GUERRE    CONTRE    NAPOLÉON,    SIGNÉ    A    VIENNE. 

BiTTNKR.  Il,  107  (mention.  —  Schhell.  Congrès.  IV,  276.  —  .Schœll,  Hht.  ahrég.  Ill,  447    menlionl. 

24  avril   1815.  —  Autriche,  prusse  et  russie.  —  convention   sur  l'entretien   des 

ARMEES   EN  PAYS  AILIK,   SIGNÉE  A  VIENNE.   (Accession  de  la  Bavière  le  29  avril  181Ö.) 
ANGEBERii.  Vienne.  1110.  —  Kluber.  .1.  IV.  IV,  4ü8.  —  Slate  paper.i.  11,  991. 

25  avril  1815.  —  Autriche  et  pays-bas.  —  traité  pour  l'accession  des  pays-bas  au 

traité  d'alliance  du  2")  MARS  1813,  SIGNÉ  A  VIENNE.  (Echange  des  ratifications  le  8  septembre 
1815,  à  Paris.) 

.\NGEBERG,  Vienne.  1113.  —  Bittner,  II,  108  (mention).  —  Lagemans,  1,  70. 

25  avril  1815.  —  pays-bas  et  prusse.  —  Traité  identique  au  precedent. 

25  avril   1815.   —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  traité   concernant  l'entretien   des 

TROUPES    BAVAROISES   TRAVERSANT   LE   WURTEMBERG,    SIGNÉ   A   MUNICH.    (Ratifié  le  11  mai  1813.) 
Von  .\retin,  94   mention).  —  Oechsle,  141  (mention  . 

13/25  avril  1815.  —  HANOVRE  et  Russie.  —  traité  pour  l'accession  du  hanovre  au 

TRAITÉ    D'.^LLIANCE    DU    23    MARS    1813,    SIGNÉ    A    VIENNE. 
Martens,  Btissie,  Vll.  180.  —  Neu.mann,  II,  Ö31. 

27   avril    1815.   —   Autriche,  anhalt-bernbourg,  anhalt-ccethen,  anhalt-dessau, 

BRÈME,  BRUNSWICK.  FRANCFORT,  HAMBOURG,  HESSE-ÈLECTORALE,  HOHENZOLLERN- 
HECHINGEN,  HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN,  LIECHTENSTEIN,  LIPPE,  LÜBECK,  MECKLEM- 
BOURG-SCHWÈRIN,  MECKLEMBOURG-STBÉLITZ,  NASSAU.  OLDENBOURG,  REUSS-PLAUEN. 
SAXE-COBOURG-MEININGEN,  SAXE-COBOURG-SAALFELD,  SAXE-GOTHA,  SAXE-HILDBOURG- 
HAUSEN,  SAXE-WEIMAR,  SCHAUMBOURG-LIPPE,  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT,  SCHWARZ- 
BOURG-SONDERSHAUSEN  ET  WALDECK-PYRMONT.  —  iuaitk  pour  laccession  DES 
PRINCES  ET  VILLES  LIBRES  D'AI.LEMAGNE  AU  TRAITÉ  D'aLI.IANCE  DU  25  MARS  1815,  SIGNÉ 
A    VIENNE. 

BiTTNEH,  II,  108   mention  .  —  Kmîber,  A.  W.  II,  273. 

27  avril  1815.  —  grande-bretagne  et  princes  et  villes  libres  d' Allemagne.  (Les 

mêmes  (jue  ei-dessiis.i  —  Traité  identique  au  |ii"i''cédeiil. 

S/aie  papers.  11,478. 

27  avril  1815.  —  prusse  et  princes  et  villes  libres  d'allemagne.  (Les  mêmes  que 
ci-dessus.)  —  Traité  identique  au  précédent. 
Angeberg,  Vienne,  1121.  —  Martens,  .V.  B.  II,  138. 

27  avril  1815.  —  RUSSIE  et  princes  et  villes  libres  D'ALLEMAGNE.   (Les  mêmes  que 

ci-dessus.)  —  Traité  identique  au  précédent. 
.Martens,  ßu.v,s/>,  VU,  183.  —  Neumann,  II,  553. 

28  avril  1815.  —  grande-bretagne  et  pays-bas.  —  traité  pour  l'accession  des  pays- 

bas   AU   TRAITÉ    d'alliance    UU    2o    MARS    181.')),    SIGNÉ    A    VIENNE. 

IvLÜBER,  .1.  W.  VIll,  225.  —  .Martens,  .V.  ft.  H,  14i.  —  Slate  papers,  II,  466. 


380  21  AvniL  3  mai  ISir).  —  altriche  et  Russie 

29  avril  1815.  —  Autriche  et  deux-siciles.  —  thaitk   dailiance,  signé  a  vienne. 

Echange  des  ratiflcatioDS  l-  27  fi'viier  ISKi,  ä  Milan. 

.\>'GEDERG,  Vienne.  112Ü    incomplet  .  —  Hittner,  11.  109  ^mention  .  — Neumann,  II,  561    iDComplet,'. 

29  avril  1815.  —  Autriche,  prusse  et  Russie.  —  protocole  concernant  l'accession 

DE    la    BAVIÈRE    A    LA    CONVENTION    111     ^4    AVKll.    181')    SIR    I.ENTRETIEN     DES    ARMÉES    EN 
PAYS    ALLIÉ. 

Von  Aretin,  9Ö  (mention).  —  Bittner,  II.  110   mention^. 

30  avril  1815.  —  autrichg  et  grande-bretagne.  —  convention  de  subsides  addition- 

nelle Al    TRAITÉ   DALLIANCE   Dl    "i'-j  MARS   1813,   SIGNÉE  A  VIENNE.   (Echange  des  ratillcalions 
le  25  mai  1815,  à  Londres.) 

BiTTNEB,  11,  110  ^mention).  —  .M.^rtens.  .V.  fi.  II,  121.  —  .Neumann,  II.  564.  —  Stale  papers,  II,  452. 

30  avril  1815.  —  grande  Bretagne  et  prusse.  —  Tiuiié  identique  au  précédent. 
18  30  avril  1815.  —  grande  Bretagne  et  Russie.  —  Traité  identique  au  précédent. 

.Martens,  Russie,  XI,  229. 

1"  mai  1815.  —  mecklembourg  Schwerin.  —  public.uion  concernant  une  convention 

AVEC    LE    HANOVRE    l'iil  I!    i    LMUMiiriiiN    DF.S    MALFAITEURS. 
R.v.MiE,  II,  700. 

2   mai   1815.  —  grande  Bretagne  et  sardaigne.   —   traité    de   subsides,   signé   a 

BRI  XELLES. 

M.^RTENS,  .Y.  R.  II,  19:;.  —  Solar.  IV,  .7,1.     -  Stale  i>a/>r,-x.  II,  -m. 

21  avril/3  mai  1815.  —  AUTRICHE  ET  RUSSIE.  —  TR.\ITK  CONCER- 
N.\NT  L.V  POLOGNE,  SIGNE  A  VIENNE.  Echange  des  ratilications  le  13  octobre  1815,  à 
Vienne.  —  Annexe  n°  1  à  l'Acle  final  du  Congrt-s  de  Vienne  du  9  juin  181.'>)  (I;. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  TEmpereiir  de  toutes  les  Russies.  S.  M.  TEmpereur  d'Autriclie  et  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  ayant  éj!;alement  à  cœur  de  s'entendre  amiralement  sur  les  mesures  les  plus 
propres  à  consolider  le  bien-être  des  Polonais  dans  les  nouveaux  rapports  où  ils  se 
trouvent  placés  par  les  chana;einenls  amenés  dans  le  sort  du  Duché  de  Varsovie,  et  voulant 
en  même  temps  iHendre  les  eflels  d(>  ces  dispositions  bienveillantes  aux  provinces  et  districts 
qui  composaient  l'ancien  Royaume  de  Pologne,  moyennant  des  arrangements  libéraux  autant 
que  les  circonstances  l'ont  rendu  possible,  et  par  le  développement  des  rapporis  les  plus 
avantageux  au  commerce  récipnxpie  des  habitants,  sont  convenus  de  rédiger  deux  traités 
séparés  îi  conclure,  l'un  entre  la  Russie  et  r.\utriclie,  et  l'autre  entre  cette  première  Puissance 
et  la  Prusse,  pour  y  comprendre  aussi  bien  les  obligations  générales  communes  aux  trois 
Puissances,  que  les  stipulations  ipii  leur  sont  particulières;  LE.  MM.  II.  ont  nommé  îi  cet 
effet  pour  leur  traité  dire<'l,  les  Plénipotentiaires  suivants,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  .\ndré  Comte  de  RasoumoiVsky,. . . 
Son  Premier  Pl('ni|)olenliaire  au  Gongrès; 

Et  S.  M.  I.  et  R.  .Vpostdlique,  le  Sieur  Gli'menl-Wenc.-slas-Lolhaiie  Prince  de  Melter- 
nich-Winnebourg Ochsenhaiisen,. . .  Son  Ministre  d'Etal,  des  Gonfi'reiices  cl  des  .Ml'aires 
Etrangères,  Son  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvt's  en  lunuie  el  due  fnrme, 
ont  conclu,  signé  et  arrêté-  les  articles  ci-après  : 

Art.  l.  —  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  cède  f»  S.  M.  I.  ei  R.  .Vpiisldliipie  les 


(1)  Accession  de  la  Prusse,  le  4  mai  1815. 
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districts  qui  ont  été  détachés  Je  la  Gallicic  orientale  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  de  1809, 
des  Cercles  de  Zloczow,  Brzezan,  Tarnopol  et  Zalesczyk,  et  les  frontières  seront  rétablies  de 
ce  côté,  telles  qu'elles  avaient  été  avant  l'époque  dudit  Traité. 

Art.  II.  —  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les 
salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  III.  —  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  territoire  de  la  ville  libre  de 
Cracovie.  Il  servira  de  même  de  frontière  entre  la  Gallicie  et  la  partie  du  ci-devant  Duché 
de  Varsovie  réunie  aux  États  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  jusqu'aux  environs 
de  la  ville  de  Zawichost.  De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  déterminée  par 
la  ligne  indiquée  dans  le  Traité  de  Vienne  de  1809,  aux  rectifications  près  que,  d'un  commun 
accord,  on  trouvera  nécessaire  d'y  apporter.  La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce 
coté  entre  les  deux  Empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  Traité. 

Art.  IV.  —  La  ville  de  Cracovie  est  déclarée  libre  et  indépendante,  ainsi  (jue  le  territoire 
désigné  dans  le  traité  additionnel  signé  en  commun  entre  les  Cours  tie  Russie,  d'Autriche  et 
de  Prusse. 

Art.  V.  —  Le  Duché  de  Varsovie,  k  l'exception  des  parties  dont  il  a  été  autrement 
disposé  en  vertu  des  articles  ci-dessus  et  parle  traité  signé  le  même  jour  entre  S.  M.  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  est  réuni  à  l'Empire  de  Russie.  Il  y  sera 
lié  irrévocablement  par  sa  Constitution  pour  être  possédé  par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  se  réserve  de  donner 
à  cet  État,  jouissant  d'une  administration  distincte,  l'extension  intérieure  qu'elle  jugera 
convenable.  Elle  prendra,  avec  ses  autres  titres,  celui  de  Czar,  Roi  de  Pologne,  conformé- 
ment au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  possessions.  Les 
Polonais,  sujets  respectifs  des  H.  P.  C,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions 
nationales  réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  Gouvernements, 
auxquels  ils  appartiennent,  jugera  utile  et  convenable  de  leur  accorder. 

Art.  VI.  —  Les  habitants  et  propriétaires  des  pays  dont  la  séparation  a  lieu  en  consé- 
quence du  présent  Traité,  s'ils  voulaient  se  fixer  dans  un  autre  Gouvernement,  auront, 
pendant  six  ans,  la  liberté  de  disposer  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays  et  d'exporter  le  produit  de  ces  ventes 
en  argent  comptant  ou  en  fonds  d'autre  nature,  sans  empêchement  ni  détraction  quel- 
conque. 

Art.  VII.  —  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière,  en  faveur  de  tous  les 
individus,  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puissent  être. 

Art.  VIII.  —  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra,  à  l'avenir,  être 
recherché,  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  participation  directe  ou 
indirecte,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en 
Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regardés  comme  non  avenus  ;  les 
séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte 
provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  IX.  —  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales,  à  l'égard  des  confiscations,  tous 
les  cas  où  les  edits  ou  sentences  prononcés  en  dernier  ressort,  auraient  déjà  reçu  leur 
entière  exécution,  et  n'auraient  pas  été  annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  X.  —  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

Art.  XI.  —  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une  domination,  est 
tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du  jour  où  le  présent  Traité  sera  ratifié,  de 
déclarer  par  écrit,  par  devant  le  magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine 
du  Cercle  le  plus  voisin,  ou  bien  l'autorité  civile  la  plus  rapprochée  dans  le  pays  qu'il  a 
choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le  susdit  magis- 
trat ou  autre  autorité  devra  transmettre  à  l'autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend,  pour 
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sa  personne  et  sa  famille,  pxclusivemont  sujet  du  Souverain  dans  les  Ktats  duquel  il  a  tlxéson 
domicile. 

Art.  XII.  —  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  sous  tutelle  ou 
curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de  faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration 
nécessaire. 

Art.  XIII.  —  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  négligé,  au  bout  du 
ternie  prescrit  dune  année,  de  faire  la  déclaration  de  son  domicile  fixe,  il  sera  considéré 
comme  étant  sujet  de  la  Puissance  dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile, 
son  silence  dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XIV.  —  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fuis  déclaré  son  domicile,  n'eu  conser- 
vera pas  moins,  pendant  l'espace  de  huit  ans,  à  dater  du  jour  des  ratifications  du  |)résenl 
Traité,  la  faculté  de  passeï'  sous  une  autre  domination,  en  faisant  une  nouvelle  déclaration 
de  domicile,  et  en  produisant  la  concession  de  la  Puissance  sous  le  Gouvernement  de  laquelle 
il  veut  se  fixer. 

Art.  XV-  —  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domicile,  ou  qui  est  censé 
l'avoir  faite  conformément  aux  stipulations  de  l'article  XIII,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  États  d'un  Souve- 
rain dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'égard  de  ces  propriétés,  de  tous  les  droits  qui  sont 
attachés  à  la  possession  ;  il  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domi- 
cile, sans  subir  aucune  détraction  au  moment  d<'  lexporlaliou.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes 
possessions  et  en  transporter  le  montant,  sans  être  soumis  à  aucune  retenue  quelconque. 

Art.  XVI.  —  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent,  de  non-détraclion,  ne 
s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  seul  proprii'taire  possédera  à  l'époque  de  la  ratification 
du  présent  Traité. 

Art.  XVII.  —  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  toute  acquisition  faite, 
dans  l'une  des  deux  dominations,  à  litre  d'héréditf-,  de  mariage  ou  de  donation,  d'un  bien 
qui,  à  l'épofpie  di-  la  ratiticalion  du  préseni  Traili',  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  proprié- 
taire mixte. 

Art.  XVIII.  —  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu  qui  ne  possède  aujourd'hui 
que  dans  l'un  des  deux  Gouvernements,  une  fortune  quelconque,  à  titre  d'héritage,  de  legs, 
de  donation,  de  mariage,  dans  l'autre  Gouvernement,  il  sera  assimili-  au  propriétaire  mixte, 
et  sera  tenu  de  faire,  dans  le  terme  prescrit,  ta  déclaration  de  son  domicile  fixe.  Ce  terme 
d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  ap|iorl('  la  preuve  h'gale  de  sou  acquisition. 

Art.  XIX.  —  Il  sera  libre  au  propri('taire  mixte,  ou  à  son  fondé-  de  pouvoirs,  de  se  rendre 
r-n  tout  temps  de  l'une  de  ses  possessions  dans  l'autre  ;  et  pour  cet  effet,  il  est  de  la  volonté 
des  deux  Cours,  que  le  Gouverneur  de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  passeports 
nécessaires,  à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passeports  seront  suflisants  pour  passer  d'un 
Gouvernement  dans  l'autre  et  seront  réciproquement  reconnus. 

Art.  XX.  —  Les  propriétaires,  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la  frontière,  seront 
traités,  relativement  à  ces  possessions,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux.  Ces  proprié- 
taires mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habilanls,  auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec 
leurs  instruments  aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d'une  partie  de  la  posses- 
sion ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans  égard  îi  la  différence  de  souveraineté; 
de  transporter  de  même  d'un  r-ndroil  à  l'autre  leurs  moissons,  tontes  les  productions  du 
sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de  passeport, 
sans  empéfhemenl,  sans  redevance  et  sans  payer  de  droit  quelcon(iue.  Cette  faveur  est  res- 
Ireinte  lonlefois  aux  productions  naturelles  ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé 
par  la  ligne  de  démarcation.  De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenant  au  même 
propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille  (de  rpiiu/e  au  di-gn'')  de  part  et  d'autre,  el 
qui  auraient  été  coupées  par  la  ligne  de  frontière. 
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Art.  XXI.  —  Les  sujets  de  l'une  pI  de  l'autre  des  deux  Puissances,  nommément  les 
conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à  jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges 
dont  ils  jouissaient  par  le  passé.  Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  jour- 
nalière de  la  frontière  entre  les  limitrophes  (en  allemand,  Gränx-Verkehr). 

Art.  XXII.  —  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  décidera  entre  particuliers 
des  questions  provenant  du  chef  de  ces  territoires;  mais  c'est  le  forum  du  territoire  dans 
lequel  est  situé  la  propriété  en  litige,  qui  fera  exécuter  le  sentence.  Cette  disposition  sera  en 
vigueur  pendant  l'espace  de  dix  ans,  au  bout  desquels  les  deux  Hautes  Cours  se  réservent 
de  convenir,  s'il  y  a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXIII.  —  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines  établis  sur  la  largeur 
du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera  exercée  par  le  Souverain  dans  le  territoire 
duquel  sera  situé  le  village  ou  l'endroit  d'où  dépendent  ces  établissements.  Dans  le  cas  où  ils 
constitueraient  une  propriété  particulière,  on  déléguera  aux  commissaires  qui  seront  chargés 
de  la  démarcation  des  frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer,  selon  les  règles  réci- 
proques de  l'équité  et  d'après  les  localités,  ce  qui  sera  convenable  par  rapport  à  la  souverai- 
neté. Il  est  bien  entendu  que  l'on  ne  pourra  point  former  de  nouveaux  établissements  de  ce 
genre  sans  le  consentement  réciproque  des  Gouvernements  riverains. 

Art.  XXIV.  —  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancien 
Royaume  de  Pologne  (tel  qu'il  existait  avant  l'année  1772)  jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en 
descendant  qu'en  remontant,  sera  libre,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  aucun 
des  habitants  des  provinces  Polonaises  qui  se  trouvent  sous  les  Gouvernements  Russe  ou 
Autrichien.  La  même  liberté  de  pratique  et  de  navigation  est  réciproquement  concédée  pour 
les  fleuves  ou  rivières  qui,  n'étant  point  navigables  aujourd'hui,  pourraient  être  rendus  tels 
ainsi  que  pour  les  canaux  qui  pourraient  être  construits  à  l'avenir.  Les  mêmes  principes 
seront  adoptés  en  faveur  des  sujets  mentionnés  pour  la  fréquentation  des  ports  où  ils  peuvent 
arriver  par  la  navigation  desdits  fleuves  et  canaux. 

Art.  XXV.  —  Les  droits  de  halage  et  d'attérage  seront  communs  sur  les  deux  rives  ;  les 
bateliers  seront  néanmoins  obligés  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  existants  pour 
la  pratique  de  la  navigation  intérieure. 

Art.  XXVI.  —  Pour  assurer  davantage  encore  celte  liberté  de  navigation  et  en  écarter 
toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux  H.  P.  C.  sont  convenues  de  n'établir  qu'une  seule 
espèce  de  droit  de  navigation,  portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vaisseau,  ou  sur  le 
poids  de  son  chargement.  Il  sera  nommé,  de  part  et  d'autre,  des  commissaires  pour  régler  ce 
droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très  modéré,  uniquement  destiné  à  entretenir  les  fleuves  et 
les  canaux  en  question  dans  un  état  navigable.  Ce  droit,  une  fois  approuvé  par  les  deux 
Cours,  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  accord.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
des  bureaux  à  déterminer  pour  la  perception  de  ce  même  droit.  Si  l'une  des  deux  P.  C. 
cependant  faisait,  à  ses  frais,  l'établissement  d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  ne  pourront  jamais  être  assujettis  à  des  droits  de  navigation 
plus  élevés  que  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  La  réciprocité  sera  entière  à  cet  égard. 

Art.  XXVII.  —  Les  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  partie  réglementaire  des 
objets  arrêtés  dans  les  articles  ci-dessus,  seront  nommés  sans  perte  de  temps.  Leur  travail 
devra  être  achevé,  vu  et  approuvé  six  mois  au  plus  tard,  à  dater  de  la  ratification  du  présent 
Traité. 

Art.  XXVIII.  —  Les  deux  H.  P.  C,  pour  donner  plus  d'activité  encore  aux  relations 
commerciales,  nommément  sur  la  route  de  Brody  à  Odessa,  et  réciproquement,  sont  conve- 
nues d'accorder  la  liberté  la  plus  illimitée  en  faveur  du  transit  dans  toutes  les  parties  de 
l'ancienne  Pologne.  Les  droits  à  percevoir  à  cet  égard  seront  les  plus  modérés  possible,  et 
tels  qu'ils  existent  pour  les  marchands  du  pays,  ou  les  sujets  étrangers  les  plus  favorisés. 
Art.  XXIX.  —  Dans  la  vue  de  faciliter  de  même  le  commerce  d'importation  et  d'exporta- 


38i  21    AVRIL  3   M.U   1815.    —   AUTRICHE   ET   RUSSIE 

tion  entre  lesdilos  Provinces  qui  consliluaient  Tancien  Royaume  de  Pologne,  il  a  été  convenu 
entre  les  deux  Cours  de  nommer  réciproquement  des  commissaires  qui  seront  chargés 
d'examiner  les  règlements  et  tarifs  en  vigueur,  de  présenter  des  projets  tendant  à  régler 
tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  commerce,  et  surtout  pour  prévenir  toute  espèce  d'abus  et  de 
vexations  de  la  part  des  douanes. 

Art.  XXX.  —  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  ayant  émis  les  obligations  de  la  caisse  géné- 
rale des  delU'i  d'Éliii  [l'iiiversal-Stnalsscliitlden-Casse]  pour  la  somme  correspondante  à  la 
quote-part  des  anciennes  dettes  du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne,  dont  Kllc  avait  été 
grevée  par  suite  de  la  Convention  du  I5,!26  janvier  1797,  et  ces  obligations  devant  rester 
désormais  à  sa  charge  avec  tous  leurs  intérêts  arriérés  et  courants,  il  est  convenu  entre  les 
H.  P.  C.  que  le  Gouvernement  du  Duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  sera  tenu  de  ce  chef,  de  bonifier  ii  la  Cour  de  Vienne,  par  forme  d'arrange- 
ment en  bloc,  une  somme  aversionnelle  de  (]ualre  millions  de  florins  de  Pologne. 

Art.  XXXI.  —  Par  contre  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  renonce  pleinement  à  toutes  autres 
prétentions  relatives  aux  emprunts  et  dettes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  ont  été 
ou  qui  auraient  pu  être  affectées,  hypothéquées  ou  inscrites  sur  les  parties  cédées. 

Art.  XXXII.  —  La  somme  de  ipiatre  millions  de  florins  de  Pologne,  stipulée  à  l'article  XXX 
comme  somme  aversionnelle  de  la  |iart  du  Gouvernement  du  Duché  de  Varsovie,  sera  payée 
par  ce  Gouvernement  au  Trésor  Impé'rial  Autrichien,  en  argent  comptant,  et  en  huit  termes 
égaux  annuels  de  cin([  cent  mille  florins  de  Pologne  chacun.  Le  premier  de  ces  termes  annuels 
écherra  le  12  :24  juin  de  l'année  1816,  et  le  dernier  au  même  jour,  eu  \S'2i.  Ayant  cependant 
pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nouveaux  elTorts  que  les  circonstances 
exigeront,  les  H.  P.  C.  sont  convenues,  si  la  paix  n'était  point  rétablie  à  l'époque  préciti'c 
du  premier  terme,  de  reculer  le  premier  payement,  et  par  conséquent  tous  les  autres  pro- 
gressivement, de  sorte  que  le  payement  du  premier  terme  aura  lieu  six  mois  après  la 
ralification  du  Traité  de  paix  définitif. 

Art.  XXXIII.  —  Quant  aux  nouvelles  dettes  qui  datent  depuis  l'érection  du  Duché  de 
Varsovie,  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  se  charge  d'y  concourir  dans  la  proportion  d'un  neuvième. 
Il  est  entendu  que  la  Cour  de  Vienne  participera  à  l'actif  n-sidtant  de  la  liquidation  ii  faire 
dans  la  même  proportion. 

Art.  XXXIV.  —  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité,  il  sera  nommé  une 
commission  (\n\  se  ri'unira  à  Varsovie  :  elle  sera  composée  d'un  nondtre  suffisant  de  commis- 
saires et  d'employés.  Son  objet  sera  :  1°  de  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dit  par 
les  Gouvernements  étrangers;  2°  de  régler  réciproquement  entre  les  P.  C.  les  comptes  pro- 
venant de  leurs  prétentions  respectives;  3°  de  liquider  les  prétentions  des  suji>ts  vis-Vvis 
des  Gouvernements;  en  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des  (juestions  de  ce 
genre. 

Art.  XXXV.  —  Dès  que  la  commission  mentionnée  dans  larliele  précédent  sera  inslulléc, 
elle  nommera  un  comité  chargé  de  procéder  sur-le-cham|>  aux  dispositions  nécessaires  pour 
la  restitution  de  tous  les  cautionnements,  soit  qu'ils  consistent  en  argent  comptant,  ou  en 
titres  et  documents  que  des  sujets  de  l'une  des  P.  C.  pourraient  avoir  faits,  et  qui  si>  trouve- 
raient dans  les  Etals  de  l'autre.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  di'pôls  judiciaires  qui  pourraient 
avoir  été  transférés  d'une  province  dans  l'autre  :  ils  seront  restitués  aux  juridictions  des 
Gouvernements  auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  XXXVI.  —  Tous  les  documents,  plans,  cartes  ou  litres  quelconques  qui  pourraient 
se  trouver  rians  les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre  des  P.  G.,  seront  réciproijueinent  restitués 
Ö  la  Puissance  dont  ils  concernent  le  territoire.  Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet 
commun,  la  partie  qui  en  est  en  possession  le  conservera  ;  mais  il  en  sera  donné  à  l'autre 
une  copie  vidimée  et  légalisée. 

Art.  XXXVII.  —  Les  actes  de  radminislralion  seront  séparés;  chacune  des  P.  C.  recevra 
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la  part  qui  concerne  ses  Étals.  La  même  règle  s"observera  pour  les  livres  et  actes  hypothé- 
caires. Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné  copie  légalisée. 

Art.  XXXVIII.  —  Il  sera  nommé  immédiatement  une  Commission  mixte  militaire  et 
civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière,  en  faire  la  description  topogra- 
phique, placer  les  poteaux,  et  en  désigner  les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans 
aucun  cas  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation  ni  difficulté,  si  par  la  suite  des 
temps  il  s'agissait  de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par  un  accident  quelconque. 

Art.  XXXIX.  —  11  est  convenu  entre  les  deus  H.  P.  C.  que  le  contrat  fait  pour  l'achat 
de  cinq  cent  mille  quintaux  de  sel  sera  réciproquement  obligatoire  pour  l'espace  de  cinq 
années,  au  bout  desquelles  il  pourra  être  renouvelé  aux  conditions  dont  on  conviendra  alors. 

Art.  XL.  —  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  Traité,  les  ordres  nécessaires  seront 
envoyés  aux  commandants  des  troupes  et  aux  autorités  compétentes  pour  l'évacuation  des 
provinces  qui  retournent  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  la  remise  de  ce  pays  aux 
commissaires  qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effectuera  de  manière  à  pouvoir  être 
terminée  dans  l'espace  de  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  Trait('. 

Art.  XLI.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  Pléni|iotenliaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  '21  avril  .'-i  mai  de  l'an  de  grâce  1815. 

(t.  S.)  Le  Comte  lie  Rasouioiiskv.  (L.  S.)  Le  PRI^CE  de  Metternich. 

21  avril  3  mai  1815.  —  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  TRAITÉ  POUR  LE 
RÉGLE.MENT  DES  AFFAIRES  DE  POLOGNE,  SIGNÉ  A  VIENNE.  (Annexe  n»  2 
à  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.)  (1) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  de  foutes  les  Russies,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  animés  du  désir  de 
resserrer  les  liens  qui  ont  uni  leurs  armées  et  leurs  peuples  dans  une  guerre  difficile  et 
meurtrière,  et  dont  l'objet  sacré  fut  de  rendre  la  paix  à  l'Europe  et  la  tranquillité  aux 
nations,  ont  jugé  nécessaire,  pour  remplir  leurs  obligations  immédiates  et  mettre  un  terme  à 
toutes  les  incertitudes,  de  fixer  définitivement  et  par  un  Traité  solennel  tout  ce  qui  concerne 
les  arrangements  relatifs  au  Duché  de  Varsovie  et  l'ordre  de  choses  résultant  à  cet  égard  du 
concours  des  négociations  et  des  principes  d'équilibre  et  de  répartition  de  forces,  discutés  et 
soutenus  au  Congrès  de  Vienne.  L'esprit  national,  l'avantage  du  commerce,  les  rapports  qui 
peuvent  ramener  la  stabilité  dans  l'administration,  l'ordre  dans  les  finances,  la  prospérité 
publique  et  individuelle  dans  les  jirovinces  de  leur  nouvelle  contiguïté,  tout  a  été  consulté; 
et  LL.  MM.  I.  et  R.  pour  achever  cette  œuvre  salutaire,  pour  déterminer  et  tracer  définiti- 
vement les  limites  de  leurs  États,  pour  convenir  de  toutes  les  stipulations  qui  peuvent  en 
assurer  le  bonheur,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  le  Sieur  André  Comte  de  Rasoumottsky,. . .  Son  premier  Plénipotentiaire 
au  Congrès  ;  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  Son  Chancelier  d'État,. . . 
Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès  ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ces  articles  ayant  été  négociés  en  commun  pour  les  traités  réciproques  entre  la  Russie, 
l'Autriche  et  la  Prusse,  ils  sont  insérés  dans  toute  leur  forme  et  teneur,  aux  exceptions  près 
motivées  par  la  nature  môme  des  choses,  dans  celui  conclu  avec  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique. 

Art.  I.  —  La  partie  du  Duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  en 


(1)  Accession  de  l'.\uLriche,  le  4  mai  ISlo. 
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toute  souveraineté  et  propriété,  pour  lui  et  ses  successeurs,  sous  le  titre  de  Grand-Duché  de 
Posen,  sera  comprise  dans  la  ligne  suivante  : 

En  parlant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de  Neuhoff  Nowydwor),  la 
nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  occidentale,  telle  «piVlle  a  subsisté  depuis 
1772  jusqu'à  la  paix  de  Tilsit,  jusqu'au  village  de  Leibilsch,  qui  appartiendra  au  Duché  de 
Varsovie;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne  qui.  en  laissant  Konipania,  Grabowice  et  Szczylno  îi  la 
Prusse,  passe  la  Vislule  auprès  de  ce  dernier  endroit  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe 
vis-à-vis  de  Szc/.ytno  dans  la  Vistule,  jusqu'à  l'ancienne  limite  du  district  de  la  Netze  auprès 
de  Gross-Opoczko,  de  manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  Duché,  et  Przybrauowa,  Hol- 
länder etMaciejewo  à  la  Prusse.  De  Gross-Opoczko  on  passera  par  Chlewiska,  qui  restera  à 
la  Prusse,  au  village  de  Przybyslaw,  et  de  là  par  les  villages  Piaski,  Chelmce.  Witowiczki, 
Kobylinka,  Woyczyn,  Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  parla  ville  de  Slupce  jusqu'au  point  ihi  contluent  des  rivières 
de  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  village  Koscielnawies, 
à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna)  un  territoire  en  demi- 
cercle,  mesuré  sur  la  dislance  qu'il  y  a  de  Koscielnawies  à  Kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours 
de  la  Prosna,  et  l'on  continuera  à  la  suivre  en  remontant  par  les  villes  Grabow,  NVieruszow, 
Boleslawice  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  Gola  à  la  frontière  de  la  Silésie,  vis-à-vis 
de  Pitschin. 

Art.  II.  —  La  ville  de  Cracovie  est  déclarée  libre  et  indépendante,  ainsi  que  le  territoire 
désigné  dans  le  traité  additionnel,  signé  en  commun  entre  les  Cours  de  Russie,  d'Autriche 
et  de  Prusse. 

Art.  III.  —  Le  Duché  de  Varsovie,  à  l'exception  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son 
territoire,  ainsi  que  du  rayon  qui,  sur  la  rive  droite  de  la  Vislule,  retourne  à  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  et  des  provinces  donl  il  a  été  autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci-dessus, 
esl  réuni  à  l'Empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  Constitution,  pour  être 
possédé  par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpé- 
tuité. S.  M.  Imi)ériale  se  réserve  de  donner  à  ces  Étals,  jouissant  d'une  administration 
distincte,  l'extension  intérieure  qu'Eue  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses  autres  litres 
celui  de  Czar,  Roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  litres 
attachés  à  ses  autres  possessions.  Les  Polonais,  sujets  respectifs  des  H.  P.  C.  obtiendront  des 
institutions  qui  assurent  la  conservation  de  leur  nationaliti'.  d'aiirès  les  formes  d'existence 
politique  que  chacim  des  Gouveriumients  auxquels  ils  appartii'iinrnt  jugera  conveiiablc  di' 
leur  accorder. 

Art.  IV.  —  Les  habitants  et  propriétaires  du  pays,  donl  la  séparation  a  lieu  en  C(Uisé- 
quence  du  présent  Traité,  .s'ils  voulaient  se  fixer  dans  un  autre  Gouvei'uenienl  auront,  pen- 
dant six  ans,  la  liberté  de  disposer  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  |)ays,  et  d'exiiorter  le  produit  de  ces  ventes 
en  argent  comptant,  ou  en  fonds  d'autre  nature,  sans  empr'chement  ni  di-lraclion  quelconque. 

Art.  V.  —  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  cl  particulière  imi  faveur  de  tous  les  indi- 
vidus de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puissent  rire. 

Art.  VI.  —  Par  suiti-  de  l'artii-le  précédent,  personne  ne  pourra,  à  l'avenir,  élre  recherché, 
ni  in(|uiété  i-ii  aucune  manière  pour  cause  (pu'lconqiu'  de  participation  direcle  ou  indirecte, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  aux  ('vénemenUs  politi(|ues,  civils  ou  militaires  en  Pologne. 
Tous  les  procès,  poursuites  ou  lecherches  seront  regardi's  comme  non  avenus;  les  séquestres 
ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant 
d'une  cause  semblable. 

Art.  VII.  —  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  géuf'rales  à  l'égard  des  confiscations,  Ions 
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les  cas  où  les  edits,  ou  sentences  prononrées  en  dernier  ressort,  auraient  déjii  reçu  leur 
entière  exécution  et  n'auraient  pas  été  annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  VIII.  —  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  reconnue  et  maintenue. 
Art.  IX.  —  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une  domination  est 
tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du  jour  où  le  présent  Traité  sera  ratifié,  de 
déclarer  par  écrit,  pardevant  le  magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine 
du  Cercle  le  plus  voisin,  ou  bien  l'autorité  civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu'il  a 
choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le  susdit  magistrat 
ou  autre  autorité  devra  transmettre  ù  l'autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend  pour  sa 
personne  et  sa  famille  exclusivement  sujet  du  Souverain  dans  les  États  duquel  il  a  fixé  son 
domicile. 

Art.  X.  —  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  sous  tutelle  ou  curatelle, 
les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de  faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  XI.  —  Si  un  individu  quelconque  propriétaire  mixte,  avait  négligé,  au  bout  du 
terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  dt'claration  de  son  domicile  fixe,  il  sera  considéré 
comme  étant  sujet  de  la  Puissance  dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile; 
son  sileuce  dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XII.  —  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son  domicile  n'en 
conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de  huit  ans,  h  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent 
Traité,  la  faculté  de  passer  sous  une  autre  domination  eu  faisant  une  nouvelle  déclaration  de 
domicile,  et  en  produisant  la  concession  de  la  Puissance  sous  le  Gouvernement  de  laquelle 
il  veut  se  fixer. 

Art.  XIII.  —  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domicile,  ou  qui  est  censé 
l'avoir  faite  conformément  aux  stipulations  de  l'article  XI,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  États  d'un  Souverain 
dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira  à  l'égard  de  ces  propriétés  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés 
à  la  possession.  Il  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile 
sans  subir  aucune  détraction  au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes 
possessions  et  en  transporter  le  montant  sans  être  soumis  à  aucune  retenue  quelconque. 

Art.  XIV.  —  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent  de  non-détraction,  ne 
.s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  |iropriétaire  possédera  à  l'époque  de  la  ratification 
du  présent  Traité. 

Art.  XV.  —  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  toute  acquisition  faite 
dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre  d'hérédité,  de  mariage,  ou  de  donation  d'un  bien 
qui,  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  Traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  proprié- 
taire mixte. 

Art.  XVI.  —  Dans  le  cas  qu'il  fut  dévolu  à  un  individu,  qui  ne  possède  aujourd'hui  que 
dans  l'un  des  deux  Gouvernements,  une  fortune  quelconque  à  titre  d'héritage,  de  legs,  de 
donation,  de  mariage,  dans  l'autre  Gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte  et 
sera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la  déclaration  de  son  domicile  fixe.  Ce  terme  d'un 
an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  son  acquisition. 

Art.  XVII.  —  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs,  de  se 
rendre,  en  tout  temps,  de  l'une  de  ses  possessions  dans  l'autre,  et,  pour  cet  effet,  il  est  de  la 
volonté  des  deux  Cours  que  le  Gouverneur  de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  passeports 
nécessaires,  à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passeports  seront  suffisants  pour  passer  d'un 
Gouvernement  dans  l'autre,  et  seront  réciproquement  reconnus. 

Art.  XVIII.  —  Les  propriétaires,  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la  frontière, 
seront  traités,  relativement  à  ces  possessions,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux.  Ces 
propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants  auront  le  droit  de  passer  et  repasser 
avec  leurs  .instruments  aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d'une  partie  de  la 
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possession,  ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans  égard  à  la  difi'érence  de  souve- 
raineté; de  transporter  de  même  d'un  endroit  à  l'autre  leurs  moissons,  toutes  les  productions 
du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de  passeports, 
sans  empêchement,  sans  redevance,  et  sans  payer  de  droit  quelconque.  Otte  faveur  est 
restreinte  toutefois  aux  productions  naturelles  ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé 
par  la  ligne  de  démarcation.  De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenant  au  même 
propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille,  de  quinze  au  degré,  de  part  et  d'autre,  et 
qui  aurait  été  coupées  par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  XIX.  —  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  Puissances,  nommément  des 
conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à  jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges 
dont  ils  jouissaient  par  le  passé.  Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journa- 
lière de  la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand  :  Grànz-Verhelir. 

Art.  XX.  —  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  décidera  entre  particuliers 
des  questions  provenant  du  chef  de  ces  territoires.  Mais  c'est  le  forum  du  territoire  dans 
lequel  est  situé  la  propriété  en  litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition  sera  en 
vigueur  pendant  l'espace  de  dix  ans,  au  bout  desquels  les  deux  Hautes  Cours  se  réservent 
de  convenir,  s'il  y  a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXI.  —  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines  établis  sur  la  largeur  du 
lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera  exercée  par  le  Souverain  dans  le  territoire  duquel 
sera  situé  le  village  ou  l'endroit  d'où  dépendent  ces  établissements.  Dans  le  cas  où  ils  consti- 
tueraient une  propriété  particulière,  on  déléguera  aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  la 
démarcation  des  frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer  selon  les  règles  réciproques  de 
l'équité,  et  d'après  les  localités,  ce  (|ui  sera  convenable  par  rapport  à  la  souveraineté-.  Il  est 
bien  entendu  que  l'on  ne  pourra  point  former  de  nouveaux  établissements  de  ce  genre  sans 
le  consentement  récijjroque  des  Gouvernements  riverains. 

Art.  XXII.  —  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  de  toutes  les  parties  de 
l'ancienne  Pologne  (année  177:2  ,  dans  toute  leur  étendue,  jusqu'à  leur  end)i)uchure,  tant  en 
descendant  qu'en  remontant,  que  ces  fleuves  soient  navigables  actuellement  ou  qu'on  les  rende 
tels  à  l'avenir,  ainsi  que  sur  les  canaux  (pii  pourraient  être  entre|)ris,  sera  libre  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  aucun  des  habitants  des  provinces  Polonaises  qui  se  trouvent 
sous  les  Gouvernements  Russe  et  Prussien.  Les  mêmes  principes  l'Iablis  en  faveur  des  sujets 
des  deux  Hautes  Puissances  seront  appliqués  à  la  fréqueulatioii  des  ports  par  lesdits  sujets  : 
bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  ports  où  ils  peuvent  arriver  au  moyen  de  la  navigation 
des  fleuves,  des  canaux  et  des  rivières  en  question,  ou  au  moyen  de  celle  du  Hatf  pnur  l'entrée 
de  celui  de  Kiiuigsberg. 

Art.  XXIII.  —  Le  droit  de  lialage  et  d'atterrage  sur  les  rives  des  fleuves,  les  bords  des 
rivières  et  canaux  sera  commun  il  tous  les  sujets  en  question.  Les  bateliers  seront  assu- 
jettis néanmoins  aux  règlements  de  police  concernant  la  pratique  de  la  navigation  inté- 
rieure. 

Art.  XXIV.  —  pour  assurer  davantage  encore  la  liberli'  de  la  navigation  et  son  aclivitt-, 
pour  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux  H.  P.  C.  sont  convenues  de  n'établir 
qu'une  seule  espèce  de  droit  de  navigation,  portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vaisseau, 
ou  sur  b^  poids  de  son  chargement.  Il  sera  nommé'  de  jiart  et  d'autre  des  commissaires  pour 
régler  ce  droit,  ([ui  .sera  |iorlé  à  un  taux  très  modéré,  imiquemenl  destiné  à  entretenir  les 
fleuves  cl  les  canaux  en  question  dans  un  étal  navigable.  Ce  droit,  une  fois  approuvé  par  les 
deux  Cours,  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  accord.  Il  en  sera  de  même  ;'i 
l'égard  des  bureaux  à  déterminer  ()our  la  perception  de  ces  mêmes  droits.  Le  pé-age  établi 
de  celte  manière!  sera  perçu  sur  le  territoire  de  chacune  des  deux  Puissances  ('oniraclanles 
pour  le  compte  respectif  de  chacune  d'elles.  Si  l'une  des  deux  Puissances  Contractantes 
cependant  faisait  à  ses  frais  l'établissement  d'un  nouveau  canot,  les  sujets  de  S.  M.  Prussienne 
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ne  pourront  jamais  être  assujettis  à  des  droits  de  navigation  plus  élevés  que  ceux  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  La  réciprocité  sera  entière  à  cet  égard. 

Art.  XXV.  —  En  conséquence  du  principe  admis  dans  l'article  précédent,  tous  les  droits 
onéreux  quelconques  d'entrepôt,  de  rompre  charge,  d'étape,  de  nonallège  et  autres  de 
pareille  nature,  qui  pourraient  avoir  existé  contrairement  à  la  liberté  de  la  navigation  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  en  question  dans  toute  leur  étendue,  seront  abolis  à  jamais. 

Art.  XXVI.  —  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  quelques  villes  et  leurs  ports  qui 
pourraient  donner  atteinte  aux  droits  de  propriété,  et  qui  seraient  par  conséquent  en  contra- 
diction avec  les  principes  réciproquement  adoptés,  il  a  été  convenu  qu'ils  seraient  examinés 
par  une  Commission  composée  de  commissaii'cs  des  deux  Cours,  pour  convenir  des  abolitions 
nécessaires,  et  pour  procurer  ainsi  au  commerce  la  liberté  et  l'activité  nécessaires  à  sa  pros- 
périté. Les  commissaires  à  déléguer  pour  ci't  objet  seront  nommés  incessamment,  et  leur 
travail  devra  être  terminé,  vu  et  approuvé,  au  plus  tard  six  mois  après  la  date  de  la  ratifi- 
cation du  présent  Traité. 

Art.  XXVn.  —  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  Puissances  d'établir  chez  l'autre  des 
Consuls  ou  des  Agents  de  commerce,  à  condition  néanmoins  qu'ils  se  feront  reconnaître 
d'après  les  formes  usitées. 

Art.  XXVIII.  —  Afin  d'activer  autant  que  possible  la  culture  dans  toutes  les  parties  de 
l'ancienne  Pologne,  d'exciter  l'industrie  des  habitants,  de  consolider  leur  prospérité,  les 
deux  H.  P.  C,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  leurs  vues  bienfaisantes  et  paternelles  à  cet 
égard,  sont  convenues  de  permettre  à  l'avenir  et  pour  toujours  entre  toutes  leurs  provinces 
Polonaises  (comme  elles  étaient  avant  1772),  la  circulation  la  plus  illimitée  de  toutes  les 
productions  et  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  ces  mêmes  provinces.  Les  commissaires 
nommés  pour  les  arrangi>ments  à  faire,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  XXVI, 
seront  chargés  également  de  convenir,  dans  le  terme  indiqué  de  six  mois,  d'un  tarif  d'après 
lequel  sera  payé  le  droit  d'entrée  et  de  sortie  de  toutes  les  productions  de  la  nature  du  sol, 
des  manufactures  et  des  fabriques  des  provinces  mentionnées  ;  ce  droit  ne  pourra  pas  excéder 
dix  pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  son  expédition.  S'il  convenait  aux 
deux  Cours  d'établir  un  droit  sur  l'importation  réciproque  des  grains,  il  sera  réglé  sur  le  taux 
le  moins  onéreux  par  les  mêmes  commissaires  selon  les  instructions  qui  leur  seront  données. 
Pour  obvier  que  des  étrangers  ne  profitent  des  arrangements  pris  en  faveur  des  provinces 
citées,  il  est  arrêté,  que  tous  les  articles,  produits  de  ces  dernières,  qui  passeront  d'un  Gou- 
vernement dans  l'autre,  seront  accompagnés  d'un  certificat  d'origine,  sans  quoi  ils  n'entreront 
pas.  A  défaut  de  celui  du  Consul,  s'il  se  trouvait  trop  éloigné,  celui  du  magistrat  du  lieu  sera 
admis. 

Art.  XXIX.  ^  Uuant  au  commerce  de  transit,  il  sera  parfaitement  libre  dans  toutes  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne.  Il  sera  soumis  au  péage  le  plus  modéré.  La  même  Commission, 
indiquée  aux  articles  XXVI  et  XXVIII,  déterminera  le  mode  d'après  lequel  cette  valeur 
devra  être  constatée,  et  avisera  aux  moyens  les  |)lus  sûrs  pour  éviter  toute  espèce  de  retard 
dans  les  expéditions  aux  douanes,  ou  d'autres  vexations  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être. 

Art.  XXX.  —  Les  stipulations  arrêtées  dans  les  articles  ci-dessus,  relatifs  au  commerce 
et  à  la  navigation,  ne  pourront  point  soufirir  d'application  partielle.  En  conséquence,  jusqu'à 
l'époque  (qui  ne  pourra  point  passer  le  terme  de  six  mois)  où  la  Commission  mentionnée 
aura  terminé  son  travail,  la  navigation  continuera  sur  le  pied  où  elle  se  trouvait  dans  les 
derniers  teuijis.  A  l'égard  du  commerce  d'importation,  chacun  des  deux  Gouvernements 
adoptera,  pendant  cette  époque  intermédiaire,  les  mesures  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  XXXI.  —  Le  règlement  des  dettes  et  la  fixation  des  proportions  dans  lesquelles 
chacune  des  Puissances  Contractantes  concourra  à  une  œuvre  sur  laquelle  se  fonde  l'avantage 
des  individus,  l'ordre  dans  les  finances  et  l'application  des  traités,  ont  fixé  l'attention  parti- 
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culièro  des  deux  Hautes  Cours.  II  a  été  convenu  en  conséquence,  pour  procéder  avec  la 
précision  que  de  pareilles  stipulations  exigent,  de  séparer  les  dettes  en  anciennes,  c'est-;Vdire 
celles  du  Roi  Stanislas-Auguste  et  de  la  ci-devant  Ht'piihlique  de  Pologne,  et  en  nouvelles, 
c'est-îidire  celles  du  Duché  de  Varsovie. 

Art.  XXXII.  —  Quant  à  la  première  catégorie,  toute  la  part  des  dettes  en  question  à 
supporter  par  la  Prusse,  en  conséquence  du  Traité  de  1797,  ayant  été  convertie  en  obligations 
de  la  Société  maritime,  connues  sous  le  nom  de  reconnaissances,  et  S.  M.  le  Roi  voulant  rester 
chargé  de  la  totalité  de  ces  obligations  avec  leurs  intérêts,  la  bonification  à  l'aire  à  la  Prusse 
de  ce  chef,  par  le  Duché  de  V'arsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  a  été  réglée  pour  capital  et  intérêts,  dans  le  tableau  A.  Il  a  été  arrêté  en  conséquence, 
que  ce  tableau  serait  envisagé  comme  s'il  avait  été  inséré  mot  l'i  mot  au  présent  article.  Il  a 
été  pour  cet  effet  signé  séparément,  et  la  somme  totale  qui  en  résulte  en  laveur  de  la  Prusse 
sera  remboursée  îi  cette  Puissance  en  huit  termes  égaux  et  annuels,  les  intérêts  comptés  à 
quatre  pour  cent.  Il  est  entendu  que  les  payements  seront  réglés  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
puisse  jamais  être  payé  intérêt  de  l'intérêt.  Le  premier  terme  écherra  le  12  24  juin  ISllî.  Les 
H.  P.  C.  ayant  cependant  pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nouveaux 
efforts  que  les  circonstances  exigeront,  elles  sont  convenues,  si  la  paix  n'était  point  ré'tablie  à 
l'i'pocpie  pri'citée,  de  reculer  le  terme  du  premier  payement,  et  les  autres  progressivement, 
selon  l'ordi'e  indiqué,  jusqu'au  temps  où  les  troupes  respectives  rentreront  dans  leurs  foyers. 

Art.  XXXIII.  —  Il  sera  libre  au  Duché  de  Varsovie  de  rembourser  à  la  Prusse  le  capital 
et  les  inli-rêls,  tels  qu'ils  sont  arrêtés  dans  le  tableau  mentionné,  soit  en  obligations  de  la 
Société  maritime,  dites  reconnaissances,  ou  en  tel  autre  papier  par  Icipielces  reconnaissances 
pourraient  être  remplacées,  soit  en  espèces;  et  dans  ce  cas  S.  M.  Prussienne  consent  ;i  un 
rabais  de  dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne  pourra  point  s'appliquer  aux  intérêts  courants,  qui 
pourront  toutefois  être  acquittés  en  coupons  courants. 

Art.  XXXIV.  ^  Quant  aux  nouvelles  dettes  du  Duché  de  Varsovie,  S.  M.  Prussienne  se 
charge  d'y  concourir  dans  la  proportion  de  trois  dixièmes.  Il  est  entendu  que  la  Cour  de  Prusse 
participera  à  l'actif  n'sultant  de  la  li(|uidalion  ipii  aura  lieu,  dans  les  mêmes  jiroportions. 

Art.  XXXV.  —  La  quote-part  pour  laquelle  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ru.ssies 
s'engage  de  concourir  aux  dettes  anciennes  du  Duché  de  Varsovie  se  trouvant  détaillée  et 
fixée  au  tableau  B,  il  sera  envisagé  comme  s'il  était  insi'ré  mot  à  mot  au  présent  article,  et  le 
Trésor  ImpcM'ial  Russe  payera  directement  au  Gouverneuienl  Prussien  le  montant  résultant 
de  ce  tableau  dans  les  mêmes  si'-ries,  les  mêmes  termes  et  avec  les  mêmes  intérêts  sti|iulés  et 
arrêtés  pour  les  remboursements  à  faire  par  le  Trésor  du  Duché  de  Vai-sovie,  sous  la  garantie 
de  S.  M.  Impi-riale,  de  sorte  que  ce  dernier  ne  sera  plus  chargé  vis-à-vis  de  la  Pimissc  que 
d'uiir  souiuii'  de  l8,i)7H,î)'i2  et  21  trenliènies  tlorins  de  Pologne. 

Art.  XXXVI.  —  Inimédiatenu'nl  ajirès  la  signature  du  présent  Traité,  il  seia  n(unme  une 
Commission  ipii  se  réunira  î<  Varsovie.  Elle  sera  composée  d'un  nombre  suftisant  de  commis- 
saires et  d'employés.  Son  objet  sera  :  1°  de  dresser  une  balance  exacte  de  ce  tpii  est  dû  |)ar 
les  Gouvernements  ('trangers  ;  2"  de  régler  récipro(|uement  entre  les  P.  C.  les  comptes  pro- 
venant de  leurs  pn'tentions  respectives;  li"  de  liquider  les  prt'lentions  des  sujets  vis-à-vis 
des  Gouvernements;  en  un  nuit,  de  s'occuper  de  loiil  rc  ipii  a  rapport  à  des  (|ne,sli(iiis  de  ce 
genre. 

Art.  XXXVII.  —  Dès  que  la  Commission  menli(Uini'e  dans  l'article  précédent  si-ra  installée, 
elle  nomnii-ra  un  Comité  chargt'-  de  proct'der  sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  jiour 
la  restitution  de  ti)us  les  cautionnements,  soit  ipi'ils  consistent  en  argent  comptant  ou  en 
titres  et  documents  qui;  des  sujets  de  l'une  des  P.  C.  pourraient  avoii'  faits,  et  qui  se  trouve- 
raient dans  les  Étals  de  l'autre.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  déju'its  judiciaires  et  autres 
quelconques  (|ui  pourraient  avoir  été'  transleri-s  d'une  province  dans  l'autre.  Ils  scroijl 
restitués  aux  juridictions  des  Gouverin-menls  auxqui-ls  ils  appartiennent. 
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Art.  XXXVIII.  —  Tous  los  documents,  plans,  cartes,  ou  titres  quelconques  qui  pourraient 
se  trouver  dans  les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre  des  P.  G.,  seront  réciproquement  restitués 
à  la  Puissance  dont  ils  concernent  le  territoire.  Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet 
commun,  la  Partie  qui  en  est  en  possession  le  conservera,  mais  il  en  sera  donné  à  l'autre  une 
copie  vidimée  et  légalisée. 

Art.  XXXIX.  —  Les  actes  do  l'administration  seront  séparés;  chacune  des  P.  G.  recevra 
la  part  qui  concerne  ses  États.  La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothé- 
caires. Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné  copie  légalisée. 

Art.  XL.  —  Quant  aux  dépôts  de  tout  genre  qui  pendant  la  guerre  de  1806  ont  été  mis 
par  des  employés  Prussiens  eu  sûreté  à  Königsberg,  si  la  restitution  n'en  a  pas  encore  été 
effectuée,  elle  aura  lieu  immédiatement  d'après  los  principes  établis  par  la  convention  du 
10  septembre  1810,  et  conformément  à  ce  qui  a  été  fixé  dans  les  conférences  des  commis- 
saires respectifs  qui  ont  traité  cet  objet  à  Varsovie. 

Art.  XLI.  —  11  sera  nommé  immédiatement  une  Gommission  mixte  militaire  et  civile, 
pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière,  en  faire  la  description  topographique, 
placer  les  poteaux  et  en  désigner  les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans  aucun 
cas  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation  ni  difficulté,  si  par  la  suite  des  temps 
il  s'agissait  do  rétablir  une  marque  do  bornage  détruite  par  un  accident  quelconque. 

Art.  XLII.  —  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  Traité,  les  ordres  nécessaires 
seront  envoyés  aux  commandants  dos  troupes  dans  le  Duché  de  Varsovie,  et  aux  autorités 
compétentes,  pour  l'évacuation  des  provinces  qui  retournent  à  S.  M.  Prussienne,  et  la  remise 
de  ces  pays  aux  Commissaires  qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effectuera  de  manière 
à  pouvoir  être  terminée  dans  l'espace  de  vingt  et  un  jours. 

Art.  XLIII.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipolontiairos  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  21  avril/3  mai  1815. 

(L.  S.)  Le  Gümte  de  Rasolmoffsky.  (L.  S.)  Le  Prince  de  Hardenberg. 

Tableaux  faisant  suite  au  précédent  Traité. 
A. 

Sonmie  à  bunifier  par  le  Tresor  du  Duclui  de  Varsovie. 

(Tableau  relatif  à  l'article  XXXII). 

Flor,  de  Pologne. 

La  part  des  dettes  anciennes  du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne, 
dont,  par  suite  de  la  convention  de  1797,  la  Prusse  s'était  chargée,  à 
titre  de  ses  acquisitions  dans  les  deux  derniers  partages,  et  sur  le  mon- 
tant de  laquelle  elle  avait  créé  des  obligations  connues  sous  le  nom  de 
reconnaissances,  se  monte  à  vingt-sept  millions  doux  cent  soixante-six 
mille  six  cent  soixante-six  et  doux  tiers,  ci 27,266,666  2/3 

Sur  ce  total,  la  Prusse  conserve,  à  sa  charge,  à  titre  d'une  partie 
des  susdites  acquisitions  qui  lui  restent,  dix  millions,  ci 10,000,000 

Reste  du  capital  à  rembourser  à  la  Prusse,  dix-sept  millions  deux    

cent  soixante-six  mille  six  cent  soixante-six  et  deux  tiers,  ci  ...     .       17,266,666  2/3 

Les  intérêts  do  la  part  totale  susdite  depuis  le  9  juillet  1807  (date 
du  Traité  de  Tilsitt)  jusqu'au  9  avril  1815,  par  conséquent  pour  sept  ans 
et  neuf  mois,  pendant  lesquels  la  Prusse  était  privée  de  ses  possessions  en 
Pologne,  à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an,  montant  à.    .    8,452,666 

La  Prusse  se  chargeant  des  trois  dixièmes  de  ces  arré- 
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Klor.  de  Pologne, 
rages  d'intérêts,  qui  sont  envisagés  comme  dette  noiivelle  du 

Duché,  il  faut  décompter  du  total  des  arrérages ^,o35,799 

Reste  à  rembourser  à  la  Prusse,  à  titre  d'arrérages  d'in- 
térêts, cinq  millions  neuf  cent  seize  mille  huit  cent  soixante- 
sept,  ci o.;iki.8ti7 


Total  de  ce  que  le  Duché  doit  rembourser  à  la  Prusse ±'1183, oH;^  "2  3 

Mais  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'étant  engagé,  en  vertu 
de  l'article  XXXV  du  présent  Traité,  de  faire  rembourser  directement 
par  son  Trésor  Impérial  Russe  la  quote-part  dont  S.  M.  I.  est  chargée 
d'après  le  tableau  relatif  à  l'article  XXXV  cité,  avec  la  somme  de    .     .        4,609,580  7  10 

Le  Trésor  du  Duché  de  Varsovie  ne  reste  plus  chargé  que  de  celle 
de  dix-huit  millions  cinq  cent  soixante-treize  mille  neuf  cent  cintiuante- 
deux  et  vingt  et  un  trentièmes,  ci l8.o73,9oi> -21  30 

A  Vienne,  le  21  avril/3  mai  1815. 

Le  Pri>ce  de  Hardenberg.  Le  Comte  de  Rasoimoffsky. 

B. 

Sommes  à  lioiüßer  par  le  Trésor  Impérial  Russe. 

(Tableau  relatif  à  l'article  .\X.\V  . 

l'ior.  de  Pologne. 

La  part  des  dettes  anciennes  du  Roi  et  de  la  Rc-publique  de  Pologne, 
dont  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  se  charge,  h  titre  de  l'acqui- 
sition de  Bialystock,  équivalant  à  un  douzième  de  la  dette  originaire  de 
27,266,666  2/3  florins  de  Pologne,  résultant  de  la  convention  de  1797,  à 
la  charge  de  la  Prusse,  la  somme  h  bonifier  de  ce  chef  immédiatement  par 
le  Trésor  Impérial  Russe  est  donc  de  deux  millions  deux  cent  soixante- 
douze  mille  deux  cent  vingt-deux  et  un  cinquième  florins  de  Pologne,  ci.      2,272,222  1/5 

Intérêts  arriérés  de  cette  .somme  à  quatre  pour  cent  à  dater  de  la  paix 
de  Tilsit  i9  juillet  1807),  c'est-à-dire  pour  sept  ans  et  neuf  mois,  sept  cent 
quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  florins  de  Pologne,  ci    ...     .  704,388 

Le  Duché  de  Varsovie  ayant  été  administré  pour  le  compte  de  la 
Russie  depuis  le  mois  de  novembre  1812,  c'est-à-dire  pendant  deux  ans  et 
quatre  mois,  S.  M.  l'Empereur  s'engage  de  faire  bonifier  de  ce  chef,  immé- 
diatement par  le  Trésor  Impérial  Russe,  à  la  place  de  celui  du  Duché  de 
Varsovie,  pour  ce  temps,  sept  dixièmes  des  intérêts  du  capital  de 
24, 994, -444  3/15  de  florins  de  Pologne,  qui  restaient  à  la  charge  du  Duché' 
par  suite  des  acquisitions  faites  par  le  Traite'  de  Tilsit,  ce  i|ui  fait  la  somme 
de  un  million  six  cent  trente-deux  mille  neuf  cent  soixante-dix  et  demi, 
florins  de  Pologne,  ci 1,632.9701/2 

Total 4.609,580  7/10 

.V  Vienne,  le  21  avril  3  juai  1815. 

Li:  Prince  de  Huiiikmikik;.  l.i  Comti;  m;  Hvsoi  moifskv. 

21  avril/3  mai  1815.  AUTRICHE,  PRUSSE  ET  RUSSIE  ^TIIMTI', 
ADDITIoNM:!,  CoNC.KItNWr  l.A  VII. m:  DK  <:l!Ar(i\li:.  son  TF.ltmTttlItK  KT 
SA  CUN.STITL'TIO.N,  SIGiNK  A  VIKNNK.  itaïui.- k>  s, -t  a  äü  .11,11  I8ij  (Annex.'  n"  3  à 
l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815). 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  donner  suite  à  l'arliile  de  leurs  Traités 
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respectifs  qui  conceriip  la  neutralité,  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  ville  de  Cracovie  et  de 
son  territoire,  ont  nommé  pour  remplir  leurs  intentions  bienveillantes  à  cet  égard,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Sieur  Clément-Venceslas- 
Lothaire  Prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen,. . .  Son  Ministre  d'État,  des 
Conférences  et  des  Affaires  Étrangères, ...  ;  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg, 
Son  Chancelier  d'État,. . .  ;  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  André  Comte 
de  Rasoumoffsky,...  Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  La  ville  de  Cracovie,  avec  son  territoire,  sera  envisagée  à  perpétuité  comme 
cité  libre,  indépendante,  et  strictement  neutre,  sous  la  protection  des  trois  H.  P.  C. 

Art.  IL  —  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura  pour  frontière,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vistule,  une  ligne  qui,  commençant  au  village  de  Wolica,  à  l'endroit  de  l'em- 
bouchure d'un  ruisseau  qui,  près  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau 
par  Clo,  Koscielniki,  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que  ces  villages  sont  compris  dans  le  rayon  de 
la  ville  libre  de  Cracovie  :  de  là,  en  longeant  les  frontières  des  villages,  continuera  par 
Dziekanowice,  Garlice,  Tomaszow,  Karniowice,  qui  resteront  également  dans  le  territoire  de 
Cracovie,  jusqu'au  point  oii  commence  la  limite  qui  sépare  le  district  de  Krzeszovice  de  celui 
d'Olkusz  :  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les  deux  districts  cités,  pour  aller  aboutir  aux 
frontières  de  la  Silésie  Prussienne. 

Art.  IIL  —  S.  M.  l'Empereur  d'.Vutriche  voulant  contribuer  en  particulier,  de  son  côté,  à 
ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de  commerce  et  de  bon  voisinage  entre  la  Gallicie  et  la 
ville  libre  de  Cracovie,  accorde  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  privilèges 
d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  libre  de  Brody.  Cette  liberté  de  com- 
merce s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  cents  toises  à  prendre  de  la  barrière  des  faubourgs  de  la 
ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  celte  concession  perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point 
porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  L  etR.  Apostolique,  les  douanes  Autri- 
chiennes ne  seront  établies  que  dans  des  endroits  situés  hors  dudit  rayon.  Il  n'y  sera  formé 
de  même  aucun  établissement  militaire  qui  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cracovie  ou 
gêner  la  liberté  de  commerce  dont  S.  M.  I.  et  R.  Apostoli((ue  veut  faire  jouir  la  ville  et  le 
rayon  de  Podgorze. 

Art.  IV.  —  Par  une  suite  de  cette  concession  S.  M.  L  et  R.  Apostolique  a  résolu  de 
permettre  également  à  la  ville  de  Cracovie  d'appuyer  ses  ponts,  à  la  rive  droite  de  la  Vistule, 
aux  endroits  par  lesquels  elle  a  toujours  communiqué  avec  Podgorze,  et  d'y  attacher  ses 
bateaux.  L'entretien  de  la  rive,  là  où  ses  ponts  seront  ancrés  ou  amarrés,  sera  à  ses  frais. 
Elle  sera  également  chargée  de  l'entretien  des  ponts,  ainsi  que  des  bateaux  ou  prAmes  de 
passage  pour  la  saison  où  les  ponts  ne  peuvent  point  être  maintenus.  S'il  y  avait  cependant  à 
cet  égard  relâchement,  négligence  ou  mauvaise  volonté  dans  le  service,  les  trois  Cours 
conviendraient,  sur  des  faits  constatés  à  cet  égard,  d'un  mode  d'administration,  pour  le 
compte  de  la  ville,  qui  écarterait  toute  espèce  d'abus  de  ce  genre  pour  l'avenir. 

Art.  V.  —  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité,  il  sera  nommé  une 
Commission  mixte,  composée  d'un  nombre  égal  de  commissaires  et  d'ingénieurs,  pour 
tracer  sur  le  terrain  la  ligne  de  démarcation,  placer  les  poteaux,  en  décrire  les  angles  et  les 
relèvements,  et  lever  une  carte  avec  la  description  des  localités  afin  que  dans  aucun  cas  il 
ne  puisse  y  avoir  par  la  suite  ni  difficulté  ni  doute  à  cet  égard.  Les  poteaux  qui  désigneront 
le  territoire  de  Cracovie  devront  être  numérotés  et  marqués  aux  armes  des  Puissances 
limitrophes  et  de  celles  de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Les  frontières  du  territoire  Autrichien 
vis-à-vis  de  celui  de  Cracovie,  étant  formées  par  le  thalweg  de  la  Vistule,  les  poteaux 
Autrichiens  respectifs  seront  établis  sur  la  rive  droite  de  ce  tleuve.  Le  rayon  comprenant  le 
territoire  de  Podgorze,  déclaré  libre  pour  le  commerce,  sera  désigné  par  des  poteaux  parti- 
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culiere,  marqués  aux  armes  d'Autriche,  avec  l'inscription  :  Rayon  libre  pour  le  commerce, 
Wolny  okraij  dia  handln. 

Art.  VI.  —  Les  trois  Cours  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la 
neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire;  aucune  force  armée  ne  pourra 
jamais  y  être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  En  revanche,  il  est  entendu  et 
expressément  stipulé  qu'il  ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de 
Cracovie  aucun  asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs  ou  gens  poursuivis  parla  loi, 
appartenant  aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  trois  Puissances  Contractantes,  et  que.  sur  la 
demande  d'extradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compétentes,  de  tels  indi- 
vidus seront  arrêtés  sans  délai  et  livrés  sous  bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les 
recevoir  ii  la  frontière. 

Art.  VII.  —  Les  trois  Cours  ayant  approuvé  la  Constitution  ipii  devra  régir  la  cité  libre 
de  Cracovie  et  son  territoire,  et  qui  se  trouve  annexée  comme  partie  intégrante  aux  présents 
articles.  Elles  prennent  cette  Constitution  sous  leur  garantie  commune.  Elles  s'engagent  en 
outre  à  déléguer  chacune  un  commissaire  qui  se  rendra  à  Cracovie  pour  y  travailler  de  concert 
avec  un  Comité  temporaire  et  local,  composé  d'individus  pris  de  préférence  parmi  les 
fonctionnaires  publics,  ou  de  personnes  dont  la  réputation  est  établie.  Chacune  des  trois 
Puissances  choisira  pour  cet  effet  un  candidat  dans  l'une  des  trois  cla.sses,  ou  de  la  Noblesse, 
ou  (lu  Clergé,  ou  du  Tiers.  La  présidence  de  ce  Comité  sera  exercée  par  semaine,  et  alterna- 
tivement par  l'un  des  commissaires  des  trois  Cours.  Le  sort  décidera  de  la  première  prési- 
dence, et  le  président  jouira  de  tous  les  droits  et  attributions  attachés  à  cette  qualité.  Ce 
Comité  s'occupera  du  développement  des  bases  constitutionnelles  en  question,  cl  en  fera 
l'application.  Il  sera  charge-  également  de  faire  les  premières  nominations  des  fonctionnaires, 
de  ceux,  s'entend,  qui  n'auraient  pas  été  nommés  |)our  le  ScMiat  par  les  H.  P.  C,  qui  pour  cette 
fois-ci  se  sont  réservé  le  choix  de  quelques  personnes  connues.  Il  travaillera  également  ù 
mettre  en  action  et  en  activité  le  Gouvernement  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son 
territoire.  Il  entrera  immédiatement  dans  la  connaissance  de  l'administration  actuelle,  et  il 
est  autorisé  à  y  faire  tous  les  changements  que  l'utilité  publique  pourrait  exiger  jusqu'au 
moment  oii  cet  état  provisoire  cessera. 

Art.  VIII.  —  La  Constitution  de  la  cité  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  n'admet 
point  en  sa  faveur  le  privilège  ou  l'établisseMnent  de  douanes.  Elle  lui  accorde  cependant  les 
dioits  de  barrières  et  de  jjontonnage. 

Art.  IX.  —  Pour  établir  une  règle  unitoi-nie  à  l'égard  des  droits  de  pontonnage  ou  de 
passage  à  percevoir  par  la  ville  libre  de  Cracovie,  et  qui  doivent  être  proportionnés  à  ses 
charges,  il  a  été  convenu  (|u'il  serait  fait  un  tarif  permanent  et  commun  par  la  Commission 
citée  à  l'article  VIL  Ce  tarif  ne  pourra  porter  que  sur  les  charges,  les  bêtes  de  somme  ou  de 
trait,  et  le  bi'iail;  jamais  sur  les  jiersonnes,  excepté  aux  époques  où  le  passage  doit  se  faire 
en  bateau.  Les  bureaux  de  perception  seront  établis  sur  la  rive  gauche  de  la  Yislule.  La  même 
Commission  arrêtera  également  les  principes  relatifs  au  cours  des  monnaies. 

Art.  X.  —  Tous  les  droits,  obligations,  avantages  et  prérogatives  stipidés  par  les  trois 
H.  P.  C.  dans  les  articles  relatifs  aux  propriétaires  mixtes,  ;'i  l'amnistie,  à  la  liberté  du 
commerce  r-t  de  la  navigation,  sont  communs  à  la  cili-  libre  de  Cracovie  et  îi  son  territoire. 
Pour  faciliter,  en  outre,  l'approvisionnement  d<'  la  ville  et  du  territoire  de  Cracovie.  les 
trois  Hautes  Cours  sont  convenues  de  laisser  sortir  librement  et  pa.ssersur  le  territoire  de  la 
ville  de  Cracovie,  le  bois  de  chauffage,  les  charbons  et  tous  les  arlii'Ies  de  première  nécessité 
pour  la  consommation. 

Art.  XI.  —  L'ne  Commission  réglera  sui'  les  terres  du  clergi'  el  du  lise  les  droits  de 
propriété  el  de  redevance  des  paysans,  de  la  nianièri'  la  plus  propre  à  relever  et  améliorer 
l'étal  de  ces  derniers. 

Art-  XII-  —  La  ville  libre  de  Cracovie  conserve  pour  elle  et  sur  son  territoire  le  privilège 
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des  postes.  Il  est  liltre  cependant  à  chacune  des  trois  Cours,  d'avoir  à  son  gré,  ou  son  propre 
bureau  de  poste  à  Cracovie  pour  l'expédition  des  paquets  allant  ou  venant  de  leurs  États,  ou 
d'adjoindre  simplement  au  bureau  des  postes  de  Cracovie,  un  secrétaire  chargé  de  surveiller 
cette  partie.  Quant  aux  trais  d'expédition  pour  les  lettres  de  passage  ou  de  port  pour 
l'intérieur,  cet  objet  sei'a  réglé  d'a|)ri's  des  instructions  rédigées  en  commun  par  la  Commission 
citée  à  l'article  VII. 

Art.  XIII.  —  Tput  ce  qui  dans  la  ville  et  le  territoire  libre  de  Cracovie  se  trouvera  avoir 
été  propriété  nationale  du  Duché  de  Varsovie,  appartiendra  à  l'avenir  comme  tel  à  la  cité 
libre  de  Cracovie.  Ces  propriétés  constitueront  un  de  ses  fonds  de  finances,  et  leurs  revenus 
seront  employés  à  l'entretien  de  l'Académie  et  d'autres  Instituts  littéraires,  et  principalement 
au  perfectionnement  des  moyens  d'éducation  publique.  Les  revenus  des  barrières  et  des  ponts 
sont  destinés  parleur  nature  même,  à  l'entretien  des  ponts  et  voies  publiques,  tant  dans  la 
ville  libre  que  sur  le  territoire  de  Cracovie.  L'administration  sera  responsable  de  cette  partie 
du  service  public,  si  nécessaire  aux  communications  et  au  commerce. 

Art.  XIV.  • —  La  disposition  des  revenus  de  la  ville  libre  de  Cracovie  étant  faite  de 
manière  à  ce  que  l'excédent  des  frais  de  l'adminislration  soit  employé  aux  objets  indiqués 
dans  l'article  précédent,  la  ville  de  Cracovie  ne  pourra  point  être  obligée  de  contribuer  au 
payement  des  dettes  du  Duché  de  Varsovie,  et  réciproquement  elle  n'aura  aucune  part  aux 
remboursements  qui  pourraient  revenir  à  ce  Duché.  Il  sera  libre  toutefois  aux  habitants  de 
Cracovie  de  liquider  leurs  prétentions  particulières  par-devant  la  Commission,  qui  sera  chargée 
de  régler  les  comptes. 

Art.  XV.  —  L'.Vcadémie  de  Cracovie  est  confirmée  dans  ses  privilèges  et  dans  la 
propriété  des  bâtiments  et  de  la  bibliothèque  ipii  en  dépendent,  ainsi  que  des  sommes 
qu'elle  possède  en  terres  ou  en  capitaux  hypothéqués.  11  sera  permis  aux  habitants  des 
provinces  Polonaises  limitrophes  de  se  rendre  à  cette  Académie,  et  d'y  faire  leurs  études, 
dès  qu'elle  aura  pris  un  développement  conforme  aux  intentions  de  chacune  des  trois  Hautes 
Cours. 

Art.  XVI.  —  L'Évêché  de  Cracovie  et  le  Chapitre  de  cette  cité  libre,  ainsi  que  tout  le 
clergé  séculier  et  régulier  seront  maintenus.  Les  fonds,  dotations,  immeubles,  rentes  ou 
perceptions,  qui  constituent  leur  propriété,  leur  seront  conservés.  Il  sera  libre  cependant  au 
Sénat  de  proposer  aux  assemblées  de  décembre  un  mode  de  répartition  différent  de  celui  qui 
pourrait  exister,  s'il  était  prouvé  que  l'emploi  actuel  des  revenus  ne  fût  point  conforme  aux 
intentions  des  fondateurs,  principalement  dans  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  publique  et  à 
la  malheureuse  position  du  clergé  inférieur.  Tout  changement  h  faire  devra  passer  par  les 
mêmes  formalités  que  l'adoption  d'une  loi  d'État. 

Art.  XVII.  —  La  juridiction  ecclésiastique  de  l'Évêché  de  Cracovie  ne  devant  point 
s'étendre  sur  les  territoires  Autrichien  et  Prussien,  la  nomination  de  l'Évêque  de  Cracovie 
est  réservée  immédiatement  à  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  qui,  pour  cette  fois-ci, 
fera  la  première  nomination  d'après  son  choix.  Par  la  suite,  le  Chapitre  et  le  Sénat  auront  le 
droit  de  présenter  chacun  deux  candidats,  parmi  lesquels  Sadite  Majesté  choisira  le  nouvel 
Évêque. 

Art.  XVIII.  —  Un  exemplaire  des  articles  ci-de.ssus.  ainsi  que  de  la  Constitution  qui  en 
fait  partie  principale,  sera  déposé  solennellement  par  la  Commission  mixte,  désignée  à 
l'article  VII,  aux  archives  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  comme  une  preuve  permanente  des 
principes  généreux  adoptés  par  les  trois  Hautes  Puissances  en  faveur  de  la  cité  et  du  terri- 
toire libre  de  Cracovie. 

Art.  XIX.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  d(^ 
leurs  armes. 
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Fait  à  Vienne  le  3  mai  de  l'an  de  gi;ue  1813. 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Mettem.mcii.  (L.  S.)  Le  Piii>cE  de  Haudenberc. 

(t.  S.)  Le  Comte  he  Rasoi  mokfsky. 

Constitution  de  la  ville  libre  de  Cracovie. 

Art.  I.  —  La  i'elii>;ion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine  est  niaiiiteiiue  comme  religion 
du  pays. 

Art.  IL  —  Tous  les  cultes  clirétieiis  sont  libres  et  n'établissent  aucune  différence  dans 
les  droits  sociaux. 

Art.  IIL  —  Les  droits  actuels  des  cultivateurs  seront  maintenus.  Devant  la  loi  tous  les 
citoyens  sont  égaux,  et  tous  en  sont  également  protégés.  La  loi  protège  de  im'me  les  cultes 
tolérés. 

Art.  IV.  —  Le  Gouvernement  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  résidera 
dans  un  Sénat  composé  de  douze  membres  appelés  Sénateurs  et  d"un  président. 

Art.  V.  —  Neuf  des  Sénateurs,  y  compris  le  président,  seront  élus  par  IWssemblée  des 
Représentants.  Les  quatre  autres  seront  choisis  par  le  Cha|iitre  et  l'Académie,  qui  auront 
le  droit  de  nommer  chacun  deux  de  ses  membres  pour  siéger  au  Sénat. 

Art.  VI.  — Six  des  Sénateurs  le  seront  à  vie.  I,e  président  du  Sénat  restera  en  fonctions 
pendant  trois  ans.  mais  il  pourra  être  réélu.  La  moitié  des  autres  Sénateurs  sortira  chaque 
année  du  Sénat  pour  faire  place  aux  nouveaux  élus;  c'est  l'âge  qui  désignera  les  trois  membres 
qui  devront  quitter  leur  place  au  bout  de  la  première  année  révolue,  c'est-îi-dire  que  les 
plus  jeunes  d'âge  sortiront  les  premiers.  Quant  aux  quatre  Sénateurs  délégués  par  le  Chapitre 
et  r.\çadémie,  deux  d'entre  eux  resteront  en  fonctions  â  vie:  les  deux  autres  seront  remplacés 
au  bout  de  chaque  année. 

Art.  VII.  —  Les  membres  du  clergé  séculier  et  de  l'Université,  de  même  les  propriétaires 
de  terres,  de  maisons,  ou  de  quelque  autre  réalité,  s'ils  payent  cinquante  florins  de  Pologne 
d'impôt  foncier,  les  entrepreneurs  de  fabriques  ou  de  manufactures,  les  commerçants  en 
gros  et  tous  ceux  qui  sont  inscrits  en  qualité  de  membres  de  la  bourse,  les  artistes  distingués 
dans  les  beaux-arts  et  les  professeurs  des  écoles  auront,  dès  qu'ils  seront  entrés  dans  l'âge 
requis,  le  droit  politique  d'élire.  Ils  pourront  de  plus  éDr  eins,  s'ils  remplissent  d'ailleurs 
les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Art.  VIII.  —  Le  Sénat  nomme  aux  places  administratives  et  révoque  à  volonté  les  fonc- 
tionnaires employe's  par  son  autorité.  Il  nomme  tie  même  à  tous  les  bénéfices  ecclésiasli(|ues. 
dont  la  collation  est  réservée  à  l'État,  à  l'exception  de  (|ualre  places  au  Chapitre  (|ui  seront 
réservées  pour  les  docteurs  des  l'acull("s  exerçant  les  fondions  de  l'enseignement,  et  auxquelles 
nommera  l'Académie. 

Art.  IX.  —  La  ville  de  Craenvie,  avec  son  territoire,  sera  partagi'c  en  communes  de  ville 
et  de  cam|)agne.  Les  premières  auront  chacune,  autant  cpie  les  localités  le  permettront, 
deux  mille,  et  les  autres,  trois  mille  cin(|  cents  âmes  au  moins.  Chacune  de  ces  communes 
aura  un  maire,  ('In  librement  et  chargé'  d'exi-culer  les  ordres  du  Couvernemenl.  Dans  les 
communes  de  r'ampagne  il  pourra  y  avoir  plusieurs  substituts  de  maire  si  les  circonstances 
l'exigent. 

Art.  X.  —  Chai)  ne  anni'c  il  y  aura,  au  mois  de  décembre,  une  Assemblée  des  Repn'seii  tan  Is, 
dont  les  séances  ne  pourront  être  prolongées  au  delà  de  quatre  semaines.  Celte  .Vsseinblée 
exercera  toutes  les  atlribulions  du  pouvoir  li-gislatif:  elle  examinera  les  comptes  annuels  de 
l'administration  publi(|ue,  et  réglera  chaque  année  le  budget.  Elle  i-lira  les  membres  du  Si-nat 
suivant  l'article  organicpie  arrêté  à  cet  é'gard.  Klle  élira  de  même  les  juges.  Klle  aura  le  droit 
de  mettre  en  accusation  (par  une  majorili'  de  deux  tiers  de  voix)  les  lonctioiinaires  publics, 
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quels  qu'ils  soient,  s'ils  se  trouvent  prévenus  de  péculat,  de  coneussion  ou  d"al)us  dans  la 
gestion  de  leurs  places,  et  de  les  traduire  par  devant  la  Cour  suprême  de  justice. 

Art.  XI.  —  L'Assemblée  des  Représentants  sera  composée  :  1°  des  députés  des  com- 
munes, dont  chacune  en  élira  un  ;  "2"  de  trois  membres  délégués  par  le  Sénat  ;  3°  de  trois 
prélats  délégués  par  le  Chapitre;  4°  de  trois  docteurs  des  facultés,  délégués  par  l'Université; 
5°  de  six  magistrats  conciliateurs  en  fonction,  qui  seront  pris  à  tour  de  l'ôle. 

Le  président  de  I'Assemblee  sera  choisi  d'entre  les  trois  membres  délégués  par  le  Sénat. 
Aucun  projet  de  loi,  tendant  à  introduire  quel(|ue  changement  dans  une  loi  ou  un  règlement 
existant,  ne  pourra  être  proposé  à  la  délibération  de  l'Assemblée  des  Représentants,  s'il  n'a 
pas  été  préalablement  communiqué  au  Sénat,  l't  si  celui-ci  n'a  pas  agréé  la  proposition  à  la 
pluralité  des  voix. 

Art.  XII.  —  L"Asseniblée  des  Représentants  s'occujjera  di^  la  formation  du  Code  civil  et 
criminel  et  de  la  forme  de  procédure.  Elle  désignera  incessamment  un  Comité  chargé  de 
préparer  ce  travail,  dans  lequel  on  gardera  de  justes  égards  aux  localités  du  pays  et  à  l'esprit 
des  habitants.  Deux  membres  du  Sénat  seront  réunis  à  ce  Comité. 

Art.  XIII.  —  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  les  sept  huitièmes  des  Représentants,  et 
si  le  Sénat  reconnaît,  à  la  pluralité  de  neuf  voix,  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  public  à  la 
soumettre  encore  une  fois  à  la  discussion  des  législateurs,  elle  sera  renvoyée  à  la  décision  de 
l'Assemblée  de  l'année  prochaine.  Si  le  cas  concerne  les  finances,  la  loi  de  l'année  révolue 
restera  en  vigueur  jusqu'à  l'établissement  de  la  loi  nouvelle. 

Art.  XIV.  —  Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement  composé  au  moins  de  six  mille  âmes, 
un  magistrat  conciliateur  nommé  par  l'Assemblée  des  Représentants.  Son  exercice  sera  fixé 
à  trois  ans.  Outre  son  devoir  de  conciliateur,  il  veillera  d'office  aux  affaires  des  mineurs  ainsi 
qu'aux  procès  qui  regardent  les  fonds  et  les  propriétés  appartenant  à  l'État  ou  aux  instituts 
publics.  Il  s'entendra  sous  ce  double  rapport  avec  le  plus  jeune  des  Sénateurs,  à  qui  sera 
déféré  expressément  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs  et  à  tout  ce  qui  concerne  les 
causes  relatives  aux  fonds  ou  aux  propriétés  de  l'État. 

Art.  XV.  —  Il  y  aura  une  Cour  de  première  instance  et  une  Cour  d'appel.  Trois  juges 
dans  la  première  et  quatre  dans  la  Cour  d'appel,  y  compris  leurs  présidents,  seront  à  vie; 
les  autres  juges  adjoints  à  chacune  de  ces  Cours  en  nombre  nécessaire,  d'après  les  localités, 
dépendront  de  la  libre  élection  des  communes  et  ne  géreront  leurs  fonctions  que  pendant  un 
intervalle  de  temps  déterminé  par  les  lois  organiques.  Ces  deux  Cours  jugeront  tous  les 
procès  sans  distinction  de  leur  nature  ou  de  la  qualité  des  personnes.  Si  les  arrêts  des  deux 
instances  sont  conformes  dans  leurs  décisions,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel.  Si  leurs  décisions 
sont  discordantes  pour  le  fond,  ou  bien  si  l'Académie,  après  avoir  examiné  les  actes  du 
procès,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  la  plainte  de  violation  de  la  loi  ou  des  formes  essentielles  de 
procédure  en  matière  civile,  de  même  dans  les  ai-rêts  emportant  peine  capitale  ou  infamante, 
l'afTaire  sera  portée  encore  une  fois  à  la  Cour  d'appel  ;  mais,  dans  ce  cas,  au  nombre  des  juges 
ordinaires,  il  sera  adjoint  tous  les  juges  conciliateurs  de  la  ville  et  quatre  individus,  dont 
chacune  des  parties  principales  pourra  choisir  à  son  gré  la  moitié  parmi  les  citoyens.  La 
présence  de  trois  juges  est  nécessaire  pour  porter  la  décision  en  première,  celle  de  cinq  en 
seconde,  et  celle  de  sept  en  dernière  instance. 

Art.  XVI.  —  La  Cour  suprême,  pour  les  cas  prévus  à  l'article  X,  sera  composée  :  1°  de 
cinq  représentants  tirés  au  sort;  2°  de  trois  membres  du  Sénat  choisis  par  ce  corps;  3°  des 
présidents  des  deux  Cours  de  justice  ;  4°  de  quatre  magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  rôle  ; 
b°  de  trois  citoyens  choisis  par  le  fonctionnaire  mis  en  jugement. 

La  présence  de  neuf  membres  est  requise  pour  porter  la  décision. 

Art.  XVII.  —  La  procédure  est  publii[ue  en  matière  civile  et  criminelle.  Dans  l'instruction 
des  procès  (et  en  premier  lieu  de  ceux  qui  sont  strictement  criminels)  on  appliquera  l'institu- 
tion des  jurés,  en  l'adaptant  aux  localités  du  pays,  à  la  culture,  et  au  caractère  des  habitants. 
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Art.  XVIII.  —  Loidre  judiciaire  est  indépendant. 

Art.  XIX.  —  A  la  fin  de  la  sixième  année,  à  dater  de  la  publication  du  statut  constitu- 
tionnel, les  conditions  pour  devenir  sénateur  par  l'élection  des  représentants  seront  : 
1°  d'avoir  rage  de  trente-cinq  ans  accomplis:  2°  d'avoir  fait  ses  éludes  complètes  dans  une 
des  .académies  situées  dans  l'étendue  de  l'ancien  Royaume  de  l'ologne;  3°  d'avoir  géré  les 
t'onctions  de  maire  pendant  deux  ans,  celle  de  juge  pendant  deux  ans.  et  celle  de  repré- 
sentant pendant  deux  sessions  de  l'Assemblée  ;  4°  d'avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à 
150  florins  de  Pologne  d'impôt  territorial,  et  qui  a  été  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection. 

Les  conditions  pour  devenir  juge  seront  :  1°  d'avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis; 
2°  d'avoir  fait  ses  éludes  complètes  dans  une  des  Académies  précitées  et  obtenu  le  grade  de 
docteur;  3°  d'avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  greffier,  et  d'avoir  également  pralicpié 
durant  une  année  près  d'un  avocat;  4°  d'avoir  une  propriété  immeuble  de  la  valeur  de 
8,000  florins  de  Pologne,  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection. 

Pour  devenir  juge  de  la  seconde  instance,  ou  président  d'une  ou  de  l'autre  Cour,  il 
faudra,  outre  ces  conditions,  avoir  fait  les  fonctions  de  juge  de  première  instance,  ou  celle 
de  magistrat  conciliateur  pendant  deux  ans,  et  avoir  été  une  fois  représentant. 

Pour  être  élu  rcpré.seiilant  d'une  commune,  il  faudra  :  1"  avoir  vingt-six  ans  accomplis; 
2°  avoir  fait  le  cours  complet  d'études  à  l'Académie  deCracovie;  3°  avoir  une  propriété 
immeuble  taxée  à  80  tlorins  de  Pologne,  et  acqui.se  au  moins  un  an  avant  l'élection. 

Toutes  ces  conditions  exprimc-es  à  l'article  présent,  ne  seront  plus  applicables  îi  ceux 
qui,  durant  l'existence  du  Ducbé  de  Varsovie,  avaient  géré  des  fonctions  dépendantes  île  la 
nomination  du  Roi  ou  de  l'élection  des  diétines,  ni  fi  ceux  qui  maintenant  les  auront  obtenues 
de  l'autorité  des  Souverains  Contractants.  Ils  auront  plein  droit  d'être  nommés  ou  élus  à 
toutes  les  places. 

Art.  XX.  —  Tous  les  actes  du  Gouvernement,  de  la  législation  et  des  Cours  judiciaires 
seront  rédigés  en  langue  Polonai.se. 

Art.  XXI.  —  Les  revenus  et  les  dispenses  de  l'Aïadémie  feront  partie  du  budget  général 
de  lu  villr  et  (hi  territoii'c  libre  de  Craeovie. 

Art.  XXII.  —  Le  service  inti'-rieur  de  sûreté  et  de  police  se  fera  par  un  détachement 
suffisant  de  la  milice  niunici|)ale.  Ce  détachement  sera  relevé  alternativement  et  commandé 
par  un  oflicier  de  ligne  qui,  ayant  servi  avec  distinction,  acceptera  ce  genre  de  retraite. 

Il  sera  armé  et  monli'  un  nombre  suffisant  de  gendarmes  pour  la  sûreté  des  chemins  el 
des  campagnes. 

Fait  à  Vienne  le  3  mai  de  l'an  di'  grâce  I8!;j. 

(L.  S.)  Le  Piii>cE  DE  Metteiimcii.  {L.  S.)  Le  Piu>ce  de  Hardenberg. 

(L.  S.)  Le  Comte  de  Rasol'.mofeskv. 

4  mai  1815.  —  Autriche.  —  acte  irA(;c.Essi(i>  ai    ruArif:  III    .■^  mai   ISl")  tMRE  i.A  l'iiissE 

ET    I.A    lUSSIE,    SIOÉ    A    VIENNE. 

BiTTNF.R,  II.  Ill  (inonliOD),  —  Martens.  .V.  It.  IV,  127.  —  Neiman.n,  II,  !>9fi. 

22  avrll/4  mai  1815.  —  pays-bas  et  Russie.  —  irmté  i-oin  l'accession  oes  pays-bas 
ai;  thaité  ii'ai.i.iam;e  di    ri.'i  maiis  IMI'i,  si(;m-    v  vie.nne. 
Nii.MANN,  II,  filO.  —  Mautr.vs.  Iliis.sie,  I,  101. 

4  mal  1815.  —  PRUSSE.  —  ACTE  d'a(:ces.sion  ai    tiimii:  ni    3  mai  ISUi  enthe  i.\mtmiche 

ET    lA    RISSIE,    SICNK    A    VIENNE. 
RiTT.vrH,  II,  lit    rnonlioii  , 

4    et    6    mai     1815.    —    AUTRICHE  et  PRUSSE.    —   un  i  aHMIdns    ICIIANC.KES    Al     SIJET    DE 
I.'ÉCALITÉ     nE     TRAITEMENT     IlES    SIJETS     AISTHO-CALICIENS    ET     RES    SUETS    PRUSSIENS    AU 


18    MM    1815.    —   AUTRICHE   ET   SAXE  899 

POINT   DE   VUE    DES  TAXES   DE    NAVIGATION    COMMERCIALE    SUR    LA  VISTULE,   SIGNÉES   A  VIENNE. 
BiTTNER,  II,  111    mention  . 

6  mai  1815.  —  mecklembourg-SCHWÉrin.  —  purlication   concernant  une  convention 

AVEC    LÜBECK   POUR    l'extradition    DES    MALFAITEURS. 
Raabe,  II,  700. 

6  mai  1815. — Oldenbourg.  —  acte  de  ratification  reproduisant  une  convention  avec 

LE   HANOVRE    SUR    L  extradition    ET    LA    RESTITUTION     DES    FRAIS    EN    MATIÈRE    CRIMINELLE. 
Geseizsaiiiml.  Oldenburg,  II,  2'  part.   166.  —  Cette  convention  est  également  reproduite  dans  l'acte 
de  ratification  du  Hanovre  du  \'^  juin  1813.  H.\ge.m.\nn,  III,  ö2o. 

11  et  12  mai  1815.  —  frange  et  Portugal.  —  notes  éch.\ngées  au  sujet  de  la  rati- 

fication   DU    traité    de    paris    du    80    MAI    1814    ET    DE    LA    RESTITUTION    DE    LA   GUYANE, 
SIGNÉES   A   VIENNE. 

CtLvo,  V,  342.  —  Castro,  V,  30.  —  De  Clercq,  II,  51.x 

12  mai  1815.  —  Autriche  et  bade.  —  traité  pour  l'accession  du  grand-duc  de  rade 

AU    traité    d'alliance    du    âo    MARS    1815,    signé    a    vienne.   (Echange  des  ratifications  le 

13  novembre  1813,  à  Paris.) 

BiTTNEH,  II,  112.  —  .Martens,  V.  H.  Il,  146  (avec  la  date  du  11  mai). 

12  mai  1815.  — •  BADE  ET  PRUSSE.  —  Traité  identique  au  précédent. 

30  avril,  12  mai  1815.  —  bade  et  Russie.  —  Traité  identique  au  précédent. 
Martens,  Russie,  VII,  192.  —  .Neimann.  Il,  611. 

13  mai  1815.  —  bade  et  GRANDE-BRETAGNE.  —  Traité  identique  au  précédent. 

Kluber,  a.  \V.  IV,  430  (mentioni.  —  State  papers,  II,  436. 

17  mai  1815.  —  AUTRICHE  ET  SAXE.  —  DÉCLAR.\TioNs  pour  surseoir  jusqu'au  retour  du 
roi    dans   ses  états,    aux    négoci.ations   pour    le    rétablissement    de    la   frontière 

ENTRE     la     S.\XE     ET     LA     BOHÈME     DANS     L'ÉTAT     ANTÉRIEUR     A     LA     PAIX     DE      VIENNE     DU 

14  OCTOBRE    1809,    SIGNÉES   A    LAXENBOURG. 
BiTTNER,  II,  112  (mention  . 

17  mai  1815.  —  Hanovre.  —  publication  mentionnant  la  conclusion  avec  le  mecklem- 

BOURG-SCHWÉRIN    D'UN    CARTEL    D'EXTRADITION    DES    DÉSERTEURS. 
IIagemann.  III,  444. 

18  mai    1815.    —   AUTRICHE  ET  SAXE.    —    TRAITÉ    POUR     l'accession    de    LA    SAXE    AU    TRAITÉ 

DALLIANCE  DU  2b  MARS  1815,  SIGNÉ  A  VIENNE.  (Echange  des  ratifications  le  27  août  1815,  à  Paris.) 
BiTTNER,  II,  112  (mention). 

18  mai  1815.  —  PRUSSE  et  saxe.  —  Traité  identique  au  précédent. 

18  mai  1815.  —  bade,  Bavière,  hesse  (Grand-duché  de),  isenbourg,  nassau  et  Wur- 
temberg. —  TRAITÉ  POIR  L\  LIQUIDATION  DES  BIENS  DE  l'ORDRE  TECTONIQUE,  AVEC 
l'accession  du  gouvernement  général  impérial  et  royal  de  FRANCFORT,  SIGNÉ  A 
MERGENTHEIM. 

BiTTNER,  II,  113  (mention  .  —  Martens,  .V.  ri.  Il,  4111. 

18  mai  1815.  —  Autriche  et  saxe.  —  traité  de  paix  et  d'amitié,  signé  a  vienne. 

(Echange  des  ratifications  le  22  mai  1813,  à  Vienne.)  il)   Identique  au  suivant. 
BiTTNER,  II,  114  (mention). 


(1)  Accessions  :  18  septembre  1813,  France  et  Grande-Bretagne. 
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18  mai  1815.  —  PRUSSE   ET   SAXE.  —  TR.VITK  DE  PAIX   ET  D'AMITIÉ, 
SIGNÉ  A  VIENNE  i^l).  (Annexe  n"  4  à  1  Acte  tinal  du  Congrèsde  Vienne  du  9jiiin  1815.) 

Au  nom  de  la  Très-Sainle  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  d'autre  part,  animés  du 
désir  de  renouer  les  liens  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  qui  ont  si  heureusement  subsisté 
entre  leurs  Étals  respectifs  et  ayant  à  cteur  de  contribuer  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  en  Europe  par  l'exécution  des  arrangements  territoriaux  stipulés  au  Congrès 
de  Vienne,  Leui'sdites  Majestés  ont  nommé  des  Plénipotenliain's  pour  ilisculer.  arrêter  et 
signer  un  Traité  de  paix  et  d'amitié,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  Son  Chancelier  d'État.. . .  et  le  Sieur 
Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt....  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique..  .  . 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  le  Sieur  Fn-déric  Albert  Comte  de  Schulcniiourg,  Son  Cham- 
bellan,. . .  et  le  Sieur  Hans  Auguste  Fiirclitegott  de  Globig,  Son  Chambellan,. . . 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leui's  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  l'orme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  de  l'autre  part,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  Etats 
et  sujets  respectifs  ;'i  perpétuité. 

Art.  II.  —  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité,  pour  lui  et  tous  ses  descendants 
et  successeurs  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces, 
districts  et  territoires  ou  |)artiesde  territoires  du  Royaume  de  Saxe  désignés  ci-après,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira  ù  Sa 
Monarchie.  Les  districts  et  territoires  ainsi  cédés  seront  séparés  du  reste  du  Royaume  de 
Saxe  par  une  ligne  qui  sera  désormais  la  frontière  entre  les  deux  territoires  Prussien  et 
Saxon,  de  manière  <[ue  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation  formée  par  celle  ligne, 
sera  restitué  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  mais  que  S.  M.  renonce  à  tous  les  districts  et  territoires 
qui  seraient  situés  au  delà  de  celte  ligne,  et  (pii  lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  contins  delà  Bohème  près  de  Wiese  dans  les  environs  de  Seiden- 
berg el  suivra  le  cours  du  ruisseau  Wilticli  jusqu'à  son  coiiIIiumiI  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen  entre  Tauchrilz,  venant  à  la  Prusse,  et 
Bertschofl'  restant  à  la  Saxe;  puis  elle  suivra  la  frontière  .seplenirionale  du  cercle  d'Eigen 
jus(|u'Ji  l'angle  entre  Paulsdorf  et  Ober-Sohiand  ;  de  là  elle  sera  conlinu<'e  jusqu'aux  limites 
qui  séparent  le  cercle  de  Görlitz  de  celui  de  Baut/i'u.  de  faidii  (pu'  (Mier-  Millrl-  el  Nieder- 
Sohland,  (Jlisch  et  Radewilz,  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Görlitz  et  Bautzen  sera  i»  la  Prusse  jus(|u'aux  limites  des 
deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra  la  frontière  du  cercle  jus(|u'à  Dubrauke  ;  ensuite 
elle  s'étendra  sur  les  hauteurs  à  la  droite  du  Löbauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau 
avec  SCS  deux  rives  et  les  endroits  riverains  jusipi'à  Ncudorf,  resleni  avec  ce  village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  el  le  Schwarz-Wasser;  Liskii.  IlirmsdorlT, 
Ketten  et  Solchdorf  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarzc-Elster,  ])rès  de  Solchdorf.  on  lircra  une  ligne  droite  jusqu'à  la 
frontière  de  la  seigneurie  de  Konigsbriick  près  de  Grossgräbchcn.  Cette  seigneurie  reste  à 
la  Saxe,  el  la  ligne  suivra  la  frontière  septentrionale  de  l'elte  seigneurie  jusqu'à  celle  du 
bailliage  de  Gro.s.senhayn  dans  les  environs  d'Ortraud.  Orirand  et  la  route  depuis  cet  endroil 
par  Merzdorf,  Slolzenhayn,  Gröbein  à  Miihlbrrg  avec  les  villages  que  celle  roule  traverse, 
et  de  manière  qu'aucune  partie  de  ladite  route  ne  reste  hors  du  territoire  Prussien,  passent 
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SOUS  la  dominaliou  de  la  Prusse.  La  frontière  depuis  Gröbein  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe  près 
de  Fichtenberg,  et  suivra  celle  du  bailliage  de  Mfllilbcrg.  Fichtenberg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg,  elle  sera  réglée  de  manière 
que  les  bailliages  de  Torgau,  Eilenbourg  et  Deutsch  passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz, 
Würzen  et  Leipzig  restent  à  la  Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages  en 
coupant  quelques  enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Mühlberg  à  Eilenbourg  sera  en 
entier  sur  le  territoire  Prussien. 

De  Podehvitz,  appartenant  au  bailliage  de  Leipzig  et  restant  à  la  Saxe  jusqu'à  Eytra,  qui 
lui  reste  également,  la  ligne  coupera  le  pays  de  Mersebourg,  de  manière  que  Breitenfeld, 
Hänichen,  Gross-  et  Klein-Doizig,  Mark-Ranstädt  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe  ; 
Modehvilz,  Skeuditz,  Klein-Liehenau,  Âlt-Ranstadt,  Schköhlen  et  Zietschen  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau,  entre  le  Flossgraben  et  la  Weisse- 
Elsler.  Le  premier,  du  point  où  il  se  sépare  au-dessous  de  la  ville  de  Crossen  (qui  fait  partie 
du  bailliage  de  Haynsbourg)  de  la  Weisse-Elster,  jusqu'au  point  où,  au-dessous  de  la  ville  de 
Mersebourg,  il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra  dans  tout  son  cours  entre  ces  deux  villes, 
avec  ses  deux  rives,  au  territoire  Prussien. 

De  là,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeitz,  elle  suivra  celle-ci  jusqu'à  celle 
du  pays  d'Altenbourg,  près  de  Lukau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier  sous  la  domination  de  la 
Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland,  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir  :  Gefall,  Blintendorf,  Sparenberg 
et  Blankenberg,  se  trouvent  comprises  dans  le  lot  de  la  Prusse. 

Art.  in.  —  Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières  et  mettre  à  couvert, 
d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biens  d'individus  domiciliés  sur  les  frontières,  il 
sera  nommé,  tant  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  que  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  des  Commissaires 
pour  procéder  conjointement  à  la  délimitation  des  pays  qui,  par  les  dispositions  du  présent 
Traité,  changent  de  Souverain. 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé  et  approuvé  parles  deux  Souverains, 
il  sera  dressé  des  cartes  signées  par  les  commissaires  respectifs  et  placé  des  poteaux  qui 
constateront  les  limites  réciproques. 

Art.  IV.  —  Les  provinces  et  districts  du  Royaume  de  Saxe,  qui  passent  sous  la  domination 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  seront  désignés  sous  le  nom  de  Duché  de  Saxe,  et  S.  M.  ajoutera 
à  ses  titres  ceux  de  Duc  de  Saxe,  Landgrave  de  Thuringe,  Margrave  des  deux  Lusaces  et 
Comte  de  Henneberg.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le  titre  de  Margrave  de  la 
Haute-Lusace.  S.  M.  continuera  de  même,  relativement  et  en  vertu  de  ses  droits  de  succession 
éventuelle  sur  les  possessions  de  la  branche  Ernestine,  à  porter  ceux  de  Landgrave  de 
Thuringe  et  de  Comte  de  Henneberg. 

Art.  V.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  évacuer  par  ses  troupes  les  provinces, 
districts  et  territoires  du  Royaume  de  Saxe  qui  ne  passent  point  sous  sa  domination,  et  à  en 
faire  remettre  l'administration  aux  autorités  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  dans  le  terme  de  quinze 
jours  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  VI.  —  On  s'occupera  immédiatement  de  tous  les  arrangements  qui  sont  une  suite 
nécessaire  et  indispensable  de  la  cession  des  provinces  et  districts  désignés  dans  l'article  II  à 
la  Prusse,  tels  que  ceux  relatifs  aux  archives,  dettes,  Cassenbillets  ou  autres  charges,  tant  de 
ces  provinces  que  du  Royaume  en  général,  aux  caisses  publiques,  arrérages,  nommément  à 
ceux  des  impôts  ordinaires  et  revenus  domaniaux  échus  pendant  le  temps  de  l'administration 
prussienne,  aux  biens  des  établissements  publics,  religieux,  civils  ou  militaires,  à  l'armée, 
l'artillerie,  aux  provisions  et  munitions  de  guerre,  aux  rapports  de  féodalité  et  autres  objets 
de  la  même  nature.  Quant  aux  rapports  de  féodalité,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  désirant  d'écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestation  ou  de  discussion  future, 
Traités  du  A'/A'"  Siècle.  —  Tome  l".  26 
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renonccnl,  chacun  de  son  côlé  cl  réciproquement  en  favour  l'un  do  l'aulio.  à  toiil  droit  ou 
prétention  do  co  genre  qu'ils  exorceraienl  ou  qu'ils  auraient  exercés  au  dolà  des  Irontioros 
fixées  par  le  présent  Traité.  L'exécution  du  présont  article  se  fera  d'un  commun  accord  et 
par  des  commissaires  nommés  par  les  deux  Gouvernements. 

Art.  VII.  —  La  séparation  des  archives  se  fora  do  la  manière  suivante.  Los  titres  doma- 
niaux, documents  et  papiers  se  rapportant  exclusivement  aux  provinces,  territoires  ou  endroits 
cédés  en  entier  par  S.  M.  le  Roi  do  Saxo  à  S.  M.  Prussienne,  seront  remis  dans  le  terme  de 
trois  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  aux  commissaires  prussiens.  La 
remise  des  plans  et  cartes  des  forteresses,  villes  et  pays  se  fera  de  la  môme  manière  et  dans 
le  même  terme.  Là  où  une  province  ou  territoire  no  passe  pas  on  entier  sous  la  domination 
prussienne,  les  documents  qui  en  regardent  la  totalité  seront  remis  en  original  aux  commis- 
saires prussiens  ou  resteront  ainsi  à  la  Saxe,  selon  que  la  plus  grande  ou  la  plus  petite  partie 
de  ladite  province  ou  territoire  aura  été  cédée.  Colle  des  doux  Parties  à  ([ui  passent  ou  restent 
les  originaux  s'engage  à  en  fournir  à  l'autre  des  copies  légalisi'-es.  Quant  aux  actes  et  papiers 
qui,  sans  se  trouver  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  mentionnés  ici.  sont  d'un  commun 
intérêt  pour  les  deux  Parties,  le  Gouvernement  Saxon  en  conservera  les  originaux:  mais  il 
s'engage  à  on  faire  délivrer  à  la  Prusse  des  copies  légalisées.  Los  commissaires  prussiens 
seront  mis  en  état  de  pouvoir  juger  lesquels  do  ces  derniers  actes,  docuniouls  et  papiers 
pourraient  avoir  de  l'intérêt  pour  leur  Gouvernement. 

Art.  VIII.  —  Relativement  à  l'armée,  il  est  po.sé  ou  |)rincipoquo  les  soldats,  l)as-ofticiors 
et  tous  les  autres  militaires  qui  n'ont  pas  rang  d'officiers,  suivront  l'un  ou  l'autre  dos  doux 
Gouvernements,  Prussien  ou  Saxon,  selon  que  l'endroit  de  leur  naissance  passera  ou  restera 
sous  l'une  ou  l'autre  domination.  Les  officiers  de  tout  grade  (ainsi  que  les  chirurgiens  et 
aumôniers)  auront  la  liberté  de  choisir  dans  lequel  dos  deux  services  ils  préféreront  rester, 
et  cette  môme  liberté  s'étendra  aussi  aux  soldais  et  autres  militaires,  n'ayant  pas  rang 
d'ofticiors,  qui  no  sont  natifs  ni  du  Royaume  de  Saxo  ni  de  la  Monarchie  Prussienne. 

Art.  IX.  —  Los  dettes  spécialomont  hypotlit'qu('os  sur  les  provinces  qui  pas.sent  ou 
restent  en  entier  sous  la  même  domination,  seront  onlièromont  i»  la  charge  du  Gouvernement 
auquel  ces  provinces  appartiendront.  Quant  ;i  celles  alTectéos  aux  provinces  dont  une  partie 
reste  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ainsi  qu'ù  colles  qui  appartiennent  au  Royaume  en  général, 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  établissent  le  principe  suivant  : 

On  distinguera  les  dettes,  à  l'acquittement  desquelles,  soit  |)our  le  capital,  soit  pour  les 
intérêts,  certains  revenus  ont  été  spécialement  assignés  {fitmlirlf  Srliulde)>).  de  celles  où  ce 
cas  n'existe  point.  l.,os  premières  suivront  ces  revenus,  de  façon  que  la  proportion  dans 
laquelle  ceux-ci  tombent  sous  l'une  ou  l'autre  domination,  soit  aussi  celle  dans  laquelle  elles 
seront  partagées  entre  les  deux  Gouvernomonts.  Pour  ce  qui  est  des  dettes,  à  rac(iuittonienl 
desquelles  de  certains  revenus  n'ont  point  ('-té  assignés  [imfniidirte  Scliuldfii  ,  le  motif  qui  les 
a  fait  contracter  doit  faire  connaître  aussi  le  fonds  sur  lequel  elles  auraient  dû  être  assignées, 
c'esl-îi-dire,  les  branches  do  revenus  qui  auraient  dû  être  alïeclées  au  payement  des  iul('rêts 
et  au  remboursement  des  capitaux.  La  Prusse  et  la  Saxe  y  contribueront  dans  la  proportion 
dans  laquelle  elles  percevront  ces  revenus.  Si,  contre  toute  allenlo,  il  se  trouvait  des  cas  où 
il  fût  impossible  de  désigner  exactement  le  fonds  spécial,  auijuel  une  delto  aurait  dû  être 
an'orléo,  on  suppose  que  la  totalité  dos  revenus  de  la  province,  de  l'élablissomi'ul.  de 
l'institution  on  de  la  caisse,  pour  l'avantage  desquels  cette  dette  aura  été  coutractco.  ou  est 
grevée,  et  la  dette  sera  îi  la  charge  ties  deux  Gouvornemouts  dans  la  proportion  do  la  part  do 
ces  revenus  (pie  chacun  d'eux  percevra.  Les  gages  (pion  retirera  moyennant  lo  remboursement 
du  capital  pour  lequel  ils  avaient  servi  de  nanlisseinenl,  retomberont  à  la  province,  fi 
l'établissement,  àl'inslilulion  ou  à  la  personne  auxquels  la  propriété  do  ces  gages  appartient. 
Geiix  (|ui  sont  la  proprii-l«'  d'une  province  partagée  entre  les  deux  l'uissaiices,  seront  partagés 
dans  la  proportion  dans  bupielle  les  deux  parties  de  celle  province  auront  contiibué  fi 
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racqiiitli^mrnl  du  lapilal.  Les  principes  ci-dessus  établis  pour  les  dettes  seront  égaliMnenl 
a|)pliqiiés  aux  créances. 

Art.  X.  —  S.  31.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  reconnaissant  la  nécessité 
de  remplir  exactement  les  obligations  contractées  pour  les  besoins  et  le  service  du  Royaume 
de  Saxe  par  la  Commission,  dite  Central-Steuer- Commission,  sont  convenus  que  celles-ci 
seront  garanties  mutuellement  et  acquittées  par  les  deux  Gouvernements.  11  sera  nommé  en 
conséquence  sans  délai,  de  part  et  d'autre,  un  nombre  égal  de  commissaires  pour  liquider 
ces  dettes,  pour  en  faire  le  partage  d'après  le  principe  adopté  pour  les  dettes  publiques  non 
fondées  par  l'article  IX,  et  pour  arrêter  les  termes  et  modalités  de  leur  acquittement.  Chacun 
des  deux  Gouvernements  s'engage  à  fournir  les  moyens  de  cet  acquittement;  ils  se  réservent 
néanmoins  réciproquement  d'effectuer  ces  payements,  soit  par  les  arrérages  de  l'impôt  et  les 
coupes  de  bois  extraordinaires  sur  lesquels  ils  avaient  été  assignés,  soit  par  d'autres  mesures 
offrant  une  siireté  égale,  de  manière  que,  pour  les  époques  de  payement,  les  obligations  pour 
lesquelles  l'impôt  et  les  coupes  de  bois  ont  été  ordonnés,  soient  exactement  remplies.  En 
autant  toutefois  que  le  produit  de  cet  impôt  et  de  ces  coupes  ne  suffirait  pas  pour  acquitter 
les  engagements  contractés,  il  est  convenu  que  leur  produit  dans  la  partie  prussienne  soit 
employé  d'abord  aux  payements  dont  la  banque  et  la  société  maritime  prussienne  se  sont 
chargées;  si  pour  les  remplir  il  fallait  encore  que  la  partie  saxonne  contribuât,  et  que,  contre 
toute  attente,  le  produit  de  l'impôt  et  des  coupes  dans  la  partie  saxonne  ne  sufiit  pas  pour 
fournir  à  ces  deux  établissements  le  supplément  nécessaire  dans  les  termes  échus,  on  accorde 
de  la  part  de  la  Prusse  un  délai  jusqu'à  la  foire  de  Leipzig  de  Saint-Michel  de  cette  année. 
Pour  ce  qui  regarde  les  autres  payements  auxquels  le  produit  de  l'impôt  et  des  coupes  de 
bois  doit  être  employé,  S.  M.  Prussienne  et  S.  M.  Saxonne  se  réservent,  dans  le  cas  de 
l'insuffisance  de  ce  produit,  de  s'arranger,  soit  en  s'entendant  amiablement  avec  les  créan- 
ciers, soit  d'une  autre  manière  sur  une  prolongation  des  termes  et  sur  des  facilités  quant  au 
mode  de  payement. 

Art.  XL  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  recdunaît  exiiressi'menl  que  le  papier  connu  sous  le 
nom  de  Cassenbillets  appartient  aux  dettes  du  [lays,  qui  doivent  être  partagées  selon  les 
principes  établis  par  l'article  IX.  S.  M.  Prussienne  promet  en  conséquence  de  se  charger  de 
la  part  qui  lui  reviendra,  et  tant  elle  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  désirant  de  pourvoir,  autant 
que  possible,  au  bien-être  de  leurs  sujets  respectifs,  s'engagent  à  prendre  d'un  commun 
accord,  relativement  à  ce  papier,  des  mesures  propres  à  maintenir  son  crédit  dans  les  deux 
territoires.  Pour  cet  effet,  les  deux  Gouvernements  sont  convenus  d'établir  une  administration 
commune  de  Cassenbillets,  qui  sera  continuée  au  moins  jusqu'au  premier  septembre  de  cette 
année,  et  à  laquelle  on  fournira  de  commun  accord  les  fonds  nécessaires  pour  maintenir  le 
crédit  de  ces  billets.  Ils  sont  convenus  également  que  les  règlements  qui  subsistent  à  l'égard 
des  Cassenbillets,  relativement  à  leur  acceptation  dans  les  caisses  publiques  et  dans  d'autres 
payements,  seront  maintenus  pendant  cette  époque,  tant  dans  la  partie  du  Royaume  de  Saxe 
cédée  à  la  Prusse  que  dans  celle  qui  reste  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  et  ne  pourront  être  changés 
sans  un  commun  accord. 

Art.  XII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  formant  des  réclamations,  soit  sur  les  revenus  échus 
du  cercle  de  Cottbus,  soit  pour  avances  faites  à  ce  cercle,  la  Commission  établie  par  l'article  XIV 
s'occupera  spécialement  de  la  discussion  de  cet  objet,  et  y  appliquera  les  principes  convenus 
dans  le  présent  Traité  pour  des  objets  analogues. 

Art.  XIII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce  qui  peut  regarder  la 
propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs  sur  les  principes  les  plus  libéraux.  Le  présent 
article  sera  particulièrement  a|)pliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens 
sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  au  commerce  de  Leipzig  et  à  tous  les 
autres  objets  de  la  même  nature,  et  pour  que  la  liberté  individuelle  des  habitants,  tant  des 
provinces  cédées  que  des  autres  ne  soit  point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émigrer  d'un  terri- 


404  IS  MAI    1815.    —  PRUSSE   ET   SAXE 

toire  dans  raulro,  sauf  l'obligalion  du  service  militaire,  cl  en  remplissant  les  formalités 
requises  par  les  lois.  Ils  pourront  également  exporter  leurs  biens,  sans  être  sujets  i"!  aucun 
droit  d'issue  ou  de  détraction  {Abzugs-Geld). 

Art.  XIV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  nommeront  incessamment 
des  commissaires  pour  régler  d'une  manière  précise  et  détaillée  les  objets  mentionnés  dans 
les  articles  VI  à  XIII.  et  XVI  à  XX.  Celte  Commission  se  réunira  à  Dresde,  et  son  travail 
devra  être  terminé  au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifi- 
cations (lu  présent  Traité. 

Art.  XV.  —  S.  M.  l'Empereur  d'.\ulriche  ayant  otïerl  sa  médiation  pour  tous  les  arran- 
gements entre  les  Cours  de  Prusse  et  de  Saxe,  devenus  nécessaires  à  la  suite  des  cessions 
territoriales  stipulées  dans  l'arlicle  II,  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
acceptent  cette  médiation,  tant  en  général  que  spécialement  pour  les  arrangements  dont  les 
Commissions  mentionnées  dans  les  articles  III  et  XIV,  seront  chargées.  S.  M.  I.  et  R.  Aposto- 
lique s'engage,  en  conséquence,  à  nommer  sans  délai  un  commissaire  chargé  de  ses  pleins- 
pouvoirs  pour  intervenir  aux  travaux  desdites  Commissions. 

Art.  XVI.  —  Les  communauti^s,  corporations  et  établissements  religieux  et  d'insti-uction 
)>ul)li(liie  qui  existent  dans  les  provinces  et  districts  cédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  la 
Prusse,  ou  dans  les  provinces  et  districts  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne,  conserveront,  quel 
que  soit  le  changement  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  propriétés,  ainsi  que  les 
redevances  qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte  de  leur  fondation,  ou  qui  ont  été  acquises 
depuis  par  eux,  par  un  titre  valable  devant  les  lois,  sous  les  deux  dominations  prussienne  et 
saxonne,  sans  que  l'administration  et  les  revenus  ù  percevoir  puissent  être  molesti's  ni  d'une 
part  ni  de  l'autre,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  lois,  et  en  sujiportant  les  charges  auxquelles 
toutes  les  propriétés  ou  redevances  de  la  même  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dans 
lequel  elles  se  trouvent. 

Art.  XVII.  —  Les  principes  généraux  qui  ont  ét('  adoptés  au  Congrès  de  Vienne  pour  la 
libre  navigation  sur  les  fleuves,  serviront  de  norme  î»  la  Commission  établie  en  vertu  de 
l'article  XIV  pour  régler  sans  délai  tout  ce  qui  est  relatif  ft  la  navigation,  et  sont  parlicidière- 
ment  appliqués  ù  celle  sur  l'Elbe  et  par  rapport  aux  trains  de  bois  et  au  bois  de  flottage, 
aussi  aux  eaux  désignées  sous  les  noms  du  Elster-Werda'r-Floss-Graben,  de  la  Schwar/.e- 
Elstcr  et  de  la  Weisse-Elster,  ainsi  que  du  Floss-Graben  qui  dérive  de  cette  dernière  rivière. 

Art.  XVIII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  i\  remplir  les  contrats  passés  entre  le 
Gouvernement  Saxon  et  les  fermiers  des  domaines  ou  revenus  domaniaux  dans  les  provinces 
et  territoires  cédés  en  vertu  de  l'article  II,  et  dont  les  termes  ne  sont  point  encore  expirés. 

Art.  XIX.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  fournir  annuellement  au  Gouverne- 
ment Saxon,  et  celui-ci  s'engage  à  recevoir  I')0,000  quintaux  de  sel  (le  quintal  ft  110  livres 
l)oids  marchand  de  Rerlin)  contre  un  prix  qui,  sans  augmenter  le  prix  de  vente  actuel  pour 
les  sujets  Saxons,  assure  ft  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  la  jouissance  d'une  gabelle  aussi  rapjirochée 
que  possible  de  celle  (|u'il  percevait  immé-diatement  avant  la  dernière  guerre  sur  chaque 
quintal  de  sel  vendu.  La  Commission  qui  sera  l'Iablie  en  vertu  de  l'article  XIV  r(''glera  d'après 
ce  principe  le  prix  du  quintal,  ainsi  que  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  il  ne  pourra 
être  changé,  et  à  l'expiration  desquelles  une  nouvelle  lixalion  sera  faite  de  commun  accord, 
tant  de  la  quantité  de  sel  que  de  son  prix.  La  quantité  de  l'IO.ttOO  (juinlaux  par  an  pourra 
être  portée,  sur  la  demande  du  Gouvernement  Saxon  (laquelle  demande  devra  être  articulée, 
si  l'excédent  est  de  ;)0, 000  qninlaux  ou  de  moins,  six  mois:  s'il  dépasse  cette  quantité,  une 
année  d'avance),  jusqu'à  :2î>fl,000  quinlaux  que  le  GouvfM'nenienI  Prussien  s'engage  ft  fournir 
aux  mêmes  conditions  (|ue  le  minimum  ci-dessus  énoncé.  Il  est  entendu  que  le  terme  convenu 
expiré,  le  minimum  des  l'iOJidd  ((iiinlaux  ne  |)ourra.  dans  aucun  cas,  être  diminué  à  la 
volonté  de  l'une  des  doux  Parties,  et  que  le  jirincipe  adopté  pour  le  prix  dans  le  présent 
article,  fera  encore  la  base  de  la  nouvelle  fixation.  Les  sels  que  le  Gouvernement  Saxon 
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recevra  d'après  le  ])résent  article,  seront  t'ouriiis  des  salines  de  Dürrenberg  et  de  Kosen,  et 
dans  le  cas  qu'on  n'en  produisit  point  une  assez  grande  quantité  sur  ces  deux  salines,  des 
salines  prussiennes  les  plus  rapprochées  des  frontières  de  la  Saxe.  Les  sels  que  le  Gouver- 
nement Prussien  fournira,  en  vertu  de  cet  article,  à  la  Saxe,  ne  pourront  être  grevés  d'aucun 
droit  d'exportation,  et  il  ne  sera  payé  sur  leur  transport  des  salines  jusqu'à  la  frontière, 
d'autres  droits  quelconques  que  ceux  de  hari'ière,  ponts,  canaux  ou  écluses  que  les  sujets 
Prussiens  auraient  également  à  payer  en  se  servant  de  la  même  route  et  des  mêmes  moyens 
de  transport. 

Art.  XX.  —  L'exemption  des  droits  d'exportation,  énoncée  à  la  tin  de  l'article  précédent 
pour  les  sels,  est  étendue,  sous  les  mêmes  modifications  de  la  part  des  deux  Gouvernements, 
Prussien  et  Saxon,  à  l'exportation  et  à  l'importation  respective  d'un  territoire  dans  l'autre,  des 
blés,  des  combustibles  de  toute  espèce,  du  bois  de  charpente,  de  la  chaux,  de  l'ardoise,  des 
meules,  bricpies  et  pierres  de  tout  genre,  que  ces  objets  soient  acquis  par  les  sujets  des  deux 
Gouvernements  ou  par  les  Gouvernements  eux-mêmes. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engagent  en  même  temps  mutuellement 
h  ne  jamais  prohiber  ni  gêner  l'exportation  des  objets  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  XXL  —  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se  trouvent  sous  la  domi- 
nation de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles 
qui  passent  parle  présent  Traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  être  frappé 
dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  renies,  pensions  et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang 
et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque  pour  aucune  part 
qu'il  ait  pu  politiquement  ou  militairement  prendre  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à  Paris  le  30  mai  1814.  Cet 
article  s'étend  également  à  ceux  qui,  sans  être  domiciliés  dans  l'une  ou  l'autre  partie  de  la 
Saxe,  y  auraient  des  biens-fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Art.  XXIL  —  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  tant  pour  lui,  ses  Héritiers  et  Successeurs,  que  pour 
les  Princes  de  sa  Maison,  leurs  Héritiers  et  Successeurs,  renonce  à  perpétuité  à  tout  titre 
quelconque,  domanial  ou  autre,  qui  pourrait  dériver  de  la  possession  du  Duché  de  Varsovie. 
S.  M.  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  sur  ce  pays  tels  qu'ils  ont  été  stipulés  par  le 
Traité  de  Vienne  du  21  avril /3  mai  de  cette  année,  pour  les  provinces  qui  passent  sous  le 
sceptre  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  avec  le  titre  de  Roi  de  Pologne,  pour  les 
parties  qui,  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  retournent  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi 
que  pour  les  provinces  qui  seront  possédées  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  sous  le  litre  de 
Grand-Durhé  de  l'osen. 

Art.  XXin.  —  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engage  à  faire  restituer  fidèlement  les  archives, 
cartes,  plans  et  antres  documents  quelconques  appartenant  au  Duché  de  Varsovie.  Cette 
restitution  aui'a  lieu  dans  un  délai  i|ui  ne  pourra  point  passer  l'espace  de  six  mois,  à  dater 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XXIV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  est  dégagé  de  toute  responsabilité  et  charges  quel- 
con(]ues  à  l'égard  de  tontes  les  dettes  contractées  pour  le  Duché  de  Varsovie  avec  le  concours 
du  Ministère  des  finances  ou  autres  employés  publics  de  ce  pays,  nommément  de  toute 
obligation  à  l'égard  de  la  convention  de  Rayonne  (|ui  est  annulée,  et  de  l'emprunt  ouvert 
sur  les  salines  de  Wieliczka. 

Quant  aux  2,5;J0,193  florins  réclamés  pour  avoir  été  versés  par  les  caisses  Saxonnes 
dans  celles  du  Duché  de  Varsovie,  comme  par  le  traité  signé  le  21  avril/3  mai,  entre  la  Prusse, 
l'Autriche  et  la  Russie,  il  est  stipulé  qu'Userait  établi  incessamment  à  Varsovie  une  Commis- 
sion de  liquidation,  composée  de  commissaires  Russes,  Autrichiens  et  Prussiens,  et  que  les 
trois  Cours  ont  investi  cette  Commission  des  pouvoirs  nécessaires  pour  connaître  de  la  dette 
extérieure  et  intérieure,  et  même  de  leurs  prétentions  ou  charges  réciproques  entre  Elles, 
cette  réclamation  suivra  le  même  mode;  elle  sera  déférée  à  ladite  Commission,  et  il  sera 
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libre  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  d'y  accréditer  de  sa  part  un  Cominissairo  (jiii  assistera  à  ses 
délibérations. 

Art.  XXV.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  actes  de  ratitication  échani^és  dans  le 
terme  de  trois  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  nuini  du  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Vienne  le  18  mai  de  l'an  de  grâce  181'). 

(/-.  S.)  Le  Prince  de  HARUEMiEitc.  (i.  S.)  Le  Comte  de  Sciiri  enboi  mc. 

(L.  S.)  Le  Bakon  de  Himuoldt.  (L.  S.)  de  Globig. 

18  mai  1815.  —  RUSSIE  ET  SAXE.  —  Traité  identique  au  précédent. —{.Mêmes  accessions.) 

18  et  29  mai  1815.  —  saxe.  —  déci..\r.vtio>  de  s.  .m.  le  hoi  de  s.\xe  sir  les  droits  de 

LA    MAISO.N    DE    SCHftXROlRG,    AVEC    LACTE    D'ACCEPTATION    DE    l'AITRICHE,    DE    LA    KRANCE. 
DE    LA    CRANDE-DRETAOE,     DE    LA    PRISSE    ET    DE    LA    RLSSIE,    SIGNÉE    A    VIENNE.      .\nnexe 

n°  3  à  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.) 

De  Clercij,  II.  Ö26.  —  MAntENs,  Y.  fi.  II.  284.  —  .Martens,  lUu^sie,  III,  398.  —  .Neimann,  II,  633. 

19  mai  1815.  —  bade  et  grande  Bretagne.  —  traité  de  subsides,  signé  a  bri  xelles. 

.Maiitens,  y.  fl.  II,  198.  —  Slale  papers.  II.  486. 

19  mai  1815.  —  GENÈVE  ET  SUISSE.  —  .VCTE  CONCERN.\.>T  LADMIS- 
.^loN  l)K  L.V  KKl'lliLlniK  DE  (.K.M.VK  ((»M.ME  C.VNTôN  I).\XS  \A  CONFÉDÉ- 
K.\.T1ÜN  SUISSE,  SIGNÉ  A  ZLRICH. 


Da  die  Tagsat/.ung  der  Schweizerischen 
Eidgenossenschaft  bereits  unterm  \'2.  Herbst- 
monath  1814  beschlossen  hat,  in  das  Be- 
gehren der  Stadt  und  Rcpid)lik  Genf  einzu- 
willigen und  dieselbe  als  Canton  in  den 
Schweizerbund  aufzunehmen,  und  für  nolli- 
wendig  erachtel,  diese  endliche  Vereinigung 
nicht  länger  aufzuschieben,  welche  für  beyde 
Theile  gleich  vortheilhafl,  und  geeignet  ist, 
die  .seit  Jahrhunderten  gegenseitig  beslan- 
denen  freundschaftlichen  Vi'i-hältnisse  durch 
eine  völlige  Gemeinschaft  der  Schicksale  und 
Interessen  immer  mehr  zu  befestigen  ; 

So  hat  die  diplomatische  Commission  im 
Namen  und  aus  .\uftrag  der  Tagsalziiiig,  die 
Hochgeachlrlen  Herren  : 

NiklausFriedrii'h  von  Midinen,  Schullheiss 
der  Stadt  und  Republik  Bern,  und  Gesandter 
dieses  Standes  auf  der  Gemeineidgenössi- 
scheii  Tagsatzuiig,  —  und 

Vincenz  von  Rüttiniann,  Schullheiss  der 
Stadt  und  Republik  Luzern,  und  Gesandler 
dieses  .Standes  auf  der  Gemeineidgenössi- 
schen Tagsatzung,  —  bezeichnet, 

und  die  Republik  Genf  die  Hochgeachli- 
ten  Herren  Syndic  Des  .\ils  und  Staalsralli 
Schmidimever,  Gesandte  dieses  Standes  auf 


La  Diète  de  la  Confédération  Suisse  ayant 
déjà  le  L2  septembre  1814  résolu  d'ac- 
quiescer à  la  demande  de  la  Ville  et  Rt-pu- 
blique  de  Genève  d'être  reçue  comme  Canton 
dans  la  Confédération,  et  jugeant  convenable 
de  ne  pas  différer  plus  longtemps  celle  réu- 
nion détinilive,  avantageuse  aux  deux  parties, 
et  faite  pour  renforcer  par  une  entière 
communauté  de  destinées  et  d'inlt'iêts  les 
sentiments  d'alfcclion  (pii  les  unissent  depuis 
des  siècles  ; 


La  Commission  diplomali(pie,  de  la  part 
et  au  nom  de  la  Dièle,  a  di'sjgné  Messieurs  : 

Nicolas  l''re<léric  de  Midinen,  .Vvoyer  de  la 
Ville  et  Ré|Mibli(pie  de  Berne,  et  Di'piili-  de 
cet  État  il  la  Dièle  Suisse,  —  el 

Vineeiil  de  Hulliiiiaiiii.  Avover  de  la  Ville 
et  Ui''plll)lii|lie  de  Lucerne,  et  Depuli'  de  cet 
Etat  fi  la  Dièle  Suisse. 

el  la  Ré|iulili(pie  de  Genève  :  Messieurs  le 
Syndic  Des  .\rls  el  le  Conseil  Schinidiineyer, 
Députés  de  cet  Klat  à  la  Diète  Suisse, 
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der    Gemeineidgenössischen    Tagsatzung, 

welche  hierauf  denjenigen  Vereinigungs- 
Akt  abgeschlossen  und  unterzeichnet  haben, 
dessen  Innhalt  hier  folgt  : 

Art.  I.  —  Die  RepuJjlik  Genf  wird  als 
Canton  in  die  Schweizerische  Eidgenossen- 
schaft aufgenonimen  :  Sie  nimmt  ihren  Rang 
nach  Neuenburg  und  ist  der  XXII  Canton 
der  Schweiz. 

Art.  II.  —  Der  Canton  Genf  trittet  allen 
Bestimmungen  des  Bundes- Vertrags  bey, 
und  wird  diesen  Vertrag  gleich  anderen 
Ständen  der  Schweiz  beschwören  helfen. 

Art.  III.  —  Er  stellt  sein  Contingent  zur 
Eidgenössischen  Armee,  in  dem  für  alle 
übrigen  Stände  angenommenen  Verhältniss 
von  zweyMann  auf  hundert  Seelen  derganzen 
Bevölkerung,  nach  welchem  Massstab  auf 
dreyssig  tausend  Seelen  das  Contingent 
Sechshundert  Mann  betragen  soll. 

Art.  IV.  —  Sein  Geld-Contingent,  nach 
dem  gleichen  Verhältniss  wie  jene  der  Can- 
tone  Basel  und  Neuenburg  berechnet,  ist  auf 
fünfzehn  tausend  Schweizerfranken  festge- 
setzt. 

Art.  V.  —  Im  Fall  der  Canton  Genf  eine 
Gebiets-Erweilerung  erhalten  sollte,  so  wird 
sein  Mannschafts-  und  Geld-  ßeytrag  in 
gleichem  Verhältniss  erhöht  werden.  Durch 
diese  Bestimmungen  und  jene  der  zwey 
vorhergehenden  Artikel  wird  indess  der, 
durch  den  3ten  .\rtikel  des  Bundes- Vertrags 
vorbehaltenen  Revision  der  Beyträge  an 
Mannschaft  und  Geld,  keineswegs  vorge- 
griffen. 

Art.  VI.  —  Durch  die  Ratifikation  des  ge- 
genwärtigen Akts,  soll  die  Vereinigung 
vollendet  und  definitiv  auf  ewige  Zeiten 
abgeschlossen  seyn. 

Also  geschehen  und  unterzeichnet  in  Zürich 
den  19.' May  181o. 

(L.  S.)  NiKL.VLS  Friedrich  von  Müline.n, 
Sctiultlieiss  der  Stadt  und  Republik  Bern,  und 
Gesandter  an  der  Eidgenossischen  Tagsatzung. 


lesquels  ont  conclu  et  signé  l'acte  de  réu- 
nion dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I.  —  La  Républic[ue  de  Genèye  est 
reçue  dans  la  Confédération  Suisse  en  qualité 
de  Canton.  Elle  prend  rang  après  Neuchàtel 
et  est  le  XXII''  des  Cantons  de  la  Suisse. 

Art.  II.  —  Le  Canton  de  Genève  accède  à 
toutes  les  dispositions  du  Pacte  fédéral  qu'il 
sera  appelé  à  jurer  à  l'instar  des  autres  États 
de  la  Suisse. 

Art.  III.  —  Il  fournit  à  l'armée  fédérale 
son  contingent  dans  la  proportion  adoptée 
pour  tous  les  cantons,  à  raison  de  deux 
hommes  sur  cent  âmes  de  population,  ce  qui 
fait  sur  trente  mille  âmes  un  contingent  de 
si\  cents  hommes. 

Art.  IV.  —  Son  contingent  en  argent, 
calculé  d'après  la  même  proportion  que  celui 
des  cantons  de  Râle  et  de  Neuchàtel,  est  fixé 
ä  quinze  mille  francs  de  Suisse. 

Art.  V.  —  Genève  venant  à  acquérir  une 
augmentation  de  territoire,  son  contingent 
en  hommes  et  en  argent  sera  augmenté  dans 
la  même  proportion.  Par  ces  dispositions  et 
celles  des  deux  articles  précédents  il  n'est 
toutefois  nullement  préjugé  à  la  révision  des 
contingents  réservée  à  l'article  3'  du  Pacte 
fédéral. 


Art.  VI.  —  Par  la  ratification  du  présent 
Acte,  la  réunion  sera  achevée  et  définitive- 
ment arrêtée  à  perpétuité. 

.Viusi  fait  et  signé  ii  Zurich  le  19  mai  1815. 

(L.  S.)  Joseph  Des  Arts, 
Syndic,  Député  du  Canton  de  Genève. 


19  mal  1815.  —  Grande-Bretagne,  russie  et  pays-bas.  —  traité  pour  le  rembour- 
sement  DE    I.A    DETTE   DITE   HOLLANDAISE,   SIGNÉ   A   LONDRES.    (Ratifié  les  2,  12  et  2/14  juin  1815.) 
Hkktslet,  IV,  371.  —  La(;emans.  I,  72.  —  Martens.  Hiissie,  XI,  231. 
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19  mai  1815.  —  NEUCHATEL  ET  SUISSE.  —  ACTE  CONCEHN.\NT 
L  ADMISSION  DE  L  ÉTAT  DE  NEUCHATEL  COMME  CANTON  DANS  LA  CONFÉ- 
DÉRATION SUISSE.  SIGNÉ  A  ZURICH. 


Da  die  Tagsatzung  der  Schweizerischen 
Eidgenossenschaft  bereits  unterm  12.  Herbst- 
monalh  1814  beschlossen  hat,  in  das  Re- 
gehren des  souverainen  Staats  Neuenburg 
einzuwilligen,  und  denselben  als  Canton  in 
den  Sciiweizerbund  aufzunehmen  ;  und  für 
nothwendig  erachtet,  diese  endliche  Vereini- 
gung nicht  länger  aufzuschieben,  welche  für 
beyde  Theile  gleich  vortheiihaft  und  geeignet 
ist,  die  seit  Jahrhunderten  gegenseitig  be- 
standenen freundschaftlichen  Verhältnisse 
durch  eine  völlige  Gemeinschaft  der  Schick- 
sale und  Interessen  immer  mehr  zu  befesti- 
gen; 

So  hat  die  diplomatische  Commission  im 
Namen  und  aus  Auftrag  der  Tagsatzung,  die 
Hochgeachteten  Herren  : 

Nikiaus  Friedrich  von  Mülinen,  Schultheiss 
der  Stadt  und  Republik  Rern,  und  Gesandter 
dieses  Standes  auf  der  Gemeineidgenössi- 
schen Tagsatzung,  und 

Vincenz  von  Ruttiraanu,  Schultheiss  der 
Stadt  und  Republik  l^uzern,  und  Gesandter 
dieses  Standes  auf  der  Gemeineidgenössi- 
schen Tagsatzung,  bezeichnet, 

und  der  souveraine  Stand  Neuenburg  : 

Den  Hochgeacliteten  Herrn  von  Sandoz 
RoUin,  Slaatsrath  und  Gesandter  dieses 
Standes  auf  der  Gemeineidgenössischen  Tag- 
satzung, 

welche  hierauf  denjenigen,  Vereinigung.s- 
Akte  abgeschlossen  und  unterzeichnet  haben, 
dessen  Innhalt  hier  folgt  : 

Art.  I.  —  Der  souveraine  Staat  Neuenburg 
wird  als  Canton  in  die  Schweizerische  Eid- 
genossenschaft aufgenommen.  Diese  .Auf- 
nahme findet  unter  der  ausdrücklichen  Re- 
dingung  stall,  dass  die  Erfüllung  aller 
Verpflichtungen,  welche  dem  Staat  Neuen- 
bürg als  Glied  der  EidgennssenschafI  oblie- 
gen, die  Tlieilnahme  dieses  Standes  :in  der 
Rerathung  der  allgemeinen  Angelegenheilen 
der  Schweiz,  die  Riititicalion  und  Vollziehung 
der  Beschlü.ise  der  Tagsalzung,  ausschliess- 
lich die  in  Neuenburg  residirende  Regierung 
betreffen    werden,    ohne    dass   daftir    eine 


La  Diète  de  la  Confédération  Suisse  ayant 
déjà,  le  12  septembre  1814,  résolu  d'ac- 
quiescer ä  la  demande  de  l'Élat  souverain  de 
Neuchätel  d'être  reçu  comme  Canton  dans  la 
Confédération,  et  jugeant  convenable  de  ne 
pas  difl'érer  plus  longtemps  celte  réunion 
définitive,  avantageuse  aux  deux  parties,  et 
faite  pour  renforcer  par  une  entière  commu- 
nauté de  destinées  et  d'intérêts  les  sentiments 
d'affection  qui  les  unissent  depuis  des  siècles  ; 


La  Commission  diplomatique,  de  la  part 
et  au  nom  de  la  Diète,  a  désigné  Messieui-s  : 

Nicolas  Frédéric  de  Mulinen,  Avoyer  de  la 
Ville  et  République  de  Rerne,  et  Député  de 
cet  État  à  la  Diète  Suisse,  et 

Vincent  de  Rutlimann,  .\voyer  de  la  Ville 
el  République  de  Lucerne,  et  Député  de  cet 
État  à  la  Diète  Suisse, 

et  l'Étal  souverain  de  Neuchàlel  : 
Monsieur    de    Sandoz-Rollin,    Conseiller 

d'État  et  Député  de  ce  Canton  à  la  Diète 

Suisse, 


lesquels  ont  conclu  el  s 
nion  dont  la  teneur  suit  : 


'Acte  de  réii- 


Art.  1.  —  L'Elat  souverain  de  NeuchAtel 
est  admis  dans  la  Confi-dérafion.  Celte  admis- 
sion a  lieu  sous  la  condition  expresse,  que 
l'accomplissement  de  tous  les  engagements 
i|ue  l'Elal  de  Neuchàlel  coniracle  comme 
membre  de  la  Coiil'édi'ratiou,  la  |)articipalion 
de  cet  Elal  ä  la  di-libe'ration  des  affaires  gé- 
nitales de  la  Suisse,  la  ratilicatiou  et  l'exé- 
cution des  arrêtés  de  la  I>ièlc,  concerneront 
exclusivement  le  Gouvernemenl  résidant  fl 
Neuihàtel,  sans  exiger  aucune  ralification  ni 
sanction  ultérieure. 
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weitere  Sanktion  otier  Genehmigung  erfor- 
derlich sey. 

Art.  IL  —  Der  Canton  Neuenburg  trittet 
allen  Beslinimungen  des  Bundes-Vertrags 
bey,  den  er  gleich  den  übrigen  Ständen  der 
Schweiz  zu  beschwöi'en  hat. 

Art.  III.  —  Er  liefert  sein  Contingent  zur 
Eidgenossischen  Armee,  in  dem  für  alle 
anderen  Stände  angenommenen  Verhältniss 
von  zwey  Mann  auf  hundert  Seeleu  der 
ganzen  Bevölkerung  ;  nach  welchem  Mass- 
stabe auf  50,000  Seelen,  das  Contingent 
tausend  Mann  betragen  soll. 

Art.  IV.  —  Sein  Geld-Contingent,  nach 
dem  gleichen  Verhältniss  wie  jenes  der 
Stände  Basel  und  Genf  berechnet,  ist  auf 
fünf  und  zwanzig  tausend  Schweizer-Franken 
festgesetzt.  Durch  diese  Bestimmung  und 
durch  jene  im  vorhergehenden  Artikel,  soll 
indess  der,  durch  den  3ten  Artikel  des  Bun- 
des-Vertrags vorbehaltenen  Revision  der 
Beyträge  an  Mannschaft  und  Geld  nicht 
vorgegriffen  seyn. 

Art.  V.  —  Der  Staat  Neuenburg  ist  der  ein 
und  Zwanzigste  Canton  der  Schweiz.  Er 
nimmt  seinen  Rang  in  der  Tagsalzung  un- 
mittelbar nach  der  Republik  Wallis. 

Art.  VI.  —  Durch  die  Ratification  des 
gegenwärtigen  Akts,  soll  die  Vereinigung 
vollendet  und  definitiv  auf  ewige  Zeiten  ab- 
geschlossen seyn. 

Also  geschehen  und  unterzeichnet  in  Züiicli 
den  19.  May  1813. 

(L.  S.)   NlKLALS    FlilEDRICH    VON    MÜI.INEN, 

Schultlieiss  der  Stadt  und  Republik  Bern,  und 

Gesandter  an  der  Eidgenössischen  Tagsatzung. 
(L.  S.)    ViNCENZ    RÜTTIMANM,    Scilulllieiss  der 

Stadt  und  Repul)lil<  Luzern,  und  Gesandter  an 

der  Eidgenussisohcn  Tagsatzung. 

20  mai  1815.  —  AUTRICHE  ET  SARDAIGNE.  —  Tlt.UTÉ  I'Ol  R  FIXER  I.ES  LIMITES  DES  ÉTATS 
DU  ROI  DE  SARDAIOE,  SIGNÉ  A  VIENNE.  (Ecliange  des  ratifications  le  18  août  1813,  à  Vienne.  — 
Annexe  n°  13  à  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1813.)  (1) 

De  Clerco.  II.  Ö27.  —  Martens,  Y.  R.  II,  298  et  .V.  R.  G.  XV,  41.  —  SouR,  IV,  63. 

20  mai  1815.  —  FRANCE  ET  SARDAIGNE.  —  Traité  identique  au  précédent  (2). 

20  mai  1815.  —  GRANDE-BRETAGNE  et  SARDAIGNE.  —  Traité  identique  au  précédent  (2). 
Hertslet,  II,  126.  —  State  papers,  II,  153  et  392. 


Art.  II.  —  Le  canton  de  Neuchâtel  accède 
à  toutes  les  dispositions  du  Pacte  fédéral, 
qu'il  sera  appelé  à  jurer  à  l'instar  des  autres 
Etats  de  la  Suisse. 

Art.  III.  —  Il  fournit  à  l'armée  fédérale 
son  contingent  dans  la  proportion  adoptée 
pour  tous  les  autres  Cantons,  h  raison  de 
deux  hommes  sur  cent  âmes  de  population 
totale,  ce  qui  fait  sur  30,000  âmes  un  contin- 
gent de  mille  hommes. 

Art.  IV.  —  Son  contingent  en  argent,  cal- 
culé d'après  la  même  proportion  que  ceux 
des  Cantons  de  Berne  et  de  Genève,  est  fixé 
à  vingt-cinq  mille  francs  de  Suisse.  Par 
cette  disposition  et  par  celle  de  l'article  pré- 
cédent, il  n'est  toutefois  pas  préjugé  à  la 
révision  des  contingents  réservée  par  l'ar- 
ticle 3  du  Pacte  fédéral. 


Art.  V.  —  L'État  de  Neuchâtel  est  le 
vingt  et  unième  des  Cantons  de  la  Suisse;  il 
prend  rang  en  Diète  immédiatement  après  le 
Valais. 

Art.  VI.  —  Par  la  ratification  du  présent 
Acte,  la  réunion  .sera  achevée  et  définitive- 
ment arrêtée  à  perpétuité. 

.\insi  fait  et  signé  à  Zurich,  le  19  mai  1815. 

{L.  S.)  Henri-Alphonse  de  Sanooz-Rollin, 
Conseiller  d'État  de  .Xeuchàtel  et  Député 
à  la  Diète. 


1,1  Les  articles  I-VIII  sont  reproduits  dans  les  articles  LXXXV-LXLII  de  l'.^cte  final  du  Congrès  de  Vienne. 
(2)  Toutefois  ces  traités  ne  contiennent  pas  l'article  additionnel  joint  au  traité  signé  par  l'Autriche. 
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20  mai  1815.  —  PRUSSE  et  SARDAIGNE.  —  Traité  identique  au  précédent  (I). 

Preuss.  Ges.  S.  1S18.  .i'ihamj.  \. 

20  mai  1815.  —  Russie  et  SARDAIGNE.  —  Traité  identique  an  précédent  (1). 
.MiiiTE.NS,  Russie,  m.  480. 

8  20  mai  1815.  —  Autriche,  grande-bretagne,  prusse.  Russie  et  suisse.  —  traité 

l'Ol  R     I.ACCESSH»     UE     I.A     SUSSE     A     LAl.LIANCE     lU      2S     MARS     I8I0,     SIOÉ     A     ZURICH. 
vEcliange  des  ratilications  le  27  juin  1815,  i  Zurich. 

BiTT.NER,  II,  114  (mention;.  —  .M.\rtens,  .Y.  /(.  Il,  170.  —  .Nblman.n.  Il,  688.  —  State  papers,  II,  47S. 

22  mai  1815.  —  Autriche  et  prusse.  —  traité  additionnel  ai   suet  di'  règlement 

DES    KOIR.MTIRES    KAITES    Al  X    TliUlI'ES    l'RlSSIENNES    DEPUIS    LE     11     AOUT     1813,    SIGNÉ    A 
VIENNE. 

BiTTNER.  Il,  115  mention  . 

22  mai    1815.   —  GRANDE-BRETAGNE  ET  SARDAIGNE.    —   CONVENTION    POUR   METTRE   LA   VILLE 

DE    GÈNES    ET    SES    KIHTIKICATIiiNS    tN    ETAT    DE    DEFENSE,    SIGNÉE    A    TURIN. 
Martens,  .V.  ^■.  I.  445.  —  Solar.  IV.  "I.  —  Stale  papers,  II,  1068. 

23  mai  1815.  —  Autriche  et  hesse  (GRAND-duché  de).  —  traité  pour  l'accession  du 

GRAND-DUC    DE    HESSE    AU    TRAITÉ    D'aLI.IANCE    DU    ir,    MARS    ISlo,   SIGNÉ    A    VIENNE.     Echange 
des  ratiTications  le  30  août  1815,  à  Paris,  i 
BiTTNER,  II,  115  (mention). 

23  mai  1815.   —  GRANDE-BRETAGNE  ET  HESSE  (GRAND-DUCHÉ  DE).   —  Traité  identique  au 

|)réct''dt'nt. 

AMiEisERG,  Vienne.  12Ä).  -  Ki.ihieh,  .1.  U  .  IV.  431.  —  Marte.ns,  .Y.  «.  Il,  148. 

23  mai  1815.  —  HESSE  (GRAND-duché  de)  et  prusse.  —  Traité  identique  au  précédent. 

11  23  mai  1815.  —HESSE  (GRAND-DUCHÉ  DE)  ET  RUSSIE.  —Traité  i(ienti.|ue  au  précédent. 
Martens,  llussie,  VII,  19G.  —  .Nec.mann.  II,G.tI. 

U  23  mai  1815.  —  AUTRICHE  ET  RUSSIE.  —  convention  sur  les  kourmtures  de  vivres, 

DE    K0URRACES    ET    DE    MUNITIONS    AUX    ARMÉES    RUSSES    PASSANT    PAR    LE    TERRITOIRE    AUTRI- 
CHIEN,   SIGNÉE   A    VIENNE. 

BiTTNER.  II.  115  (mention).  —  .Martens,  Rtissie,  III,  194. 

23  mai  1815.  —  grande-bretagne  et  prusse.  —  déclarations  échangées  au  sujet  du 

SENS    DE    l'article    VIK    IiU    TRAITE    D'aLLIANCE    DU    i^y    MARS    18].'). 
BiTTNER,  11.  Uli  D.   iiicntiuii  .  —  Voy.  aussi  25  mai  et  30  novembre  1815. 

23  mai   1815.   —  PRUSSE.  —  ordonnance  mentionnant  un  arrangement  avec  anhält 

BERNBOURG    pour    étendre    a    TOITES    LES   POSSESSIONS   PRl  SSIENNKS   L'aROI.ITION    DU    DROll 

0!    m  iiiaction. 

.Martens,  N.  ft.  IV,  58.  —  Voy.  aussi  ledit  du  23  mai  1815.  Gesetisamnil.  A.  Benihurg.  I,  â35. 

11  23  mal  1815.  — RUSSIE  ET  SAXE.  —  TRAITÉ  pot  R  l'accession  de  la  s.vxe  a  l'alliance 

nu    2.')    MARS   1815,    SIGNÉ    A    VIENNE. 
Martens,  niis.slr,  Vil,  V.B. 

24  mal  1815.  —  Hanovre.  —  orudnnance  memionnant  in  arrxngemem  avec  les  pays- 

bas    POUR    l'extradition    des    DLSERTEl  RS. 
IIac.emann,  III,  460. 


1,  V.  la  note  i  de  la  page  précédente. 
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24    mai    1815.    —    LÜBECK.    —    piblicmiü.n    mentionnant    un    arkangement    avec    i.k 

MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN    l'OLU    l'extradition    DES    DÉSERTEURS. 
Lübeck.  Verord.  1815,  t.  Il,  p.  20. 

24  mai  1815.  —  mecklembourg-schwérin.  —  piblicuton  concernant  une  convention 

.WEC    HAMBOURG    I'm Ü    I    KMIiAliinoN    DES    DÉSERTEURS. 
Raahe,  II.  700. 

12  24  mai  1815.  —  AUTRICHE  et  RUSSIE.  —  PATENTE  AUTRICHIENNE  ET  lUTENTE  RUSSE 
CONCERNANT    L'EXTRADITION    DES    DÉSERTEURS. 

BiTTXF.R,  11,116  men  lion  .—  .Martens,  Rii.sxie,  III,  iJiO.  —  .N'el.man.n,  II,  653.  —  Voy.  aussi  5  17  juin  1813. 

25  mai  1815.  —  Autriche  et  grande-bretagne.  —  déclarations  échangées  au  sujet 

DU    sens    de    l'article    VIII    DU    TRAITÉ    D'aLLIANCE    DU    ^O   .MARS    1815. 

BiTT.NER.  II.  116   mention  .  —  De  Clercq.  II.  48b  Ij.  —  Martens,  .V.  R.  II,  117  (r.  —  Neumann,  II, 

ÜÖ3   1  .  —  Voy,  aussi  ^3  moi  et  30  novembre  ISUi. 

27  mai  1815.  —  grande-bretagne  et  saxe.  —  traité  pour  l'accession  de  la  saxe  au 

TRAITÉ    D'aLLI.VNCE    DU    2o    MARS    ]81o,    SIGNÉ    A   VIENNE. 

KI.ÜBER,  A.  IV.  VIII.  227.  —  Martens,  .Y.  H.  II,  131.  —  State  papers,  II,  471. 

27  mai  1815.  -  SUISSE.  —  ACTE  D'ACCESSION  A  LA  DÉCLARATION  DES 
PUISSANCES,  RÉUNIES  AU  CONGRÈS  DE  VIENNE,  EN  DATE  DU  20  MARS 
ISIo,  SIGNÉ  A  ZURICH.  (Annexe  ii»  Il  bis  à  TArte  final  du  Congrès  de  Vienne  dn 
9  juin  1815.) 

La  Diète  de  la  Confédération  Suisse,  réunie  à  Zurich  en  session  extraordinaire,  ayant 
reçu,  dans  sa  séance  du  3  avril  1815,  |iar  rintcrinédiaire  des  Ministres  accrédités  auprès  de 
la  Confédération,  savoir  : 

M.  de  Schraut,  Ministre  d'Autriche,  au  nom  de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  comme  aussi,  en  vertu 
d'un  pouvoir  spécial,  au  nom  de  S.  A.  R.  le  Prince-Régent  de  Portugal  ;  M.  Stratford  Can- 
ning, au  nom  de  S.  M.  le  Roi  du  Royanme-Uni  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande;  M.  le 
Comte  Auguste  de  Talleyrand,  au  nom  de  S.  M.  T.  C.  le  Roi  de  France,  comme  aussi,  en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial,  au  nom  de  S.  M.  C.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes;  M.  le  Raron 
de  Chambrier  d'Olleyres,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  M.  le  Raron  de  Krudener, 
Chargé  d'affaires,  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  ; 

La  déclaration  relative  aux  affaires  de  la  Suisse,  insérée  au  Protocole  du  Congrès  de 
Vienne  le  19,  et  signée  le  20  mars  1815,  par  les  Plénipotentiaires  des  huit  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814; 

S'est  empressée  de  communiquer  cet  acte  aux  dix-neuf  Cantons  confédérés,  en  les  invitant 
à  mettre  ])ai'  leurs  suffrages  la  Diète  en  état  de  déclarer,  en  bonne  et  due  forme,  l'accession 
générale  de  la  Suiss(>  aux  stipulations  renfermées  dans  ladite  transaction. 

Les  autorités  souveraines  de  chaque  Canton  ayant  pris  en  mûre  délibération  l'objet  de 
ce  référé,  et  fait  connaître  successivement  à  l'autorité  fédérale  leurs  résolutions  définitives; 

La  Diète  de  la  Confédération  Suisse,  en  vertu  des  actes  déposés  dans  ses  archives,  et 
des  déclarations  insérées  dans  son  protocole,  d'où  il  résulte  tju'un  nombre  de  Cantons 
excédant  celui  que  le  Pacte  fédéral  prescrit  pour  l'acceptation  des  résolutions  les  plus 
important(!s  du  Corps  Helvétique,  a  prononcé  un  vote  affirmatif,  lequel,  aux  termes  de  la 
Constitution,  devient  jiar  là  même  celui  de  la  Confédération  entière:  a  pris  l'arrêté  dont  la 
teneur  suit  : 

1°  La  Diète  accède,  au  nom  de  la  Confédération  Suisse,  à  la  déclaration  des  Puissances 


(1)  Avec  des  dales  différentes. 
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réunies  au  Congrès  do  Vienne,  en  dale  du  20  mars  ISlîj,  et  promet  que  les  stipulations  de  la 
transaction  insérée  dans  cet  acte  seront  fnlMement  et  religieusement  observées. 

2°  La  Diète  exprime  la  gratitude  éternelle  de  la  dation  Suisse  envers  les  Hautes  Puis- 
sances qui,  par  la  déclaration  susdite,  lui  rendent,  avec  une  démarcation  plus  favorable, 
d'anciennes  frontières  importantes,  réunissent  trois  nouveaux  Cantons  à  son  alliance,  et 
promettent  solennellement  de'reconnaître  et  garantir  la  neutralité  perpétuelle  que  l'intérêt 
général  de  l'Europe  réclame  en  faveur  du  Corps  Helvétique;  elle  témoigne  les  mêmes  senti- 
ments de  reconnai.ssance  pour  la  bienveillance  soutenue  avec  laquelle  les  Augustes  Souverains 
se  sont  occupés  de  la  conciliation  des  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  les  Cantons. 

3»  En  suite  du  présent  Acte  d'accession  et  de  la  note  adressée  aux  envoyés  Suisses  îi 
Vienne,  le  20  mars  18lo.  par  le  Prince  de  Metternich,  Président  des  Conférences  des  huit 
Puissances,  la  Diète  exprime  le  vreu  que  lesMinislres  de  LL.  MM.,  ré-sidant  en  Suisse,  veuillent, 
en  vertu  des  instructions  et  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus,  donner  suite  aux  dispositions  de 
la  déclaration  du  20  mars,  etVompléter  l'exécution  des'engagements  qui  y  sont  énoncés. 

En  foi  de  quoi,  les  présentes  ont  été  signées  et  scellées  à  Zurich,  le  27  mai  1815. 

Au  nom  de  la  Diète  de  la  Confédération  Suisse, 

Le  Bourgmestre  du  Canton  de  Zuricti,  Président,  Le  Clianeelicr  de  la  Confédération, 

(L.  S.)  DE  Wyss.  Moisson. 

28  mai  1815.  Autriche,  bavière  et  prusse.  —  conventio.x  poi  n   i.a  fixation  des 

rnoNTiÈiiES  ni'  pays  si  h  i.a  nivEjmorri'.  m:  i.a  mosei.ie   ni:rM  a  ia  piusse.  signée  \ 
r.REizxAC.n. 

Martens,  V.  /i.  II.  ."il'i    —  .N'ei  mann.  II.  G60.  —  Slate  papers.  11,  913. 

16  28  mai   1815.  —  PRUSSE  ET  RUSSIE.   —  convention   pour   le   passage   des   troi  pes 

RISSES   PAR    le    territoire    PRLSSIEN,    SIGNÉE    A    VIENNE. 
Martens,  .V.  B.  IV,  129.  —  Martens,  liiissie,  VII.  202. 

29  mai  1815.  —  saxe.  —  Voy.  18  mai  ISI.".. 

29  mai  1815.  —  Hanovre  et  prusse.  —  traité  d'échange  et  de  cession,  signé  a 
VIENNE.  (Aniifxr-  u"  (>  à  \'\i\f  liii;il  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.) 

De  Ci.ercq,  II.  ;>3:).  —  .Martens,  V.  /t.  II.  iilG,  —  HonnsciiEioT,  311.  —  Slale  paper'.  11,  9i. 

30  mai  1815.  —  Autriche,  prusse.  russie  et  bavière.  —  protocoi  e  povr  .moimi  ier  le 

protocole  m   20  Aviiii.  1813,  signé  a  viennk, 
IliTTNER,  II,  11"  mention  .  -     Von  Aritin,!)«   infiitinii 

30  mai  1815.  —  grande-bretagne  et  Wurtemberg.  —  niAin.  phi  a  i  accession  iu 
wlrtemrerc  ai;  traité  d'alliance  Di   25  mars  1815,  signé  a  vienne. 

Ki.iinER.  A.  W.  VIII,  2.30.  —  Martens,  V.  «.  II.  i:i3,  —  Slale  papers.  Il,  476. 

30  mai   1815.   —  Hanovre  et  holstein-lauenboubg.   —  cartel   h'entiuiution  des 

DÉSERTEIRS    ET    RÉéRACTAIRéS. 

lauenhurg.   V.  Samml.  I.  190  cl  233  (menlion  .  —  Reproduit  dans   la  |nilili«alinn  lianovrienne  d» 
23  juin  ISIi;    IUi;em\nn,  III,  !il2. 

31  mai  1815,  AUTRICHE  ET  PAYS-BAS,  ^  TMMTK  l'<U  II  I,\  l'dl!- 
MATKtX  DU  HOV,M'.ME  DES  l',\YS-l!,\S,  SKiNK  .\  VIENNE.  E.liangedes  ratUications 
le  18  aoiH  181".,  ù  Paris.  —  Annexe  II"  1(1  à  l'Acle  liual  du  Coiigrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.) 

Au  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinili'-. 
S.  M.  l'Euiiiereur  d'Aulrirlw.  Koi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  S.  M.  h'  llci  dfs  Pays- 
Bas,  dêsiranl  de  nidlrc  en  cm'i  ulioii  el  de  cnmpli'lcr  les  dispositions  i\\\  traité  di>  paix,  cnuclu 
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à  Paris  le  30  mai  I8I4.  qui,  afin  d'établir  un  juste  équilibre  en  Europe  et  de  constituer  les 
Provinces-Unies  dans  des  proportions  qui  les  mettent  à  même  de  soutenir  leur  indépendance 
par  leurs  propres  moyens,  leur  assure  les  pays  compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la 
France  et  la  Meuse,  mais  qui  ne  détermine  point  encore  leur  limite  sur  la  rive  droite  de  ce 
fleuve;  et  Leursdites  Majestés  ayant  résolu  de  conclure  pour  cet  effet  un  traité  particulier, 
conforme  aux  stipulations  du  Congrès  de  Vienne;  Elles  ont  nommé  des  Plénipotentiaires 
pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  Sieur  Clément-Wen- 
ceslas-Lolhaire,  Prince  de  Melternich-Winnebourg-Ochsenhauson,. . .  et  le  Sieur  Jean- 
Philippe,  Baron  de  Wessenberg,. . .  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Gerhard-Charles,  Baron  de  Spaen  de  Vuorston- 
den,. . .  et  le  Sieur  Hans  Christophe  Ernest  Baron  de  Gagern. . . 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  les  ci-devant  Provinces  Bel- 
giques,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites  fixées  par  l'article  suivant,  formeront,  conjoin- 
tement avec  les  pays  et  territoires  désignés  dans  le  même  article,  sous  la  souveraineté  de 
S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange-Nassau,  Prince-Souverain  des  Provinces-Unies,  le  Royaume 
des  Pays-Bas,  héréditaire  dans  l'ordre  de  succession  déjà  établi  par  l'acte  de  constitution 
desdites  Provinces-Unies;  S.  M.  l'Emperour  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
reconnaît  le  titre  et  les  prérogatives  de  la  Dignité  Royale  dans  la  Maison  d'Orange-Nassau. 

Art.  IL  —  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le  Royaume  des  Pays-* 
Bas,  est  déterminée  de  la  manière  suivante.  Elle  part  de  la  mer  et  s'étend  le  long  des 
frontières  de  la  France  du  côté  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par 
l'article  III  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le  long  des 
mômes  frontières,  jusqu'aux  anciennes  limites  du  Duché  de  Luxembourg.  De  là  elle  suit  la 
direction  des  limites  entre  ce  Duché  et  l'ancien  Évêché  de  Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre 
(au  midi  de  Deiffelt)  les  limites  occidentales  de  ce  Canton  et  de  celui  de  Malmedy,  jusqu'au 
point  où  cette  dernière  atteint  les  limites  entre  les  anciens  départements  de  l'Ourthe  et  de  la 
Roer  :  elle  longe  ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à  celles  du  canton  ci-devant 
Français  d'Eupen  dans  le  Duché  de  Limbourg,  et  en  suivant  la  limite  occidentale  de  ce 
canton  dans  la  direction  du  nord,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du  ci-devant  canton 
Français  d'Aubel,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens  départements  de  l'Ourthe,  de 
la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer;  en  parlant  de  ce  point  ladite  ligne  suit  celle  qui  sépare 
ces  deux  derniers  départements,  jusque  là  où  elle  touche  à  la  Worm  (rivière  ayant  son 
embouchure  dans  la  Roer)  et  longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint  de  nouveau  la 
limite  de  ces  deux  départements,  poursuit  cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hillensberg  (ancien 
département  de  la  Roer),  remonte  de  là  vers  le  nord,  et  laissant  Hillensberg  à  droite,  et 
coupant  le  Canton  de  Sittard  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  de  manière  que  Sittard  et 
Susteren  restent  à  gauche,  arrive  à  l'ancien  territoire  Hollandais  ;  puis  laissant  ce  territoire 
à  gauche  elle  en  suit  la  frontière  orientale  jusqu'au  point  où  celle-ci  touche  à  l'ancienne 
principauté  Autrichienne  de  Gueldre  du  côté  de  Ruremondc.  et  se  dirigeant  vers  le  point 
le  plus  oriental  du  territoire  Hollandais  au  nord  do  Swalmen,  continue  à  embrasser  ce 
territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental,  cette  autre  partie  du  territoire 
Hollandais  où  se  trouve  Venloo;  elle  renfermera  cette  ville  et  son  territoire.  De  là  jusqu'à 
l'ancienne  frontière  Hollandaise  près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Genep,  elle  suivra  le 
cours  de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle  que  tous  les  endroits  qui  ne  sont 
pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne  {Rheinlândiaclie  Ruthen), 
dont  mille  neuf  cent  soixante  et  dix  équivalent  à  la  quinzième  partie  d'un  degré  du  méridien, 
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appartiendront  avoc  leurs  banlieues  au  Royaume  des  Pays-Bas,  bien  entendu  toutefois,  quant 
à  la  réciprocité  de  ce  principe,  qu'aucun  point  de  la  rive  de  la  iMeuse  ne  fasse  partie  du 
territoire  Prussien,  qui  ne  pourra  en  approcher  de  luiii  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  tjui  vient  d'être  décrite,  atteint  l'ancienne  frontière  Hollandaise 
jusqu'au  Rhin,  celte  frontière  restera,  pour  l'essentiel,  telle  qu'elle  était  en  1795  entre  (".lèves 
et  les  Provinces-Unies.  Elle  sera  examinée  par  la  commission  qui  sera  nommée  incessamment 
par  les  deux  Gouvernements  pour  procéder  à  la  dt'tei-mination  exacte  des  limites,  tant  du 
Royaume  des  Pays-Bas  que  du  Grand-Duché'  de  Luxembourg,  désignées  dans  l'article  IV,  et 
cette  commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  constructions  hydro- 
techniques et  autres  points,  suivant  l'avantage  mutuel  des  deux  H.  P.  G.  et  de  la  manière  la 
plus  équitable  et  la  ()lus  convenable.  Cette  même  disjiosition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites 
dans  les  districts  de  Kyfwaerd.  Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'il  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malbourg,  le  Lymers  avec  la  ville  de  Sevenaer,  et  la  seigneurie 
de  Weel,  feront  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et  S.  M.  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité 
pour  elle  et  tous  ses  descendants  et  success(;urs. 

Art.  III.  —  La  partie  de  l'ancien  Duché  de  Luxemboui-g,  comprise  dans  les  limites 
spécifiées  par  l'article  suivant,  est  également  cédée  au  Prince-Souverain  des  Provinces-Unies, 
aujourd'hui  Roi  des  Pays-Bas,  pour  être  possédée  à  perpé-luité  par  lui  et  ses  successeurs  en 
tonte  propriété  et  souveraineté.  Le  Souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  titres  celui  de 
Grand-Duc  de  Luxemboui'g.  et  la  faculté  est  réservée  à  S.  M.  de  faire,  relativement  à  la 
succession  dans  le  Grand-Duché,  tel  arrangement  de  famille  entre  les  Princes,  ses  tils, 
qu'Elle  jugera  conforme  aux  intérêts  tie  sa  Monarchie  et  à  ses  intentions  paternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  servant  de  compensation  pour  les  Principautés  de 
Nassau-Dillenbourg,  Siegen,  Hadamar  et  Dietz,  formera  un  des  États  de  la  Confé-dération 
Germanique,  et  le  Prince,  Roi  des  Pays-Bas,  entrera  dans  le  système  de  cette  Confé'dération 
comme  Grand-Duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  dont  jouiront 
les  autres  Princes  Allemands. 

La  Ville  de  Luxembourg  sera  considc-rée  sous  le  rapport  militaire  comme  forteresse 
de  la  Gonfédi'ration.  Le  Grand-Duc  aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et 
Gommandaiil  militaire  de  cette  forteresse,  sauf  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la 
Confédération,  et  sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'i'lablir  en  confor- 
mité de  la  Constitution  future  de  ladite  Conféd('ration. 

Art.  IV.  —  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  se  composera  île  tout  le  territoire  situé 
entre  le  Royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  été  désigné  par  l'article  II,  la  France,  la  Moselle, 
jusqu'il  l'embouchure  de  la  Sure,  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confluent  de  l'Oiir,  et  le  cours 
de  cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devant  Canton  Français  de  Saint-Vilh,  qui 
n'appartiendra  point  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'i'lanl  l'Ievées  sur  la  prnprii-ti'  du  Duché  de  Bouillon,  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  s'engage  à  restituer  la  partie  diidit  Duché  qui  est 
comprise  dans  la  di-marcation  ci-dessus  indiquée,  à  celle  des  parties,  dont  les  droits  seront 
légitimement  constatés. 

Art.  V.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  |ierpi'liiiti'  pour  Lui  cl  Ses  dixriKJaiits  et 
successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  aux  jiossessions  .souveraines  que  la  M:iison 
de  Nassau-Orange  possédait  en  .Mlcinagne,  et  nommément  aux  Principautés  de  Diilenboiirg, 
Dietz,  Siegen  et  Hadamar.  y  compris  la  seigneurie  de  Beilstein,  et  telles  que  ces  |iossessions 
ont  été  détinilivement  régli'es  entre  les  deux  branches  de  la  Maison  de  Nassau  i>ar  le  traité 
conclu  à  La  Haye,  le  14  juillet  181  '».  S.  M.  renonce  également  ?i  la  Piincii)auté  de  Fulde.  et 
aux  autres  districts  et  territoires  qui  lui  avaient  été  assurées  par  l'article  XII  du  Recès  prin- 
cipal de  la  deputation  extraordinain;  de  l'Empire  du  i'.')  fi'vrier  ISO.'i. 

Art.  VI.  —  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre  les  deux  branches  de  la  M:nson 
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de  Nassau  par  l'acte  de  1783,  d'il  Nassaiitschei-  Erbverein,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre 
principautés  d'Orange-Nassau  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  VII.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  sa  souveraineté  les  pays 
désignés  dans  les  articles  II  et  IV.  entre  dans  tous  les  droits,  et  prend  sur  lui  toutes  les 
charges  et  tous  les  engagements  stipulés  relativement  aux  provinces  et  districts  détachés  de 
la  France  dans  le  traité  de  paix  conclu  à  Paris,  le  30  mai  1814. 

Art.  VllI.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanctionné,  sous  la  date  du 
21  juillet  1814,  comme  bases  de  la  réunion  des  Provinces  Belgiques  avec  les  Provinces-Unies, 
les  huit  articles  renfermés  dans  la  pièce  annexée  au  présent  Traité,  lesdits  articles  auront  la 
même  force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dans  la  transaction  actuelle. 

Art.  IX.  —  Il  sera  nommé  incessanmient  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  une  commission  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cession  des  possessions 
Nassoviennes  de  S.  M.  par  rapport  aux  archives,  dettes,  excédents  des  caisses  et  autres  objets 
de  la  même  nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les  pays  cédés,  mais  la 
Maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui,  comme  bibliothèque,  collection  de  cartes  et  autres  objets 
pareils,  appartient  à  la  propriété  particulière  et  personnelle  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
restera  à  S.  M.  et  lui  sera  aussitôt  rerais.  Une  partie  des  susdites  possessions  étant  échangée 
contre  des  possessions  des  Duc  et  Prince  de  Nassau,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage,  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  faire  transférer  l'obligation  stipulée  parle  présent  article 
sur  LL.  XX.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  pour  la  partie  desdites  possessions  qui  sera 
réunie  à  leurs  États. 

Art.  X.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  le 
terme  de  six  semaines,  et  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'ont  signé  et  muni  du  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  31  mai  de  l'an  de  grâce  1815. 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Metternich.  (L.  S.)  Le  Baro.x  de  Spaen. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Wessenberg.  (L.  S.)  Le  Baron  de  Gagern. 

Article  séparé  et  secret. 

Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur  les  Provinces  Belgiques, 
ou  contractées  pour  leur  administration  intérieure,  devant  avec  ce  pays  passer  à  la  charge  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  reconnaît  l'obligation  de  s'en  charger,  et  s'engage  à  faire 
liquider  dans  le  délai  de  trois  mois  lesdites  dettes  à  la  libération  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche. 

S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  ayant  une  réclamation  ouverte  pour  des  charges  résultant  de 
l'administration  intérieure  desdites  Provinces  Belgiques,  entre  autres  des  pensions,  les  droits 
de  Sadite  Majesté  sont  à  cet  égard  réservés,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  entrer 
immédiatement  en  négociation  sur  ces  différents  objets  avec  l'Autriche. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  môme  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot 
à  mot  au  Traité  patent  de  ce  jour  ;  il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  en  même 
temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  31  mai  1813. 
Le  Prince  de  Metternich.  Le  Baron  de  Wessenberg.  Le  Baron  de  Spaen. 

Annexe  de  l'article  VIII. 

(Celte  annexe  est  l'Acte  du  i\  juillet  1814  pour  l'acceptation  par  S.  A.  R.  le  Prince  des 
Pays-Bas  de  la  souveraineté  des  Provinces  Belgiques;  voy.  cet  Acte  à  sa  date). 
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31    mal    1815.    —    GRANDE-BRETAGNE  et  pays-bas.   —  Trait.'  i(lcntii|iio  au  précèdent. 
(Katifié  les  19  juin  et  24  juillet  1815.)  Ce  traité  n'a  pas  d'article  séparé  et  secret. 
Marte.ns,  .V.  R.  II.  337.  —  .Neumann,  II,  662. 

31  mai  1815.  —  pays-bas  et  PRUSSE.  —  Traité  identique  au  précédent.  Raiidé  les  19  et 
21  juin  1810.)  Ce  traite  n'a  pas  d'arlicle  séparé  et  secret  et  comprend  un  art.  X  ainsi  conçu  : 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ayant,  lors  de  la  prise  des  forteresses  Hollandaises  par  les  troupes 

Prussiennes,  abandonné  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  sur  sa  demande  rartiilerie  prise  dans 

ces  forteresses,  sauf  un  arrangement  amiable  sur  cet  objet,  S.  M.  Prussienne  se  réserve  ses 

droits  à  cet  égard. 

31  mai  1815.  —  pays-bas  et  Russie.  —  Trailé  identique  à  »('lui  du  même  jour  cuire 
r.\.utriche  et  les  Pays-Bas.  (Raiiiié  les  28  juin  et  17  septembre  1815.) 
.Martens.  Uttfsir.  III.  448. 

31  mai  1815.  ~  Autriche,  prusse  et  Russie.  —  conve.ntion  concer>a>t  les  puchés 

DK    l'AR.ME,    DE    IM.AISA.NCK    ET    DE    C.UASTAI.I.A,    SIGNÉE    A    VIENNE. 
BiTTNKB,  II,  118  'mentionV  —  Martens,  Russie,  III,  535. 
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TH.VITK   DK  LIMITKS  KT  DK 


CKSSKiN    DK  TKliKlTolÜKS.   SI(;M', 
Congrès  de  Vienne  du  0  juin  JîSlo.) 

Da  in  üebereinkunft  der  zum  Congresse  in 
Wien  vereinigten  Mächte  die  Oranischen 
Erhlande  des  Königs  von  Preussen  Majestät 
zur  Entschädigung  überwiesen  sind,  und 
dabei  eine  Ausgleichung  der  Terrilorial- 
Verhältni.sse  mit  des  Herrn  Herzogs  und 
Herrn  Fürsten  zu  Nassau  Durchlauchten 
ausdrücklich  vorbehalten  worden  ist  :  so 
haben  Se.  Majestät  der  König  von  Preussen 
Ihren  Staatskanzier,  Fürsten  von  Harden- 
berg,... Ihren  ersten  Congress-Bevoilniäch- 
liglen  ; 

Und  Ihre  Durchlauchten  der  Herr  Herzog 
und  Fürst  zu  Nassau,  ihren  dirigirenden 
Staatsminister  und  Congre.s.s-Bevollinächlig- 
len  den  Herrn  Ernst  Franz  Ijudwig  Marschall 
von  Biberstein.. . . 

bevollmächtigt,  diese  iVusgleichiing  abzu- 
schliessen,  welche  nach  gegenseitig  ausge- 
wechselten Vollmachten  über  nachstehende 
Artikel  übereingekommen  sind  : 

Art.  I.  —  Von  Ihren  Durchlauchlru  ili'in 
Herrn  Herz.oge  und  Herrn  Fürsten  zu  Nassau 
werden  an  Se.  Majestät  den  König  von 
Preussen  mit  allen  Rechten  der  Landeshoheit 
und  Oberherrlichkeit  abgetreten  die  nach- 
stehenden .\eniler.  Kirchspiele  und  Orlsihat'- 
Icn  : 


.V    VIKN.NK.   (Annexe  n°  8  à  l'.Vcte  final  du 

TRADUCTION  OFFICIELLE  : 

Les  possessions  héréditaires  de  la  Maison 
d'Orange  ayant  été  transmises,  comme  indem- 
nité, à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  vertu  des 
stipulations  convenues  entre  les  Puissances 
réunies  au  Congrès  de  Vienne,  et  un  arran- 
gement territorial  avec  LL.  A.\.  SS.  les  Duc 
et  Prince  de  Nassau,  ayant  été  expresst'inent 
réservé,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  a  nommé, 
pour  conclure  cet  arrangement.  Son  Chance- 
lier d'État.  Prince  de  Hardenberg,...  Pre- 
mier IM('iiipiileiitiaiiT  au  Congrès  de  Vienne: 

Kl  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau, 
Leur  Ministre  d'Ktat  dirigeant  et  Plénipoten- 
tiaire au  Congrès,  Krnest  François  Louis 
Marschall  île  Biberstein,. . . 

Lesquels,  après  avuir  ('changt'  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


Art.  I.  —  LL.  AA.  SS.  les  Duc  cl  Pjiiice 
de  Nassau  cèdent  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
en  toute  souveraineté  et  propriété,  les  bail- 
liages, paroisses  et  endroits  suivants  : 
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I.  il,i>  Anil  Lui/:  1.  (l;i>  Ami  Mtriiwird  ; 
.'>.  lh^^  Ami  Scliuulicrg  :  i.  ila>  Ami  Alleii- 
kircluMi  :  o.  dus  Kirchsiiicl  Hnnim,  ehemals 
/Lim  Amie  Hacheflbiug  gchöi'ig  ;  (J.  das  Amt 
Si'liönsti'in  ;  7.  das  Amt  Freuslnirg:  8.  das 
Amt  Friedeuwald  :  0.  das  Amt  Dierdorf;  10. 
derjenige  abgesonderte  Theil  des  Amtes 
Hersbach,  der  an  Allenkirchen  stüsst;  11. 
das  Amt  Neuerburg;  12.  das  Amt  Hiunmer- 
stein  mit  Irlich  und  Engers;  Ki.  das  Amt 
Huddersdorf:  l'i,  die  SladI  Nciiuicd;  l.""). 
von  dem  AmIe  Vallendiii'  du'  (icmeiuen 
Ghtdbach,  Heimbach,  Weiss,  Sayn,  Mühlhu- 
len,  Bendorl',  Weitersburg,  Vallendar  und 
Maüendar:  10.  von  dem  Amic  Elirenbreil- 
stein  die  Gemeinen  Nieder- Weilli,  Nieder- 
berg, Urbar,  Immendorf,  Ncudorl',  .Vrenberg, 
Ehrenl)reilstoin  mit  den  Mühlen  Ar/heim, 
l'tatTendorf  und  Horchheim  ;  17.  das  Amt 
Braunfels  ;  18.  das  Amt  Greit'enstein  ;  1"J. 
das  Amt  HohiMisolms. 

Art.  II.  —  Von  Sr.  Majesliil  dem  Könige 
von  l'reussen  wei'den  dagegen  an  Ihre  Durch- 
lauchten den  Herrn  Herzog  und  Herrn  Für- 
sten zu  Nassau  mit  allen  Rechten  der  Landes- 
hoheit und  Oberherrlichkeit  abgetreten  : 
I.  Die   drei  Oranien-Nassanischeii    Für- 
slenlhümer      Dielz,     Hadaniar     und 
Dillenburg,  mit  Einschluss  der  hier- 
unter begrifl'enen  Herrschaft  Bcilslein 
und  mit  Anschluss  der  Aemterßuriiach 
und  Neunkirchen  ; 
'2.  Ferner  von  dem  Fürsleulliiune  Siegen, 
und  den  Aemlern  Burbach  und  Nenn- 
kirchen, eine  Bevölkerung  von  zwölf 
tausend  Einwohnern,  in  solchen  Ge- 
raeinen, welche  sich  an  das  Fürslen- 
thura  Dillenburg  anschliessen  ; 
;i  Endlich  die  Herrschaften  Westerburg 
und  Schadek,  und  der  vormals  Ber- 
gische Antheil  des  Amtes  Runkel. 

Art.  III.  —  Die  Ausmittelung  des  nach 
obiger  Bestimmung  abzutretenden  Antheils 
des  Fürstenihums  Siegen  und  der  Aemter 
Bnrbach  und  Neunkirchen  soll  in  der  kürzes- 
ten Frist,  und  spätestens  in  vier  Wochen 
nach  Auswechselung  der  Raliticationen  des 
gegenwärtigen  Tractats,  auch  in  jedem  Falle 
Traités  du  XIX"  Siècle.  —  Tonic  I"'. 


1.  Ic  bailliage  de  Um:  d.  celui  d'Alleu- 
wied  :  o.  celui  de  Schönberg  :  i.  celui  d'Al- 
tenkirchen  ;  o.  la  paroisse  de  Hamm,  faisant 
anciennement  partie  du  bailliage  de  Hachen- 
bourg  ;  6.  le  bailliage  de  Schönstein  ;  7.  celui 
de  Freusbourg  ;  8.  celui  de  Friedenwald  ;  9. 
celui  de  Dierdorf;  10.  la  partie  détachée  du 
bailliage  de  Hersbach,  qui  confine  à  Alten- 
kirchen ;  11.  le  bailliage  de  Neuerbourg  ;  12. 
celui  de  Hammerstein  avec  Irlich  et  Engers  ; 
I.H.  le  bailliage  de  Huddersdorf  ;  14.  la  ville 
de  Neuwied  :  15.  les  communes  de  Gladbach, 
Heimbach,  Weiss,  Sayn,  Mühlhofen,  Ben- 
dorf, Weitersbourg,  Vallendar  et  Mallendar, 
faisant  partie  du  bailliage  de  Vallendar;  16. 
les  communes  de  Nieder- Werlh,  Niederberg, 
Urbar,  Immendorf,  Neudorf,  Arenberg, 
Ehrenbreilsteiu  avec  les  moulins  Arzheim, 
Pfatfendorf  et  Horchheim,  faisant  partie  du 
bailliage  d'Ehrenbreitstein  ;  17.  le  bailliage 
de  Braunfels;  18.  celui  de  Greifenslein  :  19. 
celui  de  Hohensolms. 

Art.  II.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  son 
côté,  cède  à  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince 
de  Nassau,  avec  tous  les  droits  de  souverai- 
neté et  de  propriété  : 

1.  Les  trois  principautés  anciennement 
possédées  par  la  Maison  de  Nassau- 
Orange  :  Dietz,  Hadaniar  et  Dillen- 
bourg,  y  compris  la  seigneurie  de 
Beilstein  ;  mais  à  l'exception  des  bail- 
liages de  Bnrbach  et  de  Neunkirchen  ; 

2.  Une  partie  de  la  principauté  de  Siegen 
et  des  bailliages  de  Bnrbach  et  de 
Neunkirchen  renfermant  une  popula- 
tion de  douze  mille  habitants,  et  com- 
)tosée  de  communes  contigués  à  la 
principauté  de  Dillenbourg. 

3.  Enfin  les  seigneuries  de  Westerbourg 
et  Schadeck,  et  la  partie  du  bailliage 
de  Runkel  qui  appartenait  ci-devant 
au  Grand-Duché  de  Berg. 

Art.  III.  —  La  partie  de  la  principauté  de 
Siegen  et  des  bailliages  de  Burbach  et  de 
Neunkirchen,  qui,  d'après  l'article  ci-dessus, 
devra  être  cédée,  sera  déterminée  par  des 
commissaires  nommés  par  les  deux  H.  P.  G. 
dans  le  plus  court  délai,  et,  au  plus  tard,  dans 
les  (|ualre  semaines  (pii  suivront  iinniiMliali'- 
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noch  vor  der  Bcsitzeri^rciruntç  von  diesen 
Oranischen  Landestheilen  durch  gemein- 
schaftlich zu  ernennende  Conimissarien  be- 
wirkt werden.  Diese  Comniissarien  sollen 
dabei  von  dem  Grundsalze  der  Continguität 
und  des  .\nschlusses  dieser  Landesantheile 
an  beide  Territorien  und  von  der  Rücksicht 
voiv.üglich  ausgeiien,  dass  der  Zusammen- 
hang der  Comniunal-,  kirchliclien  und  ge- 
werblichen Verhältnisse,  letzleres  namentlich 
auch  in  Bezug  auf  den  Bergbau,  sorgfältig 
beachlet  werden.  .\uf  den  Fall,  dass  sich  die 
Comniissarien  über  den  einen  oder  den 
andern  dieser  Pnncte  nicht  vereinigen  könn- 
ten, sind  sie  ermächtigt,  auf  die  Entscheidung 
eines  von  Ihnen  selbst  gemeinschaftlich  ge- 
wählten Obmanns  zu  compromittiren,  bei 
dessen  Entscheidung  es  sein  Verbleiben 
haben  soll. 

Art.  IV.  —  Die  wechselseilig  in  Gemässheil 
der  Artikel  I.,  II.,  III.,  ab/.utrelenden  .\em- 
ter  und  Landeslheile  gehen  an  den  künftigen 
Besitzer  über,  mit  den  ganzen  Gemarkungen 
der  dazu  gehörigen  Gemeinen,  so  wie  mit 
allem  darin  befindlichen  Staats-  und  Doma- 
nial-Eigenlhum,  wie  dasselbe  Namen  haben, 
oder  aus  welchem  Titel  da.sselbe  früher  er- 
worben sein  mag.  Kein  Theil  wird  Enclaven 
im  Gebiete  des  andern  besitzen,  und  na- 
mentlich sind  die  .\bteien  Rommersdorf. 
Sayn,  Nieder-AVerth  und  Basselicb,  welche 
in  den  nach  Artikel  I.  abzutretenden  Ge- 
meinen liegen,  mit  ihrem  in  der  Preussischen 
Hegrän/img  liegenden  Kigenibum  in  dem 
Preussischen  Lainlesantheiic  begrillen.  Auch 
begeben  sich  beide  Tbeile  aller  und  jeder 
dem  einen  Tbeile  in  dem  Slaatsgcbiele  des 
andern  zusleheuden  Einkiiufle,  Hoheits-, 
Lehens-  und  andere!'  Gerechtsame,  wie  die- 
selben Namen  lialien  mögen.  Die  Jlünzge- 
rälliscliaflen  zu  Ehrenbreitslein,  die  fürstli- 
chen Mnbilicn  zu  Engei-s,  und  die  lürslliclieii 
.lachlschiile  bleiben  ilem  herzoglich-  und 
fürsIlich-Nassauisciien  Hause  zur  Wegnahme 
binnen  diei  Monaten  nach  .Vuswechseliiug 
der  Haliliealionen  vorbehalten. 


Art.  V.  —  Um  die  Fortilicalion  und  Ver- 
Iheidigung  dei'  in    dem    von    Nassauischer 


ment  la  ratiticalion  du  présent  Traité:  mais, 
en  tout  cas,  avant  la  prise  de  possession  de  ces 
provinces  de  la  Maison  dg  Nassau-Orange. 
Les  commissaires  se  conformeront  au  prin- 
cipe de  la  contiguïté  de  ces  portions  avec  les 
territoires  respectifs,  et  auront  un  soin  parti- 
culier pour  que  les  rapports  communaux, 
ecclésiastiques  et  industriels,  actuellement 
existants,  soient  maintenus;  sous  les  rapports 
industriels,  sont  spéi'ialemenl  compris  ceux 
qui  regardent  l'exploitation  des  mines.  Dans 
le  cas  où  ces  commis.saires  ne  pourraient  pas 
s'accorder  sur  l'un  ou  l'aulre  de  ces  objets, 
ils  sont  autorisés  à  compromelire  sur  un  ar- 
bitre nommé  par  eux-inènies,  (|iii  dT'cidera 
sans  autre  recours. 


Art.  IV.  —  Ij>  bailliages  el  portions  de 
territoire  à  cédei-  récipro(|uement,  en  confor- 
mité des  articles  I,  Il  et  III.  passeront  au 
futur  possesseur  avec  la  lotalili'  des  banlieues 
des  communes  qui  y  appartiennent,  ainsi 
qu'avec  toutes  les  pi-opriétés  publiipies  el 
domaniales  que  ces  territoires  reufermenl, 
sous  <pie[(|ue  dénomination  ipi'elles  s'y  tron- 
venl,  ou  (|uel  que  soit  le  litre  auquel  elles 
puissent  avoir  été  acquises,  .\ucune  partie  ne 
possédera  des  enclaves  dans  le  lerriloire  de 
l'autre,  el  nommément  les  abbayes  de  Kom- 
mei'sdorf,  Sayn,  Nieiler-Werlh  et  Basselicb, 
qui  sont  situées  dans  les  communes  cédées 
par  l'article  I",  .seront  comi>rises  dans  le  ler- 
riloire prussien  avec  leurs  propriétés  encla- 
V('es  dans  les  limites  |irussiennes.  Les  deux 
P.  G.  renoiiceul  réciproquemenl,  l'une  en 
faveur  de  l'autre,  à  tous  revenus,  droits  de 
suzeraineté,  de  féodalité  ou  autres,  de  telle 
nature  (ju'ils  puissent  être,  qui  apjiarlien- 
draienl  ä  l'une  d'elles  dans  !<■  lerriloire  de 
l'aulri'.  Les  ustensiles  de  la  monnaie  à 
Ehi'enbreitslein.  les  meubles  (|ui  se  Inniveul 
au  château  d'Engers.  el  les  yachts  apparte- 
nant à  LL.  A\.  SS.  les  Duc  et  Prince  de 
Nassau  leur  soni  reserve's  pour  être  enlevés 
dans  l'espai'e  de  trois  mois,  a  daler  de  la 
ralilication  du  présent  Traité. 

Art.  V.  —  Pour  assurer  et  completer  les 
fortiticalions  et  la  iléfense  de  l'ancioune  for- 
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Seile  iilii^i'ln'tciicM  Territoriu  ujelegeiien  elie- 
maligeii  Fesluiig  Ehrenbreilslein,  un  Falle 
deren  Wiederaut'bauung,  vollkommen  sicher 
zu  stellen,  wird  feslgesetzt,  dass  üijerhaupt 
und  ohne  Ausnahme  innerhalb  der  Ent- 
fernung von  Ein  tausend  fünf  hundert  Rhein- 
ländiseheu  Ruthen  von  der  Festung  auch  in 
den  Gemarkungen  solcher  Orte,  die  etwa  ' 
unter  Nassauischer  Hoheit  verblieben  sein 
möchten,  gegen  Entschädigung  derGrundei- 
genthümer  und  der  Territoi'ial-Verhältnisse 
uidjeschadet,  von  Königlich-Preussischer 
Seite  zu  Militär-Zwecken  bestimmte  Anstal- 
ten angelegt  werden  können. 

Art.  VI.  —  Um  die  Handelsverhällnisse 
des  Herzogthunis  .\assau  durch  die  Artikel  I. 
bestimmten  Alilrelungen  nicht  zu  beschrän- 
ken, wird  hiermit  festgesetzt,  dass  die  VAn- 
fuhr  von  dem  Rheine  und  die  Ausfuiir  nach 
dem  Rheine,  auf  den  durch  Ehrenbreitstein 
und  Vallendar  au  diesen  Fluss  gehenden 
Strassen  dem  Hi'rzogttuime  nicht  erschwert, 
oder  mit  neuen  Belästigungen  des  Handels 
belegt  werden  sollen. 

Art.  VII.  —  Wegen  der  Reveniien-Rück- 
ständc  und  Aerarial-Vorräihe  in  den  abge- 
tretenen Landestheilen  sollen  die  nämlichen 
Grundsätze  in  Ausübung  gebracht  werden, 
welche  in  Ansehung  der  Revenüen-Rück- 
stände  und  Aerarial-Vorräihe  gegen  Se.  Ma- 
jestät den  König  der  Niederlande  in  denjeni- 
gen Landestheilen  festgesetzt  und  beobachtet 
werden,  welche  aus  dem  Besitze  Sr.  Majestät 
des  Königs  von  Preussen  an  Höchstdieselben 
übergegangen  sind. 

Art.  VIII.  —  Wegen  der  auf  den  abgelre- 
lenen  Landestheilen  haftenden  Schulden 
wird  festgesetzt  : 

a)  Dass  die  Parlicular-Gemeiuen-,  Kirch- 
spiels-, Amts-  und  Landes-  oder  Provinzial- 
Schulden,  mit  den  betrotfenen  Gemeinen, 
Kirchspielen,  Acmtern  und  Ländern  oder 
Provinzen  an  den  künftigen  Besitzer  über- 
gehen und  auf  demselben  haften  bleiben.  Da, 
wo  eine  Theilung  der  Aeniler  und  Länder 
oder  Provinzen  Statt  findet,  werden  die 
Particular-  Aiuls-  und  Landes-Schulden  nach 
eben  dem  Fusse  und  Maassstabe  auf  beide 
Theile  vertheill,  nach  welchem  die  getrenn- 
ten ïheile  zu  der  Verzinsung  und  Capilal- 


teresse  d'Elireubreitslein.  située  dans  le  ter- 
ritoire cédé  par  la  Maison  de  Nassau,  dans 
le  cas  où  Ton  jugeât  convenable  de  la  réta- 
blir, il  est  stipulé,  qu'en  général  la  Prusse 
pourra  établir  des  travaux  militaires  partout 
ou  elle  le  voudra  à  la  distance  de  quinze 
cents  perches  d'Allemagne  {[ïheinhïndisclic 
Hullien)  de  la  forteresse,  même  dans  des 
communes  ([ui  pourraient  être  restées  sous 
la  souveraineté  Nassauvienne,  en  indemni- 
sant toutefois  les  proprit'taires  et  sans  préju- 
dice des  rapports  teri'iloriaux. 


Art.  VI.  —  Puurem|ièclier  que  les  cessions 
convenues  par  l'article  I"  ne  tendent  au  dé- 
triment du  commerce  du  Duché  de  Nassau, 
il  esl  convenu,  ([ue  l'importation  par  le  Rhin 
cl  l'exportation  par  ce  fleuve,  jiar  le  moyen 
des  routes  allant  au  Rhin  par  Ehrenbreitstein 
et  Vallendar,  ne  seront  soumises  à  aucune 
entrave  par  rapport  aux  habitants  du  Duché, 
ni  assujetties  à  de  nouvelles  charges. 

Art.  VII.  —  A  l'égard  des  arrérages  des 
revenus  et  des  excédents  des  caisses  publi- 
ques, on  mettra  à  exécution  les  principes  qui 
ont  été  adoptés  et  qui  sont  observés,  quant  à 
ces  mêmes  objets,  envers  S.  M.  le  Roi  des 
Pay.s-Bas,  dans  les  parties  de  territoire  dont 
la  possession  a  été  transmise  à  Sadile  .Majesté 
par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 


Art.  VIII.  —  Quant  aux  dettes  des  parties 
de  tei'ritiiire  cédées,  il  a  été  convenu  ce  qui 
suit  : 

(()  Que  les  dettes  particulières  des  com- 
munes, paroisses,  bailliages,  districts  ou 
provinces  passent  avec  ces  communes,  pa- 
roisses, bailliages,  districts  ou  provinces  au 
futur  possesseur,  et  continueront  d'y  être 
affectées.  Lorsque  les  bailliages,  districts  ou 
provinces  sont  partagés,  les  dettes  particu- 
lières de  ces  Ijailliages,  districts  ou  provinces 
seront  réparties  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, dans  la  proportion  dans  laquelle  le;^ 
parties  cédées  ont  dû  contribuer  jusqu'à  |)ré- 
seut  au  payement  des  intérêts  cl  au  rembour- 
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Rurk/ahluiii;.  oiler  wenn  ilioss  nicht  ;ius/.n- 
milleln  ist.  lilierhaupl  zu  i^i'iiiciiisclKil'Ilichcii 
Ausgaben  bciiijolragen  hallen. 

/')  Die  hei'/ogiich-Nassauischcii  Slaats- 
unii  Kamnitr-C.assiMi-Schulden  sollen  iiaeh 
("onslalirung  der  auf  den  Staats-  und  Kaui- 
mer-Cassen  am  3! .  December  1814  haftenden 
Schuldenniasse  nach  Verhäitiiiss  des  reinen 
Revenüen-Betrags,  welcher  aus  den  abgetre- 
tenen Territorien  in  die  (Central-.  Staats- und 
Kamnier-dasseii  nach  dem  Dun-lischnitle  der 
letzten  fünf  Jahre  vor  dem  Jahre  181:2  ge- 
flossen ist.  mil  Hinziifiigung  des  reinen  Re- 
\cinien-Belrags  des.\nites  Runkel  vom  Jahre 
ISl-i  zwischen  beiden  Paciscenlen  gelheilt 
werden. 

r)  Die  Nassau -Oi'anisihen  Staats-  und 
Kammer-Schulden  werden  nach  oben  diesem 
Maassstabe  unter  zu  Grundlegung  desselben 
Termins,  jedoch  nach  dem  Durchschnitte  der 
Üranien-N'assauischen  n-inen  Kammer-Re- 
venüen  von  den  fünf  Jahren  1801  bis  I80o 
einschliesslich,  welchen  jedes  M;dd  der  reine 
Ertrag  der  Herrschaften  NVcslerburg  und 
Schadeck  vom  Jahre  1814  beizufügen  ist. 
unter  den  beiden  Paci.scenten  getheilt. 

(I)  Ausgenommen  von  dieser  .Mtlheilung 
sind  die  ehemahligen  Nassau-Saarbrück- 
ischen, auf  die  Herzoglich -Nassauischen 
Slaats-Cassen  übernommenen,  noch  passive 
ausstehenden  Schulden.  Diese  bleiben  diMU 
Herzoglich-NassauisclK'M  Hause  ausschliess- 
lich zur  Last. 

Art.  IX.  —  Diejenigen  Slaals-l'ensioncn. 
welche  wegen  in  den  einzelnen  Landestheileu 
geleisleten  Local-Diensten  bewilligt  worden 
sind,  oder  auf  darin  gelegenen  säcidai-isirlen 
Gütern  ruhen.  ülierliau|il  ihrem  Ursprunge 
nach  einzelnen  Landeslheilen  angehören, 
sind  von  derjenigen  Seilte  ferin'i'  zu  ln-richli- 
gen,  in  deren  Besitz  die  Objecli-  übergehen 
odep-  verbleiben,  auf  welchen  sie  iliirm 
Ursprünge  nach  geruht  haben. 

Mililiir  l'ensionen  lallen  tier  Regierung 
/MV  I,asl.  die  den  Landesanlheil  besitzt,  aus 
dem  die  zu  pensionirenden  Militärpersonen 
gebürtig  sind. 

I>ie  idirigen  in  diese  Kalhegorie  iiirlit  ge- 
hörigen Slauls-I'ensioiiärs  werden  nach  dem 


semenl  des  capitaux  ;  ou  .-«i  celte  prnporlioii 
ne  peut  pas  être  déterminée,  daiÉS  celle  dans 
hupielle  ils  ont  en  général  conlribut-  aux 
dépenses  communes. 

b'.  Les  dettes  des  caisses  d'État  cl  de  la 
Chambre  des  finances  du  Duché  de  Nassau, 
telles  (|ue  leur  montant  au  81  décembre  1814 
■  aura  été  constaté,  seront  réparties  entre  les 
deux  Parties  dans  la  proportion  des  revenus 
nets  c|ue  les  territoires  cédés  ont  annuelle- 
ment versi-  dans  les  caisses  cenli'ales  de  l'Étal 
et  de  la  Thambre  des  linances,  en  pi'enanl 
pour  moyen  terme  les  cin(|  années  immédia- 
lement  anti'rieures  à  ISI2.  en  ajoulani  tonte- 
fois  à  celte  moyenne  proportionnelle  le  re- 
venu net  du  bailliage  de  Runkel  dans  l'année 
1814. 

cj  Les  dettes  de  l'Klal  cl  de  la  Chambre 
des  linances  des  Princes  de  Nassau-Orange 
seront  réparties  entre  les  deux  P.  C.  dans  la 
proportion  et  d'après  r('po(|ue  iju'on  vient 
de  déterminer,  en  prenant  pour  moyen  terme 
les  revenus  nets  de  la  Chambre  de  Nassau- 
(trange  dans  les  cin(|  années  de  1801  à  180Î), 
et  ajoutant  pour  chacune  de  ces  années  le 
revenu  net  des  seigneuries  de  Westerbourg 
el  de  Schailek  tel  (pi'il  a  été-  en  1814. 

(I)  Les  dettes  provenant  de  Nassau-Saar- 
brück,  dont  la  caisse  d'État  du  Duché  de 
Nassau  pourrait  encore  être  grevée,  ne  sont 
pas  comprises  dans  i-ette  distribulicm.  Klles 
resteront  exclusivement  à  la  charge  de  la 
Maison  des  Duc  el  Prime  de  Nassau. 

Art.  IX.  —  Le>  pensions  i|ui  ont  été  accor- 
di'cs  |iour  services  rendus  à  telle  partie  du 
tei-riloire.  ou  tpii  proviennent  des  biens  sécu- 
larisés situés  dans  une  de  l'es  |iarties,  en  un 
mot.  toutes  les  pensions  (pii  d'après  la  nature 
de  leur  origine  apparlienneni  à  un  territoire 
eu  particulier,  .>«eronl  payées  par  la  partie 
ipii  possédera  les  objets  auxquels  elles  étaient 
nrigiuMireineul  afleclées. 

Le>  petisiouN  mililaire>  «.eriuil  à  la  charge 
du  (»onverni-menl  ipii  po!.>,édera  le  territoire 
d'où  le  pensionnan-e  est  natif. 

\x>  anlre>  pensions  ipii  n'entrent  pas 
dans  celle  cali'-gorie.  seront  ré|iarlies  daiiN  la 
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Revenüen-Vfihailiiisse,  wie  die  Staatsselini- 
clen  iihgfliipjlt. 

i.eilil'i'litrii  wcnlni  wie  Sriiiililcii  licliiiii- 
(lell,  üihI  je  MMcIniciii  >ii'  ^iiil'  riii/cliirn 
Lnildesllieileii  oder  auf  di'iu  daii/i'ii  lial'li'ii. 
ganz  oder  antiieiiswi'isr  mim  iiridiMi  Tln'diii 
lihernonimrii. 

Art.  X. —  Itii'  Liieal-Diriirr  i;i'licii  mil  den 
alii!;eli"eteiien  Territorii'ii  liiier.  Hei  geliieillen 
At'iiiterii  rd)ei'iiin)iiit  sii'  dei-jcnigi'  Tiieil, 
di'lll  die  (iriiiriiic  /iil'idll,  ill  (irr  sie  liislii'r 
iiiriii  WoliiiDTl  gi'hai)!  Iiaiic'ii. 

Sämmtlielie  Central-  iiiiil  1' ro\  i  n /i  a  I- 
Diener.  die  /ii  den  adininislrirriideii  SIrllcii 
■/»  Wieshadeii,  Wcilhiii-ü;.  Dir/  und  hillni- 
liiirg  gfdiöreii,  veriilrilirii  Nassau,  odi'r  gehen 
an  Nassau  iiIht;  dir  /u  Klirnihrrilslrin  an- 
gestellten nhrriiiininl  i'rrussin. 

Diejenigrn  reniral-hiriii'r,  widclir  ilirr 
Dienste  i)i'i  einer  odri-  aiidrni  I'lrgirning 
niehl  tortsel/en  k(innen,  odri'  drrrn  Vrr- 
setznng  in  den  Quiescenten-Stand  von  einer 
odrr  der  andern  Seite  in  den  näclislen  drei 
Monaten  nach  Ai)seiihiss  gegenwartigen  Ver- 
trags besehlossen  wird,  wrrdrii  nach  Mass- 
gahe  des  Nassanischen  Ivliils  vom  3.  und 
6.  December  1(SI  I  pensionirt,  oder  mit  Quies- 
cenlen-Gehalteii  ver.sidien,  welche  pro  rata 
iKK'h  dem  bei  der  Scluildenahtheilung  ange- 
nommenen Massstaix'  genieinschat'tlicli  be- 
zahlt werilcn  solli'ii.  Kein  übernommener 
Staatsdienrr  miII  \\riiig(>r  giinstig  ixdianihdt 
wei-den,  als  das  aiigrzogtMie  Kdict  bestininil. 

Art.  XI.  —  Alle  in  den  wechselseitig  abgc- 
ti'rtcnrn  l.anji'sjlirili'ii  grlionicn  .Milit;ir- 
|jriN(iiirii,  wrjrlir  in  riiiiMii  geringem  Diriist- 
i-ange  als  drni  idncs  Oberofticii'i's  stehen, 
wer(h'n  nach  geendigtem  gegenwiii'tig  bevor- 
stehenden Feldzuge  an  die  Militiirhrhiirde 
desjenigen  Slaales  abgegeben,  /ii  wrlchnn 
ihre  Gebni'lsörler  gehören,  lüs  zu  diesrni 
Zeitpuncte  setzen  sie  ihre  jelzigen  Militär- 
dienste fort. 

()i)er(d'ticiri'e  wrrdrii  \(iii  di'in  Slaalr.  in 
dessen  (leliirl  ilir  ('.rliiiiisorl  talll.  iiirlil  i;r- 
liindrrt  Werden,  ilni'  hirnsle  bei  dem  aiiilerii 
|iaciscireiidrii  Slaalr.  wenn  --ie  dies>  \cir- 
zi(dien,  foriznsel/eii. 

Art  XII.  —  Die  in  ileii  Znrhl-.  Arbeils- 
iind   Irrriiljäuserii   lirlinllielirn  Verbrecher 


|jro|)cirlion  des  revenus,  de  la  même  manière 
({nil  a  ('II-  (lit  pour  les  dettes  ()nbli((ues. 

I, es  renies  viagères  seront  traitées  à  l'instar 
des  délies,  e|  sei'vies  en  totalil('  on  en  partie 
par  les  (leii\  (ioinernements,  selon  (|ue  des 
piirlions  de  lerrildire  ou  le  pavs  entier  en 
S!int  grev('s. 

Art.  X.  —  Les  fonctionnaires  et  employt's 
locaux  suivent  les  territoires  cédés.  Dans  les 
bailliages  |i;irtagés,  le  Gouvernement  aiu:[U(d 
passe  rr!idr(.iil  dr  leur  domicile  actuel  s'en 
chargera. 

Tous  les  fonclionnaires  centraux  et  pro- 
vinciaux eiiipl(iy('S  dans  les  administrations 
(le  Wirsbadcii,  NVeilbourg,  Dietz  et  Dillen- 
boLirg  resteronl  à  la  Maison  de  Nassau,  ou  y 
passeront;  la  Prusse  se  charge  de  ceux 
d'ËhrenbreitsIein. 

Les  fonctionnaires ceniraiix  ipii  ne  |jeiivent 
conlinuer  à  servir  l'un  ou  l'aiilre  des  deux 
Gouvernemenis,  ou  auxipiels  l'un  ou  l'antre 
accordera  leur  l'clraite  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  immédiatement  la  |)r('sente 
Convention,  recevront  les  pensions,  on  pen- 
sions de  retraite  fixées  par  l'édit  des  Duc  cl 
Prince  de  Nassau  du  3  et  du  6  décembre  181 1  ; 
ces  pensions  seront  payées  |)ar  les  deux  Gou- 
vernements au  prorata  de  la  proportion 
convenue  à  l^'gard  des  dettes.  Aucun  fonc- 
lioiiiiairr,  (hnil  Inn  on  l'autre  Gouvernement 
se  sei-a  cliargi',  ne  sera  Iraih'  moins  favor;i- 
blemrnt  (pie  ledit  (■dil  lie  l'a  (h'irrniilK'. 

Art.  XL  —  Tous  1rs  inililaires  ik's  dans  un 
des  leia-iloires  r('cipro(piemeul  cédi'S,  cl  (jui 
n'oiil  |ias  rang  d'oflicier,  seront,  après  la 
(■ani|iagne  dans  hupudic  on  va  entrer,  rends 
aux  autorités  militaires  du  Gouvernement 
ainpiel  leni' endroit  natal  a|ipartiendra.  Jus- 
(pi'ii  celle  i''po(pie.  ils  contiiiiiei'ont  leiiî'  ser- 
vice aclnrl. 


Le--  ol'liciris  ne  srroiil  pas  rnip("(ll(''S  par 
|r  ('i(iii\rriirnieal  aïKpiel  leiii'  eiidroil  natal 
|■r^l(•  ou  pas>r,  dr  continiirr  à  servil-,  s'ils  le 
pr(''r(''rriil,  l'aiiti'e  ('i(]ii\rrnrniriil. 

Art.  XII.  —  Les  condamni's  aux  maisons 
de  force  ou  de  correction,   et   les  gens  eu 
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und  \Vahnsinnigo  worden  nacli  den  Geburl- 
sorten an  die  betreffende  Behörde  abgegeben. 

Art.  XIII.  —  .Vrehive  und  Registraturen 
werden  nach  Massgabe  der  Terrilorial- 
Veränderungen  abgesondert,  und  beiden 
Theilen  die  auf  ihre  Landesantheile  sieh 
beziehenden  .\rtenstüeke  ül)erliel'ert. 

Art.  XIV.  —  Preiissen  übernimnil  dieje- 
nigen Yerptlichtungen  des  Her/nglich-Nas- 
sauischen  Hauses,  welche  wi'gen  der  Taxi- 
schen Post  anfden  an  dasselbe  abgetretenen 
Ländertheilen  haften. 

Art.  XV.  —  Die  grosse  LandsIrasse  von 
Giessen  durch  das  Nassauische  Gebiet  nach 
Plhrenbreitstein  wird  eine  Militärstrasse  für 
Preussen  zur  Verbindung  zwischen  Erfurt 
und  Koi)lenz  sein.  Es  sollen  für  dieselbe  eben 
die  Bestimmungen  gellen,  welche  für  die 
Preussischen  Militärsirassen  durch  die  König- 
lich-Hannövrischen  und  Cluirfürsllich-Hessi- 
sclien  Staaten  angenommen  werden. 

Art.  XVI.  —  Zur  endlichen  Auseinander- 
setzung aller  einer  nähern  Ausgleichung  noih 
iiedürfenden  Piincte,  namentlich  der  Schul- 
den. Pensionen  und  Slaalsdienerschafls- 
Verhältnisse,  werden  gleich  nach  erfolgter 
Ratitication  des  gegeiiwärligeu  Tractais  von 
beiden  Seilen  Commissarien  ernannl  werden, 
die  zu  Wiesbaden  zusammen  treten,  um  das 
Geschäfl  in  der  möglichsl  kürzesten  Frist  zu 
beendigen.  Sie  werden  solche  Massregeln  zu 
ergreifen  bevollmächligt  sein,  dass  der  /in- 
sonlauf  von  den  Staatsschulden,  ui)d  die 
Zahlung  der  Pensionen  nicht  ins  Stocken 
gerallie,  der  Credit  der  Slaals|>a|iiere  nicht 
gefährdet,  und  der  ('.assnidieiisl  iiiehl  unter- 
brochen werde. 

Art.  XVII.  —  Da  in  dem  zwischen  des 
Königs  Vfui  Preussen  und  des  Königs  der 
Niederlande  Maji-stälen  über  die  gegen- 
wärtigen gegenseitigen  Cessioiieii  gleichzeitig 
abgeschlossenen  Vertrag,  ein  Artikel  aiifge- 
noninien  worden  ist,  welcher  wörtlich  lol- 
gender  Massen  lautet  : 

"  II  si-ra  iiommi-  incessamment  par  S.  M 


démence  renfermés  dans  les  hôpitaux,  seront 
remis  aux  Gouvernenients  respectifs,  d'après 
les  lieiiN  (le  leur  naissance. 

Art.  XIII.  —  Les  archives  et  dépôts  d'écri- 
ture seront  triés  d'après  le  partage  des  terri- 
toires, et  chaque  Gouvernement  sera  mis  en 
possession  des  actes  et  instruments  qui  se 
rapportent  à  la  portion  qui  lui  est  échue. 

Art.  XIV.  —  La  Prusse  se  charge  des  enga- 
gements de  la  Maison  Ducale  de  Nassau 
relatifs  aux  postes  de  Taxis,  autant  que  ces 
engagements  reposent  sur  les  portions  de 
territoire  qui  lui  oui  été  cédées. 

Art.  XV.  —  La  grande  roule  de  Gicssen  à 
Ehrenbreilstein,  qui  traverse  le  pays  de  Nas- 
sau, formera  une  route  militaire  pour  la 
Prusse,  destinée  à  établir  la  communication 
entre  Erfurt  el  Coblentz.  Tout  ce  qui  aura 
été  convenu  à  l'égard  des  routes  militaires 
prussiennes  qui  passent  par  les  Étals  du  Roi 
de  Hanovre  et  de  l'Élecleur  de  Hesse,  sera 
api)li(|ué  à  la  susdite  roule  de  Giessen  à 
Klu'CMlueitslein. 

Art.  XVI.  —  Pour  terminer  dt'tiiiitivement 
tous  le>  ])oints  (|ui  exigent  des  arrangenienls 
ultérieurs,  iiommé-nient  ce  (|ui  rcganle  les 
dettes,  les  pensions,  et  les  fonctionnaires  et 
employés,  les  deux  Gouvernements  nomme- 
ront, immédialemenl  après  la  ratitication  du 
présent  Traité,  des  commissaires  qui  se  réu- 
niront à  Wiesbaden,  à  l'etlet  de  convenir, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  tous  ces 
arrangements.  Ils  auront  le  pouvoir  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
payement  des  inté-rèts  des  dettes  publiques 
el  celui  des  pensions  ne  soiilïre  |ias  d'inler- 
ruption,  que  le  crédit  des  etfels  publics  ne 
soit  pas  ('branlé,  et  (pie  le  service  des  caisses 
continue  à  se  faire  (■(Uiiiiic  par  le  pas,si'. 

Art.  XVII.  —  (".(• la  ('.(unention  con- 
clue le  .'il  mai  entre  LL.  MM.  le  \Ui  de 
Prusse  et  des  Pays-iJas,  relativeiiK'iil  à  des 
cessions  récipro(pies,  rciifernie  un  article 
ainsi  conçu  : 


le  K.ii  (le  Prusse  et  S.  M.  le  Hoi  des  Pays-Has 
une  ("ominission  pour  n-gler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cession  des  provinces  Nassaiivieiincs 
à  S.  M.  par  ra|iport  aux  archives,  delies,  excédents  de  caisse  et  autres  objets  de  la  même 
nature.   La  partie  des  archives  i|ui  ne  regarde  pniut   les  pays  cédés,  mais  la  .Maison 
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"  d'Orani!;e.  o{  lout  ce  qui,  comme  bibliothecjiie,  collection  de  cartes  et  autres  objets  pareils, 

••  appartient   ;i  la   propriété   particulière  et   personnelle  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

"  restera  à  S.  M.  et  lui  sera  aussitôt  remis.  Une  partie  des  susdites  possessions  étant 

i<  échangées  contre  des  possessions  des  Duc  et  Prince  de  Nassau,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 

"  s'engage,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  faire  transférer  l'obligation  stipulée  par 

"  le  présent  article  sur  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  pour  la  partie  desdites 

"  possessions  qui  sera  réunie  à  leurs  États  ». 


so  verptlichten  sich  Ihre  Durchlaucht(Mi  der 
Herr  Hei'zog  und  Herr  Fürst  zu  Nassau,  die 
in  demselben  von  des  Königs  von  Preussen 
Majestät  übernommenen  Verptlichtungen  in 
so  weit  ganz  in  gleicher  Art' zu  erfüllen,  als 
dieselben  die  jetzt  an  Ihre  Durchlauchten 
übergehenden,  vormals  Oranischen,  Länder 
und  Ländertheile  betreften. 

Art.  XVIII.  —  Die  Ratilicalionen  sollen 
innerhalb  vier  Wochen  oder  eher,  wenn  es 
sein  kann,  ausgewechselt,  auch  die  abzutre- 
tenden Unterthanen  gleichzeitig  ihrer  Pllich- 
ten  gegen  die  vorige  Regierung  entbunden 
werden. 

Desszu  Urkund  haben  die  unterzi'ichnelen 
Bevollmächtigten  vorstehentlen  Vertrag  ei- 
genhändigvollzogen, und  mit  ihrem  Insiegel 
bedrucken  lassen. 

So  geschehen  Wien  den  31.  Mai  IXI.'l. 
(L.  S.)  FÜRST  v.  Hahdenbkuc. 

(L.  S.)  Marschall  v.  Bikiikustkin. 

Separat  Artikel. 

Bei  dem  .\^bscjiluss  des  Hauptverlrags 
zwischen  Seiner  Majestät  dem  König  von 
Preussen  und  Ihren  Durchlauchten  den 
Herren  Herzog  und  Fürsten  von  Nassau,  ist 
von  unterzeichneten  Bevollmächtigten  imch- 
stehende  eventuelle  weitere  leberi'inkunl't 
verabredet  worden  : 

Auf  den  Fall,  da.ss  Seine  Majestät  der 
König  von  Preussen,  in  Folge  der  jetzt 
bevorstehenden  Terri toria!-.\useinandersel- 
zungen  mit  Kurhessen  die  Niedere  Graf- 
schaft Kalzenelnbogen  sammt  dem  darin 
gelegenen  Hessen-Rothenburgischen  Paragio 
zu  erwerben  Gelegenheit  linden  sollten,  ma- 
chen Sich  Seine  Königliche  Majestät  verbind- 
lich, Ihren  Durchlauchten  zu  Nassau  diese 
Grafschaft  sammt  dem  darin  befindlichen 
Kurhessischen  Staats-Eigenthume  und  Hes- 
sen-Rothenburgischen Paragiairechten  und 
Besitzungen  zu  i.ediren  :  wogegen  Ihre  Durch- 


LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau 
s'engagent  à  remplir,  au  nom  et  place  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  les  obligations  qu'elle 
y  a  contractées,  pour  autant  que  ces  obliga- 
tions concernent  les  territoires  et  parties  de 
territoires  de  la  Maison  de  Nassau-Orange 
qui,  par  le  présent  Traité,  leur  .sont  cédées. 

Art.  XVIII.  —  Les  ratifications  de  celte 
Convention  seront  échangées  dans  l'espace 
de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut,  et  les  sujets  cédés  seront  déliés  ä  la  fois 
des  .serments  de  fidélité  qui  les  attachaient  à 
leurs  anciens  Souverains. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  Convention,  et  y 
ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  31  mai  ISI5. 
{L.  S.)  Le  Prince  de  Hardenrerc. 

(L.  S.)  Marschall  de  Biereiistein. 

Article  séparé. 
En  concluant  le  traité  pi'incipal  entre  S. 
M.  le  Roi  de  Prusse  et  LL.  AA.  les  Duc  et 
Prince  de  Nassau,  les  Soussignés  Plénipoten- 
tiaires ont  encore  arrêté  la  convention  éven- 
tuelle suivante  : 


Dans  le  cas  où  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  par 
suite  des  arrangements  territoriaux  qui  vont 
être  arrêtés  avec  la  Hesse  Électorale,  trou- 
verait moyen  d'acquérir  le  comté  inférieur  de 
Katzeneinbogen  avec  le  parage  de  Hesse- 
Rothenbourg  qui  y  est  enclavé,  S.  M.  s'en- 
gage à  céder  à  LL.  AA.  les  Duc  et  Prince  de 
Nassau  ledit  comté,  avec  les  propriétés  de 
l'Électeur  de  Hesse  qui  y  sont  situées,  et 
avec  les  droits  de  parage  et  les  possessions 
de  Hesse-Rothenbourg.  Par  contre,  LL.  AA. 
s'engagent  ä  abandonner  à  S.  M.  la  partie 
de  la  principauli'  de  Siegen  el  i|es  bailliages 
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lauclili.-ii  /.Il  Niissaii  Siih  glcitli massig  vi-r- 
liindlicli  matlieii,  ilen  Ihnen  Krat't  des  al)- 
u,esclilosseni'n  Hau|ilverli'a|;(^s/iik()miiitMiden 
Anilieil  <los  Fiirslenlluims  Sio2;en  und  der 
Aeniler  Burbach  und  Xeinikiirlu'n.  sanimt 
dem  Nassaiiischen  Amie  At/liacli  mil  allem 
darin  gelegenen  Slaaiseigenihume  und  <lem 
Herzoglichen  Hause  Nassau  /.ustehendeu 
Rechten,  Seiner  Königlich  I'reussischen  Ma- 
jeslät  /u  ülierlassen,  und  sind  auf  diese 
eventuelle  Cession  alle  Bestimmungen  des 
Haupt  Vertrages  anwendbar. 

Gegenwärtige  besondei-e  Uebereinkunt't 
soll  gleiche  verbindliche  Kraft  mit  dem 
Hanptvertrage  haben,  und  es  sollen  die 
Ratiticationen  ilerselben  innerhalb  vier  WH- 
chen  gegeneinander  ausgewechselt  worden. 

Des  zu  Urkund  haben  die  unterzeichn<'tiMi 
Revollmächtiglen  vorstehenden  Separatarti- 
kel  eigenhändig  unterschrieben  und  mit 
ihrem  Insiegel  bedrucken  lassen. 

So  geschehen  Wien,  den  SIsten  l\Jai  ISI.'i. 
{L.  S.)  Fuiisr  v.  Hahiiemieiu;. 

iL.  S.)  .Maiisciim  I,  V.  l!ii.i:i  iiMKiN. 


de  Burbach  el  de  Neunkirchen,  ipii  leur  re- 
vient en  vcrln  du  traité  principal,  ainsi  que 
le  bailliage  Nassauvien  d'.Vt'bai'h,  avec  tous 
les  droits  et  toutes  les  propriétés  de  la  Mai- 
son Ducale  dans  ce  district.  Toutes  les  ilis- 
positions  du  traité  pi-iiiei|i;il  sont  appliciddes 
à  celle  ei'ssiiiii  ('ventlielie. 


Cetil' convention  particulière  aura  la  même 
tniee  ()bligali)ire  (|ue  le  traité  principal,  et 
li's  ralitications  en  seroni  l'eJKtnui'es  (hms 
lesjiaee  de  qnalre  semaines. 

En  toi  de  ipioi,  les  Soussignés  l'itMiipoten- 
liaires  ont  sigui'  le  présent  article  séparé,  et 
l'ont  fait  munir  de  leurs  sceaux. 

l'ail  il  Vienne  h'  .'!l  mai  ISl.'i, 

(L.  î.)    I,E  l'itINCE  UE  HmiI)EM!EIU".. 

(/..  .S.)  MMtsi.MAi.i.  n::  Hiemeüsiein. 


1  '   juin   1815.  AUTRICHE  ET  SARDAIGNE.    —   CO.NVE.MION   Al     SUEl    W.    I  \   (;rEHItE    COMIIE 

I.A   EFIA.NCE,   SI(;MiE  A   V1EN.>E.   iEctiangc  des  ralitications,  te  li  juin  18IIJ.: 

RiTTNEn.  Il,  il8   mention).  —  Martens,  .Y..«,  I,  447.  -  Neumann.  II.  «70.  -   S.ii.ar,  1\  .  7:t 

l-^-^    juin    1815.    —    PRUSSE    ET    SAXE-WEIMAR.    —   Cd.NVI  N  floN    lU 

CKSSKl.N.  SKINKK  A   VIK.N.NK.  (Annexe  n"  7  a  l'Acte  linid  ilu  Congrès  de  Vienne  du 

!1  juin  ISi:,.) 

.\u  .Nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité'. 

S.  y\.  le  Uni  di'  Prusse,  di'sirant  metlre  eu  exe'ciiliiin  les  dispositions  ipii  mil  île  slipn- 
li-es  au  Congrès  de  Vienne  en  laveur  de  S.  .\.  R.  le  Crand  Dm  de  S;i\e-\Veiiuai'  et  i|ue 
S.  M.  l'i'ussieiine  a  pris  sur  elle  de  l'cmplir,  et  tant  elle  ipie  S  \.  II.  le  Crand-Duc  ayant 
ré'solii  de  conclure  un  Iraili"  particulier  pour  cel  ell'et,  les  deux  Souverains  ont  nommé- d(-s 
IMénipolentiaires  pour  concerter,  ari'èter  et  signer  loiil  ce  ipii  est  relatif  à  cel  objet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  Sou  Chancelier  d'Rlat....  Sun  premier 
Pléiii|iotenliaire  au  Congrès  de  Vienne;  et  le  Sieur  Charles  Ciiiillaume.  Baron  de  Humboldt. 
...Son  second  Plénipolenliaire  au  Congrès  de  Vienne  : 

Kl  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar.  le  Sieur  Krnesl  Aiigiisle.  Itamn  .le  CersilortV. 
Son  Conseiller  Intime  actuel.  . .  ; 

Lesipiels.  api'ès  avoir  l'cliangé-  leurs  pleine  |iiui\ipirs.  ti'oiiM's  eu  bonne  el  due  l'ornie. 
sont  l'onveinis  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  S.  M.  le  Roi  île  Prusse  s'engage  à  ce-der  de  la  masse  de  ses  Klals,  tels  qu'ils 
ont  l'Ié  lixé's  et  reconnus  par  les  slipnlalious  du  Congrès  de  Vienne  à  S.  .\.  R.  le  Grand-Duc 
de  Saxe-Weimar,  des  dislricls  de  la  population  de  ciiupiaule  mille  habitants,  on  conligiis, 
ou  voisins  de  la  prin<i|)auti'  de  Weimar. 

S.  M,  Prussienne  s'engage  également  il  céder  îl  S,  A.  R..  dans  la  partie  de  la  prineinaulé' 
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de  Fiikle  (|ui  lui  ;i  élii  rpiuise  en  vrrtii  des  niènies  sti|iidati(ins,  di's  districts  de  la  population 
de  viiigl-sepl  mille  habitants. 

S.  A.  R.  le  Graiid-Üuc  de  Weimar  |iossédei-a  les  susdits  disliirls  en  loulr  si)uvi'i';(iNeli' 
et  proprii'té,  et  les  l'éuiiira  à  pei'|)étuité  à  ses  Étals  actuels. 

Art.  II.  —  Les  dislrii'ts  et  territoires  ((ui  devront  être  cédés  à  S.  .V.  R,  le  Grand-Duc  de 
Sa\e-Weimar,  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  déterminés  par  une  convention  particu- 
lière, et  S.  M.  le  Roi  de  l'russe  s'engage  à  conclure  celle  convention  et  à  faire  remettre  à 
S.  .\.  R.  les  susdits  districts  et  territoires,  dans  le  terme  de  ileu\  mois,  à  dater  île  l'iMliangc 
des  ralificalions  du  présent  Trailt-. 

Art.  III.  — Afin  de  répondre  toulcfuis  au  di'sir  ipii  lui  en  a  éti'  t('moigné  par  S.  .V.  R. 
le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  dès  à  présent,  et  promet  d<> 
faire  remetti'c  à  S.  .V.  R.,  dans  le  terme  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  signature  du  |irésenl 
Traité,  les  districts  et  territoires  suivants,  savoir  : 

I-a  seigneui'ie  de  Rlankenhayn,  avec  la  réserve  loutefois  (|ue  le  bailliage  de  NVandersIe- 
ben,  appartenant  à  Ünler-Gleiclien,  ne  soit  point  compi'is  dans  celle  cession;  la  seigneurie 
inférieure  Usinière  Herrschaft,  de  Kranichfeld  ;  les  Gommanderies  de  l'Ordre  Teutoniqne 
Zwitt/.en,  Leheslen  et  Liebsliidl  avec  leurs  revenus  domaniaux,  lesquelles,  faisant  partie  du 
bailliage  d'Eckarlsberg,  forment  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe-Weimar,  ainsi  t[ue 
toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  principauté  de  Weimar  et  appartenant  audit 
bailliage  ;  le  bailliage  de  Tanlenbourg,  à  Texceplion  de  Droizen,  Gorschen,  Wethabonrg, 
Wetterscheid  et  MôUschutz,  qui  resteront  à  la  Prusse  ;  le  village  de  Remssla,  ainsi  que  ceux 
de  Klein-Rrembach,  et  Rerlstedl,  enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar  et  appartenant  au 
territoire  d'Erfurt  ;  la  propriéti'  des  villages  de  Bischofsroda  et  Probsleizella,  enclavés  dans 
le  territoire  d'Eisenach,  dont  la  souveraineté  appartient  déjà  à  S.  .\.  R.  le  Grand-Duc.  La 
population  de  ces  différents  districts  entrera  dans  celle  de  cimpianlc  mille  âmes  assurée  à 
S.  .\.  R.  le  Grand-Duc  par  l'article  1",  et  en  sera  décomptée. 

Art.  IV.  —  Tons  lesari'angements  accessoires,  qui  sont  une  suite  des  cessions  stipulées 
à  l'article  10,  relativement  aux  dettes,  archives,  caisses  publiques  et  antres  objets  de  la 
même  nature,  feront  partie  de  la  convention  particulière  mentionnée  à  l'article  IL  S.  .A.  R. 
le  Grand-Duc  s'engage  spécialement  à  se  charger,  pour  les  districts  ifu'il  possédera  dans  la 
principauté  de  Fulde,  dans  la  |iroportion  de  ces  possessions,  de  sa  part  aux  obligations  que 
tons  les  nouveaux  possesseurs  du  ci-devant  Grand-Duché  de  Francfort  auront  à  remplir. 

Art.  V.  —  Le  |>résent  Traili'  sera  l'atitié  et  les  ralilications  en  seront  l'changt'cs  dans  le 
ternie  de  quatre  semaines. 

Eu  foi  de  quoi,  les  I'li'iiipnlcnliiiires  dé'iinnimés  ri-dessus  l'iiul  sigui'.  el  ininii  du  cacliet 
de  leurs  armes. 

F'ail  à  Vienne,  le  1"  juin  l.Sl;». 

PRI.NCE  DE  HARnE>'BE[ir,.  RaIION  DE  Hl  MllOl.liT.  [>Alt0.X   UE  GEItSDOItE. 

2  juin  1815.  —  Autriche,  Bavière  et  prusse.  —  phoces-verbai.  poi  h  i.a  remise  a  la 

PRISSE    I)'^^    DISTlilCi    SIR    I.A    ItIVE    DlttUIE    IIE    \.\    MIISEM.E,    SIO'K    A    KIlEIZNAf.H. 
BiTTNER.  Il,  119   iiicntinn  .  —  Martens,  V.  fi.  IV.  13«. 

4  juin  1815.     -  DANEMARK  ET  PRUSSE.  -  TRAITE  POUR  LA  CESSION 

RKr.ii'Roori;  dk  la  po.mi.isami:  si  kdiiise  avec  lile  de  regen  et  du 

DUCHÉ  DE  LAUE.NHOll'.G.  SKiNK  A  VIENNE. 

S.  M.  le  Roi  de  Danemaik  el  S.  .AI.  le  Roi  de  l'russe,  désiraiil  par  des  UKJtifs  d'ulililé' 
niiiluelle  convenir  de  la  ci's-~ion  récipro((iie  du  iluclié  de  la  PiuiK'ranie  Suédoise,  avec  la 
principauté  de  Rügen,  el  du  duch(''  d(.'  Laiieidiourg,  el  ayant  ri'solu  de  conclure  un  traité 
formel  pour  cet  effet,  ont  numnié  des  Plénipotentiaires  pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout 
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CO  qui  esl  rolalif  à  cot  objot,  savoir  :  S.  M.  \c  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Chrisliaii  Giuillu  r 
Comie  de  Beriislorff, . . .  :  el  le  Sieur  Joachim  Fn-déric  Comte  de  Bernstortl'. . . .  :  el  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,. . .  ;  et  le  Sieur  Charles  Guilhiuiiie  Baron  de  Huni- 
l)oldl.. . .  ;  lesquels,  après  avoir  t'-chaiiij;!'  leurs  pIeins-|KiiiV(iirs  respeelit's,  Irouvt's  en  honni' 
el  due  l'orme,  sont  convenus  des  arlicles  suivants  : 

Art.  I.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  tant  pour  lui  que  |)uur  ses  successeurs,  renonce 
irrévocablemeni  el  à  perpétuité,  en  faveur  de  .S.  M.  le  Roi  de  l'russe  et  de  ses  successeurs,  à 
tous  les  droits  el  lilres  (|ue  son  traité  de  paix  avec  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  conclu  à  Kiel  le 
14  janvier  1814,  lui  a  donni's  sur  le  (IiicIh'  de  la  PoniiTanie  Siu'doise  et  la  principauté  (h> 
l'île  de  Rügen. 

Art.  II.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  entrant  en  possession  île  ces  droits  et  litres, 
s'impose  également  les  obligations  ipie  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  a  contractées  par  rapport 
à  la  cession  qui  lui  a  été  faite  de  la  Pouiéranie  Suédoise  et  de  l'ile  de  Rügen,  par  les 
articles  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XX,  XXII,  XXIIl.  XXIV  et  XXVI  du  traité  de  Kiel. 

Art.  III.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  à  perpétuité  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  le 
duché  de  Lauenbourg,  pour  être  possédé  par  S.  M.  en  toute  souveraineté  et  propriété,  avec 
ses  droits,  titres  et  émoluments,  tel  que  ledit  duché  a  été  cédé  à  S.  M.  Prussienne  par 
l'article  IV  du  traité  conclu  îi  Vienne  le  ^9  mai  1815,  entre  Elle  et  S.  M.  Britanitique,  Roi 
de  Hanovre.  Le  bailliage  de  Neuhaus,  situé  entre  ie'Mecklembourg  el  l'Elbe,  ainsi  que  les 
villages  Luneboui-geois  qui  sont  contigns  à  ce  bailliage,  ou  qui  s'y  trouvent  enclavés,  soul 
cependant  exceptés  de  cette  cession. 

Art.  IV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  se  charger  des  obligations  (|ue  S.  >I. 
le  Roi  de  l'russe  a  conlracb-es  par  rapport  au  duché  de  Lauenbiuirg  par  les  arlicles  IV,  V  el 
IX  du  traité  conclu  le  29  mai  1815  entre  la  Prusse  et  S.  M.  Britannique.  Roi  de  Hanovre, 
bien  entendu  cependant,  (pie  le  bailliage  de  Neuhaus  partagera,  à  proportion  de  sa  popu- 
lation, la  charge  des  dettes  tpii  avec  la  possession  du  duché  passent  au  nouvel  acquéreur. 
Ce  point  sei'a  définitivouient  réglé  par  les  commissaires  respectifs  que  l'on  nommi'ia,  d'un 
côté  poui-  remettre,  de  l'auti'e  pour  recevoir  la  province  cédée.  Les  stipidationsde  l'article  VI! 
du  même  iraité  sont  conservées  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark. 

Art.  V.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  ä  faire  délivrer  à  S.  M.  Danoise  tou>  les 
lilres.  documents,  papiers,  caries  el  plans  coni'ernanl  la  partie  cé-dé-e  du  duclii'  de  Lauen- 
bourg, tels  et  aussitôt  que  le  Gouvernement  Hanovrien  les  lui  fera  remettre. 

Art.  VI.  —  Eu  vertu  d'un  accord  fait  entre  les  Cours  de  Prusse  et  de  Suède.  S.  .^i.  le 
l'.iii  lie  l'russe  s'engage  à  payer  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  la  somme  de  600,(100  ecus  de 
banipu^  de  Suède,  (|ni  est  encore  due  par  le  Gouvernement  Suédois  à  S.  M.  Danoise.  Ce 
payement  se  fera  comptant  dans  le  terme  de  deux  mois  à  dater  tic  la  signature  du  prési-ul 
Traité,  el  d'après  le  cours  de  change  du  jour  de  c(>tte  signature. 

Art.  VII.  —  Pour  conq)léter  l'indeniniti''  dm-  à  S.  .M.  h"  Roi  de  Daiu'Uiark  pour  la  cessi(Ui 
de  la  Poméranie  Suédoise  el  de  l'ile  de  Rugeu.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  eu  outre  à 
payei-  à  S.  M.  Danoise,  la  somme  de  i.OOil.imO  d'ecns,  argent  courant  de  Prusse.  Cette  sonnne 
sera  payi'c  aux  termes  suivants,  savoir  : 

;')(l(l,000  ecus  le  I"  janvier  de  la  |)reniière  auné'e  api'ès  la  conclu-%iiiu  de  la  paix  qui 
lei-niiiieia  la  guerre  ai-tuelle  avec  la  l'^-anei'; 

l)(l((,(lllil  (■■(■us  le  1"  juillet  de  la  nn'nie  année,  el  la  uienic  snuinu'  le  I"  janvier  et  le 
I"  juillet  de  l'année  suivante. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  fera  (h-livrer  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  pour  ces  souimes. 
ipialre  obligations,  cliacinie  de  500,(10(1  ecus,  jiayables  aux  (piatre  termes  susdits,  et  purtant 
(piatre  pour  cent  d'intérêts. 

(îes  obligations  seront  delivri'cs  lors  de  la  prise  de  possession  de  la  Pdun-ranic  Sui'doise 
au  nom  de  S.  M.  Prussienne,  t-l  le  payement  des  iijlérèls  sera  compté  de  celle  même  épo(|ue. 
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Le  premier  pavement  de  ces  inlérèlsse  fera  le  1"' janvier  1816,  el  rmi  conliniicra  ensniie 
à  les  payer  de  six  en  six  mois. 

Tous  ces  ditlërenls  payements,  y  compris  celui  de  la  somme  stipulée  dans  l'article  pré- 
cédent, se  feront  à  Hambourg,  et  aux  personnes  chargées  par  S.  M.  Danoise  de  les  recevoir. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  remettre  le  duché  de  Lauenhourg 
au  Gouvernement  Danois,  s'il  est  possible,  dans  le  terme  de  deux,  et  au  plus  tard  dans  celui 
de  trois  mois,  îi  dater  de  la  signature  du  présent  Trait('. 

Art.  IX.  —  Les  deux  H.  P.  ('..  souhaitant  de  terminei'  le  plus  tôt  possible  les  discussions 
relatives  aux  réclamations  provenant  des  griefs  ou  plaintes  que  leurs  sujets  respectifs  ont  cru 
pouvoir  former,  avant  la  dernière  guerre,  contre  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouvernements,  et 
considérant  que  le  mode  adopté  par  la  convention  du  2  juin  de  l'année  passée,  ainsi  que  par 
le  traité  du  23  août  de  la  même  année,  est  sujet  à  des  lenteurs  et  à  des  difficultés  inévitables, 
conviennent  de  traiter  cet  objet  de  Gouvernement  ii  Gouvernement,  et  d'y  mettre,  de  part 
et  d'autre,  la  suite  et  les  facilités  nécessaires  pour  que  cette  affaire  puisse  être  terminée  h 
l'époque  de  la  prise  de  possession  des  provinces  respectivement  cédées. 

Art.  X.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ratifieront  le  Traité 
actuel,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  au  ([uartier  général  des  Souverains  alliés, 
dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  [irésent  Traite-  el  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  4  juin  ISlo. 

(L.  S.)  G.  Bernstorff.  (/..  S.)  Le  Pitixc.E  m:  Haruenkebio. 

L.  S.)  J.  Rer^storkf.  (L.  S'.)  Le  Rarox  re  Hlmroi.rt. 

6  juin  1815.  —  grande-bretagne  et  Wurtemberg.   —  trahi-    he  sibsiues.  signé  a 

RRIXEIEES. 

Martens.  .V.  It.  II.  202.  —  Sliih' pop,;s,  II.  :ii:;. 

7  juin  1815.  — Bavière  et  grande-bretagne.  —  iraiti.  me  sirsiues,  su.né  a  brixei.i.es. 

.M.kRTENs,   V.  /(.  II.  20i.  —  </,i/,'  jHi/H'is.  II.  487. 

7  juin  1815.  —  Danemark  et  prusse.  —  amtu^i.es  secrets  aiuutioxxei.s  ai    traite   m 

'i   .11  IN    1815,    SIGNES    A    vienne. 
;<«/i«/,p  Trnrtnin-,  II.  87. 

7  juin  1815.  —DANEMARK  et  SUÈDE  ET-NORVÈGE.  —  ui:Gi.AiiATi()NS  cuncehnant  i.e  traité 

riE    PAIX    1)1     14   JANVIER    1814.    SIGNÉES   A    VIENNE. 

Reproduites  dans  les  articles  secrets  du  même  jour  entre  te  Danemark  et  la  Prusse  et  dans  les  articles 

séparés  et  secrets  du  traité  du  niêiiie  jour  entre  In  Prusse  et  la  Suédc-et-Norvèjie. 

7  juin  1815.  —  PRUSSE  ET  SUÈDE-ET-NORVÈGE.  —  TR\1TK  P(»1:H 
\A  GESSION  .V  L.V  l'RUSSE  DE  LA  P(niÉI',.VME  ET  DE  L.\  PRIXCIP.\LTÉ  DE 
Rl'GEX,  SIGNÉ  .\  VIENNE. 

Vu  nom  de  la  Très-Sainle  et  Indivisible  Trinité'. 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ayant  obtenu  la  cession  des  droits  et  titres  (pie  le  li'aité  coiiclu  à 
Kiel  le  14  janvier  1814  avait  donnés  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  sur  la  l'oméranie  Sué- 
doise, y  compris  l'île  de  Rügen,  et  S.  M.  étant  entrée  à  la  suite  de  celle  cession,  en  négocia- 
lion  avec  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  sur  le  même  objet  el  sur  la  remise  eft'ective 
de  ladite  province,  les  deux  Souverains,  animés  du  désir  de  terminer  par  ce  moyen  les 
différends  qui  se  sont  élevés  à  la  suite  du  traité  de  Kiel,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
pour  cet  effet  sous  la  médiation  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  que  S.  M. 
Impériale  leur  avait  oH'erte  pour  contribuer  au  rétublissemeul  de  la  tranquillité  du  Nord  e( 
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till  repos  général  de  lEiirope.  cl  Leursdites  Majestés  ayaiil  at'cepté  cctle  médiation.  Elles  ont 
nommé  en  conséciiieme  pour  leurs  Plé-nipotentiaires.  savuii'  : 

S.  >l.  le  Hoi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenlieri;,  Sun  (lli;inii'lii-r  d'Klal.  ele.,  Sun 
premier  Plénipotentiaire  an  doni^rès  de  Vienne;  et  le  Sieur  C.liarles  (iuillaume  Baron  d«> 
Ihnnholdt,. . .  Son  second  Pléni|)otenliaii-e  au  Congrès  de  Vienne  ;  et  S.  M.  le  Roi  de  Snèdc 
cl  de  Norvège,  le  comte  Axel  de  Loewenliielni,  etc..  Son  Ministre  IMi-nipotenliairc  au  Congrès 
de  Vienne:  lesquels  IMénipolentiaires,  après  avoir  i'cliaMf;i'-  leurs  |ilcius-piiu\iiirs  en  lioniic  cl 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  cède  ;"i  toute  perpt-tnité,  pour  lui  cl  ses 
successeurs  au  trône  de  Suède,  d'après  Tordre  de  succession  iln  ;2l)  septembre  1810.  à  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  et  ses  successeurs  au  trône,  le  duché  de  Pimiérauii'  el  la  principauli'  di' 
Rügen,  avec  toutes  ses  dépendances,  îles,  forteresses,  villes  et  pays. 

Art.  II.  —  S.  M,  le  Roi  de  Suède  el  de  Norvège  s'engage  à  délivrera  S.  M.  le  \\i<\  de 
Prusse,  avec  la  forteresse  de  Stralsund  et  les  autres  points  fortifiés  en  Poniérauic  el  dan> 
l'île  de  Rügen,  l'artillerie  el  les  effets  militaires  qui  y  ap|iai'liennent,  ainsi  (pu- S.  M.  en  avait 
pris  l'engagement  envers  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  par  l'article  XXIV  du  traité  de  Kii'l. 
S.  .M.  Suédoise  el  Norvégienne  fera  délivrer  en  ouli'e  à  S.  M.  Prussienne.  :2(Hl  pièces  de  canon 
de  défense  et  six  chaloupes  canonnières  pour  la  dt'fense  maritime. 

Art.  III.  —  La  dette  puldique  contractée  par  la  Chambre  Royale  de  Pouit'ranie  reste  à 
la  charge  de  S.  M.  le  I{oi  de  i'russi'  comme  Souverain  de  la  l'oméranie,  et  Sadite  .Majestt- 
prend  sur  elle  les  stipulations  faites  ù  cet  égard  pour  l'actpiil  de  cette  dette:  sont  e\ce|ili'es 
toutes  dettes  qui,  |)ré'ci'(leniiuent  h  la  charge  de  la  Chambre  Royale  tie  Poméranie,  auraient 
été  transfért'es  en  dette  Siu'doise,  du  consentement  des  Klats  du  Royaume  de  Sm'-de. 

Art.  IV.  —  Les  donations  en  domaines  faites  par  S,  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvt-ge, 
et  ipii  se  montent  à  une  somme  annuelle  de  W,l(flll  rixdalers  courants  tie  Pomt-ranie,  seroiil 
rendues  à  S.  M.  le  Roi  de  Prussi-  par  S.  M.  le  Roi  de  SiM''de  el  de  Norvège,  <|ui  se  charge 
de  bonifier  les  donataires. 

(JuanI  aux.  autres  domaines  de  la  Conronm-  en  Poun-ranie  et  dans  l'ile  de  Rügen,  ils 
seront  remis  à  S.  ^I.  le  Roi  de  Prusse  dans  l'é-lal  où  ils  se  Iniuveiit  au  monieni  de  la  signa- 
ture du  présent  Traili'. 

Art.  V.  —  S.  .M.  le  Roi  de  Crusse  s'engage  à  payer  à  S.  .M.  le  Roi  de  Sin'-tle  et  de  Norvège, 
pour  la  cession  du  duché  de  l'onii-ranie  et  de  la  principauli-  de  Rügen,  la  somme  de 
M, '»(Kl. (11)11  ri\daleis  courants  de  Prusse.  Cette  somme  sera  payée  aux  termes  et  ciuiditioiiN 
ipii  seront  lixt-es  pins  spi'cialeiuent  entre  les  ctimmissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cl  ci'[\\ 
de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  les(]iM'ls  se  ri-uniroul  à  cet  elfel  à  Rerun,  ininuMUa- 
Ifuienl  après  la  signature  ilii  pn-seul  Traili'-. 

Art.  VI.  —  La  remise  du  duché  de  Ponn-ranie  et  de  la  principauli-  de  liiigen  à  S.  >L  le 
Roi  lie  Prusse,  aura  lieu  un  mois  après  l'i-changi- ties  ratifications  du  pn-scnt  Traiti'-. 

Art.  VII.  —  S.  M.  le  Roi  de  l'ru.sse  el  S.  M.  le  Roi  de  Suède  etile  Norvège  noinnicroul, 
chacun  de  son  côté,  des  commissaires  munis  de  pleins-piuivoirs  nécessaires  pour  etfecluer  la 
remise  du  dm-hé  de  Poim-ranie  el  de  lu  prinii|iaiili'-  de  Rügen,  ciuifornn'-menl  :'i  la  leneiir  du 
|u-ésent  Traili'-. 

Art.  VIII.  —  S.  y\.  Ir-  Itoi  (le  Prusse  s'engage  de  la  niainère  la  plus  solennelle  à  assun-r 
aux  habitants  de  la  Pouu-rani(-  Siu-iloise  et  de  l'ile  de  Riigeii  avec  li-urs  di'-pi-ndauces,  leur^ 
droits,  libl-rt|■■^  et  privili'-ges,  leU  qu'ils  exislenl  uiainleuanl  el  ou!  i-li-  di-lenuinis  ihni>  les 
anui'-i-s  ISjll  et  ISJl. 

Art.  IX.  —  S.  M.  le  Roi  di-  Pruss(-  s'engage  à  maiiileiiir  les  l'-lablissemenls  pieux,  i-t 
notamnn-nt  l'Acndéniie  de  (In-ifswald,  dans  Iciii-  i-tal  ai  luel.  en  les  laissant  jouir  de  tous 
leurs  biens-fonds,  capitaux  et  revenus  actuels. 

Art.  X.  —  S.  M.  je  Roi  de  Prusse  s'engage  à  m;iinleuir  le  (onimeiTe  de  l'Angleterre 
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chi lis  toutes  les  fiiveiirs  r|  iiri'i'ii^ali\i's  (|iii  lui  diil  l'Ii'  ;ircoi'(it'i'>  |i;ii'  le  Iniilc  de  Stockholm 
(111  ','>  iiKirs  liSIli,  et  i|ui  lui  uni  été  roiiliruK'o  dans  le  Irailé  di'  Kirl  du  ii  janvier  181  i. 

Art.  XI.  —  Conimc  les  habitants  du  duché  de  l'oméi'anic  rt  de  la  principauté  de  Rügen 
se  Ironvcnt,  par  une  longue  réunion  avec  le  Royaume  de  Suède,  dans  des  rapports  intimes 
de  commerce  et  de  besoins  réciproipies  avec  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
également  importants  [)oui'  le  bonheur  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège  sont  convenus  de  laisser  subsister  le  commerce  entre  les  États  de  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norvège  d'un  côté,  et  le  duché  de  Poméranie  et  la  piincipauté  de  Rügen  de 
l'autre,  pendant  le  terme  de  vingt-cinq  ans  à  dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  dans 
le  même  état  où  il  se  trouve  eu  ce  moment,  et  di^  n'y  taire  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  aucuns 
cliaugenienls  li'udaul  il  le  ^diimelli'e  il  de  iioiiveiiii\  droils,  iiiiposiliolis  ou  règlenienls  v 
contraires. 

Art.  XII.  —  Toute  dette  publi(|iie  ou  particulière  couliiicli'e  pai-  des  l'oméranieiis  en 
Suède,  et  rice  versa  par  des  sujets  Suédois  en  Poméranie,  >era  aripiitli'e  aux  conditions  et 
aux  termes  stipulés. 

Art.  XIII.  —  Les  Sui'dois  ipii  se  trouveni  aeluellemeiil  en  Poméranie  et  dans  l'Ile  de 
Rügen,  et  les  habilanls  île  la  Poméranie  e|  de  l'île  de  Rügen  ijui  se  trouvent  en  Suède, 
auront  pleine  liberté  di'  retourner  dans  leur  patrie,  et  de  disposer  selon  leur  bon  plaisir  de 
leurs  propriétés,  meubles  et  immeubles,  sans  en  payer  la  moindre  contribution,  péage  ou 
autre  droit.  l.,es  sujets  des  H.  P.  G.  auront  pleine  liberté  pendant  les  premières  six  années  ii 
dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  de  changer  à  volonté  leur  domicile,  cl 
ne  seront  tenus  qu'il  vendre  ou  ii  louer  dans  ce  délai  leurs  propriétés  h  un  sujet  de  la  Puis- 
sance qu'ils  veulent  ((uitter.  Les  biens  de  ceux  qui,  après  l'expiration  de  ce  délai,  n'auront 
pas  satisfait  ii  cette  disposition,  seront  publiquement  vendus  ii  l'enchère  et  par  l'autorité 
publique,  et  le  provenu  sera  remis  au  propriétaire.  Pendant  ces  six  années  il  sera  libre  ii 
chacun  de  faire  tel  usage  qu'il  jugera  convenable  de  sa  pro|iri(Mé,  la  jouissance  entière  lui  en 
étant  formellement  garantie.  Les  propriétaires  et  leurs  agents  pourront  au.ssi  librement 
voyager  d'un  État  dans  l'autre  pour  régler  leurs  affaires  et  stipuler  leurs  droits,  comme 
sujets  de  rune  et  de  l'autre  Puissance. 

Art.  XIV.  —  Les  archives,  documents,  et  auli'cs  |iapiers  pulilics  ou  |iarticuliers  apparte- 
nant aux  domaines,  les  plans  et  cartes  des  forteresses,  villes  et  pays  qui  par  le  présent  Traité 
sont  cédés  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  y  compris  les  cartes  et  papiers  qui  appartiennent  au 
bureau  d'arpentage,  seront  l'emis  aux  commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  par  ceux  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  dans  l'espace  de  six  mois,  ou,  si  cela  n'est  pas  possible, 
au  plus  tard  dans  celui  d'une  année,  après  la  remise  des  pays  mêmes. 

Art.  XV.  —  Les  appointements  des  fonctionnaires  [)ublics  dans  le  duché  de  Poméranie 
et  dans  la  |)rincipaulé  de  Rügen  sont  à  la  charge  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  à  dater  du  jour 
de  la  remise  de  ces  provinces.  Les  pensionnaires  conserveront  sans  retard  ou  diminution  les 
pensions  qui  leur  ont  été  accordées  par  leur  Gouvernement  actuel. 

Art.  XVI.  —  Le  cours  des  postes  sera  conservé  de  la  même  manière  oii  il  se  trouve  au 
moment  de  la  signature  ilu  présent  Traité,  sur  le  pied  de  la  plus  |iarfaite  réciprocité  entre 
les  deux  H.  P.  C. 

Art.  XVII.  —  Les  H.  P.  C.  inviteront  S.  .M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le 
Roi  du  Ro\aume-üni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ;i  donner  leur  adhésion  aux  dift'é- 
rentes  stipulations  contenues  dans  le  présent  Traité,  ainsi  ([u'aux  déclarations  réciproques 
des  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 
telles  qu'elles  se  trouvent  annexées  au  présent  Traité. 

Art.  XVIII.  —  Le  présent  Ti'aili'  sera  ratifié',  et  les  l'atitications  seront  échangées  ii  Berlin 
dans  l'espace  ili'  six  semaines  ii  dater  de  ce  jour,  ou  plus  loi  s'il  esl  possible. 
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En  toi  de  quoi  k's  Pit'iiipoti'iitiaii'es  irspcttils  ont  sii;nt'  le  [ursent  ïrailc  tM  y  ont  ;ip|»osé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fail  à  Vienne  le  7  juin,  lan  de  grâce  181o. 

{L.  S.)  Le  Prim:e  de  H.\itDE>BER(;.  (/,.  S.)  Lk  Uauhn  ke  Hi  mhoiim. 

(L.  S.)  Le  Comte  {".ii.\»i.es  Axel  he  Löwemiiei.m. 

Nous,  premier  l'iénipotenliaire  de  S.  M.  IKinpereur  de  toutes  li's  Russies  au  Congrès  de 
Vienne,  ayant  servi  de  médiateur  dans  les  arrangements  ai'n'tés  entre  les  (^ours  de  Suède 
et  de  Prusse,  déelarons  que  le  traité  signé  aujourd'hui  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  avec  les  deux  déclarations  sépan-es  Danoise  et  Suédoise, 
et  (pii  en  font  |)artie,  de  même  qu'avec  toutes  les  clauses,  conditions  et  stipulations  ([ui  y 
sont  contenues,  a  clé  conclu  |)ar  la  médiation  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Kn 
toi  de  quoi  Nous  avons,  en  vertu  de  nos  jjleins-pouvoirs  généraux  et  en  Notre  ipialilé  de 
premier  Plénii)otentiaire  de  Sadite  Majesté  au  Congrès  de  Vienne,  signé  les  présentes,  et  y 
avons  fait  apposer  le  cachet  de  Nos  armes. 

Fait  à  Vienne  le  7  juin,  l'an  de  grâce  1815. 

(/..  S.)  Le  PnixK  m:  Hvsiu  mokksky. 

Article  séparé  et  secret. 

S.  .M.  le  Hoi  (le  l'russe,  désirant  de  coiitrilnier.  autant  (pi'ii  dépend  di-  lui,  ii  aplanir 
entièrement  les  difféi'ends  (pii  se  sont  élevés  it  la  suite  du  traiti'  conclu  ii  Kiel  le  I  i  janvier 
181  i  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  a  obtenu  de 
la  Cour  de  Danemark  et  a  fait  renn-tlre  au  Ph-nipolenliaire  de  S.  M.  Suéiloise.  uiu'  déclara- 
lion  signée  par  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  Danoise,  de  la  teneur  suivante  : 

S.  M.  Danoise  di'clare  de  la  manière  la  plus  formelle  :  qu'en  conséquence  d'un  accord 
fait  avec  S.  M.  le  Roi  de  Pi-usse.  elle  renonce.  |iar  rapport  à  la  Suède,  ii  toutes  prétentii)n> 
nu  réclamations  fondées  sur  la  non-exécution  de  l'article  VII  du  traité  de  paix  du  II  janvier 
IS)i:  qu'clli-  dt'gagc  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  de  l'obligation  de  lui  payer  les 
(■((Kl. 00(1  rixdalersde  banque  de  Suède,  encore  iliis  sur  1,00(1,000  de  rixdalers  de  banque  de 
Suède  stipult-  en  sa  faveur,  et  (pi'elle  regardera  di'sormais  le  traité  de  Kii-I  cnmme  ayant  sa 
pleine  et  entière  vigueur,  en  toute  sa  teneur  et  en  toutes  ses  <ouditionsct  clauses,  non  chan- 
gées ou  n)oditiées  par  la  pn-senle  di'claralidu. 

La  présente  déclaration  des  Plt'uipotcntiaires  tlu  Danemark,  taile  au  nom  de  leur  Auguste 
Souverain,  sera  ratiliée  par  S.  M.  Danoise,  et  cette  ratiticalion  sera  remise  dans  le  terme  de 
six  semaines  au  Ministère  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  |Hnir  être  écliang('e  contre  la  ratiticalion 
de  S.  M.  Suédoise  d'une  déclaration  analogue,  laite  en  date  d'aujourd'hui  par  le  Pléuipolen- 
liaire  de  ce  Souverain. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  ont  >igiié  la  prési'iite 
déclaration,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  7  juin  I8I.'>. 

{L.  S.)  Le  Comte  Cuit.  Rkiixsioukk.  (L.  S.)  Li  Cioiii.  Jnvi  u.  Huixsiorkk. 

S.  .M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  a  l'ail  reninllrc  de  >on  coté  ii  la  ('our  de  Prusse, 
pour  cire  delivn-e  par  elle  aux  Piénipolentiaires  de  S.  .M.  le  Roi  de  Daiieinark,  une  déclara- 
lion  formelle  signi-e  par  Son  Ph''ni[>otenliaire.  de  la  teneur  suivanle  : 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  di'clare  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'en 
conséquence  d'un  accord  l'ait  avec  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  elle  renoiu'e,  par  rappoi'l  au  traité 
de  paix  signé  eirtre  la  Suède  et  le  Danemark  le  ti  janvier  181  i.  à  toutes  prétentions  ou  récla- 
mations fondées  sur  des  faits  ou  événements  postérieurs  à  la  conclusion  fie  celle  paix,  et 
notamment  pour  cause  de  la  non-exécution  de  l'article  XV  dudit  traité,  et  (pie  .s.  M. 
regardera  désormais  le  suxiil  trail(-  comme  ayant  sa  pleine  et  entière  vigueur,  dans  toute  sa 
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teneur  et  en  toutes  ses  cüiiditiuiis  et  cUnises.  non  changées  ou  muciitiées  par  la  |tirscnte 
déclaration. 

Cette  déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Suède,  faite  au  nom  de  son  Auguste  Souverain, 
sera  ratifiée  par  S.  M.  Suédoise  et  Norvégienne,  et  cette  ratification  sei'a  remise  dans  le  terme 
de  six  semaines  au  Ministère  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour  être  échangée  contre  la  ratiti- 
cation  de  S.  M.  Danoise  d'une  déclaration  analogue  faite  en  date  d'aujourd'hui  par  les 
Pléni|)otentiaires  de  ce  Souverain. 

En  foi  de  quoi,  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvège  a  signé  la 
présente  déclaration,  et  y  a  apposé  le  lachel  de  ses  armes. 

Fait  à  Vienni;  le  7  juin  I8I0. 

{L.  S.)  Le  Comte  Charles  Axel  de  Löwe.xhiel.m. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur  (|üe  s'il  était  inséré 
textuellement  dans  le  Traité.  Il  sera  ratifié,  et  les  ralitications  en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  six  semaines. 

Fait  à  Vienne  le  7  juin,  l'an  de  grâce  ISlii. 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Haroexkerg.  (L.  S.)  Le  Barox  mi;  Hi  mruldt. 

(L.  S.)  Le  Comte  Chaiu.es  Axel  he  Löwexhielm. 

8  juin  1815.  -  ANHALT  -  BERNBOURG,  ANHALT -CŒTHEN, 
ANHALT-DESSAU,  AUTRICHE.  BAVIÈRE  BRÈME,  BRUNS- 
WICK. DANEMARK,  FRANCFORT.  HAMBOURG.  HANOVRE, 
HESSE-CASSEL.  HESSE  ^GRAND-DUCHÈ  DE).  HOHENZOL- 
LERN-HECHINGEN.  H  OHE  NZOLLERN -SIGMARIN  GEN, 
LIECHTENSTEIN,  LIPPE,  LÜBECK.  MEC  KLEM  BO  U  RG- 
SCH'WÈRIN.  MECKLEMBOURG-STRÈLITZ,  NASSAU,  OLDEN- 
BOURG, PAYS  BAS,  PRUSSE,  REUSS  (BRANCHE  AINEE), 
REUSS  (BRANCHE  CADETTE).  SAXE,  SAXE  COBOURG  MEI 
NINGEN.  SAXE  COBOURG-SAALFELD,  SAXE  GOTHA,  SAXE 
HILDBOURGHAUSEN,  SAXE  'WEIMAR,  SCHAUMBOURG 
LIPPE,  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT,  SCHWARZBOURG- 
SONDERSHAUSEN  ET  'WALDECK  PYRMONT.  —  ACTK  POUR  LA 
CONSTITUTION  FÉDKRATIVE  DE  L'ALLEMAGNE,  SIGNÉ  A  VIENNE,  (Annexe 
n»  9  à  l'Acte  final  du  Congi'ès  de  Vienne  du  9  juin  1815.  —  Ratifications  :  Antialt-Bern- 
bouiR,  12  juillet  1815:  Achalt-Cœthen el.\DliaU-Dessau,  .3  juillet  1815;  .Vulriclie,  15  juillet  1815;  Bavière, 
18  juin  1816;  Brème  et  Brunswick.  18  juillet  1815;  Daneniaik,  14  juillet  1815;  Francforl,  16  juillet  1815; 
Hambourg,  3  août  1815;  Hanovre,  18  juillet  1815:  Hesse-Cassel,  13  juillet  1815;  Hesse  (Grand-Duché  de  , 
17  juillet  1815:  Holienzollern-Hecliingen,  8  juillet  1815;  Hohenzollcrn-SigmarlDgen,  12  juillet  1815; 
Liechtenstein,  3  juillet  1815;  Lippe-Detmold,  18  juillet  1815;  Lübeck,  8  juillet  1815;  Mecklembourg- 
Schwérin,  30  juin  1815;  .Mccklenibourg-Strélilz,  17  août  1815;  Nassau,  1"  septembre  1816:  Oldenbourg, 
6  août  1815;  Pays-Bas,  22  juillet  1815;  Prusse,  21  juillet  1815;  Reuss  br.  ainée  et  br.  cadette,, 
26  août  1815;  Saxe,  6  juillet  1815;  Saxe-CobourgMeiningen,  17  juillet  1815;  Saxe-Cobourg-Saalfeld  (?  : 
Saxe-Gotha,  7  juillet  1815;  Saxe-Hildbourgbausen,  9  août  1815;  Saxe-Weimar.  21  juillet  1815;  Schaum- 
liourg-LIppe,  18  juillet  1815;  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  Schwarzbourg-Sondershausen,  3  juillet  1815; 
\A  aldeck-Pjrmonl,  1"  août  1815.  —  .adhésions  :  26  juillet  1815,  Bade;  1"  septembre  1815,  Wurtemberg: 
5  novembre  1816,  Danemark  pour  le  Lauenliourg;  7  juillet  1817,  Ilesse-Hanibourg;  27  novembre  1823, 
Oldenbourg  pour  .lever  . 

riiADVrTlOX  OFFICIELLE  : 

Au  nom  île  la  Ti'ès-Sainte  et  Indivisible 
Trinité. 

Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres 
de  l'Allemagne,  animés  du  désir  commun  de 
mettre  k  exi-cution  l'ai-ficlr  VI  du  Ti'aité  de 


Ini  Namen  der  allerheiligsteu  und 

untheilbai'en  Dreieinigkeil. 

Die  souveränen  Fürsten  und  freien  Städte 

Deutschlands,   den    gemeinsamen    Wunsch 

hegend,  den  VI.  .Artikel  des  Pariser  Friedens 
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vom  30.  .Mai  ISI4  in  Krlulluiii!;  zu  scl/.uii, 
mid  \uii  (li.'ii  Voiliicilt'ii  iibei-y.cugl,  wdi-lic 
;uis  ihrer  IVslcii  und  daucihidlcu  Vcrliiudunii 
für  die  Siciieihcil  und  UnablKingiiikiMl 
Deutschlands,  und  die  Ruhe  und  das  Gleich- 
gewicht Knropas  hervogehen  würden,  sind 
übereingekommen  siih  zu  einem  beständi- 
gen Bunde  zu  vereinigen,  und  haben  zu 
diesem  Behuf  ihre  Gesandten  und  .\i)geord- 
ni'ten  am  (longress  in  NVien  mit  Vollmaeiiten 
verseilen,  nämlich  : 

Seine  K.  K.  .V|Mislnli>,rlir  .'\l;iir.slal,  dril 
Herrn  ("Jemens  Wcnzcslaus  Kiirsleii  von 
.Mellernieii  WiniM-burg-Ochsenhauseii. . . . . 
(ionferenzminister.  auch  Minister  (h-r  aus- 
wärtigen .\ngelegenheiten,  und  ersten  Pieni- 
potentiarius  am  Congress;  und  den  Herrn 
Johann  IMiili|>|i  Baron  von  Wessenberg.... 
Höchstdessi'lbeii  zweiten  IMeiii|iotenliarius 
am  (iongress: 

S.  K.  M.  von  l'reussen.  den  Herrn  Fürsten 
von  Hardenberg,  Ihren  Staatskanzler....; 
und  den  Herrn  Garl  Wilhelm  Fi'eiheiiii  von 
Humboldt,...  ausserordenllichen  Gesandten, 
und  bevollmächtigten  .Minisirr  bei  Hirer  K. 
K.  Apostolischen  Majestät.... 

S.  K.  M.  von  Dänemark,  den  Herrn  Ghris- 
lian  Günther  Grafen  von  Benislorf,...  aus- 
serordentlichen .abgesandten  und  bevoll- 
mächtigten Minister  am  Hofe  Seiner  K.  K. 
.\|ioslolisclien  .Majestät,  und  Hevollmächlig- 
len  am  Congress,...;  und  den  Herrn  .loai'liim 
Friedrich  Grafen  von  Bernstorf,  Ihren  ge- 
heimen Ciunferenzralh.  Bevollinächliglen  am 
Congress,...  ; 

S.  K.  iM.  von  Baierii.  den  Herrn  .Vloys 
Franz  Xavier  Grafen  von  Hechberg  und 
Bolhenlöwen,...  ausserordentlichen  Gesand- 
ten und  bevollmächtigten  Minister  am  K.  K. 
Hofe,...  ; 

S.  M.  der  Kiiiiig  von  Sachsen,  den  lleiin 
Hans  .\ugust  Fiirchtegoll  von  Globig,  Ihren 
geheimen  Halb,  Kammerlierni,  Hof-  und 
Jnslizratli,  und  geheimen  Beferendar; 

S.  M.  der  König  der  Niederlande,  den 
Herrn  Franz  Christojdi  Freiherrn  von  Ga- 
gern, !'leni|>olenliarius  Sr.  .Majestät  des 
Königs  der  Niederlande,  und  Ihrer  Durch- 
laurhlr-n  di'<  Herzogs  nrid  des  Fürsleu  von 
Nassall,... 


Paris  du  ;->0  mai  1811,  el  convaincus  des 
avantages  t|ui  résulteront  de  leur  union 
solide  et  durable,  poiir  la  sûreté  et  rindé|ieii- 
dance  de  IWlIemagne  et  pour  ri''(|uilibre  de 
l'Europe,  sont  convenusde  former  une  Conf('- 
dération  per|)('tuelle,  et  ont  pour  cet  eh'et 
muni  de  leurs  pleins-pouvoirs  leurs  Knvoyi'-s 
et  Députés  au  Congres  de  Vienne,  savoir  ; 


S.   .M.   I.  cl   U.   A.,   le   Sii'lir  <.lemeiil-\\en- 

cesias-i.othaiie.  Prince  de  .Metleriiich-\Vin- 
nebourg-Ochsenhauseii.,  . .  Son  Ministre 
d'État,  des  Conférences  et  des  .\tfairesKtran- 
gères.  Son  premier  Plénipotentiaire  au  Con- 
grès; et  le  Sieur  Jean-Philippe.  Baron  île 
Wessenbei'g.  ..  mui  second  Pli'iiipotenliaiie 
au  Congrt's  ; 

S.  M.  le  Boi  de  Prusse,  le  Prince  d-  Har- 
denberg, Son  Chancelier  d  Ftal....  ;  et  le 
Sieur  Charles-Guillaume,  Baron  de  Hum- 
boldt,... Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipoieiiliaiiv  près  S.  .M.  I.  et  H.  A ; 

S.  M.  le  Uoi  de  Danemark,  le  Sieur 
Chrélien-Gonlhier,  Comte  de  BernstorlV. ... 
Envoyé'  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  I.  et  H.  A.,  et  Plénipoleii- 
liaire  au  Congrès,...  ;  et  le  Sieur  Joachim- 
Fn-déric.  Comte  de  nernslorH'.  Son  Conseiller 
intime  ties  Conférences,  et  Plénipotentiaire 
au  Congrès,...  : 

S.  M.  le  Boi  de  l!a\ieir.  le  Sieur  Aluïs- 
François-Xavier.  Comte  de  Hechberg  et 
Bolhenheven....  Envoyé'  Extraordinaire  et 
Ministre  Pli'uipolenliaire  près  S.  M.  I.  et  H. 
.\ 

S.  M.  le  jiiil  de  S.ixe,  le  Sieur  Haiis- 
.Vugusle-Fiirchlegoll  de  Globig,  Son  Conseil- 
ler intime.  Chambellan,  Conseiller  de  Ciuir 
de  Justice  et  Hélerendaire  intime  ; 

S.  M.  le  Hoi  des  l'ay>-na>,  le  Sieur  Fran- 
l'ois-Chrislophe,  Baron  de  Gagern,  Plé'iiipo- 
leiiliaire  de  S.  M.  le  Boi  de>  Pays-Bas  et  île 
I.I,.  AA.SS,  I.  Due  et  le  Prime  de  Nassau,...  ; 
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8.  M.  der  Köiiii;  von  Grossliritaniiipii  and 
Hannover,  den  Herrn  Ernst  Friedrich  Her- 
liert  Graten  von  Miin.sler,...  ersten  Bevoll- 
mächtigten am  Congress  zu  Wien;  und  den 
Herrn  Ei'ust  Christian  August  Grafen  von 
Hardenberg,...  dessen  zweiten  Bevollmäch- 
tigten am  Congress  zu  Wien  ; 


S.  K.  Hnheil  dcrChni-lür.-l  von  Ho^en.di'ii 
Herrn  Dorotheiis  Ludwig  (ir.d'en  von  Keller. 
Höchstihren  Staatsmiuister.. . .  :  und  den 
Herrn  Georg  Ferdinand  Freiherrn  von  Lepel, 
Ihro  Kamnierherrn  und  geheimen  Regle- 
rn ngsrath  : 

S.  K.  Hoheit  del' Gi-ossherzog  von  Hessen, 
den  Herrn  .lohann  Freiherrn  von  Türkheim 
von  .Vlldiirl. .  .  .  Staatsminisler  und  ausser- 
ordentlichen .Vbgesandtcn  am  Congress,...  : 

S.  K.  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen- 
Weimar,  den  Herrn  Ernst  .\ugust  Freiherrn 
von  Gersdorf,  Ihren  wirklichen  geheimen 
Rath  (jetzt  an  dessen  Stelle  den  Herrn 
Friedrich  August  I'reiherrn  von  Minkwitz)  ; 

S.  D.  der  Herzog  von  Sachsen-Gotha,  den 
Herrn  Friedrich  August  Freiherrn  von  Mink- 
witz, Ihren  gehi'imen  Ralh  : 

Ihro  Durchlaucht  die  Herzogin  von  Sach- 
sen-Coburg- Meiningen,  als  Regentin  und 
Vormünderin  ihres  Sohnes,  eben  denselben 
Freiherrn  von  Minksvitz: 

S.  D.  der  Herzog  von  Sachseu-Hildbnrg- 
hausen,  den  Herrn  Carl  Ludwig  Friedrich 
Freiherrn  von  Baunibach,  Ihren  geheimen 
Rath  und  Regierungspräsidenten; 

S.  I).  der  Herzog  von  Sachsen-C.obnrg- 
Saalfeld,  den  Herrn  Franz  Xavier  Ficihcrrn 
von  Fischler  von  Treuberg,  ihri'u  OIht- 
sten,...  ; 

S.  I).  tier  Hci/ijg  \(iii  [iraiiiiM-hweig-Wdl- 
fenbiiltel,  an  die  Stelle  des  Herrn  Willndni 
Justus  Eberhardt  von  Schmidt-Phiseldeck, 
Ihres  geheimen  Raths,  er  siihsliliiliiDie.  den 
Herrn  Üorolheus  Ludwig  Grafen  von  Keller, 
Churfürstlich-Hessischeii    Staatsminister,    u. 

S.  U.  der  Herzog  von  Holstein-Oldenburg, 
den  Herrn  Albert  Freiherrn  von  ^lallzahn. 
Präsidenten  ilei'  Begierungdes  Fursli^nllniius 
Liibeck....  ; 

l'raiU's  du  XIX'   Siede.  —   Tome  /'. 


S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  celui  de 
Hanovre,  le  Sieur  Ernest-Frêdéric-Herbert, 
Comte  de  Münster,...  Son  premier  Plénipo- 
tentiaire an  Congrès  de  Vienne  ;  et  le  Sieur 
Ernesi- Chrétien -Anguste,  Comte  de  Har- 
denlierg,...  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Jlinistre  Plénipotentiaire  au  Congrès  de 
ViiMine  : 

S.  A.  R.  lÉlecteur  de  Hesse,  le  Sieur  l>oro- 
thée-Louis,  Comte  de  Keller,  Son  ilinislie 
d'État,...  ;  et  le  Sienr  Georges-Ferdinand, 
Baron  de  Lepel,  Son  Chambellan  et  Son 
Conseiller  intime  d'État  ; 

S.  A.  B.  le  Grand-Duc  de  Hi'sse.  le  Sieur 
Jean,  Raron  de  ïiirkheim  d'.Vlldorf. . .  .  Mi- 
nistre d'État  et  Envoyé  Extraordinaire  au 
Congrès,...  : 

S.  .V.  R.  le  Grand-Duc  tie  Saxe-Weimar, 
le  Sieur  Ernest-Auguste,  Baron  de  Gersdorfi', 
Son  Conseiller  intime,  remplacé  maintenant 
]iar  le  Sieur  Frédéric-Auguste,  Baron  de 
Minckwitz  ; 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Gotha,  le  Sieur 
Frédéric-Auguste,  Baron  de  Minckwitz,  Son 
Conseiller  intime  ; 

S,  A.  S.  la  Duchesse  de  Saxe-Cobonrg- 
Meiningen,  en  sa  qualité  de  tutrice  et  régente 
de  son  tils,  le  Baron  de  Minckwitz,  sus-dé- 
no  mm  é'  : 

S.  .V.  S.  le  Duc  de  Saxe-Hildbourghausen, 
le  Sieur  Charles-Louis-Frédéric  de  Baum- 
bach.  Conseiller  intime  et  Président  de  Bé- 
gence  ; 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Coliourg-Saalfeld, 
le  Sieur  François-Xavier  Fischler  Baron  de 
Treiilierg.  Colonel  à  son  service....  ; 

S.  A.  S.  le  Hue  de  Hruii^w  ick-Wolfen- 
biiltel.  le  Sieur  Guillaume-Juste-Eberhard  de 
Schmidz-Phiseldeck,  Son  Conseiller  intime, 
et  ä  sa  |ilace,  par  substitution  de  pouvoirs, 
le  Sieur  Dorothée-Louis,  Comte  de  Keller, 
Ministre  d'Etat  de  l'Electeur  de  Hesse,  etc.  ; 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Holstein-Oldenbonrg. 
le  Sieur  Hans-Albrecht  Baron  de  Maitzahn, 
Pri'sideut  de  la  Régence  île  la  Prineipault' 
de  Lübeck,...  : 
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S.  D.  der  Herzog  von  Mecklenburg-Schwp- 
riii,  den  Herrn  Leopold  Freiherrn  von  IMes- 
seii,  Ihren  Staalsminisler....  : 

S.  D.  der  Herzog  von  Meckh'nl)urg-i>lrelil/. 
den  Herrn  August  Otto  Ernst  Freiherrn  von 
Oertzen,  Ihren  Staatsminister....  : 

S.  D.  der  Hei7,og  von  Anhalt-Dessau,  f'iir 
sich  und  als  Vormund  des  minorennen 
Herzogs  von  Anhalt-C-öthen.  und  S.  I).  «ler 
Herzog  von  Anhalt-Bernburg,  gemeinschafl- 
lirh,  den  Herrn  WoIC  Carl  August  von  Wol- 
framsdorl',  Präsidenten  der  Regierung  zu 
Dessau  ; 

S.  D.  der  Fürs!  von  Hohenzoliern-Heehiii- 
gen,  den  Herrn  Fran/  Anton  Freiherrn  von 
Frank.  Ihren  wirklichen  geheimen  Rath  : 

S.  D.  der  Fürst  von  Hohenzollern-Sigma- 
ringen.den  Herrn  Franz  Ludvig  von  Kirch- 
hauer, Ihren  geheimen  Legatit)tisrath  : 

S.  D.  der  Herzog,  und  S.  i).  der  Fürst  von 
Nassau,  den  Herrn  Franz  Christoph  Frei- 
herrn von  Gagern,  und  Herrn  Ernst  Franz 
Ludwig  Freiherrn  von  Marschall  von  Biber- 
stein, Plenipotentiarius  Sr.  Majestät  des 
Königs  der  Niederlande,  für  seine  Deutschen 
Staaten,  und  ihrer  Durchlauchten  des  Her- 
zogs und  des  Fürsten  von  Nassau....  : 

S.  D.  dei'  Fürst  von  Liechtenstein,  den 
Herrn  Geoi-g  Walther  Vincenz  von  Wiese, 
Vicekanzler  der  Regierung  des  Füi-slen  von 
Reuss  zu  Gera  : 

S.  D.  der  Fürst  Vdii  Schwarzlnn'g-Sonders- 
hausen.  den  Herrn  .\dolpli  von  Weisr.  Ihren 
geheimen  Ralii  und  Kanzler: 

S.  D.  lier  Fürst  von  Schwarzbiirg-Kudol- 
stadt,  den  Herrn  Friedrich  Willnlm  Frei- 
lierrn  von  KetelhodI,  limii  Kanzler  und 
l'räsidenten....  ; 

S.  D.  der  FürsI  vnn  Waldeck  und  l'vrmcpiil. 
den  Herrn  Günther  Heinrich  von  Berg,... 
Regierungspräsidenten  des  Fürsten  von 
Schaumhiirg-Lippe  ; 

Ihre  Dni'chlauclileu  die  Fürsicn  von  IJeuss, 
alli^rpr  und  jüngerer  l,iiiie,  den  Herrn  Gcoi-g 
Walther  Vincenz  von  Wiese,  Vicekanzler  der 
Regierung  zu  Gera  ; 

S.  1).  der  FürsI  \on  Srliaiiiijbui'g-Lippi'. 
den  Heiiti  Günther  Heinrich  von  Berg  ; 

I.  Ü.  die  Fürstin  von  der  Lippe,  als  Re- 
genlin  und  Vorniündej-in  des  Fürslen  ihres 


S.  .\.  S.  le  Duc  de  Mecklembourg-Schwé- 
riu.  le  Sieur  Leopold  Baitin  de  Plessen.  Son 
Ministre  d'Étal....  ; 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Mccklembourg-Strélitz. 
le  Sieur  .Vugusie-Otto-Ernest  Baron  dOer- 
tzen.  Son  Ministre  d'Étal.... 

S.  .\.  S.  le  Duc  d'.Xnhalt-Dessau.  pour  lui 
el  en  qualité  de  tuteur  du  Duc  mineur 
dAuhalt-Cielheu,  et  S.  A.  S.  le  Ducd'Anhalt- 
Bernbourg.  Ions  et  en  commun,  le  Sieur 
Wolt'-Charles-.Vuguste  de  Wolframsdorf,  Pré- 
sident de  la  Ri'gcnce  de  Dessau  : 

S.  .V.  S.  le  Prince  de  Hoheuzollei-n  Hecliin- 
gi'n.  le  Sieur  François-.Vnloine  Baron  de 
Franck,  Son  Conseiller  intime  de  Légation  : 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Hohenzollern-Sigma- 
ringen.  le  Sieur  Fran«;ois-Louis  de  Kirch- 
bauer.  Son  Conseiller  inlime  de  Légation  : 

LL.  AA.  SS.  le  Duc  et  le  Prince  de  Na>- 
sau.  le  Sieur  François-Christophi'  Baron  de 
Gagern  ((;i-dessus  nommt')  :  et  le  Sieur 
Ernest -Francois- Louis  Bar.m  Marshall  de 
Rieberstein,  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  pour  ses  Étals  en  .Mlemagne. 
ainsi  que  de  liL.  .\.V.  SS.  les  Duc  et  Prince 
de  Nassau : 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Liechlenslein.  le 
Sieur  Gcorges-Gauthier-VincenI  de  Wiese. 
Vice-(;hancelicr  du  Prince  de  Heuss,  ä  Géra  ; 

S.  A.  S.  le  l'iiin-e  de  Schwarzbourg-Son- 
dersliauseii,  le  Sieur  .\dolphe  de  Wiese,  Son 
Conseiller  intime  cl  chamelier  : 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Schwarzbourg-Bu- 
dolsladl,  le  Sieur  Frédéric-Guillaume  Baron 
de  Ketlelhodt.  Son  t'hancelier  el  Pn-si- 
denl....  : 

S.  \.  S.  le  Princi' de  Waldeck  cl  Pyrmont. 
le  Sieur  Gonlhier-Henri  de  Berg....  Prési- 
dent de  la  Ht'gence  de  la  Principauté  de 
Schaund>ourg-Li|q>e  : 

LL.  AA.  SS.  les  Princes  de  Kens-  des 
deux  lignes,  le  Sieur  Geiuges-(;,iulhier-Vin- 
cenl  de  Wiese.  Vice-Chancelier  de  la  Ré- 
gence de  Géra  : 

S.  .\.  S.  le  l'rincc  de  Shaumbourg-Lippe, 
le  Sieur  Gonlhiei'-Henri  de  Berg  ; 

S.  \.  S.  la  l'rince.sse  de  la  Lippe,  en  sa 
qualilé  de  Régente  et  île  tutrice  du   Pnnce 
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}>ohnes.  den  Herrn  Fiiedricli  Wilhelm  Hell- 
wing,  Ihren  Regiernngsrath  : 

Die  freie  Stadt  Lübeck,  den  Herrn  Johann 
Fi'iedrich  Hach,...  Senator  dieser  Stadt; 

Die  freie  Stadt  Frankfurt,  den  Herrn 
Joliann  Ernst  Friedrich  Dan/.,...  Syndicns 
dieser  Stadt  : 

Die  freie  Stadt  ßrenn-n,  den  Herrn  Joliann 
Smidl,  Senator  dieser  Stadt  : 

Die  freie  Stadt  Hamburg,  den  Herrn 
Johann  Michael  Gries,  Syndicus  dieser  Stadt  : 

In  Gemässheit  dieser  Beschlüsse  haben 
die  bevorstehenden  Bevollmächtigten,  nach 
geschehener  Auswechslung  ihrer  richtig  be- 
fundenen Vollmachten,  folgende  Artikel  vera- 
bredet : 


son  tils,  le  Sieur  Frédéric-Guillaume   Hell- 
wing,  Son  Conseiller  intime  ; 

La  Ville  libre  de  Lübeck,  le  Sieur  Jean- 
Frédéric  Hach,...  Sénateur  de  cette  ville  ; 

La  Ville  libre  de  Francfort,  le  Sieur  Jean- 
Ernest-Frédt'ric  Dan/,...  Syndic  de  cette 
ville; 

La  Ville  libre  de  Brème,  le  Sicni'  Jean 
Smidt,  Sénateur  de  cette  ville  ; 

La  Ville  libre  de  Hambourg,  le  Sieur 
Jean-Michel  Gries,  Syndic  de  cette  ville; 

Et  conformément  à  la  susdite  résolution, 
les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  entre  eux 
les  articles  suivants  : 
L  —  AHijenifine  llextimmiinijen. 
Art.  1(1  .    -   Die  souveränen  Fürsten  und  freien  Städte  Deutschlands,  mit  Einschluss 
Ihrer  Majestäten  des  Kaisers  von  üesterreich   und  der  Könige  von  l'reussen,  von  Dänemark 
und  der  Niederlande,  und  zwar  : 

der  Kaiser  von  Oesterreich  und  der  König  von  l'reussen  beide  für  ihn-  gesammten, 
vormals  zum  Deutschen  Reich  gehörigen  Besitzungen, 
der  König  von  Dänemark  für  Holstein, 

der  König  der  Niederlande  für  das  Grossherzogthum  Luxemburg 
vereinigen  Sich  zu  einem  !)esländigen  Bunde,  welcher  der  Dcutsclie  bund  heissen  soll. 

Art.  n.  —  Der  Zweck  desselben  ist  Erhallung  der  äLisseren   und   inneren   Sicherheil 
Deutschlands,  und  der  l'nabliängigkeit  und  Unverletzbarkeit  dei- einzelnen  Deutschen  Staaten. 
Art.  in.  —  -Vlle  Bundesglieder  haben,  als  solche,  gleiche  Rechte.  Sie  verplüchten  sich 
alle  gleichmässig.  die  Bundesacte  unverbrüchlich  zu  halten. 

Art.  IV.  —  Die  Angelegenheiten  des  Bundes  werden  durch  eine  Bundesver>.animlung 
besorgt,  in  welcher  alle  Glieder  desselben  durch  ihr«'  Bevollmächtigten  theils  einzelne,  Iheils 
Gesammtstimmen  folgender  Massen,  jedoch  uidjeschadet  ihres  Ranges,  führen. 


1.  Oesterreich 

'2.  Preussen 

3.  Baieru 

4.  Sachsen 

'>.  Hannover 

(>.  Wurtemberg 

".  Baden 

8.  Churhessen 

9.  Grossherzogthum  Hessen. 

10.  Dänemark,    wegen    Hol- 

stein  

11.  Niederlande,   wegen    des 

•  '.riisshcr/ofitliMnT-  Ln 

^embu^g 

\i.  Die  Grossherzoglich- und 
Herzoglich-Sächsischen 


1   Stimme. 
\        — 


I         — 


I         — 


Häuser 

13.  Braunschweig  und  Nassau. 

14.  Mecklenburg-Sc h w e ri n 

und  Mecklenburg-Slre- 
lil/  ...."... 

I."..  Ilolslein-Oldenburg, 
-\nhall  und  Schwarz- 
burg 

Iti.  Hohenzollern,  Liechten- 
stein, Reuss,  Schaum- 
burg-Lip|ie.  Lippe  und 
Wiiideek 

IT.  Die  livieu  Städte  Lulieek. 
Frankfurt,  Bremen  und 
Hamburg 

Zusammen.     .     . 


I    Stimme. 
1         — 


17  Stimmen. 


(1)  La  Iraducliou  ollicielle  frauraise  des  articles  l-.\l  e.-l  twtuulleiiient  reprudnjte  dons  les  urtiiles  ä3-63 
ie  l'.Vcte  fmal  du  Crmgrt's  de  Vionoo  du  9  juin  18lö. 
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Art.  V.  —  Oeslorreich  iiat  bei  der  ßuii(Jesvcr.samiiilung  den  Yorsil/,.  Jedes  Bmidesiçlied 
ist  befugt  Vorschläge  zu  machen,  und  in  Vortrag  /.u  bringen,  und  der  Vorsitzende  ist 
verptlichtet.  solche  in  einer  zu  bestimmenden  Zeittrist  der  ßerathungzu  übergeben. 

Art.  VI.  —  Wo  es  auf  .Vl)fassung  und  .\i)änderung  von  Grundgesetzen  des  Bundes,  auf 
Beschlüsse,  welche  die  Buiulesacte  selbst  betreiben,  auf  lu'gauische  Bundcseinricjitungen  und 
auf  genieinnüt/.ige  .Vnordnungen  sonstiger  .\rt  ankommt,  bildet  sich  die  Versamndung  zu 
einem  Plenum,  wobei  jedoch,  mit  Rücksicht  auf  die  Ver.schiedenheit  der  Grösse  dei- einzelnen 
Bundesstaaten,  folgende  Berechnung  und  Vcrtheiiung  der  Stimmen  vcrabi'i-del  ist  : 


I.  Oeslerreich  erhall  ...  t 

i.  Preu.ssen 4 

H.  Sachsen i 

•t.  Baiern i 

.').   Hannover '  i 

t).  \Vürlend)erg 4 

7.  Baden :i 

><.   fJlUl'hesseu '■> 

it.  Grossher/ogthum  Hessen.  /! 

10.  Holstein  .  ' M 

1 1.  Luxemburg S 

\i.  Braunscliweig   ....  û 

13.  Me.:kleid)ui.' 

14.  Nassau     . 

15.  Sachsen-NVeimar 

16.  —      Gotha  . 

17.  —      Coburg. 
Meiniiigeii.    .     .  I 
Hildluugliauseu.  I 

Merkleidiurg-Strelilz  .     .  I 

Holslein-Oldeiiburn     .     .  1 


-Schwerin 


1   Stimme 
I         — 
1         — 


18. 
19. 
20. 
21. 


22.  .Viihalt-Dessaii  .... 
•Î?).       —      Bernbuig    . 
24.       —      Köthen  .... 
2u.  Sc  h  w  a  rzb  u  rg-Souder>- 

hausen 

2(1.  Schwarzhurg-Rudolstadl. 

27.  llohenzolIei'U-Heriiingen. 

28.  Liechtenstein     .... 
2!).  H 0 h e u zo  1 1  e r n - Siegnia- 

ringen 

:^(l.   WaldWk 

■i\.  Reuss,  ältere  Linie     .     . 
•i'2.      —     jüngere  F>inie  . 

33.  Schaundiin'g-Li|i|ie 

34.  I^i|)|ie 

35.  Die  freie  Stadt  Lübeck    . 

—  —         Frankfurt 

—  —  Bremen    . 

—  —  Handturu;. 


3(i. 
37. 

3S. 


1  — 

l  — 

I  — 

I  — 

I  — 

I  — 

I  — 

I  — 


/usammen.  ('>!•  Stiuiinen. 


Ob  den  mediatisirten  vormaligen  Reichssläiiden  auch  einige  Guriatsliniuien  /;/  Pleiin 
zugestanden  werden  sollen,  wird  die  Bundesversammlung  [)ci  der  Beralhung  der  organischen 
Bundesgeselze  in  Krwägung  nehmen. 

Art.  Vn.  —  In  wie  fern  ein  Gegenstand  nach  (diiger  Beslimminig  t'ur  das  l'lriiiim 
geeignet  sei,  wird  in  der  engeren  Versamndung  dureh  Slimmeumehrlieil  entschieden. 

Die  der  Entscheidung  des  l'leni  zu  unterziehenden  Besehlussentwürfe  werden  in  dei- 
engeren  Versannnliing  vorbereitet,  und  l)iszui-  .\nnaliine  oder  Verwerfung  zur  Reife  gebracht. 
Sowohl  in  (\i'r  engeren  Versamndung  als  in  Pleno  werden  die  Beschlüsse  nach  der  Mehrheil 
der  Stimmen  gefasst,  jedoch  in  der  .\i'l,  dass  in  der  ersten  die  absolule,  in  letzterer  aber  nur 
eine  auf  zwei  Drilllheile  der  .Vbslimmung  beruhende  .Kleinheit  entscheidet  ;  bei  Stimmen 
gleichheit  in  der  engeren  Versammlung  sieht  dem  Vorsilzen<len  die  Knischeidung  zu. 

Wo  es  aber  auf  .Vnnahme  oder  .Miänderung  der  Grundgeselze.  auf  organische  Bnndes- 
einrichlungeti,  auf  j/z/vi  siu<iul(intm  oder  Religi(uisaugelegenheiten  ank(unml,  kann,  weder  in 
der  engeren  VerNauindung,  noch  in  Pleno  ein  Beschluss  durch  Slimmenmehi'heil  gelas>l 
werden. 

Die  Bundesversammlung  ist  beständig,  hat  aber  die  Befugnis«,  wenn  die  ihrer  Berathung 
unterzogenen  Gegenstände  erledigt  sind,  auf  eine  bestimmte  Zeit,  jedoch  nicht  auf  länger 
als  vier  Monate,  sich  zu  vertagen. 

.Vlle  näheren,  die  Vertagung  und  die  Besoigung  iler  etwa  wählend  derselben  viukom 
meriden  ilringenden  Geschäfte  belrelVenden  Bestimmungen,  werden  iler  Bnnilesversaunuhiu;* 
bi'i  .Mil'assutjg  dei' organischen  Gesetze  voi'bi'halleu. 
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Art.  VIII.  —  Die  Abstimmuiigsorcliuiiig  der  Bundesglieder  heirert'end,  wird  festgesetzt, 
dass,  so  lange  die  Bundpsversanimlung  mit  Abfassung  der  organischen  Gesetze  beschäftigt 
ist,  hierüber  keinerlei  Bestimmung  gelte,  und  die  zufällig  sich  fügende  Ordnung  keinem  di'r 
Mitglieder  zum  Nachllieil  geriMclien,  noch  eine  Regel  begründen  soll. 

Nach  Abfassung  der  organischen  Gesetze  wird  die  Bundesversammlung  die  künftige  als 
beständige  Folge  einzuführende  Stimmenordnung  in  ßerathung  nehmen,  nnd  sich  darin  so 
wenig  als  möglich  von  der  ehemals  auf  dem  Reichstag,  und  namentlicli  in  Gemässheit  des 
Reichsdeputations-Hauptschlusses  von  1803  beobachteten  Ordnung  entfernen.  Auch  diese 
Ordnung  kann  aber  auf  den  Rang  der  Ruudesglicder  überhaupt,  und  ilin'ii  V(u1rilt  ausser 
den  Verhältnissen  der  Buinlesversainmlung  keinen  Eintlnss  ausidien. 

Art.  IX.  —  Die  Bundesversammlung  hat  ihren  Sil/  /u  I'rankfuii  am  Main.  Dii-  Krcitfnnng 
derselben  ist  auf  den  I.  Septend)er  181.')  festgesetzt. 

Art.  X.  —  Das  erste  Geschäft  der  Bundesversammlung  nach  ihrer  EröHnung  wird  die 
Abfassung  der  Grundgesetze  des  Bundes  und  dessen  organische  Einrichtung  in  Rücksicht 
auf  seine  auswärtigen,  militärischen  und  inneren  Verhältnisse  sein. 

Art.  XI.  —  Alle  Mitgliedei'  des  Bundes  versprechen  sowohl  ganz  Deutschland,  als  jeden 
einzelnen  Bundesstaat  gegen  jeden  AngrilT  in  Schulz  zu  nehmen,  und  garantiren  sich  gegen- 
seitig ihi'e  sämmtüchen  unler  dem  Runde  begriffenen  Besitzungen.  Bei  einmal  erklärtem 
Bundeskrieg  darf  kein  Mitglied  einseitige  Unterhandlungen  mit  dem  Fi'inde  eingehen,  noch 
einseitig  Watfenstillstand  oder  l'^rieden  schliessen. 

Die  Bundesglieder  behalten  zwar  das  Recht  der  Bündnisse  allei'  Arl,  verptlichten  sich 
jedoch,  in  keine  Verbindungen  einzugehen,  welche  gegen  die  Siclierlieil  iles  Rumli's,  oder 
einzelner  Bundesstaaten  gerichtet  wäre(l). 

Die  Bnndesglieder  machen  sich  ebenfalls  verbindlich,  einander  unler  keinerlei  Vorwand 
zu  bekriegen,  noch  ihre  Streitigkeiten  mit  Gewall  zu  verfolgen,  sondern  sie  bei  der  Buiules- 
versammlung  anzubringen.  Dieser  liegt  alsdann  ob,  die  Vermittlung  durch  einen  Ausschuss 
zu  versuchen,  und  falls  dieser  Versuch  fehlschlagen  sollte,  und  demnach  eine  richterliche 
Entscheidung  nothwendig  würde,  solche  durch  eine  wohlgeordnete  Austrägalinstanz  zu 
bewirken,  deren  Ausspruche  die  streitenden  Tlieile  sich  sofort  zu  unterwerfen  haben. 


II.  —  licsondcrc  lli'sti)nniiiniß-ii. 

Ausser  den  in  den  vorhergehenden  .\rli- 
keln  bestimmten,  auf  die  Feststellung  des 
Bundes  gerichteten  Punclen,  sind  die  ver- 
bündeten Jlilglieder  übereingekommen,  hier- 
mit über  folgende  Gegenstände,  die  in  den 
nachstehenden  Artik(dn  enthaltenen  Bestim- 
mungen zu  treffen,  welche  mil  jenen  Arlikeln 
gleiche  KrafI  haben  sollen. 

Art.  XII.  —  Diejenigen  Rundi'sglieib'r. 
deren  Besil/ungen  nicht  eine  Volkszahl  \on 
:-iOO,nilÜ  Seelen  erreichen,  werden  sich  mil 
den  ihnen  verwandten  Häusern,  oder  an- 
deren Rundesgliedern,  mil  welchen  sie 
weniaslens  eine  solche  Volks/alil  ausmachen. 


11.  —  Dispositions  pnriifitlii'ivs. 
untre  les  points  rt'glés  dans  les  articles 
|irécédents  relativement  à  rétablissement  de 
la  Confédération,  les  États  confédérés  sont 
en  même  temps  convenus  d'arrêter,  à  l'égard 
des  objets  suivants,  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  ci-après,  cpii  doivent 
a\iiir  la  même  foi'ce  et  v;deui'  (pie  ceux  qui 
liriM-edelil. 

Art.  XII.  —  Les  memiires  de  la  Confédé- 
rali(in  dont  les  possessions  n'atteignent  pas 
une  population  de  300,000  âmes  se  réuni- 
ronl  à  des  Maisons  régnantes  de  la  même 
famille  ou  ä  d'aulres  États  de  la  Confédi'ra- 
lion    dont    la  population,  joinle   à   la    leur, 


(1;  Ce  paragraphe  n'ayant  pas  été  i-pproiliiit  dans  l'article  LXIII  de  l'Ai-tf  linal  du  Cont-'i'ès  de  Vienne,  nous 
en  donnons  la  traduction  ollicielle  française  : 

Les  niemlires  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  former  des  alliances,  s'obligent  cependant  à 
ne  contracter  aiicnn  en^'agement  (|iii  serait  diri^ré  contre  la  sûreté  de  la  Confédération  ou  des  Ktats  individuels 
qui  la  coMifinsent. 
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zur  Bildung  eines  gcmeinschaniiclit'n  ober- 
sten Gerichts  vereinigen. 

In  den  Staaten  von  solcher  Volksmenge, 
wo  schon  jetzt  dergleichen  Gerichte  dritter 
Instanz  vorhanden  sind,  werden  jeiJoch  diese 
in  ihrer  bisherigen  Eigenschaft  erhallen, 
wofern  nur  die  Volkszahl,  über  welche  sie 
sich  erstrecken,  nicht  unter  l'iO.OdO  Seelen 
ist. 

l)eii  vier  freien  Städten  steht  das  Hecht 
zu,  sich  unter  einander  über  die  Errichtung 
eines  gemeinsamen  obersten  Gerichts  zu  ver- 
einigen. 

Bei  den  solchergestalt  eri'ichleten  gemein- 
schaftlichen obersten  Gerichten  soll  jeder 
der  Parteien  gestattet  sein,  auf  die  Ver- 
.schickung  der  .\cten  auf  eiiu^  Deutsche  Fa- 
cultiit,  oder  an  einen  Schoppenstuhl  zur 
Abfassung  des  F.ridurlheils  anzutragen. 

Art.  XIII.  —  In  allen  Bundesstaaten  wird 
eini'  iandessländisclie  Verfassung  Statt  linden. 
Art.  XIV.  —  Um  den  im  Jahre  ISOd  und 
seitdem  mittelbar   gewordenen   ehemaligen 
Heichsständeii    und   HeichsangelKU'igen,   in 
Gemässheil  der  gegenwärtigen  Verhiiltnisse, 
in   allen   Bundesstaaten   einen    gleichförmig 
iileibenden  Heclilszusland  zu  verschallen,  so 
vei'einigen  die  Buudesslaaten  sich  dahin  : 
(/   hass    diese    fiirsllii'hen     und    grällichen 
Häuser  fortan  niehtsdesloweniger  zu  tlem 
hohen    .\del    in    Itmilschland    gereehnel 
Werden,   und  ihnen  das  Keelil  der  Eben- 
bürtigkeit in  dem  bisher  damit  vei-bunde- 
nen  Begrift'  verbleibt. 
h)  Sind  die  Häupter  dieser  Häusei'  die  ersten 
Standesherren  in  dem  Staate,  zu  dem  sie 
gehören.  Sie  und  ihre  Familien  bilden  die 
l)rivilegirti'sle  Clusse  in  demselben,  iiisiie- 
>oii(lere  in  Ansehung  der  Besteuerung, 
c  Es  sollen   ihnen   überhanpl   in    Biieksiehl 
ihrer  Personen,  Familien  und  Besitzungen 
alle  diejenigen   Rechte   und   Vorzüge   zu- 
gesichert werden,  oder    bleiben,    welche 
aus  ihrem  Ivgeiithum   und  ilessen  unge- 
störten Geiiuss  herrühren,    und  nicht    /u 
der  Staatsgewalt  und  den  höheren  Begii'- 
rungsrechlen  gehciren. 
'     linier  vorerwähnten  Beehlen  sind   insbe- 
sondere und  namenllich  begrilVen  : 

I.  Ilii'  linbesehriUlkle  Fl'eiheil,  ihren   Alll'elll 


atteindra  le  nondu-e  indiqué  ici  pour  former 
en  commun  un  tribunal  suprême. 

Dans  les  États  cependant  d'une  popidation 
moins  forte  où  des  tribunaux  pareils  de 
troisième  instance  existent  di-jà.  ils  seront 
conservés  dans  leur  (|ualilé  actuelle  pourvu 
que  la  population  de  l'État  auquel  ils  appar- 
lienin'ut  ne  soit  pas  au-dessous  de  Kitl.dOd 
âmes. 

Le>  ipialri'  Villes  libres  auront  le  diuil  di- 
se réunir  entre  elles  pour  riii>tilution  d'un 
tribunal  snprèn)e  eommun. 

C.liaeune  des|iarlies  (|ui  piailleront  devant 
ces  tribunaux  suprêmes  communs  sera  auto- 
risée à  exiger  le  renvoi  île  la  proci'duro  ä  la 
faculté  de  droit  d'une  Université  étrangère, 
ou  à  un  siège  d'échevins,  pour  y  faire  porter 
la  sentence  détinilive. 

Art.  XIII.  —  11  y  auia  des  .assemblées 
d'Etats  dans  tous  les  pays  de  la  Gonfédi'ration. 
Art.  XIV.  —  Pour  assurer  aux  anciens 
Etats  de  l'Empire  ipii  ont  été  médiatisés  en 
ISDtî  et  dans  les  anni-es  subsi-queiiles,  des 
droits  égaux  dans  tous  les  pays  de  la  Gonl'é- 
dération  et  conformes  aux  rapports  actuels, 
les  États  confedi'-ri's  l'-lablissenl  les  principes 
suivants  : 

(/)  Les  Maisons  des  Princes  et  Comtes  nii'dia- 
lisi's  n'en  appartiennent  pas  moins  à  la 
haute  Noblesse  de  rAUemagne,  et  conser- 
vent les  droits  d'égalité  de  nai-isauce  avec 
le>  Maisons  Souveraines  F.l>i'iibi'irliitkeil 
ciunme  elles  en  (uil  joui  jusijuici. 
/()  I,es  Ghel's  de  ees  Maisons  fornuMil  la  pre- 
mière classe  des  Etais  dans  les  pays  aux- 
quels ils  appartiennent  :  ils  sont,  ainsi  que 
leurs  familles,  au  nombre  des  plus  privilé- 
giés, particulièrement  en  matière  d'impiM. 
c)  Ils  conservent  en  général,  pour  leui-s  per- 
sonnes, leui's  familles  et  leurs  biens,  tous 
les  droits  et  pré'rogatives  altachi's  ä  leui-s 
propriétés,  et  ipii  n'appartiennent  pas  à 
rautoril«'  suprême  nu  aux  allribuls  du 
G(Hi\erinMneul. 


Pai'uii  les  droits  qin-  leur  assure  cet  article, 
seront  spi'cialemeni  et  nonimi'-menl  comjiris: 
II. a    libi'rli-    Jlliuiilee    île    si-joui'uer    dans 
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halt  in  jedem  zu  dem  Bunde  gehörenden, 
oder  mit  demsellien  im  Frieden  lebenden 
Staate  zu  nehmen. 

i.  ^Yerden  naeh  den  Grundsätzen  der  frühe- 
ren deutschen  Verfassung  die  noeh  beste- 
henden Familienverträge  aufrecht  erhal- 
len, und  ihnen  die  Befugniss  zugesichert, 
über  ihre  Güter  und  Familienverhältnisse 
verbindliche  Verfügungen  zu  trerten, 
welche  jeducli  dem  Souverain  vorgelegt 
und  bei  den  höchsten  l.andesstellen  zur 
allgemeinen  Kenntniss  um!  Nachachtung 
gebracht  werden  müssen.  Alle  bishei'  da- 
gegen erlassenen  Verordnungen  sollen  für 
künftige  Fälle  nicht  weiter  anwendbar  sein. 

3.  Privilegirter  Gerichtsstand  und  Befreiung 
von  aller  Militär|itlichligkeil  fur  sich  und 
ihre  Familien. 

i.  Die  Ausübung  der  bürgerlichen  und  pein- 
lichen Gerechtigkeitsptlege  in  erster,  und 
wo  die  Besitzung  gross  genug  ist,  in  zweiter 
Instanz,  der  Forslgerichlsl)ai-keif,  Orlspo- 
lizei  und  Aufsicht  in  Kirchen-  und  Schul- 
sachen, auch  über  milde  Stiftungen,  jedoch 
naeh  Vorschrift  der  Landesgesetze,  welchen 
sie,  so  wie  der  Militärverfassung  und  der 
Oberaufsicht  der  Begierungen  über  jene 
Zuständigkeilen  nnlerworfen  bleiben. 


Bei  der  uidieri'ii  lieslimmung  dei'  ange- 
fiilirten  Befugnisse  sowohl,  wie  überliaupl 
und  in   allen  übrigen    Puncten,  wird  zur 
weiteren    Begründung    und    Feststellung 
eines,  in  allen   Deutschen   Biuidesslaaten 
übereinstimmenden.  Bechtszuslandes  der 
mittelbar  gewordenen  Fürsten.  Grafen  und 
Herren  die  in  dem  Belreft' erlassene  Königl. 
Baierische  Verordnung  vom  Jahr  1807  als 
Basis  und  Norm  initerlegt  werden. 
Dem   ehemaligen   Beichsadel  werden  die 
siib  Nr.  1  und  2  angeführten  Bechle,  Antheil 
der  Begüterten  an  Landstandschaft,  Patrimo- 
nial- und   Forstgerichlsbarkeil,   ürlspolizei, 
Kirchenpatronat   und   der  privilegirte    Ge- 
richtsstand zugesichert.  Diese  Rechte  werden 
jedoch  nur  nach  Vorschrifl  dei'  Landesgesetze 
ausseid)!. 


chaque  État  appartenant  à  la  Confédéra- 
tion, ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle. 

'1.  Le  maintien  des  pactes  de  famille,  confor- 
mément à  l'ancienne  Gonslitution  de  IWl- 
lemagne,  et  la  faculté  de  lier  leurs  biens 
et  les  membres  de  leurs  familles  par  des 
dispositions  obligatoires,  lescjuelles  toute- 
fois doivent  être  portées  à  la  connaissanc(! 
du  Souverain  et  des  autorités  publiques. 
Les  lois  |)ar  lesquelles  cette  faculté  a  été 
restreinte  jusqu'ici  ne  seront  |)lus  appli- 
cables aux  Cas  h  venir. 


3.  Le  privilège  de  n'être  justiciables  que  des 
tribunaux  supérieurs,  et  l'exemption  de 
toute  conscription  militaire  pour  eux  et 
leurs  familles. 

4.  L'exercice  de  la  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle en  première  et,  si  les  possessions  sont 
assez  considérables,  en  seconde  instance; 
de  la  juridiction  forestière,  de  la  police 
locale  et  de  l'inspection  des  églises,  des 
écoles  et  des  fondations  charitables;  le 
lout  en  conformité  des  lois  du  pays  au- 
quel ils  restent  soumis,  ainsi  qu'aux  règle- 
ments militai  res  et  à  la  surveillance  suprême 
réservée  aux  Gouvernemenis,  relativement 
aux  objets  des  prérogatives  ci-dessus  men- 
lionnées. 

Pour  mieux  di'lermiuer  ces  prérogatives, 
comme  en  g('néral  |iour  régler  et  consolider 
les  droits  des  Princes,  Gomtes  et  Seigneurs 
médialisés,  d'une  manière  uniforme  dans 
tous  les  États  de  la  Confédération  Germa- 
nique, l'ordonnance  publiée  à  ce  sujet  par 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  en  1807,  sera 
adoptée  pour  norme  générale. 


L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'Em- 
pire jouira  des  droits  énoncés  aux  paragra- 
phes 1  et  2,  de  celui  de  siéger  à  l'Assemblée 
des  Étals,  d'exercer  la  juridiction  patrimo- 
niale et  forestière,  la  police  locale  et  le  patro- 
nat des  églises,  ainsi  que  de  celui  de  n'être 
pas  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  Ces 
droits  ne  seront  toutefois  exercés  que  d'après 
les  règles  établies  par  les  lois  du  pays  dans 
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In  den  durch  den  Friedi'n  von  Lüneville 
vom  9.  Februar  1801  von  Deulscliland  abgr- 
Irotonen,  und  jolzl  wiodor  damil  vereinii^ti'n 
Provinzen,  wordoii  bciAnwendnngderdliii^en 
Grundsäl/.e  auf  den  ehenialii^en  unniiüel- 
baren  Roichsadel  diejenigen  Beseiiränkungen 
Stall  finden,  welche  die  dorl  bestellenden 
besondern  Wrliältnisse  noihwendig  machen. 

Art.  XV.  —  Die  Fortdauer  der  auf  die 
HheinschiUïaiirts-Octroi  angewiesenen  direc- 
len  und  subsidiarischen  Kenten,  die  durch 
den  Reichsdeputationsschluss  vonT2o.  Fe- 
bruar 180;5  getrolVenen  Vertiigungen  in  Be- 
ireff des  Sciiuldenwcseiis  und  festgesetzter 
Pensionen  an  geistliche  und  wellliche  Indi- 
viduen werden  von  dem  Bunde  garanlirl. 

Die  Mitglieder  <ler  eiienialigen  Dom-  und 
freien  Heichsslil'ler  iiabeii  die  Befiiguiss, 
ihre  durch  den  erwähnten  Heichsdeputalions- 
schluss  feslgeselzlen  Pensinnen  ohne  Abzug 
in  jedem  mit  dem  Deutschen  Bunde  in  Frie- 
den stehenden  Staate  verzidiren  zu  dürfen. 
Die  Mitglieder  des  Deutschen  Ordens  werden 
ebenfalls  nach  den  in  dem  Beichs(ie|iulatious- 
Hau|it,schhiss  von  ISO;-i  für  die  Domslifler 
feslgeselzlen  (Irunilsiilzen,  Pensionen  erhal- 
len, in  so  fern  sie  ihnen  noch  nicht  hinrei- 
chend bewilliget  worden,  und  diejenigen 
Fürsten,  welche  eingezogene  Besitzungen 
des  Deutschen  Ordens  erhallen  halien,  wer- 
den diese  Pensioiu'n  nach  Verhäilniss  iiires 
.\iilheils  an  den  ehemaligen  Besilzungen  be- 
zahlen. 

Die  Beraliiuiig  rd)er  die  liegulirung  der 
Suslentalions-C.asse  und  der  Pensionen  fiir 
dieüberrheinischeii  Bischöfe  uniKleisIlichen, 
welche  Pensioiu'ii  auf  die  Besilzer  des  linken 
Hlieinufers  übei'li'agen  werden,  ist  der  Hun- 
dr'sversaninilnng  vorbehalten.  Diese  Begnli- 
ning  ist  binnen  JahrestVisl  zu  beeinligen  : 
bis  dahin  wird  die  Bezahlung  der  erwidintiMi 
Pensionen  auf  die  bisherige  .\rl  l'orlgeselzl. 

Art.  XVI.  —  Die  Ver.schiedenheii  der 
chrislliclien  Be|igions|iarleien  kaini  in  den 
Ländern  und  Gebielen  des  Deulschen  Bundes 
keinen  l'nterschied  in  dem  (îenuss  der  bür- 
gerlichen und  politischen  Beeilte  begründen. 

llieBundesversamniluuii  wird  in  lteralliuii<{ 


lequel  les  membres  de  lelle  noblesse  sont 
possession  nés. 

Dans  les  provinces  détachées  de  l'Alle- 
magne par  la  paix  de  Lunéville  du  9  février 
1801.  et  qui  y  sont  aujourd'hui  de  nouveau 
l'éunies.  l'application  des  pritn;ipes  ci-dessus 
(■nonces,  relalivenient  à  l'ancienne  noblesse 
immédiate  de  l'Kmpire,  sera  sujette  aux  mo- 
difications remliu's  né'cessaires  par  les  rap- 
|)orts  qui  exisleni  dans  ces  in-ovinces. 

Art.  XV.  —  La  conlinualion  des  l'cnles 
directes  on  sidisidiaires  assigiu'es  sur  l'ocli-oi 
de  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  ipie  les  tlis- 
positions  du  Recèsde  la  Deputation  de  rKni- 
pire  du  :2o  ft'vrier  1803,  relativement  au 
payemenl  des  délies  et  des  pensions  accor- 
dées à  des  individus  ecclésiasticiues  (ui 
lai((ues.  sont  gai-anlies  par  la  ("onfédé'ralion. 

Les  nu'ndires  des  ci-devani  riiapihes  des 
(•glises  cathédrales,  comme  ccmn  des  cha- 
pitres libres  de  l'F.mpire.  ont  le  droit  de 
jouir  des  pensions  qui  leur  sont  assui-i-es  par 
le  susdit  Recès  dans  tout  pays  qiu'iconque  se 
trouvant  en  paix  avec  la  t'.onfi'dt'ration  (ler- 
niani(iue.  Les  nuMubres  de  l'Ordre  Teulo- 
niqne  ((ui  n'ont  pas  enciUT  obtenu  des  pen- 
sions suffisantes  les  obliendi'ont  d'après  les 
principes  (Mablis  jjour  les  chapitres  des 
é'glises  caihéilraies  par  le  Recès  de  la  Di'pii- 
lalion  de  !  T.mpire  de  I80:!.  ei  les  Primes 
(|ui  ont  ac(|uis  d'anciennes  possi'ssions  de 
l'Ordre  Tenlonitpie  acquilleronl  ces  pen- 
sions en  proportion  de  leur  pari  aux  biens 
de  l'Ordre  Teuhuiiipie. 

La  Diéle  de  hi  Ciiiiri'ih'iMlinii  s'oci'iqier.i 
(les  nu'sures  il  prendre  pour  la  laisM'  de  siis- 
leiilalion  cl  les  pensions  des  l'vcrpu's  cl 
autres  ecch'siaslicpies  des  pays  sur  la  rive 
gauche  du  Riiiii,  lesqui'lles  pensions  seront 
Iransfé-n'cs  aux  posse.>seurs  actuels  desdiu 
pays.  Celle  alVaire  sera  i-i-gli-e  daii>  le  ihdai 
d'un  an:  et  jusque-là.  le  payeiiient  des  pen- 
sions aura  lieu  C(Mnme  jusqu'ici. 

Art.  XVI.  -  La  ditférence  des  r.oiifessi.uis 
chré'lieiiui's  dans  le>  pays  el  lei-riloires  de  la 
('(Uifi'(b'rali<ui  .MIeinande.  n'en  enlraiiii'ra 
aucune  dans  la  jouissance  di's  drnils  ei\iU  el 
poliliipies. 

I.;i     Dii'le     preildl'M     eil     ciiiisidi'raliiui      les 
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ziehen,  wie  ;iut'  eiiir  möglichst  übfreiiislim- 
iiKMide  Weisi'  die  bürgerliche  Verbesserung 
der  Bekenner  des  jüdischen  Glaubens  in 
Deutschland  zu  bewirken  sei.  und  wie  in- 
sonderheit denselben  der  Genuss  iler  biirger- 
ücheii  Rechte  gegen  die  üebernahme  aller 
Bürgerptlichten  in  den  Bundessta;ilen  ver- 
schafft und  gesichert.werden  könne.  Jedoih 
werden  den  Bekennern  dieses  Glaubens  bis 
dahin  die  von  den  einzelnen  Buiulessta;ileii 
bereits  eiiigerauniliii  ücihfc  rrliallen, 

Art.  XVII.  —  Das  fürstliche  Haus  Tliurn 
und  Taxis  bleibt  in  dem  durch  den  Reichs- 
deputationsschluss  vom  2o.  Februar  1803 
oder  späteren  Verträgen  bestätigten  Besitz 
oder  Genuss  der  Posten  in  den  verschiede- 
nen Bundesstaaten  so  lange,  als  nicht  etwa 
durch  freie  üebereinkunft  anderweitige  Ver- 
träge abgeschlossen  werden  sollten.  In  jedem 
Fall  werden  demselben,  in  Folge  des  Artikels 
XIII.  des  erwähnten  Reichsdepiitations- 
Hauptschlusses,  seine  auf  Relassung  der 
Posten,  oder  auf  eine  angemessene  Ent- 
schädigung gegründeten  Rechte  und  An- 
sprüche versichert.  Dieses  soll  auch  da  Statt 
tlnden,  wo  die  Aufhebung  der  Poslen  seit 
180:-!  gegen  den  Inhalt  des  Reichsdeputa- 
lions-HaupIschlusses  bereits  geschehen  wäre, 
in  .'io  fern  diese  Entschädigung  durch  Ver- 
träge nicht  schon  detinitiv  festgesetzt  ist. 

Art.  XVIII.  —  Die  verbündeten  Fürsten 
UTuI  freien  Städte  kommen  überein,  den  l'n- 
lerthaneu  dei'  Deutschen  Buntlesstaaleu  fol- 
gende Rechte  zuzusichern  : 
rt)  Grnndeigenthum    ausserhalb    des   Staats, 
den  sie  bewohnen,   zu  erwerben   im  I  zu 
besitzen,  ohne  deshalb   in   dem  fremden 
Staate    mehreren    Abgaben    und    Lasten 
unterworfen  zu  sein,  als  des-.en  eii^ene  In- 
terthanen. 
//)Die  Befugniss  : 

I.  Des  freien  Wegziehens  aus  einem  Deut- 
schen Bundesstaate  in  den  andeiMi.  der 
erweislich  sie  zu  l'iilei-llKini'n  annelinu'n 
will  :  auch 
i.  in  t'.ivil-iind  ^lilitärdiensle  desselben  zu 
treten  ; 

Beides  jedoch   nur,   in   s(i  fei-n   ki'iiie 
Verbindlielikeil  /n  Aiililiirdienslen  ii;eij;en 


moyens  d'opercr  tie  la  manière  la  plus  uni- 
forme l'amélioration  de  l'état  civil  de  ceux 
ipii  [trofessent  la  religion  juive  en  .\llemagne, 
et  s'occupera  particulièi-emenl  des  mesures 
par  lesquelles  on  poni'ra  leur  assurer  et  leur 
garantir,  dans  les  États  de  la  Confédération, 
la  jouissance  des  droits  civils,  à  condition 
qu'ils  se  soumettent  à  toutes  les  obligations 
des  autres  eitnyens.  En  attendant,  les  droits 
aceoi'dt's  déjà  aux  membres  de  celte  religion 
par  tel  ou  Ici  l''.lal  en  parliculiei',  leur  sinil 
('onservi's. 

Art.  XVII.  —  La  Maison  des  Princes  de  la 
Tour  et  Taxis  conservera  la  possession  et  les 
revenus  des  postes  dans  les  Etats  confédérés, 
telles  qu'elles  lui  ont  été  assurées  par  le 
Recès  de  la  Deputation  de  l'Empire  du 
2o  février  I(SO;-{,  ou  |iar  des  conventions  pos- 
térieures, autant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement 
disposé  par  de  nouvelles  conventions  libre- 
ment stipulées  de  part  et  d'antre.  En  tout  cas 
les  droits  et  prétention.«  de  cette  Maison,  soit 
à  la  conservation  des  postes,  soit  à  une  juste 
indemnité,  tels  que  le  susdit  Recès  les  a 
établis,  seront  maintenus.  Celte  disposition 
s'a|jpliquera  aussi  aux  cas  on  l'ancienne  ad- 
ministration des  postes  aurait  été  abolie 
depuis  1803,  en  contravention  au  Recès  de 
la  Deputation  de  l'Empire,  ä  moins  que  l'in- 
demnité n'ait  été  définitivement  tixt'e  par  niu' 
convention  particulière. 

Art.  XVIII.  —  Les  Princes  et  Villes  libres 
de  l'Allemagne  sont  convenus  d'assurer  aux 
sujets  des  F.lats  (;(infi''dr'i'i's  les  droits  sui- 
vants : 

ri)  Celui  d'acqu('rir  et  de  posst'der  des  biens- 
fonds  hors  des  limites  de  l'État  où  ils  sont 
domiiMUés,  sans  que  l'État  étranger  puisse 
les  soumelire  à  <les  contributions  ou 
rharges  autres  que  celles  que  poi'Ient  ses 
pi'opres  sujets. 
/')<;elui  : 

I .  de  passer  d'un  État  confédéré  à  r;iutre, 
pourvu  (|u'il  soit  prouvé  que  celui  dans 
lequel  ils  s'établissent  les  reçoit  comme 
sujets  : 
:2.  d'entrer  au  service  rivil  ou  mililairi>  de 
quelque  État  confé'déré  ipie  ce  soit  ; 

Bien  entendu,  cependant,  que  l'exer- 
eice  de  l'un  ou  de  l'autre  de  cesdi'oits 
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das  bisherige  Vuterlaïui  im  Wege  siehe: 
und  diiuiit  wegen  der  dermal  vorwal- 
leudcn  Versdiiedenheil  der  gesetzlichen 
Vorscbritten     über    Militärptlirhtiglveil 
hierunler  nicht  ein  nngh'ichartiges,  für 
einzelne     Bundesstaaten    nachtheiliges 
Verhältniss  entstehen  möge,  so  wird  bei 
der  Bundesversammlung  die  Eiid'ührung 
möglichst     gh'icli  förmiger     Grundsätze 
über  diesen  Gegenstand   in  Berathung 
genommen  werden. 
c)l)ie  Freilii-il  viui  aller  Nachslcuei-  (jus  de- 
Iractiiii,  ijabflla  i-mifiriilioiii>i),  in   so  fern 
das  Vermögen  in  einen  andern  Deutschen 
Bundesstaat    ül>ergeht,    und    mit    diesem 
nicht  itesondere  Verhältnisse  durch  Frei- 
zügigkeitsverträge besieh  i-n. 
d)Die    Buiidesversammliiiig   wii'd    sicli    hei 
ihrer  ersten  Zusammenkunft  mit  Abfassung 
gleichförmiger    Verfügungen     über     die 
l'ressfreiiieit  und  Sicherstellung  der  Bechte 
der  Schriftsteller  und  Verleger  gegen  den 
Naciidruck  Iwschäfligen. 
Art.  XIX.  -    nie  Bundesglii'der  behalten 
sich  vor,  i)ei  der  ersten  /usauimenkunft  der 
Bundesversammlung  in  Frankfurt  wegen  des 
Handels  uml   Verkehrs  zwischen  den    ver- 
s<'hiedenen  Bnndesslaalen,  so  wie  wegen  der 
SrhiftTahrl  nach  Anleitung  der  auf  dem  Con- 
gress  /u   Wien   angeruimmeiien  Gruinisälze 
in  Beriiihung  zu  Ireteu. 

Art.  XX.  —  Dergegenwärlige  Vertrag  wird 
vun  alliMi  contrahireiiden  Theilen  ratilicirl 
Werden,  und  die  Batilicatiouen  sollen  binnen 
der  Zeil  von  seclis  Wochen,  nder  wn  möglich 
noch  früher,  naili  Wien  an  die  Kaiserlich- 
Oeslerreichische  Hof-  und  Staatskanzb-i  ein- 
gesandt, und  bei  Krötlnung  des  Bundes  in 
•  las  Archiv  desselben  niedergelegl  werden. 
Zur  l'rkinnle  dessen  haben  sämmiliche 
Bevollmächligte  den  gegenwärligen  Vertrag 
nnlerzeichnel,  uml  mit  ihren  Wappen  lie- 
siegell. 

Sogeschehen.  Wien  den  achten  Junius  im 
Jahr  einlausend   achihnnderl   und   funfzi'hu. 

{I.L.  SS.)  Fnitsi  V.  MKTTK.itMf.n.  Fiikiiikiiu 
v.  Wksskxbkiu;.  C.aiii,  Fmiisi  \.  IIvhmin 
HKn(;.  Wn.iiKi.M  FiiiinKiin  \.  lliMiiniin. 
tiiiHiMUN  GaAf  MIN  Bi  uNMiPiin      Jum  mim 


ue  conifirometle  1  obligation  au  service 
militaire  que  leur  impose  leur  ancienne 
patrie.  Et  pour  qu'à  cet  égard  la  difté- 
lence  des  lois  sur  l'obligation  au  service 
mililaire  ne  conduise  pas  ù  des  résullals 
inégaux  et  nuisibles  à  tel  ou  tel  Klal  par- 
ticulier, la  Diète  de  la  Confederation 
délibérera  sur  les  moyens  d'établir  une 
législation  autant  que  possible  égale 
relativement  à  cet  objet. 

(•)  La  liberti-  de  toute  espèce  de  droit  ilissiie 
ou  de  detraction,  ou  autre  impôt  pareil, 
dans  le  cas  où  ils  transporteraient  leur  for- 
tune d'un  Étal  confédéré  à  l'antre,  pourvu 
que  des  conventions  particulières  et  réoi- 
proqih's  n'en  aieni  autrement  statué. 
(/|  La  Diète  s'occiqiera,  lors  de  sa  première 
réunion,  d'une  législation  uniforme  sur  lu 
libei'lé  de  la  presse,  et  des  mesures  à 
prendre  pour  garantir  les  auteurs  et  étli- 
leurs  contre  la  coiilrefaclion  de  leurs  ou- 
vrages. 

Art.  XIX.  -  -  Les  Liais  .•onriMleré>  se  réser- 
vent de  di'libérer.  dès  la  première  rt'uniou 
de  la  Diète  à  Francfort,  sur  la  manière  de 
régler  les  rapports  de  commerce  el  de  navi- 
gation d'un  fital  à  l'autre,  d'après  les  prin- 
cipes adoplé-i  |iai'  le  ('oiigrès  de  Vienne. 


Art.  XX.  -  Le  pii->enl  Acie  sera  ralilié  par 
toutes  les  Parties  ('uniractanles,  et  les  ralili- 
calions  seront  dans  l'espace  de  six  semaines, 
ou  plus  lot  si  faire  se  peut,  adressées  à  la 
(Chancellerie  de  Cour  iM  d'Klat  de  S.  M.  l'Eni- 
pereur  d'Autriche  à  Vienne,  et  déposées 
dans  les  Archives  de  la  Conft'di'ralion  lors 
de  l'ouverliire  de  la  Diète. 

Lu  l'oi  de  iputi,  tous  les  IMi-iiipoleiiliaires 
ont  signé-  le  prt'seni  in>lrumenl,  et  y  oui 
ap|iosé  le  cachet  île  leurs  armes. 

Fail  ä  Vienne  le  S  jniii  |Si:;. 

(/./..  .S.S.)  Li.  l'uiMK  iiK  >D nniMin.  It\nii\ 
UK  Wk.sskmik.iu;.  Ciuiii  ks,  I'himk  m 
ilAiiiiKMiKiir..     Gnii M  MK.  Bmio>  IIK  111  M- 

llilllil  CnilKlli:N.  (^OMIK  ut    ItLIIXMiMUl  . 
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GnAK  vo>  Ber.nstorfk.  Ai.oïs  Ghaf  V. 
REf.nni:R(;  iM)  Ruthen-Löwen.  H.  A. 
FüitcHTEcuii  V.  Globic.  F.  G.  Freiheuh 
V.  GAf.ERN.  E.  Graf  v.  Münster.  E.  Graf 
\.  Hahiienbeiic.  Gr\f  v.  Kki.i.er,  zugleich 
fiir  Bi"iunscliweig.  Geoiu;  FEfili.  FltElH.  V. 
Lei'ei..      Johann  Freiherr  v.  Turkhkim. 

Fuhr.  v.  MiNKWTTZ,  SubstiUurt  für  Hm.  V. 
iIerstorf,  Grossherzogl.  Saclisen-Weiiiiarisclifr 
Bevolliiiiulitigter  und  Herzog.  Sachsenliothaischer 
und  Sachsen-MeiDingischer  Bevollmäihtigter.  C. 
L.  F.  Freiherr  v.  Bahibach.  Freiherr 
FiscHLER  V.  Treiherc.  Fkeiiierr  V. 
Mai.tzahn.  Leopold  Freiherr  v.  Plessen. 
Freiherr  V.  Oertzen.  v.  Woi.framsdorf. 
Freiherii  V.  Frank.  F.  A.  Edi.er  von 
KiRCHBAiR.  F.  Marschall  v.  Biererstein. 
I).  Georg  v.  Wiese,  fiirstlich  Liechtensteiu- 
und  Reussischer  Bevnllniiichtigter.  v.  WeiSE. 
Freiherr  v.  Ketelhoot.  v.  Berg,  fiirstürh 
W.'ildi'i'k-  uod  Scliauinburg-Lippescher  Revullmäcli- 
tigtiT.  Hellwing.  .f.  F.  Mach.  Danz. 
Smidt.     Gries. 


JoACHi.M,  Comte  de  Bernsiobff.  Alois, 
Comte  de  Rechberg  et  de  Rothenlceven. 
Hans-.Vigl'.ste  Fürchtegott  de  Globig. 
F.  X.,  Baron  de  Gagern.  E.,  Comte  de 
Münster.  F.,  Comte  de  Hardenberg. 
Comte  de  Keller,  aussi  pour  le  Brunswick. 
(Georges- Ferdinand,  Baron  de  Lepel. 
Jean,  Baron  de  Tliikheim.  Baron  de 
MlNChWnz.  reinplaçaut  de  M.  de  Gersuohff, 
Plénipotentiaire  du  Grand-Uuc  de  Saxe-W  ejmar  et 
des  Ducs  de  .Sa.ve-Gütba  et  Saxe  .Meiningen.  C. 
L.  F.  Baro.n  de  Bai  mbach.  Baron  Fischler 

DEÏRECBERG.  BaRON  DE  MaLTZAHN.  LEO- 
POLD, Baron  de  Plessen.  Baron  d'Oert- 
ZEN.  DE  Woi.framsdorf.  Baron  de 
Franck.  F.  X.  Noble  de  Kirchbaier. 
F.  Marshall  de  Bieberstein.  1).  George 
DE  Wiese,  Plénipotentiaire  des  Princes  de  Liech- 
tenstein et  Ueuss.  DE  WeISE.  BaRON  DE 
Ketelhodt.  de  Berg,  Plénipotentiaire  des 
Principautés  de  Waldeck  et  de  Schauinboiirg-Lippe. 
Hellwing.  J.  F.  H\cii.  1>anz.  Smidt. 
Gries. 


9  juin  1815.  —  AUTRICHE.  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,   POR- 
TUGAL,   PRUSSE,    RUSSIE    ET    SUÈDE-ET-NORVÉGE.    —  ACTE 

FINAL  DU  CdNGHFS  DE  VIENNE.  Hatilications  :  Autriche  et  Krame,  7  décembre  1815; 
Grande-Bretagne.  11  décembre  1813;  Portugal.  4  mars  1816:  Prusse,  12  novembre  1815;  Russie, 
2  14  septembre  1813;  .Suède-et-.Norvège,  1"  novembre  1815.  —  Adhésions  :  AnhaltBernbourg,  .\nhall- 
Cœlhen  et  .\nhall  Dessau,  30  septembre  1813;  Bade,  6  juin  et  13  juillet  1816;  Bavière,  7  mai  1820; 
Brunswick-Lüneliourg,  24  octobre  1813;  Brème,  1"  septembre  1815;  Danemark,  29  mars,  16  et 
20  avril.  13  novembre  1818;  Deux-Siciles,  6  décembre  1815,  1"  février  1816;  Espagne,  7  juin  1819; 
Krancfort,  3  décembre  181"«:  Haruijourg,  17  novembre  1815;  Hanovie.  24  oelobie  1813;  Hesse-Darmstadt. 
1"  mars  1818;  Hesse-Cassel.  Il,  19  et  22  janvier  1819;  Hohenzollern-Hechingea  et  Hobenzollern-Sigma- 
ringeniV;;  Liechtenstein,  18  uctobie  1815;  Lippe-Delmold,  24,  27  février.  3  et  7  mars  1818;  Lübeck, 
l"-et  20  novembre  1813;  Mecklembourg-Schwèriu.  16  juin  1818,  19  janvier  1819;  .Meckleaibnurg-.Strélitz, 
2  juin  1817;  Nassau  ?  :  Oldenbourg,  1"^  septembre  1815;  Parme,  23  janvier  1818;  Pays  Bas,  20,  22  et 
23  octobre  1815;  Renss  toutes  les  branches  ,  18  octobre  1815:  Saxe,  15  novembre  1817  et  10  mars  1818; 
.Saxe-Cobourg-Saalfeld.  31  juillet  1815:  Sa.\e-Gotha,  1"  décembre  1815;  SaxeHildbourghausen  ?  ;  Saxe- 
-Meiningen,  21  décembre  1815;  Saxe-Weimar.  13  décembre  1813;  Sardaigne,  20  juillet,  15  octobre  1813, 
8  octobre,  22  novembre  1816,  20  janvier  1817;  Schwarzbourg  Rudolsladt,  20  décembre  1813;  Schvvarz- 
bourg-.Sondershausen,  20  novembre  1815;  Toscane,  3,  9,  13,  22,  23,  30  avril  et  21  mai  1818;  Waldcck- 
Pyrriiont,  24  février  et  15  avril  1818;  Wurtemberg,  12  novembre  1817,  10.  14  avril,  2  mai  1818  . 

Au  nom  do  1,1  Ïrès-Saiiitc  ol  indivisible  Trinité. 
Les  Puissances  qui  ont  sii^iié  lo  traité  conclu  à  Paris,  le  30  mai  ISl-i,  s'élant  réunies  ;i 
Vienne,  en  conformilé  de  l'article  XXXII  de  cet  acte,  avec  les  Princes  et  Étals  leurs  Alliés, 
pour  compléter  les  disposilions  dudit  traité,  et  pour  y  ajouter  les  arrangemenls  rendus  néces- 
saires par  l'état  dans  lequel  l'Europe  était  restée  à  la  suite  de  la  dernière  i;uerre,  désirant 
mainlenant  de  comprendre  dans  une  transaction  commune  les  différents  résiillats  de  leurs 
négociations,  atin  de  les  revêtir  de  leurs  raliticalions  réciproques,  ont  antorisi'  les  Plénipo- 
tentiaires soussignés  à  réunir  dans  un  instrument  général  les  dispositions  d'un  intérêt  majeur 
el  permanent,  et  à  joindre  ;i  cet  acte  comme  parties  inlt-grantes  des  arrangements  du  Congrès, 
les  traités,   conventions,   déclaralious,   règlemeiils  el  autres  actes  particuliers,  tels  qu'ils  se 
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trouvent  cités  dans  le  présent  Traité:  et  ayant  les  siistlites  Puissances  nommé  riéiii|ijteu- 
tiaires  au  Congres,  savoir  : 

S.  M.  rFnijiereur  dWulriclie,  Roi  d(>  Hoiii^rie  et  de  Boheme,  le  Sieur  Clémenl-Wenceslas- 
Lothaire.  l'rince  de  Mellernich-Winiiehouriç-Oelisenhausen.. .  Sou  Ministre  d"État,  des 
Conférences  et  des  Affaires  Étrangères:  et  le  Sieur  Jean  IMiiliitpe.  Ramu  di'  Wessenlierg.... 
Conseiller  Intime  actuel  de  S.  M.  I.  et  R.  A|)Osloli([ne: 

S.  M.  le  Roi  d"Kspagne  et  des  Indes,  Don  Pierre  Gomez  Labrador,...  Sou  Conseiller  d'Klal  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  Sieur  (Charles  Maurice  de  Talleyraud-Péri- 
gord.  Prince  de  Talleyrand.  l'air  de  France.  Ministre,  Secrc'laire  d"Klal  au  Dt'partenient  des 

.\t1aires  Kirangères,...  :  le  Sieur  Duc  de  Dallierg,  Ministre  dF.lal  de  S.  M.  le  Roi  de  Fran 't 

de  Navarre,...  ;  le  Sieur  Comte  Couvernet  de  Latour  du  Pin,...  F.nvoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  S.  M.  le  Roi  des  l'ays-!$as  :  et  le  Siem-  Alexis, 
Comte  de  Noailles....  Colonel  au  service  de  la  France  : 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Gramle-Bretague  et  d'Irlande,  le  très-lionuralde 
Robert  Stewart,  Vicomte  de  Castlereagh,...  Son  piincipal  Secn-taire  dKlat,  ayant  le  Di'par- 
temeut  des  Affaires  F.lrangères:  le  très  l'xcelleni  et  très-illustre  Prince  .Vrthur  Wellesley, 
Duc,  Manpiis  et  Comte  de  Wellington,  Mar(|uis  Douro,  Vicomte  Wellington  de  Talavera  et 
de  Wellington  et  Rarou  Douro  de  Wellesley,  Conseiller  de  Sadite  Majesté-  en  Son  Conseil 
Privé,...;  le  Irèshonorabli-  Richard  de  Poei-  Trench,  Comte  de  Clanearty,  Vicomte  Dunlo, 
Baron  de  Kilconm-l,  Conseiller  de  .Sadite  Majesté-  eu  Son  Ciuiseil  Privi-,  Prt'^idenl  du  Comilt' 
de  ce  Conseil  pour  les  .\tl'airos  de  Commerce  et  des  Colonies,...;  le  très-honorable  Cuillaunie 
Shasv,  Comte  Calhcarl,  Raron  Calhcarl  et  Greenock.  Pairiln  Parlement,...  Son  .Vmbassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  IFnipereur  de  toutes  les  Russies;  et  le  très- 
bonoi-able  Charles  Guillaume  Stinvarl,  Lord  Stewart,  Seigneur  de  la  Chand)re  de  Sadite 
Majesté,  Conseiller  de  S.  M.  en  Son  Conseil  Piivé-,...; 

S.  .\.  R.  le  Prince  Régent  du  Royaume  de  l'orluga!  el  de  celui  du  lîrcsii.  li-  Sieur  Dom 
Pierre  de  Sou/.a-Holstein,  Comte  de  Palmella,  de  S(M1  Conseil,...:  le  Sieur  .\ntoiiie  de 
Saldanha  da  Gama....  Son  Knvoyé  Extraordinaire  et  Minisire  Pli'iiipoleutiaire  près  S.  M. 
TEmperenr  de  liniles  les  Russies....:  et  le  Sienr  Dnui  .litaipiiu  Lobo  da  Silveyra,  de  Sou 
Conseil,...  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Priiwe  de  Hardenberg.  Son  Chancelier  (l'Ktat....:  et  le  Sieur 
Charles  Guillaume,  Baron  tie  Humboldt,...  K.uvoyé  Extraordinaire  et  Minisire  l'Iénipolenliaire 
près  S.  M.  I.  et  R.  .Vpostolique,...  ; 

S.  M.  TEmpereur  de  tontes  les  Russies.  le  Sieur  .\ndr('.  Prince  de  Ras(uimiill>ky,  Sou 
Conseiller  Privt' actuel,  Si'nateur, . . .  ;  le  Sieur  Gustav,-.  Cnmti-  de  Stackelberg.. . .  Kunom- 
Kxti-aordinain-  et  Ministre  l'b-nipoti-ntiaire  près  S.  M.  I.  el  R.  .\postoliipu',...  :  el  le  sieur 
Cdiarb's  Comte  de  Ni-.sseirode,...  Secré-taire  d'Ktat  |)our  les  .VtVaires  Fti-augèri-s,...  : 

S.  .M.  le  Roi  de  Suède  el  de  Norvège,  le  Sieur  Charles  Axel,  Conde  de  Loewerdiielm.... 
Son  Envoyé-  Kxlraonliuain-  el  Minisire  Plé-nipnienliaire  près  S.  I>L  IKuipc-rt-ur  de  Inules  li-s 
Russies; 

Ceux  de  ccN  l'lé-iiip(p|euliairi->  ipii  nul  as>i>lé-  à  la  <ioliire  des  ui-giMiatious.  après  avoir 
exhibé  b-nrs  pleins-pouvoirs,  tronvé-s  en  boniu-  et  due  l'orme,  sont  convenus  de  placer  dans 
ledit  iusirunu-nl  gé-m'-ral  et  d<-  munir  de  leur  signatun-  commune  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Le  Duché-  de  Varsovie,  à  l'exceplion  des  provinces  el  districts  dont  il  a  «-té- 
autrement  dispo.sé  dans  les  articles  suivants,  est  r('-uni  à  l'Empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié- 
irrévocablement  |iar  sa  constitution,  pour  être  posst'-dé-  jiar  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  ses  in-riticrs  et  ses  successeurs  à  perpé-tnilc'-.  S.  .M.  I.  se  réserve  de  donnera  cet  Etal, 
jouissant  d'une  administrati  >!)  distincte,  l'extension  inté-rienre  qu'elle  jugi-ra  (-ouveiudde. 
Elle  prendra,  avec  ses  autres  titres,  ci-lui  de  Oar,  Roi  di-  l'ologne,  «'(ud'ormé-ment  an  proto- 
cole usité-  et  consacré-  pour  li-s  lilres  allacbé-s  à  ses  aulri-s  possessions. 
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Los  Polonais,  sujets  ivspectit's  de  la  Hussu',  df  r.Vuli'iilir  cl  di'  la  Prusse,  olitieiuiroiil 
une  représentation  et  des  institutions  nationales  réglées  d'après  le  mode  d'existeiiee  politique 
(jue  chacun  des  Gouvernements  auxcpiels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de  leur 
accorder. 

Art.  II.  —  Lu  partie  du  Duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  en 
toute  souveraineté  et  propriété,  pour  lui  et  ses  successeurs,  sous  le  titre  de  Grantl-Duché  de 
Posen,  sera  compi'ise  dans  la  ligne  suivante  : 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de  Neuhotï,  la  nouvelle  limite 
suivra  la  frontière  de  la  Prusse  occidentale,  telle  (|u'i'lle  a  suijsisté  depuis  1772  jus(|u'ii  la 
paix  de  Tilsit,  jus(pi"aLi  village  de  Leibils "h,  qui  appartiendra  au  l)uch(''  de  Varsovie  :  de  h'i  il 
sera  tiré  une  ligne  ((ui,  en  laissant  Kompania,  Grahowiec  et  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la 
Vistule  auprès  de  ce  dernier  endroit,  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe  vis-à-vis  Szczytno 
dans  la  Vistule,  jusipi'à  l'ancienne  limite  du  district  de  la  Netze  auprès  de  Gross-Opoczko, 
de  manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  Duché,  et  Przybranowa,  Hollàender  et  Maciejevo  à 
la  Prusse.  De  Gross-Opoczko  on  passera  par  Ghiewicka,  qui  restera  à  la  Prusse,  au  village 
de  Przyliyslaw.  et  de  là.  par  les  villages  Piaski,  Ghelmce,  Witowiczki.  Kobylinka,  Woyczyn, 
Orchowo,  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz,  on  continuera  |iai'  la  ville  de  Slupce.  jusipiau  point  du  coiitluenl  des  l'ivières 
de  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivièi-e  Prosna  jusqu'au  village  Koscielnawies. 
à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch.  Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la 
Prosna)  un  territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Koscielnawies  à 
Kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la  Prosna,  et  Ion  continuera  à  la  suivre  en  remontant 
par  les  villes  Grabow,  Wieruszow,  Boleslawiec,  |iour  terminer  la  ligne  près  du  village  Gola 
à   la  frontière  de  la  Silésie,  vis-à-vis  de  Pitschin. 

Art.  III.  — S.  M.  I.  etR.  Apostolique  possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les 
salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  IV.  —  Le  thalweg  de  la  Vistule  sépareiM  la  Gallicie  du  teiriluire  de  la  Ville  libre 
de  Cracovie.  Il  servira  de  même  de  frontière  entre  la  Gallicie  et  la  partie  du  ci-devant  Duché 
de  Varsovie  réunie  aux  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  jusqu'aux  environs 
de  la  ville  de  Zavichost. 

De  Zavichost  jusqu'au  Bug,  la  frontièi'e  sèche  sera  déterminée  par  la  ligne  indiquée 
dans  le  traité  de  Vienne  de  1809,  aux  rectifications  près  que,  d'un  commun  accord,  on  trou- 
vera nécessaire  d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  ^era  rétalilie  de  ce  colè  entre  les  deux  Empires,  telle 
qu'elle  a  été  avant  ledit  traité. 

Art.  V.  —  S.  M  l'Enqiereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  les 
districts  (jui  ont  été  délacht-s  de  la  Gallicie  orientale  en  vertu  i\u  Traité  de  Vienne  de  1809, 
des  Cercles  de  Zloczow,  Brzezan,  Tarnopol  et  Zalesczyk,  et  les  frontières  seront  rétablies  de 
ce  côté  telles  qu'elles  avaient  été  avant  l'é-poque  dudil  traité. 

Art.  VI.  —  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  est  déclarée  à  perpétuité  cil(''  libre, 
ind('pendante  et  strictement  neuli-e,  sous  la  protection  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse. 

Art.  VII.  — Le  lei'ritoire  de  la  Ville  libre  de  Cracovie  aura  pour  frontière,  sur  la  rive 
puche  de  la  Vistule,  une  ligne  qui,  commençant  au  village  de  Woliça,  à  l'endroit  de  l'em- 
bouchure d'un  ruisseau  qui,  près  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau 
par  Clo,  Koscielniki,  jusqu'à  Gzulice,  de  sorte  que  ces  villages  sont  compris  dans  le  rayon  de 
la  Ville  libre  de  Cracovie;  de  là,  en  longeant  les  frontières  des  villages,  continuera  par 
Dzickanoviee.  Garlice,  Toniaszow,  Karniowir'e.  ipii  n-steront  également  dans  le  leri'itoire  de 
Cracovie.  jusqu'au  point  où  commence  la  liniile  qui  sépare  li'  disirici  de  Kr/.eszovice  de  celui 
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de  Olkusz  ;  de  là,  ello  suivra  celle  limite'  f  ntro  Ip*  deux  dislricls  cités,  (lour  aller  aboutir  aux 
IVonlières  de  la  Silésie  Prussienne. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  IKnipereur  d'Autriche,  voulant  contribuer  en  particulier,  de  son  côlé, 
■A  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de  commerce  et  de  bon  voisinaiic  entre  la  Gallicie  et  la 
Ville  libre  de  Cracovie,  accorde  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  l'odi^or/e  les  privilèges 
d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  de  Brody.  Celte  lilterti'  de  commerce 
s'étendra  à  un  rayon  de  cin(|  cents  toises  à  pi'endrc  de  la  barrière  des  t'aultouri;s  de  la  ville 
de  l'odgor/i'.  l'ar  suite  de  cette  concession  perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter 
alleinle  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  I.  et  R.  \postolique,  les  douanes  Aulrichiennc> 
ne  seront  établies  que  dans  des  endroits  situés  au  dehors  dudit  rayon.  Il  n'y  sera  forme  de 
même  aucun  établissenienl  militaire  (|ui  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cracovie.  ou  jjéner 
la  liberté  de  commerce  dont  S.  .M.  l.  et  H.  Apostolicpic  veut  faire  jouir  la  ville  et  le  rayon  de 
Podgor/.e. 

Art.  IX.  —  Les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  s'engagent  à  re>pi'cler  et  it 
faire  re.specter  en  tout  temps  la  ni'utralité  de  la  Ville  libre  de  Cracovie  el  de  son  territoire: 
aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite  sous  quelque  prétexte  (|ue  ce  soit,  ilu 
revanche,  il  est  entendu  el  ex|U-essémenl  stipulé'  qu'il  ne  pourra  être  accordé  dans  la  Ville 
libre  el  sur  le  territoire  de  Cracovi<'.  aucun  asile  ou  proti'ction  k  des  transfuges,  déserteurs 
ou  gens  |iiiursuivis  par  la  loi,  appartenaTil  aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Puis- 
sances susdites,  el  que.  sur  la  demande  d'extradition  (jui  pourra  en  èlre  taile  par  les  autorités 
lonjpélenles,  de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai,  sous  bonne  es<-orle.  à  la 
garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la  frontière. 

Art.  X.  —  Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  Ville  libre  de  Cracovie,  sur  l'Aca- 
démie de  celle  ville,  et  sur  l'Kvêché  el  le  Chapitre  de  Craco\ie,  telles  qu'elh-s  se  trouvent 
énoncées  dans  les  articles  VII,  \V,  XVI  et  XVH  du  Traité  additionnel  relatif  à  Cracovie 
annexé  au  présenl  Traité  général,  auront  la  niéjne  force  el  valeur  que  si  elles  étaient  texluel- 
lenii'iil  insén-es  dans  cet  acte. 

Art.  XI.  —  Il  y  aura  amnistie  pleine,  gé-néralc  el  particulière,  eu  laveur  de  Idus  le>  iridi- 
sidu'«  de  quel(|ue  rang,  sexe  ou  condili(ui  (pi'ils  piii.sseul  «'Ire. 

Art.  XII.  —  Par  suite  de  l'article  |occédenl,  personne  ne  pourra  a  I  avenir  être  reeherche 
ON  inipiiéli'  en  aucuni-  manière,  pour  cause  queleoiKpie  de  pai'tieipalicin  directe  ou  indirecte, 
il  »(uelque  époipie  que  ce  soil,  aux  événements  politiques  civils  ou  militaires  en  Pologne. 
Tous  les  procès,  poursuites  ou  reclieiches  seront  regardé-s comme  non  avenus:  les  st'cpiestres 
on  contiscalions  provisoires  si'ront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant 
dune  eau.se  .si-niblable. 

Art.  XIII.  —  SonI  i'\rc|jii'N  de  ii'>  (lisposilioii>  générales,  à  l'é'gard  des  contiscalions, 
tous  le>  ca>  où  les  edits  iiu  sentences  prononcées  en  dernier  ressort  auraient  dt'jà  leeu  leur 
r'nlière  exé'cution,  et  n'auraient  pas  été  annulés  jiar  des  événements  sub.séquents. 

Art.  XIV.  —  Les  principes  établis  sur  la  libre  uavigalion  des  fleuves  el  canaux  dans 
toute  l'élendue  de  rancienne  P(dogne,  ainsi  que  sur  la  fréquentation  des  ports,  sur  la  circu- 
lation des  produclinns  du  sol  et  de  l'industrie  enlre  les  dillèrentes  provinces  Pidonaises.  et 
sur  le  (iminierce  di-  transit,  tels  qu'ils  ^e  trouvent  énoncés  dans  les  articles  XXiV,  XXN, 
XXVI.  XXVIII  et  XXIX  du  traité  entre  l'Autriche  el  la  Ruv>ir.  el  dans  lesarlido  XXII, 
XXIII,  XXIV,  \XV,  XWIII  II  WIX  du  traité  entre  la  Russie  .t  bi  Prusse,  seront  invaria- 
blement maintenus. 

Art.  XV.  —  .*5.  31.  le  Koi  de  baxe  renonce  a  perpeluitf ,  poui  lui  cl  tous  .-ei  descendaiil- 
et  succc.s.seurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Priiss*-,  a  tous  ses  droits  el  titres  sur  les  province», 
districts  el  territoires  ou  parties  de  territoires  du  Royaume  de  Saxe  désigné>  ci-apr^R,  et 
.S.  M.  le  Roi  de  Prusse  po.s.s4''dera  ces  pays  en  loiili'  souveraineté  cl  pnqirieli'.  cl  les  ré'unira 
ë  sa  Monarchie.  Les  distrirls  et  territoires  ainsi  cédés  seroni  s.'pan's  rlu  irsic  ilu  Royaume 
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de  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  désoi'mais  la  frontière  entre  les  deux  territoires  Prussien  et 
et  Saxon,  de  manière  que  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne 
sera  restitué  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  mais  que  S.  M.  renonce  à  tous  les  ilisiricis  el  territoires 
qui  seraient  situés  au  delà  de  cette  ligne,  et  qui  lui  auraient  ajiparlenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohème,  près  de  Wiese,  dans  les  environs  de 
Seidenberg,  en  suivant  le  courant  du  ruisseau  Wittich,  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Neissc. 

I>e  la  Naisse,  elle  passera  au  cercle  d'Eigen,  entre  Tauchrilz,  venant  à  la  Prusse,  et 
Hertschoff,  restant  à  la  Saxe;  puis  elle  suivra  la  frontière  septentrionale  du  cercle  d'Eigen 
jusqu'il  l'angle  entre  Paulsdorf  et  Ober-Sohland  ;  de  là  elle  sera  continuée  ju.squ'aux  limites 
qui  séparent  le  cercle  de  Gœrlitz  de  celui  de  Bautzen,  de  manière  que  Ober-  Mittel  el 
Xieder-Sohland,  Olisch  et  Radewilz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gan-litz  et  Bautzen  sera  à  la  Prussi' jusqu'aux  limites  des 
deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra  la  frontière  du  cercle  jus(|u'à  Dubrauke  ;  ensuite 
elle  s'étendra  sur  les  hauteurs  à  la  droite  du  Lœbauer-W'asser,  de  manière  que  ce  rui.sseau 
avec  ses  deux  rives  elles  endroits  riverains,  jusqu'à  Neudorf,  restent  avec  ce  village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwarzwasser:  Liska,  Hermsdorf, 
Kellen  et  Solchdorf  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster,  |irès  de  Solchdoi'f.  on  tirera  une  ligne  di'oite  ju.^pi'a  la  frontière 
de  la  seigneurie  de  Kienigsbruck,  [irès  de  Grossgr;cbchen.  Celle  seigneurie  l'esle  à  la  Saxe, 
et  la  ligne  suivra  la  frontière  septentrionale  de  cette  seigneurie,  jusqu'à  celle  du  bailliage  de 
Grossenhayn,  dans  les  environs  d'Ortrand.  Ortrand,  et  la  roule  depuis  cet  endroit  par  Merz- 
dorf,  Slolzenhayn,  Gru'beln  et  Mühlberg,  avec  les  villages  que  celte  route  traverse,  et  de 
manière  qu'aucune  partie  de  ladite  route  ne  reste  hors  du  territoire  Prussien,  passent  sous 
sous  la  domination  de  la  Pi'usse.  La  frontière,  depuis  Gnebeln,  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe, 
près  de  Fichtenberg  et  suivra  celle  du  bailliage  de  Miihlberg.  Fichtenberg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jus(|u'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg,  elle  sei'a  réglée  de  manière  que 
les  bailliages  de  Torgau,  Eileid)ourg  et  Delitscli  passent  à  la  Prusse,  el  ceux  d'Oschalz,  Würzen 
et  Leipzig,  restent  à  la  Saxe.  lia  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages,  en  coupant 
quelques  enclaves  el  demi-enclaves.  La  route  de  .Alûhiberg  à  Eilenbourg  sera  en  entier  sui' 
le  teri'itoire  Prussien. 

De  Podehvilz.  appartenant  au  bailliage  de  Leipzig  et  restant  à  la  Saxe,  jusipi'à  Eyli-a. 
qui  lui  reste  également,  la  ligne  coupera  le  pays  de  Mersebourg,  de  manière  que  Breilenfeld. 
Haenichen.  Gross-  et  Klein-Dolzig,  Mark-Ranst;edt  et  Knaul-Nauendorf  restent  à  la  Saxe: 
Modehvilz,  Skeuditz,  Klein-Liebenau.  All-Ransla'dl,  Schkielileu  el  Zielschen  passent  à  la 
Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau,  eiilre  le  Flossgraben  et  la  Weisse-Elster. 
Le  premier,  du  point  où  il  se  sépare  au-dessous  de  la  ville  de  Crossen  (qui  fait  partie  du 
bailliage  de  Haynsbourg)  de  la  Weisse-Elster,  jusqu'au  |)oint  où,  au-de.ssous  de  la  ville  de 
Mersebourg,  il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra  dans  fout  son  cours  entre  ces  deux  villes, 
avec  ses  deux  rives,  au  territoire  Prussien. 

De  là,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  deZeilz.  elle  suivra  celle-ci  jus(|irà  celle  du 
pays  d'Altenbourg,  près  de  Luckau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  |Kisse  eu  entier  sous  la  dominatidii  de  la 
Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland,  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir  :  Getkll,  Rlintendori.  Sparen- 
herg  et  Blankenberg.  se  trouvent  comprises  dans  le  lot  de  la  Prusse. 

Art.  XVL  —  Les  provinces  et  districts  du  Royaume  de  Saxe  qui  passent  sous  la  domi- 
nation de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  seront  désignés  sous  le  nom  de  Duché  de  Saxe,  et  S,  M. 
ajoutera  à  ses  titres  ceux  de  Duc  de  Saxe.  Landgrave  de  Thuringe,  Margrave  des  deux 
Lusaces  et  Comte  de  Henneberg.   S.   M.   le   Roi  de  Saxe  continuei-a  à  portei'  le  titre  de 
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Margrave  de  la  Haute  Lusace.  S.  M.  coiilinuera  dc  lut-mo,  relalivcmenl  el  en  vt  rlu  de  ses 
droits  de  succession  éventuelle  sur  les  possessions  de  la  Branche  Ernestine,  à  porter  ceux  di' 
Laudiîrave  de  Tluiringe  et  de  Comte  de  Henneberg. 

Art.  XVII.  —  L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  France  garantissent  à 
S.  -M.  le  Hoi  de  Prusse,  ses  descendants  et  successeurs,  la  possession  des  pays  désignés  dans 
l'article  XV  en  toute  propriétc-  et  souveraineté. 

Art.  XVIII.  —  S.  .M.  I.  et  R.  .\postoli(|ue,  voulant  donner  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  une 
nouvelle  preu\e  de  son  désir  d'i-carter  tout  ohji't  de  contestation  future  entre  les  deux  C-oui-s. 
renonce,  pour  i-lle  et  ses  successeurs,  aux  di-oits  de  su/craineté  sur  les  Margraviats  de  la  Haute 
et  Basse  J.,us;ice,  ilroits  ipii  lui  npparl-ennent  en  sa  ([ualité  de  Roi  île  Bcdiénie.  eu  autant 
qu'ils  concei'nent  la  partie  île  ces  jirovinces  qui  a  passé  sons  la  domination  di'  S.  .^!.  \i-  iîdi 
de  Prusse  en  vertu  du  traité  conclu  avec  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  Vienne  le  18  mai  ISj."). 

Quant  au  di-oit  de  réversion  de  S.  M.  I.  et  R.  .Xjiostoliipn'  sur  ladite  partie  des  Lusaces 
réunie  ii  la  Pi'usse,  il  est  transféré  à  la  Maison  de  Brandebourg  actuellement  régnante  en 
Prn.sse,  S.  M.  I.  et  R.  .\postolique  se  réservant  pour  elle  et  pour  ses  successeurs  la  faculti- 
de  rentrer  dans  ce  droit,  <ians  le  cas  d'extinction  de  ladite  Maison  régnante. 

S.  M.  I.  et  R.  .\postoli(pn'  renonce  également,  en  faveui-  de  S.  M.  Prussienne,  aux  dis- 
tricts de  la  Rohéme  enclavés  dans  la  partie  de  la  Haute  Lusace  cédée  par  le  traité  du  18  mai 
18lo  à  S.  M.  Prussienne,  lesquels  renferment  les  endroits  Giintersdorf,  TaubenlraMike. 
Xcukretschen,  Nieder-Gerlachslieim,  ^Vinkel  et  Ginkel  avec  leui's  territoires. 

Art.  XIX.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  désirant  écarter  soigneuse- 
ment tout  objet  lie  contestation  ou  de  discussion  future,  renoncent,  chacun  dc  son  ciMé,  et 
n'ciproquement  en  faveur  l'un  de  l'autre,  à  tout  droit  ou  prétention  de  féodalité'  ipiils  exer- 
ceraient ou  qu'ils  auraient  exercé  au  delà  des  frontières  fixées  ])ar  le  présent  Traité. 

Art.  XX.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  n'-gler  tout  ce  qui  peut  regarder  la 
propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs,  sur  les  principes  les  plus  iihi'ranx.  Le  présent 
article  sera  iiarticulièrement  appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  liiens 
sous  les  deux  doiîiinalions  Prussienne  et  Saxonne,  au  commerce  de  Leipzig,  et  îi  tous  les 
autres  objets  de  la  même  nature;  et  pour  ipie  la  liberté  individuelle  des  habitants,  tant  des 
provinces  cédées  que  des  autres,  ne  soit  point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émigrer  d'un  terri- 
toire dans  l'auti-e,  sauf  l'obligation  du  service  militaire,  et  en  remplissant  les  formalités 
requises  par  les  lois.  Ils  pourront  également  exporter  leurs  biens  sans  être  sujets  ii  aucun 
droit  d'issue  ou  de  détraction  (AliT^iiiiXfii'td). 

Art.  XXI.  —  Les  commnnnuté's,  corjiorations  et  l'iMblissemenls  religieux  et  dinsiruclion 
publique  qui  existent  dans  les  provinces  et  districts  cédi's  par  S.  .^1.  le  Roi  de  Saxe  ii  la 
Prusse,  ou  dans  les  |irovinces  et  districts  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne,  conserveront,  quel 
que  soit  le  changement  qin-  leur  d(>stination  puisse  subir,  leui's  proprii'-tés,  ainsi  que  les 
redevances  qui  leur  appartienin-nt  d'après  l'acte  de  leur  fondaliim,  on  i|ui  ont  l'ié  ai'ipiises 
depuis  |»ar  eux  par  un  lilir  valable  devant  les  lois,  sous  les  deux  ilominations  Prussienne  et 
Saxonne,  sans  que  l'administratinn  et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être  moloti-s  ni  d'une 
pari  ni  de  l'autre,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  lois,  r-l  en  supportant  les  charges  anxipn-lies 
tontes  les  pi-(qn'i('tés  on  redevances  de  la  même  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dau> 
lequel  elles  se  trouvent. 

Art.  XXII.  .\ucun  itiduidn  domicilie  dans  les  provinces  qui  >e  Irouvcnl  .sous  l,i 
domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans 
celles  qui  passent  par  le  pré.senl  Traité  sons  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  l'russe,  être 
frappé  dans  .sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  Imit  genre,  dans 
son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  reehercln-  en  aucune  façon  quelconque  pour  aucune 
part  qu'il  ait  pu.  politiipiemenl  on  militaii-emi'iil,  prendre  aux  iM'iiemenls  qui  ont  eu  lien 
depuis  le  (  iiiiiiiieiieeiMi'iil  île  l;i  i;iierre  lenniiiér  par  la  paix  iMMh'lue  a  Pari-,  le  .'!(•  ni.n  |8!'(. 
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Cet  article  s'étend  éiçalenieiit  h  ceux  ([iii.  sans  ('trc  domiciliés  dans  riuic  nu  dans  rautrr 
partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens-t'onds,  rentes,  pensions  ou  revenus  de  (pielque  nature 
qu'ils  soient. 

Art.  XXIII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  étant  rentré,  par  une  suite  de  la  dernière  guerre, 
en  possession  de  plusieurs  provinces  et  territoii'es  qui  avaient  été  cédés  parla  paix  de  Tilsit, 
il  est  reconnu  et  déclaré,  par  le  )n'i'sent  article,  que  S.  M.,  ses  héritiers  et  successeurs,  |)0s--é- 
deront  de  nouveau,  coninn'  anpara\aiil.  eu  I(miIc  souveraineté  et  propriété,  les  pays  suivants, 
savoir  : 

l.a  parlir  i\r  ses  an(iennc>  priiv  inci's  l'nloii  aises  désignée  à  l'article  II  ;  la  \  illc  de  Haul/ ig 
ri  XIII  Iri-riloirr.  Ici  qu'il  a  l'Ic  li\c  pai-  Ir  Iraili' de  Tilsit:  le  cercle  de  (loltluis;  la  Vieille 
.Alarelie;  |ii  |i;iriii'  ijii  liiielit'  i\r  .Magdeliiiii l'g  mit  la  lave  gauche  do  l'Elbe,  av(;c  le  ciTcle  de  la 
Saale;  la  princi|iaule  de  Haliieisladl  a\ec  les  seigneuries  de  Derenbourg  et  de  Hasseurode: 
lit  villi'  et  le  territoire  de  Quedlinbourg,  sous  la  réserve  des  droits  de  S.  A.  R.  M""'  la  Prin- 
cesse Sophie  Albertine  de  Suède,  Abbesse  de  Quedlinbourg,  conformément  aux  arrangements 
faits  en  1803:  la  partie  Prussienne  du  comté  de  Mansfeld;  la  partie  Prussienne  du  comté  de 
Hohenslein  :  l'iMchsIeld  :  la  ville  di' Nordhausen,  avec  son  territoire:  la  ville  de  Mühlhauseu, 
avec  Mil)  territoire:  la  partie  Prussienne  du  district  de  Trert'urth  avec  Dorla  :  la  ville  cl  le 
lerriliiire  d'Hi-fiirl,  a  l'exception  de  Kleiii-Rrembach  et  Rerlstedt,  enclavés  ilans  la  princi- 
paidé  de  Weimar,  ci'dés  au  Grand-Duc  tie  Saxe-Weimar  par  larlicle  WXIX:  le  bailliage 
de  Waiidersleben,  appartenant  au  comté  de  Üntergleichen  :  la  ]irinci|iauté  de  Padei-borii, 
avec  la  partie  Prussienne  des  bailliages  de  Scliwallenberg,  Oldenbourg  et  Sloppelberg,  et 
des  juridictions  [Gcriclilc)  de  Hagendorn  et  d'Ôdenhausen,  situées  dans  le  territoire  de  IJjipe  : 
le  comté  de  Mark,  a\ec  la  partie  de  Lippstadt  qui  v  apparlii'iil  :  le  comté  de  Werden;  le 
comté  d'Ksseu  ;  la  pailie  du  duché  de  Clèves  sur  la  iivi>  droite  du  Rhin  avec  la  ville  et  forte- 
resse de  Wesel,  la  pai'lie  de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauche  se  trouvant  comprise' dans  les 
provinces  spécifiées  à  l'article  XXV  ;  le  Chajjitre  sécularisé  d'Elten  :  la  principauté  de  Münster, 
c'est-à-dire  la  |)artie  Prussienne  du  ci-devant  Evèclié  de  Münster,  à  l'exception  de  ce  qui  eu 
a  été  cédé  à  S.  M.  Britannique,  Roi  de  Hanovre,  en  vertu  de  l'article  XXVIII:  la  prévôté 
sécularisée  de  C.appenberg  ;  le  comté  de  Tecklenbourg;  le  comté  de  Lingen,  à  l'exception  de 
la  partie  cédée  par  l'article  XXVII  au  Royaume  de  Hanovre;  la  principauté  de  Minden:  le 
comté  de  Ravensberg:  le  Chapitre  sécularisé  de  Hei'ford;  la  principauté  de  Neufchàtcl  avec 
le  comté  de  Valengin,  tels  que  leurs  frontières  oui  été  rectifiées  par  le  Traité  de  Paris  et  par 
l'article  LXXVI  du  présent  Traité  général. 

La  même  disjiosilion  s'étend  aux  droits  de  souveraineté  et  de  suzeraineté  sur  le  coniti' 
de  Wernigerode,  à  celui  de  haute  pnileclion  >ur  le  comté  de  Hohen-Limbourg,  et  à  tous  les 
autres  droits  ou  prileniiniis  quelconque  que  S.  }\.  Prussienne  a  possédés  et  exercés  avant 
la  paix  de  Tilsil,  et  auxquels  elle  na  poiiil  leiimici'  par  d'autres  traités,  aiies  nu  ennveiilioiis. 

Art.  XXIV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  [■(•iiiiira  a  sa  Monarchie  en  Alleiiiagiie,  eu  deçà  du 
Rhin,  pour  être  possédés  par  elle  et  ses  successeurs,  en  toute  propriélii  cl  sniiveraiiieli',  les 
pays  suivants,  savoir  :  les  provimcs  de  la  Saxe  ih'sigiii'es  dans  l'article  XV' ,  à  rexceplinii  des 
endi'oits  (d  territoires  qui  eu  soul  cèdes,  en  \erlii  de  l'article  XXXIX,  à  S.  .V.  H.  le  (irand- 
Duc  do  Saxe-Weimar;  les  territoires  cédé'-,  à  la  Prusse  par  S.  M.  Bi'itauiii(|ue,  Roi  de 
Hanovre,  jiar  l'ai'ticle  XXIX:  la  partie  du  (hqiarleiueut  de  Fulde  et  les  territoires  y  compris, 
indi(|ués  à  l'article  XL:  la  ville  de  Wetzlar  et  son  territoire,  d'après  l'article  XLII  ;  le  Grand- 
Duché  de  Berg  avec  les  seigneuries  de  Hardenberg,  Brock,  Styrum,  Schoeller  et  Odenlhal, 
les(|uelles  ont  di''jà  appartenu  audil  Duché,  sous  la  domination  Palatine:  les  districts  du 
ci-devant  Archevêché  do  Cologne  qui  ont  appartenu  en  dernier  lieu  au  Grand-Duché  de 
Berg;  le  duché'  de  Westphalie,  ainsi  rpTil  a  t'té  possédé  par  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse: 
le  conili'  de  Dnrtniiind:  la  principaiili'  de  Cnrwey:  les  districts  médiatisés  spécifiés  à 
l'article  XLUI. 
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Les  anciennes  possessions  de  la  Maison  de  Nas,sau-Üiel/.  ayanl  ele  cédées  à  la  Prusse  par 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  une  partie  de  ces  possessions  ayanl  été  échangée  contre  des 
districts  appartenant  à  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
]i(issédera  en  toute  souveraineté  et  propriéti',  et  réunira  à  sa  Monarchie  :  1"  La  principauté 
de  Siegen  avec  les  bailliages  de  Rurhacli  et  Neiinkirchen,  à  l'exception  d"une  partie  reiit'eruiant 
12,1100  habitants,  qui  appartiendra  au  Duc  et  Prince  de  Nassau:  '1"  les  bailliages  de  Hohen- 
Solms.  Greilenslcin,  Braunt'els,  Freusborg,  Friedewald,  Schönslein,  Schönberg,  .Mti-n- 
kirchen,  .\.lten\vied.  Dii'rdorf,  Neuerbourg,  Linz.  Haninierstein  avec  Kngers  et  Heddi'rsdorf, 
la  ville  et  territoire  (banlieue,  Gemarkii»;!)  de  Neuwied,  la  paroisse  de  Hani  appartenant  au 
bailliage  de  Hachenbonrg,  la  paroisse  de  Horliausen.  taisant  |)artie  du  bailliage  de  Hcrsbacli. 
et  les  parties  des  bailliages  de  Vallendar  et  FJirenbreilslein.  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
désignées  dans  la  convention  conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prus>;e  et  LL.  .V.\.  SS.  Irs  Duc  et 
Prince  de  Nassau,  annexée  au  présent  Traité. 

Art.  XXV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  de  niéine  en  loule  prupriéli-  cl  souve- 
raineté les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  compris  dans  la  J'ronliére  ci-après 
désignée  : 

Cette  frontière  commencera  sur  le  Rhin  à  Bingen;  elle  remontera  de  l.'i  le  cours  de  la 
Nahe  jus(|u"au  confluent  de  celte  rivière  avec  la  Glan,  puis  la  (ilan  jusqu'au  village  de  Medarl 
au-dessous  de  Laulerecken.  Les  villes  de  Kreut/.nach  et  de  Meisenheim,  avi'c  leurs  banlieue>, 
appartiendront  en  entier  à  la  Prusse:  mais  Lauterecken  et  sa  baidieue  resteront  en  dehors 
de  la  frontière  Prussienne.  Depuis  la  Glan,  celle  frontière  passera  par  Medarl,  .Mer/.- 
weiler,  Langweiler,  Nieder-  et  Ober-Feckenbach.  Kllenbach,  Grennchenborn.  .Vnsweiler, 
Cronweiler,  Nieder-Rrandiach.  Rurbach,  Böschweiler.  Heid)weilei',  Handiack  et  Rinl/enberg, 
jusqu'aux  limites  du  canton  de  Hernieskeil  :  les  susdits  endroits  seront  n-nti'ruK's  dans  les 
frontières  Prussiennes  et  aiqtartiendronl,  avec  leurs  baidieucs,  à  la  Prusse.  De  Kinl/.enberg 
jusqu'à  la  Sarre,  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  limites  cantonales,  de  manière  (|ue  les 
cantons  de  Henneskeil  el  Conz  (le  dernier  toutefois  à  l'exception  des  endroits  sur  la  rive 
gauche  de  la  Sarre)  resteront  en  entier  à  la  Prusse,  pendant  que  les  rardous  Wadern.  Mer/ig 
et  Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la  fi'ontière  Prn.ssienne. 

r)u  point  où  la  limite  du  canton  Gon/.,  au-de.ssns  de  Gnmiiiigrn.  Ira\crse  la  Sarri'.  la 
ligne  descendra  la  Sarre  jusqu'à  son  endiouchure  dans  la  ."Moselle:  ensuite  elle  reinnulera  la 
Moselle  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Sure,  celle  dernière  rivière  jusqu'à  rembouchuri'  de 
rOiir,  et  l'Our  jusqu'aux  limites  de  l'ancien  dé|)arlement  de  l'Ourlhe.  Les  endroits  traversés 
jiar  i-es  rivières  ne  ser(mt  partagés  nulle  pari,  mais  appartiendront  avec  leur  banlieui-  à  la 
Puissance  sur  le  lei'rain  de  la<|uelle  la  majeure  parlie  de  cesendroils  sera  située.  Les  rivières 
elles-mêmes,  en  tant  (|u'elles  fornuMil  la  l'rcuitière,  appartiendront  i-n  coniniun  aux  l'nissance.s 
limitrophes. 

Dans  l'ancien  déparlenimt  dr  l'Onrliie.  les  rinq  cantons  de  Saiiil-Villi,  .Maluiedy,  Gro- 
nenbourg.  Srldeiden  et  Kupen,  avec  la  pointe  avancée  du  canton  d'.Vubel,  au  midi  d'.Vix-la- 
Ghapelle,  appartiendront  à  la  Prusse,  et  la  frontière  suivra  celle  de  ces  cantons,  de  manière 
qu'une  ligne  liré'e  du  midi  au  non!  coupera  ladite  |»oinle  du  caidon  d'Aubel,  et  .se  prolongera 
jusqu'au  |ioint  de  conlaet  des  trois  aneiens  di-parlements  de  l'Ourlhe,  lie  la  .Meuse  inférieure 
el  de  la  Rocr.  F.n  parlant  de  ce  point,  la  frontière  suivra  la  ligne  (|ui  sépare  ces  deux  derniers 
lié-parlements,  jusipi'à  ce  (pi'elle  ail  alleint  la  rivière  de  Worm  (ayanl  son  embouchure  dans 
la  Roer).  et  longera  celte  rivière  jusqu'au  point  où  elle  louche  de  nouveau  aux  liniiles  de  ces 
deux  déparlements,  poui-snivra  celte  limite  jusqu'au  midi  de  Hillensberg.  reuioidera  de  là 
vers  le  nord  el,  laissant  Hillensberg  à  la  Prusse  e|  coupant  le  canlon  de  Sillard  en  deux 
parties  h  peu  près  égales,  de  manière  que  billard  el  Susieren  restent  à  gauche,  arrivera  à 
l'ancien  territoire  Hollandais:  puis,  suivant  l'ancienne  frontière  de  ce  territoire  jusqu'au 
poini  où  celle  ij  louchait   à   l'ancienne  principanli-   .Vnlrichieniu'  de  Gueldres,  du  coté  de 
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Rurcniöndi'.  el  .^c  dirigpanl  vim->  \r  |i(iiiil  Ir  plus  i)ri(Mil;il  du  ((.'rrilnin'  Hulhiiithiis  an  nipi'd  de 
SwalniPH,  eile  continuera  à  embrasser  ce  (erriloiri'. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  orientai,  cette  autre  partie  dn  tcri'itoii'e 
Hollandais  011  se  trouve  Veidoo,  sans  reid'erniei' cette  ville  et  son  territoire.  De  lii,  ins(|n';i 
rancienne  frontière  Hollandaise  près  <le  .Alook,  sitiu'  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le 
cours  de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle  cpu-  tous  les  endroits  (|ui  ne  sont  |)as 
i'loign(''s  de  celte  rive  de  plus  de  mille  perches  d'.VUemagne  (l\lmnl(initUche  Huthen)  appar- 
tiendront, avec  leurs  banlieues,  au  Royaume  des  Pays-Bas,  bien  entendu  toutefois,  (piaiit  ii 
la  réciprocité  de  ce  principe,  ([u'aucun  point  de  la  rive  de  la  Meuse  ne  fasse  pai'lie  du  lei-ri- 
toii'e  Prussien,  qui  ne  pourra  en  approcher  de  huit  cents  p(!rches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite,  atteint  l'ancienne  froutièi-e  Hollandaise 
jusiiu'au  Rhin,  cette  frontière  restera  pour  l'essentiel  telle  qu'elle  était  en  l7!)o  entre  (llèves 
et  les  l'rovinces-Liiies.  Elle  sera  examinée  par  la  l'ommission  qui  sera  nommc-e  incessamment 
par  les  deux  Gouvernements  pour  |)rocéder  à  la  détermination  exacte  des  limites,  tant  dn 
Kovaume  îles  Pays-B;is  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  désignées  dans  lesarliclesLXVI 
et  LXVIII  :  et  celte  commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  construc- 
tions hydrotechnicjues  et  autres  ])oints  analogues,  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus 
conforme  aux  intérêts  mutuels  des  États  Pi'ussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas.  Cette  même 
disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  liiuiles  dans  les  districts  de  Kyfwaerd.  l-nbilh.  el  de  Imil 
le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Lesendroits  Huissen,  Malbourg,  le  Lymers  avec  la  ville  de  Sevenaer  el  la  seigneurie  île 
Weel,  feront  partie  dn  Royaume  des  Pays-Bas.  el  S.  M.  Prussienne  y  renonce  ;i  perpi'lnili' 
pour  elle  et  tous  ses  descendants  el  successeurs. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  réunissant  à  ses  États  les  |)rovinces  et  districts  d('signés  dans 
le  présent  article,  entre  dans  tous  les  droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  el  tous  les 
engagements  stipulés  par  rapport  à  ces  pays  détachés  de  la  France  dans  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814. 

Les  provinces  Prussiennes  sur  les  di'ux  rives  du  llliiu,  jus(|u'an-dessus  de  la  ville  de 
(lologne.  qui  se  trouvera  l'ucore  conqirise  dans  cel  arrondissement,  porterdul  le  niim  de 
Gi'and-Duclié  du  Bas-Rhin,  et  S.  M.  en  prendra  le  titre. 

Art.  XXVL  —  S.  M.  le  Roi  du  Ro\aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  ayant 
substitué  à  son  ancien  titre  d'Électeur  du  Saint  Empire  Romain  celui  de  Roi  de  Haunvre,  et 
ce  litre  ayant  ('té  reconnu  par  les  Puissances  de  l'Europe  et  par  les  Princes  el  Villes  libres  de 
rAUemagne,  les  pays  qui  ont  conqiosé  jusqu'ici  rÉ^lectorat  de  Brunswick-Liiuebourg,  lels 
que  leurs  limites  ont  été  reconnues  et  tixt'-es  pour  l'avenir  |iar  les  articles  suivanis.  lorniennil 
dorénavant  le  Royaume  de  Hanovre. 

Art.  XXVIL  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Brelagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  pour  être  possédé  par  S.  M.  et  ses  successeurs,  eu 
toute  |)ropriété  et  souveraineté  :  1"  la  Principauté  de  Hildesheim,  qui  passera  sous  la  domi- 
nation de  S.  M.  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges  avec  lesquelles  ladite  Principauté-  a 
passé  sous  la  domination  prussienne;  '2"  la  ville  et  le  territoire  de  Goslar;  3°  la  Principauté 
d'Ost-E'rise,  y  compris  le  pays  dit  le  Harlingerland,  sous  les  conditions  réciproquement 
stipulées  par  l'article  XXX  pour  la  navigation  de  lEms  et  le  commerce  par  le  port  d'Embden  : 
les  Éllats  de  la  Principauté  conserveront  leurs  droits  et  |H"ivilèges;  4°  le  Comté  infi'rieur 
{yiedey-Cmfachaft)  de  Lingen.  et  la  pai'tie  de  la  Principauté  de  Münster  Prussienne,  qui  est 
située  entre  ce  Comté  et  la  partie  île  Rheina-Wolbeck  occupée  jiar  le  Gouvernement  Hauo- 
vrien.  Mais,  comnie  ou  est  convenu  que  le  Royaume  de  Hanovre  obtiendra  parcelle  cession 
un  agrandissement  renfermant  une  ]K)iuilation  de  :22,0OO  âmes,  et  que  le  Comté  inférieur  de 
Lingen  et  la  partie  delà  Principauté  de  Miinster  ici  mentionnée  pourraient  ne  pas  ré|iondre 
à  cette  condition.  S.  >1.  le  Roi  de  Prusse  s"engai:;e  à  l'aire  étendri'  la  lii;ne  de  ili'iuarcatiiin 
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dnils  In  Piiiiii|i;iulf  de  MiinsliT,  aiiliiiil  qu'il  si'im  néci'ssairi'  pour  renfcnner  !aililt>  |iiipnlaliiiii. 
La  (■oiiimissioii  que  les  Gouvenienieiils  l'rii.'ssieii  et  Hanovrieii  iioinineiMiil  iiii-essainnieiil, 
|MHii-  procéder  à  la  tixallon  exacte  des  limites,  sera  spécialeineiil  chargée  île  rexéeiitioii  de 
cette  disposition. 

S.  M.  Prussienne  renonce  à  pei'piMuil('',  p:nir  elle.  si'S  descendants  et  successeui's.  aux 
provinces  et  lerrilnires  nieiilionni'S  dans  le  prisent  arliclr.  ainsi  ipi'à  Ions  les  droits  qui  y 
sont  relatifs. 

Art.  XXVIII.  —  S.  M.  le  Ri)i  de  l'russe  renonce  ii  (lerpi'tuitt-.  pour  lui,  ses  desceiulaiils 
et  successeurs,  à  tout  droit  et  prétention  (pielcouqne  (|ue  S.  M.  pourrait  en  sa  qualité  de 
Souverain  de  l'Kichsteld.  foruier  sur  li'  (ihapitre  de  Sainl-l'ierrc  dans  li-  hmir;;  c|i'  Nd'rlen. 
ou  sur  ses  dépendances  situées  dans  le  (eriatoire  Hanovricn. 

Art.  XXIX.  —  S.  M.  le  Roi  du  Hoyaume-Lni  de  la  tirande  Hrelaj^ne  et  dlrlande.  Hol 
de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  {'russe,  pour  être  possédés  en  tonte  propriété  et  souve- 
raineté par  lui  et  ses  successeurs  :  I"  la  partie  du.  iluché  de  Lauenliouru;  située  sur  la  rive 
droite  de  l'Klbe,  avec  les  villages  Lnnebourgeois  situés  sur  la  même  rive;  la  partie  de  ce 
duché,  située  sur  la  rive  gauche,  demeure  au  Royaume  de  Hanovre  :  les  Ktals  de  la  |iartie  du 
duché'  qui  passe  sous  la  domination  jirussienue,  consei'vei'onl  leurs  di-oits  et  privilèges,  et 
nommément  ceux  fondés  sur  le  Recès  provincial  du  la  septembre  17(1:2,  contirmé-  par  S.  M. 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  acluellement  régnant,  en  date  du  :îl  juin  ITlw:  ît"  le  bailliage 
de  Klretze;  3°  le  bailliage  (rKlbingerode;  4"  les  villages  de  Riidigershagen  et  Ga'useteich  ; 
5°  le  bailliage  de  Reckeberg. 

S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre,  i-eiionce  à  pcrpeliiilc.  pour  elle,  ses  descendants  et 
successeurs,  aux  provinces  et  dislricls  conijiris  dans  le  présent  ai-ticle.  ainsi  ipi'à  Ions  les 
droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  XXX.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  .M.  Britannique,  Roi  de  Hanovre,  aninu's  du 
désir  de  rendre  entièrement  égaux  et  communs  à  leurs  sujets  respectifs  les  avantages  dn 
commerce  de  l'Ems  et  du  port  d'Embden,  conviennent  il  cet  égard  de  ce  qui  suit  :  I  "  le 
Gouvernement  Hanovrien  s'engage  à  faire  exécuter  à  ses  frais,  dans  les  années  de  l8io  et 
1816.  les  travaux  qu'une  commission  mixte  d'experts,  qui  sera  nommée  imnu'dialement  par 
la  Prusse  et  le  Hanovre,  jugera  nécessaires  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de 
l'Ems,  de  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embouchure,  et  d'entretenir  con>lamment 
celte  partie  de  la  rivière  dans  l'étal  dans  lequel  lesdits  travaux  l'auront  mise  pour  l'avantage 
de  la  navigation;  i°  il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'impoi'ler  et  d'exporter,  par  le  port 
d'Embden.  tontes  denrées,  productions  et  marchandises  qnelccMupn's.  laut  naturelles  qu'arli- 
liciejji's.  el  de  tenir  dans  l;i  villr  d'Embden  des  magasins  pour  y  déposeï'  lesdiles  marcban- 
dix's  durant  deux  ans,  .i  daliT  ilr  leur  arrivi'-e  dans  la  ville,  sans  ipn-  ces  magasins  soient 
a.ssujettis  ii  une  anire  inspection  i|ue  celle  ii  hupielle  son!  soumis  ceux  des  sujets  hanovriens 
eux-mêmes;  3"  les  navires  |irn.ssiens,  ainsi  que  les  ni'goçiaiils  prussiiuis.  ne  payeront,  jiour 
la  navigation,  l'eNpiM'tation  imi  l'importatiou  des  marchandises,  ainsi  que  |)onr  le  magasinage, 
d'antres  pé-ages  (ui  dniils  (pu'lcoinpn-s  (\^w  ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets  hanovriens 
eux-ménjcs.  Ces  pi'-ages  el  droits  senuil  H'glé's  d'un  commun  acconl  entre  la  Prusse  el  le 
Hanovre,  et  le  tarif  ne  pcuirra  être  cliangt'  à  l'avenir  qui-  d'un  coinnnin  ai'cord.  l-es  préroga- 
tives el  liberli-s  spi-cilié'es  ici,  s'élendent  également  aux  sujets  lianovrii'us  qui  navigueraient 
sur  la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems  qui  reste  ii  S.  M.  Prnssienin';  i"  les  sujets  prus>iens  m- 
senuil  point  liMinsde  >e  >er\ir  di's  m'-gociaiils  d'Embden  piuir  le  Iralic  qu'ils  roui  pour  ledit 
port,  l'i  il  li'ur  si'ia  libre  de  faire  h-  m-gorc  a\ec  |eur>  iuarclianili>cs  a  Embden,  soi!  .wrc  ilc 
habitants  de  relie  \ille,  soit  avec  des  étrangers,  sans  pa\er  d'autres  droits  que  ceux  an\<piels 
seront  soumis  les  sujets  hanovriens,  el  qui  ne  pourront  elrehaiissi'sipn-  d'un  lommiiu  accord. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  son  e(Mé,  s'engage  à  accorder  aux  siijels  hanovriens  l,i  libre 
navigation  sur  le  raiial  de  la  Sleeknil/,  de  manière  qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes 
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droits  qui  seront  payés  parles  habitants  du  duilu'  de  Lauenbourg.  S.  31.  Prussienne  s'engage 
en  outre  d'assurer  ces  avantages  aux  sujet>  haiiovrii'ns.  dans  le  cas  que  le  duché  de  Lauen- 
bourg fùl  l't'dé  |iareil(>  à  un  autre  Souverain. 

Art.  XXXI.  —  S.  ^\.  le  Roi  de  l'russr  el  S.  M.  le  lïoi  du  Uoyaumc-Uui  de  la  Graude- 
Ri'etagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovi'e,  (■.)nseulciil  niuluellenient  à  ce  qu'il  existe  trois  routes 
militaires  par  leurs  États  respectifs,  savoir  :  I"  une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hildesheim 
à  Minden;  ;2"  une  seconde  de  la  Vieille  Marche  par  Githnrn  et  Neustadt  à  Minden;  3°  une 
troisième  d'Osnabruck  [)ar  Ippeubiiren  et  Rlieiua  à  Reuthcim  ;  les  deux  premières  en  Faveur 
delà  Prusse,  el  la  ti-oisièn u  faveur  ilu  HanoM'c. 

I.es  di'u\  ('i(Hi\i'iMicuii'iil>  uiuuMieront  sans  didai  une  coniuii>>iiiu  poiir  fiin-  di-csscr.  d'un 
commun  ai'ciu'd,  les  l'ègleinenls  ni'cessaires  |)Our  lesdiles  roules. 

Art.  XXXII.  —  Le  bailliage  de  >rep|)eu,  appartenant  au  iHic  d'Areniberg,  ainsi  que  la 
partie  de  Rheina-^Yolbeck  apparleiinnl  au  Duc  de  Looz-Corswaren  qui,  dans  ce  moment,  se 
trouvent  provisoirement  occupés  par  le  Ciouvernenient  Hanovrien,  seronf  placés  dans  les 
relatii»ns  avec  le  Royaume  de  Hanovr(^  ipw  la  f'onsliluliou  féib'ralivi'  de  r.Mlemagne  réglera 
pour  les  teiritoires  médiatisés. 

Les  Gouvernements  Prussien  et  Hanovrien  s'étant  néanmoins  réservé  de  convenii'  dans 
la  suite,  s'il  était  nécessaire,  de  la  tixalion  d'une  autre  frontière  par  rapport  au  Comté  appar- 
tenant an  Duc  de  Looz-Gorswaren,  lesdils  Gouvernements  chargeront  la  commission  qu'ils 
nommeront  pour  la  délimitalion  de  la  partie  du  Comté  de  Lingen  cédé'e  au  Hanovre,  de 
s'occuper  de  l'objet  susdit,  et  de  tixer  dédlnitivenieul  les  frontières  de  la  partie  du  Comté 
appartenant  au  Duc  de  Looz-Corswaren,  ipii  ilnil.  ainsi  ipiil  est  dil.  èlrc  occupée  par  le 
Gouvernement  Hanovrien. 

Les  rapports  entre  b'  Gouveriieuienl  de  Hanovre  el  le  Comli'  de  üi'ullii'iui  l'esleront  lels 
tpi'ils  sont  réglés  par  les  traités  d'hypothèque  existant  entre  S.  M.  Rrilannitpie  el  l(>  Comté 
de  Bentheim  ;  et  après  que  les  droits  qui  découlent  de  ce  Traité  seront  ('teinls,  le  Comté  de 
Bentheim  se  trouvera,  envers  le  Royaume  de  Hanovre,  dans  les  relations  que  la  Constitution 
federative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art.  XXXIII.  —  S.  M.  Britanni(pie.  Roi  de  Hanovre,  afin  de  concourir  au  vieu  de  S.  M. 
Prussienne  de  procurer  un  arrondissement  de  territoire  convenable  ;'(  S.  A.  S.  le  Duc  d'Olden- 
boui'g.  promet  de  lui  céder  un  disirici  renfernianl  une  population  de  .^i.OOO  li;diilanls. 

Art.  XXXIV.  -  S.  A.  S.  le  Dur  de  llolsleiu  (lldenboiirg  prendra  l.'  lihv  de  Cratid-lliie 
d'didenbourg. 

Art.  XXXV.  ~  LL.  A.\.  SS.  les  Ducs  de  Mecklenbourg-Srhweriu  el  de  Meckli'uboiirg- 
Strt'lil/.  preadroiil  les  litres  de  Grands-Ducs  de  Mecklenbourg-.SchwiM'in  el  ."slrélil/. 

Art.  XXXVI.  —  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Weiniar  pivndra  le  lilre  de  Grand-Duc  de  Saxe- 
Weimar. 

Art.  XXXVII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cédi^ra  de  la  masse  de  ses  États,  t(ds  qu'ils  ont 
•'•té  tixé's  el  reconnus  par  le  |M'ésent  Traité,  à  S.  A.  lî.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar,  des 
districts  d'une  |iopulatiou  de  oO,000  habilanls,  on  contigus  ou  voisins  de  la  Principauti'  de 
Weimar.  S.  M.  Prussienne  s'engage  égaliunenl  à  ((Mler  à  .S.  A.  R.,  dans  la  partie  de  la  Prin- 
cipauté de  Fidde  (pu  lui  a  élé  remi.se  en  veilu  des  mêmes  stipulations,  des  districts  d'inie 
pojudatiou  de  ;27,ÔO((  habilanls.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Weimar  possédera  les  susdits 
districts  en  loule  souveraini'li'  el  propriété,  et  les  réunira  ii  perpétuité  à  ses  États  actuels. 

Art.  XXXVIII.  -  Le.  di-liieis  et  territoires  qui  doivent  être  cédés  à  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Saxe-Weiuiai-,  eu  \erln  de  l'article  précédent,  seront  déterminés  |iar  une  convention 
particulière,  el  S.  M,  le  lioi  de  Prusse  s'engage  à  conclure  cette  convention,  el  à  fiii'e  remeltre 
à  S.  A.  R.  les  susdits  disiriels  el  lei-riloires  dans  le  terme  de  deux  mois  à  dater  de  l'échangi- 
des  ratifications  du  Irailé' conclu  à  Vienne,  le  I'  juin  l8lo,  entre  S,  M,  Piaissienue  el  .S.  A.  Pi. 
le  Grand-Duc. 
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Art.  XXXIX.  —  S.  .M.  !<'  Hoi  dc  Prusse  cède  louletbis,  dî's  ;i  présciil,  cl  pronifl  dt;  l'aire 
l'ciiu'llri'  ;i  S.  .\.  W..  ihiiis  le  terme  de  quin/e  jours  à  diiler  de  l:i  siii;nature  du  susdil  Trailé. 
les  (lisli'iclset  lerriloires  suivants,  savoir:  la  Sein;neurie  de  niaiikeiiliayn,  avec  la  réserve  t|nt' 
le  hailliai^e  de  Warderslehen.  appartenanl  à  Uuter-Gleichen,  lu^soil  |i()inl  eomjiris  dans  celle 
cession  :  la  Sciifiicurie  inférieure  {Meiere  Hcrracliafi)  de  Kranichlcld.  h's  ('.(iiiiniandcries  de 
rOrdi'e  Tentoni(|ue  Zwiitzen,  Lelieslen  et  Kielislädt,  avec  leurs  revenus  domaniaux.  les(|uelles, 
taisant  pai-tie  du  liailliage  d'KckartsIierjça,  t'ormeni  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxi'- 
Weimar,  ainsi  (|ue  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  l'rinci|iaulé  de  Weimar  cl 
a|i|iarleuant  audit  hailliaî^e:  le  liailliage  de  Tautenbouri;.  à  l'eNceiiliim  di'  Uroi/.eu,  (lorschen. 
Wetlialiourii;.  \Vctter.sclieid  et  JIöUscliül/ (|ui  resteront  à  la  Prusse;  le  village  de  Itamsla. 
ainsi  que  ceux  de  Kleiu-iircmhach  et  Beristedt,  enclavés  dans  la  Principauti'  de  Weimar  cl 
appartenant  au  territoire  d"lM't'urt  ;  la  |iropri(''té  des  villages  dc  RiscliotVsroda  et  Pnil)slei/ella. 
enclavés  dans  le  lerrilnii'e  d'l'"isciia<-li.  il(Uit  la  soineraineti'  appai'tienl  di'ja  à  S.  A.li.le 
Grand-Duc. 

La  population  de  ces  dillérenls  districts  entrera  dans  celle  des  :>(l.(iOll  àuies  assun-e 
à  S.  \.  R.  le  Grand-Duc  pai'  l'article  XXXVII,  el  en  sera  déconiptt'e. 

Art.  XL.  —  Le  Département  de  Fnlde,  avec  Ir's  territoires  de  l'ancienne  noitlesse  immé- 
diate (pii  se  trouvent  compris  actuellenuMit  sous  l'administration  provisoire  de  ce  Déparle- 
ment, savoir  :  Mansbach,  Buchenau,  Werda,  Lengsleld,  à  l'exception  toutefois  des  bailliages 
et  territoires  suivants,  savoir  :  les  bailliages  île  Hammelburg  avec  Tidba  et  Saleck.  Itriicknau 
avec  Mollen,  Saalmünster  avec  Tr/ell  et  Sonnerz,  de  la  partie  du  bailliage  de  Hiberstcin  qui 
renferme'l(>s  villages  de  Ballen,  Brand.  Dielges.  Fiudios,  Liebliarts.  Mclpcrz,  (Hicr-Berniiardt. 
SaiH'erlz  cl  Tliaiden,  ainsi  que  du  domaine  dc  Holzkirclicn,  enclavé  dans  le  Grand-Duebé  de 
Wurl/bourg,  est  cédé'  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  la  possession  lui  en  sera  remise  dans  le 
terme  de  trois  semaines  à  dater  du  1"  juin  de  cette  aniu'e. 

S.  M.  Prussienne  promet  de  se  cliarger,  dans  la  |)ropiirtinn  de  la  partie  qu'idlc  obtient 
par  le  présent  article,  de  sa  part  aux  obligations  (jue  tous  les  iu)uveaux  possesseurs  du 
ci-devani  Grand-Ducbé  de  Francfort  ani'ont  à  remplir,  el  dc  transfé'rer  cet  engagemeni  sur 
les  Princes  avec  lesquels  S.  M.  ferait  îles  i-clianges  ou  cessiiuis  île  ces  districls  el  lerriloircs 
Fuldois. 

Art.  XLL  —  Les  domaines  de  la  Princi|iaiiti'  de  l''ulde  el  du  Gomte  de  Hanau  avant  éli- 
vendus,  sans  que  les  acquéreurs  se  soient  acqnitti's  jusqu'ici  de  tous  les  termes  du  payement, 
il  sera  nommé  par  les  Princes  sous  la  domination  desquels  passent  IcmuIs  pays,  une  commis- 
sion poui'  ri'glei'  d'une  manière  uniforme  ce  qui  est  relatif  à  celte  atlairc.  el  pour  faire  droil 
aux  ri'chwnations  des  acqui'reurs  desdits  douiaim-s.  Gelle  commission  aura  particulièrement 
égard  an  traité'  conclu  le  '2  ili'ccnd)re  ISLî  à  Francfort  enirc  les  Puissam-cs  .Mlii'cs  cl  S.  .\.  R. 
rFIccteur  de  Messe;  el  il  esl  posé'  eu  principe  que  si  la  vente  de  ces  domaines  n'était  pas 
maintenue,  les  sommes  déjà  payi'es  seront  restitué'cs  aux  acqui'rcurs.  qui  ne  seront  obliges 
de  sortir  de  possession  que  lorsque  cette  restitution  aura  eu  sou  plein  et  entier  ctVct. 

Art.  XLIL  —  \a\  ville  de  Wet/.lar  avec  son  territoire  passe  eu  loiilc  propriété  el  souve- 
raineté' il  S.  M.  le  Roi  de  i'russe. 

Art.  XLin.  Les  districts  mé'dialisi's  suivants,  savoir  :  les  possessions  que  les  Princes 
de  Salm-Salui  el  Salm-Kyrbonrg,  les  Gomtcs  di'nommé's  les  lilifin-  iiml  Uihltirafrii.  cl  le 
Duc  de  Groy  ont  obtenues  parle  Recès  primipal  de  la  Dé-putation  extraordinaire  de  IFuipire 
du  -J'I  févrii'r  IStlM,  dans  l'ancien  cercle  de  Weslplialic  ain>i  que  les  Seigin-nries  d'Anliolt  et 
de  Gelimeu,  les  possessions  du  Duc  de  I<ooz-Gors\varen  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  (en 
aulaiil  qu'elles  m- sont  point  placées  sous  le  GouvcriM-ment  Haiiovrien),  le  Gomlé'  deSleinfni'lh 
ap|)artenanl  au  Gonite  de  iientbcim-Rcntlieim,  le  Gomli' de  Recklingsliausen.  appartenanl  au 
Duc  d'Arembcrg,  les  Seigneuries  de  Rlieda.  Guter>lob  el  Gronau,  apparicnaut  au  Gomte  de 
l'.i|itlieim-Teckleid)ouig;  leGonité'  de  Ritiberg,  apparleiiaiil  au  Prince  de  Kauuit/;  IcsSeigneii- 
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ries  do  N'eustadl  et  de  Gimboni,  appartenant  au  Comte  de  Walmoden,  et  la  Seigneurie  de 
Hombourg  appartenant  au\  Princes  de  Sayn-Wittgenstein-Berlebourg,  seront  placées  dans 
les  relations  avec  la  Monarchie  Prussienne  (pie  la  Constitution  federative  tie  rAUemague 
rt'glera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  possessions  de  Tancienne  noblesse  iminédiale  enclavées  dans  le  territoire  prussien, 
et  nommément  la  Seigneurie  de  ^Vildeni)erg,  dans  le  Grand-Duché  de  Berg,  et  la  Baroniiie 
de  Schauen,  dans  la  Priniipautt'  de  Halberstadl,  appartiendront  à  la  Monarchie  Prussienne. 

Art.  XLIV.  —  S.  .M.  le  Roi  de  Bavière  possédera  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  en 
lull  le  propriété  el  souveraineté,  le  Grand-Duché  de  Wiiil/.bourg,  tel  iju'il  fui  possé'dé  par  S.  A.  l. 
l'Arcliiduc  Ferdinand  d'Autriche,  et  la  Pi'inci|iauté  d'Aschaflenbourg,  telle  qu'elle  a  fait  partie 
du  Grand-Diiclii'  de  Francfort,  sous  la  dénomination  de  Département  d'Aschattenbourg. 

Art.  XLV.  —  A  l'égard  des  droits  et  pn-rogatives  et  de  la  sustentation  du  Prince-Primat 
comme  ancien  Prince  Kcclésiasliqiie,  il  est  arrêté  :  1"  qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue 
aux  articles  du  Recès  qui,  en  1803,  ont  réglé  le  sort  des  Princes  sécularisés,  et  à  ce  qui  a 
été  pi'atiqué  à  leur  égard.  "2°  Il  recevra  à  cet  etl'et,  à  dater  du  !"■  juin  1814,  la  somme  de 
100,000  tlorins,  payable  par  ti'imestre.  en  bonnes  espèces  sur  le  pied  de  24  florins  au 
marc,  comme  rente  viagère.  Cette  rente  sera  acquittée  par  les  Souverains  sous  la  domination 
desquels  passent  des  jirovinces  ou  districts  du  Grand-Duché  de  Francfort,  dans  la  proportion 
de  la  partie  que  chacun  d'eux  en  possédera.  3°  Les  avances  faites  par  le  Prince-Primat  de 
ses  propres  deniers  à  la  caisse  générale  de  la  Principauté  de  Fulde,  telles  qu'elles  seront 
liquidées  et  prouvées,  lui  seront  restituées  à  lui  ou  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  Cette 
charge  sera  supportée  pro|)ortionnellement  ])ar  les  Souverains  qui  posséderont  les  provinces 
el  districts  qui  forment  la  Principauté  de  Fulde.  4°  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront 
être  prouvés  appartenir  à  la  propriété  particulière  du  Prince-Primat,  lui  seront  rendus. 
ti"  Ia'S  serviteurs  du  Grand-Duché  de  Francfort,  tant  civils  et  ecclésiastiques  que  militaires  el 
diplomatiques,  seront  traités  conformément  aux  |)rincipes  de  l'article  LIX  du  Recès  de 
l'Empire  du  io  février  1803,  el  les  pensions  seront  payées  proportionnellement  par  les 
Souverains  qui  entrent  dans  la  possession  des  États  qui  ont  formé  ledit  Grand-Duché  à  dater 
du  !*■'  juin  1814.  6°  Il  sera,  sans  délai,  établi  une  commission  dont  lesdits  Souvei'ains  nomment 
les  membres,  pour  i-égler  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  des  dispositions  renfermées 
dans  le  |»résent  article.  7"  Il  est  entendu  qu'en  vertu  île  cet  arrangement,  toute  prétention 
cpii  pourrait  être  élevée  envei's  le  Prince-Piùmat  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Francfoi-I 
M'ra  éteinte,  el  ipi'il  ne  pourra  èli'e  inquiété  par  aucune  réclamation  de  cette  nature. 

Art.  XLVI.  —  La  ville  de  Francfort,  avi'c  son  territoire,  tel  qu'il  se  trouvait  en  1803,  est 
déclarée  libre,  et  fera  partie  de  la  Ligue  (jermanique.  Ses  institutions  seront  basées  sur  le 
principe  dune  parfaite  é-galité  de  droits  entre  les  différents  cultes  de  la  religion  chrétienne. 
Otte  égalité  (le  droits  s'étendra  à  tous  les  droits  civils  et  politiques,  et  sera  observée  dans 
tous  les  rapports  du  Gouvernement  et  de  l'Administration.  Les  discussions  qui  poui'ront 
s'élever,  soit  sur  l'établissement  de  la  (ionstitulion,  soit  sur  son  maintien,  seront  du  ressort 
de  la  Diète  Germanique,  el  ne  pourront  être  décidées  que  ));irelle. 

Art.  XLVn.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  obtient,  eu  (■change  du  duché  de  West- 
phalie,  qui  est  cédé  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans 
le  ci-devant  Département  du  Mont-Tonnei're,  comprenant  une  jiopuhitioii  de  140,000  habi- 
tants. S.  A.  Royale  possi'dera  ce  territoire  en  toute  souveraineté  et  propriéti';  elle  obtiendra 
de  même  la  propi'iété  de  la  partie  des  salines  de  Kreutznach  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
Nahe:  la  souveraineté  en  restera  à  la  Prusse. 

Art.  XLVin.  —  Le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg  est  réinti'gré  dans  les  possessions, 
revenus,  droits  et  rapports  politiques  dont  il  a  éU'.  privé  par  suite  de  la  Confi-dération  Rhénane. 

Art.  XLIX.  —  Il  est  réservi'-.  dans  le  ci-devant  Département  de  la  Sarre,  sur  les  frontières 
des  États  de  S,  M.  le  Roi  de  Prusse,  un  district  compreuaul  une  popiilatidu  de  09,000  âmes. 
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dont  il  sera  disposé  de  lit  niiiiiière  siiivanlc  :  le  Duc  de  i^axe-Coboiirg  d  le  Duc  d'Oldenliouri;; 
obtiendront  chacun  un  lerritoire  comprenanl  20.000  habilants:  le  Duc  de  Mecklenbouii;- 
Strélitz  el  le  Landgrave  de  Hesse- Hombourg,  chacun  un  territoire  comprenant  lO.OÔO  habi- 
tants: et  le  Gorille  de  Pappenheini,  un  territoire  comprenant  9.000  habilants.  Le  lerriloirc 
du  Comte  de  Pappenheim  sera  sous  la  souveraineb-  de  S.  M.  l'rnssienne. 

Art.  L.  —  I..es  ac(|uisilioiis  assignées  par  l'arlicie  pri'cédenl  au\  Ducs  de  SaNc-Cnbiinri;. 
Oldenbourg.  Mecklenbourg-Sirélil/  el  au  liandgrave  de  Hcsse-lii)inbourg.  n'étant  point 
conliguës  il  leurs  États  respectifs,  LL.  MM.  l'Kmpereur  d'.\utriclie.  IKmpereurde  toutes  les 
Russies,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  el  le  Roi  de  Prusse  prouiellenl  d'employer  leurs  bous 
ol'tices  à  l'issue  de  la  prés.Mi te  guerre,  ou  aussitôt  que  les  cin-onslauces  le  permelironi,  poui- 
l'aire  obtenir,  par  des  échanges  ou  autres  arrangements,  auxdits  Princes,  les  avantages 
qu'elles  sont  disposées  à  leur  assurer.  .\tin  de  ne  point  Irop  multiplier  les  adniinistralious 
desdits  districts,  il  est  convenu  qu'ils  seront  provisoireineni  sous  l'administralion  Prussienne, 
au  profit  des  nouveaux  acquéreurs. 

Art.  LI.  —  Tous  les  territoires  et  possessions  tant  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  les 
ci-devant  Départemenis  de  la  Sarre  et  du  Monl-ïonnerre.  que  dans  les  ci-devani  Départe- 
ments de  Fulde  el  de  Francl'orl,  ou  enclavés  dans  les  pays  adjacents  mis  à  la  disposition  des 
Puissances  .Mlii'es  par  h-  traité  de  Paris  du  30  mai  1SI4,  dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  les 
articles  du  présent  Traité,  passent  en  loule  soiivcraiiirir'  ri  propi'i('li'  sous  la  dMUiiiialinn  de 
S.  M.  l'Kmpereur  d'.\utriclie. 

Art.  LH.  —  La  Principauté  d'Isembourg  esl  placée  sous  la  sduveraineié'  de  S.  .M.  I.  cl  It. 
Aposloli(pu',  el  sera  envers  elle  dans  les  rapporis  (pie  la  t'.onslilulion  l'éch-ralive  de  l'.VIIe- 
magne  réglera  pour  les  Ktals  nii-dialisés. 

Art.  Lin.  —  Les  Princes  Souverains  el  les  Villes  libres  de  l'.XIIemagne,  en  comprenanl 
dans  celte  transaction  LL.  MM.  l'Kmpereur  d'.Vutriche,  les  Rois  di-  Prusse,  de  Dam-mark  el 
des  Pavs-Ras,  et  nommément  :  TKnipereur  d'.\utriche  el  le  Roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles 
de  leurs  possessions  qui  ont  anciennenieni  appartenu  à  l'Kmpire  Germaniipie:  le  Roi  de 
Danemark,  pour  le  duchi-  de  Holstein;  le  Roi  des  l'ays-Ras,  pour  le  Grand-Duché'  de 
Luxembourg,  ('lablisseiit  entre  l'ux  une  (Minb-dé-ralion  perpé-tuelle  (|ui  portera  le  nom  de 
Gonl'édéralion  Germanique. 

Art.  LIV.  —  Le  but  de  cette  (lonlédéi'aliou  est  le  maintien  di'  la  sùreti-  exié'rieure  et 
inliTieure  de  l'.Mlemagne.  de  l'indéqiendance  et  de  l'inviolabiliti- des  Ktals  conl'i'Mli'res. 

Art,  LV.  —  Les  niendires  de  la  Gont'édé'rali(m,  comme  tels,  sunt  t'gaux  en  ilmiN:  iU 
>'obligenl  tous  également  à  nuiinlenir  l'.Vcte  (pii  constitue  leur  union. 

Art.  LVI.  —  i..es  atVaires  de  la  Contédi-ralion  ser'or.l  conlii-es  à  une  Diète  l'edératixe,  dans 
laquelle  tous  les  mendires  voleront  par  leurs  Ph'uipolentiaires,  s  lit  iudivi  luelleineul,  S'iil 


irdleclivemenl,  de  la  manière  suivante,  sans  p 

1,  Autriche I  voix,  t 

2.  Prusse I 

W.  Ravière .1 

;.  Saxe I 

;'i.  Hanovre I 

(i.  Wurtemberg I 

T.  Made.     . I 

S.  liesse  Klect.u'ale I 

il.  (;rand-Duché  île  liesse.      .      .  I 

10.  Danemark,  pour  Holstein  .  I 

11.  Pays-Ras,  pour  Lu\end)ourp  .  I     — 

12.  Maisons  (irand-Ducale  et  Dm 

cales  de  Saxe   .  I 


(■'jndice  de  leur  r'ang  : 

l.'l.    lîniMswick  el  Nassau     ...        I   \oi\. 
l'i.   M.ekb'nboiirg-Schwé'rin    .M 

Sln'lil/ I 

;:>.    lluMeiii-Oldi-nbourg.   Anlcilt 

et  Schwar/bourg  ....        I 
ir>.   Hohen/  illern  .    Lieclili'ustein  . 

Iteuss.  Scliauinbourg-Lippe, 

Lippe  et  Waldeek        .      .      .        I      - 
17.    Le>    Villes    libres    .le    l.idieek. 

l'ranchtrl.   Rrèine    e|    ILnn 

bourg I     — 

Total.     ...      17  \"ix. 


U  JI'I.N"    1S15.    —    AITKICHE.    FUAXCE.    GRANDE-BHE TAGNK,    I'OKTUGAL,    ETC 


Art.  LVII.  —  LAiilfiche  présidi'ia  h\  Dirto  federative.  Cluique  Ktal  di'  la  Confédération 
a  k'  droit  do  faire  des  propositions,  et  celLii  (|iii  préside  est  tenu  à  les  mettre  en  délibération 
dans  un  espace  de  temps  qui  sera  fixé. 

Art.  LVIII.  —  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  îi  porter,  on  de  ehanü;ements  à 
ftire  dans  les  lois  fondanieulales  de  la  Confi-léralion.  de  mesures  à  prendre  par  rapport  à 
l'.Vete  tV'dératif  même,  d'iusli  tu  lions  organiques  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  eomninn 
îi  adopter,  la  Diète  .se  formera  en  .Vsscmblée  générale  ;  et  dans  ce  cas,  la  distribution  des  voix 
aura  lieu  de  la  manière  suivante,  calculée  sur  l'élendue  respective  des  États  individuels  : 


L'Autriche  aura 

I^a  Prusse 

La  Saxe  

La  Bavière 

Le  Hanovre 

Le  Wurtemberg    .     .     . 
Rade  ....... 

Hesse  Électorale    . 
Grand-Duclié  de  Hesse    . 

Holstein 

Luxembourg 

Brunswick 

Mecklenbourg-Scliwi'rin. 

Nassau 

Saxe-Weinuii'    .     .     .     . 

—  Gotha 

—  (lobourg  .     .     .     . 

—  Meiningen.    .     . 

—  Hildb(uirghausen    . 
Mecklenbours-Strélitz     . 


Holstein-Oldeubourg.     .     . 

.\id!alt-l)essan I 

BiTiibonrg I 

—  (Lethen 

Sell war/bourg- Sondershansen  . 

—  Rudolstadt   .     . 

Hohenzollern-Hechingen.    .     . 

I>iechfensiein 

Holien/.oUern-Sigmaringru  . 
Waldeck.      .     .'    .     .   '.     .     . 
Reuss,  branche  aînée.     .     .     . 

—  branche  cadette  . 
Schaumbonrg-Lippe  .... 

l'ipPf 

I>;i  Ville  libre  dr  Lübeck.     . 

—  —       Francfort  . 

—  —       Brème  .     .     . 

—  —       Haniboui'U.     . 


I  voix. 


'  La  Itièlc,  m  SDCcuprint  des  lois  organiipu's  de  la  Coul'i'der 

accorder  (juelipies  voix  c(illccli\es  aux  anciens  Étals  de  l'Fmpire 

Art.   LIX.  —  La  ipiestion,   si   une  affaire  doli   èlrc  discnli'i 

'ssus  l'Ialilis.  si'i'a  dè'ciib'c  dan 


Total.      .      .      . 

ion.  cxaininei'a 

lè'dialisi's. 

par  r.Vssi'nililiM' 


t)!t  voix. 


doil 


•né  rail 


\- 


<i'ni 


bb 


coiiiornit-menl  aux  principes  ci-iu 
pluralité  des  voix. 

La  même  .Xssembb'e  préparera  les  projets  de  résoliilion  qui  doivent  èlri'  jiorlès  à 
r.\ssemblée  générale,  et  fournira  à  celle-ci  tout  ce  qu'il  lui  faudra  poui'  les  adopter  on  les 
rejeter.  On  décidera,  par  la  pluralité  des  voix,  tant  dans  l'.Xsseniblée  ordinaire  (|ue  dans 
r.\sseniblé'e  générale,  avec  la  ditl'c'rence  loiilefois  que,  dans  la  |)remièr(\  il  suftira  de  la 
pluralité  absolue,  taudis  (pu-  dans  l'antre  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires  pour 
former  la  plni-alilé.  Lorsipi'il  y  ain'a  parité  de  voix  dans  r.\ssemblée  ordinaire,  le  Présideul 
ih'-cidera  la  (piestion.  Cependant,  chaipu'  fois  (pi'il  s'agira  d'acceptation  on  de  changemeni 
de  lois  fondamentales,  d'institutions  organiques,  de  droits  individuels  ou  d'aflaires  de  reli- 
gion, la  pliiralili'  des  \oix  ne  suftira  pas.  ni  dans  J'.Vssemblée  ordinaire,  ni  dans  l'Assembb'e 
générale. 

La  Uièli'  esl  pej-iiiaiienle  :  elli'  peut  eepiMidaiil.  loisipie  les  objets  soumis  à  sa  ib'libiTaMoli 
se  trouvent  terminés,  s'ajouiaier  à  une  époque  tixe,  nuiis  pas  au  delà  (h'  ([ualre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  rajournement  et  à  i'expc'dition  desatl'aires 
pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant  l'ajournement,  sont  rései'vées  à  la  Diète,  qui  s'en 
occupera  lors  de  la  rédaction  des  lois  organiques. 

Art.  LX,  —  Quant  à  l'ordre  tians  lequel  voteront  les  membres  de  |a  Coiift-dératioii.  i| 
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pst  arrêté  que,  lant  que  la  DiMe  sera  occupée  de  la  rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y  aura 
aucune  ri-gle  à  cet  égard:  cl  quel  que  soit  Tordre  que  l'on  observera,  i.l  ne  pourra  ni  préju- 
dicier  à  aucun  des  inemlircs.  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  rédaction  des 
lois  organiipies.  la  Dicte  délibérera  sur  la  niaiiiére  de  fixer  cet  objet  par  une  règle  perina- 
iienlc.  pour  laquelle  elle  s'i-earlera  le  moins  possible  de  celles  (jui  ont  eu  lieu  à  rancienne 
Diète,  et  notaniineiit  d'après  le  Recès  de  la  Deputation  de  l'K.mpire  de  I80S.  1, "ordre  que 
l'tui  adoptera  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  préséame  des  membres  de  la 
Coritédéralion.  hors  de  leurs  ra|»|)orts  avec  la  Diète. 

Art.  LXI.  —  l.a  Diète  sii-gei'a  à  Ki-aiiefort-siir-le-Mein.  Son  muerture  e>t  livee  au  l""  sep- 
tembre l><l.'i. 

Art.  LXII.  —  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  Diète  après  son  ouverture,  sera  la  rédac 
tion  des  lois  t'ondamcnlalesde  la  Conlédération.  et  de  ses  institutions  organi(|ues  relaliveineni 
à  ses  rapports  extérieurs,  militaires  et  intérieurs. 

Art.  LXIII.  —  Les  Ktats  de  la  Confédération  s'engagent  à  dél'eudre.  non  seulemeiil 
r.Mleniagiie  entière,  mais  aussi  chaque  État  individuel  de  l'union  en  cas  qu'il  l'ùt  attaqué,  et 
se  garantissent  mutuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises 
dans  cette  union. 

liOrsque  la  guerre  est  déciair'e  pai'  la  Coiitèderalitiii.  aui  tiii  iiienilue  ne  peut  eiilamer 
des  négociations  particulières  avec  rennenii.  ni  taire  la  paix  on  un  arini>tiee,  sans  le  consen- 
lemenl  des  autres. 

Les  États  confi'dérés  s'engageni  de  même  à  ne  se  taire  la  guerre  sous  aucun  prétexte, 
et  à  ne  point  poursuivre  leurs  ditVi-rends  par  la  force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la 
Diète.  Celle-ci  essayera,  moyennant  une  commission,  la  voie  de  la  médiation  :  si  elle  ne 
réussit  pas,  et  qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un  juge- 
ment .Vuslrégal  (Aiiatriiiinl  luMnn:)  bien  organisi'.  auquel  les  parties  litigantesse  s(uiiuellroiit 
sans  appel. 

Art.  LXIV.  —  Les  articles  compris  sous  le  titre  de  dispositions  |)arlieiilières  dans  I  acti' 
lie  la  Confédi'ration  Ciermanifpie,  tel  (pi'il  se  tnuive  annexé  en  original  et  dans  une  traduc- 
tion française,  au  présent  Traili'  géiu'ral.  auront  la  inèine  forée  et  valenr  t]ue  s'ils  t'Iaieiit 
lextuellemeiit  inséiV-N  iei. 

Art.  LXV.  —  Les  ani-ieniies  i'roviiices-riiies  des  l'ay>-Uas  et  les  li-devaut  Provinces 
jielgiipies,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites  tixé-es  par  l'article  suivant,  formeront, 
eonjointement  avec  les  pays  et  territoires  dé'signés  dans  le  même  article,  sous  la  siuiveraineti- 
de  S.  .\.  U.  le  l'rinee  d'Orange-.Nassan,  l'riiice  Souverain  des  Province-lnies,  le  Uoyaiime 
des  l*ays-|{as.  Iii'-rédilaire  dans  Tfu'dre  de  siiecessicn  déjà  l'Iabli  par  l'ai'le  de  Constitution 
desdites  l'rovinci's-rnies.  Le  litre  et  les  pré-rogalives  de  la  iligiiiti'-  Hovale  sont  reeiuinus  par 
toutes  les  l'iiissances  dans  la  .Maison  d'Oraiige-.N'assau. 

Art.  LXVL  —  La  ligne  comprenant  les  territoires  ipii  ciuiiposerniit  le  Uoyaiinie  t\v> 
l'ays-Bas,  e>t  di'-lerminée  di'  la  manière  suivante  :  elle  part  de  la  mer  et  s'é-lend  le  long  des 
frontières  de  la  Ki'ance  du  coté  di-s  l'ays-Has.  telles  qu'elles  (Uil  l'ii'  rectilii'-es  et  lixi'es  par 
l'arliele  III  dn  traité  île  Paris  du  Uli  mai  IXI't,  jusipi'à  la  .Meuse,  et  ensuite  le  long  des  inéme> 
frontières  jusqu'aux  aiieieiines  limites  du  Duelit-  de  Luxembourg:  de  là,  elle  Miit  la  direction 
lies  limites  entre  ce  Duchi'  et  l'ancieii  Évéchi'  de  Liège  jusipi'à  ee  qu'elle  rein'ontre  (au  midi 
de  DeitVelt)  les  limites  oei'ideiilales  de  ce  canton  et  de  eeliii  de  Maliiiedy.  jusqu'au  point  oil 
eetle  dernière  atteint  le>  limites  entre  les  anciens  di'parlements  de  l'Oiirtlie  et  de  la  Koer; 
elle  longe  ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  (ju'elles  toiirlienl  à  celles  du  canton  ci-ilevaiit  français 
d'Éiipeii  dans  le  Diiehi-  de  Liinliourg,  et  en  suivant  la  limite  occidentale  de  ee  canton  dans 
la  direction  du  nord,  laissant  adroite  une  petite  partie  du  ei-devant  canton  franeai>  d'.Vubel, 
>e  joint  au  point  de  contait  des  trois  aneiens  diqiarteinents  de  l'Ourllie.  de  la  >lenM'  infi-rieiire 
cl  de  lu  Huer;  en  partant  de  ce  point,  ladite  lij^ne  suit  celle  qui  -.epare  ces  deux  derniers 
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départiMiients,  jusque  là  où  l'ilc  Imiclie  ;'i  la  Worm  (rivièiv  ayant  son  eiiibouchun'  dans  la 
Hocr).  cl  longe  celte  rivièi-e  jusqu'au  |)oint  où  elle  atteint  ili'  nouveau  la  limite  de  ces  deux 
dé(iarlenients,  poursuit  celte  limite  jusqu'au  midi  de  Hilleiisiierg  (ancien  département  de  la 
Uoer:.  remonte  de  là  vers  le  nord.  et.  laissant  Hilletishei'n;  y  droite  et  coupant  le  caiilon  de 
Siltard  eu  deux  |iailirs  ;i  peu  près  ('gales,  de  manière  (pie  Sittard  et  Susleren  restent  à 
gauche,  ai'rive  à  l'ancien  lerriloire  ludlandais;  |Miis.  laissant  ce  territoire  ;i  gauche,  elle  en 
suit  la  tVonlière  orientale  jusiprim  point  où  eell(>-ei  touche  ;i  rancieiine  l'riiicipaiit(''  aiilri- 
cliienue  de  Gueldres,  du  i  oie  de  tluremonde.  et,  >e  dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental 
du  territoire  holiandais.  un  nord  de  Swalnien,  continue  à  embra.sser  ce  territoire. 

Entin  elle  va  joindi'c.  en  partant  du  point  le  |dus  oriental,  cette  autre  partie  du  territoire 
hollandais  où  se  trouve  Venloo;  elle  reiit'ermera  celte  ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à 
l'ancienne  frontière  hollandaise  près  de  31ook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le 
cours  de  la  Meuse,  à  une  distance  de  hi  rixe  droite  telle,  (pie  tous  les  endroits  qui  ne  sont 
pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne  (Hliel)ilàii(lixclii'  llullifii) 
appartiendront  avec  leurs  hanlieuesaii  Royaume  des  l'ays-Bas:  bien  entendu  toutefois,  (piant 
à  la  réciprocité  de  ce  |irincipe,  que  U'  territoire  prussien  ne  puisse,  sur  aucun  point,  toucher 
à  la  Meuse,  ou  s'en  approcher  à  une  distanc(>  de  huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  di-crite  atteint  l'ancienne  frontière  liollaiidaise 
jusqu'au  Rhin,  celle  fi'ontière  restera,  pour  l'essentiel,  telle  qu'elle  était  en  J79o  entre  Clèves 
et  les  I*rovinces-Unies.  Elle  sera  examinée  par  la  commission  qui  sera  nommée  incessamment 
par  les  deux  Gouvernements  de  Prusse  et  des  Pays-Bas,  pour  procéder  à  la  détermination 
exacte  des  limites,  tant  du  Royaume  des  Pays-Bas  que  du  Grand-Duché  de  Liixemhoui'g, 
désignées  dans  l'article  LXVIII,  et  c(>tte  commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui 
concerne  les  constructions  hydrotechniques  el  autres  points  analogues,  de  la  manière  la  plus 
é(iuilable  et  la  |)lus  conforme  aux  intérêts  muluels  des  Etats  Prussiens  el  de  ceux  des  Pays- 
Bas.  Gelte  même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwa'rd, 
Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen.  Malbourg,  le  Lymers'avec  la  ville  de  Sevenaer.  et  la  Seigneurie 
de  Weel,  feront  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas:  et  S.  M.  Prussienne  v  renonce  à  perpé- 
tuité, pour  elle  et  tous  ses  descendants  et  successeurs. 

Art.  LXVII.  —  La  partie  de  l'ancien  Duché  de  Luxembourg,  comprise  dans  les  limites 
spécitu'cs  par  l'article  suivant,  est  également  cédée  au  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies, 
aujourd'hui  Roi  des  l*ays-Ras,  poni'  être  poss('dée  à  perp('luité  par  lui  el  ses  successeurs  en 
toute  propriét('  et  souverainel('.  Le  S(uiverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  litres  celui  de 
Grand-Duc  de  Ijuxembourg,  et  la  l'acull(''  est  réservi'c  à  S.  M.  de  faire,  i-elativement  à  la 
succession  dans  le  Grand-Duché,  t(d  arrangement  de  famille  entre  les  Princes,  ses  lils. 
(pi'elle  jugera  conforme  aux  intérêls  de  sa  Monarchie  et  à  ses  intentions  (lalernelles. 

JiC  Grand-Duché  de  Luxembourg  servant  de  compensation  pour  les  principaut(''s  de 
N'assau-Dilleiibourg,  Siegen,  Hadamar  el  Dietz,  formera  un  des  États  de  la  Confi'déralion 
Germani(|ue,  et  le  Prince,  Roi  des  Pays-Bas,  entrera  dans  le  système  de  celte  Confédération 
comme  Grand-Duc  de  Luxembourg,  avec  t(Hiles  les  pri'rogalives  el  privilèges  dont  jouiront 
les  autres  Princes  .\llemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  consi(l('r('e.  sous  le  i-appoi'l  niililaire,  coinme  forleressi^  de 
la  (>)nf('d(''ralion.  Le  Grand-Duc  aui'a  toutefois  le  droii  de  noiiimer  le  gouverneur  et  comman- 
dant militaire  de  celle  forteresse,  sauf  l'approhalion  du  poiiv(ùr  cMMiilif  de  la  Gonfi'di-ralion, 
et  sous  telles  autres  conditions  (pi'il  sera  jug(''  ni'cessaire  d^'lalilir  en  eonforniiti'  de  la 
constitution  future  de  ladite  ('.onf('di''ralion. 

Art.  LXVIII.  —  Le  Grand-DuelH'  de  Luxembourg  se  eonqiosera  de  tout  le  territoire  situé 
cuire  le  Royaume  des  Pays-Bas,  tel  (pi'il  a  (•h'  ih^sigio'  par  l'arlicle  LXVI,  la  France,  la 
.Moselle  jusqu'à  rcmbouchiire  de  la  Sui-e,  le  cou|-s  de  la  Sui-e  jusqu'au  contlueiit  de  l'Uur.  et 
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le  cours  de  celte  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-dev;iul  (muIdii  lr;ini;iis  de  S;iiiil-Vilh, 
qui  n'apparliendr;i  point  au  Grand-Duché  de  Lu\einl)Oui-i:ç. 

Art.  LXIX.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas.  Graiiil-Diic  de  l.useniiiourg.  possédera  à 
perpétuité.  |)iiur  lui  et  ses  successeurs,  la  souveraineté  pleine  et  entière  de  la  partie  du  huche 
de  Bouillon  non  c('dée  ii  la  l'rance  par  le  Irailé'  de  Paris;  et.  siusee  rapport,  elh'  sera  n-unie 
an  Grand-ltiu-hé  de  Lu\end)(>urs;. 

Des  contestations  sétani  ('levées  sur  ledit  Duché  de  Bouillon,  celui  des  compétiteurs 
dont  les  droits  seront  lé'u;alenient  constatés,  dans  les  l'ormes  é-noncé-es  ci-dessous,  possé-dera 
en  toute  propriél(-  ladite  partie  du  Duchi-.  telle  qu'elle  l'a  été  par  le  dernier  Due  sous  la 
souveraineté  de  S.  M.  le  Hoi  des  Pays-Bas.  Grand-Duc  de  Luxendmuri;'. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  u[)  jugement  arbitral.  Des  luliitres  sei-onl  à  cet 
etlet  nommés,  un  par  chacun  des  deux  compétiteurs,  el  les  autres,  au  iiondire  de  trois,  par 
les  Cours  d'.\uti-i<-he,  de  l'rnsse  el  de  Sardaii^ne.  Ils  se  rc'unirout  à  .Vix-la-("liapelle  aussitôt 
(|ne  l'état  de  gm-rre  el  les  circonslances  le  permettront,  et  leur  jugement  interviendra  dans 
les  six  mois  à  compter  de  leur  réunion. 

Dans  rinlervalle,  S.  M.  le  Boi  des  Pay>-lîas,  llrand-Duc  di'  Luxendicuirg.  |U-endra  en 
dépôt  ladite  partie  du  Duché  de  Bouillon,  pour  la  restituer,  cnsemhle  le  produit  de  cette 
administration  intermédiaire,  à  celui  des  compi'titeurs  en  faveur  din]uel  le  jugement  arbitral 
sera  prononcé.  Sadite  ^lajeslé-  l'indemnisera  de  la  perte  des  revenus  provenant  des  droits  de 
Sfuiveraineté,  moyennant  un  arrangement  ('quitable.  El  si  c'est  au  Prince  Charles  de  |{ohan 
que  cette  restitution  diiit  être  faite,  ces  biens  seront  entre  ses  mains  snumis  ,iu\  lois  de  la 
substitution  qui  fornu-  son  titre. 

Art.  LXX.  —  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpcHuité,  pour  lui  et  ses  desceiidanls 
et  suciesseurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  Boi  de  l'russe,  aux  possessions  sonveraim's  que  la 
Maison  de  Nassau-Orange  |)0ssédait  en  .Vllemagiu'.  et  nommément  aux  Principaulé-s  de 
Dilleidiourg,  Dietz,  Siegen  el  Hadaniar,  y  conqiris  la  seigneurie  de  Beilslein,  et  Iclles  que 
<;es  |)ossessions  ont  été  diMinitivement  régii'es  entre  les  deux  branches  de  la  Maison  de 
Nassau,  par  le  traité  conclu  à  I,a  Haye  le  I4juillet  1S14.  S.  M.  renonce  é-galement  à  la  Princi- 
pauté de  Fulde  et  aux  autres  flisiricis  el  territoires  qui  lui  avaient  été  assuré's  par  j'ai-ticie  \ll 
du  Bi'cès  priinipal  de  la  Dc'piitation  extraordinaire  de  IKmpire  du  ^.'1  février  IS(I8. 

Art.  LXXI.  —  l.e  droit  et  l'ordre  de  sni:cession  i-labli  entre  les  deux  branches  de  la 
Maison  de  .Nassau  par  l'acte  de  JTSIi,  dil  Nfix^nuisclirr  Erhvririii.  est  maintenu  el  translV-ré 
des  (piatre  Principauti's  d'di'auge-Nassau  au  Grand-Duché-  de  laixembourg. 

Art.  LXXII.  S.  M.  le  Boi  des  i'ays-Bas,  eu  rt-unissanl  sous  sa  souveraineli'  les  pa\s 
dé'>igni''s  dan>  les  articles  iAVI  et  LXVIII,  entre  dans  tous  les  dr.iits  el  prend  sur  lui  toutes 
les  charges  et  Ions  les  engagenienis  slipnb's  relalivemeni  aux  proviinis  el  di>tricts  dt'-laclu's 
de  la  Fiance  dans  li-  Iraiti'  de  paix  conclu  à  Paris  le  .'10  mai  ISj  i. 

Art.  LXXIII.  S.  M.  le  Boi  des  i'ays-Bas  ayant  reconnu  et  sanclioniM',  s,,m>  la  ,|aie  du 
i\  juilic'l  ISIi,  roinme  bases  de  la  l't'union  des  Provinces  Belgiques  avec  les  Proxinces-l'nies, 
les  huit  articles  reidernu's  dans  la  |iièce  annex('e  au  présent  Trailé-,  lesdits  artii'b's  auront  la 
même  force  et  valeur  c(nnme  s'ils  é'Iaieul  inséri-s  de  mot  à  mot  dans  la  Iransactioii  aciuelle. 

Art.  LXXIV.  -  l.inlegrili- de>  dix-iu'uf  Cant(Uis,  tels  qu'ils  exislaieni  en  C.(M'ps  pnliliipie 
lors  de  la  Conveulion  du  :>!l  <li''cendu'e  jSj.'S,  est  reconnue  comme  base  du  système  llel\i-ti(|uc. 

Art.  LXXV.  —  l,e  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  Prilieipaul.'  de  NeuchAlel  sont 
rt'unis  a  la  Suis>e,  el  tôrmeroni  trois  nouveaux  Cantons,  j.a  \allee  de  jlappi's.  avant  fail 
parlii'  du  Caulon  de  Vaud,  lui  est  rendue. 

Art.  LXXVI.  —  l/Kvèiln''  de  Bale  .•{  la  ville  el  le  territoire  de  llienne  s,. roui  réunie  à  la 
Gonfé'fléralioii  Helve-liipn-.  el  feront  pai'tie  du  Caulon  de  Berne. 

Sinil  es<M'ph's  ci'peiMiaiit  de  celte  dernière  disposilitui  les  disIrieN  suivants  ; 

I"  l'u  di«-li-ic|  di'nviron  trois  lieues  carri'-es  il'i'leiidue.  reulèrniaul  les  i  ciMiiuune>  ij'Ml- 
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schwpiliT.  SchiJiilHirli,  OliPi-wi'ilcr,  TiTwcilci',  Eltiiigei).  FiirsIiMisli'in.  l'Intli'ii,  Pfefliniicn, 
Âe>cli,  Bnii.'k,  Rt'iiKicli,  Ai'li'sliiMin.  liM|iiel  dislricl  ser;i  ri'iiiii  ;ui  C.uiitoi]  df  Bùlr  ; 

2°  Une  pelile  eiiclavo  siliiéi'  pn-s  du  vilhige  ■N'cuchi'ilelois  di-  Ligni(!ros.  la(|urlli'  l'hiiil 
aujourd'hui,  quant  à  la  juridiclion  civilo,  sous  la  dépoudancc  du  (^.anloii  df  Neucliàlc-1,  et 
quant  à  la  juridiction  criminelle,  sous  celle  di'  l'Évèché  de  BAle  a|i|i;n1iendra  en  toute  souve- 
raineté à  la  Principauté  de  Neuchàtel. 

Art.  LXXVII.  —  Les  habitants  de  TÉvêché  de  Bale  et  ceux  de  Bienne,  réunis  aux  Cantons 
de  Berne  et  de  Bale,  jouii'onl  à  tons  égards,  sans  dift'érence  de  religion  (qui  sera  conservée 
dans  l'état  présent)  des  mêmes  droits  polili(pies  el  civils  dont  joui.ssent  cl  pourront  jouir  les 
habitants  des  aiiciennos  parties  desdils  (laiitous.  Kn  riiiisi'i|ueuee,  ils  concourront  avec  eux 
aux  places  de  re|)résentaiits,  et  aux  autres  loNrtiiiii>.  >iii\;iiil  les  rouslilulioiis  caulonales.  11 
sera  conservé  ii  la  ville  de  Bienne  el  aux  villages  ayaul  t'oi'uie  sa  juridiction,  les  |irivilèges 
municipaux  compatibles  avec  la  constitution  et  les  règlements  généraux  du  Canton  de  Berne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les  rentes  féodales  et  les  dimes  ne 
jiourront  point  être  rétablies. 

J-es  actes  respectifs  de  nninioii  MTout  drosi's,  coiilurmi'iueiii  aux  principes  ei-dessus 
('•nonces,  par  des  commissions  composées  d'un  nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie 
intéressée.  Ceux  de  l'Evèché  de  Bale  seront  choisis  par  le  Canton  directeur  pai'ini  les  citoyens 
les  plus  notables  du  pays.  J^esdits  aeles  sont  garantis  par  la  Confédé-ration  Suisse.  Tous  les 
points  sur  lesquels  les  parties  ne  pourroni  s'entendre  seront  décidés  par  un  arbitre  nommé 
par  la  Diète. 

Art.  LXXVIIL  —  La  cession  ipii  avait  l'ié  faiti'  par  l'article  III  du  traité  de  Vienne,  du 
14  octobre  1809,  de  la  seigneurie  de  Raziins,  enclavée  dans  le  pays  des  Grisons,  étant  venue 
à  cesser,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  se  trouvant  rétabli  dans  tous  les  droits  attachés  à 
ladite  possession,  confirme  la  disp:)silion  qu'il  en  a  faili'.  par  déclai'alion  du  20  mars  1813, 
en  faveur  du  Canton  des  Grisons. 

Art.  LXXIX.  —  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  militaires  de  Genève 
avec  le  Canton  de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  et  pour  compléter  à  cet  égard  l'article  IV  du 
traité  de  Paris  du  i\0  mai  1814,  S.  M.  Très-Chrétienne  consent  à  faire  placer  la  ligne  de 
douanes  de  manière  à  ce  (|ue  la  route  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en  Suisse  soit  en 
tout  temps  libre,  et  que  ni  les  postes,  ni  les  voyageurs,  ni  les  transports  de  marchandises 
n'y  soient  inquiétés  par  aucune  visite  des  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit.  11  est  également 
entendu  que  le  passage  des  troupes  suisses  ne  pourra  y  être  aucunement  entravé. 

Dans  les  règlements  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  on  assurera,  de  la  manière  la  plus 
convenable  aux  Genevois,  l'exécution  des  traités  relatifs  à  leurs  libres  communications  entre 
la  ville  de  Genève  el  le  mandement  de  Peney.  S.  M.  Très-Chrétienne  consent  en  outre  à  ce 
que  la  gendarmerie  et  les  milices  di'  Genève  passent  par  la  grande  roule  du  Meyrin,  dudit 
mandement  à  la  ville  de  Genève,  el  rè'cipi'oipieiucnl.  après  en  avoir  |n-('venu  le  poste  militaire 
de  la  gendarmerie  française  le  plus  \oisiii. 

Art.  LXXX.  —  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  la  pai'lie  de  la  Savoie  qui  se  irouve  enlre 
la  rivièri'  d'Arve.  le  Rhèun',  les  limites  de  la  pai-iir  de  la  Savoii'  ci'dèM'  a  la  Fi'aiice  et  la  mon- 
tagne de  Salève,  jusqu'à  Veiry  inclusivemeul  :  plus  celle  ipii  se  trouve  conq)rise  entre  la 
grande  route  dite  du  Simplon,  le  lac  de  Getiève  el  le  tiri-iloire  actuel  du  Canton  de  Genève, 
depuis  Venezas  jusqu'au  point  où  la  rivière  d'Hermance  traverse  la  susdite  route,  et  de  là, 
continuant  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Genève,  au  levant 
du  village  d'Hermance  (la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  continuant  à  être  |>ossédée 
par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne)  pour  que  ces  pays  soient  réunis  au  Canton  de  Genève,  sauf  à 
délermim<r  plus  précisément  les  limites  par  des  commissaires  respectifs,  surtout  pour  ce  qui 
concerne  la  délimitation  en  dessus  de  Veiry  et  sur  la  montagne  de  Salève.  renoncani,  Sadite 
Majeslè',  pour  elle  l'i  ses  successeurs  à  perp('tuih',  sans  exception   ni  réserve,  à  tous  droits 
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de  souveraineté  cl  hiiIits  ijui  |ii'ii\ent  Ini  ;i|i|i;irl('iiir  duns  les  linix  iH  Iprrilciircs  compris 
clans  celle  démarcation. 

S.  M.  le  Rni  de  Sardais^iie  cuiiscnl.  en  oiili-e,  à  ce  que  la  communicalion  entre  le  Canton 
de  Genève  cl  le  Valais,  |iar  la  roule  dite  du  Simplon,  soil  établie  de  l;i  même  manière  que  la 
France  l'a  accoi'dée  entre  Genève  et  le  (Canton  di'  Vaud.  par  lu  roule  de  Versoy.  Il  y  aura 
aussi  en  tout  tem|)S  une  communicalion  libre  pour  les  troupes  s^éncvoises  entre  le  territoire 
de  Genève  et  le  mandement  de  Jiis.sy,  et  on  accordera  les  l'acilitt's  qui  pourraient  être  néces- 
saires, dans  l'occasion,  pour  arriver  par  le  lac  ii  la  route  dite  du  Simplon. 

De  l'autre  côté',  il  sera  accordé  exemption  de  tout  droit  de  transit  à  toutes  les  marclian 
dises  et  denrées  qui.  en  venant  des  Ktats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  ilii  port-franc  de 
Gènes,  traverseraient  la  route  dite  du  Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  e|  l'Ktiit 
de  Genève.  (Ittte  exemption  ne  ivi^ardera  toutefois  que  le  transit,  et  ne  s'étendra  ni  aux 
droits  établis  |(Our  l'entretien  di'  la  route,  ni  aux  mardiandises  et  denrées  destiné<'s  à  ètii' 
vendues  ou  consommées  dans  l'intérieur.  La  même  réserve  s'ap|iliquera  à  la  communication 
accordée  aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  Canton  de  Genève  :  et  les  Gouvernemcnls  respectifs 
|)rendronl  à  cet  effet,  de  commun  accord,  les  mesures  qu'ils  jui^eront  nécessaires,  soit  pour 
la  laxe,  soit  pour  empêcher  la  contrebande,  chacun  sur  son  territoire. 

Art.  LXXXI.  —  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  Cantons  d'.\r:;ovie.  de 
Vaud.  du  Tessin  et  de  Saint-tjall  fourniront  aux  anciens  Cantons  de  Schwitz,  l'nlerwald. 
Uri,  Claris.  Zuji;  et  Appenzell  (llhode  inli'rieure)  une  somme  <pii  sera  ap|ili(pié'e  à  l'inslruc- 
lion  publique  et  aux  fi-ais  d'adininislralinn  i;(''né'rale.  mais  pi'incipalemenl  au  picmier  olijct 
dans  lesdits  Cantons. 

].,aquolilé.  le  mode  de  piivciiiriil  ri  l;i  repaililion  dr  d'Ile  eonipeii;>aliiin  pi'cuuiairi'  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  Cantons  d'Ari^ovie,  de  Vaud  el  de  Saint-Gall  lourniront  aux  (iautons  de  Schwitz. 
L'nterwald,  uri.  Zui;.  Claris  el  .Vppenz.ell  (Rhode  inlérieure)  un  fonds  de  odO.lKtO  livres  di- 
Suisse. 

Chacun  des  premiers  p;iycra  l'inlé'rél  de  sa  quote-part  à  raison  de  .''>  pour  Itid  par  an.  mi 
remboursera  le  eupital,  soit  en  ary;ent,  soit  en  biens-fonds.  ;i  son  choix. 

La  répiirtilion.  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de  ces  fonds,  se  fer;i  d;ius  les 
priqiorlions  de  l'éM-lielle  de  coiilriliMlinn  i'('^lé'e  pour  >ubveiiir  aux  ih'penses  tedeialr>. 

Le  Canton  du  Tessin  payrin  ili:ii|iic  umuit  ;ni  Caiilnu  d  I  li  hi  umilu'  du  pruduil  des 
péaiçesdaiis  la  valh-e  Levantine. 

Art.  LXXXIL  —  Pour  mettir  un  lenne  au\  di.scussions  (pii  se  sont  ('levées  par  rappcu-l 
aux  fonds  place's  en  .Vriiçlelerre  par  les  Cauton>  de  Zurich  el  de  Herne,  il  est  stahu'  ; 

I"  (Jne  les  Cantons  de  Herne  el  de  Zurich  conserveriml  la  proprié'li- du  fiuids  capital, 
lel  ipi'il  existait  en  ISOU,  à  ri''po(|ue  de  la  dissolulion  du  Gouvernenu^ul  Hi'lvéti(pie,  et  jouiront. 
à  dater  du  l"  janvier  I8LS.  des  intérêts  ;i  é'clioir  ; 

•2"  Que  les  intérêts  l'chus  et  aci-umules  depuis  l'aunt-e  IT^IS.  jusquesel  \  compris  l'année 
1814,  seront  all'eclés  au  |)ayemeni  du  «apilal  resl;iiil  de  la  délie  nationale,  dé'signée  sous  la 
dénomination  de  dette  Helvétique; 

H"  Que  le  surplus  de  la  délie  Helvi'liipn>  resti-ra  à  la  charj.fe  des  autres  Cantons,  ceux 
de  Berne  el  de  Zui'ich  l'tnnt  exoin-ri's  par  la  disposition  ci-dessus.  La  (piole-parl  de  chacun 
des  Cantons  qui  restenl  charge's  de  ce  surplus,  sera  calcuh'e  el  fournie  dans  la  proportion 
fixée  pour  les  contributions  deslint'cs  au  payement  des  dé'penses  fédérales  :  le>  pays  inccu'porés 
'A  la  Suisse  (ie|Miis  lSi;t  ne  piiurroni  pas  être  imposi-seii  raison  de  l'ancienne  dette  Helvétique. 

S'il  arrivait  qu  après  le  payement  de  la  susdite  ilelle.  il  y  eût  un  l'xcédeiil.  il  serait  réparti 
entre  les  Cantons  de  Berne  el  de  Zurich,  dans  la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

Les  mêinr-s  dispositions  seront  suivies  à  l'f'^ard  de  quehpu's  autres  cré'ances  donl  les 
lili-es  sont  déposés  sons  la  !;ardedu  Pri'sidenl  de  l;i  Iiièic. 
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Art.  LXXXIII.  —  Pour  concilier  les  contestations  élevées  à  l'égard  des  lauds  abolis  sans 
ndemnilé,  une  indemnité  sera  payée  aux  |)articuliers  propriétaires  des  lauds.  Et,  afin  d'éviter 
tout  diticrend  ultérieur  à  <-e  sujet  entre  les  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud.  ce  dernier  payera 
au  Gouvernement  de  Berne  la  soniuie  de  ;-)00.000  livres  de  Suisse,  pour  être  ensuite  répartie 
entre  les  ressortissants  bernois.  propriiHaires  des  lauds.  Les  payements  se  feront  à  raison 
d'un  cin{(uième  par  an.  à  commencer  du  I''' janvier  1816. 

Art.  LXXXIV.  —  La  déclaration  adressée,  en  date  du  ÜU  mars,  par  les  Puissances  qui 
uni  signé  le  lrail(''  de  Paris,  à  la  Diète  de  la  Confédération  Suisse,  et  acceptée  par  la  Diète, 
nHjyennant  son  acte  d'adlit'sion  du  27  mai,  est  confirmée  dans  toute  sa  teneur,  et  les  |>rincipes 
établis,  ainsi  que  les  arrangements  arrêtés  dans  ladite  déclai'ation.  seront  invariablenn-nt 
maintenus. 

Art.  LXXXV.  —  Les  limites  des  États  de  S.  M.  le  Hoi  di'  Sardai-ue  senuil  : 

Du  côté  de  la  France,  telles  (]u"elles  existaient  au  1"  janvier  179:2.  à  l'eNei'ptiiui  des 
changements  portés  |)ar  le  trait(''  de  Paris  du  30  mai  1814. 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu'elles  existaient  au  1"  janvier  1792,  à 
l'esception  du  changement  opéi'é  par  la  cession  faite  en  faveur  du  Canton  de  Genève,  telle 
«pie  cette  cession  se  trouve  spé'citiée  dans  l'article  LXXX  du  présent  acte. 

I>u  côté  des  États  de  S.  M.  TEmpereui'  d'Autriche,  telles  qu'elles  existaient  au  1"  janvier 
179:2:  et  la  convention,  conclue  entre  LL.  MM.  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Roi  de 
Sardaigne  le  4  octobre  17ol,  sei-a  maintenue,  de  part  et  d'auti'c,  dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  Étais  île  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour  ce  qui  concerne  les  anciens 
États  d(>  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  continuera  à  être  telle  cpielle  existait  au  P'  janvier  1792. 

Les  limites  des  ci-devant  Etats  de  Gènes  et  des  pays  nommés  Fiefs  Impériaux,  i'éuni> 
aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d'après  les  articles  suivants,  seront  les  mêmes  qui, 
le  P'' janvier  179:2,  séparaient  ces  pays  des  f>tals  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  de  ceux  de 
Toscane  et  de  Massa. 

L'île  de  Capraja  ayant  appartenu  a  l'ancienne  Républiqui'  de  Gènes,  est  comprise  dans 
la  cession  des  Éltats  de  Gènes  à  S.  .M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  LXXXVI.  —  Les  États  qui  ont  composé  la  ci-devani  Républitpie  de  Gènes,  sont 
réunis  à  perpétuité  aux  Étals  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  pour  être,  comme  ceux-ci,  possédés 
|)ar  elle  en  toute  souveraineté,  propi'iété  et  hérédité  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primoge- 
niture, dans  les  deux  branches  de  sa  Maison,  savoir  :  la  lirauchc  Royale  et  la  branche  de 
Savoie-Carignan. 

Art.  LXXXVII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  a  sc>  liliv>  actuels  celui  île  Duc  de 
Gènes. 

Art.  LXXXVIII.  —  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  spécifiés  dans 
l'acte  intitulé  :  Comlilinm  qui  doivent  xervir  de  biue.'i  à  la  reunion  rfc.s  Étals  de  Gênes  à  ceux  de 
S.  M.  Sarde  :  et  ledit  acte,  tel  qu'il  se  trouve  annexé  à  ce  Traité  général,  sera  considéré 
comme  partie  intégrante  de  celui-ci.  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuelle- 
ment inséré  dans  l'article  présent. 

Art.  LXXXIX.  —  Les  pays  nommés  Fiefs  Impériaux,  qui  avaient  été  réunis  à  la  ci-devant 
République  Ligurienne,  sont  réunis  définitivement  aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
de  la  même  manière  que  le  reste  des  États  de  Gènes:  et  les  habitants  de  ces  pays  jouiront 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des  États  de  Gênes  désignés  dans  l'article  précédent. 

Art.  XC.  —  La  faculté  que  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814 
se  sont  réservée  par  l'article  III  dudit  traité,  de  fortifie!'  tel  point  de  leurs  États  qu'elles 
jugeront  convenable  à  leur  sûreté,  est  également  i-éservée  sans  restriction  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne. 

Art.  XCI.  —  S.  M.  le  Rui  de  Sardaigne  cède  au  Canton  de  Genève  les  districts  de  la 
Savoie  désignés  dans  l'article  LXXX  ci-dessus,  el  aux  conditions  spécifiées  dans  l'acte  intitulé  : 
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Cesaion  faite  par  S.  M.  le  l{oi  tir  Sin-(liii:ine  au  Canton  de  Gi'nève.  Cel  acte  sera  considéré 
comme  partie  intégrante  du  présent  Traité  général,  anquoi  il  est  annexé,  et  aura  la  même 
force  et  valeur  tpie  s'il  était  textuellement  inséré  dans  Tarticle  jjrésenl. 

Art.  XCII.  —  Les  provinces  du  CliaMais  et  du  Faueigny.  et  tout  li'  territoire  de  Savoie 
au  nord  d'Lgine.  appartenant  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  t'emnt  partie  de  la  neutralité  de 
la  Suisse  telle  (|u"elle  est  reconnue  et  garantie  par  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  (|uc  les  Puissances  voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  en 
état  d'hostilité  ouverte  ou  imminente,  les  troupes  de  S.  M.  le  Koi  de  Sardaigne  qui  pourraient 
se  trouvi-r  dans  ces  provinces,  se  retireront,  l't  pourront  à  cel  etlel  passer  par  le  Valais,  si 
cela  devient  nécessaire  :  aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune  autre  Puissainc  ne  pourront 
traverser  ni  stationner  dans  les  provinces  et  territoires  susdits,  sauf  celles  que  la  (Jonfédi'- 
ralion  Suisse  jugerait  à  propos  d'y  |dacer:  bien  entendu  (|ue  cel  étal  des  choses  ne  gène  en 
rien  l'administration  de  ces  pays,  où  les  agents  civils  de  S.  .M.  le  Moi  de  Sardaigiu-  pournml 
aussi  emplover  la  garde  municipale  pour  le  maintien  du  Ihmi  nrdrr. 

Art.  XCIII-  —  Par  suite  des  renoncialionsslipuléesdans  \r  tiaili'  di'  Paris  du  'M  mai  ISI  l. 
les  Puissances  signataires  du  pi-i'senl  Traité  reconnaissent  S.  M.  !  Kiiiprrnu'  ilAiilrirlu'.  ^l's 
héritiers  et  successeurs,  comme  Souverain  légitime  des  provinces  et  territoires  qui  avaii-nl 
l'té  cédés,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  par  les  traités  de  Campo-Formio  de  I7!)7,  de  l^uiK'ville 
de  1801,  de  Preshourg  de  It^fl^i.  par  la  convention  additionnelle  de  Fontaiiiehleau  de  ISO", 
et  par  le  traité  de  Vienne  de  iSOlt.  et  dans  la  possession  des(|ueis  provinces  et  territoires 
S.  .M.  I.  et  R.  Apostolique  est  reutn-e  par  suite  de  la  dernière  guerre,  tels  que  l'islric,  tant 
Autrichienne  que  ci-devant  Vénitienne,  la  Dalmatie,  les  iles  ci-devant  V('niliennes  de  l'.Vdria- 
lique,  les  bouches  du  (^allaro.  la  ville  de  Venise,  les  lagunes,  de  même  que  les  aulr<'s 
provinces  et  districts  de  la  terre  ferme  des  Etats  ci-devant  Vénitiens  sur  la  rive  gauche  de 
l'Adige,  les  Duchés  de  Milan  el  de  Mantoue,  les  Principautés  de  Rrixen  et  de  Trente,  le 
Comté  de  Tyrol,  le  Vorarlberg,  le  Frioul  .Vulrichien,  le  Frioul  ci-devant  Vénilien,  le  territoire 
de  Monlefalcoue.  le  gouvernement  et  la  ville  de  Trieste,  la  Carniole.  la  Haute  Carinthic,  la 
Croatie  :i  la  droite  de  la  Save,  Fiumc  et  le  littoral  hongrois,  et  le  district  de  Castua. 

Art.  XCIV.  —  S.  M.  l.  et  R.  .\postoiique  réunira  à  sa  Mimarchii^  jmur  être  possc-dés  par 
elle  el  .ses  successeurs  en  tonte  pnqu'ii'té  et  souverainel(''  : 

1°  Oulrr'  les  parties  de  la  terre  ferme  des  Etats  V('niliens  ihud  il  a  ele  l'ail  meulion  dau> 
l'article  précédent,  les  autres  parties  desdils  Étals,  ainsi  que  tout  antre  lerritoin'  ipii  se 
trouve  situé  entre  le  Tessin,  le  Pô  el  la  mer  .\drialiqne;  "2"  les  vallées  de  la  Valteline.  de 
Rormio  el  de  Chiavenna  ;  ii°  les  territoires  ayant  formi'  la  ci-devant  R('pid)liqne  de  Raguse. 

Art.  XCV.  —  En  consé-qui-nce  des  stipulations  arrèli'es  d;ius  les  articles  prc'ci-denls.  les 
Ironliéi'es  des  Etals  de  S.  >I.  I.  el  R.  Apostolique  en  Italie  seroni  : 

1"  Du  coli'  de^Elalsde  S.  .M.  le  Roi  de  Sardaigne.  lellesipi'ello  etaieul  au  I"  janvier  \~'M: 
i"  du  côté'  des  Etais  de  Parme.  Plaisani-e  el  Cuaslalla.  le  ccnirs  du  i'ô,  la  ligne  de  démarcaliiui 
suivant  le  thalweg  île  ce  tleuve;  M"  du  etMr  des  Etats  de  .Modène,  les  mêmes  (pi'elles  l'-laii-nl 
an  1"  janvier  1792;  'i"  du  coli- îles  Etals  du  Pape,  le  cours  du  Pô  jusipi'à  l'endiouchure  du 
Coro;  ii"  du  eôli'  delà  Suisse,  rancieiine  frontière  de  la  Eoudiardie,  el  celle  qui  M'pare  hs 
\all(;es  de  la  Valleliue,  de  Rormio  et  Chiavenna,  de>  cantons  des  (irisons  el  du  Tessin.  Là  où 
h;  thalweg  du  Pô  conslitnera  la  limite,  il  est  slaliu'  que  les  ihaiigements  qui'  subira  par  la 
MiilC  le  coui's  de  ce  Meuve,  u'aiiroiil  ;i  l'^vcnii'  iiuciin  ilVel  sur  la  proprii'h'  des  îli's  <|ui  s'y 
trouvent. 

Art.  XCVI.  -  Les  princi|ies  généraux  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne  pour  la  luniga- 
tion  des  Meuves,  seront  ap|)liqnés  h  celle  du  Pô.  Des  commissaires  seront  nommés  par  les 
Etals  riverains,  an  pins  lard  dans  le  délai  de  trois  mois  nprés  la  lin  ilu  Cougrès,  pour  régler 
loni  ce  qui  a  rapport  à  l'i-M'culion  du  pri'-seiil  arlidi'. 

Art.  XCVII    —  f.oiiiiiM'  il  est  iuilispciis;di|i'  t\,-  lonsi^rser  à  I'l'lablisse ni  . miiiu  miu> 
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li'  11(1111  de  -Mont-Napuléoii  ;i  Milan,  k's  moyens  de  reni|)lir  ses  obligations  envers  ses  créan- 
ciers, il  est  convenu  que  les  biens-t'onds  el  autres  immeubles  de  cet  établissement  situés 
dans  des  pays  qui.  ayant  lait  partie  du  ci-devant  Royaume  d'Italie,  ont  passé  depuis  sous  la 
domination  de  diftërenis  Princes  d'Italie,  de  même  ([ue  les  capitaux  appartenant  audit 
l'tablissement  el  placés  dans  ces  ditlérents  pays,  resteront  aftectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont-Na|)oléon  non  fondées  et  non  liquidées,  telles  que  celles 
dérivant  de  l'arriéré  de  ses  charges  ou  de  tout  autre  accroissement  du  passif  de  cet  établisse- 
ment, seront  réparties  sur  les  territoires  dont  se  composait  le  ci-devant  Royaume  d'Italie  :  el 
cette  répartition  sera  assise  sur  les  bases  réunies  de  la  population  et  du  revenu.  Les  Souve- 
l'ains  desdits  pays  nommeront,  dans  le  terme  de  trois  mois  à  dater  de  la  fin  du  Congrès,  des 
commissaires  pour  s'en  tendre  avec  les  commissaires  autrichiens  sur  ce  cpii  a  rapport  à  cet  objet. 
Cette  commission  se  réunira  à  Milan. 

Art.  XCVIII.  —  S.  A.  R.  r.\rchiduc  Fi'ancois  d'Esté,  ses  héritiers  et  successeurs,  possé- 
deront en  toute  propriété  et  souveraineté  les  Duchés  de  Modéne,  de  Reggio  et  de  Mirandole, 
dans  la  même  étendue  ((u'ils  étaient  à  l'époque  du  Iraiti'  de  Campo-Formio.  S.  \.  R.  l'.Vrchi- 
duchesse  Marie  Réatrix  d'Kste,  ses  héritiers  et  succe>seurs,  jtossederonl  en  toute  souveraineté 
et  |iropriélé  le  Duché  de  Massa  et  la  Principauté  de  Carrai'a,  ainsi  que  les  Fiefs  Impériaux 
dans  la  Lunigiana.  Ces  derniers  pourront  servir  à  des  échanges  ou  autres  arrangements  de 
gré  à  gré  avec  S.  .\.  I.  le  Grand-Duc  de  ïo.scaiie,  selon  la  convenance  réci|)roque.  Les  droits 
de  succession  et  réversion  établis  dans  les  branches  des  Archiducs  d'Autriche  relativement 
aux  Duchés  de  Modéne,  de  Reggio  et  Mirandole,  ainsi  ipie  des  Principautés  de  Massa  et 
(Carrara,  sont  conservés. 

Art.  XCIX.  —  S.  M.  l'Impératrice  Marie-Louise  possédera  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté les  Duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  à  l'exception  des  districts  enclavés 
dans  les  États  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  sur  la  rive  gauche  du  Pô.  La  réversibilité  de  ces 
pays  sera  déterminée  de  commun  accord  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  France, 
d'Espagne,  d'Angleterre  et  de  Prusse,  toutefois  ayant  égard  aux  droits  de  réversion  de  la 
Maison  d'.Vutriche  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays. 

Art.  C.  —  S.  A.  I.  l'Archiduc  Ferdinand  d'Auti'iche  est  rétabli,  tant  pour  lui  ([ue  pour 
ses  héritiers  et  successeurs,  dans  tous  les  droits  de  souveraineté  et  propriété  sur  le  Grand- 
Duché  de  Toscane  et  ses  dépendances,  ainsi  que  S.  .\.  I.  les  a  possédés  antérieurement  au 
traité  de  Lunéville. 

Les  stipulations  de  l'article  II  du  traité  de  Vienne  du  3  octobre  1735  entre  l'Empereur 
Charles  VI  et  le  Roi  de  France,  auxquelles  accédèrent  les  autres  Puissances,  sont  pleinement 
rétablies  en  faveur  de  S.  .V.  I.  el  ses  descendanls,  ainsi  ipie  les  garanties  résultant  de  ces 
stipulations. 

Il  sera  en  outre  réuni  audit  Graud-Duclu',  pour  être  possédés  en  toute  propriété  el  souve- 
raineté par  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  Ferdinand  et  ses  héritiers  et  descendants  : 

1"  L'Etat  des  Présides  ;  2"  la  partie  de  l'ile  d'Elbe  el  de  ses  appartenances  qui  élail  sous 
la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  avant  l'année  1801  ;  3°  la  suzeraineté  et 
souveraineté  de  la  Principauté  de  Piombino  et  ses  dépendances.  Le  Prince  Ludovisi  Buon- 
compagiii  conservera,  ]tourUii  et  ses  successeurs  légitimes,  toutes  les  propriétés  que  sa  famille 
possédait  dans  la  Principauté  de  Piombino.  dans  l'ilc  d'Elbe  et  ses  dépendances,  avant  l'occu- 
pation de  ces  pays  par  les  tronjics  françaises  en  1799,  y  compris  les  mines,  usines  et  salines. 
Le  Prince  Ludovisi  conservera  également  le  droit  de  pèche,  et  jouira  d'une  exemption  de 
droits  parfaite,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  ses  mines,  usines,  salines  et  domaines, 
que  pour  l'importation  des  bois  et  autres  objets  nécessaires  pour  l'exploitation  des  mines.  Il 
sera  de  plus  indemnisé  par  S.  A.  l  etR.  le  Grand-Duc  de  Toscane  de  tous  les  revenus  que 
sa  famille  tirait  des  droits  régaliens  avant  l'année  1801.  En  cas  qu'il  survînt  des  difficultés 
dans  l'évaluation  de  cette  indemnité,  les  parties  intéressées  s'en  rapporteront  à  la  décision 
Trailés  du  XIX'  Siècle.  -   Tome  /".  MO 
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des  Cours  de  Vienne  et  de  Sardaigne:  -4°  les  ci-devants  Fiefs  InipériaiiN  de  Vernio.  >I(inlanto 
et  Monte  Santa-Maria,  enclavés  dans  les  États  Toscans. 

Art.  CI.  —  La  Principauté  de  Luci|ues  sera  possédée  en  tonte  souveraineté  par  S.  M. 
l'Infante  Marie-Louise  et  ses  descendants  en  ligne  directe  et  masculine.  Cette  Principauté  est 
érigée  en  Duché,  et  conservera  une  forme  de  Gouvernement  basée  sur  les  principes  de  celle 
qu'elle  avait  reçue  en  1805.  Il  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  Principauté  de  Luctpies,  une 
rente  de  500,000  francs,  que  S.  M.  l'Empereur  dWutriche  et  S.  .\.  I.  et  R.  le  Grand-I»uc  de 
Toscane  s'engagent  à  payer  régulièrement,  aussi  longtemps  que  les  circonstances  ne  permet- 
tront pas  de  procurer  à  S.  M.  l'Infante  Marie-Lonise  et  à  son  tils  et  ses  descendants,  un  autre 
établissement.  Cette  rente  sera  spécialement  hypothéquée  sur  les  Scigneurii's.  en  Bohème, 
connues  sous  le  nom  de  Bavaro-Palatines  qui,  dans  le  cas  de  réversion  du  Duché  de  Lucqnes 
au  Grand-Duc  de  Toscane,  seront  att'ranchies  de  cette  charge,  et  rentreront  dans  le  domaine 
particulier  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique. 

Art.  Cil.  —  Le  Duché  de  Lucques  sera  réversible  au  Grand-Duc  de  Toscane,  s  lit  dans  le 
cas  qu'il  devint  vacant  par  la  mort  de  S.  M.  l'Infante  Marie-Louise,  ou  de  son  tlls  Don  Carlos 
et  de  leurs  descendants  mâles  et  directs,  soit  dans  celui  que  l'Infante  Marie-Lmiise  ou  ses 
héritiers  directs  obtinssent  un  autre  élablissenient.  mi  sncc('dassiMil  à  une  autre  brandie  de 
leur  dynastie. 

Toutefois,  le  cas  de  réversion  échéant,  le  Grand-Duc  de  Toscane  s'engage  à  céder,  des 
qu'il  entrera  en  possession  de  la  Principauté  de  Lucques.  au  Duc  de  Modène,  les  territoires 
suivants  :  \°  les  districts  Toscans  de  Fivizano,  Pietra-Santa  et  Barga  :  et  i"  les  districts 
Lucquois  de  Castiglione  et  Gallicano,  enclavés  dans  les  États  de  Modène.  ainsi  ipie  ceux  de 
Minncciano  et  Monte  Ignose,  contigus  au  pays  de  Massa. 

Art.  CIII.  —  Les  Marches,  avec  Camerino  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  le  Duché  de 
Rénévent  et  la  Principauté  de  Ponte-Corvo,  sont  rendus  au  Saint-Siège.  Le  Sainl-Sii-ge 
rentrera  en  possession  des  légations  de  Ravenne,  de  Bologne  et  de  Ferrare,  à  l'exception  de 
la  partie  du  Ferrarois,  située  sur  la  rive  gauche  du  Pô.  S.  M.  I.  et  R  .Vpostolique  et  ses  suc- 
cesseurs auront  droit  de  garnison  dans  les  places  de  Ferrare  et  de  ('.on)acchio.  Les  habitants 
des  pays  qui  rentrent  sous  la  domination  du  Saint-Siège  par  suite  des  stipulations  du  (Congrès, 
jouiront  des  efi'els  de  l'article  XVI  du  traité  de  Paris  du  HO  mai  181  i.  Toutes  les  acquisitions 
faites  par  les  particuliers  en  vertu  d'un  litre  reconnu  legal  par  les  lois  acluellcmi-nl  existantes, 
sont  maintenues,  et  les  dispositions  propres  à  garantir  la  detl(^  publique  et  le  payement  d"s 
pensions  seront  lixées  par  une  convention  particulière  entre  la  ('.oui'  de  Rome  et  celle  de  Vienne. 
Art.  CIV.  —  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV  est  rétabli,  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et 
successeurs,  sur  le  trône  de  Naples,  el  reconnu  par  b  s  Puissances  cninuie  Roi  du  Rnyaunie 
des  Deux-Siciles. 

Art.  CV.  —  Les  Puissances,  reconnaissant  la  justice  des  réclamaticuis  formées  par  S.  .\.  R. 
le  Prince  Régent  de  Portugal  et  du  Br(''sil,  sur  la  ville  d'tHivença  l'I  les  autres  territoires 
cédés  à  l'Kspagne  par  le  traité  de  Badajoz  de  1801.  et  envisageant  la  restitution  de  ces  objets 
comme  une  des  mesures  jiropres  à  assurer  entre  les  deux  Royainnes  de  la  Pi'ninsule  cette 
bonne  harmonie  complète  et  stable  dont  la  conservation  dans  toutes  les  parlies  de  l'Kurope 
a  él('  le  but  consla?it  de  leurs  ari'angements.  s'engagent  l'ormelleuienl  à  employer,  ilans  les 
voies  de  conciliation,  leurs  efforts  les  plus  eflicaces,  atin  que  la  rétrocession  ilestliis  territoires 
en  faveur  du  Portugal  soit  elTectuée  ;  et  les  Puissances  reconnaissent,  aniani  ijuil  dépeml  de 
chacune  d'elles,  que  cet  arrangement  doit  avoir  lien  au  plus  lot. 

Art.  CVI.  -  .Min  de  lever  les  dillicullés  qui  se  sont  opposées,  de  la  part  de  S.  .\.  R.  le 
Prince  Régent  du  Royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil,  à  la  ratihcaliou  du  traité  signé, 
le  .30  mai  1814,  entre  le  Portugal  et  la  France,  il  est  arrêté  que  la  stipulation  contenue  dans 
l'article  X  dudit  traité,  et  toutes  celles  qui  pourraient  y  avoir  rapport,  resteront  sans  effet,  et 
ipi'il  y  sera  substitué,  d'aecôrd  avec  joutes  les  Puissances,  les  ili>p(i>ilioiis  énoncées  dans 
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l'arlicle  suivant,  lesquellps  seront  sciiIps  ronsitlérees  comme  valalilcs.  .\n  muyen  ilc  cpltt' 
suhstiliition.  toutes  les  autres  clauses  du  susdit  traité  de  Paris  sei'iml  maiiilennes  el  rei^ardées 
comme  uMitueilement  obligatoires  pour  les  deux  Cours. 

Art.  CVII.  —  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  du  Royaume  de  l'ortugal  et  de  celui  du  Rrésil, 
jiour  manifester  d'une  manière  incontestable  sa  considération  particulière  pour  S.  M.  Très- 
Chrétienne,  s'engage  à  restituer  à  Sadite  Majesté  la  Guyane  française  jusqu'à  la  rivière 
d'Oyapock,  dont  l'embouchure  est  située  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  degr('  de  latitude 
septentrionale,  limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérée  comme  celle  qui  avait  été  fixée 
par  le  traité  d'iitrecht. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  coloiiie  il  S.  M.  Trè.s-Chrétienne  sera  déterminée,  dès 
que  les  circonstances  le  permettront,  par  une  convention  particulière  entre  les  deux  Cours; 
et  l'on  procédera  à  l'amiable,  aussitôt  (pie  faire  se  pourra,  à  la  iixation  détinitive  des  limites 
des  Guyanes  portugaise  et  fran(;aise,  conforménieut  au  sens  précis  de  l'article  VIII  du  ti-aité 
d'ütrecht. 

Art.  CVIII.  —  Les  Puissances  dont  les  États  sont  séparés  ou  traversés  i)ar  une  même 
rivière  navigable,  s'engagent  à  régler  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  naviga- 
tion de  cette  rivière.  Elles  nommeront,  à  cet  eft'et,  des  commissaires  qui  se  réunironi  au  plus 
tard  six  mois  après  la  fin  du  Congrès,  et  qui  |irendront  pour  bases  de  leurs  travaux  les  prin- 
cipes établis  dans  les  articles  suivants. 

Art.  CIX.  —  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiqui'es  ilans  l'article  précé-- 
dent.  (lu  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  embouchure  sera  entièrement 
libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne;  bien  entendu 
que  l'on  se  conformera  aux  n'-glements  relatifs  à  la  police  de  celte  navigation,  lesquels  seront 
con(;us  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorables  que  possible  au  commerce  de 
toutes  les  nations. 

Art.  ex.  —  Le  système  (pii  sei-a  établi,  tant  pour  la  perce|ilion  di'>  droits  (|ue  pour  le 
maintien  de  la  police,  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  le  même  pour  tout  le  cours  de  la 
rivière,  et  s'titendra  aussi,  à  moins  que  des  (;irconstances  particulièi'es  ne  s'y  opposent,  sur 
ceux  de  ses  embranchements  et  connuenis  (pii.  dans  leur  cours  navigalile,  séparent  ou 
traversent  différents  États. 

Art.  CXI.  —  Les  droits  sur  la  navigation  seront  tixés  d'une  manière  uniforme,  invariable, 
et  assez  indépendante  de  la  qualité  difi'érente  des  marchandises  pour  ne  pas  rendre  nécessaire 
un  examen  détaillé  de  la  cargaison,  autrement  que  pour  cause  de  fraude  el  de  contravention. 
La  quotil(i  de  ces  droits  qui,  en  aucun  cas,  ne  |)Ourronl  excéder  ceux  existant  actuellement, 
sera  déterminée  d'après  les  circonstances  locales,  qui  ne  permettent  guère  d'établir  une 
règle  générale  à  cet  égard.  On  partira,  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue 
d'encourager  le  commerce  en  facilitant  la  navigation,  et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra 
servir  d'une  norme  approximative.  Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté 
que  par  un  arrangement  commun  des  États  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'autres  droits 
quel(;on(pies,  outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  CXn.  —  Les  bureaux  de  perception,  dont  ou  réduii'a,  autant  ((ue  possible,  le  nond>re, 
seront  fixés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  ensuite  aucun  changement  (pie  d'un 
commun  accord,  à  moins  ((u'uii  des  Étals  riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux 
qui  lui  appartiennent  exclusivement. 

Art,  GXin.  —  Chaque  Étal  riverain  se  chargera  de  l'entretien  des  chemins  de  halage 
qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même  étendue  dans  le  lit 
de  la  l'ivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation.  Le  règlement  futur 
fixera  la  manière  dont  les  États  riverains  devront  concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le 
cas  où  les  deux  rives  appartieiiiieut  à  différents  G(juvernements. 

Art.  CXIV.  ^  Ou  ii',.|:iblira  nnlle  pari  des  (lniil>  d'.'lape.  (r.'elicllr  ou  de  relâche  lonV'e. 
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Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  conservés  qu'en  tant  que  les  Ktats  riverains, 
sans  avoir  égard  à  rinlérèt  local  de  l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  trouveraient 
nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation  et  au  commerce  en  général. 

Art.  CXV.  —  Les  douanes  des  Étals  riverains  n'auront  rien  de  commun  avec  les  droits 
de  navigation.  On  empêchera,  par  des  dispositions  réglementaires,  que  l'exercice  des  fonctions 
des  douaniers  ne  mette  pas  d'entraves  à  la  navigation:  maison  surveillera  par  une  police 
exacte  sur  la  rive  toute  tentative  des  habitants  de  faire  la  contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 
Art.  CXVI.  —  Tout  ce  tpii  est  indi(iué  dans  les  articles  pn-cédents  sera  déterminé  par 
un  règlement  commun  qui  renfermera  également  tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ulté- 
rieurement. Le  l'èglement  une  fois  arrêté  ne  pourra  être  changé  que  du  consentement  di- 
tous  les  Ktats  riverains,  et  ils  auront  soin  de  pourvoir  à  son  exécution  d'une  nianicre  ronve- 
nable  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  localil(''s. 

Art.  CXVn.  —  Les  règlements  i)articuliers  relatifs  ii  la  navigation  du  Hhin,  du  Neckar, 
du  Mein,  de  la  .Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  tels  (juils  se  trouvent  joints  au  présent 
acte,  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  y  avaient  été  textuellement  insén-s. 

Art.  CXVIII.  —  Les  traités,  convenlions,  déclarations,  règlements  cl  autres  actes  parti- 
culiers qui  se  trouvent  annexés  au  présent  acte    I  ,  ei  nommi-menl  : 
1°  Le  traité  entre  la  Russie  et  r.\utriche.  du  i\  avril/.'!  mai  IHI.'i  ; 
2°  Le  traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du  :2!  avril  ;^  mai  iSl.'i; 
3"  Le  traité  additionnel  relatif  à  (Iracovie.  entre  l'.Vutriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  du 

21  avril  3  mai  1815: 
4"  Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  du  l<S  mai  l8|o: 

5°  La  déclaration  du  Roi  de  Sax<'  sur  les  droits  de  la  .Maison  de  Schönbourg.  du  18  mai  I8K1  : 
6°  Le  traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  du  29  mai  I8I0  : 

7°  La  convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand-Duc  de  Saxe-NVeimar,  du  P'  juin  181.'»: 
8°  La  convention  entre  la  Prusse  et  les  Duc  et  Prince  de  Nassau,  du  31  mai  I8l'i  : 
9°  L'acte  sur  la  Constitution  federative  de  r.\llemagne.  du  8  juin  18K)  : 
10°  Le  traité  entre  le  Roi  des  Pays-Ras  et  la  Prusse,  l'.Vnglelerre,  l'.Vulrirlie  fl  la  Russie,  ilu 

31  mai  181',: 
11°  La  déclaration  des  Puissances  su  l' les  allai  res  de  la  Cnnfi'dc'ialioii  HcKetiipie.  du  2(t  mars. 

et  l'acte  d'accession  de  la  Diète,  du  27  mai  1815; 
12"  Le  protocole  du  29  mars  1815,  sur  les  cessions  faites  par  Ir  Roi  de  Sardaigne  au  ('.anion 

de  Genève  ; 
13°  Le  traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  rAnlricIn'.  l'Anglelcrre.  la  Russie,  la  Prusse  et  la 

France,  rlu  21  mai  1815  : 
14"  L'acte  intiluli'  :  ('.owUlidUs  iiiii  ilniinil  xerrir  de  hn.^i:'!  a  lu  vfiiiiinii  r/cf  h'.lnl:^  de  (ii'iir:^  à 

ceux  di'  S.  M.  Siirdi-  ; 
15"  La  déclaration  des  Puissances  sur  laludilioii  de  la  liaile  des  nègre-,  du  S  liviii'i'  |8|5; 
16"  Les  règlenn-nts  pour  la  libre  navigation  des  rivières; 
17°  Le  règlement  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques; 

sont  considérés  comme  parties  iulf'grantes  des  arrangements  du  Congrès,  et  auront  partout 
la  même  force  el  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mol  à  mol  dans  le  Traité-  géni'ral. 

Art.  CXIX.  —  Toutes  les  Puissances  qui  ont  é-té  riMinies  au  Congrès,  ainsi  que  les  Princes 
l'I  Villes  libres  (|ui  ont  concouru  aux  arrangements eonsignés  ou  aux  actes  conlirmi's  dans  ce 
Trailé'  général,  sont  invités  ii  y  accéder. 

Art.  CXX.  —  La  langue  française  ayant  été  exclusivcnicnl  1  luployi'c  ilan-  toutes  les  copies 
rlu  présent  Traité,  il  est  reconnu  par  les  Puissances  qui  onl  coimouiu  à  cet  acte,  que  l'emploi 
de  cette  langue  ne  tirera  point  à  conséquence  pour  l'avenir;  de  sorte  que  chaque  Puissanci' 


1,1  Voy.  cliui|iii'  ncle  11  sii  dato. 
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se  réserve  d'adopter,  dans  les  négociations  el  conventions  futures,  la  langue  dont  elle  s'est 
servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  diplomatiques,  sans  que  le  Traité  actuel  puisse  être  cité 
comme  exem])le  contraire  aux  usages  établis. 

Art.  CXXI.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  el  les  ratitications  seront  échangées  dans 
l'espace  de  si\  mois,  par  la  Cour  de  Portugal  dans  un  an.  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Il  sera  déposé  à  Vienne,  aux  Archives  de  Cour  el  d'F.tat  de  S.  M.  1.  et  R.  Apostolique,  un 
exemplaire  de  ce  Traité  général,  pour  servii'  dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  Cours  de 
l'Europe  pourrait  juger  convenable  de  consuller  le  texte  original  de  cette  pièce. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cet  Acle,  cl  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  h  Vienne  le  9  juin  île  l'an  de  grâce  ISI.^i. 
Autriche  :  >Iktti:iinu  ii.       Wi  ssimiiiu..       Franvf  :  Tai.i.kvuami.       Dauseiu;.       Alexis  de 

NoAiLi.Es.       (h-ciiiiti'-lliyliiijiif  :  C|,\^(,AltT^.       Cathcahi.      SrKWAiir,  L.  G.       Parliifiiil  : 

Palmei.i.a.     Sai.iianha  IIA  Ciama.      1).  .loAüi  ni  Lobo  lia  Sii.veira.     /'m(.ssc  :  H  ^rdexkekc. 

HiMBüi.iiT.     Russie  :  Rasolmuekskv.     Siackelbeuc;.     Nesselroue.     Suède  :  iie  Lowe^- 

MIEI.M.    ?aiif  la  réserva ti(in   faite  aux  arti.  Ls  CI,  Cil  et  C.IV  du  Traité. 

10  juin  1815.  —  AUTRICHE,   PRUSSE  ET  HESSE  (GRAND-DUCHÉ 

DE).  —CONVENTION  AL   SUJET  DE  LA 'CESSION  A  LA   PRISSE  DU    DUCHÉ 

DE  WESTPHALIE,  MOYENNANT  DES  INDEMNITÉS,  SIGNÉE  A  VIENNE.    EchaoRe 

(les  ratilicTtions  le  8  seplenilire  181Ö,  ù  Paris. J 

Au  nom  de  la  Très-Sainle  et  Indivisihli'  Trinité. 

LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse  d'une  partetS.  A.  R.  le  Grand-Duc 
de  Hesse  d'autre  part,  comptant  régler  tout  ce  (pii  a  rapport  à  la  cession  du  Duché  de  We^l- 
plialie  ;i  S.  M.  Prussienne  et  à  rindeumili'  à  lixei'  |i(uii'  ladite  cession,  ont  nomine  à  cet  effet, 
savoir  : 

S.  M.  I.  etR.  A.  le  Sieur  Clément-Wenceslas-Lothaire  Prince  de  Melternich-Winnehourg- 
Ochsenhausen,...  Son  Ministre  d'État,  des  Conférences  et  des  Affaires  Étrangères,...  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  Son  Chancelier  d'État....  ; 

Et  S.  \.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  le  Sieur  Jean  Baron  de  Turcklieim  d'.Mldorlf.  Son 
Ministre  d'État  el  Envoyé  Extraordinaire  au  Congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leui's  pleins- pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  I.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  Duché  de 
Westphalie,  pour  èlre  |iossédi'  par  Elle,  ses  Inu-itiers  et  successeurs,  eu  toute  propriété  iM 
souvertiineté. 

Art.  II.  —  S.  A.  R.  recevra,  en  échange  de  l;i  cession  exprimée  dans  l'article  précédent, 
un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  comprenant  une  population  de  140.000  âmes,  pour 
être  possédé  pareillement  par  Elle,  ses  héritiers  et  successeurs  en  toute  propriété  el  souve- 
raineté. Ce  territoire  sera  en  contiguïté  parfaite,  et  comprendra  les  villes  de  Worms,  Eran- 
kenthal  el  Oppenheim.  Des  commissaires  seront  nommés  sans  délai,  de  la  part  de  S.  M. 
l'Empereur  d'.^utriche  et  de  celle  de  S.  A.  R.  pour  fixer  l'évaluation  et  les  limites  dudil 
territoire,  el  pour  régler  tout  ce  (|uia  rapport  à  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  in.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  aura  également  la  pleine  et  libre  propriété  el  jouis- 
sance des  salines  de  Kreuzenach  situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe.  L'exploitation  et 
l'exportation  du  produit  desdites  salines  seront  libres  de  tout  impôt  ou  redevance  quelconque. 

Art.  IV.  —  Le  Duché  de  Westphalie,  tel  (ju'il  a  été  possédé  en  dernier  lieu,  sera  remis 
aux  autorités  constituées  à  cet  ettét  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  15  juillet,  et  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  sera  mis  à  la  même  époque  en  possession  des  territoires  et  objets  désignés  dans 
les  articles  II  el  III. 
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Art.  V.  —  Les  revenus  du  Duchi'  de  ^Vest|)halie  jusqu'au  15  juillet  sont  explieitemenl 
rései'vés  :i  S.  A.  R.  le  Gnuul-Duc  de  Hesse,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  sengaj^e  à  en  faire 
rentrer  l'arriéré  avant  la  tin  de  l'année  courante.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  entrera  en 
jouissance  de  tous  les  revenus  du  pays  et  objets  désigni's  dans  les  articles  II  et  III,  à  dater 
du  lo  juillet. 

Art.  VI.  —  S.  .M.  le  Hiii  d<'  Prusse  se  charge  de  tous  les  nl'ticiers  civils  fnipliiyt-s  dans 
l'administration  du  Ituclié  de  Westphalie,  tant  de  ceux  qui  sont  en  aciivili'  de  service  qu'en 
état  de  pension. 

Art.  VII.  —  Les  dettes  constituées  sur  le  Duché  de  Westphalie.  provenaul  de  l'Klectorat 
de  Cologne,  ou  contractées  pour  son  administration  intérieure  restent  ;i  la  charge  dudit 
Duché.  Il  en  est  de  même  des  pensions  et  charges  aft'ectées  sur  ce  pays  par  le  Recès  de 
l'Kmpire  de  1803,  nommément  la  rente  de  lo.OOO  florins  assise  sur  le  Duché  en  laveur  du 
Prince  de  Wiltgenslein-Berlehourg. 

Art.  VIII.  —  Les  traités  antérieurs  ayant  puritié  les  territoires  di-  la  rive  gauche  du  Rhin 
de  tous  les  droits  féodaux,  ainsi  que  des  dettes  et  pensions  anciennement  hypothi-quées  ou 
constituées  sur  eux,  et  ayant  rejeté  ces  charges  sur  les  possesseurs  des  Étals  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  qui  ont  l'ecu  dans  le  temps  des  indemnités  à  ce  titre,  il  est  convenu  (|u'aucune  de 
ces  charges  ne  pourra  plus  être  transportée  sur  ces  pays  sans  le  consentement  de  S.  .V.  R. 
le  Grand-Duc.  Il  est  toutefois  statué  (|ue  l'article  XXVII  du  traité  de  Paris  du  80  mai  IS| 4. 
relativement  aux  ac(|uéreurs  des  domaines  nationaux,  aura  son  plein  eft'et  dans  lesdits  pays. 

Art.  IX.  —  Les  troupes  tirées  du  Duché  de  Westphalie  resteront  au  corps  d'armée  de 
S.  .\.  R.  le  Gi"ind-Duc  pendant  l'espace  d'un  an.  Les  ofticiers  qui  ne  voudront  point  r<'ster 
an  service  de  la  Hesse,  passeront  au  service  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  en  conservant  h'ur  grade. 

Art.  X.  —  S.  .\.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  prendra  le  titre  de  Prince  de  Worms. 

Art.  XI.  —  S.  M.  I.  et  R.  Apostolitjue  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  garantissent  à  S.  A.  K. 
le  Grand-Duc  de  Hesse  la  souveraineté  et  indépendance  de  ses  Ktals.  et  promettent  de  lui 
obtenir  la  même  garantie  de  la  part  de  la  Coin-  de  Russie.  Les  arrangements,  ipu  .seraient 
encore  à  faire  en  coid'ormitt'i  du  traité  de  Francfort  du  'ïl  novi'uihre  ISIM,  se  feront  d'uu 
commun  accord.  Gelte  réserve  est  spécialement  appliquée  aux  bailliages  de  Hanau. 

Art.  XII.  —  La  prt'sente  convention  sera  ratifiée,  el  les  ratifications  en  seront  r-changé-es 
dans  l'espace  de  30  jours. 

Kn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'iuil  siguéi-  et  y  ouf  apposi'  le  cailii-l  de 
leurs  ai-mes. 

l'ait  à  Vienne  le  |0. le  juin  I  au  de  lifitn-  ISI.",. 
Li:  PiiiNcK  m   MhHiiiMiii.  |,i:  Piunck  im-  IKiidemieiu..  I.k  Iîmion  m  TiiiknEiM. 

Article  séparé  et  secret. 

S.  A.  R.  le  Graml-Duc  de  Hesse  s'engage  à  n-inti-grer  le  prince  de  Hes>e-H(unliourg 
dans  .ses  possession>,  revenus,  droils  el  i-ap|pi)il-;  poiiliipies.  doiil  il  a  eli'  piMM'  par  les  effets 
de  la  Gonfi'dc'rafion  Hlu-nane. 

Le  présiMit  article  siqian-  et  secrel  iiiiia  la  iiièine  force  et  valeur  ipie  >'il  elait  iioen-  mol 
il  mot  ù  la  Gonvenlion  patente  de  ce  jour.  Il  sera  ratifie,  cl  lc>  latifiialious  eu  si'ioul  ec|i;iiigees 
en  iiiémi'  temps. 

Kn  foi  de  (|Uoi  les  Plcuipoleiiliain'>  respectifs  l'olil  siglli'-  et  y  oui  iqiposc  le  c;ii|iel  de 
leurs  armes. 

l'ail  à  Vienne  le  III  de  juin  l'an  de  grâce  JSKi. 
Li:  Piiim:i.  he  Mini  iimcii.  Li;  l'iiixn  i>i  IImiiumiiiu..  I.i:  Rviiun  mi  Tiiikiikhi. 

12    juin    1815.    —    AUTRICHE  ET  DEUX-SICILES.    ~-    iiivlli     ii'miivmk.    mi. m      \     \1IN\K. 
Kiliiui«»'  (les  ralllii.ilidiis  I«  Ï7  féviier  ISHi,  i\  .Mihni. 
AM^ruEiio,  lliihe.  üüO.  —  Uittnkii,  tt,  \ii  iiiunliuii  . 
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12  juin  1815.  —  Autriche  et  prusse.  —  co.wemk»  concebnam   des  arra.nge.mexts 

TK.riRITIMUALX,    SIG.M.E    A    V1E^^E. 

BiTTNER,  II.  la!    iiientiou).  —  .Martens,  .V.  >.  I.  4:il  lextrait \  —  Nelm.wn,  III,  25  extiait  . 

12  juin  1815.  —  AUTRICHE  ET  SAINT-SIÈGE.  —  TiiAin:  l'oi  i!  i.'évacu.vi'io.n  ues  ét.vis  du 
SALNT-siÉGE  l'Ail  i  Ks  111(11  l'K.s  \  I  I  11  ICI!  I KN  >  ES.  siG.Ml  A  vu;n>E.  Echange  des  ratifications  le 
11  août  181.Ï,  à  \  leone. 

.\NGEUER<i.  Itiilie.  204.  —  BiTT.NEK,  II,  122  mention  .  —  .\eum.\nn'.  III,  21. 


tiiaui-.    il  ai.i.ia.m:e,    sic.m':   a    vie>>e.  (Echauge 


12  juin   1815.   —  AUTRICHE  ET  TOSCANE. 

iJt-s  ratilicatinns  le  13  avril  18111.  a  l'Inrenee. 

.\N(iEiiEKii,  lliilic.  1117.  —  HiTTNER.  II.  Ml    iiionlion  .  —  .\eum.\n.\,  III,  18. 

14  juin    1815.    —   AUTRICHE  ET  SARDAIGNE.    —    COXVEMION    Sllt    I.'ENTRETIE.N    DES    TliOlPES 

AllllIl'IllKNNES    IIE    l'ASSACE    E>    SAH  IIAIOE.    SKiMÎE    A    TfUI.N. 

HiTTNER.  II.  123   nuMition  .  —  M.^rtens.  V.  S.  I.  4Ö3.  —  Xeimann,  III.  2ö.  —  Solar.  IV.  I.i2. 

15  juin    1815.    —   GRANDE-BRETAGNE.  SAXE-COBOURG.  SAXE-HILDBOURGHAUSEN  ET  SAXE- 

MEININGEN.    —    TRAITÉ    DE    SUBSIDES,    SIGNÉ    A    BRUXELLES. 
Martens.  Y.  ;,'.  Il,  222   analyse).  —  Stale  papers,  II,  506. 

16  juin  1815.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  NASSAU.  —  TRAITÉ    DE  SIBSIUES,  SIGNÉ   A  BRUXELLES. 

Martens,  Y.  H.  Il,  222  (analyse  .  -  SInle  jmpers.  II.  503. 

16  juin    1815.    —   HESSE  (GRAND-DUCHÉ  DE).    —    PUBLIG.UTDN    COXGERXANT    UN    TRAITÉ    AVEC 
SAXE-COBOURG   SUR    LA    LIBERTÉ    D'EXPORTATION    DES    BIENS. 
Arrliir   Gl,-..  Hessen,  II,  176.  —Sannnl.  Hes.i.  1815,43. 


5   17   juin    1815.    —    AUTRICHE  ET  RUSSIE. 
ItÉSERTEl  RS,    CONCLUE    A    VIENNE. 

Bittner,  II.  123    mention  .  —  Martens,  Hus 


CONVENTION    CONCERNANT    I.  EXTBAIIl  I  ION     DES 


III.  539.  —  Vov.  aussi  12  24  mai  1815. 


30  juin  1815.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  arrangement  concernant  l'entretien  de 

THIU  PES    WURIE.MBERGEdlSES    EN    TKRRIIIMIli:    ItADOIS,    SIGNÉ    A    STUTTGART. 
Oechsle.  142    mention  . 

30  juin  et  6  juillet  1815.  —  alger  et  états-unis  damérique.  —   ih^itl  ue  paix  et 

DAMITIL.    SIGNL    A    AL(;EH. 

Mali.oy,  I.  G.  —  Slale  pnpns.  III.  4j. 

3    juillet   1815.    —    ÉTATS-UNIS    DAMÉRIQUE    ET    GRANDE-BRE- 
TAGNE.    -    CONVENTION   DE  (.;0.\IMER(:E   ET   DE  NAVIGATION,  SIGNÉE  A 

1,1  iNIll'i  KS.     F^clianfie  des  latilications  le  22  décembre  1813. 

TU  ADucriox  .- 

S.  M.  Britaiiiiiqui'  cl  les  Etats-Lnis  dWmé- 
rique  désirant  régler  par  une  convention  le 
commerce  et  la  navigation  entre  leurs  pays, 
territoires  et  peuples  respectifs,  de  manière  à 
les  rendre  réciproquement  avantageux  et  sa- 
tisfaisants, ont  respectivement  nommé  leurs 
Plénipotentiaires  et  leur  ont  donné  des 
pleins-pouvoirs  pour  traiter  et  signer  une 
telle  convention,  savoir  :  S.  A.  R.  le  Prince 
Régent,  agissant  au  nom  cl  poiii'  le  comiile 


His  Britaiinick  .Majesty  and  the  United 
■Slates  of  .\merica,  being  desirous,  by  a  Con- 
vention, lo  regulate  the  commerce  and  navi- 
gation iietween  their  respective  countries, 
territories,  and  people,  in  such  a  manner  as 
to  render  the  same  reciprocally  beneficial 
and  satisfactory,  have  respectively  named 
Plenipotentiaries,  and  given  them  lull  powers 
lo  treat  of  and  conclude  such  Convention; 
thai  is  to  sav.  His  Koval  Hiijiiness  llie  Prince 
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Regent.  ;i(.ting,  in  llie  name  iincl  un  Ihe  bcluill' 
of  His  Majesly,  has  nanipil  for  His  Plenipo- 
tentiaries the  Right  Honourable  Frederick 
John  Robinson,  Vire-Presiilent  of  lin-  f'.om- 
niillee  of  Privy  Counril  for  Traile  and  Plan- 
tations.... ;  Henry  Goulburn,  Esi]....  l'iiiler- 
Seerelarv  i>\'  Slale:  unci  NVilliani  Adanis 
Es(|....;  and  111.'  President  of  llie  I  niU'd 
Slates,  by  and  willi  the  consent  of  Ihe  Senate 
thereof,  hatii  appointed  for  tlieir  Plenipo- 
lentiaries  John  (juincy  .\dams,  Henry  Clay, 
and  Albert  Gallatin,  citizens  of  Ihe  United 
States:  and  Ihe  said  Plenipotentiaries  having 
niulually  produced  and  shown  their  said  full 
powers,  and  exchanged  copies  of  Ihe  same, 
have  agreed  on  and  concluded  the  following 
Articles,  viz.  : 

Art.  I.  —  There  shall  be  between  all  llie 
territories  of  His  Britannick  Majesty  in  Ku- 
rope,  and  the  territories  of  the  L'niled  States, 
a  reciprocal  liberty  of  commerce.  The  inha- 
bitants of  the  two  countries  respectively  shall 
have  liberty  freely  and  securely  to  come  with 
their  ships  and  cargoes  to  all  such  places, 
ports,  and  rivers  in  Ihe  territories  aforesaid, 
to  which  other  foreigners  are  permitted  to 
come,  lo  enter  into  Ihe  .same,  and  to  remain 
and  reside  in  any  parts  of  the  said  territories 
respectively:  also  to  liire  and  occupy  houses 
and  warehouses  for  the  purposes  of  tiieir 
commerce;  and  generally  the  merchanlsand 
traders  of  each  nation  respeclivtd\  shall  enjoy 
tile  most  complete  protection  and  >ecurily 
tor  llieir  commerce:  but  subject  always  to 
the  laws  and  statutes  of  the  Iwo  countries 
respectively. 

Art.  II.  —  No  higher  or  other  diilies  >liall 
be  im|(Osed  on  the  iuiporlalion  into  Ihe  lei'ri- 
lories  of  His  Britannick  Majoh  in  KMro|ie, 
of  any  articles  Ihe  growlli.  produce,  or  ma- 
nufacture, of  Ihe  Iniled  Stales,  and  no  higher 
or  other  (lulies  shall  be  imposed  on  llie  im- 
porlalion  into  Ihe  I'nili-d  Slates,  of  any  ar- 
lieles  Ihe  growth,  proiluce  or  niannfaclure  of 
IlisHiitanniek.MajeNivs  leiritoi'ies  in  Kurope. 
than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  ar- 
ticles, being  the  giowlli,  jiroduce,  or  manu- 
facluri'  of  any  other  foreign  country,  nor 
shall  any  higher  or  other  duties  or  charges 
be  imposed  in  eilher  of  Ihe  Iwo  coiinlries  dii 


lie  Sa  Majesté,  a  nommé  pour  ses  Plénipo- 
tentiaires le  Très-Honorable  Frédéric  Jean 
Robinson.  Vice- Président  du  Comité  du 
Conseil  Privé  pour  le  Commerce  et  les  Colo- 
nies.... :  Henry  Ooidburn  Ks(|....  Sous-Secré- 
laire  d'F.lal:  et  Guillaume  Adams  F-sq....  : 
et  11-  Président  des  Fiais  luis,  par  et  avei'  le 
roiiNenlemeiil  du  Sénat,  a  nommé  comme 
Plt'uipotentiaires,  John  Quincy  .\dams.  Henr\ 
Clay  el  Albert  Gallatin,  Citoyens  des  Ftals- 
L'nis:  el  lesdils  Plénipotentiaires  ayant  mu- 
tnellenienl  [uoduil  et  montré  leurs  pleins- 
pouvoirs  et  échangé  des  copies  de  ceux-ci. 
ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : 


Art.  I.  —  Il  y  aura  entre  tous  le>  terri- 
toires de  S.  -M.  Britannique  en  Furope  el  les 
territoires  des  États  Unis  une  liberté  réci- 
proque de  commerce.  Les  habitants  des  deux 
pays  pourront  entrer  librement  et  sùrenienl 
avec  leurs  vaisseaux  et  cargaisons  dans  toutes 
les  |)laces,  ports  el  rivières  des  territoires 
susdits  dans  lesquels  il  est  permis  à  d'autres 
étrangers  de  venir,  d'y  entrer,  ainsi  que  île 
rester  el  résider  dans  toutes  les  parties  desdiu 
territoires  respectifs,  comme  aussi  de  louer 
el  d'occuper  des  maisons  et  magasins  pour 
leur  commerce:  et  en  général  les  uiarcliamN 
et  né'gociants  de  chaque  nalion  jouiront  re-. 
peelivemenl  de  la  plus  couqilèle  pi'oleclioii 
el  si"lrelé  pour  leur  eumineire  :  mais  ils  seront 
toutefois  soumis  aux  lois  el  sLiliils  des  deux 
eoillli'es  |-especli\enielll. 

Art.    II.    —    Il     Ile    serii    |iiiilil    iliipiiM-    de 

droits  plusé'levi's  ou  ;iiilri'>  <iir  riinporlalion 
dan>  Icn  lerriloiro  île  S.  M.  Brilaiiiiique  eu 
Furope  pour  lesai-liclesdii  cru.  de  la  prodiie- 
lion  ou  des  nuinufaclures  des  Ftals-Unis.  el 
il  ne  sera  point  iiuposé'  de  droits  plus  élevi''> 
ou  iiiili'es  Mir  i'iinpiU'talion  dans  les  Flals- 
Inis  d'arlieles  du  cru.  de  la  proiluclion  ou 
lies  mailufaclures  des  lerriloires  de  S.  M. 
Britannique  en  Furope.  ipie  ceux  qui  >oiil  ou 
.seroni  payables  sur  de  semblables  articles  du 
cru,  de  la  production  ou  des  manufactures 
d'un  aiilre  pays  é-lranger:  et  il  ne  sera  pas 
iiii|iosi'  de  droits  plus  ('IcM's  iiii  :iulres  dans 
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Ihe  exportation  of  any  articles  to  His  Britan- 
nick  Majesty's  territories  in  Europe  or  to 
tile  United  States,  respectively,  than  such  as 
are  payable  on  the  exportation  of  the  like 
articles,  to  any  other  foreii^n  coimlrv;  uiu- 
shall  any  prohibition  be  imposed  up(jH  tlie 
exportation  or  importation  of  any  articles, 
the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the 
united  States,  or  of  His  Brilannick  Majesty's 
territories  in  Europe,  or  to  or  from  the  said 
territories  of  His  Britannick  Majesty  in  Eu- 
rope, to  or  from  the  said  United  Stales,  which 
shall  not  equally  extend  to  all  other  iiatimis. 

No  higher  or  otiier  duties  ov  charges  shall 
be  imposed  in  any  of  the  ports  of  the  United 
States  on  British  vessels,  than  those  payable 
in  the  same  ports  by  vessels  of  the  United 
States;  nor  in  the  ports  of  any  of  His  Britan- 
nick Majesty's  territories  in  Europe  on  the 
vessels  of  Ihe  United  States,  than  shall  be 
payable  in  the  same  ports  on  British  vessels. 

The  sami'  duties  sliall  be  paid  on  Ihe  im- 
portation into  the  United  Stales  of  any  ar- 
ticles the  growth,  produce,  or  manufacture 
of  His  Britannick  Majesty's  territories  in 
Europe,  whether  such  importation  shall  be 
in  vessels  of  the  United  Stales  or  in  British 
vessels,  and  the  same  duties  shall  be  paid  on 
Ihe  importation  into  the  ports  of  any  of  His 
BriUiiniiek  Majesty's  teri'itories  in  Eui'Ope.  of 
any  article,  Ihe  growth,  pi'oduce  or  manu- 
facture of  Ihe  United  Stal(;s,  whether  such 
importation  shall  be  in  British  vessels  or  in 
vessels  of  the  United  States. 

The  same  duties  shall  be  paid  and  Ihe  same 
bounties  allowed,  on  the  exportation  of  any 
arlides,  the  growth,  pi'oduce,  or  manufacture 
of  His  Britannick  Majesty's  t(!rritories  in  Eu- 
rope, to  the  United  Stales,  whether  such 
exportation  shall  be  in  vessels  of  the  United 
Slates  or  ill  British  vessels:  and  the  same 
duties  shall  be  pmd.  ;iiid  the  same  bounties 
allowed,  on  the  expiirlalinn  uf  any  article. 
Ihe  growth,  pi'oduce  or  manufacture  of  the 
United  States,  to  His  Britannick  Majesty's  ter- 
ritories in  Europe,  whether  such  exportation 
shall  be  in  British  vessels  or  in  vessels  of  the 
United  Stales. 


l'un  des  deux  territoires  pour  l'exportation 
de  tous  articles  vers  les  territoires  de  S.  M. 
Britannique  en  Euro|ie,  ou  respectivement 
vers  ceux  des  États-Unis,  que  ceux  qui  sont 
pa\able>  piuir  l'exportation  des  mêmes  ar- 
ticles vers  un  aulre  pays  ('tranger:  et  il  ne 
sera  mis  aucune  prohibilion  à  l'exportation 
ou  im|)ortatiün  des  articles  du  cru,  de  la 
production  ou  des  manufactures  des  États- 
Unis  ou  des  territoires  de  S.  M.  Britan- 
nique eu  Europe,  ou  destinés  auxdits  terri- 
toires de  S.  M.  Britannique  ou  desdils  États- 
Unis  ou  en  provenant,  qui  ne  s'étende  égale- 
ment à  toutes  les  autres  nations. 

H  ne  sei'a  point  imposé  aux  vaisseaux  bri- 
tanniques, dans  les  ports  des  États-Unis,  de 
droits  ou  charges  plus  élevés  ou  autres  que 
ceux  payables  dans  ces  ports  par  des  vais- 
seaux des  États-Unis;  ni  aux  vaisseaux  des 
États-Unis,  dans  les  ports  des  territoires  de 
S,  M.  Britannique  en  Europe,  d'autres  que 
ceux  qui  seront  payables  dans  ces  ports  par 
les  vaisseaux  britanniques. 

IjCs  mêmes  droits  seront  payés  pour  l'im- 
portation aux  États-Unis  d'articles  du  cru, 
de  la  production  ou  des  manufactures  des 
territoires  de  S.  M.  Britannique  en  Europe, 
que  cette  importation  se  fasse  sur  des  vais- 
seaux des  États-Unis  ou  sur  des  vaisseaux 
britanniques,  et  les  mêmes  droits  seront 
payés  |)iiur  l'importation  dans  les  ports  des 
tei'ritoires  de  S.  M.  Britannique  en  Europe, 
tl'articles  du  eru,  de  la  pi'oduction  ou  des 
manufactures  des  États-Unis,  que  cette  im- 
portation ail  lieu  sur  des  vaisseaux  britan- 
niipies  ou  sur  des  vaisseaux  des  État.s-Unis. 

Ues  mêmes  droits  seront  payés  et  les 
mêmes  bonifications  accordées  sur  l'expor- 
tation des  articles  du  cru,  de  la  produc- 
tion ou  des  manufactures  des  territoires  de 
S.  M.  Britannique  en  Europe  vers  les  É^tats- 
Unis,  ipie  celte  exportation  se  fasse  sur  vais- 
seaux des  États-Unis  ou  sur  vaisseaux  britan- 
niipies  ;  et  les  mêmes  droits  seront  payés  et  les 
mêmes  bonitications  accordées  sur  l'exporla- 
lion  des  articles  du  cru,  de  la  production 
ou  des  manufactures  des  Étals-Unis  vers  les 
territoires  de  S.  M.  Britannique  en  Europe, 
que  cette  exportation  se  fasse  sur  vaisseaux 
britanniques  ou  sur  vaisseaux  des  États-Unis. 
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It  is  further  agreed,  that  in  all  cases  where 
drawbacks  are  or  may  be  allowed,  upon  the 
re-exportation  of  any  goods,  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  either  country, 
respectively,  the  amount  of  the  said  draw- 
i)acks  shall  be  the  same  whether  the  said 
goods  shall  have  been  originally  imported  in 
a  British  or  American  vessel  ;  but  when  such 
re-exportation  shall  lake  place  from  the  Liii- 
ted  States  in  a  British  vessel,  or  from  the  ter- 
ritories of  His  Brilannick  Majesty  in  Euro,ie 
in  an  Aujcrican  vessel,  to  any  other  foreign 
nation,  the  two  Contracting  i'arlies  reserve 
lo  themselves,  respectively,  the  right  of  regu- 
lating or  diminishing,  in  sui-h  case,  the 
amount  of  the  said  drawback. 

The  inlercoiii'se  between  the  United  Slates 
and  His  Brilannick  Majesty's  possessions  in 
the  Wesl-lndies,  anil  on  the  continent  of 
North  .\merica,  shall  mil  be  atfected  by  any 
of  the  provisions  of  this  Article,  but  each 
Party  shall  remain  in  the  complete  possession 
of  its  rights,  with  respect  lo  such  an  inler- 
course. 

Art.  III.  —  His  Brilannick  .Majesty  agrees 
that  the  vessels  of  the  I'nited  Slates  of  .\me- 
rica  shall  be  admitted,  and  hospitably  recei- 
ved at  the  principal  setllemenls  of  the  British 
dominions  in  the  KasI  Indias,  vi/..  I'.alculta. 
Madras.  Bombay,  and  Prince  of  Wales" 
Islands,  and  that  the  (üti/ens  of  Ihe  said 
I'niled  Slates  may  freely  carry  on  trade  be- 
tween Ihe  said  principal  settlements  and  Ihe 
said  United  Slates,  in  all  articles  of  which 
the  importalir)!!  and  expoilalion,  respec- 
lively,  to  and  from  Ihe  said  lerrilnries,  shall 
not  be  entirely  prohibited  :  Provided  only, 
thai  it  shall  nol  be  lawful  fur  Ihem  in  any 
lime  (if  war,  between  the  Brilish  (iovernmeni 
and  any  Slate  or  Power  whalever,  lo  export 
from  Ihe  said  territories,  without  Ihe  special 
permission  of  the  British  Government,  any 
military  stores  or  naval  stores,  or  rice.  The 
C.iti/.eiis  of  Ihe  United  Stales  shall  pay  for 
Ibeir  vessels,  when  admilled,  no  higher  or 
oilier  duly  or  charge  than  shall  be  payabli-  (in 
Ihe  vessels  of  the  most-favoured  Kumpean 
nations,  and  they  shall  pay  no  higher  nr 
(ilher  diilies  or  charges  on  the  impurlalioii 
or  exporlation    (if  Ihe  cargoes   uf  the    >,iid 


U  est  de  plus  convenu  que  dans  tous  les 
cas  où  des  restitniions  sont  ou  seront  accor- 
dées pour  la  réexportation  de  quelques  objets 
du  cru,  de  la  production  ou  des  manufactures 
de  l'un  des  deux  pays,  le  monlani  desdito 
restitutions  sera  le  même,  que  lesdils  oitjels 
aient  été  primilivemenl  importés  sur  vais- 
seau britanni(|ue  ou  américain  :  mais  lors- 
ipie  celle  ri'exportalion  aui'a  lieu  des  Ktats- 
Unis  sur  vaisseau  britannique,  ou  des  Élal> 
de  S.  M.  Britannique  en  Europe  sur  vaisseau 
américain  vers  une  autre  nation  étrangère, 
les  Parties  ('oniractanles  se  réservent  n-ci- 
|)roquenn'nl  le  droit  de  régler  o.u  diminuer 
dans  ce  cas  le  nmnlanl  de  ladite  reslilnlion. 

U'intercourse  entre  les  Étals-Unis  et  les 
possessions  de  S.  M.  aux  Indes  occidentales 
cl  sur  le  conhuent  de  l'Amérique  seplenlrio- 
nale  ne  sera  point  compi-ise  dans  les  ilisposi- 
tions  de  cel  article,  mais  chaqm-  partie  restera 
en  possession  complète  de  ses  droits  par  rap- 
port il  ce  commerce. 

Art.  III.  —  S.  M.  Britanniipu'  consent  à  ce 
que  les  vaisseaux  des  États-Unis  d'.\mi''ri(pie 
soient  admis  et  rei.us  avec  hospitalili'  dans 
les  principaux  élablissemenls  des  possessions 
britanniques  aux  Indes  orienlales,  savoir  : 
Calcutta.  Madras.  Bombay  el  les  lies  du 
Prince  de  tlalles,  et  (pu'  les  citoyens  desdil> 
Klals-Unis  puissent  faire  librement  commerce, 
entre  ces  principaux  établi>semenls  (M  lesdiU 
Etals-Unis,  de  tous  les  objets  dont  l'imporla 
tion  et  l'exporlation  de  el  \ei's  lesdils  leri'i- 
loires  ne  seront  p(jint  enlii-reuient  déb'udues; 
toutefois  il  ne  leur  sera  point  permis,  en 
temps  de  gneriT  entre  le  ("louvernenienl  Bri- 
lanni(pieet  un  Étal  ou  Puissance  (luelcoiupie. 
d'exporter  desdils  lerriloires.  sans  la  permis- 
sion sp(''ciah>  du  ('■onverm'menl  Brilanniipie. 
des  provisions  de  gncri-e  ou  navales,  ou  du 
ri/.  Les  citoyens  des  États-Unis  ne  payeroni 
pas  pour  leui's  vaisseaux,  lorsipi'ils  seront 
admis,  de  droils  ou  charges  |>lus  élevt-s  (Ui 
autres  que  ceux  qui  seroni  payables  pour  les 
vaisseaux  des  nations  enropi-ennes  les  plus 
l'avorist'es.  el  ils  ne  payeroni  pas  de  didils  (>ii 
charges  plus  t'Ievés  ou  autres,  sur  limporla- 
Imn  on  re\p(irl;ilioii  des  cargaisons  desdils 
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vessels  Ihaii  shall  be  payalile  on  llir  same 
articles  when  imported  or  exjiorled  in  the 
vessels  of  the  most-favoured  European  na- 
tions. But  it  is  expressly  ai!;reed  that  the  vessels 
of  the  United  States  shall  not  carry  any  ar- 
ticles from  the  said  principal  settlements  lo 
any  port  or  |ilace.  except  to  some  p^u-l  oi- 
place  in  the  United  States  nf  America,  where 
the  same  shall  be  uidaden. 

It  is  also  understood,  that  the  perniissioii 
içranted  i)y  this  Article  is  not  to  extend  to 
allow  the  vessels  of  the  United  Slates  to  carry 
on  any  part  of  the  coasting  trade  of  the  said 
British  territories,  but  the  vessels  of  the  Uni- 
ted Slates  having,  in  the  lirst  instance,  pro- 
ceeded to  one  of  the  said  principal  settlements 
of  the  British  domini'jns  in  the  East  Indies 
and  then  going  with  their  original  cargoes. 
or  any  part  thereof,  from  one  of  the  said 
principal  settlements  to  another,  shall  not  be 
considered  as  carrying  on  the  coasting  trade. 
The  vessels  of  the  United  States  may  also 
touch,  for  refreshments,  but  not  for  com- 
merce, in  the  course  of  their  voyage  to  or 
from  the  British  territories  in  India,  or  to  or 
from  the  dominions  of  the  Emperor  of  China. 
at  the  Cape  of  Good  Hope,  the  Island  of  SI. 
Helena,  or  such  other  places  as  may  lie  in 
the  possession  of  Great  Britain,  in  the  Afri- 
can or  Indian  seas;  it  being  well  undersloorl 
that  in  all  that  regards  this  Article,  the  Citi- 
zens of  the  Uniteil  Stales  shall  be  subject,  in 
all  respects,  to  the  laws  and  I'egnlatioiis  cif 
the  British  Governmenl.  from  lime  In  lime 
established. 

Art.  IV.  —  Il  shall  be  free  for  each  of  the 
two  Contracting  I'arlies  respectively  to  ap- 
point CiOnsuls,  for  the  protection  of  trade,  lo 
reside  in  the  dominions  and  territories  of  the 
other  parly;  but  befoi'e  any  Consul  shall  act 
as  such,  he  shall  in  the  usual  form  be  ap- 
proved and  admitted  by  the  Goverment  lo 
which  he  is  sent,  and  it  is  hereby  declared, 
that  in  case  of  illegal  and  improper  cduduel 
towards  the  laws  oi'  Government  of  the  euuu- 
try  lo  which  he  is  sent,  such  Consul  may 
either  be  punished  according  to  law,  if  ihe 
laws  will  reach  the  case,  orbe  sent  back,  llie 
otî'ended  Government  assigning  lo  the  olhei' 
the  reasons  for  the  sann'. 


vaisseaux,  que  ceux  qui  seront  payables  pour 
les  mêmes  articles  lorsqu'ils  sont  importés  ou 
exportés  sur  les  vaisseaux  des  nations  euro- 
péennes les  plus  favorisées.  Mais  il  est  ex- 
|iressément  convenu  que  les  vaisseaux  des 
Etats-Unis  ne  condiuront  d'objets  desdits 
établissements  principaux  qu'à  destination 
des  ports  ou  places  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique où  ils  seront  dt'chargés. 

Il  est  de  même  entendu  que  la  permission, 
accordée  par  cet  article,  ne  s'étendra  pas 
jusiiu'à  permettr(;  aux  vaisseaux  des  Etals- 
Unis  de  prendre  part  au  cabotage  desdits 
territoires  britanniqufîs;  cependant  les  vais- 
seaux des  Etats-Unis  qui,  tout  d'abord,  ont 
fait  voile  vers  un  des  établissements  princi- 
paux des  possessions  britanniques  aux  Indes 
orientales,  et  vont  ensuite  avec  leur  cargaison 
pi'imitive  ou  partie  de  celle-ci,  de  l'un  de  ces 
élablissemenls  principaux  vers  un  autre,  ne 
seront  point  considérés  comme  exerçant  le 
cabotage.  Les  vaisseaux  des  États-Unis  peu- 
vent aussi,  pour  se  refaire  mais  non  pour 
commercer,  relâcher,  dans  le  cours  de  leur 
voyage  de  ou  vers  les  territoires  britanniques, 
ou  de  ou  vers  les  possessions  de  l'Empereur 
de  Chine,  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  à  l'île 
de  Sainte-Hélène  ou  à  telles  autres  places 
qui  pourraient  èlre  dans  la  possession  de  la 
Gi'ande-Bretagne  dans  les  mers  d'Afrique  ou 
des  Indes;  étant  bien  entendu  que  dans  tout 
ce  qui  concerne  cet  article,  les  citoyens  des 
Étals-Unis  .seront  sujets  à  tous  égards  aux 
lois  et  règlements  du  Gouvernement  Brilan- 
iiicpie  l'Iablis  de  temps  en  temps. 

Art.  IV.  —  Il  sera  libre  à  chacune  des 
deux  Parties  Coniraclantes  de  nommer,  pour 
la  protection  du  commerce,  des  consuls  pour 
résider  dans  les  possessions  et  tei'ritoires  de 
l'antre  partie;  mais  avant  qu'un  consul  puisse 
agir  comme  tel.  il  devra  être  approuvé  et 
admis  (lau>  la  forme  usitée  par  le  Gouverne- 
ment aiu|uel  il  est  envoyé;  et  il  est  déclai'é 
par  le  préseul  article  que  dans  le  cas  d'une 
conduite  illégah;  et  incorrecte  à  l'égard  des 
lois  ou  du  Gouvernement  du  pays  aucpiel  il 
est  envoyé,  ce  consul  pourra  être  soit  puni  en 
cniifdi'mité  des  lois,  si  les  lois  visent  le  cas, 
s  lit  renvoyé,  le  GouvernemenI  oti'ensé  indi- 
i|LUiiil  ii  l'auti-e  les  motifs  de  celle  mesure. 


Jill. LET  isir>. 


ETATS- 1  -MS    U  AMERIQIE    KT    GRAXOE-BRETAONE 


It  is  hert'by  declared,  that  t'ither  of  the 
Conlractin£ç  Parties  may  except  from  the  resi- 
dence of  Consuls  such  particular  places  as 
such  parly  shall  judiJte  tit  to  be  so  excepted. 

Art.  V.  — This  Convention,  when  the  same 
shall  have  been  didy  ratilied  by  His  Brilannick 
.Majesty  and  by  the  {'resident  of  the  Liiiled 
States,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  their  Senate,  and  the  res|M'rlive  ratitica- 
tions  mutually  exchanged  shall  be  bindini; 
and  obligatory  on  His  Majesty  and  on  the 
said  I'nited  States  for  four  years  from  the 
date  of  its  signature;  and  the  ralitications 
shall  be  exchanged  in  six  nionlhs  from  this 
time,  or  sooner,  if  possible. 

Done  at  London  this  third  day  nf  .lidy,  in 
the  year  of  our  Lord  Oih'  tluuisand  I'ighl 
hundred  and  fifteen. 

{L.  S.)  Frei».  .1.  Roiuxson.  (/..  S.)  He.xrv 
Gon.BiRX.  (/,.  S.)  Wii.i.iAM  .\i>A>iÄ.  {L.  S.) 
John  U.  .\i)AMS.  (/..  .S.i  H.  Ci  ay.  (L.  S.) 
.Vi.KKiiT  Gam. M IX. 

4  juillet    1815.    —  PRUSSE  ET  SUÈDE-ET-NORVÈGE.    —    i.oxvF.Xïlox    Si  il    11.    IVMl  mkm    PAU 
I.A    PRISSE    DES    SOM.MES    SÎIPl  I.I.ES    IIAXS    M      lltMll      lU      7    JM\     ISP),    SI(;XK1.     \    ItlIlUX. 
(Raliliép  les  20  juillet  et  5  septembre  181;). 
RVDRERli,  I.  S7. 
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11  est  aussi  déclaré  que  chacune  des  Parties 
Contractantes  pourra  excepter  de  la  rési- 
dence des  consuls  telles  places  particulières 
qu'elle  jugera  à  propos  d'excepter. 

Art.  V.  —  La  présente  Convention,  lors- 
iprelle  aura  été  dûment  ratifiée  |)ar  S.  M. 
Britannique  et  pai-  le  Président  des  Étal>- 
l'iiis  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat,  el  que  les  ralitications  auront  été  mu- 
tuellement échangées,  sera  en  vigueur  et 
obligatoire  pour  Sa  Majesté  et  pour  lesdits 
l'.lals-Lnis,  pendant  quatre  années  à  dater  de 
sa  signature  :  et  IfS  ratifications  seront  échan- 
gi'cs  dans  six  mois  à  dater  de  ce  jour,  ou  plus 
tôt  s'il  est  possible. 

Fait  à  Londres  le  li  juillet  (lan>  l'année 
de  Noire-Seigneur  ISlo. 

(/..  S.)  Frei..  J.  Rorixson.  (L.  S.)  Hexrv 
Gori.Bi:RX.  (/,.  S.)  NVii.i.iAM  Apams.  (I..  S.) 
JoMX  Q.  .\i.AMs.      (/..  S.)  H.  Cl  \\.      (/..  s.) 

\l.BEUT  GaI.I  Alix. 


juillet    1815.    —    BAVIÈRE  ET  HESSE-ÉLECTORALE 
RRCIPROOIE    RES    RÉSERTEIRS,    SICXÉE    A    CASSEE. 

M\nTF.NS,   Y.  n.  V.  'i8.  —  SrimmI.  Kiirln'fs.  Slantfii.  ISIC.  VIII.  ÇiO   avec  la  date  d 


avril  I8ir. 


lu   juillet    181.5  ANHALT-BERNBOURG,   ANHALT-CŒTHEN,   ANHALT-DESSAU   ET  GRANDE- 
BRETAGNE.    II!  MM      m.    .M  II^IIIKS.    SlI.Xt     \    PAIU^. 

MaHTKNS,    \     ((     II,  il«i.  —.</«/.■  //((/.'•;v,  II,    i8l. 


14  juillet  1815.  —  DANEMARK  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —  TRAITf;  RE  St  RSIliKS.  sicxi: 
/(«H.«/,»-  7"/vir/n//r,  II,  '.«1         VUiirr.v-    V    /(.  Il.2ll>     ~  Slali-  i>a;ier.i.  II.  i'^\. 

14  juillet  1815.   —   GRANDE-BRETAGNE  ET  SAXE.    ~    i  ii  m  m    i.i    sili-lliis.   sli.M     \ 
VlMiTt^s.   V.  It    II.  -IltH.    -    <liil.-  ;„ii„r^.   II.  liai. 

GRANDE-BRETAGNE  ET  HESSE  (GRAND-DUCHÉ  DE). 


15  Juillet  1815. 

SlI.Xt      \    p\lll>. 

.\I\IITFN-.    V.    «    II.   ii:i.   -  Shilf  /jo/irrs.   II.  MC. 

1,5   juillet    1815.  GRANDE-BRETAGNE  ET  HESSE-ÉLECTORALE.  m  m  1 1 

MI.M      \    l'MllS. 

MvHlKW    \    /(    II.  ill  >7/,/,   /.,«/„,,,   Il,  i'.lT 

17  juillet    1815.  AUTRICHE  ET  DEUX-SICILES.  iiiuii     (omiiinwi    ii 

-J''>, (11)11, (MMi  m    iiiwis  l'iiiiMis    \    r\MRii'.iii'    nw-.    Il    iiiMii    m     -'■'    vmhi 

\     XVPIKS. 

HiTTviii,  II,  1211    iMcnliun  . 


•MHS 


m  mie  m  si  RsiREs. 


Il       si  IISIIIJS, 


I'  VMMI  M     m 
ISK,.     sM.Xt 
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20  juillet  1815.  —  SARDAIGNE.  —  acil   d'accession.  i:>.vEits  i.'vitiuche,   a   l'acte   pi.nai. 

Dl     CO>(;i(ES    DE    VIENNE    IH     9    .H  IN    IHlo.     SIGNÉ    A    VIENNE.      Riititié  le  16  décembre   1813,  à 
Turin.  —  .\ete  d'acoeptatioa  de  IWutriche,  le  20  août  1815,  à  Paris  :  ratifié  le  12  février  1817,  â  Vienne. 1 
BrTTNER,  II,  123  mention  .  —  Solar,  IV,  289  et  299   mention  . 

21  juillet  1815.  —  brème,  Hambourg,  lubeck;  et  Grande-Bretagne.  —  niAUE  ue  si  h- 

SIDES. 

Marte.ns,  .V.  li.  Il,  222  analyse,.  —  Slalc  piiprr.s.  Il,  lilJO. 

26  juillet  1815.  —  BADE.  —  acte  h'vccesskin  a  i.'acie  imu  h  i  \  c^nstitiikin   eederaiive 

iie  l'ai.lemacne  nu  S  .ihn   18I.t,  sicne  a  cahlski  ni;. 

M.vRTENS.   V.  t!    II.  3C8.  -  .Mihl'».  Il,  77.  —  .Velmann.  III.   i:.!. 

27  juillet  1815.  —  Autriche  et  prusse.  —  phomicoi.e  h'lchvnce  i;r  m.  uemise  he  tkü- 

RirOIIlES,    Sir.NE    A    FII.IIA. 
RiTTNER,  II.  124    mention. 

29    juillet     1815.     —    GRANDE-BRETAGNE   ET   MEGKLEMBOURG-SCHWÉRIN.  inAIu:     DE 

SI  nsiIiES,    su. NE    A    l'ARlS. 

Martens,  .V.  /!.  Il,  222   analy.se).  —  Siale  papers.  II,  nOI, 

31  juillet   1815,   —  SAXE-COBOURG-SAALFELD.    —    acie    ii'accesskin    a    i.'ai  pe    kinvi     nr 

CONC.RES  IIE  vienne  Ht  9  .ILIN  IMo,  VIS  A-VIS  IIE  LALTltlCllE.  DE  LA  CltANDE-ItllETAC  NE. 
DU  PORTUGAL,  DE  LA  PRISSE,  DE  LA  RUSSIE  ET  DE  LA  SUÈDE-ET-NORVÉGE,  SIGNÉ  A 
COROURG.     Ratilié  le  13  septembre  1815,  à  Cobourg.  —  .Vctes  d'acceptation  :  de  l'.Autriclie,  le  31  août 

1815,  ratifié  le  28 décembre  1816,  à  Vienne;  de  la  Prusse,  le  23  octobre  1816,  à  Berlin,  ratilié  le  23  décembre 

1816,  à  Berlin  ;  de  la  Grande-Bretagne,  le  19  décembre  1816.  à  Carltonhouse;  de  la  Suédeet-Norvège,  le 
18  janvier  1817,  à  Stockholm,  ratifié  le  30  janvier  18)8,  à  Stockholm:  du  Portugal,  le  2  juillet  1818,  à 
Rio  de  ,laneiro.) 

BiTTNER,  II,  124  (mention  .  —  Kliiher,  .1.    W  .  l.\,  289.  —  Marte.ns,  Russie,  VII,  211. 

31  juillet  et  6  août  1815.  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  ACT^:  DRESSÉ 
EN  COMMUN'  PAR  LES  DIÈTES  RESPECTIVES  POlR  FIXER  LES  RAPPORTS 
CONSTITUTIONNELS  ENTRE  LES  DEUX  PAYS,  SIGNÉ  A  CHRISTIANIA  ET 
STOCKHOLM,     sanctionné  le  6  août  1813. 

Nous  soussignés,  Représentanis  du  Royaume  de  Norvèç^e,  l'assemblés  ici  à  Christiania  en 
Diète  régulière,  et  Nous  les  États  du  Royaume  de  Suède,  comtes,  barons,  évèques,  membres 
de  l'ordre  équestre  et  de  la  noblesse,  de  l'ordre  du  clergé,  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple, 
rassemblés  ici  à  Stockholm  en  Diète  du  Royaume,  nous  déclarons  :  que  les  peuples  de  la 
Scandinavie  ayant  été  heureusement  réunis  avec  l'aide  de  Dieu  par  un  nouveau  lien  politique, 
qui  a  été  formé,  non  par  la  force  des  armes,  mais  pai'  une  libre  conviction,  qui  ne  peut  et  m- 
doit  être  maintenu  que  par  une  reconnaissance  mutuelle  des  droits  légitimes  des  peuples, 
pour  le  soutien  de  leui'  trône  commun  ;  et  Nous  les  États  soussignés  du  Royaume  de  Suède, 
ayant  sur  la  proposition  de  S.  M.  le  Roi,  en  date  du  12  avril,  concernant  les  nouveaux  rapports 
constitutionnels  qui  ont  résulté  de  la  réunion  entre  la  Norvège  et  la  Suède,  reconnu  et  continue 
par  notre  consentement  unanime  les  dispositions  contenues  dans  la  Constitution  du  Royaume 
de  Norvège  du  4  novembre  1814.  sous  la  réserve  néanmoins  de  notre  droit  constitutionnel 
pour  les  pai'ties  qui  eutrainent  un  changement  ou  des  modifications  dans  la  forme  de  Gouver- 
nement du  Royaume  de  Suède,  enfin  le  Roi  Notre  Maître  ayant  le  10  novembre  suivant 
adopté  et  confirmé  par  serment  ces  dispositions  :  Nous  avons  cru,  en  qualité  de  Plénipoten- 
tiaires légitimes  des  habitants  de  la  Norvège  et  de  la  Suède,  ne  pouvoir  fixer  pour  L'avenir  d'une 
manière  plus  convenable  et  plus  solennelle  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Norvège  et  de 
la  Suède  sous  un  seul  et  même  Roi,  mais  sous  différentes  lois  civiles,  que  de  rédiger  et  d'établir 
d'un  commun  accord  dans  un  acte  iiarticulier  ces  dispositions  ainsi  qu'il  suit  : 


478  ?il    Jl'lI-LF.T    ET   1^1   AOIT    181^).    —    SUÈDE    ET    MinVF.dE 

Art.  I.  —  Lf  Hoyaiinio  dp  Norvège  formera  un  Royaiiiin'  lihri'.  iiidopiTifianl,  intlivisihlf 
pl  inaliénable,  réuni  avec  la  Suède  sous  un  inènip  Hoi. 

Art.  II.  —  L'hérédité  suivra  la  ligne  descendante  nia.sndiue  et  collatérale,  de  la  manière 
qui  a  été  réglée  dans  Tordre  de  succession  du  :2G  septembre  1810,  di-erélé  par  les  Klals  de 
Suède  el  adopté  par  le  Roi.  On  comptera  parmi  les  héritiers  légitimes  l'individu  non  encore 
né,  qui  venant  au  monde  après  le  décès  de  son  père,  prendi'a  aussitôt  la  place  qui  lui  est 
dévolue  dans  la  ligne  d'hérédité.  l.ors(|u'il  naîtra  un  prince  ayant  le  droit  d'héritier  des 
couronnes  réunies  de  Norvège  et  de  Suède,  son  nom  et  le  lieu  de  sa  naissance  seront  déclarés 
à  la  première  Diète  de  Norvège  qui  se  rassemblera,  et  insérés  dans  son  procès-verbal. 

Art.  III.  —  S'il  n'existe  point  de  Prince  qui  soit  de  droit  héritier  présomptif,  cl  qu'il 
.s'agisse  d'en  nommer  un  par  voie  d'élection,  la  Diète  de  Norvège  el  celle  de  Suède  seroni 
convoquées  pour  le  même  jour.  Le  Roi,  ou  si  l'élection  de  l'héritier  présomptif  devait  a\i>ir 
lieu  pendant  la  vacance  du  trône,  le  Gouvernement  légitime  des  deux  Royaumes  par  intérim 
fera,  dans  la  huitaine  qui  suivra  le  jour  de  l'ouverture  de  la  Diète  de  Norvège,  et  celui  où  la 
Diète  de  Suède  aura  commencé  ses  séances,  la  pro|)Osilion  relative  à  la  succession  du  trône, 
le  même  jour  aux  deux  Diètes.  Les  membres  des  deux  Diètes  ont  également  le  droit  de  proposer 
un  héritier  de  la  couronne.  Si  l'un  d'entre  eux  veut  exercer  ce  droit,  il  sera  obligé  d'en  faire 
usage  avant  la  tin  du  terme  fixé.  La  Diète  de  Norvège  et  celle  de  Suède  fixeront  ensuite  un  jour 
pour  procéder  chacune  de  son  côté  à  l'élection.  On  devra  nécessairement  la  conimeucer  avant 
le  douzième  jour  révolu  depuis  le  terme  fixé  pour  la  proposition.  La  veille  du  jour  délerminé 
de  celte  manière  par  les  deux  Diètes  |)our  l'élection,  les  deux  Diètes  choisiront  parmi  leurs 
membres  un  Comité  qui,  dans  le  cas  où  l'élection  des  deux  Diètes  tomberait  sur  ditFérenls 
individus,  se  réunira  comni(!  fondé  de  pouvoirs  des  deux  Royaumes  |)onr  tixer  à  la  |)luralit('> 
des  voix  le  choix  sur  un  seul  individu. 

Le  jour  fixé  pour  l'élection,  les  deux  Diètes,  en  se  réglant  sur  le  mode  prescrit  par  la  consti- 
tution de  chacun  des  deux  Royaumes,  choisiront  chacune  un  individu  parmi  les  candidats 
proposés.  Si  le  choix  des  deux  Royaumes  tombe  sur  la  même  personne,  ce  sera  l'héritier 
légitime  du  trône.  S'il  tombe  sur  deux  individus,  le  Comité  réuni  des  deux  Royaumes  fera 
cesser  celte  diftérence  i)ar  la  voie  du  scrutin.  Un  Comité  sera  composé  de  trente-six  personnes 
de  chaque  Royaume,  et  de  huit  suppléants,  qui  seroni  choisis  suivant  le  nuide  particulier 
délermim'-  |iar  chacune  des  deux  Diètes,  il  y  aura  un  ordre  fixé,  d'après  leipiel  les  suppléants 
prendront  part  à  l'élection,  mais  seulement  dans  le  cas  où  quehpiuii  des  membres  du  Comité 
ne  pourrait  |)oiut  y  assister. 

Carlsladt  sera  le  lieu  de  rassemblement  pijiir  les  Comilt's  des  tieux  Royaumes.  Chaque 
tiomité,  avant  de  partir  du  lieu  où  s'assemble  la  Diète  de  Suède  choisira  un  orateur  parmi  ses 
membres.  Le  Roi,  ou,  dans  le  cas  de  son  décès,  le  Gouvernement  par  inli-rim  des  deux 
Royaumes,  fixera,  dans  le  plus  court  intervalle  possible,  après  avoir  appris  la  nouvelle  du 
choix  dilVérent  l'ait  par  les  deux  Royaumes,  et  en  ayant  égard  aux  dislances  des  lieux  de 
rassemblement  des  deux  Diètes,  le  jour  on  les  Comités  des  deux  Royaumes  se  rassembleront 
à  Carlsladt  ;  ce  ternie  ne  doil  point  passer  les  vingt  et  un  jours  qui  suivront  les  douze  fixés 
ci-dessus  pour  l'édection  cpie  doivent  faire  les  deux  Diètes.  I,es  orateurs  des  deux  ("on)ités  se 
concerteront  aussitôt  après  leur  arrivé  pour  convotpier  les  Comités  de  manière  h  ce  qu'ils  se 
rassemblent  ilans  la  matinée  du  jour  d'après  celui  qui  aura  été'  tixé  |)our  l'arrivée  des  deux 
Comili'S  au  lieu  de  lein' l'assendilemeiil. 

Fior.squ'ils  seroni  réunis  i'oi'aleur  de  chaque  Cnmili-  lira  d'abord  ses  pleins-pouvoirs  el 
ceux  de  ses  collègues:  ensuite  ils  tireront  au  sort  lequel  des  deux  portera  la  parole  pour 
l'élection.  Le  Comilé  réuni  de  celte  manière  pour  les  deux  Royaumes  .sous  un  seul  orateur, 
qui  prendra  aussi  part  aux  votes,  procédera  aussitôt  sans  discussion  au  scrutin.  Les  mendires 
ne  se  sépareront  point  el  aucun  deux  lu- quittera  le  lieu  de  la  séance,  avant  que  l'élection  ne 
soit  eouMilèlemeul  lei'miiH'e. 
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Avant  d'aller  aux  voix,  le  Président  de  chaque  Comité  fera  la  lecture  et  l'échange  du 
document,  qui  contient  le  choix  de  ses  commettants  fixé  sur  un  individu. 

La  proposition  à  mettre  aux  voix  sera  conçue  d'après  ce  règieniciil.  et  le  noui  des  deux 
candidats  y  sera  porté  suivant  la  formule  ci-dessous  : 

'<  La  Diète  de  Norvège  et  la  Diète  de  Suède  votent  en  commun  pour  choisir  un  succes- 
seur aux  trônes  réunis  de  Norvège  et  de  Suède.  La  Diète  de  Norvège  a  proposé  N.  N.,  et  la 
Diète  de  Suède  N.  N.  Si  la  majorité  des  voix  se  réunit  pour  le  premier,  il  est  choisi  pour 
successeur  légitime  du  Roi  aux  deux  trônes  de  Norvège  et  de  Suède.  Si  le  second  a  la  majorité 
des  voix,  il  est  nonnné  successeur  légitime  du  Roi  aux  deux  trônes  >■. 

Avant  de  faire  Tapjiel  pour  voter,  on  lira  à  haute  et  intelligilile  voix  toutes  les  disposiliou> 
(|ui  concernent  la  manière  de  voter. 

L'appel  se  fera  de  manière  que  si  l'orateur  du  Comil('  est  un  Norvégien,  il  commencei-a 
par  appeler  les  commettants  suédois,  et  il  appellera  ensuite  les  Norvégiens.  Ce  sera  l'inverse, 
si  l'oratenr  est  Suédois. 

Le  .scrutin  se  fera  par  billets  plies,  entièrement  pareils  pour  la  grandeur  et  la  forme,  et 
sur  lesquels  le  nom  de  chaque  candidat  sera  imprimé  en  caractères  semblables.  li'oraleur  qui 
ne  dirige  point  l'élection,  mettra  son  nom  sur  les  billets  avant  qu'ils  ue  soient  délivrés  aux 
députés. 

Les  billets,  pour  être  valides,  tloivent  être  fermés  et  roulés  séparément,  sans  aucune 
marque  particulière.  La  pluralité  absolue  décidera.  Avant  de  compter  les  billets,  l'orateur 
en  retirera  un  qu'il  mettra  à  part  cacheté.  L'appel  terminé,  si,  en  ouvrant  les  billets,  il  s'en 
trouve  quelqu'un  non  valable,  d'après  les  dispositions  précédentes,  il  sera  aussitôt  anéanti. 
S'il  en  résultait  un  partage  égal  des  voix,  le  billet  cacheté  mis  de  côté  sera  ouvert,  et  formera 
la  voix  prépondérante,  s'il  a  les  conditions  ci-dessus  requises.  Si  à  défaut  de  (|uelqu'uue  de 
ces  conditions,  il  est  inadmissible,  tout  ce  qui  aura  été  fait  sera  non  avenu,  et  l'on  procédera 
à  un  nouveau  scrutin.  Si  la  pluralité  est  décidée  sans  avoir  recours  à  ce  moyen,  le  billet 
ci-dessus  sera  anéanti  sans  être  ouvert.  Un  des  députés  dressera  le  procès-verbal  du  scrutin, 
en  langue  norvégienne,  si  l'orateur  est  Norvégien,  et  en  langue  suédoise,  s'il  est  Suédois.  Ce 
procès-verbal  sera  lu  à  haute  voix  aussitôt  après  la  conclusion  du  scrutin  ;  il  en  sera  tiré  deux 
exemplaires  conformes,  ([ue  tout  le  Comité  d'élection  signera  avant  de  se  séparer:  il  sera 
cacheté  en  présence  de  tous  les  memiires,  et  l'orateur  de  chaque  Comité  aura  soin  ([u'ils 
soient  envoyés  le  même  jour,  l'un  à  la  Diète  de  Norvège  sous  l'adresse  du  Président,  l'autre 
à  la  Diète  de  Suède,  sous  l'adresse  du  Maréchal  de  la  Province  et  des  orateurs.  Sur  l'exem- 
plaire envoyé  à  la  Diète  de  Norvège  les  députés  norvégiens  signeront  avant  les  députés 
suédois  et  sur  l'exemplaire  envoyé  à  la  Diète  de  Suède,  les  députés  suédois  signeront  les 
premiers.  Aussitôt  après,  ou  au  jdus  tard  le  lendemain  de  la  réception  de  cet  acte,  il  sera 
présenté  à  la  Diète  de  Norvège  et  à  celle  de  Suède,  qui  prendront  sans  délai  les  mesures 
nécessaires  pour  donner  communication  de  la  résolution  des  représentants  des  deux  Royaumes 
à  S.  M.  le  Roi,  ou  dajis  le  cas  de  son  décès,  au  Gouvernement  par  intérim. 

Art.  IV.  —  Le  Roi  aura  le  droit  de  rassembler  les  troupes,  de  commencer  la  guerre,  de 
faire  la  |)aix,  île  conclure  on  de  ronqire  des  traités,  d'envoyer  ou  d'admettre  des  Ministres 
|ilénipotenliaires. 

Si  le  Roi  veut  l'aii'e  la  gueiTe,  il  doit  faire  [larl  de  son  dessein  à  la  régence  de  Norvège, 
et  lui  demander  son  sentiment  sur  cet  objet;  il  lui  communiquera  en  même  temps  un  rapport 
détaillé  sur  l'état  du  Royaume,  par  rapport  aux  finances,  aux  moyens  de  défense,  etc.  Ensuite 
le  Roi  rassemblera  en  Conseil  d'P^lat  extraordinaire  le  Ministre  d'Etat  et  les  Conseillers  d'Etat 
de  Norvège,  ainsi  que  ceux  de  Suède,  et  il  exposera  les  motifs  et  les  circonstances  à  prendre 
en  considération  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  La  régence  de  Norvège  fera  en  même  temps  sa 
déclaration  sur  l'état  de  ce  royaume  et  il  sera  fait  un  rapport  semblable  sur  celui  de  la  Suède. 
Le  Roi  demandera  aux  membi'es  du  Conseil  leur  opinion,  que  charnu  d'eux  donnera  séparé- 
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menl  pour  èlrc  insérée  au  proci's-verbal.  sous  la  respoiisabililé  que  prescril  la  Coiislitution. 
Alors  le  Roi  aura  le  droit  de  prendre  et  d'exécuter  la  résolution  qu'il  jui;ei'a  avantageuse  à 
IKtat. 

Art.  V.  —  1-e  Ministre  dKtal  et  les  deux  Conseillers  d'Etat  de  Norvi-ge,  tpii  suivent  le 
Roi.  auront  séance  et  voix  deliberative  au  Conseil  d'Ktat  de  Suède,  lorsqu'on  y  traitera 
d'objets  qui  intéressent  les  deux  Royaumes.  En  pareil  cas.  on  prendra  l'avis  de  la  Régence  de 
Norvège,  à  moins  que  les  choses  ne  demandent  une  si  prompte  exécution,  qu'on  n'en  ait  pas 
le  temps.  Toutes  les  fois  qu'on  traite  devant  le  Roi  au  Conseil  d'Etat  de  Norvège,  où  et  (piand 
il  est  rassemblé,  des  questions  qui  concernent  les  deux  Royaumes,  trois  membres  du  Conseil 
d'État  de  Suède  y  auront  aussi  séance  et  droit  de  voter. 

Art.  VI.  — Si,  le  Roi  venant  à  mourir,  l'héritiei'  |)ri''somptit'du  trône  est  encore  mineur, 
les  Conseils  d'État  de  Norvège  et  de  Suède  se  rassembleronl  aussitôt,  pour  regieren  commun 
la  convocation  de  la  Diète  de  Norvège,  et  de  la  Diète  de  Suède. 

Art.  VII.  —  En  attendant  ijue  les  représentants  des  deux  Royaumes  soient  rassemblés  et 
aient  établi  une  Régence  pendant  la  minorité  du  Roi,  un  Conseil  d'Étal  composé  d'un  nondirc 
égal  de  membres  Norvégiens  et  Suédois,  gouvernera,  sous  le  nom  de  Régence  par  intérim  df 
Norvège  et  de  Suède,  les  deux  Royaumes  en  se  conformant  à  leurs  constitutions  respectives. 
Ce  Conseil  d'Etat  sera  formé  de  dix  membres  de  chaque  Royaume.  Ces  membres  seront  pour 
la  Norvège  :  le  Ministre  et  les  deux  Conseillei's  d'État  de  Norvège  qui  sont  à  Stockholm  :  six 
(Conseillers  d'État  ordinaires,  ou  s|)écialement  nommés,  lesquels,  en  cas  de  vacance  du  trône 
ou  de  minorité  du  Roi.  seront  choisis  par  la  Régence,  qui  se  trouve  en  Norvège,  entre  ses 
membres,  et  remplacés  en  Norvège  par  trois  Conseillers  d'État  au  moins:  enfin  un  Secrétaire 
d'État  nommé  aussi  par  la  dite  Régence  dans  les  cas  ci-dessus.  Pour  la  Suède  :  les  deux 
Ministres  d'Élat.  six  Conseillers  d'Etal,  et  le  Chancelier  de  la  Cour,  en  outre  pour  les  atVaires 
de  la  Suède  le  Secrétaire  d'État  de  ce  Royaume,  ou  pour  celles  de  Norvège  le  Secrétaire 
d'Etat  de  Norvège,  qui  alterneront  suivant  leur  ancienneté.  Pour  traiter  les  atVaires  des  deux 
Royaumes,  on  suivra  les  formes  prescrites  dans  chacun  des  deux.  .\uprès  de  la  Régence  par 
intérim,  les  affaires  de  Norvège  seront  proposées  par  le  Secrt-laire  d'Etat  de  ce  Royaume  m 
langue  norvégienne:  l'insertion  au  procès-verbal  et  l'exin-ditiou  seront  ••gaiement  en  celle 
langue. 

La  langue  suédoise  sera  employée  de  la  même  manière  pour  les  aH'aires  de  Suède.  Les  allai  res 
(|ui  intéressent  les  deux  Royaumes  el  qui  par  leur  nature  ne  dépendent  pas  d'une  expédition 
particulière  d'Etat,  ou  d'une  administration  dé-partemeiitale,  seront  proposées  parle  Chancelier 
de  la  Cour,  et  expérliées  par  le  Secri'Iaire  d'Eliil  de  cha((ue  Royaume  diuis  la  langue  de  celui 
dont  il  flépendra.  I-esatVairesdi|iIomati(pu\s  seront  proposi-es  aussi  jiar  le  < Chancelier  et  portées 
dans  un  procès-verbal  pai'ticiilier.  On  di'cidera  à  la  pluralité  des  voix,  el  en  cas  de  partage 
l'oratenr  aura  voix  prépruidi'ranle.  Toiiles  les  résolutions  que  l'on  expédiera  seront  signées 
de  tous  les  membres. 

I,e  Conseil  d'Etal  des  deux  Royaunle^.  ayant  la  Régence  par  inlt-rini.  siégera  à  Slockholui. 
Le  Ministre  d'Élat  de  Norvège  et  le  Ministre  d'État  el  de  la  justice  de  Suède  tireront  au  sort 
à  la  première  assemblée  des  Conseils  réunis,  pour  décider  lequel  des  deux  portera  le  premier 
la  parole.  L'oi'dre  étant  ainsi  lixé  par  le  sort,  les  oi'aleurs  ailerneronl  ensuite  Ions  les  huit  jonr--, 
de  sorte  que  chacun  des  deux  Ministres  porte  la  parole  suc<'essivenienl  pendant  une  semaine. 
Dans  tous  les  cas  où,  suivant  la  Conslilulion  de  la  Norvège  et  de  la  Suède,  l'aduiinistraliou 
du  Royaume  doit  élre  condtiile  par  le  Conseil  d'Etal,  ceini  des  deux  Royaumes  se  riMuiira  en 
nombre  égal,  suivant  les  constitutions  ci-dessus. 

Art.  VIII.  —  Le  choix  des  personnes  chargées  de  la  Régenci'  iiciidant  la  minorité  du  Roi, 
se  fera  d'après  les  règles  et  de  la  même  manière  que  le  prescrit  l'article  III  ci-dessus  pour 
l'élection  du  successeur  au  trône. 

Art.  IX.  —  Les  personnes  ipii  seront  chargi-es  di'  la  Régence  dans  les  cas  ci-dessus 
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mentionnés  prêteront  serment,  les  Norvégiens  à  la  Diète  de  Norvège,  et  les  Suédois  à  celle  de 
Suède.  Voici  quelle  sera  la  formule  de  ce  serment  : 

«  Je  promets  et  jure  de  conduire  l'administration  du  Royaume  d'une  manière  conforme 
aux  lois  et  à  la  Constitution,  qu'ainsi  Dieu  et  sa  sainte  parole  me  soient  en  aide  ». 

Si  aucune  des  deux  Diètes  n'est  alors  rassemblée,  le  serment  sera  déposé  par  écrit  dans 
le  Conseil  d'État,  et  présenté  ensuite  à  la  première  Diète  de  Norvège  et  de  Suède. 

Art.  X.  —  Les  soins  relatifs  à  l'éducation  du  Roi  mineur  seront  réglés  de  la  manière 
prescrite  article  VIII.  Un  point  fondamental  sei'a  que  ce  prince  apprenne  suftisammenl  la 
langue  norvégienne. 

Art.  XI.  —  Dans  le  cas  où  la  descendance  masculine  du  Roi  viendrait  à  s'éteindre,  et  oii 
riiériticr  du  trône  ne  serait  point  nomme,  on  procédera  à  l'élection  d'une  nouvelle  dynastie 
dans  la  forme  prescrite  article  III. 

Art.  XII.  —  Les  dispositions  que  le  présent  acte  contient,  étant  en  partie  une  répétition 
delà  Constitution  de  Norvège,  en  partie  un  supplément  à  cet  acte  constitutionnel,  et  fondées 
sur  l'autorité  qu'il  donne  à  la  Diète  de  ce  Royaume,  elles  auront  et  conserveront  pour  la  Nor- 
vège la  même  force  que  la  Constilulinn  elle-même,  et  elles  ne  pourront  être  changées  que  de 
la  manière  prescrite  article  CXH  de  cette  Constitution. 

En  témoignage  que  nous  avons  ;qiprou\i'  et  résolu  tous  les  articles  du  présent  acte  de  la 
manière  ci-dessus.  Nous  les  Membres  de  la  Dièle  de  Norvège,  et  Nous  les  Membres  des  Étals 
de  Suède,  nous  avons  dressé  cet  acte,  et  nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  notre  cachet. 

Fait  à  Christiania  le  31  juillet,  et  à  Stockholm  le  6  août,  de  l'an  de  grâce  1815. 

1"    août   1815.    —   FRANCFORT  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —   IHArri;   DE  SLRSIIIES,  SIGMÏ  A  l'AIllS. 
.Martens,  .V.  /(.  Il,  222  (analyse).  —  S/ale  jjnprr.i,  II,  492. 

1  '    août    1815.     —    GRANDE-BRETAGNE,    HOHENZOLLERN-HECHINGEN    ET  HOHENZOLLERN- 
SIGMARINGEN.    —   THAnÉ    DE   SI  liSlUES,    SlGMi    A   PARIS. 
Mahte.ns.  V.  /;.  Il,  222   aaalysf  .  —  Stale  /lapers,  II,  498. 

1"    août  1815.  —  GRANDE-BRETAGNE.  LIPPE-DETMOLD  ET  SCHAUMBOURG-LIPPE.   —  TRAITÉ 
DE    SUBSIDES,    SIGNÉ    A    PARIS. 

Mahte.ns.  .V.  fi.  II.  222   analyse;.  —  Stale  papers,  II,  oil. 

1"    août   1815.    —   GRANDE-BRETAGNE  ET  REUSS.    —   traite    DE    SURSIDES,    SIGNE   A    PARIS. 
■Martens  .V.  /(.  II,  222  (analyse  .  —  S/ale  [japers.  II,  .j04. 

1"   août   1815.  —   GRANDE-BRETAGNE  ET  SAXE-GOTHA-ALTENBOURG.  —  TRAITÉ  DE  SURSIDES, 
SIGNÉ    A    l'AllIS. 

Martens.  V.  fi.  11.  222   analy.-e  .  —  Stale  papers,  11.  508. 

1"   août  1815.   —  GRANDE-BRETAGNE  ET  SAXE-WEIMAR-EISENACH.   —  TRAITÉ    DE   SUBSIDES, 
SIGNÉ   A    PARIS. 

.Martens,  .V.  fi.  II,  222    analyse  .  —  Stale  papas,  II,  bO'J. 

1  '    août    1815.    —   GRANDE-BRETAGNE.  SCHWARZBOURG  RUDOLSTADT  ET  SCHWARZBOURG- 
SONDERSHAUSEN.    —    TRAITÉ    DE    SUBSIDES,    SIGNE    A    PARIS. 
Marten^    V   fi.  II,  222  'analyse  .  —  State  papers,  II,  öl2. 

1"    août    1815.    —   GRANDE-BRETAGNE  ET  WALDECK.    —    IIIAITÉ  DE  SURSIDES,    SIGNÉ    A    PARIS. 
.NlARfENS,  V.  /;.  II.  222.  —  stale  /.a/,,',:':.  Il,  .'.11. 

Trailés  du  X[\'-  Stuck'.  —   Tome  I"'.  31 
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2  août  1815.  —  AUTRICHE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —  CONVENTION 

CONCERNANT  LA  GARDE  DE  NAPOLEON.  SIGNÉE  A  l'AUlS.    Eihi.n!.'o  ,ies  raiiiioa- 
tions  le  10  septembre  18IÖ,  fi  Paris.) 

Au  nom  de  la  Tivs-Sainto  et  Didivisible  Triiiilé. 

Napoléon  Buonaparte  étant  au  pouvoir  des  Puissances  Alliées,  LE.  MM.  Ir  Rnj  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  de 
Russie  et  le  Roi  de  Prusse  se  sont  concertés,  en  vertu  des  stipulations  du  traité  du  'la  mars 
181o,  sur  les  mesures  les  |ilus  propres  à  roiidre  impossildi'  tmile  iMiln'prise  de  sa  |iarl  conlre 
le  repos  de  l'Europe. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  do  la  Grande-Brelai^ne  et  d'Irlande  et  S.  M.  rEniperrui- 
d'Autriche  ayant,  en  conséquence,  nommé  des  Plénipotentiaires  à  cet  efl'et,  savoir  : 

S.  M.  B.  le  Très-Honorable  Robert  Stewart,  Vicomte  de  Castlereagh,  etc.,  et  le  Très- 
Honorable  Seigneur  Arthur,  Duc,  Marijuis  el  Comte  de  AVellington.  etc.  :  et  S.  M.  I.  et  R.  A. 
le  sieur  Clément  Venceslas  Lothaire,  Prince  de  Metternich-Wiiinehourg-Ochsenliauseii,  etc.: 

Lesdits  Plénipotentiaires  sont  convenus  des  points  et  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Napoléon  Buonaparte  est  regardé  par  les  Puissances  qni  ont  siü,ii('  le  Iraile  du 
:*•)  mars  dernier,  comme  leur  prisonnier. 

Art.  II.  —  Sa  gardi'  est  spécialement  contii-e  au  Gouvernrmenl  Brilaunique.  Le  choix  du 
lieu  et  celui  des  mesures  qui  peuvent  le  mieux  assurer  le  Iml  de  la  présente  stipulation,  son! 
réservés  à  S.  M.  Britannique. 

Art.  III.  —  Les  Cours  Impériales  d'Aulriihe  el  de  lUissic  cl  la  floiir  Rdxale  de  l'russe 
nommeront  des  commissaires  qui  se  rendront  el  demeureront  au  lieu  (|ne  le  Gouvernemenl 
de  S.  M.  Britannique  aura  assigné  pour  le  séjour  de  Napoléon  Buonaparte,  el  qui,  sans  èlrc 
chargés  de  sa  garde,  s'assureront  de  sa  présence. 

Art.  IV.  —  S.  M.  Très-Chn-tienne  sera  invitée,  an  nom  des  quatre  Cours  ci-dessus  men- 
tionnées, à  envoyer  ("galemenl  un  comndssaire  français  an  lien  de  ilélenlion  de  Napoii-on 
Buonaparte. 

Art.  V.  —  S.  I\I.  le  Roi  dn  Ruyanme-Uni  de  la  (jrande-Brelagne  el  d'Irlande  s'engage  à 
remjilir  les  obligations  (|ui  résnitenl  pour  elle  de  la  présente  convention. 

Art.  VI.  —  La  présente  convention  sera  ratiliée  cl  les  ralilicatidiis  en  seront  (''changi'es 
dans  le  terme  de  quinze  jours,  ou  plus  UM  si  taire  .se  pcnl. 

En  l'oi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  rr'spcclifs  uni  sii;ni'  la  pi^'s^nlc  iiuimmiIioii  i'I  Idnl 
munie  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  2  août  de  l'an  de  grâce  ISI.".. 

Casti,erk.\(;ii.  NVii  i  im.ihn.  MiiiiiiNun. 

2  août  1815.    -  GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE.         Ciuivei'liini  idrniiqnc  à  la  priT.'denle. 

"il    juillet  2    août    1815.    —  GRANDE-BRETAGNE  et  RUSSIE.   —   (.(.iiMMilinn   iiiriilii|ii.-  il   la 
pri'cédetile. 

Mahtens.  ninxir.  .\l,  2.'JS. 

3  août   1815.   —  FRANCE,  AUTRICHE.  GRANDE-BRETAGNE.  PRUSSE  ET  RUSSIE.    —    aIIRANCK- 

>ii:m  Al   SUIT  m;  i.'ahmi:i;  n'occi  pation  iii:s  ai.i.ii:s  v.y  iiiam:i:. 
RiTTNrn.  M.  I2.'i  iiionllnii  .  —  Sriii*r,i..  Ilisl.  nlnri/.  III.  .'il4   incnlimi'. 

4  août  181Ö        SUISSE  ET  VALAIS.        ACTE  CONCERNANT  L'ADMISSION 

DE  LA  REPUBLIQUE  DU   VALAIS  DANS  LA  CONFEDER.VTION  SUSSE,  SIGNfi 
A  ZURICH. 

Da  die  Tagsaizung   der  Schweizerischen  I       La    Diète    de    la    Confédération     Sui.sse. 
Eidgenossenschaft  bereits  unterm  12.  Herhsl-  I   ayant    fiéjà    le    \i>    sr»|ilembre    ISH    résolu 
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iiiiiiKilh  IK14  licM'hlosscn  luit,  in  das  Bc- 
i^ehrcn  ilei-  Republik  Wallis  cin/uwillii^eii, 
und  diesciho  als  Canton  in  den  Schwei/cr- 
bund  aufzunehmen,  und  für  nothwendig 
erachtet,  diese  endliehe  Vereinigung  nicht 
länger  aufzuschieben,  welche  für  heyde 
Theile  gleich  vorlheilhaft  und  geeignet  ist, 
die  seit  Jahrhunderten  gegenseitig  bestande- 
nen freundschaftlichen  Verliiillnisse  durch 
eine  völlige  Gemeinschaft  der  Schicksale  und 
Interessen  immer  mehr  zu  befestigen  ; 

So  haben  die  beydseitigen  Bevollmächtig- 
ten, nämlich  : 

Im  Namen  der  Tagsatzung  der  Schweizer- 
ischen Eidgenossenschaft,  die  Hochgeachte- 
ten Herren  : 

Nikiaus  Friedrich  von  Miilinen,  Schiill- 
heiss  der  Stadt  und  Republik  Bern,  und 
Gesandter  dieses  Standes  auf  der  Gemeineitl- 
genössischen  Tagsatzung,  und  Vincenz  von 
Rüttimann,  Schultheiss  der  Stadt  und  Rc|iii- 
blik  Luzern.  und  Gesandter  dieses  Standes 
auf  der  Gemeineidgenössischen  Tagsalzung: 

und  im  Namen  der  Republik  Wallis,  die 
Hochgeachteten  Herren  : 

Baron  Caspar  Eugen  von  Slockalper,  ge- 
wesener Landshau|)tmann,  und  Michael 
Dufour,  gewesener Staatsrath  und  wirklicher 
Grossrichter beym  obersten  Gericht; 

denjenigen  Vereinigungs-Akt  abgeschlos- 
sen und  unterzeichnet,  dessen  Inhalt  hier 
folgt  : 

Art.  I.  —  Die  Republik  Wallis  wird  als 
Canton  in  die  schweizerische  Eidgenossen- 
schaft aufgenommen.  Sie  nimmt  ihren  Rang 
nach  dem  Canton  W'aadt,  und  ist  der  zwan- 
zigste Stand  der  Schweiz. 

Art.  II.  —  Der  Canton  Wallis  tritt  allen 
Bestimmungen  des  Bundesvertrags  bey.  und 
wird  denselben  gleich  anderen  Ständen  der 
Schweiz  beschwören  helfen. 

Art.  III.  —  Er  stellt  sein  Conlingenl  zur 
eidgenössischen  Armee,  in  dem  für  alle 
übrigen  Stände  angenommenen  Verhältniss 
von  zw  ey  Mann  auf  hnndei't  Seelen  der  ganzen 
Bevölkerung,  nach  welchem  ^laassstabe  auf 
vier  und  scchszigtausend  Seelen  das  Contin- 
gent zwölfhundert  und  achtzig  Mann  bdia- 
gen  soll. 

Art.  IV.  —  In  Riicksiclil  der  hcschraiiklcu 


d'acquiescer  à  la  demande  de  la  Ri'publique 
du  Valais  dètre  reçue  comme  Canton  dans 
la  Confédération,  et  jugeant  convenable  de 
ne  pas  différer  plus  longtemps  cette  réunion 
délinitive,  avantageuse  aux  deux  parties  et 
faite  pour  renforcer  par  une  entière  commu- 
nauté de  destinées  et  d'intérêts  les  sentiments 
d'atfection  qui  les  unissent  depuis  des  siècles; 


Les  fondés  de  pouvoirs  res|)ectifs.  savoir: 

Au  nom  de  la  Diète  de  la  CoidV'di'ratioii 
Suisse,  Messieurs  : 

Nicolas  Fi'édéric  de  MuliniMi.  A \ over  de  la 
Ville  et  Répuitlique  de  Berne  et  Dtqiuti'  de 
cet  État  à  la  Diète  Suisse,  et  Vincent  de 
Ruttimann,  Avoyer  de  la  Ville  et  République 
de  Lucerne  et  Député  de  cet  Étal  à  la  Dièle 
Suisse  ; 

el  au  nom  de  la  Hépiibliqui'  du  Valais, 
Messieurs  : 

Le  Baron  (jaspard  Eugène  de  Slockalper, 
ancien  Grand  Baillif,  et  Michel  Dufour, 
ancien  Conseiller  d'État,  Grand  Juge  actuel 
au  Tribunal  suprême  ; 

ont  conclu  et  signé  l'acte  de  nuinion  donl 
la  Icneur  slùI  : 

Art.  I.  —  La  République  du  Valais  est 
reçue  dans  la  Confédération  Suisse  en  qualité 
de  Canton.  Elle  prend  rang  après  le  Canton 
de  Vaud,  et  est  le  vingtième  des  États  de  la 
Suisse. 

Art.  II.  —  Le  Canton  de  Valais  accède  à 
loutes  les  dispositions  du  Pacte  fédéral  qu'il 
sera  appelé  à  jurer  à  l'instar  des  autres  États 
de  la  Suisse. 

Art.  III.  —  Il  fournit  à  l'armée  ft'dérale  son 
contingent  dans  la  proportion  adoptée  pour 
tous  les  Cantons,  à  raison  de  deux  hommes 
sur  cent  âmes  de  population  :  ce  qui  fait  sur 
soixante-quatre  mille  âmes  un  contingent  de 
mille  deiLX  cent  quatre-vingts  hommes. 


Art.  IV.  —  La  Coiifi'di'i'alioii  Suisse,  avant 
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ökonomischen  Lage  des  W;illisiM'-Volki's  iiml 
des  vielfiicheii  Unglücks,  welches  im  Jahr 
1798,  und  seither,  dasselbe  getroffen  hat, 
willigt  die  schweizerische  Eidgenossenschaft 
ein,  dass  sein  Geldcontingent  nach  einem 
Miltelfuss  zwischen  den  Cantonen  erster  und 
zweyter  Classe  berechnet  und  auf  neun  Tau- 
send sechs  Hundert  Schweizerfranken  be- 
stimmt werde.  Durch  diese  Bestimmung  und 
durch  jene  im  vorhergehenden  Artikel,  soll 
indess  der  durch  den^iten  .\rtikeldesßundes- 
Vertrags  vorbchallenen  Revision  der  Bey- 
ti-äge  an  Mannschaft  und  Geld  nicht  vorge- 
griffen seyn. 

Art.  V.  —  Durch  die  Ratification  des  gegen- 
wärtigen Akts,  soll  die  Vereinigung  voUcndel 
und  definitiv  auf  ewige  Zeiten  abgeschlossen 
seyn. 

.\lso  geschehen  und  unterzeichnet  in  Zürich 
den  4.  Augslnional  im  Jahr  ein  Tausend 
acht  Hundert  und  fünfzehn  (18Ki). 

(L.  S.)  NiKL.us  FiiiKiiaicii  von  Müi.iMi>, 
Scliultliciss  der  Stadl  und  Republik  Bern.  (L.  S.) 
Vl>CE.\z  RüTTIMAN.N,  Scilulllieiss  der  Stadl  und 
Republik  Luzcrn.  (L.  S.)  CASt'.\n  FaGEN 
StockaI.I'ER,  Gesandter  von  Wallis.  {L.  S.) 
Michael  Difolh,  Gesandter  von  Wallis. 


6  août  1815. 


SUÈDE  ET  NORVÈGE. 


Y(iv 


7  août  1815.  —   SUISSE.  —  l'AC.TK 
DK  LA  SIIS.'^K,  SK.M,   \  ZI  BIGH  (1). 

Im  .Namen  Goltes  des  .Vlimiiciitigeii. 
>!  L  —  Die  zwei  und  zwanzig  souveränen 
Canlone  der  Schweiz,  als  :  Zürich,  Bern, 
Luzern,  Ury,  Schwyz,  ünlerwalden,  Glarus, 
Zug,  Freiburg,  Solothurn,  Basel,  Schall- 
hau.sen,  .\|)|ien/ell  beider  FSlioden,  Sl.  Gal- 
len, Graubiindi'ti,  .\argau,  Tliurgau  Tcssin, 
NVaadt,  NVallis,  NeniMiburg  und  Genf;  verei- 
nigen sich  durch  den  gegenwärtigen  Bund, 
zur  Behau|ilung  ihrer  Freihi'il,  l'nabhängig- 
keil  und  Sicherheil,  gegen  alle  .Vngrille 
fremder  .Mächte  und  zur  Handhabung  der 
Buhe  und  Ordnung  im  Innern.  Sie  gewähr- 
leisten sich  gegenseitig  ihre  Verfassungen; 
so  wie  dieselben,  von  den  obersten  Behörden 


t'gard  à  la  situation  econi>mi(|ue  [len  aisée  du 
jteuple  du  Valais,  et  aux  maux  qui  (uil  pesé 
sur  lui  en  1798,  et  dès  lors,  consent  à  régler 
son  contingent  en  argent  ä  un  taux  moyen 
entre  ceux  des  Cantons  de  la  première  et  de 
la  seconde  classe,  et  à  le  fixer  à  neuf  mille  six 
cent  francs  de  Suisse.  Par  cette  disposition 
et  par  celle  de  lartide  précédent,  il  n'est 
toutefois  pas  préjugé  à  la  revision  des 
contingents  réservée  par  larlicle  III  du  Pacte 
fédéral. 


Art.  V.  —  Par  la  ratification  du  présent 
Irailé.  la  réuiîion  sera  achevée  et  définiti- 
venieul  arrêtée  à  perpéluilé. 

.\insi  fail  et  signé  à  Zurich  le  J  anùl  de 
Tan  mil  iiuil  cent  et  iiuiuze    ISUi). 

(L.  S.  Nu;.  FnKiu;ni(;  \n.  .Mi  i.i.xk.x,  anüvci  ii.'  la 
Ville  et  République  de  Berne.  (L.  S.)  ViNCEM 
Rl'TTlMA.X,  .Vvojer  de  la  Ville  et  République  de 
Lucerne.  (L.S.)GASi'ARnEi  (;i;.NESTO(;KAi.PEit, 
député  du  Valais.  (L.  S.)  MiCllEI.  DlRllIi. 
député  du  Valais. 

.  m  juillet  IS  la. 

KKDKB.M.    KNTItK    LKS   Wll    CANTONS 

TIIADVCTIOX  OlFlillCU.i:  : 

.\u  Nom  du  Toul-l'uissant. 
Si.  —  Les  XXII  (^.aillons  souverains  de  la 
Suisse,  savoir:  Zurich,  Berne,  Lucerne,  l'r\, 
Schwytz,l'nterwalden.  Claris,  Zug,  Fribourg, 
Soleure,  BiMe,  Schaffhouse.  .\ppen/,ell  des 
di'ux  Bhodes,  Sl-Gall,  Grisons,  Aigovie, 
Thurgovie,  Tessiu.  Vaud,  Valais,  Neuch;llcl 
et  Genève,  se  ré-uuissenl,  par  le  présent 
l'acte  fédéral,  pour  leur  süreli-  commune, 
pour  la  c<uiservatiou  de  leur  liberie-  el  de 
leur  indépendance  cunlre  huile  allai|ue  de  la 
pari  de  l'étranger,  ainsi  que  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  Irampiillili' dausl'inti'rieur. 
Ils  se  garantissent  réciproquement  leurs 
ronsfilulions  telles  iju'el les  auront  l'-lé  slaluées 


I    Voy.  le  procés-vorbal  du  30auùt  I8i;i  pour  K'  retour  d'l'utcr»aldeu  le  Uu>  il  la  Cuotédératiou. 
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ihres  Cantons,  in  L'i'liei'i'in>lininiiuii;  mit  den 
Grundsätzen  des  Bnndesvertrags,  werden 
angenommen  worden  sein.  Sie  gewährleisten 
sich  gegenseitig  ihr  Gebiet. 

^11.  —  Zur  HandJKibung  dieser  Gewähr- 
leistung und  zur  Behauptung  d(>r  Neutralität 
der  Sehwei/,  wird  aus  der  watteiit'ähigen 
Mannsehal't  eines  jeden  Cantons,  naeh  den 
Verhältnissen,  von  zwei  Mann  auf  hundert 
Seelen  Bevölkerung,  ein  Contingent  gebildet. 
Die  Truppen  werden  von  (h'n  Canlonen  ge- 
liefert, wie  folgt  : 

Zürich :t,X5«Mann. 

Bern '^M'^    — 

Luzern 1 ,7.H't    ^ 

üry :>^(1     - 

Schwyz (ill-J     — 

Unlerwalden ;i8"2     — 

Glarus 48i2    — 

Zug 250    — 

Freybnrg I,"240    — 

Solothurn    ......  004     — 

Basel 8I.S     — 

Schalîhausen ifiO    — 

Appenzell 072     — • 

SI.  Gallen '2X>:W    ~ 

GraubiindeM 2,(lO(l     — 

.Vargan 2,'il()     -- 

Thurgau I.(i7(l     — 

Tessin 1,804     — 

Waadt -2,0t)4     — 

^Yallis 1,280     — 

Neuenbürg 1,000     — 

Genf tiDII     — 


Total.     .     .     .       :-52,880Mann. 

Diese,  vorläutig  angenommene,  Scala  soll, 
von  der  nächst  bevorstehenden  Tagsatzung 
durchgesehen,  und,  nach  obigeni  Grundsatze, 
berichtiget  werden. 

S  III.  —  Die  Geldlieilräge,  zu  Bestreitung 
der  Kriegskoslen  und  anderer  .\usgaben  des 
Bundes,  werden  von  den  Cantonen  nach  fol- 
genden Verhältnissen  entrichtet  : 

Zürich 77,1.');!  Franken. 

Bern 0l,60:i        — 

Luzern 20,0  Ki        — 

L'ri I,l8i        — 

Schwvz ;i,OI2        — 

ünterwalden.     ...  1,907         — 


par  FAutorilt'  Mi|irèni('  de  chaque  Canton, 
conformément  aux  principes  tin  l*acte  fédéral. 
Ils  se  garantissent  de  même  réciproquement 
leur  territoire. 

Sil.  —  Pour  assurer  l'eflVt  de  cette  garantie 
et  poui'  soutenir  efticacement  la  neutralité  de 
la  Suisse,  un  contingent  de  troupes  sera 
formé  des  hommes  de  chaque  Canton  habiles 
au  service  militaire,  dans  la  proportion  de 
deux  soldats  sur  cent  âmes.  Ces  troupes 
seront  fournies  par  les  cantons  commnie 
suit  : 

Zurich ;j,8o8  hommes. 

Berne 4,584       — 

Lucerne 1 ,734       — • 

liy 2W       — 

S.'hvwlz 602       — 

Unterwalden      ....  382       — 

Glaris 482      — 

Zug 250      — 

F  ri  bourg 1,240      — 

Soleurr 004       — 

Bale 818       — 

Schaffliouse 466      — 

Appenzell 972       — 

St-Gall 2,630       — 

Grisons 2,000       — 

Argovie 2,410       — 

Thurgovie 1,670       — 

Tessin 1,804       — 

Vaud 2,964       — 

Valais 1,280       — 

Neuchàlel 1,000       — 

Geui'Ve 600        — 


Total.     .     .     32,886  hommes. 

Celle  l'chelle  est  adopté(î  provisoirement; 
on  l'u  li'i'a  la  révision  à  la  première  Diète 
ordinaiie,  d'après  la  base  de  population 
indiquée  ci-dessus. 

i;  III.  —  Les  contingents  en  argent  pour 
les  frais  de  guerre  et  autres  dépenses  géné- 
rales de  la  Confédération,  seront  jiayés  par 
les  Cantons  dans  la  poi'porlion  suivante  : 

Zurich francs     77,153 

Berne —        01,695 

Luceriu^ —         26,016 

Fry —  1,184 

Schwylz —  3.012 

Fulerwaldell —  1,907 
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Glarus .     .  . 

Zug.     .     .  . 

Freiburg  .  . 

Sololluirn.  . 

Basel   .     .  . 
Schaffhausen. 

Appenzell.  . 

Si.  Gallen.  . 

Graubünden  . 

Aargau.    .  . 
Thurgau   . 

Tessiii .     .  . 

WaadI .     .  . 

^Vallis.     .  . 

Neuenburg  . 

Genf    .    '.  . 
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i.bao  Franken. 

2.4i)7  — 

18,5!)1  — 

18.097  — 

20.4:10  — 

it,8"27  — 

9,728  — 

nSl.loi  — 

1-J,00(i  — 
:>i.i\i'     — 

2o,0o2  — 

18,0:^9  _ 

o9,"27:i  — 

9,()00  — 

25,000  — 

15,00(1  — 


Total. 


S40,107  Franken. 

Diese  Verlheilung  der  Geldbeiträge  soll 
ebenfalls  dureh  die  niichslbevorstehende 
ordentliche  Tagsal/ung  durchgesehen,  und, 
mil  Kiieksicht  auf  die  Beschwerden  einiger 
Cantone  berichtiget  werden.  F.ine  ähnliche 
Revision  soll  späterhin,  wie  fiir  die  Mann- 
schaftsconlingenter.  von  /wanzig  zu  zwanzig 
Jahren,  Statt  haben. 

Zur  Bestreitung  der  Kriegskosten  soll  iiber- 
dies  eine  gemejneidsgenossisi'lie  Kriegscas.se 
eri'ichlet  werden  ;  deren  Gehalt,  bis  auf  den 
Beirag  eim-s  doppelten  Geldcontingents,  an- 
wachsen soll.  I)iese  Kriegscasse  soll  aus- 
schliesslich nur  zu  Mililärkoslen,  bei  eids- 
genossischeii  .\uszügen  augewendet,  und  in 
sich  ergebenden  F;illcri  die  eine  Häll'le  der 
.\usgaben  durch  Kinzieliung  eines  Geldcon- 
litigents,  nach  der  Scala  bcstrilten,  und  die 
andere  Hälfte  aus  der  Kriegscasse  bezahll 
wenh'ii. 

Zu  iJihluiig  dirsei'  Kriegscasse  siill  ein 
Kingangsgcbulir  auf  NVaarcn  gelegt  werden, 
die  nir'lil  /.u  den  nittliwciidigsten  ISedürf- 
nissen  gehören.  I)iese  (jebiihreu  werden  die 
Grenzc'anloiie  beziehen,  und  der  Tagsalzung 
alljälirlicli  dandier  iiechnung  ablegen.  \)i'v 
Tagsatzung  wird  überlassen,  sowohl  den 
Tarif  ilieser  Kingangsgebühreii  festzuselzen, 
als  auch  die  Art  der  itechnungsführung 
daridier,  und  die  Maasnahnie  zur  Ver- 
wahrung der  bezogenen  Geldei'.  /ii  be- 
sliiiimen. 


Glaris  .  . 
Zug.  .  . 
Fribourg  . 
Soleure. 
Bale.  .  . 
Schatlhouse 
.\|)penzell  . 
Saint-Gall  . 
Gri.sons. 
.Vrgovie.  . 
Tliurgo\ie . 
Tessin  . 
Vaud  .  . 
Valais  .  . 
Neuchàlel  . 
Genève. 


Ira  lies 

l,82o 

— 

2,497 

— 

18.591 

— 

18.097 

— 

20.450 

— 

9.327 

— 

9,728 

— 

:t9.4ol 

— 

I2.11O11 



25,(152 

— 

18,039 

— 

59,273 

— 

9.600 

— 

25,000 

— 

13,000 

Total. 


francs    340, |07 


Celteéchelle  de  proportion  devra  également 
être  revue  et  rectifiée  par  la  prochaine  Diéie 
ordinaire,  qui  aura  i-gard,  autant  ipie  pos- 
sible, aux  réclamalions  fornu'cs  par  (pielipies 
Cantons.  Une  n'-vision  semblable  aura  lieu 
dans  la  suite,  ainsi  cpie  pour  les  conliiigenl> 
de  troupes,  tous  les  vingt  ans. 

Une  caisse  militaire  tedi-rale,  ilonl  les 
fonds  doivent  s'élever  just|ues  au  double  du 
contingent  d'argent,  sera  en  outre  formée 
pour  siÉbvenir  aux  dépenses  de  guerre,  (^.elte 
caisse  doit  être  exclusivement  employé-e  au 
paienieni  des  frais  de  guerre,  lorscpie  la 
(lonft'di'-ralion  ordonne  une  levi'-e  de  troupes; 
le  cas  échi'ant,  la  moilii-  des  dépenses  sera 
payi'-e  au  innyen  de  la  perceptiiUl  d'un 
coulingeul  d'argent,  -elon  I  l'clielle  de  pi-<i- 
portion.  et  l'autre  nmilie  >ern  |iri-i'  dau>  la 
caisse  de  guerre. 

l'oui'  former  ci'lle  eai>M',  il  >eiM  établi  un 
droit  d'eniré'e  sur  le^  uiarchandises  (|ni  ne 
sont  pas  des  objets  île  première  nécessite. 
Les  (!ant(Mis  l'ronjici'es  peivinvenl  l'cs  driùt-« 
et  en  rendent  compte  clnupie  anm'-e  à  la 
IHèle.  l,a  hièle  tixc  le  tarif  et  règle  le  mode 
de  comptabilité.  File  lait  les  dispusitinns 
nécessaires  pour  la  ccMisi'i'vation  des  tciuds  de 

la  caisse  de  nuerre. 
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?;  IV.  —  Im  Fall  iiusseroi'  oder  innerer 
Gel'alu-,  hat  jeder  Caiilon  das  Recht,  die 
iMitstände  zu  getreuem  Aufsehen  aufzufor- 
dern. Wenn  in  einem  Canton  Unruhen  aus- 
brechen, so  mag  die  Regierung  andere  Can- 
tone  zur  Hülfe  mahnen  ;  doch  soll  sogleich 
das  Vorort  davon  benachrichtiget  werden  ; 
bei  fortdauernder  Gefahr  wird  die  Tagsat- 
zung,  auf  Ansuchen  der  Regierung,  die 
weitern  Maassregeln  tretlen. 

Im  Fall  einer  pliiizlirheii  Gefahr  von 
aussen,  mag  zwar  der  bedroliete  Canton 
andere  Cantone  zur  Hülfe  mahnen  ;  doch 
soll  sogleich  das  Vorort  davon  in  Kenntniss 
gesetzt  werden  ;  diesem  liegt  ob,  die  Tag- 
satzung zu  versammeln,  welcher  alle  Verfü- 
gungen zur  Sicherheit  der  Eidsgenossenschaft 
zustehen.  Der,  oder  die  gemahnten  Cantone, 
haben  die  Pflicht,  dem  Mahnenden  Hülfe  zu 
leisten. 

Im  Fall  äusserer  Gefahr,  werden  die 
Kosten  von  der  Eidsgenossenschaft  getragen  ; 
bei  Innern  Unruhen  liegen  dieselben  auf  dem 
mahnenden  Canton  ;  es  wäre  denn  Sache, 
dass  die  Tagsatzung  wegen  besondern  Um- 
ständen eine  andere  Restimmung  treften 
würde. 

S  V.  —  .Vile  Ansprüche  und  Streitigkeiten 
zwischen  den  Cantonen,  über  Gegenstände, 
die  nicht  durch  den  Rundesvertrag  gewähr- 
leistet sind,  werden  an  das  eidsgenossische 
Recht  gewiesen.  Der  Gang  und  die  Form 
dieser  Rechtshandlung  sind  folgend er- 
maassen  festgesetzt. 

Jeder  der  zwei  streitenden  Cantone  wählt 
aus  den  Magistratsper.sonen  anderer  Cantone 
zwei,  oder,  wenn  die  Cantone  darüber  einig 
fallen,  einen  Schiedsrichter.  Wenn  die 
Streitsache  zwischen  mehr  als  zwei  Cantonen 
obwaltet,  so  wird  die  bestimmte  Zahl  von 
jeder  Parthei  gewählt.  Diese  Schiedsrichter 
vereint,  trachten  den  Streit  in  der  Minne 
und  auf  dem  Pfade  der  Vermittelung  beizu- 
legen. Kann  dieses  nicht  erreicht  werden,  so 
wählen  die  Schiedsrichter  einen  Obmann  aus 
den  Magistratspersonen,  eines  in  der  Sache 
unpartheiischen  Cantons,  und  aus  welchem 
nicht  bereits  einerderSchiedsrichter gezogen 
ist.  Sollten  die  Schiedsrichter  sich  über  die 


?;  IV.  —  En  cas  de  danger  extf^rieur  ou 
intérieur,  chaque  Canton  a  le  droit  d'avertir 
ses  co-États  de  se  tenir  prêts  à  lui  fournir 
l'assistance  fédérale.  Des  troubles  venant  à 
éclater  dans  l'intérieur  d'un  Canton,  le 
Gouvernement  peut  appeler  d'autres  Cantons 
à  son  secours,  en  ayant  soin  toutefois  d'en 
informer  aussitôt  le  Directoire  fédéral  (  Vorort). 
Si  le  danger  continue,  la  Diète,  surla  demande 
du  Gouvernement,  prendra  les  déterminations 
ultérieures. 

Dans  le  cas  d'un  danger  subit,  provenant 
du  dehors,  le  Canton  menacé  peut  requérir  le 
secours  d'autres  Cantons  ;  mais  il  en  donnera 
immédiatement  connaissance  au  Directoire 
fédéral  {Vorort).  Celui-ci  doit  alors  convoquer 
la  Diète,  à  laquelle  il  appartient  de  faire  toute 
les  dispositions  que  la  sûreté  de  la  Confédé- 
ration exige.  Le  Canton  ou  les  Cantons  requis 
ont  l'obligation  de  prêter  secours  au  Canton 
requérant. 

Dans  le  cas  de  danger  extérieur,  les  frais 
sont  supportés  par  la  Confédération  ;  ils  sont 
à  la  charge  du  Canton  requérant,  s'il  s'agit  de 
réprimer  des  troubles  intérieurs,  à  moins  que 
la  Diète,  dans  des  circonstances  particulières, 
ne  prenne  une  détermination  ditt'érente. 

s;  V.  —  Toutes  les  prétentions  et  contes- 
tations qui  s'élèveraient  entre  les  Cantons  sur 
des  objets  non  compris  dans  la  garantie  du 
Pacte  fédéral,  seront  soumises  au  droit  confé- 
déral. La  manière  de  procéder  et  la  forme  de 
droit  sont  réglées  de  la  manière  suivante  : 

Chacune  des  parties  choisit  parmi  les 
magistrats  d'autres  Cantons  deux  arbitres, 
ou,  si  elles  en  sont  d'accord,  un  seul  arbitre. 
Si  le  différend  existe  entre  plus  de  deux 
Cantons,  chaque  partie  choisira  le  nombre 
d'arbitres  déterminé.  Ces  arbitres  réunis 
cherchent  à  terminer  le  différend  à  l'amiable 
et  par  les  voies  de  conciliation.  S'ils  ne 
peuvent  y  parvenir,  les  arbitres  choisiront  un 
sur-arbitre  parmi  les  magistrats  d'un  Canton 
impartial  dans  l'affaire,  et  auquel  ni  l'un  ni 
l'autre  des  arbitres  déjà  nommés  ne  doit 
appartenir.  Si  les  arbitres  ne  peuvent 
s'accorder  sur  le  choix  d'un  sur-arbitre,  et 
que  l'un  des  Cantons  vienne  à  s'en  plaindre, 
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M'iihl  di>sOl)iniimis  iiklil  vci-riiiii^fii  köiiiifii, 
und  oilier  der  Cantone  darüber  Beschwerde 
führen  ;  so  wird  der  Obmann  von  der  Tag- 
satziing  ïi,eset/.t,  wobei  aber  die  im  Streit 
stehenden  C.anlone  kein  Slimnirechl  haben: 
derübmann  und  bie Schiedsricliler  versuchen 
nochmals,  den  Streit  durcli  Vermittelung 
anszugUMchen,  oder  entscheiden,  im  Fall 
allseiliger  Uebergabe  durch  Com]iromiss- 
spruch  ;  geschieht  aber  keines  von  beiden, 
so  sprechen  sie  ül)ei-  die  Streitsache  nach 
den  Rechten  endlich  ab.  Der  Spruch  kann 
nicht  weiter  gezogen  werden,  und  wird, 
erforderlichen  Falls,  durch  Verfügung  der 
Tagsatzung  in  Vollziehung  gesetzt. 

Zu  gleicher  Zeit  mit  der  Hauptsache,  soll 
auch  über  die  Kosten,  bestehend  in  den 
Auslagen  der  Schiedsrichter  und  des  Ob- 
manns, entschieden  werden. 

Die  nach  obigen  Bestimmungen  gewidillen 
Schiedsrichter  und  Obmänner,  werden  von 
ihren  Regierungen  des  Fides  für  ihren 
Canton,  in  der  obwaltenden  Streitsache, 
entlassen. 

Bei  allen  vorfallenden  Streitigkeiten,  sollen 
die  betretVenden  Cantone  sich  jeder  gewalt- 
samen Maassregel,  oder  sogar  Bewaftnnng, 
enlliallen  ;  den  in  diesem  .Vrtikel  festgesetzten 
|{eciilspfad  genau  i)efolgen.  und  dem  Spruch 
in  allen  Theilen  Stall  Ihuu. 

S  VI.  —  Ks  sollen  unter  den  einzelnen 
f'.anlonen  keine  dem  allgemeinen  Bunile. 
oder  den  Reclilen  anderer  Oautone  nacli- 
Iheilige  Verbindungen  geschlossen  werden. 

S  VII.  —  Die  Eidsgeno.s.sen.schaft  huldigt 
dem  Grundsalze  :  dass,  so  wie  es  nach 
.\nerkennung  der  zwei  und  zwanzig  Cantone, 
keine  l'tilerthaiieid)ande  mehr  in  der  Schwer/, 
gibt;  so  könne  auch  der  (li'uuss  der  politi- 
schen Rechte,  nie  das  ausschliessliciie  i'rivi- 
leginm  einer  Classe  der  Cantonsbürger  sein. 

S  VIII.  —  Die  Tagsalzung  besorgt  nach 
den  Vorschriften  des  Bundesvertrags,  die  ihr 
von  den  souveränen  Ständen  nberlragenen 
.Vngelegcnheilen  des  Bundes.  Sie  besteht 
aus  den  Gesandten  der  zwei  und  zwanzig 
Canlonen.  welrhe  nach  ihren  Insiruclionen 
stimmen.  Jeder  Canton  hal  eine  Stimme, 
welche  \on  einem  Gesandten  erolVnel  wird. 


le  sur-arbitre  est  nommé  par  la  Diète  :  mais, 
dans  ce  cas,  les  Cantons  qui  sont  en  iliHérend 
n"ont  pas  le  droit  de  voter.  Le  sur-arbitre  et 
les  arbitres  essaient  encore  de  concilier  le 
dirterend,  ou  bien,  si  les  parties  s'en  remellent 
à  eux,  ils  décident  |iarcompromis.  Aucun  des 
deux  cas  ci-dessus  iré-chéanl,  ils  prononcent 
déhnilivemenl  sur  la  conleslalioii,  selon  le 
droit.  Il  ne  peut  être  interjeté  appel  de  cette 
sentence,  et  la  Diète,  en  cas  de  besoin,  la  l'ail 
e\('euler. 


La  (piesliiui  des  frais,  savoii-  les  débouisés 
des  arbitres  el  du  sur-arbilre,  doit  èlri>  dé- 
cidée en  nn'me  lem|is  ipu»  la  ipieslion  princi- 
pale. 

I.esarbilivsel  sur-arbitres,  niunmésiraprès 
les  dispositions  ci-dessus,  seront  tleliés  par 
leur  Gouvernement,  pour  h'  ditlVivnd  dont 
il  s'agil,  du  serment  ipi'ils  ont  prèlt-  à  leur 
Canton. 

Dans  les  difterends  ipn'lcon(|ues  (pii  vien- 
draient à  s"élever  entri'  les  Cantons,  ceux-ci 
s'abstiendront  de  toutes  voies  de  l'ail,  :"t  plus 
forte  raison  de  l'emploi  des  armes;  ils  sui- 
vront exaclemeni  la  ligne  de  droit  li'aci'e  dans 
le  pri'seut  article,  el  se  conl'ornn  roiil  eu  Imil 
à  la  décision  rendue. 

;î  VI.  —  Les  Cantons  ne  peuvent  former 
entre  eux  de  liaisoirs  prt'judiciables  an  l'acte 
lV'(l('ral.  ni  aux  ilrniN  d'aulrev  Cinilouv. 

!;  VII.  —  La  Confeiléralion  consa<re  le 
|U'incipe,  (pu'CouMue,  après  la  recinmaissance 
des  Wll  Cantinis.  il  n'existe  plus  en  Suisse 
de  pays  sujets,  de  mènu'  aussi  la  jouissance 
des  droits  poliliipu's  ne  peut  jamais,  dans 
aucun  C-anton,  être  un  jinvilège  exclusif  en 
faveur  d'une  classe  de  citoyens. 

S  VIII.  —  La  Dièle  à  hupielle  les  Cantons 
souverains  ont  remis  les  afl'aires  gém-rales  île 
la  Confi''(li'rali(Mi,  les  dirige  d'après  les  dis- 
positions du  Pacte  fi'di'ral.  File  esl  com|iosi''e 
des  ih'-puti's  des  Wll  Canlon>,  ipii  volent 
d'après  les  instructions  de  leurs  Gouverne- 
ments, (ihaipie  Canton  a  une  voix.  File  se 
rassemble  au  chef-lieu  du   Direrloiri-  fédi'ral 
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Sic  vci'saiiiiut'ln  sicli  in  iler  H;iii|itst;ull  des 
jeweiligen  Vororts,  ordentlicher  Weise  alle 
Jahr  am  ersten  Montag  im  Heumonat,  ausser- 
or(lentlicher  Weise,  wenn  das  Vorort  dieselbe 
anssdireilit,  oder  auf  das  Begehren  von  l'üiif 
r.antoneii.  Der  im  A.mte  stehende  Rurger- 
nieisier  ndrr  Schultheis  des  Vororts  fuhrt  den 
Vorsitz. 

Die  Tagsatzung  erklärt  Krieg  und  schliesst 
Frieden,  sie  allein  errichtet  Bündnisse  mit 
auswärtigen  Staaten  ;  doch  sind  für  diese 
wichtigen  Handlungen  drei  Viertheile  der 
(".antonsstimmen  erforderlich.  In  allen  übri- 
gen Verfügungen,  die  durch  den  gegenwär- 
tigen Bund  (1er  Tagsatzung  übertragen  sind, 
entscheidet  die  absolute  Mehrheit. 

Handelsverträge  mit  auswärtigen  Staaten 
werden  von  der  Tagsatzung  geschlossen. 

Militärka|iitulationen  und  Verträge  über 
ökonomische  und  Polizeigegenstände,  mögen 
von  einzelnen  Cantonen  mit  auswärtigen 
Staaten  geschlossen  werden.  Sie  sollen  aber 
weder  dem  Bundesvereine,  noch  bestehenden 
Bündnissen,  noch  verfassungsmässigen  Rech- 
ten anderer  Cantone  zuwider  sein,  und  zu 
diesem  Ende  zur  Kenntniss  der  Tagsatzung 
gebracht  werden. 

Eidsgenossische  Gesandten,  wenn  deren 
Abordnung  nothwendig  erachti't  wird,  wer- 
den von  der  Tagsatzung  ernannt  iiml  ab- 
1  lernten. 

Die  Tagsatzung  IrilVl  alle  crfordi-rlidien 
Maassregeln  für  die  äussere  und  innere 
Sicherheit  der  Eidsgenossenschaft.  Sic  be- 
stimmt die  Organisation  der  Contingenls- 
truppen  ;  verfügt  über  derselben  Aufstellung 
und  Gebrauch,  ernennt  den  General,  den 
Generalslal)  und  die  eidsgenössischen  Obers- 
ten. Sie  ordaet  im  Einverständnisse  mit  den 
Cantonregierungen,  die  Aufsicht  über  die 
Bildung  und  Ausrüstung  des  Militärcontin- 
genls. 

>!  IX.  —  Bei  ausserordentlichen  Umständen, 
und  wenn  sie  nicht  fortdauernd  versammelt 
bleiben  kann,  hat  die  Tagsatzung  die  Befug- 
niss,  dem  Vorort  be.sondere  Vollmachten  zu 
ertheilen.  Sie  kann  auch  derjenigen  Behörde 
des  Vororts,  welche  mit  der  eidsgenössischen 
Geschäftsführung  beauftragt  ist,  zu  Besorgung 
wichtiger    Bundesangelegenheiten,    eidsge- 


(Vortirt),  en  session  lu'dinain'.  Iiuilcs  les  an- 
nées, le  premier  lundi  de  juillet  :  en  session 
extraordinaire,  lorsque  le  Directoire  la 
convoi|ne,  ou  sur  la  demande  de  cinq  Can- 
tons. Le  Bourgmestre  ou  l'Avoyer  eu  charge 
du  Directoire  fédéral  la  préside. 


La  Diète  déclare  la  guerre  et  conclut  la 
paix.  Elle  seule  fait  des  alliances  avec  les 
Puissances  étrangères  ;  mais,  pour  ces  déci- 
sions importantes,  les  trois  quarts  des  voix 
sont  nécessaires.  Dans  toutes  les  autres  af- 
faires, qui  sont  remises  à  la  Diète  par  le  pré- 
sent Pacte  fédéral,  la  niajiu'ilé'  absnliu'  dé'cide. 

Les  traiti's  de  commerce  sdut  (■(uicliis  par 
la  Diète. 

Les  Cantons  peuvent  traiter  i-n  particulier 
avec  des  Gouvernements  étrangers,  |iour  des 
capitulations  militaires,  ainsi  que  pour  des 
objets  écononuques  et  de  police  ;  mais  ces 
conventions  ne  doivent  blesser  en  rien  ni  le 
Pacte  fédéral,  ni  des  alliances  existantes,  ni 
les  droits  constitutionnels  d'autres  Cantons. 
A  cet  effet,  elles  seront  portées  à  la  connais- 
sance de  la  Diète. 

Les  Envoyés  diplomatiques  de  la  ContV'di'- 
ration,  lorsque  de  telles  missions  sont  jugées 
nécessaires,  sont  nommés  et  révoqués  par  la 
Diète. 

La  Diète  prend  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  si'ireté  intérieure  et  extérieure 
de  la  Suisse  ;  elle  règle  l'organisation  des 
troupes  de  contingent,  les  appelle  eu  aciivitt', 
d(''termine  leur  emploi,  nomme  le  gént-ral, 
l'i'tat-major  général  et  les  colonids  de  la 
Confédération;  elle  ordonne,  d'intelligence 
avec  les  Gouvernements  cantonaux,  Tinspec- 
tioii  nécessaire  sur  la  formation,  rarmemenl 
et  r('([ni]iement  du  contingent  militaire. 

six.  —  Dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, la  Diète,  lorsqu'elle  ne  reste  pas  en 
permanence  peut  déléguer  des  pouvoirs  parti- 
culiers au  Directoire  fédéral  (Vurnrl).  Elle 
pmit  également,  pour  des  objets  d'une  haute 
importance,  adjoindre  à  l'Autorité  du  Vorort, 
spécialement  chargée  de  la  gestion  des 
aftaires   fédérales,  des  représentants  de   1î^^ 
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nossisihe  Rfi|iiâseiitanlMi  liciurdni'ii  ;  in 
beiden  Fallen  sind  zwei  Üiiltheile  der  Stim- 
men ert'orderiicii. 

Die  eidsgenossischen  Ri'iträsentanteii  wer- 
den von  den  Canlonen  icewähll,  welche  hiefür 
unter  sich  in  toli^enden  sechs  f.hissen  wech- 
seln. 

Den  ersten  eidgnossischen  Repräsentant 
geben  abwechselnd  die  zwei  Directorialorle. 
die  nicht  im  Amte  stehen  ; 

Den  zweiten  L'ri,  Schwyz,  Unlerwalden; 

Den  dritten  Glarns,  Zug,  Appenzell, 
Schaffbausen ; 

Den  vierten  Frevbing.  Basel,  Solothurn, 
Wallis  ; 

Den  fünften  Graubüiidcn.  Sl.  Gallen. 
.\argau,  Neuenbürg  ; 

Den  sechsten  Waadt,  Ttuirgau,  Tessin, 
Genf. 

Die  Tagsalziiiig  ertlieilt  den  eidsgcnossi- 
schen  Repriisentanlcn  die  erforderlichen  Ins- 
tructionen, und  beslininil  die  Dauerihrer Ver- 
richtungen. In  jedem  Falle  hören  letzlere,  mit 
dem  Wieder/usanimenlritl  der  Tagsalzung 
auf.  Die  eidsgcno.ssischen  Rejiräsentanten 
werden  aus  der  IJundi'scasse  entcliädigl. 

J5  X.  —  Die  Leitung  der  Bundesangele- 
genheiten, wenn  die  Tagsatzung  nicht  ver- 
sammeil ist.  wird  einem  Vororte,  mit  den  bis 
zum  Jahre  ITitS  ausgeübten  Befugnissen 
überlrageu. 

Das  Voror'l  weclisell  uuler  den  Canlonen 
Zürich,  ßei-n  und  i.uzerii,  je  zu  zwei  Jahren 
um.  welche  kehi'oi-dnung  mil  dem  ileii  Ja- 
nuar ISl.'J,  ihren  .\nfang  genommen  hat. 

Dem  Vorort  isl  eine  eidsgenossische  Ganzlei 
beigeordnet  ;  dieselbe  besteht  aus  einem 
Canzler  und  einem  -Slaalsschreiber.  die  von 
der  Tagsalzung  gewühlt  werden. 

S  XI.  —  Für  Lebeiismiltel,  Lamlesei-zeug- 
nisse  und  Kaufmannswaareii,  ist  der  freie 
Kauf  und  für  diese  Gegensljinde,  so  wi(>  aur'li 
für  das  Vieh,  die  ungehinderte  .\us-  uml 
Durchfuhr  von  eiueui  Ganion  zum  andern 
gesichert;  mit  Vr)rbehall  dei' erfordcrlii'hen 
I'olizeiverfugungen  gegen  \Vucher  uiul 
srhiidlicheu  Verkauf.  Diese  I'olizeiverfugun- 
gen sollen  für  die  eigenen  Ganionsbürger 
imd  die  Kinwcihner  anderer  Ganlone,  gleich 
besliminl  werden. 


Conlederalion  :  dans  Tun  el  lautre  cas.  deu\ 
tiers  des  voix  sont  nécessaires. 

Les  représentants  fédéraux  sont  nommés 
par  les  G.anlons,  lesquels  alternent  entre  eux 
pour  celte  nomination  dans  les  six  classes 
suivantes  : 

Les  deux  Cantons  directeurs  qui  ne  sont 
pas  en  charge,  nomment  lour  ii  lour  le 
premier  représentaul  : 

Uri,  Schwylz,  L'nterwalden,  le  second  : 

Glaris,  Zug,  A|)penzell,  Schaft'house,  le 
troisième  : 

Fribourg,  Bale.  Soleure.  Valais,  b'  qua- 
Irième  : 

Grisons,  St-Gall,  Argovie,  NeucliAlel,  le 
cinquième; 

Vaud,  Thurgovic,  Tessin,  Genève,  le 
sixième. 

La  Diète  donne  aux  représentants  de  la 
Contedération  les  instructions  nécessaires,  et 
détermine  la  dun-e  de  leurs  fondions.  Dans 
tous  les  cas,  ces  dernières  doivent  expiri-r  à 
une  nouvelle  réunion  de  la  Diète.  Les  repré- 
sentants sont  indeniiiisc's  par  la  cai.sse  cen- 
trale. 

15  X.  —  Lorsque  la  Dièle  n'est  pas  réunie, 
la  direction  des  allaires  générales  est  coidii'c 
au  Directoire  fi''(léral(  VororI),  avec  les  mêmes 
allribulions  ipu'  celles  qu'il  exenail  avant 
lanné'e  17!IS. 

Le  Directoire  allerue  de  deux  ans  en  dcii\ 
ans,  entre  les  Canluus  de  Zurich,  Berne  et 
Lucerne.  Ce  tour  de  rôle  a  commencé  le 
I"  janvier  181'.. 

il  y  aura  au|)rès  du  Canton  Directeur  une 
Chancellerie  fédérale,  coniposi'c  d'un  Chan- 
celier el  d'un  Seci-étaire  d'K.lal,  lesquels  smil 
minimes  par  la  Dièle. 

S  XI.  —  Le  libre  aclial  des  denrées,  di's 
produits  du  sol  cl  des  marchamlises,  la  libre 
sortie  el  le  passage  d'un  Cantim  à  l'autre  de 
ces  mêmes  objets,  ainsi  ipu*  du  bi'-lail,  soni 
garantis,  said'  les  mesures  de  police  néces- 
saires pour  prévenir  le  momtpole  usuraire  iM 
l'accaparement.  Ces  mesures  de  pidiiMMJoivenl 
élre  les  mêmes  pour  les  ressorliss^ints  ilu 
Cauli'ii  el  pdur  les  autres  .Puisses. 
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Itic  (Icrnuileii  hcslfln'iiLlrii  von  der  T;ij;- 
salzung  gciiehmiglen  Zölle,  Wege  und 
Brückengelder  verhieiben  in  ihrem  Bestand. 
Es  können  aber  ohne  Genehmigung  der  Tag- 
salzung,  weder  neue  errichtet,  noch  die 
bestehenden  erhöhet,  noch  ihr  Be/.ug,  wenn 
er  auf  bestimmte  Jahre  beschrankt  war.  ver- 
längert werden. 

Die  Abzugsrechte,  von  Canton  /u  Canton, 
sind  abgeschaftt. 

S  \n.  —  Der  Fortbcstand  der  Klöster  und 
Kapitel,  und  die  Sicherheit  iiires  Eigenthums, 
so  weit  es  von  den  Cantonsregierungen 
abhängt,  sind  gewährleistet  ;  ihr  Vermögen 
ist  gleich  anderm  Privatgule  den  Steuern 
und  Abgaben  unterworfen. 

?!  XIII.  —  Die  Helvetische  NationalschukI, 
deren  Betrag  den  Iten  November  1804  auf 
drei  Millionen  einmalhundert  achtzehn  tau- 
send dreihundert  sechs  und  dreissig  Franken 
festgesetzt  worden,  bleibt  anerkannt. 

i;  XIV.  —  Alle  eidsgenossische  Concordale 
und  Vorkommnisse,  seit  dem  Jahre  180'^,  die 
den  Grundsätzen  des  gegenwärtigen  Bundes 
nicht  entgegen  sind,  verbleiben  in  ihrem 
bisherigen  Bestände,  die  Sammlung  der  in 
dem  Zeitraum  erlassenen  Tagsalzungsbe- 
schlüsse,  soll  der  Tagsatzung  des  Jahres  1816 
zur  Bevision  vorgelegt  werden,  und  diese 
wird  entscheiden,  welche  von  densellien 
ferner  verbindlich  sein  sollen. 

S  XV.  —  Sowohl  gegenwärtiger  lîuiidi's- 
vertrag,  als  auch  die  Cnntonverfassung.  >ollcu 
in  das  eidsgenossische  Andjiv  iiiedei'gelegt 
werden. 

Die  zwei  und  zwanzig  Can  loue  ciiustituiren 
sich  als  schweizerische  Eidsgenossenschaft, 
sie  erklären  :  dass  sie  frei  und  ungezwungen 
in  diesen  Bund  treten,  denselben  im  Gliickr 
wie  im  Unglücke,  als  Brüder  und  Eidsgenos 
sen  getreulich  hallen  :  iusniiilrrs  aber,  dass 
sie  von  nun  an,  alle  daraus  enlslelieude 
Ptlichlen  und  Verbindlichkeiten  gegenseitig 
erfüllen  wollen,  und  damit  eine  für  das  Wohl 
des  gesammten  Vaterlandes  su  wichtige 
Handlung,  nach  der  Sitte  der  Väler  eine  hei 
lige  Gewährschaft  erhalle,  so  ist  die  Buu- 
desurkunde  nicht  allein  durch  die  bevoll- 
mächtigten  Gesandten    eines  jeden  Standes 


Les  p(''ai;e>.  droits  ile  i-oule  el  de  |i(jnto- 
uage  actuellement  existants  elapprouv(;s  par 
la  Diète,  sont  conservés.  On  ne  pourra,  sans 
l'approbation  de  la  Diète,  ni  en  établir  de 
nouveaux,  ni  hausser  ceux  qui  subsistent,  ni 
prolonger  leur  durée,  s'ils  ont  été  accordés 
pdur  un  li'Uips  détermini'. 

Les  droits  de  traite  d'un  Canton  à  l'aulre 
sont  abolis. 

S  XII.  —  L'existence  des  couvents  et  cha- 
pitres et  la  conservation  de  leurs  propriétés, 
en  tant  que  cida  dépend  des  gouvernements 
des  Cantons,  sont  garanties.  Ces  biens  sont 
sujets  aux  impôts  et  contributions  publiques, 
comme  toute  autre  propriété  particulière. 

S  XIIl.  —  La  dette  nationale  h(dvétique, 
lix('e,  le  1"  iiovendjre  1804.  au  capital  de 
trois  millions  cent  dix-huit  mille  trois  cent 
trente-six  francs,  demeure  reconnue. 

i^  XIV.  —  Les  concordats  et  conventions 
conclus  entre  les  Cantons  depuis  l'an  1803, 
lesquels  ne  sont  pas  contraires  aux  principes 
du  présent  Pacte  fédéral,  restent  dans  leur 
état  actuel.  Quant  aux  décrets  rendus  par 
la  Diète  durant  le  même  temps,  on  les  réunira 
dans  une  collection  pour  les  présenter,  en 
18!ti,  à  la  r.'visiou  de  la  Diète,  i]ui  décidera 
lesquels  dniveni  conlinuer  d'être  oldigaloiri's. 

;;  W.  —  Le  |ir('>ciil  l'acle  fi'dt'ral,  ainsi 
ipie  les  cdusliliiliiuis  caiiloiiales,  seront 
iléiiosés  dans  l'archive  de  la  ('onfédération. 


Les  WII  Cantons  se  conslitiH'ul  en  (loid'i'- 
dération  Suisse  ;  ils  déclarent  (pi'ils  entrent 
librement  el  de  bon  gr-é  dans  celte  alliaiu'e, 
qu'ils  l'dlisciAeroul  fidèlement,  dans  loiilo 
les  cii'cou>lances.  en  frères  et  confédi'i'i's  ;  eu 
parlicidici'  qu'ils  renqilironl  dès  à  prissent,  les 
uns  envers  les  autres,  toLls  les  devoii's  el 
toutes  les  obligations  qui  en  résultent  ;  et  alin 
qu'un  acte  aussi  important  pour  le  salut  de  la 
pati'ie  coinmuni;  reçoive,  selon  l'usage  de 
nos  pères,  une  sanction  religieuse,  ce  Pacte 
lédi'ral  sera  non  seulement  signé  par  les 
Di'pulé's  de  chaipu^  État  autorisés  à  cid  effet, 
cl   muni  du  nouveau  sceau  de  la  Coiifédéra- 
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uiiter/eichiiel  und  mil  dem  iiciicn  Biindt'»- 
sipgp]  versehen,  sondern  noch  dnrch  einen 
Iheiiern  Kid  zu  Gült  dem  AUmächligen. 
feieriirh  hekrfifliget  wordi-n. 


Sogeschehen,  uuterschriebeu  und  hesiegelt 
durch  die  genaniileu  Herren  Gesandten  und 
Legalionsräthe  der  eidsgenos.sischen  Stände 
in  Zürich,  den  siebenten  August,  im  Jahre 
nach  (ihristi  Geburt,  eiiitaus<Miil  a(  lilhuudcrl 
und  t'unt'/ehn.  (7.  August  ISI.'i.) 

Im  Namen  des  Standes  Zürich  : 

(/-.  ,S\)  IIaviu  von  Wyss,  Hürgermeisli'i-. 

I'.M  I.  UsTEiii,  Staatsratli. 

Hs.  .Iakiiii  I'ksi m  1  17.  Slaalsr^ilh. 
Im  Nmuii'Ii  der  Slaiil  iiuil  l!r|iiililik  liei-ii  ; 
(/..  .S.)  Nikui..    KiiiKiUi.    \.    -MiiiMN.   Siliiil- 
Iheiss. 

J.  R.  v(i>  Sniii.Kii. 

Kl  ndl. I'M  Sii;iii.F.ii. 
Im  Namen  der  Stadt  iiml  Hi'|)ui)lik  Liizern  : 
(/..  S.)  Vi.NZKNS  VON  RüTTi>i.\>\,  Schiilthciss. 

1'feykkeii    v(i>    Hi:ii)1,i;(;.    Legalions- 
rath. 
Im  Namen  des  Gaiilniis  lii  : 
(L.  S.)  I)(i>i.  Ei'p.  LaiKlaiiiiiiaiin   iiiiii   Lands- 
haii|itinann. 

(Ai!i  Fi.oHiw  I.issKii.  I-aiidsilircibcr. 

Im  Nami'ii  des  ('.anions  Sehwy/  : 

(/..  ,S'.)  F.Y.W'KUKii.i'egierend.  Laiidainmann. 

JoM.iiiM  SciiMiiii,  liandammann. 
Im  Namen  desGanlims  Untei-wahlen,  ob  dem 
Wahl    (als  anerkannli'i)   eidsgeuossischen 
Standes)  : 
(y...  .S'.)J.  I(.>  \z  Sioi  M  \N  \.  I.aiiilainiiiaiiii. 
Im  Namen  des  (lanlinis  (ilarii>  : 
{L.  S.)  NiKoi.MS  Hi:eii.  Landaiiiinaiiii. 

Kmii.  Hl  ik.kii,  .Ml-I,aiiilaiiiiiiaii   iiinl 
Landes-Slallhaller. 
Im  Namen  des  Gantons  Zug  : 
(/,.  S.)  JosKPii  A>T(i>  Hkss,  All-Aminaiiii. 

G.  I.  Siiii.Kii,  Sladlhaller. 
Im  Namen  der  Sindl  und  He|udi!ik  Freybiirg  : 
{L.  S.)  .\i  r.i  STI>  Gasseii,  Slaalsrath. 

ToitiK.  h!-:  GdTiitM  .  membre  i\\i  Grand 
Gonseil, 


tion,  mais  encore  conlirmè  et  corroboré  par 
un  serment  solennel  au  Dieu  tout-puissant. 


Ainsi  lait,  signé  et  scellé  par  Messieurs  les 
Députés  et  Gonseillers  de  légation  des  Klats 
confédérés  ci-après  nommés,  à  Zurich,  le 
septième  aoi"!!  de  l'an  de  grAce  mil  huit  ceni 
et  (luinze  (7  aoùl  ISI.'ii. 

Au  mun  de  PKlal  de  Zurich  : 

(/..  .S.)  Dwin  iiE  Wyss,  Bourgmestre. 

I'm  I   l  ^ii.iu,  Gonseiller  d"Klal. 

Ji.  \\-.l\(:i.n  i.s  PKsiAi.nz.Goiis.  d'Ktal. 
Ail  imm  de  la  Ville  el  Uépiibliipie  de  Berne: 
(/,.  S.}  Nuiu  As-Fiii  II.  ni:  Muinen.  .\voyer. 

J.  H.  i)K  Sri  ni.KR. 
Roiioi.i'iiK  Stktti.kii. 
Au  nom  delà  Ville  et  Républiipie  de  Lucerne: 
(L.  S.)  Vincent  de  Rittimann,  .\voyer. 

I'kvkkeii  iie   Heyiiei.c.  C.iinseiller  de 
Légation. 
.\ii  nom  du  Ganloii  d  Try  : 
(/,.  .S'.)  Dom.  Ki'I',    I.aiidaininaiiM   el   Laiids- 
haiipliiiaiiii. 
Gii  MU  ES-1'i  Ulli  \N    l.issii!.    Secrétaire 
d'Klal. 
.Vil  nom  du  Caillou  de  Seliwyl/  : 
(/,.  S.)  I".  \.  W  EUE»,  Laiidammaiin  ré-gnanl. 

.lovciiiM  Sciniin.  L;iiidaminanii. 
Au   nom  du  Gantim  dl'iiterwalden-le-Haul 
reconnu  comme  F.lal  conlV-dén-^  : 

|/,.  .S.)  .l.-lcwi  I    SiockMwx.   t.aiidaïuiiiaiiii. 

\i\  iKun  du  Gaiilon  de  (ilaris  : 

(/..  .S.)  Niciii.AS  Heiiii.  Lanilammann. 

GiiAiii.Es    Ri  ii(;eii,    ancien    l.aiidaiii- 
inaiiii  el  Landstalllialler. 
\ii  nom  du  Ganton  de  Zug  : 
(/,.  .S.)  .IoseI'II-.Vmoine  llESS,aiiri(ii  \iiiiiiaini. 

G.  .1.  Sun  m.  Slallliallei. 
.Vil  iiiini  de  la  Ville  el  Ri'piibliipie  df  l'rihoiirg  : 
(/..  .S'.    Al cisriN  Gasseii,  Gmiseiller  d'Ftal. 

ToiuE  deGiittiim  .  Mendne  du  Grand- 
Gonseil. 
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Im  Xamen  der  Republik  Solotliiirii  : 
(t.  5.)  Peteii  von  Gi.i'Tz-Rrcmr,  Siluilthciss. 
V.    Glitz    vo>    Buitziikim,    Appella- 
tion sr. 
Im  Namen  des  Gantons  Basel  : 
(L.  S.)J.  Heinü.  WiEi.AMi.   F.  U.  I).,  Biir- 
germ. 
JoH.  Jacüü  Mi.miek,  Slaalsralli. 
Im  Namen  des  Cantons  Schafliuuisen  : 
(L.  S.)  B.  Pfisteh,  Bürgermeister. 

J.   Ulr.   V.    Wamikimch,  des  kleinen 
Ralhs. 
Im  Namen   des   Cantons  Appenzell   beider 

Rhoden  : 
(L.  S.)  ZELi.WEf.Eii,  Landammann. 

.1.  P.  F.\ssLEii,  Landslianplmanu. 
Im  Namen  des  Cantons  St.  Gallen  : 
(L.  S.)  Zoi.LiKOFER,  Landammann. 

.1.  P.  Reitii,  Regierungsi'alh. 
Im  Namen  des  Cantons  Grauiuiiiden  : 
{L.  S.)  G.  Gengel. 
Im  Namen  des  Cantons  Aargaii  : 
(L.  S.)  JoH.  Karl  Feizer,  Riirgermeister. 

Franz LiDEXviG  Burner,  Appell. -Rath. 
Im  Namen  des  Cantons  Tluirg;ui  : 
(L.  S.)  Johannes  Mohell,  Landammann. 

Joseph  Anuerwert,  Landammann. 
Im  Namen  des  Cantons  Tessin  : 
(L.  S.)  Andrea Caglioni,  Consigliere  diSlato. 

G.  R.  Maggi,  Landammann. 
Im  Namen  des  Cantons  Waadt  : 
{L.  S.)  Jlles  MiRET,  Conseiller  d'Klal. 

Francois  Clavel,  Conseiller  d'Étal. 
Im  Namen  der  Republik  und  des  Cantons 

Wallis  : 
(L.  S.)  Caspar    Eigen    Stockalper,    Alt- 
Landeshauptmann  von  Wallis. 
Michael  Dlfolr,  Grand  Juge. 
Im  Namen  des  Cantons  Neucnbui-g  : 
(L.  S.)  DE  RouGE.MONT,  Procureur-Général  et 
Président  du  Conseil  d'État. 
Le  Comte  Loi  is  he  Poirtals,  Conseil- 
ler d'État. 
F.  Alg.  de  Mont>1(m,i,in,  Cous.  d'Klal. 
Im  Namen  der  Republik  und   des  Cantons 

Genf: 
(L.  S.)  Joseph  Des  Arts,  Syndic,  dé|iuté  du 
Canton  de  Genève. 
Jean    Pierhe    SriniioTMEVER,    Cons. 
d'État  et  dépulé  du  Canton  de  Ge- 
nève. 


.\u  nom  de  la  République  de  Soleure  : 
{L.  S.)  PiEiiKE  iiE  Glitz-Rlciiti,  Avoyer. 

V.  DE  Glitz  de  Blotzhei.m,  Membre 
du  Tribunal  d'appel. 
Au  nom  du  Canton  de  Bale  : 
(L.  ^\)  Jean-Henri    Wieland,    Docteur    en 
Droit,  Bourgmestre. 

Jean-Jagoi  ES  Minder,  Cons.  d'Etat. 
Au  nom  du  Canton  de  SchaflThoiise  : 
(L.  S.)  B.  Pfister,  Bourgmestre. 

J.-Ulric  de  Waldkirch,  Membre  du 
Petit-Conseil. 
Au    nom  du   Canton   d'Appenzell  des  deux 

Rhodes  : 
{L.  S.)  Zellweger,  Landammann. 

J.  A.  F.+;ssLER,  Landshauptmaiin. 
Au  nom  du  Canlon  de  Saint-Gall  : 
(L.  S.)  ZoLLiKOFER,  Landammann. 

J.  P.  Reftti,  3Iembre  du  Petit-Conseil. 
Au  nom  du  Canton  des  Grisons  : 
(L.  S.)  G.  Gengel. 
Au  nom  du  Canton  d'Argovie  : 
(L.  5.)  Jean-Charles  Fetzer,  Bourgmestre. 

FliANCOis-Loi  IS  HiRNER,  Juge  d'appel. 
.\ii  nom  du  Canlon  de  Tliurgovie  : 
(L.  S.)  Jean  Morell,  Landammann. 

Joseph   .Vmierwerth,  Landammann. 
Au  nom  du  Canton  du  Tessin  : 
(L.  S.)  André  Caglioni,  Conseiller  d'État. 

Maggi,  Landammann. 
Au  nom  du  Canton  de  Vaud  : 
(L.  5.)  Jules  Muret,  Conseiller  d'État. 

François  Clavel,  Conseiller  d'Étal. 
Au  nom  delà  Républi(pie  el  Canton  de  Valais: 

(L.  S.)  Gaspar-éuge.ne    Stockalper,    ancien 
Gr.  Raillifdu  Valais. 
Michel  Dufour,  Grand-Juge. 
Au  nom  du  Canton  de  Neuchàtel  : 
(L.  .S.  i  DE  RoLGEMONi,  Pi'ocureur-Général  et 
Président  du  Conseil  d'État. 
Comte  Louis  de  Pourtalès,  Conseil- 
lei'  d'Étal. 

F.  .\UG.  DE  MoNTMOI.I.IN,  CoHS.  d'Étal. 

Au  nom  de  la  République  el  Canton  de  Ge- 
nève : 
(L.  S.)  Joseph  Desarts,  Syndic,  député  du 
Canton  de  Genève. 
Jean-Pierre  Schmidtmever,  Conseil- 
ler d'Etal  el  (b'puli'  du  Canlon  de 
Genève. 


40i 


12    AOIT    1815.    —    r.RANDF-BRETAONF.   ET    PAYS-BAS 


.V  la  suite  do  cet  Acte  est  donnée  la  formule  du  serment  au  Pacte  fédéral  prêté  par  les 
Députés  des  Étals  confédérés,  le  7  août  ISIo.  —  .in--.  /(<r.  suisfo.  i.  30.  —  .Marte.ns,  y.  fl.  iv,  isi. 

0.  Samml.  Schweiz,  I,  16. 

8  août  1815.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  MECKLEMBOURG-STRÉLITZ.  —  litMii:  liK  SI  r.SIIiES. 
SIGNÉ    A    l'AlilS. 

.Marte.ns.  .V.  /■'.  Il,  2ii'    ;in;ilysr  ,        S/.//'   /«/../-.  Il,  M>-2 

12  août  1815.  -  GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS.  —  (;<i.\V|.M  jdN 
CdNCKKNA.NT  1.  KXKKCICK  DU  Cd.MMKKC.K  l'.VK  I.K.s  SIJKTS  NKl-.KI.WDMS 
l'Hdl'riIKT.MHKS  DA.NS  LES  COLoMKS  DK  DKMKH.VH.\,  KSSKnlKRo  KT 
BEHBICK.    .'^IGNKK  .^    LONDRES.     Ratiliée  les  23  août  it  28  septembre  I8IÖ.I 

In  den   naani  der  Allerheilii 


ste  en 
onverdeelbare  Drieeenii^hoid. 

Zijne  Majesleit  de  Konini!;  der  Neilerlanden 
en  Zijne  Majesteit  de  Konini^  van  het  Ver- 
eenigd  Konini^rijk  van  Groothrilannien  en 
lerland,  beide  evenzeer  verlangende,  oui  de 
eensgezindheid  en  goede  vcrstandhouding, 
die  zoo  gelukkig  tnsschen  de  beide  Landen 
bestaat,  lebevorderen  en  le  bevesligen,  door 
bel  in  dadelijke  werking  breiigen  van  dat 
gedeello  der  bepalingen  van  bel  (KTsle  der 
addilionele  arlikelen  van  de  Conventie  van 
den  13  Augustus  1814,  helwrlk  medebrengkt, 
dal  «  de  onderdancn  van  Z.  M.  den  Koning 
I'  der  Nederlanden,  zijude  gi-ondeigenaren 
'<  in  de  kolonie  van  Demerary,  Essequcbo  en 
"  Berbice,  de  vrijheid  zullen  hebben  om 
"  tusschen  de  voorz.  Etablissenienten  en  bel 
"  grondgebied  van  Hoogslgez.  Zijne  Majesleit 
<■  in  Europa  onder  zekere  bepalingen)  le 
"  handelen  •>  ;  hebben  benoenid  lot  hiinne 
l'ienipolenliarissen,  le  wcleii  : 

Z.  M.  de  Koning  der  ÎVederlanden,  dm 
Heere  Hendrik  Baron  Fagel,...  Zijii  Exlraor- 
dinaris  .\nibassadeur  en  l'Ienipoteniiaris  liij 
Zijne  Groolbrilanuisclie  Majest<Ml;  en 


In  the  name  of  the  most  holy  and 
individed  Trinily. 
Hi-  .Maji'sly  the  King  of  Ibe  Ni'lberlauiU 
and  His  Majesty  the  King  of  Ihe  United  King- 
dom of  GriMt-Brilain  and  Ireland,  being 
eipiaily  desirous  of  promoting  and  cementing 
Ihe  harmony  and  good  niiderslanding  so 
happily  established  between  the  two  Coun- 
tries, by  carrying  into  immediate  CNeculioii 
that  part  of  the  provisions  of  the  tirst  addi- 
tional article  of  Ihe  Convention  of  the  IMlh 
August  1814,  which  stipulates  that  «  Ihe 
"  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the 
<<  Netherlands,  being  proprietors  in  the  colo- 
"  nies  of  Demerara.  Esse(|uebo  and  Berbice. 
"  shall  be  at  liberty  (under  certain  regula- 
"  lions)  to  carry  on  trade  between  the  saiil 
■■  .seltlemenls  and  the  territories  iii  Europe 
"  of  His  said  Majesty  ••:  have  nominated  for 
Iheir  Plenipiilenliaries.  viz  : 


II.  .M.  Ihi'  Kmg  (if  the  Nelherlands,  Ihe 
Sieur  Hi'iiry  Banni  Eagel....  His  .\mliassador 
Extraordinary  and  I'lenipolenliary  to  His  Bri- 
tannick  Majesty  :  and 


riiAiny  TIO\  : 

\n  iioui  di'  la  Très-Sainte  el  Indivisible  Triiiitc'. 

S.  M.  le  Boi  de>  I'ay^-I!as  el  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  .le  la  Graiide-Brelagne  et 
d'Irlande,  ('■galenient  désireux  de  développer  et  de  cimcnler  riiarnionie  et  la  bonne  eiileiile 
si  heureiiseinenl  établies  entre  les  deux  |iays,  eu  niellanl  imniédiatemenl  à  exécnlion  cette 
partie  des  dispositions  du  1"  article  additionnel  de  la  coinenliou  du  \'^  août  l<SI4  ipii  sti- 
pule que  "  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  l'a\s-Ras  ('laut  proprié'taires  dans  les  colonies  de 
"  Demerara,  Esseqiiebo  et  Berbice  auront  la  lacnllé  (sous  certaines  règles)  de  naviguer  et  de 
'■  traliquer  entre  lesdits  i-lablissemenls  et  les  teiritoircs  en  Eurofie  de  Sadile  Majesté-  .,  on! 
nommé  jiour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Henry  llaroii  Eagel.. . .  Son  Ambassadeur  Extraor- 
dinaire el  Pli-nipolenliaire  près  S,  M.  B.  ;  el 
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Z.  M.  de  Rolling  van  het  Vereenigd  Koning- 
rijk  van  Grootbritannien  en  lerland.  Henry, 
Grave  Balhiirst....  een  Zijner  vonrnaamsli' 
Secretarissen  van  Staat  ; 

Dewelke,  na  zieh  onderling  niedegedeeld 
le  hebben  hiinne  respective  volniaglen,  in 
goede  en  behoorlijke  forma  bevonden  zijnde, 
overeengekonien  zijn  onitriMit  de  volgende 
artikelen  : 

Art.  I.  —  De  voorsz.  handcl  zai.  gediirendi' 
den  tijd  van  vijf  jaren,  beginnende  met  den 
Isten  Januarij  1816,  mögen  gedreven  worden 
met  sehepen,  zijnde  het  eigendom  van  de 
onderdanen  van  Z.  M.  den  Koning  derNeder- 
landen,  waar  ook  gebouwd,  en  zondereenige 
bepaling  of  restrictie,  voor  zooveel  belreft  de 
zeelieden  die  dezelve  bevaren  ;  maar  na  ver- 
loop  van  de  voorsz.  vijl'  jaren,  of  zooveel 
vroegeralsZ.  M.  de  Koning  der  Xederianden 
het  zal  goedvinden,  zal  gemeide  handel 
nioeten  geschieden  alleen  met  zoodanige 
sehepen  in  de  Nedcrlanden  gebouwd,  en 
waarvan  de  schipper  en  drie  vierde  van  de 
equipage  zijn  onderdanen  van  Z.  M.  den 
Koning  der  Nederlanden. 

Art.  II.  —  Z.  M.  de  Koning  der  Neder- 
landen behoudtaan  zieh  de  vrijheid,  op  den 
invoer  van  produklen  uit  gezegde  kolonien 
in  de  Europesche  Staten  van  Hoogstgcz. 
Zijne  Majesteit,  en  vice  versa,  op  den  uitvoer, 
zoodanige  regten  als  Hoogstdezelve  zal  oor- 
deelen  te  behooren,  te  bepalen,  maar  de 
regten  die  in  de  kolonien  zelve  geheven 
worden,   zijn    loepasselijk   zoowel    op    den 


H.  M.  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Greal-ßritain  and  Ireland,  Heni'v  Earl  Ba- 
thiM'sl....  one  i]f  His  principal  Secretaries  of 
State  : 

NVliii.  after  iiaving  romnuinicalcd  to  eacii 
otiier  their  respective  fullpowers,  found  in 
due  and  proper  form,  have  agreed  to  the 
following  articles  : 

Art.  1.  —  It  is  hereby  agi'ced  thai  for  the 
space  of  five  years  from  the  first  of  January 
1816,  the  aforesaid  trade  may  i)e  carried  on 
ill  any  ships  being  the  properly  of  subjects 
of  H.  M.  the  King  of  the  Netherlands,  where- 
soever built,  and  without  any  restriction  or 
limitation  as  tho  the  mariners  navigating 
them;  but  at  the  expiration  of  the  said  live 
years,  or  as  much  sooner  as  H.  M.  the  King 
of  the  JN'ethei-lands  shall  think  proper,  such 
trade  shall  be  carried  on  only  in  such  ships 
as  are  dutch  built,  and  whereof  the  master 
and  three  fourth  of  the  crew  are  the  subjects 
of  H.  M.  Ihe  Kinn  of  the  Netherlands. 


Art.  II.  —  H.  M.  thr  King  of  the  Nether- 
lands reserves  to  himself  the  liberty  of  impo- 
sing such  duties  as  he  may  think  lit,  upon  the 
importation  in  the  European  Dominions  of 
His  said  Majesty,  of  the  produce  of  the  colo- 
nies in  question,  and  vice  versa,  with  regard 
to  exportation;  but  the  duties  to  be  paid 
within  the  colonies  shall  be  applicable  to  the 
Dutch  as  well  as  to  the  British  Trade. 


S.  M.  le  Hoi  du  Hoyaume-L'ni  de  hi  Gramh'-ßrehignc  el  d  Irlande,  Henry  Comic 
Bathurst, . . .  fun  de  Ses  Principaux  Secrétaires  d'État  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-piuivoirs  respectifs,  lrouv(''s  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  est  convenu  par  les  présentes  (|ui'  pour  l'espace  de  cinq  ans  à  dater  du 
l"''  janvier  ISKî.  le  susdit  commerce  jiourra  être  exercé  sur  tout  vaisseau  appartenant  à  des 
sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  quelque  lieu  qu'il  ait  été  construit  et  sans  aucune 
restriction  ou  limitation  (|uant  aux  marins  qui  le  conduisent  ;  mais  à  l'expiration  desdits  cin([ 
ans  ou  auparavant,  aussitôt  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  jugera  convenable,  ce  commerce 
ne  sera  exercé  que  sur  des  vaisseaux  construits  dans  les  Pays-Bas  et  dont  le  cajùtaine  et  les 
trois  quarts  des  marins  seront  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.  II.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  se  réserve  la  liberté  d'imposer  tels  droits  qu'il 
jugera  à  propos  sur  l'importation  dans  les  possessions  européennes  de  Sadite  Majesté  de 
produits  des  colonies  en  question  et  vice  versa  pour  l'exportation  ;  iiia-is  les  dmits  à  payer 


496 


12  AüLT  1815. 
;  op  den  Kngolsc 


GKANDE-BHETAf.NÈ    ET    PAYS-BAS 


NederlaiidscliPii 
handel. 

Art.  III.  —  l)t'  ondiTLlaiit'ii  van  L.  M.  don 
Koning  der  Nederlanden.  /ijiide  grondei- 
genaren  in  gezogde  kolonion,  /.ullen  do  vol- 
komene  vrijheid  hobben  oni  na  gezegde 
kolonien  le  gaan.  en  van  dczclve  terug  le 
keeren,  zoniler  in  dil  opzigt  aan  cenig  uilslel 
of  mocijelijklieid  le  zijn  hloolgesteld  :  ook 
personcn  kunnen  aanslellen  oni  in  hunnen 
naam  in  dien  iiandel  tuiniie  zakeii  te  doen, 
ot'liet  opzigt  over  iiunne  eigendonimen  aldaar 
te  houden  ;  zuliende  echter  dezelve,  ge- 
durende  hun  verblijf  in  de  voorsz.  kolonien, 
aan  de  wellen  en  ordonnanlien  aldaar  nnder- 
worpen  zijn.  Zij  zuUen  ook  volkonien  vrijheid 
hebben.  om  over  hun  cigendoni,  op  zoodanige 
wijze  al.s  zij  gesehikl  zullen  nordeelen.  le  be- 
.schikken,  met  dieu  verslande  noglan.-^,  dat. 
met  ojizigl  loi  de  Negers,  zij  gehoudeu  znllen 
zijn  aan  tlez<'llde  liepalingen  als  de  lîrilsciic 
ond(!rdanei). 

Art.  IV.  —  Ten  rinde  de  eigenaren  van 
planlagien  in  voorsz.  kolonien  van  d<'  ver- 
derfelijke  gevolgeii.  welke  eeiie  onniiddelijke 
exerulie  van  de  hypolheken,  dii'  zij  aan  de 
onderdanen  van  Z.  M.  den  Koning  der  Ne- 
derlanden mogten  verschnldigd  zijn.  [/(«/'^'CH 
:o«]  le  beveiligen,  zoo  zijn  de  hooge  contrae- 
lanlcn  vorder  overeengekomen.  dal  in  aile 
gevallen  in  welke  de  eigenaar  van  eone  plan- 
lagie  aan  den  bonder  van  eonig  hypotheek 
op  dezelve  plantagie,  vroeger  dan  den  Isten 
Januarij  1814  (zoodanig  hypolheekhonder 
zijnde  cen  onderdaan  van  Z.  >I.  iliii  Kmiiiii; 


Art.  III.  —  The  subjects  of  H.  M.  the  King 
of  the  Netherlands  being  proprietors  in  the 
said  colonies,  shall  be  at  perfect  liberty  In 
go  to  the  said  colonies  and  to  return  without 
bi'ing  subjected  in  this  respect  to  any  delay 
01'  difticulty:  or  to  appoint  persons  to  act  for 
them  in  the  managenienl  of  the  said  inter- 
course orof  their  properties  in  the  said  colo- 
nies: subject  however  during  their  residence 
there  to  the  laws  and  regulations  of  tlii> 
same:  they  shall  also  have  full  liberty  In 
dispose  of  Iheir  properly  in  any  manner  in 
which  they  may  think  tit.  But  il  is  understood 
that  ill  regard  to  Negroi's  they  are  lo  be  sub- 
ject to  the  same  restrictions  as  British  sub- 
jects. 


Art.  IV.  —  In  order  to  protect  the  pro- 
prietors of  estates  in  the  said  colonies  from 
the  ruinous  elTocIs  of  the  immediate  foreclo- 
sure of  mortgages  due  to  the  subjects  of 
H.  M.  the  King  of  the  Netherlands,  it  is 
further  agreed  that  in  all  cases,  in  which  llu' 
proprietor  of  an  estate  shall  oft'er  to  tin- 
holder  of  any  mortgage  on  the  said  eslale 
made  prior  lo  the  1st  January  IXIl  (such 
mortgagee  being  a  subject  of  H.  M.  the  King 
of  the  Netherlands)  the  security  hereinafter 
specified,  such  mortgagee  shall  not  be  al 
libei'lv  lo  proi  cfd  In  the  immediate  or  sum- 


dans  les  colonies  seront  applimMr-,  an  cDinuicni'  h(illand.ii>  aussi  bien  ipi'au  commerce 
britannique. 

Art.  III.  —  Les  sujets  de  S.  M.  le  Hoi  des  Pays-Bas,  propriétaires  dans  lesdiles  colonies, 
auront  la  libcrli'  entière  de  s'y  rendre  et  d"en  revenir,  sans  être  soumis,  à  col  égard,  à  aucun 
retard  ni  difficulté,  ou  do  nommer  des  personnes  pour  agir  pour  eux  dans  ladminislration 
diidil  coinmerio  ou  do  leurs  propriétés  dans  lesdiles  colonies,  en  étant  tcuitefois  soumis 
pendant  leur  résidence  au\  lois  el  règlemenls  de  ces  colonies  :  ilsauronl,  ilo  même,  pleine 
liberté  de  dispo!,er  de  bnr  prnpiiélé-  de  loiile  niaiiiiri'  (ju'ils  jugoronl  à  propos.  "Mais  il  esl 
entendu  qu'en  ce  qui  concerne  le>  llégl•o^  ils  sont  soumis  aux  mémos  resiriclions  que  les 
sujets  britanniques. 

Art.  IV.  —  .Min  de  proté'gor  les  propriétaires  daii>  lesdiles  colonies  contre  les  elVoN 
niiueux  do  rrxécnlion  ininiédiale  des  dettes  hypothécaires  envers  des  sujets  de  S.  M.  le 
Boi  des  Pays-Bas.  il  est  de  plus  convenu  que  dans  Ions  les  cas  où  le  propriétaire  d'un  bien 
offrira  au  titulaire  d'une  hypothoipie  sur  ledit  bien,  coiistiUiée  avant  lo  1"  janvier  IS|  1  (ce 
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der  Nedei'landen),  de  hierna  te  nieldon  zeker- 
heid  mögt  aanbieden,  dezelve  hypotheek- 
liouder  de  vrijheid  iiiet  zal  hebbeii,  on  tot 
immediate  exeeutie  van  ge/.egde  liypotheek 
over  te  gaan  :  wel  verstaaiide  echter  dat  iii 
aile  gevallen,  iii  welke  zoodauige  securiteit 
door  den  eigenaai'  niet  zal  worden  aangebo- 
den.  de  liy|iotlieeklionder  aile  zijne  reglen 
tot  de  l'M'culie,  loi  welke  iiij  geregligd  i>, 
behouden  zal. 

De  bedoelde  zekerlieid  nioi'l  liepali'u.  dal 
de  liypotheekhouder.  ten  koste  van  den 
eigenaar  van  de  plantagie,  eene  nieuwe  hy- 
potheek  zal  bekonien  tot  het  gansche  beloop 
van  de  schuld  tlians  aan  denzelven  ver- 
schuldigd.  daarin  begrepen  zoowel  dal  gc- 
deelte  van  de  oorspronkelijke schuld,  hetwelk 
niet  is  at'gelost.  als  de  intresi  die  daarop  te 
goed  niogl  zijn  tot  den  81sten  December  1814 
ingesloten  :  dat  deze  zekerheid  aan  den  hypo- 
theekhouder  zal  voorbehouden  dat  regt  van 
preferentie,  boven  andere  hypotiicekiujudors 
en  schuldeischers,  waartoe  hij  onder  zijn 
oorspronkelijk  hypotheekgeregtigd  was;  dat 
hetzalloopen  legen  eenjaarlijkschen  intrest, 
beginnende  met  den  Isten  Januarij  1815,  van 
hetzelfde  beloop  en  beiaalbaar  op  dezelfde 
wijze,  aishetorigineelhypotheekmedebragt; 
en  dat  het  gansche  beloop  van  de  nieuwe 
schuld  beiaalbaar  zal  zijn  in  acht  jaarlijksche 
lermijnen,  de  eerste  van  welke  zal  vervallen 
op  den  Isten  Januarij  1820.  Deze  nieuwe 
zekerheid  zal  mede  aan  den  hypotheekhouder 
waarborgen    alle   zoodanige  middeien    van 


niary  foreclosure  of  the  said  mortgage;  it 
being  however  understood,  that  in  all  cases 
in  which  no  such  security  shall  be  oft'ered  by 
the  proprietor,  the  mortgagee  shall  retain 
all  those  rights  as  to  foreclosure  to  which  hi; 
is  at  present  entitled. 


The  security  in  question  must  provide  that 
the  mortgagee  shall  receive  at  the  expense 
of  the  proprietor  of  estate  a  new  mortgage 
for  the  whole  amount  of  the  debt  now  due  to 
him,  including  both  that  part  of  the  original 
debt  which  has  not  been  discharged,  and  the 
inlei'est  which  may  have  airrnnl  upim  it  up 
the  31sl  December  1814.  inclusive;  ihat  liiis 
security  shall  reserve  to  the  mortgagee  that 
priority  of  claim  over  other  mortgagees  and 
creditors  to  which  he  is  entitled  under  his 
original  mortgage;  thai  it  shall  bear  an  an- 
nual interest  beginning  from  the  1st  of 
January  1815,  at  the  same  rate,  and  payable 
in  the  same  manner  as  that  which  was 
payable  under  the  original  mortgage,  and 
that  the  whole  amount  of  the  new  debt  shall 
be  payable  by  eight  annual  instalments,  the 
first  of  which  is  to  become  payable  on  the 
1st  of  January  1820.  The  new  security  shall 
also  afford  to  the  mortgagee  all  those  means 
of  legal  redress  in  the  event  of  non  payement 
of  the  interest,  or  omission  to  discharge  the 
]>i-iniipal   when  due,    and    all   those   other 


créancier  hypothécaiie  élaiil  sujet  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas)  la  sûreté  ci-après  spécifiée, 
ce  créancier  hypothécaiie  ne  sera  pas  en  ilroil  de  procéder  à  l'exécution  immédiate  ou 
sommaire  de  ladite  hypothèque;  étant  toutefois  entendu  que  dans  tous  les  cas  où  une  telle 
sûreté  ne  serait  pas  offerte  par  le  propriétaire,  le  créancier  hypothécaire  conservera,  quant  à 
l'exécution,  tous  les  droits  dont  il  est  présentement  investi. 

La  sûreté  en  question  doit  pourvoir  à  ce  (jue  le  ci'éancier  hypothécaire  reçoive,  aux  frais 
du  [iropriétaire,  une  nouvelle  liypolhè(]ue  pour  le  montant  total  de  la  dette  actuellement  due, 
comprenant  à  la  fois  la  partie  de  la  dette  primitive  qui  n'a  pas  été  payée  et  les  intérêts  qui 
ont  pu  s'y  ajouter  jusqu'au  31  décembre  1814  inclusivement;  celte  sûreté  doit  réserver  au 
créancier  hypothécaire  la  préférence  sur  les  autres  créanciers,  hypothécaires  ou  non,  à 
laquelle  il  a  droit  en  vertu  de  l'hypothèque  primitive;  elle  doit  porter  un  intérêt  annuel 
depuis  le  1"  janvier  1815  au  même  taux  et  payable  de  la  même  manière  que  celui  payable 
sur  rhypolhèque  primitive  et  le  montant  total  de  la  nouvelle  dette  doit  être  payable  en  huit 
termes  annuels  dont  le  premier  sera  échu  le  1"''  janvier  1820.  La  nouvelle  sûreté  offrira  aussi 
au  créancier  hypothécaire  tous  les  recour-s  légaux  dans  le  cas  de  non  payement  des  intérêts 
Traités  du  XIX''  Siècle.  —  Tome  I".  32 
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legale  voor/iciilng  in  cas  van  wanbelaliiig 
van  inlresl,  of  van  achterlijk  blijven  in  het 
aflosscn  van  het  kapilaal.  wanneer  het  zal 
verschiildigd  zijn,  en  aile  zoodanige  andere 
voorreglen  en  voordeelen,  waartoe  Inj  onder 
zijn  thans  beslaande  hypolheek  geregligd  is, 
en  zal  hem  met  opzigt  tot  de  schuld,  voor 
welke  de  nieuwe  zekerheid  gegeven  wordi, 
in  denzelfden  staat  stellen,  in  welke  hij  was 
met  Ijetrekking  lot  zijne  oorspi'onkelijke  vor- 
dering  op  de  plantagie,  met  uitzondering 
alleen  van  h(>tgecn  hetrekking  heet't  tot  den 
tijd  op  welke  de  betaling  gevorderd  zal 
kunnen  worden,  te  dien  elTccte  dat  geen 
latere  schiildeiseher  uit  deze  schikking  eenige 
de  niinste  bevoegdheid  zal  kunnen  aleiden 
ten  nadeele  der  regten  van  den  oorspron- 
kelijkeii  créditeur  ;  en  dal  geene  verdere 
opschorting  van  betaling  (surcheance)  buiten 
die  welke  hierin  bepaald  is,  plaatszal  kunnen 
hebben,  zondei-  het  s|>eciaal  consent  vnn  di'U 
créditeur. 

Verder  wordI  bepaald,  dat  ten  einde  de 
hypotheekhouder  geregtigd  zij  om  de  zeker- 
heid in  dit  artikel  onischreven  te  bekomen, 
hij  verpligl  zal  zijn,  om.  zoodra  de  gemeide 
akte  in  de  kolonie  zal  zijn  geregistreerd  eu 
aan  den  hypotheekhouder  ol'zijn  agent  in  de 
kolonie  ter  hand  gestelil  (de  onkosten  van 
welke  registratie  door  den  eigenaar  moeten 
gedragen  worden)  over  te  geven,  ten  tine 
van  royering,  de  akle  van  hypolheken  of 
sehuldvcrbindlenissen  hem  oorspronkelijk 
1er  hand  gesteld,  of  een  legaal  bewijs  over  le 
lei^gen.    dal    die    akieii    van    hvpotheek    of 


privileges  and  advantages  to  which  he  would 
be  entitled  under  his  existing  mortgage,  and 
shall  place  him  with  respect  to  the  debt  for 
which  new  security  is  given,  in  the  same 
situation  as  he  stood  with  respect  to  his  ori- 
ginal claim  upon  the  estate;  excepting  only 
in  what  relates  to  the  period  at  which  the 
payment  may  be  demanded;  so  thai  no  later 
creditor  shall  derive  from  this  arrangeun-nt 
any  power  to  aHecl  Ihe  rights  of  the  iiriginal 
creditor:  and  that  no  further  suspension  of 
payment  (surcheance)  beyond  that  herein 
agreed  upon,  shall  take  place  without  th<' 
original  creditors  special  consent. 


It  is  further  agreed  Ihat  in  order  to  eulillc" 
the  mortgagee  to  receive  the  security  sjieii- 
lied  in  this  article,  he  shall,  as  soon  as  llic 
said  security  is  duly  recorded  in  the  said 
colony  and  delivered  to  the  mortgagee,  or 
his  agent  in  the  colony  (the  expenses  of  such 
record  being  defrayed  by  the  proprietor) 
deliver  up  to  be  cancelled  Ihe  mortgages  or 
bonds,  originally  granted  to  him.  or  exhibit 
legal  proof,  Ihat  Ihe  said  mortgages  and 
bonds  have  bei>u  duly  cancelled,  and  are  no 
Ioniser  of  anv  valui'. 


ou  d'omission  de  payement  du  capital  lorsipi'il  est  dCi,  et  tous  les  autres  privilèges  cl  avan- 
tages auxquels  il  aurait  droit  en  verlu  de  rhypolhèi]ue  actuelle  el  le  placera  par  rapport  ii 
la  dette  pour  laquelle  la  nouvelle  sûreté  est  doum'c  dans  la  silnalion  dans  huiuelle  il  se  trou- 
vait par  rapport  îi  sa  créance  primitive  sur  bi  bien,  exceplé  seulemeni  en  ce  cpii  concerne 
ré'poi(ue  :i  lacpu'lle  b'  |iayenienl  peul  èli'c  exigé-  ;  de  sorte  ipi'aucun  créancier  poslé-rieur 
ne  pourra  tirer  de  cet  arrangement  le  moyen  de  porler  atteinle  aux  droits  du  cn-ancier 
primitif  et  i|u'aucune  suspension  ulléi'ieure  de  payement  (sursis),  au  delà  de  ce  (|ui  est  lixé- 
ici,  n'aura  lien  sans  le  consentemi'ul  spécial  du  cré'ancier  primitif. 

Il  est  convenu  de  plus  que  le  créancier  hypothécaii'i',  pour  élri'  autorisé  à  i'ecc\oir  la 
sûreté  spécifif'e  dans  i  e|  article,  devra,  aussilöl  que  ladite  ^ûrelé  aura  é'Ié-  dûment  enregistrée 
dans  ladite  colonie  el  remise  au  ";réancier  hypothécaii'e  ou  à  .son  agent  dans  la  colonie  (le» 
frais  de  cet  enregistrement  étant  acquittés  par  le  propriétaire),  di-livrcr,  pour  être  annidées, 
les  lettres  hypothécaires  ou  obligations  ipii  lui  ont  été  primilivemenl  doniu-es,  ou  ap(Mirler 
la  preuve  légale  qu'elles  ont  é|é  dûmfnl  annulées  et  ne  sont  plus  d'aucunr'  valeyr. 
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schuldverbilulU'iiissen  lifhunrlijk  zijii  i;i'- 
royecrd.  en  iiiet  vcrtliM"  van  eenigc  waarcio 
of  kraoht  zijn. 

Wordeiide  verdcr  wel  l'xpresselijk  be- 
paald,  dat,  met  inlzondoring  van  de  wijzi- 
gingen  in  dil  artikcl  gespecificeerd,  de  regten 
van  de  liypolheekliouders  of  schiildeisi-liers 
zullen  hlijvcn  in  liun  geliec!. 

Art.  V.  —  Aile  Nederlandsclie  eigenareii, 
die  als  /.oodanig  bij  dez<;  Convenue  erkend 
worden,  zullen  bevoegd  zijn  oni  hunne  plan- 
tagien  uit  de  Nederlanden  van  de  gewone 
benoodigdheden  te  voorzien  :  en  in  retour 
naar  de  Nederlanden  te  mögen  uilvoeren  de 
Produkten  van  voorsehreven  plantagien  ; 
maar  /al  aile  andere  invoer  van  goederen 
uil  de  Nedeilanden  in  de  kolonien,  of  uitvoer 
van  pi'odukten  uit  de  kolonien  naar  de  iS'e- 
derlanden,  slriktelijk  verboden  zijn  ;  en  wordl 
verder  bepaald,  dat  gcen  uitvoer  van  eenig 
artikel,  hetwelk  mögt  verboden  zijn  uit  de 
Britsche  Staten  derwaarts  te  voeren,  uit  de 
Nederlanden  derwaaris  zal  mögen  geschie- 
den. 

Art.  VI.  —  Door  Hollandsche  eigenaren 
moeten  verstaan  worden,  vooreerst  :  alle 
onderdanen  van  Z.  M.  den  Koning  der  iNe- 
derlanden  in  Hoogstdeszelfs  Europesche  Sta- 
ten wonende  en  thans  grond-eigenaren  in  de 
voorz.  kolonien  zijnde; 

Ten  Iweede  :  alle  onderdanen  van  Hoogst- 
gezegde  Zijne  Majesteit,  die  in  vervolg  van 
tijd  mogten  geraken  in  het  bezit  der  planta- 
gien thans  aan  Hollandsche  eigenaren  in 
dezelve  behoorende  : 


It  is  further  expressly  agreed  thai,  with 
the  exception  of  the  modification  specified  in 
this  article,  the  rights  of  mortgagees  and 
creditors  shall  remain  intact. 

Art.  V.  —  It  is  agreed  thai  all  Dutch  jiro- 
prietors.  acknowledged  to  l)e  such  by  the 
present  Convention,  shall  be  entitled  to  sup- 
ply their  estates  from  the  Netherlands  with 
the  usual  articles  of  supply;  and  in  return  to 
export  to  the  Netherlands  the  produce  of  the 
said  estates,  but  thai  all  olJier  ini|)ortation 
of  goods  from  the  Netherland^s  into  the  colo- 
nies, or  export  of  produce  from  the  colonies 
to  the  Netherlands,  shall  be  strictly  prohi- 
biterl  ;  and  it  is  further  agreed  tliat  the  expor- 
tation of  all  such  articles  as  may  be  prohi- 
bited to  be  exported  to  those  colonies  from 
the  British  dominions,  shall  be  also  prohi- 
biti'd  to  l>e  exported  tVom  the  Netherlands. 

Art.  VI.  —  By  Dutch  proprietors  are  to  be 
understood  :  tii'st  :  all  subjects  of  H.  M.  the 
King  of  the  Netherlands,  resident  in  His  said 
Majesty's  European  Dominions,  who  are  at 
present  projirietors  in  the  said  colonies: 

Secondly  :  all  subjects  of  His  said  Majesty 
who  may  hereafter  become  possessed  of 
estates  now  belonging  to  Dutch  proprietors 
there  in  : 


11  est  de  plus  expressément  convenu  qu'à  l'exception  des  modifications  spécifiées  dans  cet 
article  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  autres  demeureront  intacts. 

Art.  V.  —  Il  est  convenu  que  tous  les  propriétaires  hollandais,  reconnus  comme  tels  par 
la  présente  convention,  seront  en  droit  de  pourvoir  leurs  biens  d'approvisionnements  ordi- 
naires tirés  des  Pays-Bas,  et  en  retour  d'exporter  aux  Pays-Bas  les  produits  desdits  biens  ; 
mais  que  toute  antre  importation  de  biens  des  Pays-Bas  dans  les  colonies  et  toute  exportation 
des  colonies  aux  Pays-Bas  seront  strictement  défendues;  et  il  est  convenu  de  plus  que  l'ex- 
|)ortation  de  tous  les  articles  qu'il  pourrait  être  défendu  d'exporter  des  possessions  britan- 
niques vers  ces  colonies  sera  également  défendue  ;"i  l'exportation  des  Pays-Bas. 

Art.  VI.  —  Par  propriétaires  hollandais,  on  entendra  :  premièrement  :  tous  h-s  sujets  de 
S.  .M.  le  Boi  des  Pays-Bas  résidant  dans  les  possessions  européennes  de  Sadite  Majesté  cpii 
sont  actuellement  propriétaires  dans  lesdites  colonies  ; 

Deuxièmement  :  tous  les  sujets  de  S.  M.  qui,  dans  la  suite,  pourrairnt  devenir  possesseurs 
de  biens  appartenant  actiiellruieul  à  des  |)riipriélaires  hollandais; 


Uo 
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Ten  (lorde:  aile  zoüdanigegrondeigenaren, 
die.  in  gozegde  kolonien  Ihans  wonendo.  in 
de  »derlanden  geboren  zijn,  en  in  confor- 
mileil  van  art.  VIII  van  deze  Convenue  niog- 
len  verklaren  als  Nederslandsrhe  eigenaren 
bij  voorlduring  te  willen  blijven  geeonsi- 
dereerd  ;  en 

Ten  vierde  :  aile  onderdanen  van  Hoogsl- 
gezegde  Zijne  Maji'steit.  die  nioglen  zijn 
bonders  van  hypolheken  op  plantagien  in 
gezegde  kolonien.  vôôr  de  dagleekening  van 
deze  Convenue  gevestigd,  en  die  volgens 
hnnneakle  van  liypotheek  bel  regt  bezittcn. 
oin  de  Produkten  van  gezegde  plantagien 
naar  de  Ncderlanden  uit  te  voeren,  onder  de 
reslrictie  ecbler  in  art.  IX  bepaald. 

Art.  VII.  —  In  aile  gevallen  in  welkc  hiM 
regt  van  voorziening  van  gehypolbekeenle 
plantagien  met  behoeften  en  het  regt  van 
uitvocr  van  produkten  van  dezelve  naar  >'e- 
derland  niel  dadelijk  aan  den  hypotbeek- 
houder  verzekerd  is,  zal  bel  dezen  vergund 
zijn,  om  alleen  nit  de  kolunie  zoodanige 
kwanliteil  van  produkten  nit  le  voeren,  als 
gcnoegzaam  zal  zijn,  om,  gerekend  naar  de 
prijs-eourani  in  de  kolonie,  liet  beloop  van 
de  Interessen  of  kapilaal  jaarlijks  aan  bem 
verscbuldigd,  te  betalen,  en  daarentegen  in 
dezelt'de  evenredigbeid  arlikelen  van  benoo- 
digdbeden  in  de  kolonie  in  te  voeren. 

Art.  VIII.  —  Aile  eigenaren,  onderdanen 
zijnde  van  Z.  M.  den  Koning  der  Ncder- 
landen, tbans  in  dezelve  kolonien  woonaebtig, 
znllen  verpligl  zijn.  ten  einde  loi  de  voor- 


Tbirdly  :  ail  sueb  proprietors  as  being  now 
resident  in  the  above  eolonies  and  being 
natives  of  Ibc  Netberlands,  may  (by  virtue  of 
art.  VIII  of  the  present  Convention)  derlai'c 
that  they  wish  to  continue  to  be  eonsidennl 
as  such  :  and 

Fourthly  :  all  subjects  of  the  said  Majesty 
who  may  be  the  holders  of  mortgages  on 
estates  in  the  said  colonies,  made  prior  to 
the  date  of  this  Convention,  and  who  may 
under  their  mortgagedeeds  have  the  right  of 
exporting  from  the  said  colonies  to  the  Ne- 
therlands the  produce  of  the  said  estates, 
subject  nevertheless  to  the  restrictions  spc- 
citied  in  art.  I\. 

Art.  VII.  In  all  cases  where  the  right  of 
supplying  Ihe  mortgaged  estate  wilb  articles 
of  supply  and  exporting  protluce  from  it  to 
the  Netherlands  is  not  actually  secured  to 
the  mortgagee  by  the  niortgagedced.  the 
mortgagee  shall  be  allowed  to  export  from 
the  colony  only  such  tpianlity  of  produce  as 
will  be  suflicient.  when  estimated  at  the 
current  prices  of  the  colony,  to  pay  the 
amount  of  inlrest  or  principal  annually  due 
to  him,  and  to  imjiort  into  the  colony  arti<'les 
of  supply  in  the  same  jiroportion. 


Art.  VIII.  —  All  proprietors  subjects  to 
H.  M.  the  King  of  the  Netherlands  now 
residing  in  the  above  colonies,  must,  in  order 
to  entitle  themselves  lo  the   benetits  of  this 


Troisièmement  :  tous  les  |nopriélaires  qui,  résidant  présentement  dans  lesdites  colonies 
et  natifs  des  Pays-Has  peuvent  (en  vertu  de  Tarticle  VIII  de  la  jirésenle  convenlionl  ib'clarer 
qu'ils  désirent  continuer  à  être  considérés  comme  tels  :  il 

Quatrii'mement  :  tous  les  sujets  de  Sadile  Majesté  titulaires,  sur  des  biens  dans  lesililes 
cidonies,  d'hypotbè(pies  constituées  anté-rieurement  ;i  la  date  de  la  pn'senli' convention,  et 
qui,  d'après  les  conditions  de  leurs  liypolhè(|in'>s.  auraient  le  droit  d'exporter  desdites 
l'olonies  aux  l'ays-Has  les  produits  desdils  biens,  sauf  les  restrictions  i-noncées  à  l'article  l\. 

Art.  VII.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  droit  de  fournir  à  la  jiossessi(Ui  hypolbéqui'e  des 
articles  d'approvisicuinemenl  et  d'en  exporter  les  produits  aux  l'ays-ltas  n'a  pas  ('•l<"  efleclive- 
menl  assuré  au  créancier  hy|)oth('Maire  pai'  le  titre  hypolln-caire.  ce  cn-aiiciei'  m*  sera  autorisi' 
à  exporter  ip\e  la  partie  des  productions  qui,  (■valin-e  aux  prix  couranis  de  la  colonie,  sera 
suftisanic  pour  payer  le  montant  des  inli'rèls  ou  du  capital  ipii  lui  est  di^  annuellemeni,  et 
d'inipoi'ier  dans  la  colonie  des  articles  d'approvisionncMuenl  dan>  la  mènjc  proportion. 

Art.  VIII.  —  Tous  les  propriélaires  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  actuellement 
ri'sidanl  dans  les  susdites  colonies,  devront,  afin  de  se  qualifier  il  jouir  des  avantages  de  celle 
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cleelcii  van  ilozr  Conveiitie  gereglii^d  Ic  /ijn, 
binnen  drie  niaanden  na  de  publicalie  van 
dien  in  de  voorsz.  kolonien,  le  verklaren  of 
zij  genegen  zijn,  alsznodanighij  voiirtdiiriiig 
le  worden  aangenierkt. 

Art.  IX.  —  In  alle  de  gevallen,  in  welke 
beide  Nederlandsche  en  Engelsche  onder- 
daneii  op  do/elfde  planlagie  in  d(>  voorsz. 
kolonien  liypotheek  liebhen,  zai  de  hoeveel- 
heid  van  produkten  die  aan  de  onders':heiden 
hypolheekhouders  nioet  worden  geconsi- 
gneerd,  zijn  in  evenrediglieid  van  hel  beloop 
van  de  schnld  aan  elk  rrspiTlivelijk  ver- 
sehuldigd. 

Art.  X.  —  Ten  einde  de  Iwpalingen  van  tie 
legenwoordige  Conventie  des  te  gemak- 
kelijker  in  werking  le  brengen  en  te  houden, 
wordt  bepaald.  dal  ulk  jaar,  op  order  van 
den  Koning  der  Nederlanden,  naauwkeurige 
en  specifieke  lijslen  zullen  worden  opge- 
maakl,  bevaltende  de  namen  en  woonplaatsen 
dereigenaren  in  de  Nederlanden  residerende, 
te  gelijk  met  de  namen  en  besehrijvingen 
der  plantagien  hnn  respeclivelijk  toebe- 
hoorendo,  met  bijvoeging  of  de  laatslgemelde 
zij  een  zuikerof  eenige  andere  plantagie,  en 
of  de  eerslgemelde  voor  helgeheel  dan  voor 
een  gedeelte  eigenaars  der  plantagie  zijn  ; 
soorlgelijke  lijslen  zullen  ook  warden  opge- 
niaakt  van  de  hypotlieken  op  dc  |dantagien 
gevesligd,  in  zoo  vei're  die  hy|)Otheken  in 
liet  bezit  van  Nederlandsrhe  onderdanen 
zijn  :  speeilieerende  hel  l)edragen  van  dc 
schuld  0|)  liypotheek  zoo  als   di(^   llians  he- 


Convention,  declare  within  llirec  months 
after  publication  of  this  Convention  in  the 
said  colonies,  whether  they  wish  to  continue 

to  he  considered  as  such. 

Art.  IX.  —  In  all  cases  where  both  Dutch 
and  British  subjects  have  mortgages  upon 
the  same  property  in  the  said  colonies,  the 
(juantity  of  produce  to  be  consigned  to  the 
dirt'erent  mortgagees  shall  be  in  proportion 
of  Ihe  amount  of  debts  respei'tively  due  to 
them. 


Art.  X.  —  In  order  mori'  easely  to  carry 
into  effect  and  the  lictter  to  ensure  the  exe- 
cution of  the  provisions  of  this  Convention, 
it  is  agreed  that  exact  and  specitlc  lists  shall 
be  made  on  every  year  by  order  of  the  King 
of  the  Netherlands,  containing  the  names 
and  places  of  abode  of  the  proprietors  resi- 
dent in  the  Netherlands  ;  together  with  the 
name  and  description  of  the  estate  belonging 
to  them  respectively,  specifying  whether  the 
same  be  a  sugar  or  other  plantation,  and 
whether  the  w  hole  or  only  part  of  the  estate 
belongs  to  the  proprietor  in  question  ;  similar 
lists  shall  also  be  made  out  of  the  existing 
mortgages  on  estates,  in  as  fiir  as  these  mort- 
gages are  held  by  Dutch  subjects,  specifying 
the  amoiuil  of  the  debt  on  nmrtgage,  either 
aitnally  existing  or  to  be  made  out  by  virtue 
lit'  llie  provisions  of  art.  IV. 


convention,  dt'clarer,  dans  les  Irois  moisapi-r's  la  pulilicalion  ile  celle-ci  dans  lesdiles  colonies, 
s'ils  désirent  continuer  à  être  considérés  comme  tels. 

Art.  IX.  —  Dans  tous  les  cas  où  a  la  fois  des  sujets  hollandais  et  britanniipies  ont  des 
hypothèques  sur  la  même  possession  dans  lesdites  colonies,  la  quantité  de  produits  à  consi- 
gner aux  différents  créanciers  hypothécaires  sera  en  proportion  du  montant  des  dettes  qui 
leur  sont  respectivement  ilues. 

Art.  X.  —  .\iin  d'etfecluer  plus  aisément  et  de  niii'U\  a.-,surer  rexéculion  des  dispositions 
de  la  présente  convention,  il  est  convenu  (pie  des  listes  exactes  et  sp<'ciliées  seront  dressées 
chaque  année  par  ordre  de  S.  M.  le  Roi  des  Pay.s-I5as,  contenant  les  noms  et  adresses  des 
jiropriétaires  résidant  aux  Pays-Bas,  avec  le  nom  et  la  description  du  bien  appartenant  à 
chacun,  en  spécifiant  si  c'est  une  plantation  de  >ucie  ou  autre  et  si  le  tout  ou  partie  de  ce 
bien  appartient  au  propriétaii'c  en  question  ;  de  semblables  listes  seront  aussi  faites  des 
hypothèques  existantes  pour  autant  que  ces  hypothèques  sont  tenues  par  des  sujets  hollandais, 
en  spécifiant  le  montant  de  la  dette  hypothécaire,  soit  actuellement  existante,  soit  à  dégager 
en  vertu  des  dispositions  de  larlicle  l\'. 
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Staat,  of  /oo  als  dii'  nil  krarlili-  \aii  ;irl.  IV 
zal  worden  hepaakl. 

Deze  lijslen  zullcii  aaii  iiet  Brilsch  Goiiver- 
iioniont  worden  ter  hand  gesleld,  en  naar  de 
nieeri!;ennelde  kolonieii  worden  i^e/.onden, 
ten  einde,  met  bijvoegins;  van  de  lijst  der 
Nederlandsche  eigenaren  in  de  voorsz.  kolo- 
nien  wonende.  te  kiinnen  dienen  lot  liet 
be|ialen  van  liel  ijjaiiscjie  i)i>(lragen  van  de 
Nederlandsctie  |io|iuialie  en  eii^endom  of 
interest  in  de  voorsz.  koionien. 

Art.  XI.  —  Z.  M.  de  Koniiii;  der  Neder- 
landen,  aan  Zijne  Grootlirittaannisclie  Ma- 
jesteil  voorgesteid  iiehbende,  dat  de  Neder- 
landsche kooplieden  en  actiehouders  hekend 
oiider  den  naam  van  de  Socieli'il  van  de 
Bcrbice)  eene  reii;tmatii;;e  aanspraak  hebben 
op  zekere  plantagien,  voorniaalsdoordezelve 
in  de  Kolonie  de  Berbice  aangelegd.  nit  bel 
bezil  van  dewelke  zij  door  de  révolutionnaire 
regering  in  Holland  gezet  waren,  en  welke 
bij  de  laatste  innaine  van  de  genielde  Kolonie 
door  de  wapenen  van  Zijne  Grootbritlan- 
nisrhe  Majosteit  zijn  aangezien  geworden 
als  Gonvernements-eigendom,  zoo  verbindi 
zieh  Zijne  Groolbrittannische  Majesteil.  aan 
de  genielde  Socir-teit  van  de  Berbiee,  binnen 
den  tijd  van  zes  maanden  na  de  uitwisseling 
der  ratilleatien  van  de  tegenwoonlige  eonven- 
tie,  h-  restitneren  de  plantagien  IhtijeriiiKl, 
lUiukbaiirlieiil.  Joliiiiiiia  en  Saii'lroorl.  met 
derzelver  negers  en  \enler  toebejiooi-en, 
legeiiwooi'dig  op  dezelve  dadelijk  gebniiki 
wordende,  en  znlks  in  voikonieii  vergoeding 
en  voldoening  van  alle  prelensien.  wilke 
«(■melde  Societeit  zoude    mögen   heblieii   i>\ 


The.se  lists  -hM  l<r  delivered  over  lo  ih.- 
British  Govei'nnienI  and  shall  be  sent  to  the 
colonies  in  question,  in  order  to  make  out 
from  them,  in  c  mjunttion  with  a  list  of  the 
Dutch  proprietors  resident  in  the  said  colo- 
nies, the  whole  amount  of  lhi>  Dutch  [lopida- 
tion  and  properl\  or  inleresl  in  llie  said 
colonies. 

Art.  XI.  —  His  Majesty  the  King  of  (he 
Netherlands  having  represented  to  His  Bri- 
tannick  Majesty,  that  the  company  of  Dutch 
merchants  and  others  (styling  themselv(>s  thi- 
Berliice-.Vssocialion)  havi' just  claim  to  cer- 
tain estates  formerly  settled  by  them  in  the 
Golony  of  Berbice,  of  which  they  were  dis- 
possessed by  the  revolutionary  GovernnnMil 
of  Holland,  and  which  on  the  capture  of  the 
said  Colony  by  His  Britannick  Majesty,  weiv 
considered  asGovernmenI  properly.  His  Bri- 
tannick Majesty  engages  lo  restore  to  the 
said  Berbice-.\ssocialion,  within  six  months 
after  the  exchange  of  the  ratitîcatious  of  the 
present  convention,  the  estates  of  OiKjeraini. 
[kvil.hiKirlirid,  Joltanna  and  Saiidronrt,  to- 
gether with  all  the  negroes  and  stock  now 
actually  employed  upon  the  same  :  such  res- 
toration to  be  in  full  compensalion  and  satis- 
facliou  of  all  claims,  which  Ihe  said  associa- 
tion may  have  or  may  preli-nd  lo,  against 
His  Bi'ilaiinick  Majesty  or  His  subjeils  on 
acconni  of  any  properly  heretofore  belfuiging 

III  lliriu   ill  Ihe  r.ol.iiiv  of  jtei'lijci'. 


Ces  listes  seront  remi.ses  au  Gouvernement  Bi'ilanniipu*  et  ser()nl  envoyées  aux  colonies 
en  (|uestion,  afin  de  constater  par  là.  en  les  combinan'.  avec  nin-  lisle  des  propriélairi's  hollan- 
dais résidant  dans  lesdites  colonies,  le  nioulanl  total  île  la  population  hollandaise,  de  sa 
propriété  et  de  ses  inti-rèts  dans  lesdites  colonies. 

Art.  XI.  —  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  ayant  represeuli-  a  S.  M.  Biilaiiimpie  ipie  la  « ipa- 

gnie  de  marchands  hollandais  et  autres  (se  nommant  elle-même  Compagnie  de  Berbice  |  a  une 
pré'tention  fondée  sur  certains  biens  antérieurement  possi'di-s  par  elle  dans  la  Colonie  de  Ber- 
bice dont  elle  a  l'Ié  di'possétlée  par  le  Gouvernemeul  ri'Vidutionnaire  de  Hollande  cl  ipii.  hu-N 
de  l'occupalifui  de  lailile  colonie  par  S.  M.  Brilanniipu'.  ont  été  considt'ri'-s  comme  proprielt- 
du  Gouverliemeiil  ;  .S,  M.  Britannique  s'engage  à  resliliu'r  à  ladite  Compagnie  de  Berbice. 
dans  les  six  mois  après  l'i-change  des  ralilicalions  de  la  pré'seiite  convention,  les  possessions 
de  Daijfiaad,  Danlibninlifid,  Johanna  et  Sandironrl  avec  les  nègi'cs  et  fonds  actnelleineni 
employés  sur  eux  :  laquelle  reslilution  sera  une  com|iensalion  et  satisfaction  conqdéle  pour 
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siisliiKToii  le  lu'bbeii.  (eii  l;iste  v;iii  Zijiie 
Grootbriltannischo  Majosteit  of  Hoop,stdL's- 
zelts  onderdaiiPii,  uit  lioot'tic  van  oenigen 
cigencloni,  voormaals  aan  mcci'gciuelde  So- 
cieteit  in  dc  Kolonie  dt»  Beriiice  loebelioord 
hebbende. 

Art.  XII.  —  Alle  queslien.  die  tusehen 
bij/ondere  pei'soneii,  betrekkelijk  de  eigi'u- 
donisreglen  in  de  bepalingen  van  de/e  legen- 
woordige  Convenue  vallende.  nioglen  onl- 
staan,  zullen  door  den  bevoegden  regier 
volgens  de  wetten,  in  de»  voorsz.  kolonien  in 
kracht,  worden  beslist. 

Art.  XIII.  —  Zijne  Britsche  Majesleit 
neemt  aan,  om,  in  alle  gevallen,  waarin  de 
regten  en  belangen  van  de  Nederlandsche 
eigenaren  belrokken  zijn,  met  de  uilerste 
billijkheid  en  onpartijdigheid  te  werk  Ic 
gaan. 

Art.  XIV.  —  De  beide  liooge  conlrm-l.-- 
rende  parlijen  behonden  aan  zieh  de  inagt, 
om  in  het  vervolg  zoodaiiige  niodificatien  in 
deze  tegenwüordige  Conventie  te  maken  als 
de  ondervinding  mögt  doen  zien,  dat  voor 
de  belangen  van  Iteiden  mogten  te  verlangen 
zijn. 

Art.  XV.  —  Eindelijk  wordt  be])aald  dat 
de  stipulalien  van  deze  Conventie  van  kracht 
znllen  zijn  van  den  dag  der  uitwisseling  van 
de  ralifieatien  van  dien. 


Art.  XII.  —  All  qnestions  of  a  private 
iiiiliire  relating  to  such  jiroperty  as  comes 
within  the  ojieration  of  this  Convention,  shall 
be  decided  by  the  competent  jndicial  anthor- 
ity,  accoi'ding  to  llie  laws  in  force  in  ibe  said 
colony. 

Art.  XIII.  —  His  Britannick  Majesty  en- 
gages that  the  ntmost  fairness  and  impar- 
tiality shall  be  shewn  in  all  matters  affecting 
the  i-iglits  and  interests  of  fUilcli  proprietors. 


Art.  XIV.  ~  The  Iwo  High  Contracting 
Parties  reserve  to  themselves  the  power  of 
making  snch  fntiire  modifications  in  the 
present  Convention  as  experience  may  point 
out  to  be  desirable  for  the  interest  of  both. 


Art.  XV.  —  Lastly  it  is  agreed  that  the 
provisions  of  this  Convention  shall  be  in 
force  from  the  date  of  the  exchange  of  the 
ratifications. 


toutes  les  réclamalions  de  ladili'  Compagnie  contre  S.  .M.  Britannii[ue  (^11  ses  sujets  |iar  rap- 
port à  des  p|•opl■i^■ll■^  lui  appai'Ieuant  antérieurenit'ut  dans  la  Colonie  de  Berbice. 

Art.  XII.  —  Toutes  (pieslions  de  nature  [irivée,  relatives  à  des  propriétés  tombant  dans 
le  cadre  tir  la  présente  convention,  seront  décidées  par  l'auloriti'-  judiciaire  compétente, 
d';tprès  les  lois  acIuelliMiient  eu  vigueur  dans  lesdites  colonies. 

Art.  XIII.  —  S.  M.  Britannique  promet  (pie  la  |diis  grande  loyauté  et  impartialité  sera 
manifestée  dans  toutes  les  matières  concernant  les  droits  et  intérêts  des  propriétaires  hol- 
landais. 

Art.  XIV.  —  Les  deux  H.  P.  C.  se  réservent  le  |)ouvoir  d'apporter  telles  modifications 
futures  à  la  présente  convention,  que  l'expérience  pourra  montrer  comme  désirables  dans 
l'intérêt  mutuel. 

Art.  XV.  —  Enfin  il  est  convenu  que  les  stipulali(Uis  de  la  présente  convention  seront  en 
vigueur  à  dater  de  l'échange  des  ratifications. 

Art.  XVI.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  l'alificalions  en  seront  édiaiigées 
à  Londres  dans  les  trois  semaines  ù  dater  de  ce  jour  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  ([uoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Eait  h  Londres  le  \'2  août  l'an  de  Notre-Seigneur  I8I0. 

(/..  S.)  \V.  Fa<;i;i..  L.  S.)  Bvhiiiist. 
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Art.  XVI.  —  Ol-  Icgoiiwoordii;!'  ('.1111x011  lii- 
7iil  worden  geratitireprd  cn  de  raliticalit-n 
van  dien  worden  uitgewisseld  le  Lenden, 
binnen  drie  weken  na  de  dagleckening  der- 
zelve,  ot'eerder,  indien  niogelijk. 

Ten  oorkonden  de/.ei'liol)i)en  de  respeclive 
Plenipolentiarissen  deze  geteekend  en  met 
liet  cachet  Imnner  wapenen  voor/.ien. 

Aldus  gedaan  te  Louden,  den  \'l  Augustus 
in  het  jaar  onzes  Heeren  ISKi. 

1/..  S.)  H.  Vu.Y.i. 


Art.  XVL  —  The  |iresenl  Convonlioii  shall 
he  ratitied  and  the  raliticalions  thereof  shall 
be  exciianged  in  Loudon,  within  three  weeks 
Irom  tiie  dale  liercot'.  or  sooner  if  iiossible. 

in  willicss  whereof  Ihr  rc>|ie(ii\i>  I'lenipo- 
tenliaries  have  signed  it,  mmiI  iiltixcd  there 
unio  the  .seal  of  their  anu>. 

Done  at  Loudon,  th.'  k>lh  day  of  August, 
in  the  year  of  our  Lord  I8K). 

(/..  .S.)  Raihirsi. 
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DE  VIKNNK  Dl"  ^'.t  MAHS  ISK',.  (^lONCKfJNANT  LK  C.VNPtN  DF.  r.KNKVK,  SU^.NK 
A  ZUKICH. 

Les  Puissances  réunies  au  CiOtigrès  ayant  lait  remettre  ;i  ia  Diète,  pai'  leurs  Ministres 
résidents  à  Zurich,  deux  actes  origiiuiux.  approuvt's  et  signés  par  le  Congrès  dans  la  séance 
du  '29  mars  1815,  dont  le  premier,  intitulé  Protocole,  réunit  au  canton  de  Genève  une  partie 
du  territoire  de  la  Savoie,  mis  à  la  disposition  des  Hautes  Puissances  Alliées  par  S.  M.  le  Hoi 
de  Sardaigne,  et  dont  le  second  (1),  qui  est  un  apjiendice  du  premier,  contient  :  I)  la  stipula- 
tion, que  les  provinces  de  Chablais  et  de  Fauciguy  et  le  territoire  au  nord  d'Ugine,  appar- 
tenant à  S.  M.  Sarde,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  garantie  par  toutes  les 
Puissances,  cn  sorte  que  toutes  les  fois  que  les  Ktats  voisins  de  la  Suisse  seront  en  état  d'hos- 
tilités ouvertes  ou  imminentes,  les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (|ui  se  trouveraient 
dans  ces  provinces,  pourront  s'en  retirer  en  passant  par  le  Valais,  si  cela  est  nécessaire,  et 
qu'aucunes  troupes  armées  d'aucune  Puissance  ne  pourront  y  stationner,  ni  les  traverser, 
sauf  celles  que  la  Confédération  Suisse  jugerait  convenable  d'y  placer  ;  '2)  la  proposition  dae- 
corder  exemption  de  droit  de  transit  jiour  les  marchandises  (|ni,  venant  des  Ktats  de  S.  M. 
Sarde  et  du  port  fraiu-  de  Gènes,  traverseraient  les  Cantons  de  Valais  et  de  Genève,  et  réci- 
proquement la  même  exemption  pour  les  marchandises  ipii  passent  en  transit  par  la  partie 
du  Chablais  située  enti-e  ces  deux  Cantons. 

lia  Diète  de  la  Confédération  Suisse,  ensuite  de  l'acipiiescemeul  dmiui'  par  les  Gouver- 

nenu'uts  des  H('pidili(pii's  du  Valais  et  de  Genève  aux  coudilioiis  l'uoncecs  dans  les  deux 

actes  su.sdils  et  de  l'autorisation  formelle  des  Gaulons,  ipii  out  reconnu  dan^  ces  disposiliou> 

du  Congrès  une  nouvelle  preuve  de  la  bieuveillauce  des  llaules  Puissances  envers  la  Suisse, 

Déclare  : 

L  —  Les  actes  du  Congrès  de  Vienne  du  ■2\)  mars  ISl.'i,  en  ce  ([ni  concerne  le  Canton  de 
Genève  et  la  neutralisation  du  Chablais  et  du  Fauciguy,  sont  acceptés  avec  reconnaissance 
par  la  (îonfé-dération  Suisse,  et  le  territoire  dé-sigut' comme  devant  faire  partit'  ilu  Canton  de 
Gem''ve,  est  placé  sons  la  garantie  énonci-e  à  l'ai'ticle  !"  du  l*acle  IV-di-ral. 

IL  —  Ku  égard  ii  la  stipulation  de  neulralil(''  perpi'ltu'lle  eousentie  par  Inuti's  les  Puis- 
sances en  faveur  des  pi'ovinces  de  C|iablai'~  el  il.'  I'':uii  i-ii\ .  la  Suisse  accordera,  si  cela  e>.l 
nécessaire,  sons  la  ré'serve  (|n'il  n'en  ri'sulle  aucun  |ii'ejudici'  pnur  sa  neulralili',  le  passage 
pour  la  reiraile  des  troupes  de  .S.  M.  Sarde  de  ces  |irovini'es;  et  si  la  Confédi'ralion  (ainsi  (pu- 
l'Acte  du  Congrès  lui  en  laisse  la  facull('';  jugeait  alors  convenable  d'y  placer  des  troupes,  de 
la  manière  el  aux  conditions  qui  |iourraienl  être  di'lerminé'cs  par  des  conventions  particu- 
lières, la  Suisse  |iromel  eu  luilre  ipi'iine  telle  occupation  militaire  momentanée  ne  piu'lera 
aucun  préjudice  îi  radmiiiistralioii  l'Iablii^  par  S.  >!.  Sarde  dans  lesdites  provinces. 


'I    C'mI  In  miMnnirr  du  Miiri|iiis  di'  Sninl  Mar-nn,  du  H'<  iiiiir--  ISI.'i  :  vov.  i\  sn  (laïc 


12  AOUT  1815.  —  SI  rssE  OOO 

m.  —  I, il  Siiissi'  atcDnlt^'i'a  l'i'\eui|ilioii  do  tlroil  do  transil  réscrvc'c  dans  h;  sL'coiid  arlirli' 
du  mênip  acte,  pour  les  marchandisos  provenant  dos  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  qui 
traversent  par  la  route  du  Simplon,  le  Valais  ot  le  Canton  de  Genève.  Toutefois  il  est  expres- 
sément entendu,  ([ue  sous  oetle  dénomination  ne  sont  pas  compris  les  droits  do  route,  de 
péai!;e  ot  tie  harrièi'o,  et  (pie  les  arrangements  ultérieurs  rolativemont  à  col  ohjel,  seront  réglés 
outre  S.  M.  Sarde  et  les  cantons  intéressés  par  des  Conventions  particulières. 

IV.  —  Le  présent  Acte  d'accession  aux  Actes  du  Congrès  du  :i9  mars  |S|,"),  sera  remis 
aux  Ministres  des  Augustes  Cours  Alliées  résidant  en  Suisse. 

En  toi  de  (|uoi  les  présentes  ont  été  signées  et  scellées  à  /.uricli,  li'  1^  am'il  1815. 
Au  nom  de  la  Diète  de  la  Confédération  Suisse, 

Le  Bourgmestre  du  Canton  de  Zuricli,  Président  Af  la  Diète, 

[L.  S.)   DE  Wvss. 

Lr  Chancelier  de  la  Confédération, 

Moisson. 

14  août  1815.  —  AUTRICHE  ET  SAINT  SIÈGE.  —  rUAriÉ  Slli  LES  ROITES  D'ÉTAPES,  LES 
FOtn.XMlHES  LIE  VIVRES  ET  FOKtltAGES  El'  LES  TRANSPORTS  MILM'MRES,  AriDmoNNEI.  A 
CELLI    DE    1^   JIEN    I8I0,    SIGNÉ    A   ROME. 

HiTT.NER.  Il,  123  mention'.  —  ^lale  p/i/jers,  II,  109G    traduction  anglaise  . 

26  août  1815.  —  grande-bretagne  et  Hanovre.  —  TRArrE  de  sirsides,  signé  a  paris. 

.Martens,  .V.  H.  Il,  2i:i.  —  S/n/e  /lapcrs.  Il,  49:t. 

28  août   1815.   —  BRUNSWICK-LUNEBOURG  ET  GRANDE-BRETAGNE.   —  TRAITÉ    IiE   SIRSIDES, 

SIGNÉ    A    PARIS. 

.\l.\iiTE.Ns,  .V.  H.  Il,  219.  —  >^lale papers.  II.  488. 

29  août  1815.  —  HESSE-ÉLECTORAL'?.  —  plrlic.vho.n  reproduisant  une  convention  avec 

lÉ    HANOVRE    POUR    I.ÉXTIi  MUTION    DES    DÉSERTEURS    ET    RÉFRAC.TAIRES. 

Samml.  Kurhess.  Staaleii,   ISi:;,  130.  —  Celte  convention  est  re|iroduitr  aussi  dans   une  circulaire 
lianovrienne  du  27  septembre  18i:;.  Haoem.v.nn,  111,  810. 

30  août    1815.    —    SUISSE  ET  UNTERWALDEN-LE-BAS.     —    PROCÉS-VERI'.M     constatant    I.E 

REKU  R    D'lNTÉIt\VAl.DEN-l,K-llAS     \    LA    C(IN  LLIILR  A IKIN    SUISSE,    SIGNÉ    A    ZlllICll. 
.i,ir.  Rer.  Suisse,   I,  2:{.  —  M.4HTENS,.V.  /;.  IV,  182.  —  (>.  Samml.  Sclureh.  I,  l.S. 

1"  septembre  1815.  —  Autriche  et  Danemark.  —  traité  pour  l'accession  du  dvnemark 

AU  TRAITÉ  d'alliance  DU  :!.")  M\PiS  |Slo.  SIGNÉ  A  PARIS.  (Ecliauf,''' des  ralilications  le  27  jaii - 
vier  1816,  ù  Vienne.) 

BiTTNEn,  11,  126  'mention).—  Danske  Trarlaler.  Il,  97. 

1  '  septembre  1815.  —  brème,  —  acte  d'accession  vis-a-vis  de  i.'autriche,  de  la  grande- 

r.IlLiVGNE,  DU  PiUllUGAL.  DE  LA  PRUSSE  ET  DE  LA  RUSSIE,  A  I.'aCIE  KINAL  DU  CONGRES 
DE  VIENNE  DU  9  JUIN  I8li),  SIGNÉ  A  RRÉME.  (Accepté  par  l'Autriche  le  20  octobre,  par  la  Prusse 
le  20  décembre  1813,  pai-  la  Kussie  le  22  août  1818,  par  la  (Jrandc-Bretagne  le  23  mars  1819,  par  le  Por- 
tuffal  le  14  juin  1820 

KiTTNEii,  II,  126   ution  .  —  Martens,  niissie.  VII,  213   moiitioni, 

1'  septembre  1815.  —  Danemark  et  grande  Bretagne.  —  traité  poi  r  l'accession  du 
Danemark   m    irai  il   d'allivnck   hl  "J")  m\iis   jSj."),  signé  a  paris. 

Danske  Traclaler,  II,  91.  —  .Martens,  V.  «,  11.  91,  —  Stale  papers,  II.  460. 

1"  septembre  1815.  —  Danemark  et  PRUSSE.  —  Traité  identicpie  au  précédent. 

Danske  Tracla/er.  II.  9.S. 
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1"  septembre  1815.  —  DANEMARK  et  RUSSIE.   —  Trailc  iiJi'utiqu»' ;iii  |ii-.T.''(li'iil. 
Ihin.'Uf  Trortaler.  M.  W,  —  Nelmann.  Ill,  40. 

1"  septembre  1815.  —  Oldenbourg.  —  actk  hacc.essio.n  vis-a-vis  w.  i.ah iuciie  a  l'acte 

KI.NAL    in    CONf.RÉS    III.    VII,N>E    III'    !•   JIIN    ISlTi.    SUiM-;    A    El  Tl>.      \iMr|)t,itinn  Je  T Autriche  le 
13  novembre  1813. 

HiTT.VEH,  II.  126    niiuliiiii  . 

1"  septembre  1815.  —  Wurtemberg.  —  acte  haccession   \  i  acte  cünstmi  tie  he  i a 

CONEEllEllATlON    CEK.MAMlflE    III     8   Jl  l.\     ISIT),    SIC.M      \    1  I  |i\\  K.SHUK.. 
.Martens.  V.  ft.  II.  ;56'J.  -  .Miiass,  II,  7:;.  —  .Nei.nunn.  III.  i:i. 

5  septembre  1815.  —  Allemagne  (BADE,  hesse  darmstadt,  nassau  prusse  et  princes 

ALLEMANDS).  —  SE>TE.>CES  AliBITItAI.ES  RENDTES  SI  It  IIES  QIESTIONS  DE  COMPKTE.NCE 
lAI;  I  \  (iiM  MISSION  ÉTABLIE  E>  VERTE  DE  LARTICLE  XVII  DES  ARTICLES  SIR  LA  NAVIGATION 
m  RHIN  ANNEXÉS  A  LACTE  FINAL  DE  CONGRES  IIE  VIENNE  IIE  18  lo,  POl  R  JEGEIl  LES 
I1ÉCLA.>IATI0NS  DES  PRINCES  ET  ÉT.\TS  CREANCIERS  RE  RENTES  ÉTABLIES  SUR  L'OCTIIOI  RE 
N.WIGATION  or  RHIN  PAR  LE  UECÊS  I)E  LA  DÉPl  TATION  IIE  LEMPIRE  III  ■25  HVlUEIt  ISO.t. 
KLiinEK.  Slaaisarchir  îles  deutschen  Bundes.  Erlangen.  18161817.  532  ol  s. 

5  septembre   1815.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  OLDENBOURG.  thaitl    Iie    sriiSlIiES.   SIGNÉ 

A    l'MUS. 

.\I.«RTENS,  .V.  fl.  Il,  222    menliun  .  —  >:iale  /Hipers.  II,  49it. 

9  septembre  1815.    -  PRUSSE  et  SUÈDE-ET-NORVÈGE.  —  convention  aihuiionneiie  a  i\ 

CONVENTION    m      i    JIIIIKI     ISI.'i.    SK.NLK    A    l'MUS. 
ItUlhEKI,.    I.  ill. 

5  17  septembre  1815.  ^  frange  et  Russie.  —  conveniion  iiki.mi\l   m    ukmuoi  usement 

IlES    ERAIS    IIENTBETIEN    IIES    illOI  l'KS    lU  SSES,    SICNI  E    A    PARIS. 
.\Urtens,  Hussie.  \\\.  27!t. 

18  septembre  1815.        frange  et  saxe.  —   irmik   pm  k   i  Mi  ksska   im    ihm   he   munie 

Al      IIIAIII.    IIK    PM\    1  ilM  I  I       II      Is     \|\l      ISII,     l'KIt     |\     swr      \\|(      I     XMIIIITII.    \\    PUISSE 
El     I  \    Itl  SSIL.    s|(,M      \     l'Vllls. 

Am.kkeiii..    \  iinne.  i:il7.         Ilf:  Cim.:....   Il    C^l 

18  septembre  1815.  —  grande-bretagne  et  saxe.  --  iumh    poi  h   lMiession   i.e   i\ 

r.RANIlE-lIREl  \(.M       M       lit  M  II       111       l'\l\     idNi  1  I       11       1 S     M  VI      ISK,     l'Mi     |\     SWE      WEC 
I 'aITRICIIE,    IV    Pill    .si     11     IV     111  SSII.,    sK.M      \    PMtls. 

Ki.in.EH.    I     U.  Mil.   HCl         Mmitf.xs.   V.   /(    II,  (i28.  —  .s'/a/f />«/"'C.v.  Il,  «71. 

19  septembre  1815.  —  FRANCE  et  sardaigne.    -  tiuiti   poi  h  i  v  cession  \  i  \  svuiiaii;ne 

IH.    IV    PvrtlIE    IlE    LA    SAVOIE    I  AIsSI  E    A    LA     ERANI.I     PMI     M      I  II  M 1 1     I.IMIIM     01     .111    MM 
l«l  l.     SH.NK     A    PAllIS. 

AM.EiiEitr,.   l/./in--,   I.U«.  —  De  Ci.Eni:g.  II.  1127. 

22  septembre  1815  PRUSSE   ET    SAXE-WEIMAR  inNMMKlN 

Ti:i;i;mii;i\i.i..  mi.m  i:  \  \'\\\\>. 

THMiliiTloS  : 


lui  N.'iMK'ii  ili-r  liiii'lilK'ili^i'ii  iiiul  iiiillii'illiiiii'ii 
iHvy.'iiiinki'il. 
Seine   M;ije>l;il   iler    Kiinij;   von    l'reiisseii 
llllil  SeillP  Kôlli^lielie  Holieil  (lerCirossIier/i);; 


All  iiiiiii  lie  ht  Très-S:tiiile  el  liiilivisilile 

Trinité. 
S.  .M.  le  ISdi  (le  l'nisse  el  .S.  A.  U.  le  CiiiikI- 
jtiic  (le  Siix(>-Woiin;ir-K,iseii;ieli,  desiijnl.  ije 
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PRUSSE   El'    SAXK-WEI.MAH 


zii  Sai'lisrii  >Veiiii;ir  Eisenach,  beiderseits 
geneigl,  im  Verfolg  der  vorliuifigen  Ueberein- 
kunft  vom  1  Junius  dieses  Jahres  durch  einen 
besondern  Slaats-V'ertrag  diejenigen  Bedin- 
gungen näher  zu  beslimmen  und  zur  Voll- 
ziehungzu  bringen,  welche  aut'dem  Congresse 
zu  Wien,  zu  Gunsten  Seiner  Königlichen 
Hoheit,  des  Grossherzogs  testgesetzt,  und  von 
Seiner  Majestät,  dem  Könige  zu  erfüllen  iUier- 
nommen  wortleii  sind,  haben  desshalb  Be- 
vollmächtigte ernannt,  um  Alles  zu  verabre- 
den,zu  beschliessen  und  zu  unterzeichnen,  was 
auf  diesen  Gegenstand  Bezug  hat.  nämlich  : 

Seine  Majestät  der  König  von  Preussen 
Ihren  Staatskanzler  Fürsten  von  Hartlen- 
berg, ...  und  den  Herrn  Carl  Wilhelm 
Freyherrn  von  Humboldl,...  ausserordent- 
lichen Gesandten  und  bevollmächtigten  Mi- 
nister bey  Seiner  Kaiserlich  Königlich  Apo.s- 
tolischen  Majestät,. . .  ;  und  Seine  Königliche 
Hoheit  der  Grossherzog  zu  Sachsen  Weimar 
Eisenach,  den  Herrn  Ernst  August  Freiherrn 
von  Gersdorti, . . .  :  die,  nachdem  sie  ihre 
Vollmachten  in  guter  und  gehöriger  Form 
befunden,  und  gegen  einander  au.sgewechscdt 
haben,  über  folgende  Artikel  übereinge- 
kommen sind. 

Art.  I.  —  Nachdem  Seine  Majestät  der 
König  von  Preussen  an  Seine  Königliche 
Hoheit  den  Grossherzog  zu  Sachsen  Weimar 
Eisenach,  durch  den  Vei'trag  mihi  I  Junius 
d.  J.  bereits  abgetreten  haben  ; 

1.  die  Herrschaft  Blaukenhayn  mit  .Vusnahini' 
des  .\mts  Wandersieben,  das  Preussen 
verbleibt,  dagegen  aber  mit  Einschluss  des 
abgesondert  liegendi'u  Dorfes  Ramssle  ; 

2.  die  niedere  Herrschaft  Kraunichfeld  ; 

l^.  die  vormaligen  Kommenden  desdeutsclicn 
Ordens  Zvvätzen,  Lehnsten  und  Liebslädl 
mit  ihren  sämnitlichen  Einkünften,  so  weit 
sie  zu  dem  Amte  Eckartsberga  gehören, 
und  Enclaven  in  dem  Weimari.schen  Ge- 
biete bilden,  so  wie  auch  alle  übrigen  zu 
dem  gedachten  Amte  gehörigen  und  im 
Fürslenthum  Weimar  eingeschlosseneu 
Ortschaften  : 

4.  das  Amt  Tautenbnrg  mit  .Vusnahme  der 
Ortschaften  Droizen,  Göi-schen,  Wethalinrg 
Weiterscheid  und  Wollschülz.  welche 
Preussen  verbleiben  ; 


part  et  d'autre,  à  la  suit''  de  la  convention 
précédente  du  P'' juin  de  celte  année,  préciser 
et  mettre  à  exécution,  par  un  traité  spécial,  les 
dispositions  arrêtées  au  Congrès  de  Vienne, 
au  protil  de  S.  X.  B.,  et  dont  S.  M.  le  Roi  a 
assumé  l'exécution,  ont,  à  cet  efî'et,  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  convenir,  conclure 
et  signer  lout  ce  (jui  se  ri'fère  à  cet  objet,  à 
savoir  : 


S.  M.  le  Roi  lie  Prusse,  son  Chancelier 
d'État  le  prince  de  Hardenberg,...  et  le  Sieur 
Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt,... 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  I.  elB.  A.,...  ;  et  S.  A.  B. 
le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  b' 
Sieur  Ernest  Auguste  Baron  de  Gersdortt',...  ; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 


Art.  I.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ayant 
déjà  cédé  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe- 
Weimar-Eisenach.  )jar  le  traiti-  du  1"' juin  de 
ci-iir  année  : 

I .  la  Seignenriede  Blankenhayn,  à  l'exception 
du  bailliage  de  Wainlersleben  (jui  reste  à 
la  Prusse,  mais  y  compris  le  village  séfiaré 
de  Ramssle  : 

:2.1a  Seigneurie  inférieure  de  Kraunichfeld  ; 

?>.  les  ci-devant  Commanderies  de  l'Ordre 
Teutonique  de  Zwülzen,  Lehnsten  et 
Eielistädt  avec  tous  leurs  revenus  en  tant 
qu'appartenant  au  bailliage  d'Eckartsiierga 
et  l'orniant  des  enclaves  dans  le  territoire 
de  Weimar,  ainsi  que  toutes  les  autres 
localités  appartenant  audit  bailliage  et 
eiu'lavées  dans  la  Princi|)auté  de  Weimar  ; 

4.  le  bailliage  de  Tauteubourg  à  l'exception 
des  localités  de  Droizen,  Görschen,  Wetha- 
hurg.  Wetterscheid  et  Wollschütz.  (|ni 
restent  à  la  l'russe  : 
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5. die  /.Il  Sililoss-Vippach  im  Kiturlisehon 
Gebiet  gehörii;;on  Ortsclinfleii  Berlsliidl  iind 
Anlheil  an  Kleinl)renii)ach; 

so    fügen    Sie    diesen    Ahli'elnn^en    fcM'ner 

liin/u 

6.  den  /.u  ihrem  Hcivoi,'llium  Sachsen  i^ehüri- 
gen  Neustädler  Kreis  in  den  Griinzen  worin 
er  sieh  hev  L'nterzcieiinuni;  des  gegenwär- 
tigen Vertrags  helindel.  jedoch  mit  Ans- 
nahme  alles  dessen,  was  in  Westen  und 
Süden  einer  Linie  liegt,  welche  den  ge- 
dachten Kreis  von  der  Saalt'eldischen  bis 
zur  Reiissischen  Gränze  dergestalt  dnrch- 
sehneidet,  dass  die  Ortschaften  Röhmen 
Diihritz  Grahengereut,  Laaske,  Posen, 
Keule,  Tausa,  Schöndorf  nnd  Volknianns- 
dorf  n)it  ihren  Feldmarken  an  Weimar 
kommen  ;  die  Ortschaften  Podelwitz,  Ger- 
lewitz,  Seehach,  Reliren,  Schmorda,  IVIoxa. 
Passka,  Culmla,  Ziegennick  nnd  Ksliach 
gleichfalls  mit  ihren  Feldmarken  dagegen 
hey  Preussen  verl)leil)en  : 

".die   nachstehend    einzeln    liegenden    dem 
Weimariselien  Gehiel  angränzenden  oder 
henachharlen   Ortschaften    siimnillicli  mit 
ihren  Feldmarken  : 
(i)  LochslJidl  zum  \nite  Naundmrg  gehiirig  ; 

i;l)ariisl;idl.  Zinn  .\nile  iMoi'la  gi'horig: 

c)  Widdei'si'ode,  Nieder  Trelira,  Olier- 
Reussen  Nirmsdorf,  Reriersdorf.  Fllers- 
lelien.  Kleinneuhanssen,  Gross-Neii- 
hanssen  nnd  Oelissliansen.  AmtsF.ekarN 
lierga; 

(/)  KssleliiMi.  gleiilin.iU  Amis  Kckarl>lierga. 
wovon  Weimar  liereiis  (|;is  (Iruiidhei-r- 
liche  Kigeiilhum  iiiiler  Preussischi-r 
I^andeshoheil  liesil/l  : 

»>)  Willerslädl  zum  Amte  Wendelslein  ge- 
hörig : 

f)  Ki'aniiichlponi.  AmN  Wi^isensee  : 

«.Von     dem     KrrMlIer    (ieliiele    iiii.'hslelii'Mile 

Aemler  nnd  (trlschaflen  : 

fi)  Schloss-Vin|pai-li  : 

b)i\'\r   Dörfer   Slollernheim    nnd   Sih\\er- 

Itorii,  Amts  Gispersielien  : 
r)  Das  Amt  Mzmannsdorf  : 
(/)(las  Ami  Danndorf  nehsl  di'ii  darin  ein- 


o.  les  localités  de  Benistädl  et  la  partie  de 
Kleinhrembach.  appartenant  à  Schloss- 
Vippach  dans  le  territoire  d'Erfnrl; 

File  y  ajoute  les  cessions  suivantes  : 

t).  le  cercle  de  Neustadt  appartenant  an  Dnclu' 
de  Sa\e.  dans  les  limites  où  il  se  trouve  à 
la  signature  du  présent  Traité,  à  l'exception 
toutefois  de  tout  ce  qui  sViend  à  l'ouesl  et 
au  sud  d'une  ligne  qui  coupe  le  dit  cercle, 
de  la  frontière  de  Saalfeld  à  celle  de  Reuss, 
de  telle  façon  ((ue  les  localités  de  Rôhnien. 
Däbritz-Grabengerent.  Laaske,  Posen. 
Keule,  Tausa,  Scho-ndorf  et  Volkmanns- 
dorf  vont  à  Weimar  avec  leurs  limites;  les 
localités  de  Podelwitz,  Gericwitz,  Seebach. 
Rehren,  Schmorda,  Moxa,  Passka.  Gulmia, 
Ziegenruck  et  Fsbach,  également  avec 
leurs  limites,  restent,  au  contraire,  à  la 
Prusse  ; 


".les  localités  ci-après,  limitrophes  ou  voi- 
sines du  territoire  de  Weimar,  avec  leurs 
limites  : 

(I  Löchstädt,  appartenant  au  bailliage  de 
Naumburg  : 

/')  Darnsliidt.  apparlenaiil  au  bailliage  de 
Pforla  : 

c)  Widd.-rsrode.  Nieiler  -  Trehra.  Olu'r- 
Reussen-Nirmsdorf.  Redersdorf.  Fllers- 
leben,  KleiiiiU'uhaussen,  Gross -Neu- 
Ikiii^scii  .•!  OelissIiauM'ii.  du  bailliage 
d'FckarIsl.erga  : 

(/)  Kssieheii.  l'galemi'Ul  lin  l>;nlli;ige  d'I'V- 
kartslierga,  dont  Weimar  possède  déjà 
la  |)r()prit''té  seigneuriale  sous  la  souve- 
raim'lf'  lie  la  Prussi'  : 

c)  Willersla'dl,  apparli'iiant  an  bailliage  di' 
Wendelslein  ; 

/')  Krannichborii.    du    bailliagi'    de    Wei 
siMisce  ; 
«.les  hailliages  el  localili's  ci-après  du  lerri- 

l.ure  dKrfurI  : 

(/(Seliloss-Vipiiach  : 

/'  les  villages  de  Stolli'rnheim  el  de  Schwer- 
born, du  disirici  de  Gispersieben  : 

Cl  le  bailliage  d'Al/mannsdorf  : 

(/)  le  bailliage  de  l»;iiiinloir;ivee  les  localil.'-> 
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bezirkten  Ortscluit'teii  IssiM-ode  und  Hai- 
niclien. 
9.  Die    zum    vormaligen    Grosshciyogtiuim 
Franicfurt  iiud  zwar  dessen  Departeinent 
Fulda    icehörige    Kantone    oder    Bezirke 
Dermbach  und  Geisa  in  denjenigen  Gi-än- 
zen,  worinn  dieselben  sich  nach  ili'r  Iclzlcn 
Landeseintheiliing  dermalen  befinden. 
Seine  Majestät  der  König  von  I'reussen, 
leisten  Verzicht  für  Sich,  Ihre  Nach  kommen 
und  Nachfolger  auf  die  vorstehend  benannten 
abzutretenden    Üislricte    und    Ortschaften, 
welche  künftig  von  Seiner  Königlichen  Hoheit 
dem  Grossiierzoge  zu  Sachsen  Weimar  Eise- 
nach mit  allen  Landeshoheits-Oberherrlich- 
keits-und  andern  davon  abhängenden  Rech- 
ten werden  besessen  werden.  Nachdem  dii- 
Uebergabe der  unter Nro.  1  biso,  angeführten 
Gessionen  bereits  erfolgt  ist,  so  sollen  auch 
die  ferner  unter  Nro.  6.  T.  8  und  9.  enthal- 
tenen innerhali)  vier  Wochen,  von   Unter- 
zeichnung dieses  Vertrags,  oder  wenn  es  seyn 
kann,  eher  übergeben  werden. 

Art.  II.  —  Seine  Majestät  der  König  von 
Preussen  verpflichten  sich  ferner,  von  Seiner 
Königlichen  Hoheit  dem  Kurfürsten  von 
Hessen,  die  Abtretung  von  nachstehend  ver- 
zeichneten Distrikten  und  Ortschaften  zu 
Gunsten  Sr.  Königlichen  Hoheit,  des  Gross- 
herzogs zu  Sachsen  Weimar  Eisenach,  zu 
erhalten,  nämlich  : 
(/)das  .\mt  Frauensee,   mit  Kinschluss  vim 

Gosperoda, 
ijdas  Gericht  Völkershausen, 
c)  das  Gericht  Lengsfeld. 
rf)das  Amt  Vacha,  einschliesslich  der  Stadt 
Vacha  nebst  der  Vogtey  Kreuzberg,  jedoch 
mit  Ausnahme  der  Ortschaften  Kreuzberg, 
Philippsthal,     Thalhansen,     Nippe,     Hil- 
lartshausen, Röhrich  und  Ünter-Neuroda, 
e)  von  dem  .Vmfe  Friedewald,  die  Oi'tschaflen 
Dippech,  Gesterode,  Vil/iTode  und  Mile- 
rode  ; 
/■)das  Dorf  Wenigenlafl. 

Seine  Königliche  Hoheit  der  Kurlüisl  vmi 
Hessen,  werden  dieselben  an  des  Grosshei'- 
zogs  zu  Sachsen  Weimar  Eisenach.  Köni- 
gliche Hoheit  zu  ewigem  und  unwiederrutli- 
chen  freyen  Eigenthum  mit  allen  Landesho- 
heits-Obej'herrlichkeits-Lehns-Domanial-uiul 
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y  enclavées  d'Isserode  et  de  Hainichen. 

9.  les  cantons  et  districts  de  Dermbach  et 
Geisa,  appartenant  au  ii-devant  Grand- 
Duché  de  Francfort  et  au  département  de 
l'ulda  dans  les  limites  tlans  lesquelles  ils 
se  trouvent  d'après  le  ileriiier  partage 
teri'itorial. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  reudiice  pour  lui, 
ses  héritiers  et  succe.sseuis  aux  districts  et 
localités  ci-dessus  dénommés  comme  cédés 
qui,  à  l'avenir,  seront  possédés  par  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  de  Sa\e-Weimar-Eisenach  avec 
tous  les  droits  de  souveraineté  et  suzerai- 
neté et  autres  en  dt'pendant.  Comme  la 
remise  des  cessions  indiquées  sous  les  n"'  l  à  5 
est  déjà  opérée,  celles  con  tenues  dans  les  n"*  6, 
7,  8  et  9  seront  effectuées  dans  les  quatre 
semaines  à  jiartii'  de  la  signature  de  ce  traité 
ou  plus  tôt  s'il  se  peut. 


Art.  II.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'oblige 
en  outre  à  obtenir  de  S.  A.  R.  l'Electeur  de 
Hesse  la  cessi')n,  au  bénéfice  de  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Saxe-'NVeimar-Eisenach,  des 
districts  et  loi'alili's  ri-a|très  spécifiés,  à 
savoir  : 


(/"i  le  bailliage  de  Frauensee,  y  conqjris  Gospe- 
roda : 
//)  le  ressort  judiciaire  de  Völkershausen  ; 
(')  le  ressort  judiciaire  de  Lengsfeld  ; 
(/)le  bailliage  de  Vacha,  y  ('ompris  la  ville  de 
Vacha  avec   la  prévôté  de   Kreuzberg,   à 
l'exception  toutefois  des  localités  de  Kreuz- 
berg,   Philippsthal,    Thalhausen,    Nippe, 
Hillartshausen,  Röhrich  et  Unter-Neu  roda  ; 
(')  les  localitc's  de  Dippech,  Geslerode,  Vitze- 
rode  el  Alilei-,,de  du  bailliage  de  Friede- 
wald ; 
/':  le  village  de  Wenigentafl. 

S.  A.  R.  l'Electeur  de  Hesse  les  remettra  à 
S.  .\.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar- 
Eiseuach  en  libre,  éternelle  et  irrévocable 
propriété  avec  tous  les  droits  de  souverai- 
neté, suzeraineté,  féodaux,  domaniaux  et 
autres  qu'il  y  possi'dail  au  |ireniier  août  de 
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andern  Rechten,  welche  Sic  darinn.  oder 
alles  dazu  behörig,  am  ersten  August  dieses 
Jahres  besessen  haben,  übergeben,  und  soll 
die  Uebergabe  bald  möglichst  und  spätestens 
binnen  sechs  Wochen  erfolgen. 

Art.  III.  —  Seine  Königliche  Hoheit,  der 
Grossher/og  zu  Sachsen  Weimar  Eisenach 
erklären  Sich  dagegen  durch  die  vorstehend 
nach  .Artikel  I  und  2.  Ihnen  zufallenden  Dis- 
trikte und  Ortschaften  vollsländig  befriedigt 
für  die  in  Gemässheit  der  Beschlüsse  des 
Congresses  zu  Wien  Ihnen  bestimmte  Ver- 
grösscrung  mit  einer  Bevölkerung  von  funf- 
zigtansend  Kinwohnern,  welche  des  Königs 
von  l'ri'ussen  Majestät  Ihnen  zu  überweisen 
Sich  verptlichtet  haben,  und  mit  einer  andern 
Bevölkerung  sieben  und  zwanzig  tausend 
Kin  woliner,  welche  Ihnen  aus  dem  vormaligen 
Departement  P'ulda  gewiihrt  werden  soll.  Sie 
verpllichten  Sich  Ihre  .Nachkommen  und 
Nachfolger  nach  Empfang  der  Ihnen  nach 
Art.  I.  und  '2.  des  gegenwärtigen  Vertrags 
zukommenden  Distrikte  und  Ortschaften  nie- 
mals einen  fernem  Anspruch  wegen  vorge- 
dachter Vergrösserung  von  überhaupt  sieben 
und  siebenzig  tausend  Fünwolinern  an  des 
Königs  von  Preussen  Majestät  oder  irgend 
einen  dritten,  namentlich  ii'gend  einen  In- 
haber eines  .\ntheils  an  dem  Deparlenient 
Fulda  zu  machen. 

Art.  IV.  —  Da  man  übereingekommen  isl. 
die  Dörfer  Näda  und  Hingleiten  mit  ihren 
Feldmarken  und  allen  davon  abhängenden 
Rechten  und  F.inkünflen  zu  verlau.schen,  so 
treten  Se.  Majestät  der  König,  ersteres,  und 
Se.  Königl.  Hoheit  der  Grossherzog,  letzteres 
gegenseitig  in  gedachter  Art  ab,  und  soll  die 
Auswechselung  binnen  vier  W'ochen,  oder 
wenn  es  seyn  kann,  eher  vollzogen  werden. 

Art.  V.  —  Seine  Königliche  Hoheit,  der 
Grossherzog  Irelen  an  des  Königs  Majesläl, 
alle  Rechte  ab.  welche  Sie  bisher  in  dein 
nach  Vollziehung  des  gegeiiwiirtigen  Vertrags 
l'renssisch  verbleibenden  Theile  des  G<'biets 
unfl  rler  Stadt  Erfurt  bishei-  ausgeübt  oder 
behauptet  haben  möchten. 

roter  dieser  Abtretung  i>l  jerloch  das 
Geleit  nicht  begrifTcn,  welches  des  Grossher- 
zogs Königliche  Hoheit  in  der  Slndl  und 
dem  Gebiete  Erliirl  i-rhebl. 


cette  année  et  la  remise  aura  lieu  le  plus  tût 
possible  et.  au  plus  tard,  dans  les  six 
semaines. 


Art.  III.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe- 
Weimar- Eisenach  se  déclare,  en  retour, 
pleinement  satisfait  par  les  districts  et  loca- 
lités précédents  (pii  lui  échoient  daprt'-s  les 
articles  I  et  H,  pour  l'accroissement,  ä  lui 
réservé  en  conformité  des  résolutions  du 
Congrès  de  Vienne,  d'une  population  de  cin- 
quante mille  habitants  que  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  s'est  engagé  à  lui  céder,  et  par  une 
autre  population  de  vingt-sept  mille  habitants 
(pii  doit  lui  être  donnée  dans  l'ancien  déjiar- 
temenl  de  Fubla.  Il  s'engage,  ainsi  que  ses 
hé'riliers  et  successeurs,  après  réception  des 
disiricis  et  localili's  lui  advenant  d'après  les 
articles  I  et  II  du  présent  Trait»',  ä  ne  jamais 
élever  aucnm^  prétention  ultérieure  au  sujet 
du  susdit  accroissement  d'environ  soixante- 
dix  sept  mille  habitants,  envers  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  ou  tout  autre  tiers,  notammeul  un 
possesseur  qiu'lconcpu'  il'mu'  partie  du  dcjiar- 
Icinenl  (le  Fulda. 


Art.  IV.  —  (iomuie  on  est  ciuivenu 
d'échanger  les  villages  de  Näda  et  Hingleben 
avec  leurs  territoires  et  tous  les  droits  et 
ri'venus  en  dépendani,  S.  M.  le  Roi  cède  le 
premier  et  S.  .\.  R.  le  Grand-Duc  le  dernier. 
récipro(|uement  de  la  façon  susdite  et 
l'échange  doit  être  etVecIné  dans  l'espace  de 
quatre  semaines  ou  plus  tôt.  si  cela  peiil  èlii". 

Art.  V.  S.  A.  li.  le  Grand-Duc  cède  a 
S.  M.  le  Itni  tous  les  drniis  (|nil  peut  avoir 
exerci's  ou  pn^lenihis  jus(iirici  dans  la  partie 
du  territoire  et  de  la  \ille  d'ErlurI  qui  reste 
prussienne  après  exi'iiilion  du  prrsenl  Traité. 


Dans  cette  cession,  IcMilefois.  n'est  pas 
compris  le  droit  d'escorte  que  S.  .\.  R.  le 
Grand-Duc  lève  dans  la  ville  et  le  territoire 
ilErfurl. 
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Sein«  Königliche  Hoheil  verpflichten  Sich 
aber  auch  dies  Geleit  gegen  voUsliindige 
Entschädigung  durch  eine  noch  besonders 
abzuschliessende  Uebereinkunt't  an  Preussen 
/u  überlassen. 

Art.  VI.  —  Die  grundhei'i'licheii  Kinkunfle 
der  schoPx  bisher  unter  Weiniarischer  Hoheit 
gestandenen,  im  Bezirk  des  Eisenachischen 
Amts  Kreuzburg  gelegenen  Ortschaften  His- 
chott'srode  und  Probstzella,  welche  Preussen 
bereits  durch  den  Vertrag  vom  1  Jun.  d.  J. 
an  Weimar  abgetreten  hat,  sollen  hry  der 
vorstehend  vorbehaltenen  Einlösung  des 
Geleits  in  Anrechnung  gebracht  worden. 

Art.  VII.  —  Seine  Majestät  der  König  von 
Preussen,  treten  an  des  Grossherzogs  /u 
Sachsen  Weimar  Eisenach,  Königl.  Hoheit. 
in  Erwiederung  der  Disposition  des  fünften 
Artikels  gleichfalls  alle  Rechte  ab,  welche  Sie 
in  der  Eigenschaft  als  Landesherr  der  Stadt 
und  des  Gebiets  Erfurt  in  den  Grossherzoglich 
Weimar-Eisenachischen  Landen,  so  wie  die- 
selben nach  Vollziehung  dieses  Vertrags 
bestehen  werden,  bisher  ausgeübt  oder  be- 
hauptet haben  möchten. 

Art.  VIII.  —  Seine  Königliche  Hoheit  der 
Grossherzog  zu  Sachsen  Weimar  Eisenach, 
verpflichtet  Sich  zu  gestatten,  dass  Preussen, 
wenn  es  dies  seinem  Interesse  angemessen 
finden  sollte,  die  Lnstrut  und  Gera,  auch 
soweit  sie  durch  Ihr  Gebiet  tliessen,  schiffbar 
oder  flössbar  mache.  Sie  werden  auch  die 
Schiffahrt  und  Flösserei  auf  diesen  Gewässern 
mit  keinen  Zöllen  und  Abgaben  beschweren, 
und  dem  Gebrauche  derselben  durch  Preus- 
sische  Unterthanen  kein  Hiuderniss  entgegen 
stellen. 

Art.  IX.  —  Des  Grossherzogs  Königliche 
Hoheit,  machen  Sich  verbindlich,  der  Preiis- 
sischen  Monarchie  folgende  Militairstrassen 
durch  Ihi'  Gebiet  zum  Gebi'auche  in  Kriegs- 
und Friedenszeileii  einzuräumen  : 

1 .  Auf  der  grossen  Frankfurter  Chaussee  von 
Leipzig  über  Weimar  und  Erfui't  auf  Eise- 
nach, von  wo  nach  weiter  vorbehallener 
Uebereinkunfl  die  Transporte  entweder 
über  Berka  auf  Hersfeld  oder  über  Vach 
auf  Fulda  gehen  werden  ; 

2.  Aus  dem  Preussischen  Thüringen  über 
Bultstädt  nach  Ej-furt  ; 


S.  A.  R.  s'engage  toutefois  à  céder  aussi  à 
la  Prusse  ce  droit  d'escorte  contre  complet 
dédommagement,  par  un  arrangement  à 
conclure  spécialement. 

Art.  VI.  —  Les  revenus  seigneuriaux  des 
localités  de  Bischotisrode  et  Probstzella, 
situés  dans  la  circonscription  du  bailliage  de 
Kreuzburg  ap[)artenant  à  Eisenach  et  se 
trouvant  déjà  sous  la  souveraineté  de  Weimar, 
que  la  Prusse  a  cédés  à  Weimar  par  le  traité 
du  !"■  juin  de  cette  année,  doivent  être  por- 
tés en  compte  lors  du  rachat,  ci-dessus  ré- 
servé, du  droit  d'escorte. 

Art.  VII.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  à 
S.  .V.  R.  le  Grand-Duc  de  Sa\e-Weimar- 
Eisenach,  en  retoui'  de  la  disposition  de 
l'article  V,  tous  les  droits  t[u'en  t(ualilé  tie 
souverain  de  la  ville  et  du  territoire  d'Eifurt, 
il  a  pu,  jusqu'ici,  exercer  ou  prétendre  dans 
les  territoires  du  Grand-Duché  de  Weimar- 
Eisenach,  tels  qu'ils  se  comporteront  après 
l'exécution  de  ce  traité. 


Art.  VIII.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Saxe-Weimai'-Eiseiiach  s'oblige  à  permettre 
que  la  Prusse,  si  elle  le  trouve  conforme  à  son 
intérêt,  rende  navigables  et  flottables  rUnstrut 
et  la  Gera,  en  tant  qu'ils  coulent  sur  son  terri- 
toire. La  navigation  et  le  flottage  surces  cours 
d'eau  ne  .seront  soumis  à  aucun  péage  ni 
impôt  et  aucun  empêchement  ne  sera  mis  à 
leur  utilisation  |iar  des  sujets  prussiens. 


Art.  IX.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  s'engage 
à  concéder  à  la  Monarchie  prussienne,  pour 
en  user  en  temps  de  guerre  et  de  paix,  la 
l'oule  niililaire  suivante  passant  sur  son  leri'i- 
tnii'e  : 

l.Sur  la  grande  route  de  Francfort,  de 
J-('ipzig.parWeimaret  Erfurt,  vers  Eisenach 
d'où,  en  vertu  d'un  arrangement  réservé 
pour  plus  tard,  les  transports  se  fiM'ont  ])ar 
Berka  vers  Hersfeld  ou  parVach  vers  Fulda; 

2.  De  la  Thuringe  prussienne  par  Biiltstiidl  à 
Erfurt  ; 


Sie 
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3.  De  Goni,  par  Amua,  à  Schleitz  cl  Gefäll  : 


3.  Von  Gera  über  Anuia  nach  Setileilz  und 
Gefall  ; 

4.  Eine  erst  in  der  Folge  näher  /.u  liestini- 
niende  Strasse  von  dem  Preussischeii  Ge- 
biete ans  in  denjenigen  Theil  des  Neustäd- 
ter Kreises,  der  dnrch  gegeiiwärtigiMi 
Vertrag  niilil  ;in  NVi'imar  ah^elrelcn  wor- 
den ist. 

Die  Rechle.  weiihi'  Preiisscn  auf  dioi'ii 
sämniliiiheu  .Militairstra>scn  /.nslehfii.  so 
wie  die  gegenseitig  daniil  verbundenen  Ver- 
ptlichtungen  sollen  cbeiiso  l)estimmt  werden, 
wie  dies  für  die  durdi  das  Königreich  Han- 
nover gehenden  .Mililairslrassen  /wisciien 
der  Preussischen  und  Hanniivcrsclien  He- 
giernng  geschielit. 

Art.  X.  —  l>a  Seine  Königliche  Hoheit  der 
Grossheiv.og  /n  Sachsen  Weimar  Kiscnach. 
Distrikte  und  Gebietstheile  erhalten,  welche 
von  dem  Königreich  Sachsen  an  die  Preiis- 
sische  Monarchie  übergegangen  sind;  so 
treten  Se.  Königl.  Hoheit  in  alle  mit  diesen 
Distrikten  zugleich  an  Preussen  abgetretenen 
Rechte  und  übernehmen  alle  von  Preussen 
in  dieser  Rück.sicht  übernommenen  Verbind- 
lichkeiten, in  so  weil  solche  auf  die  durch 
den  gegenwärtigen  Vertrag  und  den  am 
1  Junius  d.  Jahres  an  NVeimar  abgetretenen 
Sächsischen  Distrikte  fallen,  oder  auf  die- 
selben anwendbar  sind. 

Seine  Königliche  Hoheit  erkeinien  daher 
in  .\bsicht  dieser  Gebiete  alle  Bestimmungen 
als  auch  für  Sich  gültig  an,  welche  in  dem 
zwischen  Sachsen  und  Preu.ssen  am  18  May 
1815  geschlossenen  Vertrage  und  namentlich 
in  den  .\rtikelii  6.  7.  !).  10.  II.  und  I«  in 
.\nsehnng  der  .\rchive.  Si-luddiii.  kas>en- 
billets,  Gentralsteuer,  Pensionen,  Kassen- 
beslände.  geistlichen  Stiftungen  und  anderer 
gleichartigen  Gegenstände  enthalten  sind, 
oder  von  der  in  Gemässheil  di's  IV.  Artikels 
des  gedachten  Vertrags  anzuordnenden  (".(un- 
niission  noch  werden  festgesetzt  werden. 
Seine  Königliche  Hoheit  übernehmen  alle 
aus  demselben  entspringende  Vr-rbindlich- 
keiten,  so  wie  dagegen  Seine  Majestät  der 
König  von  Preussen  Ihnen  alle  damit  ver- 
bundenen Rechte  einräumen.  NVas  den  durch 
den  gegenwärtigen  Traclal  /\\  ischen  Preussen 
und    Weimar   getheillen    NeuNlildlei'    kri'i> 


4.  üne  route,  ä  determiner  plus  exactement 
dans  la  suite,  du  territoire  prussien  ä  la 
partie  du  cercle  de  Neustadt  qui  n'a  pas  été 
cédée  à  Weimar  jiar  le  présent  Traité. 


],cs  droits  qui  appartiennent  à  la  Prusse 
sur  toutes  ces  routes  militaires  ainsi  (|ne  les 
obligations  respectives  qui  sy  rappoi'tenl 
doivent  être  (létei'minéscorame  ils  le  son  ten  Ire 
les  Gouvernements  Prussien  et  Hanovrien 
pour  la  roule  militaire  traversant  le  Royaume 
de  Hanovre.    . 

Art.  X.  —  Comme  S.  .V.  R.  le  Grand -Duc 
de  Saxe-Weiniar-Eisenach  reçoit  desdi!Nliicl> 
et  tei'ritoires  (pii  sont  passés  du  Royaume  de 
Saxe  ä  la  3Iouarcliie  Prussienne,  S.  .V.  R- 
entre  dans  tous  les  droits  cédés  à  la  Prusse 
avec  ces  districts  et  assume  toutes  les  obli- 
gations assumi-es  par  la  Prusse  à  cet  égard  en 
tant  qu'elles  tombent  sur  les  districts  saxons 
cédés  ä  Weimar  par  le  présent  Traité  et  celui 
du  i"  juin  de  cette  année  ou  qu'elles  s'y 
rapportent. 


S.  .V.  R.  reconnai'l  par  lit.  ä  I  égard  de  ces 
domaines,  comme  valables  pour  elle,  tontes 
les  dispositions  contenues  dans  le  traili' 
conclu  le  |S  mai  l8|o  entre  la  Saxe  et  la 
Prusseel  noUimmenl  dans  les  artidesVI,  VU. 
!\.  X,  XI  cl  XVIII  co:i,-,.nianl  les  archives, 
délies,  billris  .!,•  ("iism'.  iuipols  généraux, 
pensions,  encaisses,  fondations  ecclésias- 
tiques et  autres  objets  analogues  ou  qui 
seront  encore  arrêtées  par  la  commission 
ä  organiser  conformi'Uienl  à  l'article  Xl\ 
dudil  traité.  S.  A.  R.  assume  l(Uiles  les  obli 
galions  en  résultant  de  même  qu'en  retour 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  lui  concède  tous  le> 
droits  qui  s'y  rattachent.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  le  cercle  de  Neustadt  partagé  par 
le  présent  Traité  entre  la  Prusse  et  Weimar, 
les  charges  el  profils  concernant  le  cercle 
entier  sont  parlagé's  entre  les  deux  jiarlies 
d'aprcs  le>  principes  ;id(ipli'spourlescessiüU> 
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insbesondere  hetritt't,  so  werden  tue  ;mt'den 
ganzen  Kreis  iiiernach  fallenden  Laslen  und 
Vortheile  zwischen  beiden  Antheibn  naeh 
eben  den  Grundsätzen  verlheill  werden, 
welche  bey  den  von  Sachsen  an  Preussen 
geschehenen  Abtretungen  angenommen  wor- 
den sind,  und  dasselbe  findet  auf  die  abge- 
tretenen Stücke  einzelner  Aemter  andrer 
Kreise  Anwendung. 

Art.  XI.  —  Alle  Urkunden  und  Papiere 
welche  sieh  ausschliesslich  auf  die  ehemals 
zu  Erfurt  gehörigen,  und  nun  au  Weimar 
abgetretenen  Distrikte  und  Ortschaften  be- 
ziehen, werden  der  Grossherzoglich  Wei- 
marischen Regierung  binnen  drey  Monaten 
von  dem  Tage  der  Unterzeichnung  dieses 
Tractais  an.  eingehändigt  werden,  so  wie  auf 
Verlangen  auf  beglaubigte  Abschriften  der- 
jenigen, welche  die  erwähnten  Distrikte  nicht 
ausschliesslich,  jedoch  zugleich  mit  betreften. 

In  Ansehung  der  Schulden  und  Lasten 
übernehmen  Seine  Königliche  Hoheit  nicht 
nur  die  auf  den  abgetretenen  Distrikten  spe- 
ciell  hypolhecirten,  sondern  auch  einen,  nach 
der  .\nalogie  der  im  vorigen  Artikel  erwähn- 
ten Grundsätze  zu  bestimmenden  Antheil  an 
den  allgemeinen  Schulden  und  Lasten  der 
ganzen  Provinz.  Dieselben  Grundsätze  dienen 
gleichfalls  zur  Richtschnur  bey  allen  andern 
Gegenstäuileii,  deren  l'estsetzuug  durch  die 
gegenwärtige  Ahlrrliuig  iiiithwendiggeniachl 
wird. 

Art.  XII.  —  Seine  Königliche  Hoheit  der 
Grossherzog  zu  Sachsen  Weimar  Eisenach, 
werden  in  Folge  der  durch  den  Vertrag  vom 
Iten  Junius  d.  J.  übernommenen  Verpflich- 
tung die  auf  den  vormaligen  Grossherzoglhum 
Frankfurt  haftenden  und  auf  die  neuen  Be- 
sitzer von  .\nlheilen  an  denselben  überge- 
henden Vei'plliclitnngen  nach  dem  Verhält- 
nisse der  Ihnen  ursjii'ünglich  beslimmlen 
Bevölkerung  von  sieben  und  zwanzig  lausend 
Einwohnei'n  in  Fulda  übernehmen.  ()asselbe 
findet  in  Rücksicht  der  besonderu  Verptlich- 
tungen  des  Departements  Fulda  Anwendung. 
Dagegen  werden  die  nach  .\rtikel  zwey  Ihnen 
von  Kurhessen  zu  überweisenden  Distrikte 
Schuldenfrey  übergeben. 

Art.  XIII.  —  Die  Auseinandersetzung  W(>- 
gen  der  in  Artikel  10.  II.  \-l.  mllialteneu 
Trailcs  du  X/X    Siùclc.  -  -   Tonic  l". 


faites  [lar  la  Saxe  ä  la  Prusse  et  il  en  est  de 
même  pour  les  portions  cédées  de  bailliages 
isolés  d"autres  cercles. 


Art.  XI.  —  Tous  documents  et  papiers  qui 
se  rapportent  exclusivement  à  des  districts  et 
localités  appartenant  autrefois  ä  Erfurt  et 
maintenant  cédés  à  Weimar  seront  remis  au 
Gouvernement  Grand-Ducal  de  Weimar  dans 
les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture de  ce  traité;  il  en  sera  de  même,  sur  de- 
mande, pour  des  copies  certifiées  de  ceux  qui 
s'y  réfèrent  non  exclusivement  mais  partiel- 
lement. 

A  l'i'gard  des  dettes  et  charges,  S.  X.  R. 
assume  non  seulement  celles  spécialement 
hypothéquées  sur  les  districts  cédés  mais 
aussi  une  part  dans  les  dettes  et  charges  de 
la  province  entière,  à  déterminer  d'après  les 
principes  mentionnés  dans  l'article  précédent. 
Ces  principes  servent  également  de  règles 
|)our  tous  les  autres  objets  qu'il  sera  néces- 
saire de  fixer  ä  raison  de  la  jirésente  cession. 


Art.  XII.  —  S.  A.  R.  le  {'.raud-Due  de 
Saxe-Weimar-Eisenach.  eu  suite  de  l'obli- 
gation assumée  par  le  traité  du  \"  juin  de 
cette  année,  assumera  les  obligations  pesant 
sur  l'ancien  Grand-Duché  de  Francfort  et 
passant  aux  nouveaux  possesseurs  de  portions 
de  celui-ci,  dans  la  proportion  de  la  |iopu- 
lation  de  vingt-sept  mille  habitants  de  Fulda 
ä  lui  originairement  destinée.  Il  en  est  de 
même  ä  l'égard  des  obligations  particulières 
du  DépartennMit  de  l'ulda.  Au  contraire,  les 
districts  de  la  Hesse-Électorale,  qui  doivent 
lui  être  cédés  en  vertu  de  l'article  11,  lui 
passent  libres  de  dettes. 


Art.  XIII.  —  L'application  des  disposition? 
juleuues  dans  les  articles  X,  XI  et  XII  sera 
■M 
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Bestimmungen  geschieht  durch  eine  Com- 
mission, weiche  von  beiden  Thcilen  ernannt, 
und  sich  sofort  nach  vollzogener  Terriloriai- 
L'ebergabe  in  Weimar  versammeln  wird,  um 
daselbst  die  gedachte  Ariieit  in  möglichst 
kürzester  Zeit  zu  vollenden. 

Art.  XIV.  —  Des  Königs  von  Preusseii 
Majestät  wollen  auch  die  Liquidation  der 
Weimarischen  Forderungen  wegen  in  den 
Jahren  1803  und  1806  geleisteter  Truppen- 
Verpflegung  wiederum  in  .\nregung  bringen 
lassen,  und  deren  Tilgung  den  l'mständcn 
nach  verfügen. 

Art.  XV.  —  Der  gegenwärtig.'  Traclat  soll 
raliticirt  und  die  Ratitkalionen  sollen  binnen 
sechs  Wochen  nach  Unterzeichnung  dessel- 
ben ausgewechselt  werden. 

Zu  ürkund  dessen  haben  die  beiderseitigen 
Bevollmächtigten  denselben  unterzeichnet, 
und  mit  dem  Siegel  ihrer  Wappen  versehen. 

So  geschehen  Paris  den  zwey  und  zwan- 
zigsten September  Ein  Tausend  Achtliundcil 
und  fünfzehn. 

(L.  S.)  Cami.  Fürst  v.  Hauiiem!KR(:. 
(L.  S.)  W11.H.  Freyii.  v.  HiMBdi.riT. 
iL.  S.  I  Ernst  Aic.i  st  Fru.  v.  Geiisiiorki  . 


faite  par  une  commission,  nommée  par  les 
deu\  parties  et  qui  se  réunira  à  Weimar, 
aussitôt  après  la  remise  des  territoires,  poui' 
y  accomplir  ledit  travail  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Art.  XIV.  —  S.  .M.  le  Hoi  de  Prusse 
remettra  en  (pieslion  la  li(|uidation  des 
créances  de  Weimar  pour  fournitures  au\ 
troupes  dans  les  années  ISOo  d  I80H 
et  ordonnera  leur  aniurtissiMneiil  si'Ion  les 
circonstances. 

Art.  XV.  —  Le  préseul  Trailé  ibul  èlre 
l'alitii'  et  les  ralilicalions  ('changées  dans 
l'espace  (le  si\  semaines  apW's  sa  signature. 

En  foi  de  (pioi.  les  Plénipotentiaires 
respectifs  l'onl  signé  et  y  nul  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fail  à  P:iri>.  le  -H  seplmibre  ISi:.. 


[L.  S.)  (JiAïu.ES  l'itiN(  I.  \n  ll\niii'.Mti.H(;. 
i/..^".   Grii.i.AiME  Baron  ue  Himboi.rt. 
(L.S.)  Ernest  Akiiste  Baron  iie  f.EHsnnnFF. 


23  septembre  1815.  —  Hanovre  et  prusse.  —  convention  conçu  e   en  exéci  tion  m 

TRAITÉ     ni      '29    MAI     181.')     POIR     IIXEH     l'iNIU.MMTi:      lin,      \r     lUNOVIU      1,N     I  1  IIWC.I      m 

co.MTf:   m:  scum  Miionic.,  signée  a   rviti--. 

VIaHtrns.    v.  /(.  11.  rüi-  —  stall-  papers.    M.  '.HI 

14  26    septembre    1815.     -    AUTRICHE.    PRUSSE    ET    RUSSIE 

TBAITE  DIT  DE  LA  SAINTE-ALLIANCE.  SIGNÉ  A  PABIS.  (Acccssù.ns:  .\nhali-iU'ni- 
IjiHirR,  17  aviil  1817:  Anliall-Oi'll>(>n,  SU  décniliro  1817  :  Aiiliall  D(!ssau,  |S  octobco  1817  :  Hadc,  I.T  juin 
1817  :  BavMTC,  8  anill  et  12  novciiilirc  ISUi:  Hiùiiio,  11  aniU  ol  1""  nov(Miiliri'  1817  :  Danemark.  10  juilU'l. 
21  nclohre  1816,  2Ö  avril  1817;  [)(^ux-Skilcs.  1!)  juin  1816;  Espagne,  Hl  mai  1810,  i  juin  1817;  France. 
1!)  novembre  181i),  0  juin    1817:    Krancfitrt.  21   juillet  cl  27  seplcniluv    1817  ;  llaiiibcMirR,  20  juillet  cl 

20  oclolirp  1817:  Hanovre,  2!»  juin  et  211  jiiillol  1817;  llcssoCassel.  9  avril  et  12  juillet  1817;  Hesse- 
Danii.'itaill,  27  avril  et  21  juin  1817:  IInliiir/.iiIkTn  llerliinp'n,  17  mai  et  i  nctnlue  1817:  llnlien/nllom 
Si({niariiiK(^n.  10  niai  cl  10  octobre  1817:  Lieclitcnslein,  18  mai  et  12  octobre  1817;  Lippe  I>etiiiold.  14  mai 
cl  4  oclobre  1817;  Lübeck.  0  août  et  lli  octobre  1817;  Meiklcmhoiirp-Scli\N(?rin,  2  avril  et  16  juin  1817; 
Mccklembourg-.Strélil/.,  2  mai  cl  2  juillet  1817  :  Nassau.  2ä  avril  cl  2  noiU  1817;  OldenbiuiiR.  1"  mai  el 

21  scpleiiibro  1817:  Pays  Kas.  21  juin  et  4  octobre  1816:  PiuliiRiil.  20  oclobre  1816  el  .\  d(^ceinhre  1817; 
Iloii.ss-Ebersdorf,  16  juin  el  II  oclobro  1817;  lleuss-lirciz,  2V  mai  el  20  octobre  1817;  Heuss-Lobonslein. 
18  juin  cl  3  novembre  1817  ;  IteussSelib-i/.,  Il  juin  el  27  oclolire  1817;  Sanlal^ne.  8  juin  1810.  4  mars  cl 

21  mai  1817:  S,i\e,  20  juillet  el  22  Mptembre  1810:  .>^a.\e  (Vibonrn  Sanifelil,  .'Il  mal  el  IH  oclobre  1817; 
Save  (iiillia,  m  juin  el  20  seplenibn"  INI";  Sa\i'  IliUlbouruhan^eu.  '.•  mai  et  IUI  •iepteuibre  1817;  ."^axc- 
Melninpen.  8  mai   el   H  octobre   1817:  Save  \\eiiiiar,  20  mars  el  |S  |iiil|et   1817:   Schaunibiuirs-IJppe. 

22  mai  el  ">  octobrt»  1817;  Schwar/lmurRltuclolsIadl.  lo  juillet  1817;  Scli«ar»l>our);>ondersbauseD. 
.'tfJ  mai  1817  ;  .Suéde  r'i. Norvège,  21  mai  el  20  novembre  1810,  .%  avril  1817  ;  Suisse,  27  janvier  et  3  mars 
1817  ;  Toscane,  27  janvier  1818  :  Waldeek-Pvnnonl  l.t  lia!  et  2(1  septembre  »817  :  Wurtemberg,  18  août 
cl  15  septembre  ISIO.    Il  . 


1)  Lo  Ri'gent  d'Anglctorrc  n'a  pas  ndlxl-ni  à  ce  traité,  mais,  dans  sa  lettre  du  0  cii-tobre  I8iri,  il  a  reronni 
les  principes  ainsi  proclamés.  —  Mart^ks,  liiutic,  SI,  249. 
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All  iiüin  de  la  Tn'>-S:iiiilc  cl  liidivisihle  Trinili'. 

LL.  MM.  l'Kin|iorciii-  (rAud-ichc,  le  Roi  de  l'riisso  e(  rEmpcri'iir  de  hmlcs  Ins  Riissies, 
Pill-  siiilP  des  grands  éviMiiMiienls  qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours  des  trois  dernières  années, 
et  principalement  des  bienfaits  quil  a  plu  à  la  divine  Providence  de  répandre  sur  les  Étals 
dont  les  Gouvernements  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en  elle  seule,  ayant  acquis  la 
conviction  intime  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir  la  marche  ù  adopter  par  les  Puissances  dans 
leurs  rapports  mutuels  sur  les  vérités  sublimes  que  nous  enseigne  l'éternelle  religion  du  Dieu 
Sauveur: 

Déclarent  solennellement  que  le  présent  Acte  n'a  pour  objet  que  de  nianit'esler  à  la  face 
de  l'Univers  leur  détermination  inébranlable  de  ne  prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit 
dans  l'administration  de  leurs  États  respectifs,  soil  dans  leurs  relations  polili([ues  avec  tout 
autre  Gouvernement,  que  les  préceptes  de  celte  religion  sainte,  préceptes  de  justice,  de  cha- 
rité et  de  paix  qui,  loin  d'être  uniquement  applicables  à  la  vie  privée,  doivent,  au  contraire, 
influer  directement  sur  les  résolutions  des  Princes  et  guider  toutes  leurs  démarches  comme 
étant  le  seul  moyen  de  consolidei' les  institutions  lui  mai  nés  et  de  ri'médier  à  leurs  i  m  |ierfections. 

En  conséquence,  LI..  MM.  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Gonformémenl  aux  paroles  des  Saintes  Ecritures,  qui  inddiinent  à  lnus  les 
hommes  de  se  regarder  coninie  frères,  les  trois  Monarques  Contractants  demeureront  unis 
par  les  liens  d'une  fraternité  véritable  et  indissoluble,  et  se  considérant  comme  compatriotes, 
ils  se  prêteront  en  toute  occasion  et  en  lout  lieu  assistance,  aide  et  secours;  se  regardant 
envers  leurs  sujets  et  armées  comme  pères  de  famille,  ils  les  dirigeront  dans  le  même  esprit 
de  fraternilé.  dont  ils  sont  animés  pour  protéger  la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

Art.  II.  —  En  constHiuence,  le  seul  princi|ie  en  vigueur,  soil  entre  Icsdils  Giiuverne- 
ments,  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre  réciproquemenl  service,  de  se  b-moigner 
par  une  bienveillance  inaltérable  l'atiection  mutuelle  dont  ils  doivent  èli-e  animés,  de  ne  se 
considérer  tous  ((ue  comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne,  les  trois  Princes  Alliés 
ne  s'envisageant  eux-mêmes  que  comme  déiï'giiés  par  la  Providence  pour  gouverner  trois 
branches  d'une  même  famille,  savoir:  r.\utriche,  la  Prusse  el  la  Russie;  confessant  ainsi 
que  la  nation  chrétienne,  dont  eux  et  leurs  peuples  font  partie,  na  réellement  d'autre  Souve- 
rain que  celui  à  qui  seul  appartient  en  propriété  la  Puissance,  parce  qu'en  lui  seul  se  trouvent 
tous  les  trésors  de  raniour,  de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie,  c'esl-à-dire  Dieu,  notre 
divin  Sauveur  Jésus-Christ,  le  Verbe  du  Très-Haut,  la  |iarole  de  vie.  LL.  MM.  recommandent 
en  con.séquence  avec  la  plus  grande  sollicitude  à  leurs  peuples,  comme  unique  moyen  de 
jouir  de  cette  paix  qui  naît  de  la  bonne  conscience,  et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortilier 
chaque  jour  davantage  dans  les  principes  et  l'exercice  des  devoirs  ipie  le  divin  Sauveur  a 
enseignés  aux  hommes. 

Art.  III.  —  Toutes  les  Puissances  (jui  voiulronl  solennellement  avouer  les  principes 
sacrés  qui  ont  dicté  le  présent  Acte,  et  qui  reconnaîtront  combien  il  est  important  au  bonheur 
des  nations,  trop  longtemps  agitées,  que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées 
humaines  tonte  l'influence  qui  leur  ap|iartienl,  seront  reçues  avec  autant  d'empressement  que 
d'affection  dans  cette  sainte  allianei'. 

Fait  triple  et  signé  à  Paris  l'an  di'  grâce  IKI.'i,  le  1 V  -Jt;  septembre. 

(L.  S.)  FitAxçdis.  (/,.  S.)  Fiii.iii-.nic-Gi  iij.AiMi:.  (/..  S.)  .Vi.icxaadhk. 

30  septembre  1815.  —  anhalt-bernbourg.  —  '.cii;  uaccessiox  a  i'acti;  rixAi.  m; 
coxT.RKS  m:  viexm;  ne  9  .min  ISI.'i.  sii;m.  a  it\i  i  knstkiit.  AccopU!  par  b  Prns-îp  lo 
iO  novBtiibre  18IÖ.  el  par  l'.Viitriulie  le  2G  noveiiilue  IHI7. 

BiTTNER,  II,  128,    nirntion  .  —  .Martens,  liussie.  VII,  213   inentioiV. 

30  septembre    1815,        ANHALT-DESSAU.      -  mm     ii'\(,(;i:ssiu\    i c    UAMiAi.r-iiEs.SAr, 

IMUK     Sil\     IILCMI.     [:i     COMMl:.     IllKlIt     lU      IKl.     u'aNHALT-CŒTHEN     a     i,'a(:te     ri.XAl.     I)t 


510  '20   OCTOBRE    181").    —    l'AYS-BAS 

(.(p.NCItÉS  lit;  viE.NNK  m  1>  Jll>  18lo.  signé  a  IiESSAI.  lAcceplù  par  la  Prusse  le 8  février  181*. 
et  par  l'Autriche  le  la  avril  1817. 

BiTTNER,  II,  128  (mention  .  —  Martk.ns.  Itu.-sii%  VII.  :il3  inienliuD  . 

18  30  septembre  1815.  — Autriche  et  Russie.  —  (.ioxkntiov  cdMiioAM   1 1;  passagi: 
HKS  Titm  l'ES  HISSE:;  a  miaveus  i.i;  iKuiuioiiii;  m  nucim  \,  -<i(,mi:   \  i'mms.    Kjiinnu'f  dos 
ralilications  le  19  septembre  1816,  à  Vienne.! 
.Marte.ns,  Russie.  IV,  8.  —  Nei'.man.n.  III.  43. 

20  octobre  1815.  -    frange  et  pays-bas.  —  cowkmion   pm  h   m  iiumiakk   ie   i-aieme.m 

IIE    DEIX    .MOIS    IIE    SOLDE    oil:    l\    I  |;am;|.    |iK\  M I     M     IliMMMi;    HIS    l'A\S-l!AS. 
L.\GE.MAS's,  I,  l;JO    mention  . 

4  octobre  1815.  —  grande-bretagne  et  russie.  ^  mwiMuiN   m:  mcshms.  suime   \ 

l'AlUS. 

Marten^.  V.   I!.  Il,  223.   -  .Marie.ns.  Russie,  XI.  242.  —  Slute  pa/jers.  II.  3ti5. 

4  octobre  1815.  —  Oldenbourg.  —  acte  he  itAiiKicATioN  iiephohi isa.m  ink  co.wemioa 

AVEC  BRÈME  SI  11  I.'EXTHAOITIO.N  HKS  MMKAIIIIIIS  Kl  I.A  ItKSTI  1 1  illiN  HKS  EIIAIS  HK 
JISTICE    E.N    .MAilEltE    CIllMINELLE. 

(iesclzsamml.  Oldenburg,  II,  2'  p.,  p.  211. 

6  octobre  1815.  —  mecklembourg  Schwerin  et  mecklembourg  strélitz.  —  i  hwkmhin 

SIH    LES    IIAI'PIIIIIS    HKS    \\\:i\   CHI  US    A    lli.VIlli    HL    L\    I.UM  I.IILKA  I  lo>    (.  I  U  M  A.Mi'l  K.    Slli.NKK 
A   I.IDW  ir.su  ST.    Itatiliée  les  7  et  itoitoliiv  1815.) 
Raarc,  IV,  322. 

7  octobre  1815.   -    AUTRICHE  et  saint-siège.   —  CHNVKMKiN    i'iisivii     l'iiiiMsiiiuL.  si(;>KK 

A     IIHMK. 

ItirTNER,  II,  128  'nientiiiii  . 

11     octobre     1816.    —    AUTRICHE  ET  PAYS-BAS.    —    r.ONVENTlON     Al      SIJET     IIES     DETTES     DES 
l'iiHVl.NCES  nEI.C'Kjl'ES,   SIC.NKE   A   MK.NM..     Keliange des  ralilicalion.«  Ii' 8  novembre  I8lli,  il  Vienne.' 
HiTTNER,  II,  liH   iiienlion     —  Kai.emans,  I.  I!>0. 

15  octobre  1815.  —  SARDAIGNE.       Ai.cKssioN  ms-a-ms  hk  i\  i.iiwhi  mu  iai..m.  a  i  alii  iiaai 

Df  CONÇUES  DE  VIENNE  Hl   tt  JlIN  181.').  (.acceptée  le  16  iléiomiMe  1816. 
.SoLAR,  IV,  289  et  29!)    mention;. 

16  octobre  1815.   -  HESSE-ÉLECTORALE  et  PRUSSE.  —  ihaim:  d'k(:iia\(;k  et  de  cession. 

si(;nk  a  cvssel. 

.Martens.  V.  /(.  Ill,  331.    -  Stale  pn/iers.  II.  9jI. 

16  octobre  1815.  —  hesse-rothenbourg  et  prusse.  —  ihaitl  he  cession  kt  hk  (.v^antie. 
si(;nl  a  cassel. 

NUrtens,  V.  /(.  IV,  IHN         r,.„,s.  (.Cf.  .s.  1818,  Anhang.  Im, 

18   octobre    1815.    —   LIECHTENSTEIN.    —    ACTE    DACCESSIHN     \    lAriK    KINAI     Hl     coM.UKs    HK 
VIENNE   DK   9  JlIN     I8|;j,   SICNÉ    A    CEIIA.    (Aereplé  par  In  llrande  llretaRiie   Ir   II   iiMil    IHI6,  In 
Suèdc-cl-Norvè({e  le  18  octobre  1817,  le  l'ortnnal  le  2  juillet  1818. i 
HiTTNER.  Il,  129   mention  .  —  Marfess,  /(».«-»>.  VII,  213    nienliMii 

18  octobre  1815.  —  reuss-ebersdorf,  reuss-sreiz,  reuss-lobenstein   et  reuss- 

SCHLEIZ.  —  accession  a  l'acte  EINAL  Itr  CONGIIÉS  DE  VIENNE  DK  !•  Jl  IN  1815,  SIGNEE 
A  CEIIA.  Accepléc  par  l'Autriebe  le  IG  novembre  I8l!i,  In  Pmsse  le  20  jnin  1816,  In  SuWc-cl-Norvèjre 
le  18  )anvlnr  1817,  In  PortuKal  le  II  juin  1820. 

lliTT.vr.R,  II.  12*,)    nicntioni         .Marien».  Hu>fie.  \  11,  213    luenlion  . 
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20  octobre  1815.  —  pays-bas.   —   accessu»   a   i.'acie   i-i>ai.  üi    co.ngrés   de  vie.n>e   du 

9    HIN     1815.     VIS-A-VlS    IlE    L  AlIRiCHE.     DE    LA    CRA?iDE-BRETAGNE,    DU    PORTUGAL,    DE    LA 
PRUSSE    ET    DE    LA    RUSSIE,   SIGNÉE    A  VIENNE.   (Acceptée  par  l'Autriche  le  30  octobre   1813,   la 
Prusse  le  M  mai  ISIti,  la  (iraïule-Brelagne  le  20  mai  I.SIG,  le  Portugal  le  10  février  1820.  —Echange  des 
ratlllcations  entre  l'.Autriche  et  les  Pays-Bas.  le  31  aniU  1816,  à  Vienne.; 
BiTTNER,  II,  129  (mention). —  L.\r,EM.4MS,  1,  l'.VÀ. 

22  octobre  1815.         Autriche,  grande-bretagne,  prusse  et  Russie.   —  protocole 

D  I  NE  CdNKÉRE.NC.E  DES  PI  ISSANCES  AI.LILES  SUM  l'dRC  AMSATION  DE  l'aRMÉE  D'OCCUPATION 
EN    FRANCE,    SIGNÉ    A    PARIS. 

BiTT.vER,  II,  130  mention  .  —  .SrHiji:i.i.,  IlixL  /i/,n'i/.  Ill,  ;)23   analyse). 

22  octobre  1815.   —  pays-bas.  —  accession   vis-a-vis    de  la  kisance  a    i'acie  einai.   du 

CONGRÈS    DE    MUNNF.    Di     Ü   .1 1  I \    ISK).     Acceptée  par  la  Krance  le  IG  juin  1810. . 
RiTTNEK,  II.  I.ÎO  Ü.    niiiitiiin  . 

23  octobre   1815.    —   ALLEMAGNE  (BADE,   HESSE-DARMSTADT,    NASSAU,  PRUSSE  ET  PRINCES 

ALLEMANDS).  -  SUNTIM.U  VI'.nililAI.K  DE  LA  COMMISSION  ÉTARLIE,  EN  VERTU  l>K  1. "AR- 
TICLE XWII  DES  ARTICLES  SUR  LA  NAVIGATION  DU  RHIN  ANNEXÉS  A  L'ACTE  FINAL  DU 
CONGRÈS  DE  VIENNE,  PIIUR  .lUGER  LES  RÉCLAMATIONS  DES  PRINCES  ET  ÉTATS  CRÉANCIERS 
DE  RENTES  ÈTARLIES  SI  R  I,  OCTROI  DE  NAVICAIKIN  DU  RHIN  PAR  LE  RECÉS  DE  LA  DEPU- 
TATION DE  l'empire  du  iô  FÉVRIER  \X(y^.  RENDUE  SI  II  UNE  RÉCLAMATION  DU  GRAND- 
DUCHÉ    DE    HESSE,     A    VIENNE. 

iiE  Lapk.mielle  et  l'oi.iiis,  1,  240  ii. 

23  octobre   1815,  —  PAYS-BAS.   —  accession   vis-.\-vis  de   la  suède  a   l'acte  final  du 

CdNGlîÈS  DE   VIENNE   liu  9.IIMN    1815.    (Acceptée  le  18  janvier  1817.) 
HiTT.NER,  11,  130  n.  mention  . 

24  octobre  1815.  —  Brunswick.  —  accession  vi>-a-vis  de  i.autriche  a  l'acte  final  du 

CONGRÈS    DE    VIENNE    DU    9    JUIN     181S.    SIGNÉE    A    LONDRES. 
BiTT.NEn,  II.  130   mention  . 

24  octobre  1815.  —  Hanovre.  —  accessiun  \is-a-vis  de  l'ai  triche,  de  i\  prisse,  de  la 

RUSSIE     El      DU     l'OlilKiAL,     \     l'aCTE     FINAL     Dl      CONGRES     DE     VIENNE     DU     !)    JlIN     IHKi, 
SIGNÉE   A   LONDRES.     Acceptée  par  l'Autriche  le  18  novembre  181.'i,  la   Piusse  le  l.-l  janvier  1816,  la 
Russie  le  17  29  août  1818,  le  Portugal  le  21  janvier  1810. i 
BiTTNEn,  II,  UIO    Mienti(in>. 

24  octobre  1815.  —  pays  bas.  schwytz.  tessin,  unterwalden-le-haut,  uri  et  zug.  — 

CAPITULATKIN    l'OI  H     UIMIMi.l;     IN      IIKHME^it;     l:\IAII  l(l\      MI'IILS     III      RICIMKNI      DES    SUISSES 
CATHOI.ll.ll  ES,    SICNI  l:     \    /l  IIICII, 
Lage.ma.ns,  I,  UJI). 

1<^'  novembre  1815.  —  lubeck.  —  accession  vis-.v-vis  de  l'autriche,  de  la  france,  de 
\\  puisse  El  m;  i  \  liussn,  \  l'acte  final  du  congrès  de  vienne  du  0  juin  18U>, 
signée  a  LURECK.  (Acceptée  par  la  Prusse  le  8  juin  1817,  l'Anlriclie  le  lö  et  la  (iraude-Brotagne  le 
24  avril  1817.  le  Portugal  le  14  juin  1820.) 

BiTT.NEii,  II,  131  'mentiou  .  —  Marte.vs,  Utissic,  Vil,  213  (mention), 

3  novembre  1815,  —  Autriche,  grande  Bretagne,  prusse  et  Russie.  —  protocole 

RELATIF   AUX   ARRANGEMENTS  TERRITORIAUX    ENTRE   LA   FRANCE,  LA   SARDAIGNE   ET  LA  SUISSE. 
Voy.  en  annexe  à  la  déclaration  du  20  novembre  I81Ö  pour  la  reconnaissance  et  la  garantie  de  la 
neutralité  de  la  Suisse. 

3  et  20  novembre  1815.  —  Autriche,  grande-bretagne,  prusse  et  Russie.  —  proto- 
cole CONCERNANI  LES  CESSIONS   A   FAIRE   l'Ml    IV   FRANCE,    LES    ARRANGEMENTS   TERRITORIAUX 
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E.N    Al.t.E.MAG.VE    ET    LE   SYSTE.ME    DÉFENSIK    DE    l.A    C(i>H.ntllATlll>    r.KIlMAMgl  E.    lAltAlMIh   l.E 
3    NOVEMBRE    ET    SIGNÉ    IE    20    NOVEMBRE    A    PARIS. 

Kif.ti:e,  291     —  .Martens,  \.   fi.  11.  !')•><.  -    Nei  m\nn.  11.  'MK 

4  novembre  1815.  -  AUTRICHE.  GRANDE  BRETAGNE  PRUSSE  ET 
RUSSIE.  -  l'IlOCKS-VKItl'.AI.  lilM-.  (.(IM'KII  K.M.I.  TI-.M  K  A  l'AKIS  Idl- 
CIl.V.M  LIS  roKMKS  .V  DO.NNEli  Al  \  ACTIS  DI.  KATlKlCATId.N  HKS  TU  MÏI.S 
DE  PAf'.lS  IT  UK  VIKNXF,  KT  AIX   ACTI'.S  DAf.Ci'.SSK»   KT   H  ACCEPTATION 

MM.  It'.^  .Miiiislrt'silês  C.iiljiiit'ls  alliés  jui^caiil  iiéte»aii-i'  <li-  i-niiveiiir  il'uii  iiioJf  uiiiroiiin- 
pour  k's  i-aliliratiuDS  de  l'Acle  du  Congivs  de  Vienne  du  9  juin  entre  les  Puissances  signataires, 
ainsi  que  pour  régler  les  actes  d'accession  île  la  part  des  antres  Puissances  et  Ktats.  et  accepta  lion 
de  la  part  des  l'uissanccs  signataires,  ont  arrêté  les  points  suivants  : 

I.  —  Le  traité  de  Paris  de  1814  et  les  transactions  conipléinentaires  de  Vienne  épimnant 
quelques  légères  modifications  territoriales  par  le  second  traité  de  Paris  de  181').  MM.  les 
Ministres  des  Cabinets  ont  trouvé  dans  cette  circonstance  un  motif  de  plus  de  voir  observer 
dans  les  dates  des  ralitications  l'ordre  successif  des  traités.  Kn  consécpiem-e,  il  a  été  reconnu 
que  les  instruments  de  ratification  du  traité  général  de  Vienne  du  9  juin  181")  seraient 
expédiés  sous  une  date  antérieure  aux  actes  de  ratification  du  traité  de  Paris  du  ...  novembre: 
et  on  est  convenu  de  ne  recevoir  ni  échanger  les  ratifications  tludit  traité  de  Paris  de  ISKi. 
avant  d'avoir  reçu  et  échangé  les  ralitications  de  l'.Vcte  tlu  (iongrès  du  il  juin. 

II.  —  Le  traité  de  Vienne  et  ses  annexes  ayant  été  expédiés  en  huit  exemplaires  entié- 
remenlcont'ormes,  dont  l'un  est  dé|tosé  aux  archives  d'Ktat  à  Vienne  pour  être  à  la  disposition 
de  tous  les  intéressés,  l'authenticité  et  l'identili-  du  contenu  des  expéditions  formelles  di"  cet 
acte  sont  assez  assurées  jxiur  <|u'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en  transcrire  de  nouveau  le  texte 
dans  les  actes  de  ratification,  ainsi  qu'il  est  d'usage  ;  et  d'après  ce  motif,  il  a  été  ronvenii 
que  l'on  se  dis|ienserait  de  l'insertion  dudit  traité  et  de  ses  anni'xes  dans  les  actes  de  ratili- 
cation,  pour  lesquels  on  a  adopté  un  formulaire  dans  le  sens  du  projet  ci-joint  siib  LU.  \. 

III.  —  Le  même  motif  existant  pour  les  actes  d'accession  et  d'acceptation  relatifs  au  dil 
Iraité  du  9  juin,  dont  un  exemplaire  original  a  été  mis  à  Vienne  depuis  plusieurs  mois  à  la 
disposition  des  inléress(''s.  on  a  reconnu  égalenieiil  supcrfin  d'insérer  dans  ces  actes  le  le\le 
des  traités,  et  qu'il  siit'tirail  cpie  le^  parties  ai-<'édanti's  s'y  raïqjnrtassent,  en  déclarant  dans  leur 
acte  d'accession  ipi'elle^  im  cmiI  rei  ii  la  conununicatioii,  et  qu'elles  en  ont  pleine  et  entière 
connaissance.  Ile  plus,  comme  on  était  conveim  à  Vienne  que  l'invitation  a  accéderait  tiaiti' 
du  9  juin  181.')  serait  adressée  (ainsi  qu'elle  l'a  l'te  ,  an  nom  de>  l'uissances  signataires,  par 
M.  le  Prince  de  Metternich.  il  a  élé  arrêté-  ipie,  dans  les  actes  d'accession,  il  serait  l'ait  menlioti 
de  cette  circonstance;  néanmoins  chaque  Puissance  accédante  devra  s'engager,  par  nu  aile 
particulier  d'accession,  envers  chacune  des  sept  Puissances  signataires  du  traité  de  Vienne, 
el  i]ue,  par  con.séquent.  il  sera  fait  mention  dans  les  actes  d'accession  respectifs  de  la  Puissance 
à  laquelle  l'expédilion  est  destinée. 

D'après  ces  observations,  il  est  convenu  d'adopler  pcnir  le>  actes  d'acce^^ic)ll  el 
d'acceplalion  b's  formulaires  ci-joints  siih  lî.  et  C. 

C\sii  EiiK\i;ii.       Hasoi  Mo^^■Sh^.       Cmmi    n'Ismu.       Wissi  \ii- m..       Mmiiumiii. 
Wki  I  iMiiiix.     Haiiiiemieik;.     IImihoi.iii. 

.\XMAE  .V.   h'tiniiuliiiir  df  la   rali/iidlidii  </(•  l'urlr  du   (i<iiiiiiyi. 

Nous  Krani'ois  (.Alexandre),  etc. 

Les  Puissances  qui  avaient  signé"  le  traité'  de  Paris  du  Mil  mai  1814  s'é-taiit  réunies 
à  Vienne,  en  coul'ormité  de  l'arlicle  XXXII  de  cet  acte,  avec  les  Princes  et  Ktats.  leurs  allii-s. 
pour  conipléler  les  disposilifUis  de  celte    Iraiisaclion.   il   a   l'ir  conclu  el    signé-,   en   la    \ille 
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de  Vienne,  le  9  juin  de  la  présente  année  1815,  entre  :  l'Aulnche  (1),  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède,  un  traité  général  et  commun  en  huit 
exemplaires  originaux,  tous  de  mot  à  mot  les  mêmes  et  entièrement  conformes  entre  eux, 
dont  se()l  e\em|daires  pour  chacune  des  sept  Puissances  signataires  et  h'  iiuitième  exemplaire, 
se  trouve  déposé,  en  exécution  de  l'article  CXXI  de  cet  acte,  aux  arcjiives  de  Cour  et  d'Ktat 
ä  Vienne  pour  servir  de  titre  commun  tant  aux  siguataires  ci-dessus  mentionnés  qu'aux  autres 
Puissances  et  Étals  accédanis,  et  ledit  traité  général  ayant  été  revêtu  entre  autres  signatures 
de  celles  de  Nos  Ministres  Plénipotentiaires  et  de  ceux  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlantle  :  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  etc.  \'2). 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  tant  le  traité  général  du  9  juin  l.Sl.'i  i(ue  les  traités, 
conventious,  déclarations,  règlements  et  autres  actes  cités  dans  l'article  CXVIII  et  joints  à 
la  transaction  commune,  lesquels  sont  les  uns  et  les  autres,  censés  insérés  ici  de  mot  à  mot,  les 
avons  trouvés  en  tout  point  conformes  à  notre  volonté.  En  conséquence,  nous  les  avons 
approuvés,  confirmés  et  ratifiés,  comme  par  les  présentes  nous  les  approuvons,  confirmons  et 
ratifions,  promettant,  laut  en  notre  nom  ipi'en  celui  de  nos  héritiers  et  successeurs,  d'en 
accomplir  fidèlement  le  contenu. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  et  fait  munir  de  notre  sceau  les  actes  de  ratification 
en  sept  expéditions  conformes  dont  une  sera  réunie  au  traité  déposé,  comme  titre  commun, 
aux  archives  impériales  à  Vienne,  et  les  six  autres  seront  échangés  avec  les  six  Puissances 
signataires,  entre  lesquelles  expéditions  la  présente  sera  échangée  contre  les  actes  de  ratifi- 
cation (3)  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  faits  en  double, 
pour  qu'un  exemplaire  de  ratification  de  sa  part  soit  également  joint  au  traité  commun  déposé 
à  Vienne,  et  que  l'autre  soit  remis  aux  archives  d'État  et  de  notre  Maison  Impériale. 

Fait  à le (4)  de  l'an  de  grâce  1815. 

(Suit  signature. 

.\nnexe  R.  Formu/uire  il'iui  acte  d'accemon  à  racle  du  Caniirc>;  du  9  juin  IS  1  .'>. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigue  (Wurtemberg,  etc.)  ayant  été  amicalement  invitée  par  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  LL.  MM.  II.  et  RR.  le  Roi  de  France, 
le  Roi  du  Royaume-Uui  de  la  Graude-Rretagne  et  d'Irlande;,  S.  A.  R.  le  Prince-Régent  des 
Royaumes  de  Portugal  et  du  Rrésil,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  à  accéder  au  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  et  au  traité  signé 
eu  la  ville  de  Vienne,  le  9  juin  de  la  présente  année  181.5,  entre  les  Puissances  ci-dessus 
dénommées,  lequel  traité  a  été  fait  et  signé  en  huit  exemplaires  originaux,  tous  de  mot  à  mot 
les  mêmes  et  entièrement  conformes  entre  eux,  dont  sept  exemplaires  pour  chacune  des 
huit  Puissances  signataires,  et  le  huitième  exemplaire  se  trouve  déposé,  en  exécution  de 
l'article  CXXI  de  cet  acte,  aux  archives  de  Cour  et  d'État  à  Vienne  pour  servir  de  titre 
commun,  tant  aux  siguataires  ci-dessus  mentionnés  qu'aux  autres  Puissances  et  États 
accédants  ; 


(Il  II  a  été  convenu  que  chaque  Puissance  ratilianle  se  mettra  ici  on  première,  cl  les  si.x  autres  dans 
l'ordre  alphabétique  des  Cours. 

,2;  Dans  les  cinq  autres  actes  de  ratiticatiou,  il  sera  fait  mention  du  Mlnisti'e  ou  des  Ministres  l'Iénipu- 
tentiaires  de  la  Puissance  à  laquelle  l'instrument  de  ratification  sera  destiné. 

(3  Dans  les  actes  de  ratification  pour  les  autres  Puissances,  Il  sera  fait  luentiou  de  celle  avec  laquelle 
l'échange  se  fait. 

[i'i  L'ordre  successif  dans  lequel  l'acte  du  Congrès  du  9  juin  1813  et  le  traité  de  Paris  du  . .  novembre  ISlii 
ont  été  conclus,  devant  être  observés  dans  les  actes  de  ratification,  de  manière  à  ne  point  interrompre  les 
époques  de  ratification,  on  est  convenu  que  l'expédition  de  la  ratification  de  l'acte  du  Congrès  laquelle,  excepté 
pour  le  Portugal,  doit  être  faite  dans  les  six  mois,  ainsi  avant  le  9  décembre  1813)  se  ferait  sous  une  date 
antérieure  à  la  ratification  du  traité  de  Paris  du  20  novembre  1813,  et  qu'on  n'accepterait  pas  cette  dernière 
avant  que  l'acte  du  Congrès  et  le  premier  traité  de  Paris  de  1814  ne  fussent  ratifiés. 
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El  Sadile  Majesté  le  Koi  de  Sardaigne,  après  avoir  eu  la  (•oinimmicalioii  laiil  diidil  Iraitr- 
commun  dii  9  juin,  que  des  traités,  conventions,  déclarations,  règlements  et  autres  actes  cités 
dans  le  CXVI H' article,  et  joints  audit  instrument  général,  voulantdonniTà  LL.  MM.  H.  et  RR. 
toutes  les  preuves  de  contiance  et  d'amilé  ([ui  sont  en  son  pouvoir,  a  muni,  à  cet  etïel.  de  ses 
pleins-pouvoirs  le  Sieur  ....  pour,  en  son  nom,  donner  acte  de  celte  accession.  le(|ucl.  imi 
conséquence,  déclare  que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  accède,  par  le  présent  .Vcle,  au\dil> 
traités,  conventions,  déclarations,  règlements  el  autres  actes  cités  dans  le  dWIII"  ai-tidr, 
lesquels  actes  sont,  les  uns  el  les  autres,  censés  insérés  ici  de  mot  à  mot.  en  s'<'ugagt'aril 
formellement  et  solennellement,  non  seulement  envers  S.  M.  l'Empereur  (ou  l'Euipereur  de 
Russie)  (I),  mais  aussi  envers  toutes  les  autres  Puissances  el  Étals  qui.  soit  comme  signataires, 
soit  comme  accédants,  ont  pris  part  aux  engagements  de  l'acte  du  Congrès,  à  concourir  de  son 
côté  à  raccom|)lissement  des  obligations  contenues  audit  traité,  qui  |ieuvent  concerner  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne.  Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  dans  les  trois  mois  qui  stiivront 
la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  el,  avant  l'expiration  dudil  terme,  il  sera  procédé  :"»  l'é-change 
des  insirumenis  de  ratitlcation,  de  l'accession  d'une  part,  et  de  ratification  de  l'acceptalion 
d'autre  part,  lesipiels  instruments  seront  expédiés  en  double,  l'une  des  expi'diliiuis  devaiil 
.servir  de  titre  entre  les  parties  accédantes  et  acceptantes,  el  l'aulre  expédition  devant  (Mre 
l'éunie  au  tiaité  général  du  9  juin  181  S,  déposi-  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  nous.  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  avons,  en  vertu  de 
nos  pleins-pouvoirs,  dont  copie  vidimi'C  restera  ci-jointe,  signé  le  pr('senl  acle  d'a<'cession. 

Fait  il le 

(Suit  sis-'iialure  i 


Ax>KXE  C.  Formulaire  (t'ini  acte  d'acceplalinn  de  l'acces.-iion  au  Irnile  île  Vienne  ilii  i)  juin  I  s'/."), 
l'anse  entre  l'Autriche  et  la  Sardaifinc. 

Comme  S.  .M.  le  Roi  de  Sardaigne  a  acc(''dé  au  traité  complémentaire  du  traili-  de  Pai'is 
du  'W  mai  1814,  conclu  el  signé  à  Vienne  le  9  juin  I8l;>,  par  l'acte  d'acce.ssion  didivn-  par  le 
Sieur  ....  muni  des  p[eins-i)ouvoirs  de  Sadile  Majesli'  le  Roi  de  Sardaigne.  duquel  acli- 
d'accession  la  teneur  suit  iei  mol  pour  mol. 

{Fiat  insertio  de  l'acte  d'accession)  S.  M.  l'Empereur  d'.Xulriclii'  a  aulorisi'  le  Soussigné, 
son    Minisire  rl'Elat  et  des  Affaires  Etrangères,  à  accepler  forniellemenl   ladile  accession. 

S.  M.  I.  et  R.  .V.  s'eiigageaiit  réeiprocpienieni  envers  S.  M.  le  Roi   di'  Sardaigne  ; iicomii- 

de  son  côlc-  à  raeconiplissemenl  des  oliligalions  coiilenuesaiidil  Iraili' (|iii  peiiveni  eonreriier 
Sadite  Majesti'  Impériale. 

Le  présent  acte  d'aceepialion  sera  ralilie  dans  le  terme  de  trois  mois,  el,  avant  l'expii-alicMi 
dudil  terme,  il  s(!ra  pi'océdé  à  l'échange  des  instrumenls  respectifs  de  raliticalion  de  l'aicessi.m 
el  de  l'acceptation,  li-sipiels  insirumenis  seront  expt'dii's  en  doulile.  l'une  des  expédilinus 
servant  de  tilre  entre  les  parlii's  accédantes  el  acceplaiilr>.  el  r.nilrr  r\|Mi!iliiiii  di'vanl  élre 
réunie  au  traité  général  du  9  juin  ISIT).  dép<js;'  ^  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  nous,  .Minisire  d'Étal,  ete..  île  S.  M.  rEin|Mreiii'  d'Aiilriilie.  a\ons  signe 
le  prt'seiil  Acte  d'acceptation  el  y  avons  l'ail  apposeï'  le  lacliel  lii'  nus  armes. 

{■'ail  il  Vienne  le  ...  .  de  l'an  di'  gi'ài'e  .... 

Suit  '"iKiialiirc. 


I,  Il  est  PDlcndu  que  In  Piiissniicc  ou  Vi'Aal  qui  ncirili-  fprii  u»  si'uiblablr  ncti'  irarcc^slon  pour  clincnin' 
di-9  sept  Puissaiires  slKiiatnim  du  Irailé  do  Vicnni'  du  9  juin  I8l!i,  t'I  (pio,  dans  ros  actes  d'norcssiiui  lespcrlifs, 
Il  sero  (ail  nionliun  di'  la  Puissance  sigunlairr  A  lai|uclli'  l'oxpOdilion  d'arcession  l'st  destinée. 
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5  novembre  1815  AUTRICHE  ET  GRANDE  BRETAGNE.  —  CUNVEN- 
TKiN  POL  H  FIXER  LE  SORT  DES  SEPT  ILES  lOMEN.XES,  SIGNÉE  A  PARIS. 
Echange  des  i'üUlieatiüns  lu  1"  février  1816,  à  Londres.  —  Accessions  :  Franco,  il  seplenilire  1816;  Hesse- 
Cassel.  1Ö  octobre  1816*;  Turquie.  24  avril  1819..' 

.Va  nom  do  la  Très-Sainle  l't  Iiidivisilile  Triiiilo. 

S.  M.  lEiuptTfiir  d'Aiitikht',  Roi  de  Hongrio  cl  de  Buhème,  S.  M.  le  Roi  du  Royauiue- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  l'Empereur  de  Imites  les  Riissies,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  animés  du  désir  de  donner  suite  aux  négociations  ajournées  lors  du  Congivs 
de  Vienne,  afin  de  fixer  le  sort  des  sept  Iles  Ioniennes,  et  d'assurer  l'indépendance,  la  liberté 
et  le  bonheur  des  habitants  de  ces  Iles,  en  les  plaçant,  eux  et  leur  Constitution,  sous  la  pro- 
tection immédiate  d'une  des  grandes  Puissances  de  l'Europe,  sont  convenus  de  régler  défini- 
tivement tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet  par  un  acte  spécial,  lequel  étant  fonde  suries  droits 
résultant  du  traité  de  Paris  du  SO  mai  1814,  ainsi  que  sur  les  déclarations  britanniques  à 
l'époque  où  les  arini'S  tie  l'Angleteri-e  ont  délivi-é  Cérigo,  Zante,  Géphalonie,  Sainte-Maure, 
Ithaque  et  Paxo,  sera  envisagé  comme  faisant  partie  du  traité  général  signé  à  Vienne,  le  9  juin 
I<Sl;i,  à  la  suite  du  Congrès:  et.  pour  arrêter  et  signer  ledit  acte,  les  H.  P.  C.  ont  nommé 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  31.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Sieur  Clément  Wenceslas 
Lothaire  Prince  de  Metternich-Winnebuurg-Ochsenhausen,...  Son  Ministre  d'Êlal,  des  Confé- 
rences et  des  Affaires  Étrangères;  et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg.. . . 
Conseiller  Intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  tie  Bohème; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très-Honorable 
Robert  Stewart,  Vicomte  Castlereagh,. . .  Son  Principal  Secrétaire  d'État  ayant  le  Départe- 
ment des  Affaires  Étrangères;  et  le  Très-Illustre  et  Très-Noble  Seigneur  Arthui',  Duc,  Mar- 
quis et  Comte  de  Wellington,  Marquis  de  Douro,  Vicomte  AVellington  de  Talavera  et  de 
Wellington,  et  Baron  Doui-o  de  Wellesley,  ...  Commandant  en  Chef  les  armées  britanniques 
en  France  et  celles  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas: 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  troii\i's  en  Ihmmic  d  due  foiiue, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  îles  de  Corfou.  Cé|)halonie,  Zante,  Sainle-Maure,  Ithaque,  Cérigo  et  Paxo, 
tivec  leui-s  dépendances,  telles  qu'elles  sont  désignées  dans  le  traité  enli'e  S.  M.  l'Empei'eui' 
de  toutes  les  Russies  et  la  Porte-Ottomane,  du  il  mars  181)0,  formeront  nii  -imi!  Etal  libre  el 
iudépeiulant,  sous  la  dénomination  des  Etats-Unis  des  Iles  Ioniennes. 

Art.  II.  —  Cet  Etat  sera  placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive  de  S.  .M.  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande  et  de  ses  héritiers  et  successeui's.  tin 
conséipience,  les  autres  Puissanies  Contractantes  renoncent  à  tout  droit  ou  prt'tention  jiarti- 
eulière  qu'Élles  auraient  pu  formera  cel  égard,  et  garantissent  formellement  toutes  les  dispo- 
sitions du  préseul  Trail(''. 

Art.  III.  —  Les  Étals-Unis  des  Iles  lonienui^s  rt'glei'inil,  avec  l'aiipi^obalioii  de  la  Puis- 
sance jirotectrice,  leui'  organisation  intérieure  :  et  ]iour  donner  à  toules  les  parties  de  celle 
organisation  la  consistance  et  l'action  nécessaire.  S.  M.  Britannique  vouera  une  sollicitude 
particulière  à  la  législation  et  à  l'administration  générale  de  ces  États.  En  conséquence,  S.  M. 
nommera  pour  y  résider  un  Lord-Commissaire  supérieur  i[ui  sera  investi  de  loute  l'autorité 
nécessaire  à  cet  eftét. 

Art.  IV.  —  Afin  de  mettre  à  exécution  sans  délai  les  sli|)ulafions  consignées  dans  les 
articles  précédents  et  fonder  la  réorganisation  politique  des  États-Unis  Ioniens  sur  l'organisa- 
tion qui  s'y  trouve  actuellement  en  vigueur,  le  Lord-Commissaire  su|)érieur  de  la  Puissance 
protectrice  réglera  les  formes  de  convocation  d'une  assemblée  législative  dont  il  dirigera  les 
opérations  à  l'effet  de  rédiger  pour  ces  Étals  une  nouvelle  Charte  constitutionnelle  que  S.  M. 
Britannique  sera  prii'e  de  l'alifier.  Juscpi'au  nionicnl  nù  une  pai'cille  Charte  constitutionnelle 
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seni  rédigée  et  dùmeiil  r;itiliéi',  les  Constitutions  exislaiilcs  rosleroul  en  \igueiir  dans  les 
dift'érentes  îles,  et  aucun  changement  ne  pourra  y  être  l'ait  ([ue  par  S.  M.  Britannique  dans 
Son  Conseil. 

Art.  V.  —  l'dur  assurer  sans  re>trictiuu  aux  lialiilants  des  Klals-l'nis  des  ili's  iduicniies, 
les  avantages  l'ésullanl  de  la  hante  protection  sous  laquelle  ils  sont  placés,  ainsi  i|ue  pour 
l'exercice  des  droits  inhérents  à  cette  protection,  S.  M.  Britannique  aura  celui  d'occuper  les 
forteresses  et  places  de  ces  Ktats  et  d'y  tenir  garnison.  La  l'orce  militaire  desdits  Klats-l'nis 
sera  de  même  sous  les  ordres  du  commandant  des  ti'oupes  de  S.  M.  Britanriique. 

Art.  VI.  —  S.  .M.  Britanniqui'  consent  à  ce  qu'une  Convention  particulière  avec  le  Gou- 
verni-ment  desdits  Ktats-l'nis  règle,  d'après  les  revenus  de  l'Klat,  tous  les  ohjets  rehtlits  au 
maintien  des  forteresses  actuellement  existantes,  ainsi  qu'à  l'entretien  et  au  payement  des 
garnisons  britanniques  et  an  nombre  d'hommes  qui  les  comjioseront  en  temps  de  [laix.  La 
même  Convention  tixera  en  oulre  les  l'apports  qui  devront  avoir  lien  entre  cette  t'urcc  ;irmé.' 
et  le  Gouvernement  Ionien. 

Art.  VII.  —  Le  pavillon  marchand  des  Ktats-l'nis  des  lies  Ioniennes  sera  reconnu  par 
liiui.'s  les  Puissances  Contractantes  comme  pavillon  d'un  État  libre  et  indépendant.  Il  porleiM. 
avec  les  couleurs  et  les  armoiries  qu'il  a  déployées  avant  1807,  celles  que  S.  M.  Hritannitpie 
pourra  jugera  propos  de  lui  accorder  en  signe  de  la  protection  sons  laquelle  lesdits  Etats-rnis 
Ioniens  sont  placés:  et,  pour  donner  plus  de  poids  encore  à  cette  protection,  tous  les  ports 
desdits  États  sont  di'clarés  être,  quant  aux  droits  lionoriti(ines  et  militaires,  sous  la  juridiction 
britannique. 

Le  commerce  mire  ir>  Ktals-l'nis  Ioniens  c(  les  l'.lals  de  S.  M.  I.  cl  H.  .apostolique, 
jouira  des  mêmes  avantages  et  l'aciliti's  que  l'cjui  ije  la  ('irari(le-i{n'tagne  avec  lesdits  Ktats- 
l'nis. 

Il  ne  sera  accrédité  aux  Ktats-Unis  des  Iles  Ioniennes  ipu-  des  agents  commerciaux  ou 
i-onsuls  chargi'S  uniquement  de  la  gestion  des  relations  conunerciales  et  assujettis  aux  règle- 
ments auxquels  les  agents  commerciaux  ou  consuls  sont  soumis  dans  d'autres  f'.lats  inilé- 
pendants. 

Art.  VIII.  —  Toutes  les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du  -Mi  mai  IS!'»  cl 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  !l  juin  I81îi.  et  en  oulre  S.  M.  le  Boi  des  Heux-Siciles  et  hi 
Poric-Ottoinauc.  seront  invités  à  accédera  la  présente  Convention. 

Art.  IX.  Le  présent  .\cle  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seicuit  écliaii|4ée>  dans  deux 
mois,  ou  plus  t(it  si  faire  se  peut. 

Kn  foi  de  quoi,  les  Plénipolentiaires  respeclits  l'ont  signé  cl  \  ont  apposé  le  cai  bel  de 
leurs  armes. 

Fait  il  Paris  le  )>  noMuilitr  ISl.'i. 

(/>.  S.)    Ll.  PlIIXCl.  IIK  MllIKIlMCll.  (/..  S.)  Castiereach. 

(/,.  S.]  Kk  Baikin  mk  \Vi  ssimiiik;.  (/,.  .S.)  NVEi.i.i>ir.To,x. 

b   novembre   1815.  GRANDE-BRETAGNE  et  PRUSSE.      -   Traite  id.'lllique  ;iu  |U-écé(lenl. 

/•m'«-v.s.  (;-•...  s.  IMIS.    Mihüiik'.  e,!;.         Il.,lirx<-I„;<ll.  7S4. 

24  octobre/5  novembre  1815.  grande-bretagne  et  russie  Traite  idcniiquc  ;iii 
pré'cé'denl. 

.Mmitkns,  /(H.ts/r,  M.  £*). 

6  et  20  novembre  1815.  —  Autriche,  grande-bretagne.  prusse  et  russie.  eiimo- 
<;oi.E  iiE  i.A  r,o.>KÉiiE>(;E  iie  l'Aiiis  sni  i\  m  l'MinrMt.x  iies  7U0  »n.i.mxs  ivWAm.ES  i'mi 
lA  i-nA>(:E  Aix  l'i  issam;es  ai. liées.  cmivi'Mi    ik  ti  et  siok  ie  :î0  xovemhme   ISL'i. 

l»«    i;i.»R(:<J.     Il,    IVn.  .MaHTKNs,     V,    /(.    II.    i.lr.  VKkTKV«.    HlKsir,    IV,    IS  NtINUVV      III.    t,\ 
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7  novembre  1815.  —  bale.  —  acte  de   iitL,M(>.>   ne   distiuci   de   uiuseck  al   ca.mo.n   de 

HAIE.    SIOE    A    ItAI.E. 

Ane.  liée.  .f«w.*f,  I.  liT.  —  -Martens.  A".  R.  IV.  201. 

30   octobre  11    novembre    1815.   —  bentinck.  Oldenbourg  et  Russie.   —   l'iKinicdi  k 

C(I.N<;EI(.N  \\l     l\     CESSION     DE     KMl'HAISIN     ET     III       I  IH  M 1 1  IM  II  E     III:    \MIEI.     \l      Dl  C    DOI.IIEN- 
BDIKC.    SI(;M.    a    liEKI.IV. 
.Mahïkns.  Hii»;,-.  VI!.  i\:\. 

13  novembre    1815.   —   SUISSE.  BEßNE  ET  ZURICH.    —   iiinvemimn    iuiaiive    al\    eonds 

l'IACIs    i:\    A.NC.I.ETERKE    PAR    LES    CA.MONS    IIE    BERNE    El     DE    ZIRICll. 
V.  /(p,  .  o/f.  Hfinr.  I.   lai. 

14  novembre    1815.  —  berne.   —  acte    de    ri.imon    di     i'aniien    i  vèiiu,    de    uale   ai- 

canton    DE    BERNE,    SIC.NÉ    A    HIENNE. 

A,ir.  Rfc.  Suisse.  I,  107.  —  .Martens,  .V.  fi.  IV,  liW.  —  .V.  .•fiiwinl.  Heni.  I.  18. 

17  novembre  1815.     -  Hambourg.  —  accession   a  l"acte  final  uf  com;rès  de  menne 

DL   9  JFI.N   181.'j,   SIGNEE   A   IIAMBDI  RC.     Acceptée  par  la  Prusse  le  20  décembre  ISl.ï,  la  Suède-et- 
.Norvège  le  20  décembre  1820,  l'.Autriche  le  8  juiu  1821,  la  üraode-Bretagne  le  20  novembre  1821. 
BiTTNER,  II,  1.32    meDlioii  . 

19  novembre  1815.  —  frange.   —  acte   d'accession    a   la  sainte   alliance   vis-a-vis  de 

LA    RISSIE,    SIG^E    A    PAItlS. 

De  Clercq,  II,  630.  —  Martens,  fi».«.s/p,  XIV,  283  (mention).  —  Nelmann.  III,  66. 

20  novembre    1815.    —   Autriche,  grande-bretagne.   prusse  et   russie.    —   Yoy. 
y>  iiovf'iiiliri-  ISl,"). 

20   novembre    1815.    ~    Autriche,   grande-bretagne.  prusse  et  russie.    —    Vny. 
t)  iiovfinlin'  I8|.'). 

20  novembre  1815.         AUTRICHE  ET  FRANCE.  —  TR.^ITÉ  DE  PAIX, 

SIGNÉ  ,V  P.XRIS.  Echange  des  ratllications  le  10  fcvrier  1816.  à  Paris.  —  Accessions  :  Rade, 
1"  mai  1818:  Bavière,  8  mai  1820;  Brnnswick.  10  décembre  I8i;;;  Danemark.  30  mars,  20  avril  1818; 
Espagne.  8  juiu  1817:  Hanovre,  10  décembre  1SI5;  Hesse-Cassel,  13  octobre  1816;  Hesse-Darmstadt, 
2  mars  1818  :  .Mecklembourg- Schwerin,  16  juillet  1818:  .Mecklembourg-Slrélitz,  10  septembre  1818;  Olden- 
bourg, 28  février  1818;  Parme,  30  janvier  1818:  Pays-Bas,  12  novembre  1818,  8  février  et  18  avril  1822: 
Reuss-Greiz.  20  juin  1818  :  Reuss-Ebersdorf-  Lolienstein  et  -Schleiz,  29  avril  1818:  -Sardaigne,  10  sep- 
tembre 1817.  n  avril  et  28  août  1818:  Saxe.  18  décembre  1817;  Saxe-Gotha  Altenbourg,  1"  juin  1818; 
.Saxe- Wei mai-.  2  mars  1818:  Schwarzbuurg-Rudolstadt,  10  février  1818  :  Schwarziiourg-Sondershausen. 
14  janvier  1818;  Toscane,  6  avril  1818  ;  Wurtemberg,  14  août  1818.  —  Le  plus  souvent  ces  a<'Cessions  se 
réfèrent  aussi  aux  autres  traités  du  même  jour  qui  fout  suite  au  Traité  de  paix.i 

Au  nom  de  la  Tri'S-SainlP  ot  Indivisiblo  Trinilf. 

Les  Puissances  Alliées  ayant,  par  leurs  efforts  réunis  et  par  le  succès  de  leurs  armi's, 
préservé  la  France  et  l'Europe  des  bouleversements  dont  elles  étaient  menacées  par  le  der- 
nier attentat  de  Napoléon  ßuüiia|i;irte.  et  par  le  système  révolutionnaire  reproduil  en  Fimiici' 
pour  faire  réussir  cet  attentat  ; 

Partageant  aujourd'hui  avec  S.  M.  T.  C.  U'  désir  de  consolider  pai-  le  iii;iiiitieii  iiivinhdile 
de  l'iiulorité  royale  et  la  remise  en  vigueur  de  hi  Charte  eoustitiitiiumelle,  Idrilre  de  clmses 
heureusement  rétahli  en  Fi;iiiee,  ainsi  que  celui  de  ramener,  enli'e  la  France  et  ses  voisins, 
ces  rapports  de  contiance  el  île  liieiiveillanee  ri'ciproipn^  que  les  funestes  eft'ets  de  la  révo- 
lution et  du  système  de  coiH[uète  avaient  troublés  peudaiil  si  longtemps: 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être  atteint  que  par  un  ai  rangement  |iropre  à 
leur  assurer  de  jiisles  iiideinuili'-'  |joiir  le  jiassi'  el  ile>  garanties  >olides  pour  liiveiiii'  : 
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(»111  |iris  en  considùniliuii.  do  foiaerl  ;i\ir  S.  M.  le  Koi  ile  Fnuire,  les  moyens  de  ré;iliser 
ret  ari-angemerit  ;  el  ayant  reconnu  que  rindemnilé  due  aux  Puissances  ne  pouvait  être  ni 
toute  territoriale,  ni  toute  pécuniaire,  sans  porter  alleinle  à  l'un  ou  :"i  l'autre  des  intérêts 
essentiels  de  la  France,  et  (|u"il  serait  plus  convenable  de  combiner  les  deux  modes,  de 
manière  il  prévenir  ces  deux  inconvénients.  LL.  MM.  II.  et  RH.  ont  adopté  celle  base  pour 
leurs  transactions  actuelles;  et  se  trouvant  érfalenienl  d'accord  sur  celle  de  la  nécessite  de 
con.server,  |)endant  un  temps  déterminé,  dans  les  provinces  Ironlières  de  la  France,  un 
certain  nombre  de  troupes  .Mliées,  elles  sont  conveniu-sde  réunir  les  ditlerentes  dispositions 
fondées  sur  ces  bases,  dans  un  Traité  détinilif. 

Dans  ce  but  et  à  cet  eft'el,  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navai-re.  dune  par!  et  S.  M. 
rF.mpereur  dWutriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  pour  Elle  et  ses  .Mliés.  d'atilre  part, 
ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  pour  discuter,  arrêter  el  signer  ledit  Traité  di-linitit'. 
savoir  : 

S.  .M.  le  Roi  (le  Fraiiei'  t'I  de  NiiMirre,  le  Sienr  .\rniaiid  Kninianui'l  du  Piessis-Riciii'lieii. 
Duc  de  Richelieu,...  Son  .Minisire  el  SeenMaire  ilKlal  des  Affaires  Klrangêies.  l'n-sidenl  du 
Conseil  de  Son  Ministère: 

El  S.  M.  lEmpereur  dWutriche,  Roi  de  Hongrie  el  de  Bohème,  le  Sieur  Clénu'nl-Wen- 
ceslas-Lothaire,  Prince  de  3Ielternich-\Vinnebourg-0chsenhausen....  Son  Minisire  (rÉtat,  des 
Conférences  et  des  .^flaires  Etrangères  ;  et  le  Sieur  Jean  Philippe,  Baron  de  Wessi'uberg,... 
Conseiller  Intime  de  S.  M.  l'Empereur  d'.\utriche.  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouNoirs.  Inuivt's  en  bonne  el  diu^  forme,  ont 
signé  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  frontières  de  la  France  seront  telles  qu'elles  ('laient  en  i"!10,  sauf  les 
moditicatioiis  de  part  et  d'autre  qui  se  trouvent  indiquées  dans  l'article  présent. 

1°  Sur  les  l'roiilières  du  nord,  la  ligne  de  démarcation  restera  telle  (|ue  le  traité  de  Paris 
l'avait  fixée,  jusque  vis-à-vis  de  Quii'vrain  ;  de  là  elle  suivra  les  anciennes  limites  ties 
Provinces  Belgiques,  du  ci-devant  Évêché  de  Liège  el  du  Duché  de  Bouillon,  telles  qu'elles 
étaient  en  1790,  en  laissant  les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  Maricnbourg,  avec  les 
places  de  ce  nom,  ainsi  que  tout  le  Duché  de  Bouillon,  hors  des  frontières  de  la  France. 
Depuis  Villers  près  d'Orval  (sur  les  contins  du  dépai'lemenl  des  .Vrdennes  el  du  Grand-ituchi' 
tic  Luxembourg)  justpia  Perle,  sui-  la  chaussée  qui  conduit  de  Thionville  à  Trêves,  la  ligni' 
restera  telle  (pielle  av.iit  l'Ié  di-signée  par  le  li'aile  de  Paris.  De  l'erle  elle  passera  par 
Launsdorf.  Wallwich,  Scliardoi-f,  Nieder'veiling.  Pellweiler.  tous  ces  endroits  reslani  avi'e 
leurs  banlieues  à  la  France,  jusqu'à  Houvre,  el  suivra  de  là  les  ancieniu's  limites  du  pays  de 
Sarrebruck,  en  laissant  Sarrelouis  el  le  cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits  situés  à  la  droih' 
de  la  ligne  ci-dessus  ih-signée  et  leurs  banlieues,  lioi's  des  limites  fi-am^'aises.  Des  liiuile>  du 
pays  de  Sarrebruck,  la  ligne  de  di''mai'<'ation  sera  la  même  (pii  st-pare  aciuellemeni  de  l'Alli'- 
nuigne  les  deparlenuMils  de  la  .Moselle  el  du  Ras-Rhin  juscpi'à  la  Lanier,  qui  servira  ensuili- 
de  frontière  jus(pi'a  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Tout  le  li-i'ritoire  sur  la  rive  gauche  de  la 
Lauter,  y  conqiris  la  place  de  Landau,  fera  jiartie  de  IMlemagne  :  cependant  la  ville  de 
Wissembourg,  traversée  par  celle  rivière,  restera  tout  entière  à  la  France,  avec  un  rayon, 
sur  la  rive  gauche,  n'excédant  pas  mille  loises,  el  (pii  sera  plus  parlicidièrcmeiil  delt  i mine 
par  les  commissaires  que  l'on  chargera  de  la  délimitation  prochaine. 

"2"  .\  partir  de  l'embouchure  de  la  Lauter,  le  long  des  dêparteun-nls  du  Bas-Rhin, 
du  Haul-Hhin,  du  Doubs  cl  du  Jura,  jusqu'au  Canton  de  Vaud.  Ii-s  frontières  resleroni 
comme  elles  ont  ('li'  fixc-es  par  le  Iraili'  île  Paris.  Le  thalweg  du  Rhin  formera  la  déuiaivalinn 
entre  la  France  el  les  Riais  île  IMlemagne  ;  mais  la  proprii'h'  des  Iles,  telle  qu'elle  sera  lixi'c 
à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  du  cours  de  ce  Meuve,  restera  immuable,  qnelipics 
changements  que  subisse  ce  cruirs  jiar  la  suite  du  temps.  Des  commissaires  seront  niuuiues  de 
part  et  rlanlre  par  les  II.  P.  ('...  ibins  le  di'-lai  de  trois  iuni>.  pmir  prm  l'der  i\  lailile  reconnais- 


"iU  NOVEMBRE  ISlô.  —  ALTKICHE  ET  FRANCE  &25 

Siiiicc.  La  luoilii'  du  |ionl  cntro  StiNisbouri;  l't  Kelil  apparlinidni  à  la  France,  l'I  lautre  inoitii' 
au  Graiul-Din'hé  de  Bade. 

3"  Pour  établir  une  e(unninniralion  directe  entre  le  Canton  de  Geneve  et  la  Suisse,  la 
partit-  du  pays  de  Ge\,  bornée  à  l'est  par  le  lac  Léman,  au  midi  par  le  territoire  du  Canton 
de  Genève,  au  nord  par  celui  du  Canton  de  Vaud,  à  l'ouest  par  le  cours  de  la  Versoix  et  |)ar 
une  ligne  qui  renferme  les  communes  de  Collex-Bossy  et  Meyrin,  en  laissant  la  commune  tU' 
Ferney  à  la  France,  sera  cédée  à  la  Confédération  Helvétique,  pour  être  réunie  au  Canton  de 
Genève.  La  lii^ne  des  douanes  françaises  sera  placée  à  l'ouest  du  Jura,  de  manière  que  tout 
le  pays  de  Gex  se  trouve  hors  de  cette  ligne. 

4°  Des  frontières  du  Canton  de  Genève  jusqu'à  la  Méditei'ranc'e,  la  ligne  de  démarcation 
sera  celle  qui,  en  I79t),  s('parait  la  France  de  la  Savoie  et  du  Comté  de  Nice.  Les  rapports 
que  le  traité  de  Paris  de  18)4  avail  rétablis  entre  la  France  et  la  Principauté  de  Monaco, 
cesseront  à  perpétuité,  et  les  mêmes  rapports  existeront  entre  cette  Principauté  et  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne. 

0°  Tous  les  leri'itoii'i's  et  districls  enclavés  dans  les  limites  du  leri'itoire  français,  telles 
([u'elles  ont  été  déterminées  par  le  présent  article,  resteront  réunis  à  la  France. 

6"  Les  H.  P.  C.  nommeront,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  signature  du  préseni 
Traité,  des  commissaires  })Our  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  des  pays  de  part 
et  d'autre  :  et  aussitôt  que  le  travail  de  ces  commissaires  sera  terminé,  il  sera  dressé  des  cartes 
et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites  respectives. 

Art.  IL  —  Les  places  et  les  districts  qui,  selon  l'article  précétleiit.  ne  doivent  plus  faire 
partie  du  territoire  français,  seront  remis  à  la  disposition  des  Puissances  Alliées,  dans  les 
termes  fixés  par  l'article  IX  de  la  convention  militaire  annexée  au  present  Traité,  et  S.  M.  le 
Roi  de  France  renonce  à  perpétuité,  pour  elle,  ses  héi'itiers  et  successeurs,  aux  droits  de  souve- 
raineté et  de  propriété  qu'elle  a  exercés  jusqu'ici  sur  lesdites  places  et  districls. 

Art.  III.  —  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été  constamment  un  objet  d'inquiétude 
pour  la  ville  de  Bale,  les  H.  P.  C,  pour  donner  à  la  Confédération  Helvétique  une  nouvelle 
preuve  de  leur  bienveillance  et  de  leur  sollicitude,  sont  convenues  entre  elles  de  faire  démolir 
les  fortiiications  d'Huningiif^  ;  et  le  Gouvernement  Français  s'engage,  par  le  même  motif,  à  ne 
les  rétablir  dans  aucun  temps,  et  à  ne  point  les  remplacer  |iar  d'aiili'es  fiu-liticalions  à  une 
dislance  moindre  que  trois  lieues  de  la  ville  de  Bale. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne  à 
tirer  depuis  Ugine,  y  compris  cette  ville,  au  midi  du  lac  d'Annecy,  par  Faverge,  jusqu'à 
Lecheraine,  et  delà  au  lac  du  Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la  même  manière  qu'elle  a  été 
étendue  aux  provinces  de  Chablais  et  de  Fancigny,  par  l'article  XGII  de  l'Acte  final  du  Congrès 
de  Vienne. 

Art.  IV.  —  La  partie  pé.-uniaire  de  riiideninité  ;i  fournir  par  la  France  aux  Puissances 
Alliées,  est  fixée  à  la  somme  de  sept  cents  millions  de  francs.  Le  mode,  les  termes  et  les 
garanties  du  paiement  de  cette  somme  seront  réglés  par  une  convention  particulière  qui  aura 
la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  textuellement  ins('ri'e  an  présent  Traité. 

Art.  V.  —  L'état  d'inquiétude  et  de  fermentation  doiil,  après  tant  de  secousses  violentes, 
et  surtout  après  la  dernière  catastrophe,  la  France,  malgré  les  intentions  paternelles  de  son 
Roi,  et  les  avantages  assurés  par  la  Charte  constilutionnelle  à  toutes  les  classes  de  ses  sujets, 
doit  nécessairement  se  ressentir  encore,  exigeant,  pour  la  sûreté  des  États  voisins,  des  mesures 
de  précaution  et  de  garantie  temiwraires,  il  a  été  jugé  indispensable  de  faire  occuper,  pendant 
un  certain  temps,  par  un  corps  de  troupes  .\lliées,  des  positions  militaires  le  long  des  frontières 
de  la  France,  sous  la  réserve  expresse  que  cette  occupation  ne  portera  aucun  préjudice  à  la 
souveraineté  de  S.  M.  T.  C.  ni  à  l'état  de  possession,  tel  qu'il  est  reconnu  et  confirmé  par  le 
iiréseul  Traité. 
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Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pascent  cinquanle  mille  hommes.  Le  commandanl 
en  chef  dp  celle  armée  sera  nommé  par  les  Puissances  Alliées. 

Ce  corps  d"aruiée  occupera  les  places  de  r.ondé,  Valencienne;«,  Bouchain.  Camlirai. 
le  Quesno\ ,  Maubeus^e.  Landrecies,  Avesnes.  Rocroy,  Givel  avec  Cliarlemont.  Mé/ièrcs.  Sedan. 
Monlmédy.  Thionvilli'.  Longwy,  Hilche.  el  la  W'U'  de  poni  du  Forl-Louis. 

L'entretien  de  l'arnK'e  destinée  à  ce  service  devant  être  fourni  pai'  l;i  France,  une  cr)!!- 
vcntion  spéciale  réi^lcra  tout  ce  (jui  \>r\\l  avoir  rapport  à  cet  objet.  Cette  convention,  (|ui  aura 
la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  textuellement  insérée  dans  le  présent  Traitt'.  ré<;lcra 
de  même  les  relations  de  larmée  d'occupation  avec  les  autorités  civiles  el  militaires  du  |iay^. 

Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupation  militaire  est  fixé  à  cin(|  ans.  Klle  |)i"ut  tinir 
avant  ce  terme,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  Souverains  Alliés,  après  avoir,  de  concert  avec 
S.  M.  le  Roi  de  France,  mûrement  examiné  la  situation  el  les  intérêts  réciproques  el  les 
progrès  ipie  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  trampiilité  aura  faits  en  France,  s'accordent 
à  recounaitre  que  les  motifs  qui  les  portaient  à  cette  mesure,  ont  cessé  d'exister.  Mais  quel 
ipie  soit  le  résultai  de  celle  déliln>ralion.  loules  les  places  et  positions  occupées  par  les  troupes 
Alliées  seront,  an  terme  de  cinij  ans  n'-volus,  évacuées  sausanire  délai,  el  remises  à  S.  M.  T.  C. 
ou  à  ses  héritiers  et  successeurs. 

Art.  VL  —  Les  ti'oupes  étrangères,  autres  (|ue  celles  qui  t'eront  pai-lie  de  l'armée  d'oecu- 
|)alion,  évacueront  le  terriloii'e  français  dans  les  leruies  tixés  par  l'arlicle  IX  de  la  conveulion 
militaire  annexée  au  prc'seut  Traité. 

Art.  'Vn.  —  Dans  tous  les  pays  cpii  changeront  de  maître,  tant  en  vertu  du  présent 
Traité  (pie  des  arrangements  qui  doiveni  être  faits  eu  consé(pience,  il  sera  accordé  aux 
habitants  naturels  el  étrangers,  de  ipiehpie  condition  et  nation  qu'ils  soient,  un  espace  de  six 
ans  à  com|)ter  de  l'i'change  des  ralilicalions.  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de 
leui>  |)i()prietés,  el  se  retirer  dans  tel  pays  (pi'il  leur  plaira  de  choisir. 

Art.  Vin.  —  Toutes  les  disjwsitions  du  traité  de  Paris  du  IM)  mai  l-S|  i.  relatives  aux  pays 
cédi's  |)ar  ce  traité,  s'appliqueront  t'galemeiil  aux  ditVi'renIs  territoires  et  districts  c('d('s  par 
le  présent  Traiti-. 

Art.  IX.  —  Les  H.  P.  C.  s't-lant  l'ait  reprf'seuler  les  ditféreutes  ri'clamalions  provenani  du 
fait  de  la  non-exécution  des  articles  XIX  et  snivanls,  du  Iraih'  du  ;^0  mai  ISI  i.  ainsi  que  des 
articles  additionnels  de  ce  traité  signés  entre  la  France  el  la  Grande-Bretagne,  désirant  de 
rendre  plus  efticaces  les  dispositions  énoncées  dans  ces  articles,  et  ayant.  î»  cet  etVel, 
déterminé,  par  deux  conventions  séparées,  la  marche  à  suivre  de  part  el  d'autre  pour 
l'exécution  complète  des  articles  susmentionnés,  les  deux  dites  conventions,  telles  qu'elles  se 
trouvent  jointes  au  pn'-sent  Traité,  aurcuil  la  même  force  el  valeur  que  si  elle-;  y  i-taieut 
textuellement  iu-si-n'es. 

Art.  X.  —  Tous  les  pris(U)uiers  fail.s  pendant  le.-  ho>liiitc>,  di'  uieiiii'  que  Iom>  les  otages 
(jui  peuvent  avoir  éli'  enlevés  ou  donnés,  seront  rendus  dans  le  plus  court  dt'iai  possible.  Il 
en  sera  de  même  des  prisonniers  faits  aniérieiiremeul  au  traité  du  Hit  mai  ISI'i,  el  qui 
n'auront  point  encore  été  restitués. 

Art.  XI.  -  J-.e  traité'  de  Paris,  du  'Mt  mai  IM  î,  aiiL-i  que  I  Acte  linal  du  Congiè>de  Vienne, 
<lu  11  juin  ISI?),  sont  ((Uilirmés  el  senuil  inaiuleunsdan>  loules  celles  île  leurs  dispositions  qui 
n'aiiraieiil  pas  i-le  modiliê'es  par  les  clauses  du  pn-senl  Traité. 

Art.  XII.  —  Le  ju'i'senl  Traité',  avec  les  conventions  cpii  \  muiI  jointes,  sera  ralitii'  i-n  un 
seul  acte,  el  les  ralilicalions  en  sertjiil  ('cliangé'es  dans  le  leriue  de  di'ux  mois,  on  plus  loi.  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipolenliaires  respectifs  I Oui  si^iie  i-l  \  ont  apposi'  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fail  à  F'aris  le  ill  novembre,  l'an  de  grAce  IM'i. 

(/...S.)    IIICIIKIU.I.  (''■>*<•      .Ml  II!  IIMI  II.  ('•    ^.|    \V|  ss|  Mil  11... 
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Article  additionnel. 

Lpä  h.  p.  C,  dpsirant  sincèremeni  de  donner  siiile  aux  mesures  dont  elles  se  sont  occu- 
pées au  (longrès  de  Vienne,  relativemeni  à  l'abolition  complète  et  universelle  de  la  traite  des 
nègres  d'Afrique,  et  ayant  <léjà,  chacune  dans  ses  États,  détendu  sans  restriction  ii  leurs  colo- 
nies et  sujets,  toute  participation  quelconque  à  ce  trafic,  s'engagent  à  réunir  de  nouveau  leurs 
eft'orts  pour  assurer  le  succès  tinal  des  principes  qu'elles  ont  proclamés  dans  la  déclaration 
du  8  février  1815.  et  à  concerter,  sans  perte  de  temps,  par  leurs  Ministresaux  Cours  de  Ivondres 
et  de  Paris,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  l'abolition  entière  et  définitive  d'un 
commerce  aussi  odieux  et  aussi  hautement  réprouvé  pur  les  lois  de  la  religion  et  de  la  nature. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  t[ue  s'il  était  inséré  mot  à  mol 
au  traité  de  ce  jour.  Il  sera  compris  dans  la  ratification  dudit  traité. 

En  foi  de  (juoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  H)  novembre,  l'an  de  grâce  18l.'>. 

(L.  S.)  Hn;iiKi.iEi:.  (L.  S.)  MEriKiiiMcn.  (/>.  .S.)  Wessexheiu;. 

20  novembre  1815.  —  frange  et  GRANDE-BRETAGNE.  —  Traité  identiipie  au  pri'cédenl. 
Echange  dos  ratilicatioD?  h'  I"  janvjiT  1S16. 

De  Clercq.  II,  648.  -  Martens.   V.  H.  II.  682.  —  Stale  /japers,  III,  2811. 

20  novembre  1815.  —  frange  et  PRUSSE.  —  Traité  identique  au  précédent.  (Echange  des 
ratilications  le  15  février  1816. 

De  Clercq.  II.  64!t.  —  Rohrscheidt.  7.57. 

20   novembre   1815.    —  frange  et  Russie.   —   Traite   identiipie   an    pn^cédenl.     Echange  des 
ratilications  le  29  féviier  1816.     .Vvec  en  plus  : 

Article  séparé. 

En  exécution  de  l'article  additionnel  au  traité  du  30  mai  1814,  S.  M.  T.  C.  s'engage  à 
envoyer,  sans  délai,  à  Varsovie,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  concourir,  en  son  nom, 
aux  termes  dudit  article,  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  prétentions  réci|)ro(|ues  de  la 
France  et  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie,  et  à  tous  les  arrangements  y  relatifs. 

S.  M.  T.  C.  reconnaît,  à  l'égard  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  en  sa  qualité  de  Roi  de 
Pologne,  la  nullité  de  la  convention  de  Rayonne  ;  bien  entendu  que  cette  disposition  ne 
pourra  recevoir  d'application  que  conformément  aux  |irincipes  étaldis  dans  les  conventions 
désignées  dans  l'article  IX  du  traité  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au 
traité  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  Hf^  novembre,  l'an  de  grâce  181"). 

Richelieu.  Le  Prixce  Rasoi:>[OFF.skv.  Le  Comte  Capo  pIstria. 

De  Ci.ERCQ.  II.  6iKl         Martrns,  tlii^sir.  XIV.  290. 

20  novembre  1815.  —  Autriche  et  frange.  —  i.uxventio.x   conçue  en  coneoumiik   m, 
l'aktici.e  IV  ni    m  mm    i-iux  ii'm,  m    même  .nun  et  kei.ative  ai    paye.ment  de  i.'inoem- 

MTÉ    PEtCNlAlliE    V    lOlllMIi    p^ll     l\     I  RAXCE     AI  X     PI  ISSAXCES    AIMÉES,     SIGNÉE    A    l'AlilS. 
Pour  les  ratifications  et  adhésions,  voy.  le  traité  principal. 
De  Clerco,  II,  6Ö0.  —  Martens,  .V.  /?.  II.  692. 

20  novembre  1815.  -    frange  F,T  GRANDE-BRETAGNE.  —  Convention  identique  à  la  pré- 
.f.lentc. 

Sla/c  f,apci:s.  Ill,  2',W. 
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20  novembre  1815.  —  frange  et  PRUSSE.  —  Coiivcntion  ickMilicpK'  ii  hi  |iri-cc'denlo. 
20  novembre  1815.     -  frange  et  Russie.  —  ('■onvenlioii  idcnliqui-  ii  l;t  prm-deiitf. 

.Maktens.  Itu.^slf.  .\IV.  3u:i 

20  novembre  1815.  —  AUTRIGHE  ET  frange.  —  at\\\,\\\(\\  iomiii:  kn  cilnkhsmiu  hk 
i.AUiicLi:  \  m  riiAm:  l'itiM.iivu.  m  memi:  joui  i.i  kuaiim:  a  i.dr.ci  I'aiki.n  mi  m; 
i.H.yr.  Mil.lTAiiiE  EN  KiiANCE  PAU  L>E  ARMÉE  ALLIÉE.  si(;.NEE  A  PAlils.  Pour  les  ralilicalions 
it  adhésions,  voy.  le  trailt-  piiiicipal.' 

r>E  Clkkcq.  m,  (o3.  —  NLxKTENS.  V    /,■.   II.  m'>. 

20  novembre  1815.        frange  et  grande-bretagne.  —  CiinMiiiimi  id.MiiKinr  ,i  l.i  |iiV'- 

(•.■,I,.M|P. 

Shi/r  /japcl!'.    III.   2;iS. 

20  novembre  1815.  —  frange  et  prusse.  —  ('.(unciiiinii  idfiiiKinr  ii  ht  |iiv<i'ili'iiii'. 

20  novembre   1815.   —  frange  et  RUSSIE.   —   CiHivcnliim  iiliMi!ii|Mc  ;i  l;i  im'i-i'ili'iilc. 

MaUTENS.   Illissir.    \|V,  31(1. 

20  novembre  1815.  -  AUTRICHE  ET  FRANCE.       (.(INVI.MION  (.(».NCI.l  K 

i:n  (;(».\K(»h.mitk  dk  i;.\i5Tir,LE  i\  nr  th.mtk  l'iiiNc.ii'.M,  du  mi.mk  joi  k 

KT  RKL.VTIVK  .\  L'KXAMKN  KT  A  LA  KlQllDATIoN  HKS  HKcKAMATIONS  A 
LA  CHARGE  1)1  GOUVKHXKMENT  KHANÇAIS.  SICNKK  A  l'AUlS.  i Pour  les  ralili- 
calions cl  adhésions,  voy.  le  Irailé  principal. 

Pour  apliinir  les  difliciiUps  (|iii  se  sont  éli'Vi'cs  .sur  rcxociitioii  ilciiixcrs  articles  du  Irailo 
de  Paris  du  30  mai  lS|.'t,  ot  nolammoul  sur  cfux  rclalil's  aux  ivclanialions  des  sujets  des 
Puissances  Alliées,  les  H.  P.  G.,  désirant  faire  pronipteinenl  jouir  leurs  sujets  respectifs  des 
droits  que  ces  articles  leur  assurent,  et  prévenir  en  même  temps,  autant  ipie  possible,  toute 
contestation  qui  pourrait  s'éleM'i-  sur  ii'  sens  de  (|ii(liiui's  (lis|iiisiiiiiiis  diulil  Iraih'.  soul 
convenues  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Le  traité  de  l>aris  ilu  ;^(l  mai  1811,  iMant  conlirnn'  par  l'article  M  du  triili' 
prinripai  auquel  la  pr{'S(Mile  Gonvi-nlion  l'sl  annexée,  cette  conlinnation  s'étend  uoininémenl 
aux  articles  Xl\.  X\,  XXL  XXil,  XXIIK  XXIV,  XXV,  XXVL  XXX  et  XXXL  dudil  traite, 
autant  que  les  stipulations  reiiterniees  dans  ces  articles  n'ont  pas  été  chaui!;ées  ou  luodiliécs 
par  le  présent  .\cte,  et  il  est  expressément  convenu  (pie  les  explications  et  les  développemeiils 
que  les  H.  P.  G.  oui  jug(''  à  propos  de  leur  donner  par  les  articles  suivants,  ne  préjudicieroni 
en  rien  aux  réclamations  de  toute  autre  nature  qui  seraieiil  autiuisi-i's  par  ledit  trailt-,  saus 
être  spécialement  rappelées  par  la  présente  conventiiui. 

Art.  II.  —  Kn  conformili'-  di'  cette  disposition,  S.  M.  T.  C.  jironiel  de  faire  liquiiler  dans 
les  formes  ci-après  indiipu-es,  toutes  les  sommes  que  la  France  se  trouve  devoir  dans  les 
pays  hors  de  son  territoire,  Ici  qiril  l■^l  coiislitui'  par  le  traité  auquel  la  présente  convention 
est  annexée,  en  vertu  de  i'artii  1(  \1\  du  Irailc  de  Paris  du  'M)  mai  ISI  '»,  soit  à  des  individus, 
soit  à  des  i-ommmics,  soit  à  des  (■laiilissciiiciils  particuliers  doni  li-s  revenus  ne  sont  pas  ;i  la 
disposition  des  Gouvernements. 

Cette  liquidation  s'étenilra  spécialcuiciil  sur  les  i'eclaiualii>u>  suivaiilcs  : 
I"  Sur  celles  <|ui  concerneni  les  foiiriiilures  cl  preslalions  de  toul  geui'i"  failes  par  des 
communes  ou  des  individus,  et  en  général  par  tout  autre  (pie  les  Gouvernements,  en  vertu 
(le  contrais  ou  de  dispositions  ('maiH'cs  des  antorili's  administratives  fraii(;aises,  renfermant 
promesse  de  payement,  (pie  ces  f(Mirnilures  et  prestali(Uis  aient  él('  etl'ectiK'es  dans  cl  pour 
les  magasins  militaires  en  général,  ou  pour  rapprovisionuement  des  villes  et  places  eu  parti- 
culier, ou  enfin  aux  arnu-es  françaises,  on  à  des  déiaclieuieiits  de  Irtnipes.  ou  î»  la  gendarmerie, 
ou  aux  adininislralioiis  fraiH.aises.  ou  aux  li('qiilaii\  iiiililaiic>,  ou  eiiliii  |iour  un  service  puldic 
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quelconque.  Ces  livraisons  et  prestations  seront  justitiées  par  les  reçus  des  gardes  magasins, 
officiers  civils  ou  militaires,  commissaires,  agents  ou  surveillants,  dont  la  validité  sera  reconnue 
par  la  commission  de  liquidation  dont  il  sera  question  k  l'article  V  de  la  présente  convention. 
Les  prix  en  seront  réglés  d'après  les  contrats  ou  autres  engagements  des  autorités  fran- 
çaises, ou,  à  leur  défaut,  d'ajM'ès  les  mercuriales  des  endroits  les  plus  rapprochés  de  celui  où 
le  versement  a  été  fait. 

2°  Sur  les  arriérés  de  solde  et  de  traitement,  frais  de  voyage,  gratitications  et  autres 
indemnités  revenant  à  des  militaires  ou  enijiloyés  à  l'armée  française,  devenus  par  les  traités 
de  Paris  du  30  mai  1814,  et  du  20  novembre  1815  sujets  d'une  autre  Puissance,  pour  le  temps 
où  ces  individus  servaient  dans  les  armées  françaises,  ou  qu'ils  étaient  attachés  à  des  établis- 
sements qui  en  dépendaient,  tels  qu'hôpitaux,  pharmacies,  magasins  ou  autres.  La  justifica- 
tion de  ces  demandes  devra  se  faire  par  la  production  des  pièces  exigées  parles  lois  et  règle- 
ments militaires. 

3°  Sur  la  restitution  des  fi'ais  d'enlri'tien  des  militaires  français  dans  les  hospices  civils 
qui  n'appartenaient  pas  au  gouvernement,  en  tant  que  le  payement  de  cet  entretien  a  été 
stipulé  par  des  engagements  exprès  :  la  quotité  de  ces  frais  sera  justifiée  par  les  bordereaux 
certifiés  par  les  chefs  de  ces  établissements. 

4°  Sur  la  restitution  des  fonds  confiés  aux  postes  aux  lettres  françaises,  fpii  ne  sont 
pas  parvenus  à  leur  destination,  le  cas  de  force  majeure  excepté. 

5°  Sur  l'acquit  des  mandats,  bons  et  ordonnances  de  payement  fournis,  soit  sur  le  trésor 
public  de  France,  soit  sur  la  caisse  d'amortissement  ou  leurs  annexes,  ainsi  que  des  bons 
donnés  par  cette  dernière  caisse  ;  lesquels  mandats,  bons  et  ordonnances  ont  été  souscrits  en 
faveur  d'habitants,  de  communes  ou  d'établissements  situés  dans  les  provin(;es  qui  ont  cessé 
de  faire  partie  de  la  France,  ou  se  trouvent  entre  les  mains  de  ces  habitants,  communes  et 
établissements,  sans  que,  de  la  part  de  la  France,  on  puisse  refuser  de  les  payer,  par  la 
raison  que  les  objets  par  la  vente  desquels  ces  bons,  mandats  et  ordonnances  devaient  être 
réalisés,  ont  passé  sous  un  gouvernement  étranger. 

6°  Sur  les  emprunts  faits  par  les  autorités  fi'ançaises  civiles  ou  militaires,  avec  promesse 
de  restitution. 

7°  Sur  les  indemnités  accordées  pour  non  jouissance  de  biens  domaniaux  donnés  en 
bail;  sur  toute  autre  indemnité  et  restitution  pour  fait  d'aft'ermage  de  biens  domaniaux  ainsi 
que  sur  les  vacations,  émolumr'nts  et  honoraires  pour  estimation,  visite  ou  expertise  de  bâti- 
ments et  autres  objets,  faite  par  ordre  et  pour  compte  du  Gouvernement  Français  en  tant 
que  ces  indemnités,  restitutions,  vacations,  émoluments  et  honoraires  ont  été  reconnus  être 
à  la  charge  du  Gouvei'nement,  et  légalement  ordonnés  par  les  autorités  françaises  alors 
existantes. 

8°  Sur  le  remboursement  des  avances  faites  par  les  caisses  communales,  pai'  ordre  des 
autorités  françaises,  et  avec  promesse  de  restitution. 

9°  Sur  les  indemnités  dues  à  des  particuliers  pour  prise  de  terrain,  démolition,  destruc- 
lion  de  bâtiments,  qui  ont  eu  lieu  d'après  les  ordres  des  autorités  militaires  françaises,  pour 
l'agrantlissement  ou  la  sûreté  des  places  fortes  et  citadelles,  dans  le  cas  où  il  est  dit  indem- 
nité, en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  lorsqu'il  y  aura  eu  engagement  de  payer,  résultant 
soit  d'une  expertise  contradictoire  réglant  le  montant  de  l'indemnité,  soit  de  tout  autre  acte 
des  autorités  françaises. 

Art.  in.  —  Les  réclamations  du  Sénat  de  Hambourg,  concernant  la  banque  de  cette  ville, 
seront  l'objet  d'une  convention  particulière  entre  les  commissaires  de  S.  M.  T.  C.  et  ceux  de 
la  ville  de  Hambourg. 

Art.  IV.  —  Seront  également  liquidées  les  réclamations  que  présentent  plusieui-s  indi- 
vidus, contre  l'exécution  d'un  ordre  daté  de  Nossen,  le  8  mai  1813,  en  vertu  duquel  on  a 
saisi,  à  leur  préjudice,  des  denrées  coloniales,  dont  ils  avaient  acquis  une  partie  du  Gouver- 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  I".  ^34 
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nemcnt  Français,  et  en  vertu  duquel  ils  ont  été  contraints  de  payer  une  seconde  fois,  pourdes 
cotons,  les  droits  el  doubles  droits  de  douane,  quoiqu'ils  se  fussent  libérés,  en  temps  utile, 
de  ce  qu'ils  devaient  légalement.  Ces  réclamations  seront  liquidées  ()ar  les  commissaires  éta- 
blis par  la  convention  de  ce  jour,  et  leur  montant  sera  payé  en  inscriptions  au  Grand  Livre 
de  la  Dette  publique,  à  un  cours  qui  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  75,  de  la  même  manière 
qu'il  a  été  convenu  par  la  présente  convention  à  l'égard  des  cautionnements  à  l'embourser. 

Art.  V.  —  Les  H.  P.  C,  animées  du  désir  de  convenir  d'un  mode  de  liquidation  propre 
en  même  temps  à  en  abréger  le  terme  el  à  conduire,  dans  chaque  cas  parliculier.  à  une  déci- 
sion définitive,  ont  résolu,  en  expliquant  les  dis|iosilions  de  l'ai-licle  ^0  du  traité  du  30  mai 
1814,  d'établir  des  commissions  de  li(piidatiou  qui  s'occuperont  en  |)remier  lieu  de  l'examen 
des  réclamations,  et  des  com  missions  d'arbitrage  qui  en  décideront,  dans  le  cas  où  les  premières 
ne  seraient  pas  parvenues  à  s'accorder.  Le  mode  qui  sera  adopté  à  cet  égard  est  le  suivant  : 
1°  Immédiatement  après  l'échange  des  ralitications  du  jirésent  Traité,  la  France  et  les 
autres  H.  P.  C,  ou  intéressées  à  cet  objet,  nommeront  des  commissaires  liquidateurs  el  des 
commissaires  juges  qui  résideront  à  Paris,  el  qui  seront  chargés  de  régler  el  faire  exécuter 
les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  XV'II!  et  XIX  du  traité  du  M  mai  ISI4.  el  dans 
les  articles  IL  IV,  VL  VIL  X,  XL  XII.  XIII.  XIV.  Wll  Will  \l\.  XXIl,  XXllhlXXIV 
de  la  présente  Convenlion. 

2°  Les  commissaires-liquidateurs  seront  nommés  pai'  toutes  les  parties  intéressées  qui 
voudront  en  déléguer,  au  nombre  que  chacune  d'elles  jugera  convenable.  Ils  seront  chargés 
de  recevoir,  d'examiner  dans  l'ordre  d'un  tableau  qui  sera  établi  pour  cela,  el  dans  le  plus  bref 
délai,  et  de  liquider,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  réclamations.  Il  sera  libre  à  chaque  commissaire 
de  réunir  dans  une  même  commission  tous  les  commissaires  de  dift'érenls  Gouvernements, 
pour  leur  présenter  et  faire  examiner  par  eux  les  réclamations  des  sujets  de  son  Gouverne 
ment,  ou  bien  de  traiter  séparément  avec  le  Gouvernemenl  Français. 

3°  Les  commissaires-juges  seront  chargés  de  prononcer  délinitivemenl  el  en  dernier 
ressort  sur  toutes  les  art'aires  qui  leur  seront  renvoyées  en  conformité  du  |irésenl  article,  par 
les  commissaires  lirpiidateurs  qui  n'auront  pas  pu  s'accorder  sur  elles.  Chacune  des  H.  P.  C. 
ou  inlércssées,  pourra  nommer  autant  de  ces  juges  qu'elle  trouvera  convenable  :  mais  tous 
ces  juges  prêteront  entre  l-s  mains  du  Garde  des  sceaux  de  France,  el  en  présence  des 
Minisires  des  autres  H.  P.  C.  résidant  à  Paris,  serment  de  prntioncer  sans  partialité  aucune 
pour  les  parties,  d'après  les  principes  établis  par  le  traiti'  du  ■'>"  mai  IKI  i  et  par  la  présente 
convenlion. 

4°  Immédiatement  après  que  les  commissaires-juges  nommes  par  la  France,  el  par  deux 
au  moins  des  autres  parlies  intéressées,  auront  prêté  ce  sernienl,  tous  ces  jugi^s,  présents  à 
Paris,  se  réuniront  sous  la  présidence  du  iloyen  d'âge,  pour  convenir  de  la  nomination  tl'un 
ou  de  plusieurs  greffiers,  et  d'un  ou  de  |)lusieurs  commis.  (|ui  prêteront  serment  entre  leurs 
mains,  ainsi  que  pour  (h'iibérer,  s'il  y  a  lieu,  un  règlement  géni'-ral  sur  l'expi-ililion  des 
atTaires,  la  leniu!  des  registres,  el  autres  objets  d'ordre  intérieur. 

')"  Les  commissaires  desliné-s  ii  former  les  ciuninissions  d'arbitrage  étant  ainsi  institués, 
lorsque  les  commissaires-liquidateurs  n'auronl  pu  s'accorder  sur  une  alVaire,  il  sera  procédé 
devant  les  commissaires-juges,  comme  i!  va  être  dil. 

6°  Dans  le  cas  où  les  réclamations  seraient  de  la  nalure  de  celles  prévues  par  le  traité  de 
Paris  ou  par  la  présente  convenlion,  el  où  il  ne  s'agirait  que  de  slaliier  sur  la  validité  de  la 
demande,  ou  de  lixer  le  montant  des  sommes  réclamées,  la  commission  d'arbilrage  sera 
composée  de  six  commissaires-juges,  savf)ir  :  trois  Français,  et  trois  personnes  désignées  par 
le  Gouvernemenl  réclamant.  Ces  six  juges  tireront  au  sort  pour  savoir  lecpiel  d'entre  eux 
devra  s'abstenir.  Les  commissaires  étant  ainsi  réduits  au  nombre  de  cinq,  staturronl  déOnili- 
venienl  sur  la  réclamation  qui  leur  sera  pn'-senlée. 

7"  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  savoir  si  la  n'clamalioii  coulesti'e  peut  être  rangée  parmi 
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cellps  prévues  dans  le  li'ailé  de  Paris  du  30  mai  1X14,  ou  dans  la  présente  Convention,  ta 
conimission  d'arbitrage  sera  eouiposée  de  six  mcnilires,  dont  trois  Français  et  trois  désignés 
par  le  Gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges  décideront,  à  la  majorité,  si  la  réclamation  est 
susceptible  d'être  admise  à  la  li(piidation  ;  en  cas  de  partage  égal  d'opinions,  il  sera  sursis  ii 
l'examen  de  l'atTaire.  et  elle  fera  la  matière  tl'iine  négociation  diplomatique  ultérieure  entre 
les  Gouvernements. 

8°  Toutes  les  fois  qu'une  alïaire  sera  portée  ;'i  la  décision  d'une  commission  d'arbitrage, 
le  Gouvernement,  dont  le  commissaire  liquidateur  n'aura  pas  pu  s'accorder  avec  le  Gouver- 
nement Français,  désignera  trois  commissaires-juges,  et  la  France  en  désignera  autant,  les 
uns  et  les  autres  pris  parmi  tous  ceux  qui  auront  prêté  ou  qui  prêteront,  avant  de  procéder, 
le  sernienl  prescrit.  0:i  fera  connaîti'e  ce  choix  au  greffier,  en  lui  transmettant  le  dossier  des 
pièces.  Le  greffier  donnera  acte  de  cette  désignation  et  de  ce  dépôt,  et  inscrira  la  réclamation 
sur  le  registre  particulier  qui  aura  été  établi  à  cet  usage.  Lorsque,  dans  l'ordre  de  ces 
inscriptions,  le  tour  d'une  réclamation  sera  venu,  le  greffier  convo(|uera  les  six  commissaires- 
juges  désignés. 

S'il  s'agit  d'un  des  cas  énoncés  dans  le  paragraphe  VI  du  présent  article,  h's  noms  de  ces 
six  commissaires-juges  seront  mis  dans  une  urne,  cl  le  dernier  sortant  sera  éliminé  de  droit, 
de  telle  sorte  que  le  nombre  des  juges  soit  réduit  à  cinq.  Il  sera  néanmoins  libre  aux  parties 
de  s'en  tenir,  si  elles  en  conviennent  d'un  commun  accord,  à  une  commission  de  quatre  juges, 
dont  le  nombre,  pour  obtenir  un  nombre  impair,  sera  réduit  de  la  même  manière  à  trois.  Dans 
le  cas  prévu  par  le  paragraphe  VII  du  présent  article,  les  six  juges,  ou  les  quatre,  si  les  deux 
parties  sont  convenues  de  ce  nombre,  entrent  en  discussion  sans  l'élimination  préalable  d'un 
de  leurs  membres.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  commissaires-juges,  convoqués  pour  cet  effet, 
s'occuperont  immédiatement  de  l'examen  de  la  réclamation  ou  du  chef  de  réclamation  dont 
il  s'agit,  et  prononceront,  à  la  pluralité  des  voix,  en  dernier  ressort.  Le  greffier  assistera  à 
toutes  les  séances,  et  y  tiendra  la  plume.  Si  la  commission  d'arbitrage  n'a  point  décidi'  d'un 
chef  de  réclamation,  mais  d'une  réclamation  môme,  cette  décision  terminera  l'atl'aire.  Si  elle 
a  prononcé  sur  un  chef  de  réclamation,  l'aftaire,  dans  le  cas  où  ce  chef  est  reconnu  valable, 
retourne  à  la  commission  de  liquidation,  pour  que  cette  dernière  s'accorde  sur  l'admissibilité 
de  la  réclamation  particulière  et  de  la  fixation  de  son  montant,  ou  qu'elle  la  renvoie  de 
nouveau  à  une  commission  d'arbitrage  réduite  au  nombre  de  cinq  ou  de  trois  membres.  La 
décision  rendue,  le  greffier  donnera  ii  la  commission  de  li(iuidation  connaissance  de  chaque 
sentence  prononcée,  afin  qu'elle  la  joigne  à  ses  procès-verbaux,  ces  jugements  devant  être 
envisagés  comme  faisant  partie  du  travail  de  la  commission  de  liquidation. 

Il  est  au  reste  bien  entendu  que  les  commissions,  établies  en  vertu  du  prési/iit  article,  ne 
peuvent  point  étendre  leur  travail  au  delà  de  la  liquidation  des  obligations  résultant  du 
présent  Traité,  et  de  celui  du  30  mai  1814. 

Art.  VI.  —  Les  H.  P.  C.  voulant  assurer  l'accomplissement  de  l'article  XXI  du  traité  de 
Paris  du  30  mai  1814,  et  déterminer  en  conséquence  le  mode  d'après  lequel  il  sera  tenu 
compte  à  la  France  de  celles  des  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur  des 
pays  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  ou  contractées  pour  leur  administration  intérieure, 
lesquelles  ont  été  converties  en  inscri]itions  au  grand  livre  de  la  dette  pul)li(iue  de  France, 
sont  convenues  que  le  montant  du  capital  (pie  chacun  des  Gouvernements  de  ces  pays 
respectifs  sera  dans  le  cas  de  rembourser  à  la  France,  sera  fixé  au  cours  moyen  du  prix  (pie 
les  rentes  du  grand  livre  auront  eu,  entre  le  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention  et 
le  1"  janvier  1816.  Ce  capital  .sera  bonifié  à  la  France  sur  les  états  que  la  commission, 
établie  par  l'article  V  de  la  présente  convention,  dressera  et  arrêtera,  de  deux  mois  en  deux 
mois,  après  vérification  des  litres  sur  lesquels  l'inscription  a  eu  lieu. 

On  ne  remboursera  pas  à  la  France  le  montant  des  inscriptions  provenant  des  dettes 
hypothéquées  sur  des  immeubles  que  le  Gouvernement  Français  a  aliénés,  quelle  (jue  soit  la 
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nature  de  ces  ininicubles,  pourvu  que  les  acquéreurs  de  ces  immeubles  aient  payé  le  prix 
entre  les  mains  des  agents  du  Gouvernement  Français,  à  moins  que  lesdits  immeubles  ne  se 
trouvent  aujourd'hui  autrement  que  par  voie  d'acquisition  ;"i  litre  onéreux,  faite  pendant  la 
durée  de  Tadministration  tVançaise)  enti'c  les  mains,  soit  des  Gouvernements  actuels  ou  d'éta- 
blissements publics,  soit  des  anciens  possesseurs.  Le  Gouvernement  Français  reste  chariot"  du 
payement  des  rentes  de  ces  inscriptions, 

La  compensation  entre  ce  qui  sera  dû  à  la  France  du  chef  des  inscrijitions  et  les 
payements  auxquels  celle-ci  s'est  engagée  par  la  présente  Convention,  ne  pourra  avoir  lieu 
que  de  gré  à  gré:  sauf  ce  qui  va  être  dit  dans  farticle  suivant. 

Art.  VIL  —  Seront  déduits  de  ces  remboursements  : 

1°  Les  intérêts  des  inscriptions  sur  l<^  Grand-Livre  de  l'État,  jusqu'à  l'époque  du 
22  décembre  1813.  De  même,  les  intérêts  que  la  France  pourrait  avoir  payés  postt-rieurenient 
à  cette  époque,  lui  seront  bonifiés  par  les  Gouvernements  respectifs: 

2°  Les  capitaux  et  intérêts  hypothéqués  sur  des  immeubles  aliénés  par  le  Gouvernement 
Français,  encore  bien  que  lesdits  capitaux  n'aient  pas  été  convertis  en  inscriptions  sur  le 
Grand-Livre  de  la  dette  publique,  sans  toutefois  que,  par  la  présente  stipulation,  il  soit 
dérogé  en  rien  aux  lois  ou  actes  du  Gouvernement  qui  prononçaient  des  prescriptions,  des 
déchéances,  et  en  vertu  desquelles  les  créances  ilevaient  s'éteindre  au  jirofit  de  la  France  par 
voie  de  confusion  ou  de  compensation. 

Art.  VIII.  —  Le  Gouvernement  Francais  ayant  ret'iis('  de  reconiiaître  la  réclamation  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  relative  au  payement  des  intérêts  de  la  dette  de  Hollande  qui 
n'auraient  pas  été  acquittés  pour  les  semestres  de  mars  et  de  septembre  1813,  on  est  convenu 
de  remettre  à  l'arbitrage  d'une  commission  itarliculière.  la  décision  du  principe  de  ladite 
question. 

Cette  coujmission  sera  composée  de  sept  membres,  dont  deux  à  nommer  par  le  Gouver- 
nement Français,  deux  par  le  Gouvernement  dss  Pays-Bas,  et  les  trois  autres  <i  choisir  dans 
des  États  absolument  neutres,  et  sans  intérêt  dans  cette  <iueslion.  tels  que  la  Russie,  la 
Grande-Bretagne,  la  Suède,  le  Danemark  et  le  Royaume  de  Naples.  Le  choix  de  ces  trois 
derniers  commissaires  se  fera  de  manière  qu'un  d'eux  soit  désigné  par  le  Gouvernement 
Français,  l'autre  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les  deux  commis- 
saires neutres  réunis. 

Elle  s'assemblera  à  Paris  le  l"  février  ISltl.  Ses  niendires  prêleroril  le  même  serment 
auquel  sont  astreints  les  commissaires-juges  qui  soul  iiistilui's  par  l'article  V  de  la  pri'sente 
Convention,  et  de  la  même  manière. 

Aussitôt  que  la  commission  sera  constituée,  les  commissaires-liquidateurs  des  deux 
Puissances  lui  soumettront  par  écrit  les  arguments,  chai-un  en  faveur  de  son  opinion,  afin 
de  mettre  les  arbitres  à  même  de  décider  lequel  des  deux  Gouvernements,  du  Gouvernenu>nt 
Français  ou  de  celui  des  Pays-Bas,  sera  tenu  à  payer  les  susilits  intérêts  arriérés,  en  prenant 
pour  base  la  disposition  du  traité  de  Paris  du  30  mai  181  i,  et  si  le  remboursement  (pie  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de  faire  à  la  France,  des  inscriptions  de  dettes 
des  pays  réunis  à  sa  Couronne,  et  détachés  de  la  France,  peut  être  exigible  sans  di'iluclion 
des  renti's  de  la  dette  de  Hollande,  arriérées  sur  les  échéam-es  de  1813. 

Art.  IX.  —  Il  sera  procédé  à  la  liipiidation  des  intérêts  non  payés  des  detle>  hypolli»-- 
quées  sur  le  sol  des  pays  cédés  h  la  France  par  les  traités  de  Campo-Formio  et  tie  Lunéville, 
résultant  d'emprunts  formellement  consentis  par  les  Étals  des  pays  cédés,  ou  de  dépenses 
faites  pour  l'administration  eU'ective  desdils  pays,  l^es  commissaires-li(|uidateurs  devront 
prendre  pour  règle  de  leurs  opérations,  et  les  dispositions  des  traités  de  paix,  et  les  lois  et 
actes  du  Gouvernement  Français,  sur  la  liquidation  ou  l'extinction  des  créances  de  la  nature 
de  celles  dont  il  s'agit. 

Art.  X.  —  Comme  par  l'arliele  Will  ihi  traite  de  Paris  du  .'>(i  mai  181'»,  il  a  été  stipulé 
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quf  If  Gouvei'iii'iiK-'iit  Kr;iiii;;tis  reiiihuiirserail  les  caulioiuiemeiits  des  foiielioiUKiires  ;iy;iiit  eu 
ninniement  de  deniers  publics,  dans  les  pays  détachés  de  la  France,  six  mois  après  la  présen- 
lafion  de  leurs  comptes,  le  seul  cas  de  malversation  excepté,  il  demeure  convenu  : 

1°  Que  l'obligation  de  présenter  leurs  comptes  au  Gouvernement  Français  ne  s'étend 
point  aux  receveurs  communaux  ;  néanmoins,  comme  le  Gouvernement  Français  a  été  intéressé 
pour  certaines  portions  dans  les  recettes  dont  ces  comptables  étaient  chargés,  et  que,  par 
conséquent,  il  conserve  son  recours  contre  eux  en  cas  de  malversation,  aucune  réclamation 
pour  restitution  de  leurs  cautionnements  ne  sera  présentée  sans  être  accompagnée  d'un 
certificat  des  autorités  supérieures  du  pays  auquel  ces  comptables  appartiennent,  déterminant 
la  somme  qui,  après  vérification  de  leurs  comptes,  aura  été  reconnue  revenir  au  Gouverne- 
ment Fran(;ais  par  la  cause  susdite,  et  que  celui-ci  déduii'a  du  cautionnement,  ou  constatant 
qu'il  ne  revient  rien  à  ce  Gouvernement;  sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  déduction  de  ceux 
des  débets  que  la  France  s'est  réservés  par  l'article  XXIV  de  la  présente  Convention. 

2°  Les  comptes  des  employés  qui  ont  manié  des  tonds  du  Gouvernement  Français  et  qui 
étaient  tenus  de  faire  apurer  leur  gestion  par  la  Cour  des  comptes,  seront  examinés  par  le 
Gouvernement  Français  de  concert  avec  le  commissaire  du  Gouvernement  actuel  de  la 
Province  dans  laquelle  le  comptable  a  été  employé.  L'examen  de  chaque  compte  .se  fera  dans 
les  six  mois  qui  suivront  immédiatement  sa  présentation;  si,  dans  ce  délai,  il  n'a  été  rendu 
aucune  décision  sur  un  compte,  le  Gouvernement  Français  renonce  à  tout  recours  contre  le 
comptable.  Cette  stipulation  ne  déroge  pas,  fi  l'égard  des  comptables,  au  terme  de  déchéance 
fixé  par  l'article  XVI  ;  bien  entendu  t|ue,  dans  le  cas  de  non-présentation  de  comptes,  le 
Gouvernement  Français  se  réserve  le  droit  de  |>oursuivre  les  comptables  par  les  voies  ordi- 
naires. 

3°  Les  employés  ne  pouvant  être  rendus  responsables  de  ce  qui  s'est  passé  relativement 
à  leurs  caisses  depuis  l'entrée  des  troupes  étrangères,  il  a  été  expressément  convenu  que  le 
Gouvernement  Français  ne  pourra  répéter  sur  eux  les  soldes  qu'ils  devaient  à  cette  époque, 
et  que  ce  ne  sera  qu'une  malversation  évidente,  commise  avant  l'entrée  de  ces  troupes,  qui 
puisse  autoriser  le  Gouvernement  Français  ;i  retenir  totalité  ou  partie  du  cautionnement. 
Dans  tous  les  autres  cas,  celui-ci  sera  remboursé  de  la  manière  énoncée  par  l'article  XIX, 
paragraphe  2. 

Art.  XI.  —  Conformément  à  l'article  XXV  du  traité  du  30  mai  1814,  les  fonds  déposés 
par  les  communes  et  les  établissements  publics  dans  les  caisses  des  Gouvernements,  leur 
seront  remboursés  sous  la  déduction  des  avances  qui  leur  auraient  été  faites.  Les  commis- 
saires-liquidateurs vérifieront  le  montant  desdits  dépôts  et  des  avances.  Néanmoins,  lorsqu'il 
existera  des  oppositions  sur  ces  fonds,  le  remboursement  n'aura  lieu  qu'après  que  la  main- 
levée aura  été  ordonnée  par  les  tribunaux  compétents,  ou  donnée  volontairement  par  les 
créanciers  opposants.  Le  Gouvernement  Français  sera  tenu  de  justifier  desdites  oppositions. 
Il  est  bien  entendu  que  les  oppositions  faites  par  les  créanciers  non  Français  n'autoriseront 
pas  le  Gouvernement  Français  à  retenir  ces  dépôts. 

Art.  XII.  —  Les  fonds  qui  existaient  dans  la  caisse  d'agriculture  de  la  Hollande,  et  qui 
ont  été  remis,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  d'amortissement,  dans  la  caisse  de  service  ou 
dans  toute  autre  caisse  du  Gouvernement,  seront  remboursés  comme  tout  autre  dépôt,  sauf 
les  compensations  que  lesdites  caisses  pourraient  être  dans  le  cas  d'imputer  sur  lesdits 
fonds. 

Art.  XIII.  — Les  commissions  de  liquidation  et  d'arbitrage  établies  en  vertu  de  l'article  V 
de  la  présente  Convention,  s'occuperont  aussi  de  la  liquidation  des  objets  relatés  dans  les 
articles  XXII  à  XXV  du  traité  du  30  mai  1814,  et  suivront,  pour  ces  objets,  la  même  marche 
que  pour  les  autres  li(iuidations  dont  elles  sont  chargées.  Le  Gouvernement  Français  s'engage 
à  faire  remettre,  quatre  mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention,  aux  commissaires- 
liquidateurs  res]ieclifs,  des  états  exacts,  dressés  sur  les  registres  du  Trésor  et  autres,  de 
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toutes  les  sommes  et  créances  donl  il  est  question  dans  les  susdits  articles  :  et  ces  étals  seront 
comparés  avec  les  reçus  des  réclamants,  pour  être  vérifiés  de  celle  manière. 

Art.  XIV.  —  L'arlicie  XXVI  du  traité  du  30  mai  1814,  qui  déchari^e  le  Gouvernement 
Français,  à  dater  du  1"  janvier  de  la  même  anni-e.  du  payement  de  toute  pension  civile, 
militaire  et  ecclésiasticpie,  solde  de  retraite  el  traitement  de  réforme  à  tout  individu  qui  se 
trouve  n'être  plus  sujet  français,  est  maintenu.  Quant  aux  arrérai^es  des  pensions  jusqu'il 
l'époque  ci-dessus  déterminée,  le  Gouverneraeul  Français  s'engage  à  les  constater,  en  four- 
nissant des  états  exacts  tirés  des  registres  des  pensions,  lesquels  seront  comparés  à  ceux  qui 
existent  auprès  des  autorités  administratives  locales. 

Art.  XV.  —  Comme  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  l'article  XWIde  la  paix  du  oO  mai  181  i. 
concernant  la  reslilution  des  caries  des  pays  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  ou  est 
convenu  que  toutes  les  cartes  des  pays  cédés,  et  notamment  celles  que  le  Gouvernement 
Français  a  fait  exi'cuter,  seront  exactement  remises,  avec  les  planches  ijiii  y  appartiennent, 
dans  un  délai  de  quatre  semaines  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité.  Il  en 
sera  de  même  des  archives,  caries  el  planches  qui  pourraient  avoir  été  enlevées  dans  les  pays 
momentanément  occu|)és  par  les  ditïérenles  armées,  ainsi  qu'il  est  stipulé'  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  XXXI  du  traité  susdit. 

Art,  XVI.  —  Les  Gouvernements  (jui  ont  des  ré<'lamations  à  fain'  au  nom  de  leurs  sujets, 
s'engagent  à  les  faire  présenter  h  la  liquidation  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  jour 
de  l'échange  des  ratitications  du  présent  Traité;  passé  lequel  terme  il  y  aura  déchéance  de 
tout  droit,  l'édamation  et  n'-pétitioii. 

Art.  XVII.  —  Tousles  deux  mois  il  sera  dressé  un  jjordereau  ties  li(|iiidations  détinili- 
vemeiit  arrêtées,  agréées  ou  jugées,  indiquant  le  nom  de  chaque  créancier,  et  la  somme  pour 
laquelle  sa  créance  doit  être  acquilti-e,  soit  en  principal,  soit  eu  intérêts  arréragés.  Les 
sommes  qui  sont  ù  payer  en  numéraire  par  le  Trésor  Royal,  soit  pour  capitaux,  soit  pour 
intérêts,  seront  remises  aux  commissaires-liquidateurs  du  Gouvernemeiil  intéressé,  sur  leurs 
quittances  visées  par  les  licjuidaleurs  français.  Quant  aux  créances  qui,  d'après  les  articles  IV 
et  XIX  de  la  présente  (Convention,  doivent  être  remboursées  en  inscriptions  sur  le  Grand- 
Livre  de  la  Dette  publique,  elles  seront  inscrites  au  nom  des  comniissaires-li(|uidateurs  des 
Gouvernements  intéressés  ou  de  ceux  qu'ils  désigneront.  Ces  inscriptions  seront  prises  du 
fonds  de  garantie  établi  par  l'artiile  X\  de  la  présente  tlonvention,  et  de  la  maiiièn-  qui  est 
stipulée  par  l'article  XXI. 

Art.  XVIII.  —  Toutes  les  créances  auxquelles  il  est  attaché  un  intérêt,  soit  par  les  termes 
des  lois,  soit  par  i-cn\  du  traité  du  30  mai  1814,  continueront  il  en  jouir  au  même  taux.  Quant 
à  ccili's  auxipielies  il  n'est  attaché  aucun  intérêt,  ni  par  leur  nature,  ni  par  ledit  traité,  elles 
en  produii'onl  un  de  quatre  pour  cent  à  dater  de  la  signature  de  la  pn-sente  (".onveiition.  Tous 
les  inté-réts  seront  payt's  en  numéraire  et  sur  le  montant  de  la  valeur  nominale  de  la  cré-ance. 
Les  stijiulation'.  relatives  aux  intérêts  seront  réciproipies  entre  la  France  el  les  autres  Puis- 
sances Contractantes. 

Art.  XIX.  —  Le  traiié  du  .'id  mai  I8l\,  en  réglant  les  lerinesdaiis  les(|iMls  les  payements 
devaient  être  acccuuplis,  avait  indiipié  trois  classes  de  ncaiice-.  Pour  se  rapprocher  d'une 
pareille  disposition,  il  a  été  arréti-,  |iar  la  présente  Cohm  iilicui.  (pi  on  adopiiiait  aussi  l^oi^ 
classes  de  remboiirsemi'iils,  coiiimi'  suit  : 

I"  Les  dépùts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la  caisse  d'amortissement  seront 
rembours(''s  eu  argent  dans  le  terme  de  six  mois,  à  compter  de  l'échange  des  ratitications  de 
la  présente  C.oiivention,  pour  autant  (pie  la  remise  îles  pièces  ail  eu  lien  dans  les  trois  pri'- 
niiers  mois  de  la  liipiidation.  Les  (d)jels  dont  les  pièces  auront  eli-  remises  plus  lard,  seront 
liquidés  dans  les  trois  mois  suivants. 

'2°  Les  dettes  provenant  de  versements  de  cautioinieiuent>  ou  de  fonds  dé'poM'>  par  les 
communes  e|  éUiblisseini'uts  publics  dans  la  ciisse  de  serviic.  dau-<  la  caisse  d'amortibscnieiil 


'20  NOVEMBRE  1815.  —  AUTRICHE  ET  FRANCE  535 

OU  (Jaas  toute  ;iutre  caisse  du  Gouvernement  Français,  seront  remboursées  en  inscriptions 
sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique,  au  pair,  ä  condition  louiffois  que,  dans  le  cas  que 
le  cours  du  jour  du  règlement  fût  au-dessous  de  7o,  le  Gouvernement  Français  liunillera  la 
difference  entre  le  cours  du  jour  et  75. 

3"  Les  autres  dettes  non  comprises  dans  les  deux  paragraphes  précédents,  seront  égale- 
ment remboursées  en  inscriptions  au  pair,  avec  la  difterence  (|ue  le  Gouvernement  Français 
ne  leur  garantit  qu'un  cours  de  60,  en  s'engageant  à  bonitier  la  différence  entre  le  cours  du 
jour  et  60. 

Art.  XX.  —  Il  sera  inscrit,  le  1''  janvier  prochain  au  plus  tard,  comme  fonds  de  garantie, 
sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  de  France,  un  capital  de  3,500,000  francs  de  rente, 
avec  jouissance  du  22  mars  liS16,  au  nom  de  deux,  de  quatre  ou  de  six  commissaires,  moitié 
sujets  de  S.  M.  T.  G.,  et  moitié  sujets  des  Puissances  Alliées,  lesquels  commissaires  seront 
choisis  et  nommés,  savoir  :  un,  deux  ou  trois  par  le  Gouvernement  Français,  et  un,  deux  ou 
trois  par  les  Puissances  Alliées.  Ces  commissaires  loucheront  lesdites  rentes  de  semestre  en 
semestre.  Ils  en  seront  dépositaires  sans  pouvoir  les  négocier.  Ils  en  placeront  le  montant 
dans  les  fonds  publics,  et  ils  en  recevront  l'intérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des 
créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  3,o00.000  francs  de  rente  seraient  insuftisants,  il  sera  délivré  aux 
susdits  commissaires  des  inscriptions  pour  plus  fortes  sommes,  et  ju.squ'ft  concurrence  de 
celles  t(ui  seront  nécessaires  pour  payer  les  dettes  indiquées  par  la  présente  Convention. 

Ces  inscri|)tions  additionnelles,  s'il  y  a  lieu,  seront  délivrées  avec  jouissance  de  la  même 
époque  que  celle  fixée  pour  les  3, §00,000  francs  de  rente  ci-dessus  stipulés,  et  elles  seront 
administrées  par  les  mêmes  commissaires  et  d'après  les  mêmes  principes;  en  sorte  que  les 
créances  qui  resteront  à  solder  seront  acquittées  avec  la  même  proportion  d'intérêts  accu- 
mulés et  composés  que  si  le  fonds  de  garantie  avait  été  suffisant  dès  le  commencement. 

Lorsque  les  payements  dus  aux  créanciers  auront  été  effectués,  le  surplus  des  rentes  non 
assignées,  s'il  y  en  a,  ainsi  (pie  la  proportion  d'intérêts  accumulés  et  composés  ipii  leur  appar- 
tiendra, seront  remis  à  la  disposition  du  Gouvernement  Français. 

Art.  XXI.  —  A  mesure  que  les  bordereaux  de  liquidation  prescrits  par  l'article  XVII  de 
la  présente  Convention  seront  présentés  aux  commissaires  dépositaires  des  rentes,  ceux-ci 
les  viseront,  afin  qu'ils  puissent  être  inscrits  immédiatement  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette 
publique,  au  débit  de  leur  dépôt,  et  au  crédit  des  commissaires-liquidateurs  des  Gouverne- 
ments réclamants. 

Art.  XXII.  ^  Les  Souverains  actuels  de  pays  ([ui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France 
renouvellent  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  par  l'article  XXI  de  la  paix  du  30  mai  1814, 
de  tenir  compte  au  Gouvernement  Français,  à  partir  du  22  décembre  1813,  de  celles  des 
dettes  de  ces  pays  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  au  Grand  Livre  de  la  Dette  publique 
de  France.  Les  états  de  toutes  ces  dettes  seront  dressés  et  arrêtés  par  les  Commissions  éta- 
blies par  l'article  V  de  la  présente  Convention;  bien  entendu  que  le  Gouvernement  Français 
l'ontinuei-a  de  payer  les  rentes  de  ces  inscriptions. 

Art.  XXIII.  — Les  mêmes  Gouvernements  renouvellent  l'engagement  de  rembourser  aux 
sujets  français,  serviteurs  des  pays  cédés,  les  sommes  qu'ils  ont  à  réclamer  h  titre  de 
cautionnements,  dépôts  ou  consignations,  dans  leurs  trésors  respectifs.  Ces  remboursements 
se  feront  de  la  même  manière  qui  a  été  convenue  par  l'article  XIX  de  la  présente  Convention, 
à  l'égard  des  sujets  de  ces  pays  qui  ont  fait  des  versements  de  la  même  nature. 

Art.  XXIV.  —  Il  est  l'ésersé  au  Gouvernement  Français  la  faculté  de  déduire  des 
cautionnements  que,  par  l'article  XXII  du  traité  du  30  mai  1814  et  par  l'article  X  de  la 
présente  Convention,  il  s'est  engagé  k  rembourser,  les  débets  des  comptables  qu'un  jugement 
de  la  Cour  des  Comptes,  rendu  avant  le  30  mai  1814,  aurait  déclarés  rétentionnaires  de 
deniers  publics.  Cette  déduction  sera  sans  préjudice  des  poursuites  qui,  en  cas  d'insuffisance 
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descaiilionneiiionls,  pnurrmit  ôlre  dirigées  conlrcles  réleiiliunnairos  par  les  voies  ortiinairos, 
et  par  devant  les  tril)unau\  du  pays  où  ces  comptables  sont  domiciliés. 

Art.  XXV.  —  Dans  les  pays  cédés  par  la  paix  du  30  mai  1814,  et  par  le  présent  Traité, 
les  souscripteurs  d'effets  négociables  au  profit  du  Trésor  Royal,  ou  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, autres  que  les  receveurs  des  contributions  directes,  qui  ne  les  auraient  point  acquittés 
à  leur  échéance,  pourront  être  poursuivis  en  remboursement  devant  les  tril)unaux  ordinaires 
du  pays  où  ils  sont  domiciliés,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  contraints  de  se  libérer  antérieu- 
rement au  30  mai  1814,  ou,  pour  les  pays  cédés  par  le  présent  Traité,  anlérienrement  au 
20  novembre  181'),  entre  les  mains  des  agents  des  nouveaux  possesseurs  du  pays. 

Art.  XXVI.  —  Tout  ce  qui  a  été  convenu  [lar  la  présente  Convention,  à  l'égard  du  terme 
dans  lequel  les  créanciers  de  la  France  ]ii'('senleront  leurs  réclamations  à  iiijuidation,  des 
époques  où  les  bordereaux  de  liquidation  seront  dressés,  des  intérêts  alloués  aux  diverses 
classes  de  créances  et  du  mode  dont  elles  seront  payées,  s'applique  également  aux  créances 
que  les  Français  ont  à  former  contre  les  Gouvernements  des  paysdélaché's  de  la  France. 

l'ail  à  Paris,  le  20  novembre  181o. 

(Suivent  les  sigonturcs  apposées  au  bas  du  liaid!'  principal  . 

Article  additionnel. 

La  Maison  des  Comtes  de  Bentheim  et  Steinlurt  ayant  formé  contre  le  riuuvertiemeul 
Français  une  n'clamalion  à  différents  titres,  savoir  : 

En  vertu  d'une  convcnliiiii  du  22  mai  1804,  la  somme  de 80(1,0(10  francs. 

Inlérèts,  îi  6  i)our  cent,  de  cette  somme 480,000  — 

Pour  restitution  de  contribution  foncière 78,200  — 

Déblaiement  de  l'Yssel 30,000  — 

Pour  diverses  aliénations  et  indemnilt's (!'il,000  — 

Pour  revenu  du  Comté  de  Beniheim,  depuis  la  prise  de  possession  par 

le  Gouvernement  Français 2.22.'1.000  — 

Total 4.217,200  francs. 

il  a  été  convenu,  |>ar  forme  île  Iraiisaition,  (|ue  le  C.ouvernemenl  l-'r.iiicais  payei'a  à  celte 
Maison,  pour  toute  rt'clamalion  «pielconque  : 

1"  La  somme  de  huit  cent  mille  francs  en  uuniiMain'.  payalile  par  <liiu/iiini'>.  île  mois  en 
mois,  à  commencer  du  I"  janvier  1810. 

2"  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  tVancs  en  inscriptions  an  grand  Livi-e  di'  la  delic  piiiiliqiie. 
au  pair,  en  lui  garantissant  le  cours  de  "'i,  ou  bonilianl  la  ditïéreuce  entre  le  cours  du  jour 
et  75.  Ces  inscriptions  seront  délivrées  d'ici  au  1"  janvier  et  avec  jouissance  ilu  22  mars  !8I(>. 

Au  moyen  du  payement  de  cette  somme  de  1.310.000  francs,  la  Maison  des  Comtes  de 
Henlheim  et  ■'^leinfurl  renonce  à  rien  deniandei'  ni  ri'pi'ler  du  Gouvernement  Francais,  à  tel 
lilri'  !•!  pour  telle  cause  (|ue  ce  soit,  ledit  abandon  ilaiil  l'ail  à  lilrc  de  Irausaclioii. 

Fait  à  i'aris,  le  20  novembre  181.'!. 

Suivent  les  siKualuros  apposrcs  au  lias  du  Irailé  piimipal  . 

20    novembre    1815.    —    FBANCE    et  GRANDE-BRETAGNE.       -    Couvenlion    idenlique   à   la 
I  onM'Mliori  pi'i'ci-denle. 

llF.iiTsr.r.T.  I,  298.  —  ^lale  ija/n-rs.  III,  Mh,. 

20  novembre  1815.  —  frange  et  PRUSSE.  —  Conv.Milion  i(leuli(|ue  à  la  préci'denle. 

20  novembre  1815.  —  frange  et  Russie.  —  Couvenlion  idenliqin-  h  la  précédente. 
.Mahtrns,  Itii.ssif,  \\\ .  'Ml 
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20  novembre  1815.  —  FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —  CUNVF.N 
TION  CONCLUE  EN  CONFORMITÉ  DE  L'ARTICLE  IX  DU  TR.VITE  PRINCIPAL 
DU  MÊME  JOUR  ET  REL.\TIVE  A  L'EXAMEN  ET  A  LA  LIQUIDATION  DES 
RÉCLAMATIONS  DES  SUJETS  DE  S.  M.  R.  ENVERS  LE  GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS,  SIGNÉE  A  PARIS. 

Art.  I.  —  Les  sujets  de  S.  M.  B.,  porteurs  de  créances  sur  le  Gouvernement  Français, 
lesquels,  en  contravention  à  l'article  II  du  traité  de  commerce  de  1786,  et  depuis  le  l"  jan- 
vier 1793,  ont  été  atteints,  à  cet  égard,  par  les  elïets  de  la  confiscation  ou  du  séquestre 
décrétés  en  France,  seront,  conformément  à  l'article  IV  additionnel  du  traité  de  Paris  de 
1814,  eux,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  sujets  de  S.  M.  B.,  indemnisés  et  payés,  après  que 
leurs  créances  auront  été  reconnues  légitimes  et  que  le  montant  en  aura  été  fixé,  suivant  les 
formes  et  sous  les  conditions  stipulées  ci-après. 

Art.  II.  —  Les  sujets  de  S.  M.  B.,  possesseurs  de  rentes  perpétuelles  sur  le  Gouverne- 
ment Français,  et  qui,  depuis  le  l'"' janvier  llQ'i,  ont  été  atteints  à  cet  égard  par  les  effets  de 
la  confiscation  ou  du  séquestre  décrétés  en  France,  seront,  eux,  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause,  sujets  de  S.  M.  B.,  inscrits  sur  le  Grand  Livre  de  la  Dette  consolidée  de  France,  pour 
la  même  somme  de  rentes  dont  ils  jouissaient  avant  les  lois  et  décrets  de  séquestre  ou  de 
confiscation  sus-mentionnés. 

Dans  le  cas  ou  les  edits  constitutifs  des  rentes  mentionnées  ci-dessus  auraient  ajouté  des 
conditions  utiles  ou  des  chances  favorables,  il  en  sera  tenu  compte  aux  créanciers,  et  une 
augmentation  fondée  sur  une  juste  évaluation  de  ces  avantages  s'appliquera  au  montant  de 
la  rente  à  inscrire. 

Les  nouvelles  in.scriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  ii  mars  1810. 

Sont  exceptés  des  dispositions  mentionnées  ci-dessus  ceux  desdits  sujets  de  S.  M.  B., 
qui,  en  recevant  leurs  rentes  au  tiers,  après  le  30  septembre  1797,  se  sont  soumis  eux-mêmes 
aux  lois  existantes  sur  cette  matière. 

Art.  III.  —  Seront  également  inscrits  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  viagère  de  France 
ceux  des  sujets  de  S.  M.  R.,  ou  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  sujets  de  S.  M.  R.,  possesseurs 
de  rentes  viagères  sur  le  Gouvernement  Français,  avant  les  décrets  qui  en  ont  ordonné  la 
confiscation  ou  le  séquestre,  pour  la  même  somme  de  renies  viagères  dont  ils  jouissaient  eu 
1793.  Sont  exceptés  ceux  desdits  sujets  de  S.  M.  R.  qui  ont  innové,  en  recevant  leurs  rentes 
au  tiers  et  se  soumettant  ainsi  eux-mêmes  aux  lois  existantes  sur  cette  matière. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  22  mars  181(5. 

Avant  que  ces  nouvelles  inscriptions  puissent  être  délivrées,  les  réclamants  seront  tenus 
à  produire  des  certificats  selon  les  formes  prescrites,  constatant  que  les  personnes  sur  la  tête 
desquelles  leurs  rentes  viagères  avaient  été  prises,  sont  encore  en  vie.  Quant  i^i  ceux  des  sus- 
dits sujets  de  S.  M.  R.  dont  les  rentes  viagères  portaient  sur  des  personnes  qui  ne  sont  plus 
en  vie,  ils  seront  tenus  à  produire  des  extraits  mortuaires  suivant  les  formes  prescrites,  cons- 
tatant les  époques  des  décès,  et  dans  ce  cas,  les  rentes  seront  payées  jusqu'à  ces  époques. 

Art.  IV.  —  Les  arréi-ages  liquidés  et  reconnus  des  rentes  viagères  et  perpétuelles  qui 
seront  dus  jusqu'au  22  mars  prochain  inclusivenu^nt,  sauf  les  cas  d'exception  spécifiés  aux 
artic'es  II  et  III,  seront  inscrits  sur  le  Grand  Livre  de  la  Dette  publique  de  France,  au  taux 
ipii  résultera  du  terme  moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la  place  au  jour  de  la  signature  du 
présent  Traité;  les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  22  mai's  1816  inclusi- 
vement. 

Art.  V.  —  Pour  régler  la  somme  pi'incipale  qui  sera  due  relativement  aux  propriétés 
immobilières  qui  appartenaient  à  des  sujets  de  S.  M.  R.,  à  leurs  héritiers  ou  ayant-cause, 
également  sujets  de  S.  M.  R.  et  qui  ont  été  séquestrées,  confisquées  et  vendues,  on  procédera 
de  la  manière  suivante  : 
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Lesdits  sujets  de  S.  M.  B.  auront  à  produire  :  1°  l'acte  d'achat  coiistatiHil  qu'ils  étaient 
propriétaires;  2°  les  actes  prouvant  le  fait  du  séquestre  et  de  la  confiscation  sur  leur  tète,  ou 
sur  celle  de  leurs  devanciers  ou  cédants  sujets  de  S.  M.  B.  On  admettra  toutefois,  au  défaut 
de  preuves  écrites,  vu  les  circonstances  dans  lesquelles  les  confiscations  et  séquestres  ont  eu 
lieu,  et  celles  t[ui  sont  survenues  depuis,  telle  autre  preuve  que  les  commissaires  de  liquida- 
tion dont  il  sera  parlé  plus  bas  jugeront  suffisante  pour  les  remplacer. 

Le  Gouvernement  Français  s'engagera,  en  outre,  fi  faciliter  de  toutes  les  manières  la 
proiluclion  des  titres  et  preuves  servant  à  constater  les  réclamations  auxquelles  se  rapporte 
le  [irésent  article:  et  les  commissaires  seront  autorisés  à  faire  toutes  les  recherches  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  parvenir  ù  la  connaissance  ou  obtenir  la  production  de  ces  titres  et 
preuves.  Ils  pourront  même,  en  cas  de  besoin,  interroger  sous  serment  les  employés  des 
bureaux  qui  se  trouveraient  en  état  de  les  indiquer  ou  de  les  fournir. 

La  valeur  desdites  propriétés  immobilières  sera  déterminée  et  fixée  sur  la  remise  de 
l'extrait  de  la  matrice  des  nMes  de  la  contribution  foncière  pour  l'année  1791,  et  sur  le  pied 
de  vingt  fois  le  revenu  mentionné  dans  lesdits  rôles. 

Si  les  matrices  n'existaient  plus  et  que  les  extraits  ne  pussent  pas  être  fournis,  les  récla- 
mants pourront  être  autorisés  à  foui-nir  telles  autres  preuves  qui  seraient  agréées  [lar  la  Com- 
mission de  liquidation  mentionnée  dans  les  articles  ci-après. 

Le  capital  ainsi  liquidé  et  reconnu  sera  in.scrit  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique 
de  France,  au  même  taux  (|ui  a  été  fixé  à  l'article  IV,  pour  l'inscription  des  arrérages  des 
rentes,  et  les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  22  mars  prochain  inclusi- 
vement. 

Les  arrérages  dus  sur  ledit  capital  depuis  l'époque  du  séiiuestre  seront  calculés  à  raison 
de  4  pour  100  par  an  sans  retenue,  et  le  montant  total  de  ces  arrérages  jusqu'au  22  mars 
prochain  exclusivement,  sera  inscrit  sur  le  Grand-Livre  de  la  Delle  publi(]iie  di-  Frame,  au 
taux  sus-mentiontié,  et  avec  jouissance  du  22  mars  prochain  inelusivemeul. 

Art.  VI.  —  Pour  régler  la  somme  principale,  ainsi  que  les  artéiages  ijui  seront  dus  à 
ceux  des  sujets  de  S.  M.  B.,  dont  les  propriétés  mobilières  en  France  ont  été  confisquées, 
séquestrées  et  vendues,  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayant-i'ause,  sujets  de  S.  M.  B..  ou  procédera 
de  la  manière  suivante  : 

Les  réclamants  auront  à  produire  :  I"  le  procès-verbal  d'inventaire  des  etVels  mobiliers 
saisis  et  séquestrés;  2o  le  procès-verbal  de  vente  desdits  eH'ets,  ou,  à  défaut  des  preuves 
écrites,  telle  autre  preuve  que  les  commissaires  respectifs  des  deux  Puissances  jugeront  suffi- 
sante pour  les  ri'mplacer.  D'après  le  principe  établi  dans  l'article  précédent,  le  Gouvernement 
Français  s'engage,  à  cet  égard,  aux  mêmes  facilités,  et  b  s  conimissaires  seront  autorisés  aux 
mêmes  recherches  et  démarches  qui  ont  éle  l'inblii-s  pmir  les  propriétés  immobilières  dans 
l'article  précédent. 

On  déterminera  ainsi  le  montant  des  créances  pro\cii:iiit  des  saisies  et  ventes  tic  nu)bi- 
liers,  en  ayant  toutefois  égard  aux  époques  où  h'  papier-inotinaic  ('lait  en  cir<'ulation,  et  à 
l'augmentation  fictive  du  prix  (|ui  en  est  résultée. 

I.,e  capital  liipiide  et  reconnu  sera  inscrit  sur  le  Giand-Li\ii'  <le  la  Dette  publique  de 
France,  au  même  taux  qui  a  i-té  fixé  jtar  les  articles  précédents,  et  les  inscriptions  .seront 
fournies  avec  jouissance  du  22  mars  prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  dus  sur  ledit  capital,  dejuiis  l't'poque  où  le  ri'claniani 
a  été  privé  de  la  jouissance  du  mobilier,  seront  calcidt's  à  raison  de  'A  pour  !0(t  par  an  sans 
rcleiT\u',  et  le  montant  total  desdils  arri'rages  jusqu'au  22  mars  prochain  exclusivement,  sera 
inscrit  sur  le  Grand-Livr'e  de  la  Dette  publique  de  France,  au  laiix  sus-meuliiuiui',  et  avec 
jouissance  du  22  mars  jirochain  in(;lusivement. 

Ne  seront  point  admis  à  la  li(pii(latiiin  et  aux  payements  meiiiionut's  dans  le  jiresent 
article,  les  vaisseaux,  navires,  cargaisons  et  autres  ell'els  mobiliers  qui  auraient  été  saisis  et 
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confisqués,  soit  au  profit  de  la  France,  soil  au  protit  de  S.  31.  T.-C,  par  suite  des  lois  de  la 
guerre  et  des  lois  prohibitives. 

Art.  VII.  —  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  B.,  provenant  des  différents  emprunts  fails 
par  le  Gouvernement  Fi'ançais,  ou  d'hypothèques  sur  des  biens  séquestrés,  saisis  et  vendus 
par  ledit  Gouvernement.  ()u  toute  autre  créance  non  comprise  dans  les  articles  précédents  et 
qui  serait  admissible  d'a|irès  les  termes  de  l'article  IV  additionnel  du  traité  de  Paris  de  1814 
et  de  la  présente  Convention,  seront  liquidées  et  fixées  en  suivant,  relativement  à  chacune 
d'elles,  les  modes  d'admission,  de  véritication  et  de  liquidation  (pii  seront  relatifs  à  leurs 
natures,  et  qui  seront  précisés  et  fixés,  par  la  commission  mixte  dont  il  sera  parlé  dans  les 
articles  suivants,  d'après  les  principes  mentionnés  aux  articles  ci-dessus. 

Ces  créances  ainsi  liquidées  seront  payées  en  inscriptions  sur  le  Grand-Livre,  au  taux 
sus-mentionné,  et  les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  '2'2  mars  prochain  inclu- 
sivement. 

Dans  le  cas  où  les  edits  constitutifs  des  rentes  mentionnées  ci-dessus  auraient  assuré  aux 
créanciers  le  remboursement  des  capitaux,  et  autres  conditions  utiles  ou  chances  favorables, 
il  en  sera  tenu  compte  aux  créanciers,  comme  il  est  ci-dessus  détaillé  dans  l'article  II. 

Art.  VIII.  —  Le  montant  des  inscriptions  revenant  à  chaque  créancier  pour  ses  créances 
liquidées  et  reconnues,  sera  partagé  par  les  commissaires-dépositaires  en  cinq  portions  égales, 
dont  la  première  sera  délivrée  immédiatement  après  la  liquidation  faite,  la  seconde  trois 
mois  après,  et  ainsi  de  suite  pour  les  auti'es,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Néanmoins  les  créain;iers  recevront  les  intérêts  de  leurs  créances  totales  liquidées  et 
reconnues,  ä  dater  du  2:2  mars  1816  inclusivement,  aussitôt  que  leurs  réclamations  respectives 
auront  été  reconnues  et  admises. 

Art.  IX.  —  Il  sera  inscrit  comme  t'omis  de  garantie,  sur  le  Grand-Livi'e  de  la  Dette 
publique  de  France,  un  capital  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente,  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1816,  au  nom  de  deux  ou  de  quatre  commissaires,  moitié  anglais,  moitié 
français,  choisis  par  les  Gouvernements  respectifs.  Ces  commissaires  recevront  lesdites  rentes, 
à  dater  du  22  mars  1816,  de  semestre  en  semestre;  ils  en  seront  dépositaires,  sans  pouvoir 
les  négocier,  et  ils  seront  tenus,  en  outre,  îi  eu  placer  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  à 
en  percevoir  l'intérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des  créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cin(i  cent  mille  francs  de  rente  sei'aient  insuffisants,  il 
sera  délivré  auxdits  commissaires  des  inscriptions  pour  plus  fortes  sommes,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  celles  qui  seront  nécessaires  (lour  |iayer  toutes  les  dettes  mentionnées  dans  le  pré- 
sent acte.  Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y  a  lieu,  seront  délivrées  avec  jouissance  des 
mêmes  époques  que  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  ci-dessus  stipulés,  et  adminis- 
trées |)ar  les  commissaires,  d'après  les  mêmes  principes,  en  sorte  que  les  créances  qui  reste- 
ront ^  solder  seront  acquittées  avec  la  même  proportion  d'intérêt  accumulé  et  composé  que 
si  le  fonds  de  garantie  avait  été  suffisant  dès  le  commencement  :  et,  lorsque  tous  les  payements 
dus  aux  créanciers  auront  été  effectués,  le  surplus  des  rentes  non  assignées,  avec  la  propor- 
tion d'intérêt  accumulé  et  compi)S('  qui  leur  apparliciidra.  si-ra  rendu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  Français. 

Art.  X.  —  A  mesure  que  les  liquidations  mm-ouI  lailes  el  que  les  créances  seront  recon- 
nues, avec  distinction  des  sommes  représentant  les  valeurs  cafiitales  et  des  sommes  provenant 
des  arrérages  ou  intérêts,  la  commission  de  lii|uiilalion  dont  il  sera  parlé  aux  articles  sui- 
vants délivrera  aux  créanciers  r(>connus  deux  cerliticats  pour  valoir  inscription,  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1816  inclusivement  :  l'un  des  certificats  relatif  au  capital  de  la  créance,  el 
l'autre  relatif  aux  arrérages  ou  intérêts  li(piidés  jusqu'au  22  mars  1816  exclusivement. 

Art.  XI.  —  Les  certificats  mentionnés  ci-dessus  sei'onf  l'eniis  aux  commissaires  déposi- 
taires des  rentes,  qui  les  viseront,  afin  qu'ils  soient  inscrits  imnié'diatement  sur  le  Grand- 
Livre  de  la  Dette  publique  di'  France,  au  débit  de  Irur  dépùl  et  au  crédit  des  nouveaux 
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créanciers  reconnus  el  porteurs  desdils  cerlitic;iU,  en  ayuril  soin  de  distinguer  les  renies 
perpétuelles  des  rentes  vingères,  et  lesdits  créanciers  seront  ;iutorisés  dés  le  jour  de  la 
liquidation  définitive  de  leurs  créances,  à  recevoir,  de  la  part  desdits  commissaires,  les  renies 
qui  leur  sont  dues,  avec  leurs  intérêts  accumulés  et  composés,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  profit, 
avec  une  portion  du  capital  qui  aura  clé  payé.  il'apK's  ce  qui  a  élé  réglé  par  les  articles  pré- 
cédents. 

Art.  XII.  —  r nveau  di'lai  sera  aiciinli'  aprrs  la  signature  de  la  présente  Convention, 

aux  sujets  de  S.  M.  1>.  toruiaiil  di's  pri'lcnliniis  sur  le  C.nuvernement  Français  pour  les  objets 
spécifiés  dans  le  présent  acte,  ;i  i'eft'el  de  tain.'  leurs  réclamations  et  de  proiluire  leurs  litres, 
r.e  délai  sera  de  trois  mois  pour  les  créanciers  cpii  sont  résidants  en  Europe,  de  six  mois 
pour  ceux  qui  sont  dans  les  coloni<'s  occidentales,  et  de  douze  mois  pour  ceux  qui  sont  dans 
les  Indes  orientales,  ou  dans  d'autres  pays  ('gaiement  éloignés.  .\près  ces  époques,  lesdits 
sujets  de  S.  M.  B.  ne  seront  plus  admissibles  à  la  présente  liquidation. 

Art.  XIII.  —  .\  reflet  de  procéder  aux  li<|uidalions  et  reconnaissances  des  créances 
mentionnées  aux  articles  précédents,  il  sera  formé  une  commission  composée  de  deux  Fran- 
çais et  de  deux  .\nglais  (|ui  seront  désignés  et  nommés  par  leurs  Gouver'nemenls  respectifs. 

Ces  commissaires,  après  avoir  reconnu  et  admis  les  titres,  procéderont,  d'après  les  bases 
indiquées,  à  la  reconnaissance,  li(|ui(lation  et  fixation  des  sommes  qui  seront  dues  îi  chaque 
créancier. 

X  mesure  que  ces  créances  auront  été  reconnues  et  fixées,  ils  délivreronl  aux  créanciers 
les  deux  certiticals  nienlionnés  dans  l'aiMirle  \.  l'un  |ii>iir  le  capital,  l'aulre  pour  les 
intérêts. 

Art.  XIV.  —  Il  sera  nommé  en  même  temps  une  commission  de  surarbitres,  compo.sée 
de  quatre  niendires,  dont  deux  seront  nommés  par  le  GouveruenienI  Britannique  et  deux  par 
le  Gouvernement  Français. 

S'il  y  a  ni'cessité  d'appeler  les  surarbilres  pour  videi'  le  partage,  les  ipiatre  noms  des 
surarbitres  français  et  anglais  seront  mis  dans  une  ui-ne,  et  le  nom  de  celui  des  quatre  (|ui 
sortira  sera  le  surarbilre  de  l'affaire  spéciale  sur  hnpielle  il  y  aura  eu  partage. 

Chacun  des  commissaires-liipiidaleurs  prendra  à  son  tour  dans  l'urne  le  billet  qui  dési- 
gnera le  surarbitre. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  et  ce  procès-verbal  sera  joint  à  celui  qui 
sera  dressé  pour  la  liquidation  el  fixation  de  cette  créance  spéciale. 

S'il  survient  une  vacance,  soit  dans  la  commission  de  liquidation,  soit  dans  celle  des 
surarbifres,  le  Gouvernement  qui  devra  pourvoir  à  la  nomination  d'un  nouveau  membre 
procédera  à  cette  iiomitiation  sans  auinu  déhii,  aliii  ipie  les  deux  i(iniuii>>iiius  resliiil  ton- 
jours  complètes,  autant  i(ue  faire  se  peul. 

Si  l'un  des  commissaires-licpiidaleurs  est  abseiil.  il  sera,  | iaiil  mui  absence,  remplacé 

par  IUI  des  sui'arbitres  de  la  même  nalion  :  el  comme,  dans  ce  i:is.  il  ne  resterait  (pi'uii  sur- 
arbilre de  celle  nation,  les  deux  surarliilres  de  l'aulre  nation  sermil  de  même  rédiiils  à  un 
par  la  voie  du  sort. 

Kl  si  l'un  lies  surarbilres  était  dans  le  cas  de  s'absenter,  la  niénu'  opéralion  aurait  lieu 
ipour  réduire  à  un  les  deux  surarbitres  de  l'aulre  nation.  Il  est  gi'néralement  entendu  (pu' 
pour  obvier  à  tout  relard  dans  l'opi'ralion,  la  liquidation  el  l'adjudication  ne  seront  pas  sus- 
pendues, pourvu  qu'il  se  liouve  présent  et  en  activité  un  ciunmissaire  et  un  surarbilre  d<' 
chaipie  nation  conservant  en  loiif  cas  le  principe  <le  la  parité'  enire  les  commissaires  el  les 
surarbitres  des  deux  luilions,  el  de  la  réiablir  au  besoin  par  la  voie  du  sort.  Dans  le  cas  où 
l'une  ou  l'anlri'  des  Puissances  Coniraclantes  aurait  à  procédera  !a  nomination  de  nouveaux 
cnmmissaires-licpiidaleurs,  (b-posilaires  ou  surarbilres,  lesdits  commissaires  seront  lenus, 
avant  de  procéder,  di'  prêler  le  sernn'iit  dans  les  formes  qui  sont  indiquées  dans  l'article 
suivant. 
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Art.  XV.  —  Les  commissaires-liquidateurs,  les  commissaires-dépositaires  et  les  sur- 
arbitres  prêteront  en  même  temps  serment,  entre  les  mains  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  de 
France  et  en  présence  de  M.  l'Ambassadeur  de  S.  M.  B.,  de  bien  et  fidèlement  procéder, 
de  n'avoir  aucune  préférence  ni  pour  le  créancier  ni  pour  le  débiteur,  et  d'agir  dans 
tous  leurs  actes  d'après  les  stipulations  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  des  traités 
et  conventions  avec  la  France,  siiiiiés  aujourd'hui,  et  notamment  d'après  celles  du  présent 
acte. 

Les  commissaires-li([uidateuis,  ainsi  que  les  surarbilres,  seront  autorisés,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  à  appeler  des  témoins  et  à  les  interroger  sous  serment,  dans 
les  formes  prescrites,  sur  tous  les  points  relatifs  aux  difl'érentes  réclamations  qui  font  l'objet 
de  celte  convention. 

Art.  XVI.  —  Après  ({ue  les  3,')0(J,(I00  francs  de  rente  mentionnés  dans  l'article  IX  auront 
été  inscrits  au  nom  des  commissaires-dépositaires,  et  à  la  première  demande  du  Gouverne- 
ment Français,  S.  M.  B.  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  ettectuer  la  rétrocession  des 
colonies  franç^iises,  telle  qu'elle  a  été  stipulée  par  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  y 
compris  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  qui  ont  été  occupées  depuis  |)ar  les  forces  bri- 
tanniques. L'inscription  mi'iilionnée  ci-dessus  aura  liru  d'ici  au  I"  janvier  prochain,  au 
|)lus  tard. 

Art.  XVII.  —  l..es  prisonniers  de  guerre,  officiers  et  soldats  de  terre  et  de  mer,  ou  de 
quelque  qualité  (|ue  ce  soit,  faits  pendant  les  hostilités  qui  viennent  de  cesser,  seront  de 
part  et  d'autre  renvoyés  immédiatement  dans  leurs  pays  respectifs,  sous  les  mêmes  condi- 
tions qui  se  trouvent  consignées  dans  la  convention  du  23  avril  et  dans  le  traité  du  30  mai 
1814,  et  le  Gouvernement  Britannique  renonce  à  toute  somme  ou  droit  quelconque  qui 
pourrait  lui  revenir  pour  tout  le  surplus  de  l'entretien  desdits  |U'isonniers  de  guerre,  mais 
toujours  sous  la  condition  spécifiée  dans  l'arliclr  IV  addilionurl  du  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814. 

Fait  à  Paris,  le  :*0  novenilire,  l'an  de  grâce  1815. 

Richelieu.  Castlereagu.  Wellington. 

Article  additionnel. 

Les  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  B.,  fondi-es  sur  la  décision  de  S.  M.  T.-C,  relati- 
vement aux  marchandises  anglaises  introduites  à  Bordeaux,  par  suite  du  tarif  des  douanes 
publié  dans  ladite  ville  par  S.  \.  R.  Mgr  le  Duc  d'Angoulème,  le  24  mars  1814,  seront 
liquidées  et  pavées  d'après  les  }irincipes  et  le  but  indiqués  dans  cette  décision  de 
S.  M.  T.-C. 

La  commission  créée  par  l'article  XIII  de  la  convention  de  ce  jour  est  chargée  de  pro- 
céder immédiatement  à  la  liquidation  de  ladite  créance  et  à  la  fixation  des  époques  du  paye- 
ment en  argent  effectif 

La  décision  qui  sera  rrndue  parles  commissaires  sera  e\(''culéi'  immédialement  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à 
mot  dans  la  convention  de  ce  jour,  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations 
des  sujets  de  S.  M.  B.  envers  le  Gouvernement  Français. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ouf  appost'  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  'J(f  noxcnibre,  l'an  de  grâce  1813. 

RiCHELlEL.  CaSTLEKEAGH.  WELLLNGTO.N. 
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20  novembre  1815  -  AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
PORTUGAL,  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  lU.ClAH  \TlnN  l'dlH  I.\ 
KFXONXAISSA.NCK  F.T  I.\  C.AKANTII-  DE  I.\  Mil  liM.ITK  l'KIU'KTl  KI.I.K  llK 
LA  SUISSE  ET  DE  1;INVI<)I,A1!1L1TÊ  DE  SON  TEUHlToIItl..  SI(.M,K  A  PARIS. 
Accessions  :  Hesse-Cassel,  le  Id  oclobre  1816;  Suède-el-Norvège,  le  30  avril  1817. 

I>"accession  de  la  Suisse  à  la  Déclaration  donnée  à  Vienne,  le  20  mars  I8IÎ>,  par  les 
Puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  ayant  été  dûment  notifiée  au\  Ministres  des  Cours 
Impériales  et  Royales,  par  lade  de  la  DiMe  Helvétique  du  27  mai  suivant,  rien  ue  s'opposait 
à  ce  ((ue  Tacte  de  la  reconnaissance  et  de  la  tçarantie  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la 
Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières  fût  fait  conformément  à  la  Déclaration  susdite.  Mais  les 
Puissances  ont  jugé  convenable  de  suspendre  jus(|u"à  ce  jour  la  signature  de  cet  acte,  à  cause 
des  changements  que  les  événements  de  la  guerre  et  les  arrangements  qui  devaient  en  être 
la  suite,  pouvaient  apporter  aux  limites  de  la  Suisse,  et  des  modifications  (pii  pouvaient  aussi 
en  résulter  dans  les  dispo^^itions  relatives  au  territoire  associé  au  liienl'ail  de  la  neutralité  du 
Corps  Helvétique. 

Ces  changements  se  trou\aiit  (ii'lcrniinés  par  les  slipiilatiniis  du  lr;iite  de  Paris  de  ce 
jour,  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Vienne  du  20  mars  font,  par  le  présent 
.\cte.  une  reconnaissance'  formelle  et  aulhenticjue  de  la  neutralité  perptHuelle  de  la  Suisse,  et 
elles  lui  garantissent  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  son  territoire  dans  .ses  nouvelles  liniiles, 
telles  qu'elles  sont  fixées,  tant  par  I  .\cte  du  Congrès  de  Vienne,  que  par  le  traité  de  Paris  de 
ce  jour,  et  telles  qu'elles  le  seront  ultérieurement,  conforinéuient  à  la  disposition  du  Proto- 
cole du  3  novembre  ci-joint  en  exlrait,  qui  stipule  en  faveur  du  Corps  Helvt'lique  un  nouvel 
accroissement  de  territoire  à  prendre  sur  la  Savoie,  pour  arrondir  et  di'senclaver  le  Canton 
de  Genève. 

Les  Puissances  reconnaissent  et  garantissent  également  la  neutralité  des  parties  de  la 
Savoie  désiguées  par  l'.Vcle  du  Congrès  de  Vienne  du  20  mai  18);),  et  par  le  traité  de  Paris 
de  ce  jour,  comme  devant  jouii'  de  la  neulralitt'  de  la  Suisse,  de  la  ménii'  manière  tun- si  elles 
appartenaient  à  celle-ci. 

Les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  du  2(1  mars  rcconnaissenl  aulheutii]uemenl 
par  le  présent  acte  que  la  neutralité  et  l'inviolabilité  de  la  Suisse,  et  son  indépendance  de  toute 
intluence  étrangère  sont  dans  les  vrais  intérêts  de  la  politi(|ue  de  rEurojie  entière. 

Elles  déclarent  ijii'aucune  induction  défavorable  aux  droits  de  la  Suisse,  relativement  à 
sa  neutralité  et  à  l'inviolabilité  de  son  territoire,  ne  peut  ni  ne  doit  être  tirée  des  événements 
qui  ont  amené  le  passage  des  li-oupes  alliées  sur  une  partie  du  sol  helvétique.  Ce  passage, 
librement  consenti  par  les  Cantons  dans  la  convention  du  20  nnii,  a  é-té  le  résultat  nécessaire 
de  l'adhésion  franche  de  la  Suisse  aux  principes  manifestés  par  les  Puissances  signataires  du 
traité  d'alliance  du  2.o  mars. 

Les  Puissances  se  plaisent  à  reconnaître  que  la  conduite  de  la  Suisse  dans  cette  circons- 
tance d'épreuve  a  montré  t|u'elle  savait  faire  de  grands  sacrilices  au  bien  gi'm-ral  et  au 
soutien  d'une  cause  que  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  ont  défendue  :  ei  qu'eulin  la  Suisse 
était  digue  d'obtenir  les  avantages  (pii  lui  sont  a.ssiirés,  soit  par  les  dispo.siiions  du  C((ngiv> 
devienne,  soit  par  le  traité'  de  l'aris  de  ce  jour,  soil  par  le  jm'i'simiI  aclc  auquel  loiilcs  lc> 
Puissances  de  l'Europe  sont  invitées  à  accéder. 

En  foi  de  quoi.  In  présente  Declaration  a  été  faite  cl  signée  a  l'aris  le  2li  nnvenibie  de  l'an 
de  grâce  181b. 

Aitlriclie  :  Mkiiihnmu.  Wessemieri;.  Fruiic,'  :  Riciieiiki.  Grandi- -livfUKvif  ■ 
Castlereagh.  Wellincton.  Portugal  :  Lk  Comte  ni  P.vlmei.i.a.  B.  Joaoum  Lobo 
DA  SiiNEmA.  Vrusae  :  Le  I'ri>xi:  de  HAnnE>UEii(;.  Le  Raiion  iu  Hivrinini. 
Ibmuir  :  \,\.  PitixiE  iiE  Rasoi  MiiEFSkv.     Le  Comte  Cai-o  h'Isiiiia. 
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A>NEXE.  —  Exirail  du  Prolnciilt'  des  Plenipoti'iiliaircs  irAiilriclic.  de  (irande-lhrttifiue, 
d.'  Prus-^e  et  de  Russie,  e:i  date  du  3  novembre  I  S  I  :>. 

Versoix,  avec  la  partie  du  pays  de  Gex  qui  sera  cédée  par  la  France,  sera  icuiii  ii  la 
Suisse  pour  faire  partie  du  Canton  de  Genève.  La  commune  de  Saint-Julien,  de  la  partie 
française  de  la  Savoie,  sera  également  réunie  au  Canton  de  Genève. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  que  se  trouve  au  nord  d'une  ligne 
à  tirer  depuis  Ugine  (y  compris  cette  ville),  au  midi  du  lac  d'Annecy,  et  de  là  au  lac  du  Bourget 
jusqu'au  Rhône,  de  la  même  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  Provinces  de  Chahlais  et  de 
Faucigny  par  l'article  XCII  de  l'Acte  tiiial  du  Congrès  de  Vienne  il). 

Pour  faire  participer  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  dans  une  juste  proportion  aux  avan- 
tages qui  résultent  des  arrangements  présents  avec  la  France,  il  est  convenu  que  la  partie  de 
la  Savoie  qui  était  restée  à  la  France  en  vertu  du  traité  de  Paris  du  .30  mai  1814  sera  réunie 
aux  F>tats  de  Sadite  Majesté,  à  l'exception  de  la  commune  de  Saint-Julien  qui  sera  remise  au 
Canton  de  Genève. 

Les  Cabinets  des  Cours  réunies  emploieront  leurs  bons  offices  pour  disposer  S.  M.  Sarde 
à  céder  au  Canton  de  Genève  les  communes  de  Chesne,  Thonex  et  quelques  autres  nécessaires 
pour  désenclaver  le  territoire  suisse  de  Jussy,  contre  la  rétrocession  de  la  part  du  Canton  de 
Genève,  du  territoire  situé  entre  la  route  d'Évian  et  le  lac,  qui  avait  été  cédé  par  S.  M.  Sarde 
dans  l'acte  du  29  mars  I81o. 

Le  Gouvernement  Français  ayant  consenti  à  reculer  ses  lignes  de  douane  des  frontières 
de  la  Suisse  du  côté  du  Jura,  les  Cabinets  des  Cours  réunies  emploieront  leurs  bons  offices 
pour  engager  S.  M.  Sarde  à  les  faire  reculer  également  du  côté  de  la  Savoie,  au  moins  au  delà 
d'une  lieue  de  la  frontière  suisse  et  eu  dehors  des  Voirons,  de  Salève  et  des  Monts  de  Sion 
et  de  Vuache. 

20  novembre  1815.  —  AUTRICHE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —  TRAITÉ 

^■ALL^A^■CE,  SIGXÉ  .\  parks.   (Echange  des  ratilicalions  le  1"  février  l.s|6,  a  Vienne.    (2| 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Le  but  de  l'alliance  conclue  à  Vienne  le  2o  mars  1815,  ayant  été  heureusement  atteint 
par  le  rétablissement  en  France  de  l'ordre  des  choses  que  le  dernier  attentat  de  Napoléon 
Buonaparte  avait  momentanément  subverti.  LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  considérant  que  le  repos  de  l'Europe  est  essentiellement  lié  à  l'ati'ermissement 
de  cet  ordre  de  choses,  fondé  sur  le  maintien  de  l'autorité  royale  et  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, et  voulant  employer  tous  leurs  moyens  pour  que  la  tranquillité  générale,  objet  des 
vœux  de  l'humanité  et  but  constant  de  leurs  eft'orts,  ne  soit  pas  troublée  de  nouveau;  désirant 
en  outre  de  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  pour  l'intérêt  commun  de  leurs  peuples,  ont 
résolu  de  donner  aux  principes  consacrés  par  les  traités  de  Chaumont  du  I"  mars  1814,  et 
de  Vienne  du  2o  mars  181b,  l'application  la  plus  analogue  à  l'état  actuel  des  affaires,  et  de 
fixer  d'avance,  par  un  traité  solennel,  les  principes  qu'elles  se  proposent  de  suivre  pour 
garantir  l'Europe  des  dangers  qui  |iourront  encore  la  menacer. 

A  cette  fin,  les  H.  P.  C.  ont  nommé  pour  discuter,  arrêter  et  signer  les  conditions  de  ce 
Traité,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Sieur  Clément  Wenceslas 
Lolhaire,  Prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen,. . .  Son  Ministre  d'État,  des 
Conférences  et  des  Afî'aires  Étrangères  ;  et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg, . . . 


Ij  .Accession  de  la  Sardaigne  à  cotte  disposiliuu,  voy.  l'acte  de  remise  du  lii  décembre  I8lä. 
(2:  .Accessions  aux  traités  d'alliance  de  ce  jour  :  15  octolirc  1816,  Flesse-Cassel  ;  12  novembre  1818.  Pays-Bas. 
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Chambellan  i-t  Conseiller  Intime  iieUiel  de  S.  M.  TEmpereur  J'Aulriehe,  R"i  de  Hi>nt;ne  et 
de  Bohème  : 

Et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très-Honorable 
Robert  Stewart.  Vicomte  Castlereagh Son  Principal  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Départe- 
ment des  Aftaires  Étrangères:  et  le  'Trés-Ilhistre  et  Très-Noble  Seigneur  Arthur.  Duc.  Marquis 

et  Comte  de  Wellington Commandant  en  chetles  Armées  britanniques  en  France  et  celles 

de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  t'urme.  se 
sont  réunis,  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  H.  P.  C.  se  pronH'lttMil  rériproqucnienl  de  maintenir  daii>  >a  l'omn-  fl 
vigueur  le  traité  signé  aujourd'hui  avec  S.  31.  T.  C.  et  de  veiller  à  ce  que  les  stipulations  de 
ce  traité,  ainsi  que  celles  des  conventions  particulières  qui  s'y  rapportent,  soinnt  strictement 
et  fidèlement  exécutées  dans  toute  leur  étendue. 

Art.  II.  —  S'étant  engagés  dans  la  guerre  qui  vient  de  tinir,  pmir  maintenir  inviolables 
les  arrangements  arrêtés  à  Paris  l'année  dernière  pour  la  sûreté  et  l'intérêt  de  lEurope.  les 
H.  P.  C.  ont  jugé  convenable  de  renouveler,  par  le  présent  acte,  et  de  conhrmer  comme 
mutuellement  obligatoires,  lesdits  arrangements,  sauf  les  modifications  que  le  traité  signé 
aujourd'hui  avei-  les  ))léni|)otentiaires  de  S.  M.  T.  C.  y  a  apportées,  et  particulièrement  ceux 
par  lesquels  Napoléon  Buonaparte  et  sa  famille,  en  suite  du  traité  du  II  avril  181  i,  ont  été 
exclus  à  perpétuité  du  pouvoir  suprême  en  France,  laquelle  exclusion  les  Puissances  Contrac- 
tantes s'engagent,  par  le  présent  acte,  à  maintenir  en  pleine  \igueur.  et,  s'il  était  nécessaire, 
avec  toutes  leurs  forces. 

Et  comme  les  mêmes  principes  révolutionnaires  qui  uni  soutenu  la  dernière  usurpation 
criminelle,  jiourraient  encore,  sous  d'autres  formes,  déchirer  la  France,  et  menacer  ainsi  le 
repos  des  autres  États,  les  H.  P.  C.  reconnaissant  solennellement  le  devoir  de  redoubler 
leurs  soins  pour  veiller,  dans  des  circonstances  pareilles,  à  la  trampiillité  et  aux  intérêts  de 
leurs  peuples,  s'engagent,  <lans  le  cas  qu'un  aussi  malheureux  événement  vint  à  éclater  de 
nouveau,  à  concerter  entre  elles,  et  avec  S.  M.  T.  C,  les  mesures  qu'elles  jugeront  néces- 
saires pour  la  siireté  de  leurs  États  respectifs,  et  pour  la  tranquillité  générale  de  l'Europe. 

Art.  III.  —  En  convenant  avec  S.  M.  T.  C.  de  faire  occuper  pendant  un  certain  nombre 
d'années  par  un  corps  de  troupes  alliées  une  ligne  de  positions  militaires  en  France,  les 
H.  P.  C.  ont  eu  en  vue  d'assurer,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  l'eftet  des  stijiulations  des 
articles  I  et  II  du  jjirsent  Traité  ;  et  constamment  disposées  à  adopter  toute  mesure  salutaire 
propre  à  assurer  la  tran(piillile  en  Europe  par  le  maintien  de  l'ordre  établi  en  France,  elles 
s'engagent,  dans  le  cas  où  ledit  corps  d'arnu'e  t'ilt  attaqué  (ui  menacé  il'une  alta(iue  de  la 
pari  de  la  France,  comme  dans  celui  (pie  les  Puissances  fussent  obligées  de  se  remettre  en 
état  de  guerre  contre  elle,  pour  maintenir  l'une  ou  l'autre  des  susdites  stipulations,  ou  pniir 
assurer  et  soutenir  les  grands  intérêts  auxquels  elles  se  rapportent,  à  fournir  sans  délai, 
d'après  les  stipulations  du  traité  de  ChaumonI,  et  notamment  d'après  les  articles  Vil  et  VIII 
de  ce  traité,  en  sus  des  forces  qu'elles  laissent  en  France,  chacune  son  plein  contingent  de 
soixante  mille  hommes,  ou  telle  partie  de  ce  contingent  que  l'on  voudra  mettre  eu  activité, 
selon  l'exigence  du  cas. 

Art.  IV.  —  Si  les  forces  stipulées  par  l'article  précédent  se  tmuviiienl  ui;dheureu>emenl 
insuflisantes,  les  H.  P.  C.  se  concerteront  sans  perte  de  temjis  sur  le  nombre  additionnel  de 
troupes  que  chacune  fournira  pour  le  soutien  de  la  cause  commune,  et  elles  s'engagent  à 
employer,  en  cas  de  besoin,  la  totalité  de  leurs  forces  pour  r'onduire  la  guerre  à  une  issue 
prompte  et  hi'ureuse,  se  réservant  d'arrêter  entre  elles,  relativement  à  la  paix  qu'elles  signe- 
raient d'un  commun  accord,  des  arrangements  propres  ;i  oIVrir  ii  l'Europe  une  garantie  siifli- 
sante  contre  le  retour  d'une  calamiti-  semblable. 

Art.  V.  —  Les  H.  P.  C.  s'étaiil  ii'uuies  sur  le>  di.-positions  con,--ignées  dans  le.>  articles 
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précédents,  pour  assurer  l'effet  de  leurs  engagements  pendant  la  durée  de  l'occupation  tem- 
poraire, déclarent  en  outre  qu'après  l'expiration  même  de  cette  mesure,  lesdits  engagements 
n'en  resteront  pas  moins  dans  toute  leur  force  et  vigueur,  pour  l'exécution  de  celles  qui  seront 
reconnues  nécessaii'es  au  maintien  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  I  et  II  du  présent 
acte. 

Art.  VI.  —  Pour  assurer  et  faciliter  l'exécution  du  présent  Traité,  et  consolider  les  rap- 
ports intimes  (pii  uiiisseni  aujourd'hui  les  quatre  Souverains  jiour  le  bonheur  du  monde;,  les 
H.  P.  G.  sont  convenues  de  renouveler,  à  des  époques  déterminées,  soit  sous  les  auspices 
immédiats  des  Souverains,  soil  par  leurs  MinistresTespectifs,  des  réunions  consacrées  aux 
grands  intérêts  communs  el  ;t  l'examen  des  mesures  qui,  dans  chacune  de  ces  époqnes,  seront 
jugées  les  plus  salutaiiTs  pour  le  repos  et  la  pros|ii'rilé  ties  peiqili's,  el  ]}our  li'  maintien  de  la 
paix  de  l'Europe. 

Art.  VII.  —  Le  présent  Traite  sera  ralitié'.  ri  les  raliticaliuns  en  sermil  échani^i'es  dan> 
deux  mois,  ou  |ilus  tot,  si  faire  se  |ieul. 

En  foi  de  quoi  les  PliMiipuleuliaires  respeiiil's  l'diil  sigiu',  et  y  uni  apposé  le  cacliel  de 
leurs  armes. 

r'ail  il  Paris.  Ir  -_'(!  novemliri',  de  l'an  de  grâce  I8I.">. 

.Mi;nEu.Mt.n.  \Vi;ssi:.M;r,it(;.  C  \sm,i,rkai;m.  \Vi:i,i,im;io.n. 

20  novembre  1815.  —  Autriche  et  prusse.  —  Traiié  i(leuiii[ue  au  précédent,  »hange 

des  ratifications  le  6  uovenvbre  1816,  à  Vienne.) 
.Martens,  Y.  li.  Il,  734    mention  . 

8  20  novembre  1815.  --  Autriche  et  RUSSIE.  —  Traiii' identique  au  prr'cédenl.  (Eciiaii!,'e 

dos  ratifications  le  23  février  1811!,  à  Vienne. 

.Martens.  .V.  H.  11,734    nienliiini.  —Martens,  liti.s.sir.  IV.  27. 

20  novembre  1815.  —  GRANDE-BRETAGNE  et  prusse.  —  Traité  idenlique  au  précédent. 
.Martens,  .V.  fi.  Il,  734    mention  .  — Sicile  papers.  III.  273  mention  . 

8  20  novembre  1815.  —  GRANDE-BRETAGNE  et  RUSSIE,  —  Traité  idenli([ueau  piiTiMleul. 
.Martens,  .V,  fi.  II,  734    mcnlmn  .  —  SUile  pajiers.  Ill,  273   mention  . 

20   novembre   1815.   —  brunswicî,   —   iaiu.ic.vTio>    .mentionnait   in   accoru   avec   le 

HANOVRE  1>01R  ÉTENDRE  .\  I.A  PRINCIPALTK  DE  HILDESHEIM  LA  CONVENTION  DU  12  AVRIL 
IT'.tS  SIR  l'extradition  des  MALFAITEURS  ET  LA  SUPPRESSION  DES  FRAIS  DE  JUSTICE  EN 
M.\TIÊRE    CRIMINELLE. 

Ver.  Samml.  Bi-aun.ichwei(j.  I8lä.  1(33. 

20  novembre   1815.  —  LUBECK.  —  accessio.x    \is-.\-vis    iu    imumucai,   a   l'acte    iixu.   nu 

CONGRES    IlE    VIENNE    DU    !•    .HIN     1815. 

BiTTNER.    Il,    131    U. 

20  novembre  1815.  —  schwarzbourg-sondershausen.  —  accession  vis-A-via  de  l'au- 

nilCIlE,  DE  LA  IIIANCE.  DE  LA  CHANIiK  i;iîETA(;NE.  Dl  POIITLGAL,  DE  LA  PRUSSE,  DE  LA 
RUSSIE  ET  DE  LA  SUÉDE-ET  NORVÈGE  A  I  'aCH,  FINAL  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE  DU  9  JUIN 
181o.  SIGNEE  A  SONDERSHAUSEN.  .Acceptée  par  la  l'russe  te  28  décembre  I81Ü,  t'Autrielie  le  17  mars 
1816,  la  Grande-Bretagne  te  11  avril  1816,  la  Suéde  et-Norvége  te  18  janvier  1817,  le  Portugal  le  li  juin 
1820.  —  Echange  des  ratificalions  avec  l'.Autriche,  le  20  septembre  1816.  à  Vienne.- 
BiTTNER,  II,  13o  'mention  .  —  Martens,  V.  li.  Il,  tSS. 

21  novembre  1815.  —  argovie  et  lucerne.  —  procés-verrai   de  iu.i  lmitatiiin. 

Gesetzsaminl.  .lurgau,  I,  172    mention). 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  l".  3ü 
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21  novembre  1815.  —  AUTRICHE,  grande-bretagne  prussz  et  Russie.      pRocKs-vEnBM 

IilNK  (:0.>KKRE.>CE  TK.M  E  A  l'AKIS  SI  It  I  KMl'KM  iiF>  c  IIM  lilMl  I  liiNS  111-  I.A  KIIAX.E  POl  Ft 
LE    RE.^^■ORCE.ME^T    DE    LA    LU".>E    DÉKE>S1VE. 

Lagemans,  I,  166.  —  XIaktens.  .Y.  R.  III,  406.  —  Maktexs,  Itii.-sie,  IV.  àU.  —  Nf.i  .man.n.  III.  lâo. 

24  novembre  1815.  —  grande-BRETAGNE.  —  ntcLAR.vruiN  cox.krna.m    l  imeriiictio>  de 

TOLTE     CO.MMIMCATION     AVEC     I.ILE     DE     SAINTE-HÉLÈNE     TAM     QLE     CELLE-CI     SERVIRA     DE 
RÉSIDENCE    A     N.U'OLÉON     BO.VAPARTE,    FAITE    Al     .MO.MENT     DE    L'ÉCHANGE    DES    RATIFICATIONS 
DE    LA    CONVENTION    DC    3   JUILLET    1815    AVEC    LES    ÉT.VTS-IMS,    SU.NKE    A    WASIIIN(;T(IN. 
Hertslet,  II,  391.  —  Malloy.  I.  627.  —  Martbns,  .V.  «.  U,  592. 

24  novembre  1815.  —  PRUSSE  et  suède-et-norvège.  —  convention  concernant  la  remise 

A    l.A   PRISSE    DE    LA  POMKltANlE   SI  KllOlSi;    ET    Ml;    I    11.1     HE   RL(;EN   CONFORMÉMENT   AI     TRAI1 F 
m     7    JUIN    1815    ET    A    LA    CONVENTION    DU    i   JlUlli    ISKi.    SIGNÉE    A    STRALSUND. 
KvmiEmi.  I.  101. 

25  novembre  1815.  —  prusse  et  saxe.  —  convemkin  cuncernant  les  uh.lets  de  caisse. 

SIGNÉE    A    DRESDE. 

Ccsetzsamml.  Sachsen.  1819,  MS.  —  .Mahtkns.  V.  R.  V.  S.  1.    -  Rreiuis.  lies.  .S.  1819,  AlihanB.  76. 

30  novembre  1815.  —  frange  et  Hambourg.  —  (;(i\\kmiii>  pruiiminairk  piu  u  ik  rkm- 

liMUltSUMKNl     DES    FONDS    DÉPOSES    A    LA    RANUUL    DE    IlA.MRnl  m. ,    Mi.MK     \    PMtls. 
De  Ci.ERcy.  Il,  690. 

30  novembre  1815.  —  grande-bretagne  et  Russie.  —  hkci.arai ions  eciiaxiues  ai   sujet 

m     SU.NS    DE    l.ARTK.l.U    Mil    111     IRAI  IF    liAl.l  lANCl.    Ill     i^    MARS    I8I0. 
llrri.NEH.  II.  116  n.    nlloii  .  —  Voy.  aussi  23  mai  et  25  mai  l.si:; 

1"  décembre  1815.  —  Hanovre.  —  acte   de  r.vtification   rfpikuuisam   une   cunvfntu» 

ClINCl.UE    AVEC  BRÈME    suit    I.UXTRAIililIl.N     PUS    MAl.FAI  1  KIRS    ET    LES    FRAIS    IIE    JUSTICE    EN 
MATIERE    CRIMINELLE. 
Hai;emann,  III,  1131. 

V  décembre  1815.  —  saxe-gotha-altenbourg.  —  accession  vis-a-vis  de  i.autriciif, 

IIÉ  l.A  CRANDE-llRETACNF.  Ill  piililUi.AI.  HI.  LA  RUSSIE  ET  DE  LA  SUÈDE-ET-NORVÉGE  A 
LACTE  FINAL  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE  DU  H  JUIN  I8lij,  SIGNÉE  A  GOTHA.  (Acceplée  par  la 
Grande-Bretagne  le  19  dweiiilirc  1816,  par  la  Snèdecl-Norvi'so  lo  18  janvier  1817,  par  le  l'orliigal  lo 
2  juillet  1818. 

lliTTNER.  Il,  136  (incnliuni.  —  Martens,  lliL^sie,  VII,  214  (nii-ntiim  . 

3  décembre  1815.  —  Francfort.  —  accession  vis-a-vis  de  l'autriciie.  de  ia  granhe- 

RRETAGNE.    HE    l.A    PRISSE    FI     IIF    l.A    RUSSIE     A     I.'aCIE     FINAL     IIU     U.ONGRÈS    DE     MENNE    DU 
!)    JUIN     181a,    SIGNÉE    A    FRANCFORT-SUR-I.E-MEIN.     .Vcceptéc  par  la    Prusse  le   21    mai    1816.    la 
nrandcHretapDe  le  8  lévrier  1817,  l'Autrirlie  le  30  décembre  IS20.> 
ItiTTNF.ii,  11,  |.')6  (mention  .  —  KliIher,  A.  W.  \'l,  42i 

6  décembre  1815.  —  DEUX-SICILES.  —  accession  m>-a-ms  m    i.a   irancf   a   i.  acie   unai 

m    congres   hé   vienne   du   D  juin    181;),   SIGNÉE  A   PVlils.     Uatilléelo 6  mars  1816;  acceptation 
<lu  G  déccmlire  1816,  raliliéo  le  16  mars  1817.) 
DiTT.NEH,  II,  138  n.  'mention  . 

7  décembre   1815.  —  Lübeck.  —  accession   vis-a-vis  de   la  ghande-breiagne  a  l'acte 

FINAI     1)1     CONGRES    DE    VIENNE    DU    9   JUIN    18I.S,    SIGNÉE    A    PARIS.      Accopt^'o  le  Si  avril  «817. 
lliTT.M.n,  Il    131  II.    iiiuntlüu  . 
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10  décembre  1815.  —  BRUKSWICK.  —  accksski^  \is-a-ms  he  i.'AiriiiciiE  ai    irahe  de  paix 

IIK    PMUS  l>l    iO  MiM.MlîliE    IKK)   i:  I    AI  \   OIATUE    IIIAIIÉS  AIIIIHIII>  >E[.S,  SKINÉE   A    I.O.MIRES. 
HiTT.VEK,  II,  VU)    iiicriliuii  . 

10  décembre  1815.  —  Hanovre.  —  accessio.n  ms-a-vis  ue  l'altriche  au  tiiaiié  i>k  paix 

IlE   l'AlllS    [)(    20    >(IVEMlîltK    181.')   ET  ALX   QIATRE  THAITÉS  ADDITIONNELS.  SIGNÉE   A   l.d.MlltES. 
liiTTNER,  II,  l.'iii  (nienlioii;. 

15  décembre  1815.  —  Autriche  et  sardaigne.  —  acie  polk  i.a  ue.mise  a  la  sahuaigne 

IIE    LA    PARTIE    IlE    LA   SAVOIE    CONSERVÉE   A   LA   FRANCE    PAR    LE   TRAITÉ    DE    PARIS    DE   30   MAI 
1.S14   ET    RENDIE    A    LA    SARDAIGNE    PAR    CELUI    DU    "10   NOVEMRRE    1815.   SKINÉ    .\   CIIAMIÎÉRY. 
ItE  CLEKcy,  II,  691.  —  M.\RTENS,   Y.  S.  I,  4158.  —  SowK,  IV,  234. 

15  décembre  1815.  —  Danemark  et  grande-bretagne.  —  puocFs-vERitAL  conceunant 

LA    RESTITUTION    DES    POSSESSIONS    DAMUSKS,    SIGNK     V    SERAMPORE. 
.AlTCHISON,    I,  7li. 

15  décembre  1815.  —  saxe-weimar.  —  accession  vis-a-vis  de  i.'autriciie,  de  la  grande- 

BRETAGNE.  DU  PORTUGAL,  DE  LA  PRUSSE,  DE  LA  RUSSIE  ET  DE  LA  SUËDE-ET-NORVEGE  \ 
l'acte  final  du  CONGRÈS  DE  VIENNE  DU  9  JUIN  'I8I0,  L.IGNEE  A  WEIMAR.  (Acceptée  par  la 
Prusse  le  25  janvier  1816,  l'.\ulriche  le  17  mars  1816,  la  Grande-Bretagne  le  11  avril  1816,  la  .'>uè(lo  et- 
Norvège  le  18  janvier  1817  et  le  Portugal  le  2  juillet  1818.) 

BiTTNEK.  11.  136  (nientioii  .  —  .Martens,  Russie,  VII,  214    mention). 

20  décembre  1815.  —  Brunswick.  —  .\ccession  vis-a-vis  du  porti  (;ai..  de  la  prusse  et 

DE    LA   RUSSIE    A    L'aCTE  FINAL   DU   CONGRÈS   DE  VIENNE    DU   U   JUIN    ISU).    SIGNÉE   A   LONDRES. 
BiTT.NER,  II,  130  n.  (mention'.  —  M.\RTEi«s,  Russie,  Vil,  214   mention  . 

20  décembre  1815.  —  schwarzbourg-rudolstadt.  —  accession  vis-a-vis  de  l'autriciie, 

DE    LA    GltANDE-URETAGNE.    DU    PORTUGAL,    DE    LA    PRUSSE,    DE    LA    RUSSIE    ET    DE    LA    SUÈDE- 
ET-NORVÈGE  a  l'acte  FINAL  DU  CONGRÈS    DE  VIENNE    DU  9  JUIN    1815,  SIGNÉE   A   RUDOLSTAÜT. 
(.\cceptée  par  r.\utriche  le  lö  janvier  1816,  la  Prusse  le  28  mai  1816,  la  Grande-Bretagne  le  28  juin  1816, 
la  Suède-et-.\orvège  le  18  janvier  181"  et  le  Portugal  le  14  juin  1820.) 
BiTTNER.  II,  137  mention  .  —  .M.xrtens,  Russie,  VII,  214  'mention  . 

21  décembre   1815.   —   saxe-meiningen.   —  accession    vis-a-vis   de  lautriciie.    de   la 

GRANDE-RRETAGNE.    DU    POIiTl  (lAL,     DE    LA    RUSSIE    ET    DE    LA    SUÉDE-ET-NORVEGE    A    L'aCTE 
FINAL     DU     CONGRÈS     DE     VIENNE     DU    9    JUIN     1815,    SIGNÉE     A     MEININGEN.      Acceptée  par  la 
Grande-Bretagne  le  16  décembre  1816,  la  Suèdc-el-Norvége  le  18  janvier  1817,  le  Portugal  le  2  juillet  1818.) 
BiTT.NER,  II.  137    mention;.  —  Martens,  Russie,  VII,  214  (mention  . 

28  décembre  1815.  —  Hanovre.  —  circulaire  mentionnant  la  conclusion  d'une  nouvelle 

CONVENTION     UMIIL     l'administration    DES    POSTES    DE    HANOVRE    ET     L'ADMINISTRATION    DES 
POSTES    DE   BRUNSWICK. 
H.\GEMANN,  111,  1013. 

31   décembre  1815  et  4  janvier   1816.   —  Autriche  et  bade.   —  arrangement   pour 

ÉTENDRE    AUX    TERRITOIRES    NOUVELLEMENT    ACQUIS    LE    TRAITÉ    DU    20    DÉCEMBRE     1804    ET 
CELUI    DU  17   SEPTEMBRE    1808  SUR   LA   I.IRliE   EXPORTATION  DES  BIENS,  CONCLU  A   CARI.SItl  IIE. 
BiTT.NER.  II,  137  138  (mention). 

31  décembre   1815  et  2  février  1816.  —  Autriche  et  NASSAU.  —  ARRANGEME^T  pour 

ÉTENDRE  AUX  TERRITOIRES  NOUVELLEMENT  ACQUIS  LE  TRAITÉ  DU  23  OCTOBRE  1811  SUR 
LA    LIBRE    EXPORTATION    DES   BIENS,    SIGNÉ    A    MAYENCE    ET   WIESRADEN. 

Hittner.   II.  138-139  'mention  .  —  Voy.  aussi  le  décret  autrichien  du   U!  mai  1816  dans  Neumann, 
III.  I3d,  et  l'ordonnance  de  Nassau  du  28  septeiivlire  1816  dans  .Martens  .V.  R.  V,  72. 
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4  janvier  1816.  —  AUTRICHE  et  bade.    -  Vn\.  Ml  ilrcciiilnr  ISKi. 

4  et  6  janvier   1816.  —  AUTRICHE  ET  PRUSSE,  —   rn.vnt  imhh  le  réc.i.emkm    dkumtif 

HKS  nirrics  m    déi-ahikmem   m;  ni. ma.  sii.>k  a  niA>t;KonT-srit-LE-MEiN. 
HiTT.NEn.  11.  138  (ineDtionl. 

6  janvier  1816.  — Brunswick.  —  oitnnNNAx  i.  mkntionna.m  r>  Acrmti)  a\h  saxe-weimar 
l'iii  11  i.'Aiidi.niiiN   m    niMMT  m.  iii:TiîAc.rm>. 

Ver.  Samml.  UrauiiH-lniei'j,  181(5,  1.  —  Voy.  iiussl  (iocKKi.,  II.  l(«i    iii-'iitinn  :   Eii>-ii(fhi>s    \\n,licn- 
hlall,  I8IG,  14;  Weimarisrhes  Wochenblatt,  1810,  10. 

8  janvier  1816.        mecklembourg-schwérin.  —  i>iblicaiion  cü.mjeioam   i>   ariia.nge- 

MtM    AVEC    saxe-weimar    II'II;    1   aIhiI  i  i  |(i\    m     IilKlIT    IIE    DÉTHACTKt.N. 

Raabe,  I,  îj8o.  —  Voy.  aussi  (;üi:kel.  II.  406   inenlioii  :  Eiseiuuhrs  Wwhenblail,  ISlti,  lö;  Wrima- 
risrhr.i  Wochenblatt.  1811'.,  19. 

13  janvier  1816.  —  Danemark  et  Tripoli.  —  ihmh    m.  \-\[\.  si(;m   a  iiuimui. 

Ikniskr  Tniclater.  Il,  il'J. 

17  janvier  1816.  —saxe-weimar.  —  i-i  m  icaiihx  dîne  cowkmiun  wk«  schwarzbourg- 

RUDOLSTADT   et   U'u.NE   CO.WE.MliiN    A\  M     SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN    Mil    lABii- 
II  MON    m     hllOlT    DE    IIÉTRACTIO.N. 

GuCKEL,   II,  406  (mention).  —  Weimaiisiliea    Wochenijlall,  8.  —  Voy.  aussi  îi  janvier  ISIC.  tians 
Eisenaches  Wochenblatt,  14. 

22  janvier  1816.  —  saxe-weimar.  —  pi  iu.ic.vtkin  hLne  (.ii.nve.ntion  avec.  hesse-CASSEL 
siii  i.'ahoi.itkin   m    iiitiin    m;  iiktiiaction. 

GocKEi.,  Il,  406   mention).  —  Eisenaehes  Wochenblatt,  14.  —  Cette  convention  est  mentionnée  aussi 
dans  une  ciixulalre  de  la  Hesse-Éleclorale  du  22  février  1810.  Samml.  A'ur/ic«.  Staolm,  1816.  7. 

22  janvier  1816.       saxe  weimar.   -  pi  m  h. m  ion  ni  ne  conventkin   wi.c  hobenzollern- 

SIGMARINGEN    Sill    I.AItdlITKlN    111     ItlIOlT    HE    IlETIlACTION. 

i.'Hhfi,    II,  40()    mention  .  —  Weimaiisclte.i  Wochenblatt,   10.  —  Voy.   aussi  2.'>  janvii-r   1816  dans 
tCisenarhcs  Wochenltlalt,  14. 

25  janvier  1816.  —  frange  et  suède  et  NORVÈGE.  —  ulciaiiaiiiin   pont   i.onstaier   i.e 

RÉTAItl.ISSEMEM    DES    IIEI. AXIONS    DE    PAIX     ET     IIAMITII:     ENTRE     LES     ilEIX    ÉTATS.    S1(;NLE    A 
PARIS. 

HvniiEn«;,  I,  lO:!. 

27  janvier  1816.  —  Brunswick  et  lippe-detmold.  —   miaiié  poi  u  la  (iuaiimn  mine 
r.oi  R  h'appel  commi  ne  a  woleenbiittel. 

Muntion  dans  la  puliliration  rtr  Uppe-Dctiuold  du  24  dripiiilirc  ISKI.  /..  IVr,  l.lpiie.  VI,  34;*. 

1"  février  1816.  —  deux  SICILES.  —  alcession   ms-a-ms  he  laitrhiie,  he  la  c.nANitE- 

RRETAONE,    lU     P0RTK;aL,    IIE    LA    PRISSE    ET    IIE    LA    RLSSIE.     A     I.Al.TE    EINAI.     Ill     (.ONf.RÈS 
DE   VIENNE   m    !)  JITN    181,0,   SICNÉE  A   SIII.AN.  (Acceptée  par  lAutriclie  le  .3  (l'vricr  1816,  la  Prusse 
le  1"  février  1817.  la  «irande-llretauno  le  25  septomliie  1816.  le  l'urtu^al  Ir  21  janvier  1810.   —  Krhaudc 
des  ratillcatiniis  entre  l'Aulriclie  et  les  Deu.x-Sicilcs,  le  2;>  août  1816.  à  \  lennc. 
ItiTT.NEii,  II,  I.T8  fiiientioii).  —  Maiitens,  Hu.i.iie,  VII,  214  iiiienliiiri 

2  février  1816.   —  AUTRICHE  ET  NASSAU.  —  Voy.  81  déccinlnr  |S|:.. 

5  février   1816    —  HESSE-ÉLECTOR  ALE  ET  PRUSSE.    —   innrEs-vERRM   pni  II   lExfriTioN 

m      MIAIIL     m      Iti    lll.lollllE     1H|.').     sIl.Nf     \     Lllli\. 

Martens,  V.  It.  Ill,  408. 


"27    FÉVRIER    1810.    —    SAXE-WEIMAR  54ft 

12  février  ISlö.  -  saxe-weimar.  —  pim  icaho.n  hk  convkmiuns  conciles  avi;(  anhalt- 
BERNBOURG.  HANOVRE,  HESSE-DARMSTADT,  HOHENZOLLERN-HECHINGEN,  LIPPE  DETMOLD 
ET  OLDENBOURG    snt    l.' \1!(p|.I  I KiN    rir    IIROIT    DE    DKTRACTION'. 

GnchEL,  11,  iOG  fiiicntiuii).  —  Eiscnctches  Wochcnhlall.  15.  —  \oy.  aussi  10  fùvrier  ISKJ  dans 
Weimnrisclie.s  Warlienh/all,  lî).  —  La  convention  avec  le  Hanovre  est  mentionnée  dans  l'ordnn- 
nanfp  hanovi-ienne  du  18  oetohre  1816  :  Hacemann,  fV.  .'il.ï. 

14  février  1816.  —  Espagne  et  Portugal.  —  tiiaui   i'iu  u  m.  mamiace  hk  keiuunami  vu, 

Bill    ÜESl'ACNE    EV    IIE    l.l>KAMK     DE    I'dltllliVI     IIHN  \    MAItIA    ISABELLE    FHA.M;01SE,    SIGNÉ    A 
MAIililli.     Ratifié  les  20  juin  1816  et  7  févriiM-  1817.) 
Calvo,  VI.  26.  --  Castro,  V,  2.i2. 

14  février  1816.  —  Espagne  et  Portugal.  —  tbaité  poi  b  le  .maiuage  de  l'i>kame  de 

POBTIT.AL    \wy\    MABIA     LltAM,,IIISE     D'ASSISE    AVEC    L'INKAM     d'esI'AO.NE     DON    i:ABI.OS    MABIE 
isiDOBE,   su;né   a   MADBIII. 

Cai.vo,  VI.  30.  —Castro,  V.  264. 

14  février  1816.  —  glaris  et  pays-BAS.  —  i:\pmLATioN  pinu  pbemibe  al  service  des 

pays-bas   DELN    Mil  VKI.I.ES   (.omPACMIS   DI:   TBIiLPES.   SIC.NLE   a   UEB.NE.    iRatiliée  les  29  féviler 
pt  3  avril  1816.^ 

Laüemans,  I,  167. 

18  février  1816.   —  Autriche  et  prusse.  —  pbotocole  sub  l'échange  de  tebbitoires 

PItlIVE.NAM      IiE      I.'a>CI:;N      DÉPARTEMEM       de     FULDA,      SIGNÉ     A      FBANCFOBT-Sl'R-LE-.MEIN. 
Confirmé  par  les  agents  diplomatiques  des  deux  pays  le  19  février  1816.) 
BiTT.NER,  II,  139   mention  . 

20   février   1816.    —   PRUSSE  et  saxe.    —   convention    conci.i  e   socs   la   mkdiviion    de 

l'ai  TRICHE,    ClINCKItNANT    LA    PIH  lir.llTE    HKS    l'BOCÉDCBES    JIDICIAIIU.S    PENDANTES    DEVANT 
LES   TRIBL'NACX    DES    DEIX    PAYS,    SIGNÉE    A    DBESDE. 

(icxrlz.iam),!!.  .«or/i.ïf».  1819,  319.  —  Martens,  ,V.  «.  \.  .S.  14.  —  .Miriss,  I,  1047. 

22   février   1816.   —  Espagne  et  Portugal.  —  cuNiiivr  de   mariage  de   l'infante  de 

PORTIG\L    IIIIW     M\lll\    IS\1!1:M  K.    FIIWÇOISK     \VE(.    KFRjllN^Ml    Ml.    lllll    H'FSPAGNE,    SIGNÉ    A 
M  VIlBIll. 

Caivo,  VI,  37. 

22  février  1816.   —  Espagne  et  Portugal.  —  contrat   de   mariage  de   l'infante  de 

PORTICAI.    DON  \    MARIA    FRANCHISE    DASSISE     Et    IIE    l'INFANT    D'ESI'AGNE    DON    CARLOS    MABIE 
ISIDORE,    SIGNÉ    A    MADRIII. 
Cai.vo,  VI.  47. 

23  février   1816.   —  pays-bas,  appenzell,  schwytz  et  tessin.   —  capitflathin   pulr 

PRENDRE    AT    SERVICE    DES    PAYS-RAS    IN  QCATRIKMK    liATAILI.ON    DE   TROI  PES    SI  ISSES,    SIGNÉE 
A    BERNE. 

Lacemans.  I,  1(58. 

27  février  1816.  —  waldeck.    —  oiuuinnance   MÉNtioNNWi   i  ne  convention    wei:  saxe- 

WEIMAR    l'OCii    l.'MUtLIIIIiN     III      IIROII     III.    IILIB.VCnoN. 
Wfil,/.  Ili-i/.  lilnll.  I.sili.  :i(i.        Vi.y.  aussi  (iùcKEi.,  Il,  400. 

27  février  1816.  —  saxe-weimar    —  publication  de  conventions  conciles  anfc  reuss 

ET    LIECHTENSTEIN    POIB    LAROLITION    DU    IIROII     IIF    lU  IBACTKIN. 

CjcicKEL,  11,  400  mention^.  —  Wfiinurisches  WuclwiilAatl,  20.  —  Voy.  aussi  gt)  février  I81C,  dans 
Eisenaclies  \Vochen///uU,  30. 
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1"  mars  1816.  —  saxe  et  Wurtemberg.  —  ARitA>T.EMf;>T  coxceunvnt  i  e  passace  et 

l'E.NTRETIEN    tiE    TliOl  PK'^    SAMINM>    h\    \M  in  KMBERC ,    SIOÉ    A    STITTCAUI. 
llEciisLE.  lU    nii'iiliiiii 

4  mars   1816.   —  hesse-électorale,  hesse-rothenbourg  et  prusse.    —   c.nwENTKn 

CdNCERNAM     l.'iMlEMMM      IHK     \    IV    MVISll>    IIK     I1KS>I     ltd  I  HIM'.iHIIi.  .    SK.NKK     V    I.ASSEI. 
Martens,  V.  .■>;.  |.  470. 

7  mars  1816.  —  BADE,  Bavière  et  Wurtemberg.    -  AiimMiEMt.M  rm  h  ia  iikkimiun 

RÉClPRdQlE  liES  VAGABII.M1S  ET  EXPEl.Sl-.s,  SIG.NK  A  STI  TT(;AltT.  Ai'ccssions  :  Uesse-Darmstadt. 
29  septembre  et  1"  octobre  1817:  Hohcnzollern-Signiaringcn,  4  février  et  18  mars  1818;  .Nassau.  18  iiihI 
1818:  Saxe  .Miininuen  :  voy.  l'ordonnance  bavaroise  du  18  Doveiiil)re  1819  dans  Hny.  lie;/.  Hlutl.  1819. 
li:;:  et  dans  Maktens,  .V.  ft.  V.  S.  2»:t  . 

lind.  Heg.  Ulall.  181G,  X.X.WII,  139.  —  Hay.  Ht'u.  Blall.  18IG,  731.  —  Wiirl.  «cy.  RIall.  1811".,  \U\  . 
287.  —  Summt.  Hessen,  1817,  88.  —  Vo.v.  aussi  M.\ute.vs,  .V.  ft.  V.  277. 

13   mars   1816.    —   GRANDE-BRETAGNE  et  saxe-COBOURG.    —  TiiAnÉ   poru    i.e    mariace 

ENTRE     S.    A.    li.    IA     PIUM;ESSE     CHAKIIITTE     AlC.rSTA     et    s.    a.    s.    i.e     PIIINCE     I.KOPIII.Il    HE 

SAXE-coBornr.,  sii.m:  a  lumhiks. 
Stale  papei.i:  III,  153. 

15  mars  1816.  —  HESSE-darmstadt.  —  pi  bi.ic.^tion  mentihnwm  in  ibmtk  avec  ia  hesse- 

CASSEL    Mit    IA    lllllllll     liKXpdltlAlloN    DE.'^    BIENS. 

.ircliiv  OItz.  Hessen,  il,  228.  —  Sammt.  Ile-is.   1816.  8.  —  Vciy.  aussi   la   circulaire  de  Hesse  Cisscl 
du  6  avril  ISIfi  :  Snmnit.  Ktirliess.  Stauten,  1816,  1)2. 

16  mars    1816.    —    SARDAIGNE    ET    SUISSE.    —   TR.VITÉ   DE  CESSION 

TKKUITOUI.VLK  KT  DK  KLMITKS.  SIC.XK  .V  II  HIN.  Kchanse  des  ralilleations  le 23  sep- 
tembre 1816,  à  Zurich. 

.\u  nom  de  la  Trc'S-Saiiilc  cl  liiilivi>il)li'  Trinili'. 
S.  M.  Il'  Roi  (le  Sardaigiie,  en  considération  du  vif  intcrct  (|iic  les  l'iiissiUKîcs  signataires 
ilii  liiiiir-  de  Paris  du  30  mai  ISIi  avaient  témoigné  pour  (|iii'  le  (iaiilon  de  Genève  oitlini 
cjiielques  t'acilili's,  soit  dans  le  hiil  de  désenclaver  une  partie  de  ses  possessions,  soit  (|iiaiit  ;i 
ses  coniinuni<'atioiis  avec  la  Suisse,  ayant  consenti,  p;ir  le  protocole  du  Congrès  de  Vienne  du 
;29  mars  ISI.^i,  à  nieltre  à  la  disposition  de  ces  mêmes  l'iiissances  une  pai'tie  de  la  Savoie  \ 
désignée,  pour  être  réunie  à  (leiiève,  et  atin  <le  doiiiicrà  ce  Canton  une  mai'i|ne  particiilièn- 
de  sa  l)ienveillaiice,  ayant  ('■gaiement  consenti  au\  stipulations  contenues  dans  les  articles  V 
et  VI  diidit  protocole  ;  les  (piaire  grandes  l'iiissances  .\!li('es  avant  ensuite  arrèli'  dans  le 
protocole  signé  par  leurs  Ministres  |)léiiipoleiitiaires  à  Paris  le  M  novemlire  ([iK"  la  partie  de 
la  Savoie  occupée  par  la  France,  serait  restiliii-e  à  S.  M.  sauf  la  commune  de  Saint -Julien, 
ipii  serait  cédée  à  Cenève  et  s'i'tanl  en  outre  engagées  à  interposer  leurs  lions  ol'tices  pour 
disposer  S.  M.  à  céder  an  (Canton  de  Genève,  Chêne,  Thoiies  et  ipiclipies  autres  communes 
nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire  suisse  de  Jussy,  contre  la  rétrocession  des  communes 
du  littoral,  situées  entre  la  route  d'Evian  et  le  lac,  comme  aussi  pour  ipie  la  ligne  des  douanes 
l'ilt  éloignée  au  moins  d'une  lieue  de  la  l'ronlière  suisse  et  au  delà  des  montagnes  iiidiipn'-cs 
audit  protocole  ;  entîn.  ces  mêmes  Puissances  ayant  arrêté  les  mesures  gt'iK'rales  (pii  l'teiideiil 
à  une  |»artie  de  la  Savoie  les  avantages  de  la  Neiitraliti-  perpi'-tnellc  de  la  Suisse; 

S.  .M.  le  Roi  deSardaigne  d'une  |>arl,  voulant  (kuiiier  ii  ses  .Viigiistes  .Mlii-s  de  innivelles 
preuves  de  ses  sentiments  envers  eux,  à  la  Conlédération  Suisse  en  g('ii(''ral.  et  au  Canton 
de  Gent've  en  particulier,  des  t(''moignages  de  ses  dispositions  amicales  ;  el  d'aiili'e  jiart 
S.  E\c.  le  Bourgmestre,  Pn-sident.  et  le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Zurich.  IHrei  loire 
fédéral,  an  nom  de  la  Conh'ih'ralion  Suisse,  empressés  de  resserrer  avec  Sadite  Majest('  les 
liens  et  les  rapports,  (|iii  sont  dans  les  iiilérêts  des  d<'U\  Etats,  el  de  consolider  les  relations 
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dp  bon  voisiiiai;o  qui  les  unissent,  ont  résolu  de  nommer  des  Plénipotentiaires  pour  ri'gler, 
soit  des  objets  relatifs  à  la  délimitalion  du  territoire  eédé  par  le  protocole  du  !29  mars  (sur 
lesijnels  objets  des  eonférences  avaient  déjà  eu  lieu  à  Chêne)  soit  les  arrangements  relatifs 
aux  nouvelles  cessions  et  à  l'cdoignement  des  douanes,  comme  aussi  ce  qui  concerne  la  neutra- 
lité de  certaines  parties  de  la  Savoie,  les  dispositions  de  transit  et  de  commerce,  et  enfin  tout 
ce  qui  peut  intéresser  récipro([uement  les  deux  Ktats,  et  pourvoir  îi  leurs  convenances 
mutuelles; 

A  ces  lins  ils  uni  nommé,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  MM.  le  Chevalier  Louis  de  Moutiglio.  Avocat-Fiscal-Gi'néral 
de  S.  M.  au  Sénat  de  Savoie,  et  le  Chevalier  Louis  Provana  de  Collegno,  Conseiller  d'Ktat  de 
S.  M.  et  Commissaire  Géu('ral  des  contins  de  ses  États  ; 

Et  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  Genève  M.  le  Conseillci'  d'État  Charles  Picict  dr 
Rochemont  ; 

Lesquels,  a[irès  avoir  l'changé  leurs  pleins-pouvoirs  annexés  au  préseut  ïraiti',  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  prenant  pour  base  de  leur  travail  le  priucipi'  de  la 
convenance  réciproque  et  des  avantages  respectifs  d'administration  des  deux  Gouvernements; 
désirant  que  S.  M.  ait  un  chef-lieu  commodément  situé  pour  les  communes  restantes  de  la 
province  de  Carouge,  et  qu'elle  conserve  sur  son  propre  territoire  des  communications  faciles 
entre  la  Basse-Savoie  et  le  Chablais,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  L  ^  Le  territoire  cédé  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pour  être  réuni  au  Canton  de 
Genève,  soit  en  vertu  des  Actes  du  Congrès  de  Vienne  du  29  mars  1815,  soit  en  vertu  des 
dispositions  du  protocole  des  Puissances  Alliées  du  3  novembre  suivant,  et  du  traité  de  ce 
jour,  est  limité,  par  le  Rhône,  à  partir  de  l'ancienne  frontière  près  de  Saint-Georges  jusqu'aux 
confins  de  l'ancien  territoire  genevois,  à  l'ouest  d'Aire-la-Ville;  de  là  par  une  ligne  suivant 
ce  même  ancien  territoire  jusqu'à  la  rivière  de  la  Laire  ;  remontant  cette  rivière  jusqu'au 
chemin  qui  de  la  Perrière  tend  à  Soral;  suivant  ce  chemin  jusqu'audit  Soral,  lequel  restera 
ainsi  que  le  chemin  eu  entier  sur  Genève;  puis  par  une  ligne  droite,  tirée  sur  l'angle  saillant 
de  la  commune  de  Bernex,  à  l'ouest  de  Norcier.  De  cet  angle  la  limite  se  dirigera  par  la  ligne 
la  plus  courte  à  l'angle  méridional  de  la  commune  de  Rernex-sur-l'Aire,  laissant  Norcier  et 
Thnrens  sur  la  Savoie.  De  ce  point  elle  prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la 
commune  de  Compesières  ;  suivra  le  confin  de  celte  commune  à  l'est  de  SaintJulien,  jus- 
qu'au ruisseau  <le  l'Arande,  qui  coule  entre  Ternieret  Bardonex;  remontera  ce  ruisseau  jus- 
(|u"à  la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge;  suivra  cette  route  jusqu'à  l'embranchement  du 
chemin  (pii  mène  directement  à  CoUoiige,  à  15o  toises  de  Savoie  avant  d'arriver  à  la  Croix  de 
Roson  ;  atteindra  par  ce  chemin  le  ruis.seau  qui  descend  du  village  d'Archamp;  suivra  ce 
ruisseau  jusqu'à  son  confluent  avec  celui  qui  descend  du  hanu'au  de  la  Combe,  au  delà  d'Evordes, 
en  laissant  néanmoins  toutes  les  maisons  dudit  Evordes  sur  Genève;  puis  du  ruisseau  de  la 
Combe  pi'endra  la  roule  qui  se  dirige  sous  Bossey,  sous  Crevin  et  au-dessus  de  'Veirier.  De 
l'intersection  de  cette  route  à  l'est  et  près  de  Veirier  avec  celle  qui.  de  Carouge,  tend  à  Étrem- 
bières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus  courte  pour  arriver  à  l'Arve,  à  deux  toises 
au-dessus  de  la  prise  d'eau  du  bief  du  moulin  de  Sierne.  De  là  elle  suivra  le  thalweg  de  cette 
rivière  jusque  vis-à-vis  de  l'embouchure  du  Foron  ;  remontera  le  Foron  jusqu'au  delà  de  Cor- 
mières,  au  point  qui  sera  indiqué  par  la  ligne  la  plus  courte,  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de 
Carra  avec  le  chemin,  qui,  du  nord  de  Puplinge  tend  au  nord  de  Ville-la-Grand;  suivra  ladite 
ligne,  et  ce  dernier  (;hemin  vers  l'est,  en  le  donnant  ii  Genève;  puis  la  route  qui  remonte 
parallèlement  au  Foron  justju'à  l'endroit  où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  .lussy. 
De  ce  point  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de 
Gy  à  F"oncenex,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le  nord,  jusepi'à  la  sortie  du  village  de  Gy,  laissant 
ledit  chemin  sur  Genève.  La  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur  le  village  de  Veigy, 
de  manière  ù  laisser  toutes  les  maisons  du  village  sur  Savoie  ;  puis  en  ligne  droite  au  point  où 
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rHprm;iiirf  couitc  l:i  j^niinJe  roule  du  Sini|ilon.  Kilo  suivrai  «'utin  rHcnii.iiicc  Jiisijiriiu  l;ii-. 
Ipquel  bornera  le  nouveau  territoire  au  nonl-ouesl  :  bien  entendu  i(ue  la  propriete  du  lar 
jusqu'au  milieu  de  sa  largeur,  ii  partir  flHerniance  jusipi'à  Ve/.enaz.  estaequise  au  Tanlon  de 
Genève,  et  (juil  en  sera  de  même  des  portions  du  eoiirs  du  Rhône,  qui.  ayant  fail  jusipiiei 
frontière  entre  les  deux  Klals.  appartenaient  à  S.  M.  ;  tpie  tous  les  elieniins  indiqués  eomme 
formant  la  ligne  frontière  dans  la  délimilalion  ci-dessus,  apparlienilronl  ii  S.  M.,  said'  les 
exee|)lions  indiquées,  et  que  tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  liiiies,  atli-nants  au\  maisons 
des  villages  et  hanieanx,  rpii  se  li'onvrraienl  placés  prè-i  de  hi  nouvelle  frontière,  appartien- 
dront à  l'Rlal  dans  lequel  est  situé  le  village  on  hameau;  la  ligne  marquant  les  contins  des 
Ktats  ne  pourra  être  rapproché-e  à  plus  de  deux  toises  des  maisons  ou  d^-s  enclos  y  allenanls. 
et  fermi's  de  murs  ou  de  haies,  tjuant  aux  rivières  et  ruisseaux,  qui.  d'après  les  changements 
de  limites  résultants  du  Traité  de  ce  jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de  leur 
cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le  Fornn.  lequel  .ipparliendrii  en  entier  ii  S.  M .  et  dont  le 
passage  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit. 

Art.  II.  —  Les  Puissances  (îontractanlcs  renoncent  ii  ions  drfiils  de  souveraineté  et 
antres,  qui  peuvent  leur  appartenir  dans  les  pays  réciproquement  cédés;  notamment  S.  M.  an 
territoire  situé  entre  la  route  d'Rvian,  le  lac  et  la  rivière  d'Hermance;  la  Confédération 
Suisse  et  le  Canton  de  Genève,  à  la  |)ortion  de  la  commune  de  Saint-Julien,  où  le  chef-lien 
est  situé  ;  le  tout  conformément  à  la  délimitation  fixée  par  l'article  précédent. 

Tous  les  titres,  terriers  el  documents,  concernant  les  pays  céilés,  senuit  remis  île  pnrl  et 
d'antre  le  pins  tôt  (pie  faire  se  pourra. 

Art.  III.  —  Pour  entrer  dans  le  sens  du  pi-ntocole  du  ;!  noNeuilire.  lelativement  aux 
ilouanes,  en  conciliant  néanmoins  autant  qu'il  est  possible,  ses  dis|iositions  avec  les  inlt-rèts 
de  S.  M.,  la  ligne  de  douane,  dans  le  voisinage  de  Genève  et  du  lac  passera,  à  partir  du 
Ithöiie,  par  Gologny,  Valeiry,  Cheney,  le  Fjiiset,  le  Chiible.  le  Sapey.  le  Vicsoii.  Klrambières. 
.\niieinasse,  Ville-la-Grand,  le  long  du  cours  du  Koron  jiis(|u'i'i  .'^lachilly,  puis  houvaini-  et 
Colongelle  jusqu'au  lac,  el  le  longilii  lac  jus(|irà  Meillerie,  pour  reprendre  ensuite  et  conliniier 
la  frontière  aclneile  pur  le  poste  le  |dus  voisin  de  .S:iint-(>ingoiilph  :  bii'ii  entendu  que.  dans  la 
ligne  di'Mernii  née,  usera  libre  ii  S.  M.  defiiire  Icschangemenisel  les  dispositions  qui  lui  convien- 
dront le  mieux  pour  le  nombre  et  le  placement  de  ses  bureaux.  .Viicuii  service  ne  pourra  être 
fait  ni  sur  le  lac,  ni  dans  la  /mie.  qui  si'-pare  du  territoire  de  Genève  l;i  ligne  ci-dessus  indi- 
qiii'-e  :  il  sera  ni-auinoins  loisible,  en  tout  temps,  aux  autorités  ailministi'ali\cs  de  .S.  M..  île 
pri-ndre  les  mesures  i|u'elles  jugei'(uil  eonvenabli's  crnilre  les  di'pi'its  et  le  slalioniieineiil  des 
marchaiulises  dans  ladite  /.one.  aliii  d'empêcher  toute  contrebande  qui  pourrait  eu  rt'siiller.  Le 
Gouvernement  de  Genève  de  son  côté,  voulant  seconder  les  vues  de  S.  M.  à  cet  ég;ird.  prendra 
les  précautions  nécessaires  pour  que  la  contrebande  ne  puisse  être  favorisée  p;ir  les  habitants 
du  Ganton. 

Art.  IV.  —  La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  huchi-  de  Savoie,  di'slint'-es  à  la  ronsoni- 

matioii  «le  la  ville  de  Genève  et  du  Canton,  sera   libt n   tout   lenips,  et  ne  pourra  être 

assujettie  à  aucun  droit;  salifies  mesures  gé-in-rales  d'aduiinislration.  par  lesquelles  S.  M. 
jugerait  à  propos,  en  cas  île  disette,  d'en  di-feiidre  l'exporL-itinii  de  ses  Ktals  de  Savnie  et  de 
Pii'-monl. 

Art.  V.  —  l..es  marchandises  et  denn'-es.  «|ui.  en  venant  des  Klals  de  S.  M.  et  du  pnrt-franc 
de  Gênes,  traverseraient  la  roule  dite  du  Siinplon  dans  loiile  son  étendue  par  le  Valais  el 
ri*;ial  lie  Genève,  l'-laiil  exemples  de  droits  de  liaiisil,  en  verlil  de  l'article  II  de  r.Xcle 
du  Congrès  de  Vienne  du  i'.)  mars  IKlil,  le  tol:il  des  droits  relatifs  à  l'eulrelien  de  hi  roule, 
soit  dans  le  Valais,  soil  ibins  le  Chablais,  soit  dans  le  Clinton  de  Genève,  lanl  par  la  roiile  de 
Saint-Jiilii>n,  que  piir  celle  de  Meyriii,  sous  quelque  di'-nomiiialion  qu'on  les  désigne,  sera  lixi- 
par  une  convntion  paiiiculière,  dans  uni'  juste  proportion  nvec  les  diqienses  qui  resiillenl  des 
tjiflicullés  locale»,  cl  ne  pourra  (^Ireaiigmenli'que  irinconl  entre  les  Goiiveriieinents  respectifs, 
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Lesdil»  Gr)uveriieaienl<  s'engagenl  à  n'accorder  aucune  exeniplion  ni  diminution  de  ces 
droits  à  daulres  Puissances,  sans  les  rendre  immédiatement  communes  aux  Parties  Contrac- 
tantes. 

Art.  VI.  —  Les  denrées  et  marchandises  venant  des  États  de  S.  M.  et  déclarées  à  l'entrée 
du  Valais  devoir  passer  en  transit,  payeront  néanmoins  le  droit,  comme  si  elles  devaient  être 
consommées  dans  le  pays:  mais  le  montant  de  ce  droit  sera  restitué  à  la  sortie  du  Valais, 
pourvu  que  lidentité  des  marchandises  soit  constatée  par  la  vérification  des  plombs  ou  autres 
marques  d'usage  apposés  à  leur  entrée,  et  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  six  semaines, 
sauf  à  obtenir  en  cas  d'empêchement,  un  plus  long  délai,  lequel  sera  accordé  gratuitement. 
Les  mêmes  formalités  seront  observées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  Canton  de  Genève.  Les 
plombs  ou  autres  marques  apposés  dans  le  Valais,  pour  constater  l'identité  des  marchan- 
dises en  transit  seront  reconnus  et  admis  dans  le  Canton  de  Genève,  et  entin  les  denrées  et 
marchandises  venant  du  Valais  par  le  Chablais  et  destinées  pour  Genève  et  réciproquement, 
jouiront  sur  les  terres  de  S.  M.  des  mêmes  exemptions  et  seront  assujetties  aux  mêmes  forma- 
lités. Les  frais  de  marques  apposées  aux  marchandises  ne  pourront  dépasser  le  coùf  réel  des 
plombs  ou  autres  matières  y  employées. 

Art.  VII.  —  Le  protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  '19  mars  I8I0.  accepté  par  l'acte  de 
la  Diète  de  la  Confédération  Suisse,  en  date  du  12  août  suivant,  ayant  stipulé  comme  une  des 
conditions  de  la  cession  du  territoire  en  faveur  du  Canton  de  Genève  : 

"  Que  les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  et  tout  le  territoire  au  nord  dUgine, 
appartenant  à  S.  M.  feraient  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  garantie  par  toutes  les  Puis- 
sances ').  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  I"  dudit  protocole: 

Le  Directoire  fédéral  avant  déclaré  par  sa  note  officielle  du  1"  novembre  au  Ministre  de 
S.  M.  : 

"  Que  la  Confédération  Suùsse  a  accepté  les  Actes  du  Congrès  de  Vienne  du  59  mars, 
dans  leur  entier,  selon  leur  teneur  littérale,  et  sans  aucune  réserve,  en  sorte  que  la  différence 
de  mots.  <pii  peut  se  trouver  entre  l'acte  susdit  de  la  Diète  et  le  protocole  du  Congrès,  ne 
doit  nullement  être  envisagée  comme  une  restriction  ou  comme  une  déviation  du  sens  précis 
de  ce  dernier  »  : 

El  la  même  noie  officielle  ayant  ajouté  : 

«  De  ces  explications  il  résulte  que  la  Suisse  ne  fuit  au  sujet  de  l'admission  des  provinces 
de  (Chablais.  de  Faucigny  et  du  territoire  au  nord  d'ugine.  dans  son  système  de  neutralité, 
aucune  distinction  ou  réserve  qui  tende  à  affaiblir  ou  moditîerles  dispositions  énoncées  dans 
les  Actes  du  Congrès  de  Vienne  du  5!)  mars  ■■  : 

Le  traité  de  Paris  du  iO  novembre  I8I0  ayant  étendu  de  la  même  manière  cette  neutralité 
de  la  Suisse  à  une  autre  partie  du  territoire  de  S.  M.  et  enfin  l'acte  du  même  jour  portant 
reconnaissance  et  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'inviolabilité  de  son 
territoire,  contenant  l'article  suivant  : 

"  Lis  Puissances  reconnaissent  et  garantissent  égtilement  la  neutralité  des  parties  de  la 
Savoie  désignées  par  l'.Vcte  du  Congrès  de  Vienne  du  29  mars  18lä  et  par  le  traité  de  ce  jour, 
comme  devant  jouir  de  la  neutralité  de  la  Suisse  de  la  même  manière  que  si  elles  apparte- 
naient à  celle-ci  "  : 

Ces  diverses  déclarations  et  stipulations,  que  la  Suisse  reconnaît  et  accepte,  et  auxquelles 
S.  M.  accède  de  la  manière  la  plus  formelle,  feront  règle  entre  les  deux  Etats. 

Art.  VIII.  —  Les  communications  commerciales  entre  les  provinces  de  Savoie,  au  travers 
de  l'État  de  Genève,  seront  libres  en  tout  temps,  sauf  les  mesures  de  police,  auxquelles  les 
sujets  de  S.  M.  seront  astreints  comme  les  Genevois  eux-mêmes. 

Art.  IX.  —  Il  sera  libre  en  tout  temps  aux  sujets  de  S.  M.  réunis  au  Canton  de  Genève, 
de  vendre  les  propriétés  par  eux  possédées  dans  ledit  Canton  et  de  se  retirer  dans  tel  pays 
qu'il  leur  plaira  de  choisir. 


554  l»)    MARS    1810.    —    SARDAII-.XE   ET    SUISSE 

Art.  X.  —  Les  ilroit.-;  aniiiis  ;mK  sujots  de  S.  M.  en  vertu  dos  lois  en  vigiipur  jusqu'au 
mnmi'iil  de  la  remiso  du  territoire  seront  respeotes  par  la  nouvelle  législation,  et  les  actes  et 
loidrals  [lassi-s.  ainsi  (|ue  les  jugements  rendus  d'après  lesdites  lois,  ne  piuirnuil  èli'e  atlat|né> 
i|ue  par  les  voies  ouvertes,  en  vertu  de  ces  mêmes  lois,  sauf  ce  qui  concerne  la  compétence  et 
les  formes  de  procédure,  i-tahlies  pour  les  ti-ihunaux  genevois. 

Art.  XI.  —  Les  dispositions  des  protocoles  de  Vienne  du  :21t  mars  181.').  en  faveur  du 
pays  cédé  par  S.  M.  pour  être  réuni  à  l'État  de  Genève,  seront  communes  aux  ten-iloires. 
dont  ledit  Ktat  ac(|uierl  la  propriété  conformément  au  protocole  du  .'!  novembre  suivant  et  à 
la  délimilalion  lixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

Art.  XII.  —  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  élé  pourvu  [lar  le  proltxolr  de  Vieuru^  ihi 
■19  mars  IHl.'l  les  lois  éventuelles  de  la  Conslilulion  di'  Genève  ne  seront  pas  applicables.  Kl 
attendu  (|ue  ledit  protocole  a  arrêté,  article  111,  S  1,  ■■  que  la  religion  catholique  sera  main- 
tenue et  protégée  de  la  même  manière  qu'elle  l'est  maintenant  dans  toutes  les  communes 
cédées  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  qui  seront  réunies  au  Canton  de  Genève  »,  il  est 
convenu  que  les  loi.^  et  usages  en  vigueur  au  25'  mars  1815  relativement  à  la  religion  catho- 
lique dans  tout  le  territoire  cédé,  seront  maintenues,  sauf  qu'il  en  soit  réglé  autrement  par 
l'autorité  du  Saint-Siège. 

Kn  exécution  du  S  ti  dudil  article  ill.  lequel  a  arrêté,  que  le  curé  de  l'Église  catholique 
de  Genève  sera  logé  et  doté  convenablement,  cet  objet  est  réglé  conformément  à  la  stipulation 
contenue  dans  l'acte  privé  en  date  de  ce  jour  (1). 

Art.  XIII.  —  Le  Gouvernement  de  Genève,  voulant  montrer  les  sentiments  dont  il  ost 
animé  envers  les  habitants  des  communes  cédées  et  .son  désir  de  pourvoir  convenablement  aux 
élablis-sements  de  charité  et  d'instruction  publique,  consent  à  ce  que  les  prix  non  payés  des 
biens  des  communes  vendus  sous  l'administration  française,  et  les  créances  obtenues  îl  ce 
titre  par  lesdites  communes  soient  |)er(us  par  elles  et  employés  à  leur  profit  :  que  les  établis- 
sements de  charité  et  d'inslruclion  publique  existants  conservent  leurs  fonds  et  les  avantages 
dont  ils  étaient  en  po.ssession  :  entin  il  pourvoira  à  ce  que  lesdiis  établissements  ne  |iuis.sent. 
à  aucun  (■gard,  .se  trouver  (Ui  .soutVrance  par  le  fait  de  la  présente  cession  de  territoire. 

Art.  XIV.  —  Les  proprié-taires  de  biens-fonds,  dont  les  propriétés  sont  coupées  par  la 
|irésente  délimitation.  île  manière  que  leurs  habitations  ou  bâtiments  de  fermes  se  trouvent 
sur  le  territoire  d'un  Étal  et  leurs  pièces  de  terre  sur  l'autre,  jouiront  pour  l'exploitation  dr 
leurs  biens  de  la  même  liberté  que  si  leurs  propriétés  étaient  réunies  sur  le  même  territoire. 
Ils  ne  pourront  à  i-aisfui  ilesdites  pro|)rii'lé's  être  assujettis  à  de  plus  fortes  charges,  «lui'  s'ds 
apparlcnaient  à  l'Étal  où  elles  sont  situées:  et  le  principe  îles  di-ux  ("KUivernements  sera  celui 
d'une  protection  spéciale  pour  lesdiis  proprii'Iaircs.  ainsi  cpic  d'un  parfait  acccu'd  dans  les 
mesures  de  sûreté  el  de  police. 

Art.  XV.  —  Les  contribulions  fonciên^s  d.'s  tonds  dils  de  laucicii  dcnonilnTMicul  lU' 
seront  |)oinl  portées  au-dessus  du  taux  où  elles  se  trouvaicnl  le  iil  mars  ISKi.  tant  qu'ils 
resteront  entre  les  mains  des  Genevois:  et  les  biens-fonds  appartenant  actueilemenl  à  îles 
Genevois,  sur  le  revers  .se|)tentrional  de  Salève,  entre  Veirier  et  la  limite  occidentale  de  la 
l'ommune  de  Gollonge-.\rchamp,  avec  les  pâturages  qui  en  di'pendent.  pourront  être  m'uiIus 
en  tout  temps  à  des  Gi'-nevois. 

Les  |iropriétaires  genevois  du  bas  de  Salève.  >oil  sur  Savoie,  soit  sur  (leuève,  qui  joui>srnl 
des  eaux  ili-rivantdela  montagne,  et  qui,  d'après  les  dispositions  des  constitutions  générales, 
auraient  besoin  de  concessions  du  Roi  pour  conserver  celte  jouissance,  seront  traités  à  cet 
égard  comme  les  sujets  de  S.  M.  said'  les  droits  des  liers. 

Art.  XVI.  —  Tons  droits  d'aubaine,  de  détraction  cl  aulri>  dr  même  nature  relatifs  aux 
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siiceossions,  qui  se  Iroiiveraioiil  en  vigueur  dans  les  États  de  S.  M.  à  l'égard  des  Cantons 
suisses,  et  reciprciquement,  seront  abolis  à  dater  du  jour  de  l'éciiange  des  ratiti<'ations  du 
|irc'senl  Trriil('. 

Art.  XVII.  —  l.i's  |ir(i|)rii''taires  suisses  de  liiens-l'onds  silui's  à  une  dislann-  niuiinli-e  de 
deux  milles  de  Piémont  des  frontières  ti\ées  par  le  présent  Trailr,  cl  dont  les  titres  sont 
antérieurs  au  3  novembre  1815,  ne  seront  point  inquiétés  à  raison  des  dispositions  contenues 
à  cet  égard  dans  les  Constitutions  générales  de  S.  M.,  à  la  charge  par  euK  de  se  conformer 
auxdites  Constitutions,  en  cas  de  transmission  de  ces  biens  aulremenl  que  par  voie  de 
succession. 

Art.  XVIII.  —  A  dater  du  l"  avril  prochain  les  conli'ilMilions  des  territoires  res|iective- 
ment  cédés  appartieutiront  à  l'État  qui  doit  entrer  en  possession.  Le  compte  en  sera  réglé  cl 
soldé  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des  territoires,  déduction  faite  des  frais  d'administra- 
tion jusqu'à  ladite  remise. 

Art.  XIX.  —  Les  dettes,  qui  au\  Icruics  des  articles  X\[,  XXVI  cl  \\X  ilii  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814  et  du  traité  du  20  novembre  181o,  se  trouvent  à  la  charge  du  Gouvernement 
de  S.  M.  dans  le  territoire  cédé  à  Genève  par  le  présent  Traité,  seront  à  la  charge  du 
Gouvernement  Genevois,  à  dater  du  i"'  avril  prochain. 

Art.  XX.  —  S.  M.  nommera  deux  commissaires  pour  regieret  terminer  dans  le  plus  bref 
délai,  avec  deux  commissaires,  nommés  par  leTlanton  de  Genève,  la  liquidation  des  dettes 
actives  et  passives,  qui  concernent,  soit  l'ancien  département  du  Léman,  soit  les  rapports  qui 
ont  existé  entre  les  deux  États. 

Le  Gouvernement  Français  sera  iuvit('  à  intervenir  dans  celle  liquidation,  |iour  les  inlé'- 
rêts  collectifs  dudit  ancien  département.  Les  titres,  registres  et  autres  pièces  des  anciennes 
autorités  administratives  et  judiciaires,  et  des  différentes  régies  dudit  département,  déposés  à 
Genève  et  qui  concernent  les  habitants  et  les  communes  du  territoire  de  S.  M.  seront  resti- 
tués aux  deux  commissaires  royaux,  et  quant  aux  pièces  qui  intéressent  tout  le  département 
ou  l'ancien  arrondissement  de  la  sous-préfecture  de  Genève,  S.  M.  consent  qu'après  qu'il 
en  aura  été  dressé  inventaire,  elles  restent  pendant  cinq  ans  h  dater  de  ce  jour,  dans  ladite 
ville  .sous  la  garde  et  la  responsabilité  de  deux  dépositaires  noniint's  l'un  par  S.  M.  el  l'aulre 
par  le  Gouvernement  de  Genève. 

.\  l'expiration  de  ce  Icrnie  les  deux  Gouvernements  aviseront  de  conceal  à  la  convenance 
de  coidiuner,  de  moditier.  ou  de  supprimer  cet  (■lahlissemeul. 

Les  sujets  (le  s.  .M.  auroul  un  lil>re  accès  à  ces  dépi'ils.  cl  les  cxpiMlilions  par  cu\ 
dr-mandées,  (ui  (|u"il  y  aurait  lieu  de  pr<Hluire  par-devant  les  Iribiiiiaux  cl  :iulrcs  auloi-ili's 
du  Hoi,  ne  pourront  être  délivrées  el  ccrlitii'cs  confoiancs,  (|ui'  par  le  di'posilairc  royal, 
lecpu'l  en  percevra  les  droits  pour  le  comjite  de  S.  M. 

Art.  XXI.  —  L'établissement  des  bureaux  de  douanes  sur  la  nouvelle  ligne,  entraînant 
des  dépenses  pour  le  Roi,  et  la  délimitation  fixée  par  l'article  !''■  exigeant  la  construction  ou 
l'amélioration  sur  plusieurs  points  de  la  route  de  communication  entre  la  Basse-Savoie  et  le 
Chablais,  une  somme  de  cent  mille  livres  de  Piémont  sera  misi'  par  le  Canton  de  Genève  à  la 
disposition  de  S.  M.  Cette  somme  sera  pavable  à  Saiul-.lidien,  dans  les  six  mois  ipii  suivront 
la  signature  du  présent  Traité'. 

Art.  XXII.  —  Deux  commissaires  sei'ont  imnu'diaknnenl  nommés,  l'un  par  S.  M.  le  Hoi 
de  Sardaigne  el  l'antre  |)ar  la  Cjonféd(''ralion  Suisse  et  le  Canton  de  Genève,  pour  |iroci'der  à 
l'exéculion  de  la  délimilalioii  ci-dessus,  de  manière  (]irelle  soit  achevée  uvaiil  I'lMhaugc  des 
ratifications. 

Les  commissaires  dresseront  un  procès-vei'bal  de  leurs  opérations  et  y  joindroni  un 
plan  topographiqne.  par  eux  signé,  de  la  délimitalion  totale,  avec  l'indication  des  comntniies, 
(jCsdites  pièces  faites  ii  triple  original,  seront  annexées  au  présent  fi'iiilL', 
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Art.  XXIII.  —  Les  d ispo.^i lions  des  ;ini-it'iis  Irailes,  el  nolaiiiiuciil  de  i-cliii  du  3  juin  IT.'>i. 
;iu\(|nclk's  il  n'est  pas  exprossémcnl  déroiçé  par  lo  pn-scnl  Traité,  sont  confirnu'Ps. 

Art.  XXIV.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  S.  M.  et  par  la  Confédération  Suisse  et 
le  Canton  de  Genève,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  dédai  di>  trois  mois,  on 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Aussitôt  après  j'écliani,'!-  des  raliticnlions.  la  remise  des  territoires  aura  lieu  récipru- 
quement. 

En  loi  de  (|uoi  le>  l'Ieiiipnlciiliaires  un!  sii;ni'  cl  apposé  le  eacliel  Ai-  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  le  Kl  ilu  ninis  ,\r  mars  de  l'an  de  gràei'  ISIii. 

(/..  S.)  MdMu.iiii.  (/..  S.)  l'it(i\A\\  m.  ('.(UiKr.No. 

(/,.  S.)  C.   l'iiiM    111.   liiK.iii.MiiM,  (^Dii-ieillcr  d'Èlnl. 

20  mars  1816.  —  Autriche  et  prusse.  —  imaiii:  si  u  lkchanci.  m.  ii:itiurnmK.s  euovi;- 

NAM    M.    I.'aNCII.N    111  l'AIlTKMKM     llK    111. IIA.    SlliM      \    Kll  VNCKllIT-Sl  It-I.l- -MKIN . 
HiTTNE«,  II.  110    iiii'iition 

21  mars    1816.    —    SAXE-weimar.    —    n  lu  u.\iio>    m.    convi-.mions    ium.i.i  ks    avec,    i.a 

BAVIÈRE    Vf    IK    MECKLEMBOURG-STRÉUTZ   Sin    LABOI.ITUO    1)1'    OROIT    ME    Dfnil ACTION. 

licicKEi..  II.   '.Ut;    nlioii  .  —  i:iu;u„lirs  Wurhenhiall,  30.  —  Voy.  aussi   17  avril  1810  dans  »\>/- 


marisfliei   WoclienOlall.  34,  cl  rurdminaiif 
21!).  Maiitbns,  .V.  «.  V,  88. 


hiivainise  du   7  avril  ISIC.  :  Un,,,  ti,-/.  Illnll,  18lti, 


23  mars  1816.  —  Autriche  et  prusse.  —  eiiinocoM-:  oe  hkmisi,   m    n  lutiiiuius  i> 
EXKCi  iioN  m   iiiAiri:  m   :*0  maus  1816,  siü.Mi  a  KiiAM:FOHT-siit-i.i:-Mi  in. 
HiTTMii.  Il     110    iiienlion  . 

26    mars     1816  ALLEMAGNE     (BADE,    HESSE-DARMSTADT. 

NASSAU,    PRUSSE    ET    PRINCES    ALLEMANDS)  >IM  I  \(  1. 

.VlUilTKM.K    1)K   I.A    i.oM.MJ.s^Ki.N    l.TAiiLIK  K.N   VKItll    liK   I.AI;  1  KI.K  WMI 
ItKS  AI'iTlCLKS  SI  i;  LA    NAVIC.ATION    Kl    lUII.N   ANNKXKS  A   LACTK  KINAI. 

i>r  (;(tN(iiu;s  dk  vir..\.\K  dk  isi:;.  poi  h  .ilc.ku  lks  iu-.ci.amatkos  iii;s 

l'HINCKS  r.T  KTAÏS  CHI' ANClKltS   DK   liKNTK.S  KTAliLIKS  SII5    l.'(i(.TI{n|    |>l". 

NWICVTIoN    1)1     l'.IIIN    l'Ai«    l.K   KKCKS   DK   l.A    Di'l'l  T\  TKiN    DK   I.KMl'iliK 

Dl    •-';.   Kl  \  III  Kl;    l.sii.l.   IIK.XDl  K  A   VIK.N.NK. 

rit  IUI  r riii\  .■ 

I.a  (.Miiimissiiin  liiipi'iiale  et  ISoyaie  elaldie 
il  la  re<pièle  des  Cours  .Vllemaiides  pcissetiani 
des  territoires  sur  la  riv(^  du  Itiiiii  a  p<»rlt'  à 
la  connaissance  de  M.  li-  l'riin'e  Charles  de 
Löweiisleiii-Wertlieim.  de  M.  le  Comte 
Christian  Frédéric  de  Slolll)erj{-NVernij;i'rode 
comme  aîné  de  la  Maison  de  StolJlierj;,  île 
radminisli-ation  liiliMcommissaire  du  Prince 
d'Isenliourg,  de  la  commission  ilalilii'  par  la 
Cou  r  su  |irème  de  justice  Cl  la  ml- Ducale  liadoise 
pniir  les  alVaires  des  Comtes  de  Liuail^e  cl  de 
m\.  les  Comtes  Fri'di'ric  et  All^çusle  de 
Linan^e-Weslerliciiii';;  hranclu'  ainée  cl  ca- 
delle.  copie  des  declarations  pn-senli-es  les 
18  janvier.  :2!)  IV-\rier  et  i'i  de  ce  mois  par  lo 
Amliassadeiirs  du  Uni  de  l'russe,  du  Ciraml- 
Duc  de  lîa.le  el  du  ('■laiid-Duc  de  liesse  cl  par 


Von  di'r  K.  K..  aiiC  I'li'Miciieii  dir  am 
Hlieiiiul'er  Lander  licsit/enden  deuisciien 
Höfe  niederj;esel/teii  Commission,  wird  dem 
Herrn  Füi'slen  Carl  von  Löwenstein-Wert- 
heim,  dem  Herrn  (trafen  Christian  Friedrich 
von  Slolllierj;  Wr'rnij!;eroile,  als  Senior  des 
Gesammthauses  Slollliei'^,  der  Fiirstlich- 
Isenlmrgischen  Fideii:oinmiss-.\dministra- 
tion,  der  in  den  Grätlich-Leininjiiisclicii 
Angelejçenheilen  angeordneten  Grosshei'zog- 
lich-Radischeii  olierliofgericlil liehen  Deliil- 
C.ommission.  und  den  lleri'eii  Grafen  l'"ried- 
ricli  und  .\iigiisl  von  l.einingen  NVeslerltiii'g 
iillerer  iiiid  jiingerer  Linie,  die  ahschriflliche 
Millheilungdervon  den  Königl.  l'i'eussischeii. 
Grossher/oglicIi-HadiscIien  und  Grossher- 
zoglich-Hessischen     Gesniidleii     und    dem 
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Herzogl.  und  Fiirstl.  Xassaiiischen  Geschäfts- 
träger, unterm  18.  Januar,  :29.  Februar  und 
24.  d.  M.  eingelirachten  Erklärungen  zur 
>'achricht  verwilliget,  die  Communication 
der  neuen  eingerichteten  Vollmachten  der 
Fiirstl. -Isenburgischen  Fideicommiss-Admi- 
nistration,  und  der  in  den  Grätl.-Leiningeii- 
schen  Angelegenheiten  angeonlneteii  Gross- 
herzogl.  -Badischen  oberhot'gerichtlichen 
Debil-Conimission  verordnet,  die  Sache  nun- 
mehr von  Amtsvvegen  für  beschlossen  in 
contumaciam  angenommen,  und  mit  Pi'äclu- 
sion  aller  derer,  die  etwa  der  in  Frage  ste- 
henden, in  dem  Reichs-Deputations-Haupt- 
schluss  vom  25.  Febr.  180;^,  auf  den  Rhein 
Schifffahrt  Octroi  direct  angewiesenen  immer- 
währenden Renten  halber,  an  die  an  besagten 
Octroi  Theil  nehmenden  deutschen  Höfe 
Forderungen  zu  haben  vermeinen  möchten, 
solche  aber  nicht  in  Gcmässheil  der  unterm 
17.  Julius  V.  J.  ausgegangenen  Ladung  bei 
dieser  Commission  angemeldet  haben.  — 
allem  An-  und  Vorbringen  und  der  Sache 
wohl  erwogenen  Umständen  nach  —  zu 
Recht  erkannt  :  dass 

Art.  I.  —  Die  am  Rheinufer  Länder  besit- 
zenden, am  Rhein-Schift'fahrt  Octroi  Theil 
nehmenden  deutschen  Höfe,  nicht  allein  die 
indeniReichs-Deputations-Hauptschlussvom 
2o.  Febr.  1803.  §§  1",  19  um]  -20.  den  Herren 
Fürsten  und  Grafen  von  Stollberg,  der  Frau 
Fürstin  von  Isenburg  Gräfin  Pai'kstein,  den 
Herren  Grafen  von  Leiningen  Güntersbium 
und  Heidesheini,  nachhin  Billighi'im  und 
Neidenau,  und  dem  Herrn  Grafen  von  Lei- 
ningen Westerburg  jüngerer  Linie,  auf  den 
Rheinschitifahrt  Octroi  direct  angewiesenen, 
vom  1.  Januar  1814  an,  laufende  immer- 
währende Renten  im  jährlichen  Gesammt- 
betrage  von  6o,000  Gulden.  —  vorbehaltlich 
deren  Ablösung  gegen  ein  Gapilal  zu  i  \  i 
Procent,  oder  mittelst  einer  jeden  andern 
zwischen  den  interessirten  Theilen  beliebten 
Uebereinkunft,  —  fortwährend  verabfolgen 
zu  lassen  ;  sondern  auch  nachstehende,  bis 
zum  31.  December  18l.'>  davon  erwachsene, 
Rückstände  : 

a)Die  dem  Gesaramthause  Stollberg,  nadi 
Abzug  der  in  den  Jahren  1811  und  181.'!, 
von  dem  Herrn  Fürsten  Primas  daraul'  lir- 


le  Charge  d'aflaires  du  Duc  et  Prince  de 
Nassau  ;  eile  a  prescrit  la  communication  de 
nouveaux  pleins-pouvoii's  de  l'administration 
fidéicommissaire  du  Prince  d'Isenbourg  et  de 
la  commission  établie  par  la  Cour  suprême  de 
justice  Grand-Ducale  badoise  pour  les  affaires 
des  Comtes  de  Linange  ;  elle  a  considéré 
l'ati'aire  comme  dé'sormais  terminée  d'office 
pai- défaut  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  peuvent 
penser  avoir,  à  l'ai.son  des  renies  perptMuelies 
directement  assignées  sur  l'octroi  de  navi- 
gation du  Rhin  par  le  Recès  de  la  Dépuialion 
de  l'Empire  du  2o  février  1803,  des  récla- 
mations à  présenter  contre  des  Cours  Alle- 
mandes participant  audit  octroi  et  qui  ne  les 
ont  pas  formulées  devant  celte  Commission 
conformément  à  l'invitation  faite  le  17  juillet 
de  l'année  passée  ;  d'après  tout  ce  qui  a  été 
produit  et  présenté  et  les  circonstances  de  la 
cause  bien  pesées,  elle  a  décidé  : 


Art.  I.  —  Les  Cours  Allemandes  posses- 
sionnées  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  qui  parti- 
cipent à  l'octroi  de  navigation  du  Rhin,  sont 
tenues,  non  seulenuMil  de  faire  continuer  à 
partir  du  1"'  janvier  1814  à  MM.  les  Princes 
et  Comte  de  Stollberg,  M""  la  Princesse 
d'Isenbourg,  Comlessf^  Pai'kstein,  MM.  les 
Comtes  de  Linange  Güntersbium  et  Heides- 
heim, ensuite  Billigheim  et  Neidenau,  et  M.  le 
Comte  de  Linange- Westerbourg  branche  ca- 
dette, les  rentes  perpétuelles  en  cours,  direc- 
tement assignées  sur  l'octroi  de  navigation 
du  Rhin,  pour  un  montant  total  annuel  de 
G.i.OOO  florins.  — sous  réserve  de  leur  rachat 
contre  un  capital  à  2  12  0/0  ou  au  moyen 
d'un  autre  arrangement  convenu  entre  les 
parties  intéressées;  mais  encore  d'acquitter 
les  arriérés  suivants  courus  jusqu'au  31  dé- 
cendire  1813: 


rt)A  la  Maison  de  Stollberg,  ceux  du  l"  dé- 
cembre 1802  à  fin  décembre  1813,  sous 
déduction  de  10,000  florins  |payés  sur  eux 
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/ahllpii  lo.OOO  Kl.  vom  I.  DcciuImt  \mi 
bis  lel/.leii  Dei'i'inbcr  l8i;-5,  :iiiiiucli  Ojr- 
biihrciiden  oIT.oOO  FI.  ; 

h.  Die  dem  Herrn  Fiirsleii  Carl  .\iiij;iisl  von 
Ispnburg.  ini  Foljjje  des  ani  iH.  Januar  IHOo 
mit  seiner  Frau  Müller  der  Frau  Fürslin 
von  Isenbnrg  Grätin  Parkstein  errichteten 
Faiuiiien-Verlrags,  liir  jene  Zeit  gebühren- 
den 2oi.916  Fl.  Ui  Kr.  : 

(■)  Die  don  Herren  Graten  von  Leiningen- 
Billigheim  und  Neidenau  tiir  besagte  Zeil 
gebührenden  6fi..')0Ü  Fl.  : 

(/)  Und   die   dem   Herrn   Grafen  August  von 
Lei  ningen-\Vestcrbui'gjüngererI>i  nie.  nach 
Maasgabe  der  von   ihm  producirlen  ße- 
rec'hniHig,  turgedachte  Zeit  annoeh  gebiih 
renden  6.001  Fl.  ; 

aus  dem  Ertrag  des  Uliein  S.iiitVtalirl  (Irlroi 

—  immassen  derseliie  jeiu-r  Hücksiände 
halber,  gleichwie  in  .\nschung  »b'r  lautenden 
Heulen,  mit  der  darauf  gesetzlich  ruhenden 
Hy|iolhekarlast  behaftet  gebliebtMi  —  in  Ge- 
niiissheit  der  in  §!;  4  und  5  des  2S.  .Artikels 
der  die  RheinscIiitVfahrt  betreffenden  Verab- 
n^dungcn  enthaltenen  eventuellen  Ueberein- 
kunft  —  wofern  sie  nicht  nach  der  sieh 
allda  vorbehallenen  Wahl,  besagte  Rück- 
stände, nach  der  Analogie  S  -^0  des  Keichs- 
Depulalinns-Hauiitschlusses  von  1803,  in 
:2  I  '1  i)rocentige  mit  den  in  den  SS  '"•  '>* 
und  i<l  dem  (jesammihause  Slollberg,  der 
Frau  Fiirslin  von  Iseni)urg  Grälin  Parkslein, 
den  Herren  Grafen  von  Leiningen  Hilligheim 
und  Neidenau.  und  dem  Herren  Grafen  von 
Leiniiigen  \Vesteri)urg  jüngerer  Linie,  ange- 
wiesenen immerwidireiiden  Renten,  zu  en- 
Irichtendi')  gleichwi(!  diese,  auf  der  Rhein 
Schitlfahrt  Octroi  hallende,  addilioiwlle 
Renleii  zu  verwandeln  genu'int  sein  sollten 

—  in  zehn  unmittelbar  auf  einander  folgenden 
Jahren,  millelsl  jähriii'her  Tilgung  des 
zehnten  Theils  einer  jeden  der  vorbenannlen 
Rücksland  Sinninen.  abzufidiren.  weniger 
nicht  wegen  den  von  dem  Herrn  Grafen 
Friedrich  von  Leiningen  NVesleri)urg  allerer 
Linie  i)egehrlen  6000  Fl.,  falls  derselbe 
darzuthun  vermag,  dass  diese  Sumn)e  bei  der 
Cession  an  Frankreich  ausdrücklich  ausge- 
nommen worden,  die  geheiinen  Rathe  Feder 
und  Sle|diani  /u  Weillieiui,         jeilm  h   niil 


en  1811   et  I8IÖ  par  M.  le  Prince-Pnuial. 
>oil  actuelleuienl  olT,.iO(l  llorins; 

h)\  .M.  le  Prince  Charles  .Vuguste  d  l.^en- 
i)Ourg,  en  vertu  du  Pacte  de  famille  conclu 
le  28  janvier  180o  avec  sa  mère  la  Prin- 
cesse dTsenbourg,  Comtesse  Parkslein, 
soit  pour  cette  période,  2o4.!tU>  florins 
40  kreuizers  : 

c)A  MM.  les  Comtes  de  Leiningeu  -  lülli- 
gheim  et  Neidenau.  pour  ladite  pr'riode, 
66..'i()0  llorins  : 

(/)  Kl  à  M.  le  Comte  Auguste  de  Linange- 
Westerboui'g  branche  cadette,  d'après  le 
compte  par  lui  produit,  pour  ladite  [leriode. 
6,001  florins  : 

ces  arriérés  seront  pay('s  sur  le  produit  de 
l'octi'oi  de  navigation  du  Rhin  —  celui-ci 
restant  affecté  d'une  hypothèque  pour  ces 
arriérés  comme  pour  les  rentes  en  cours  — 
conforménn'ntàrarrangeinentéventuel|)révu 
dans  les  SS  '♦  '''  ^  '•''  l'article  XXVI 11  des 
arlicles  concernant  la  navigation  du  Rhin  — 
et  en  tant  qu'en  vertu  de  Toplion  qui  y  est 
réservée  lesdits  arriérés  n'ont  pas  été,  |iar 
analogie  du  S  30  du  Recès  de  la  Deputation 
de  rEui|)ire  de  1803,  Iranformés  à  raison  tie 
"2  \/'2  0  0  en  renies  additionnelles  assignees 
sur  l'octroi  de  navigation  du  Rhin,  payables 
avec  les  rentes  jx-rpi-tuelles  attribuées  dans 
les  SS  1",  li'  t'I  "20  à  la  Maison  de  SloUbi'rg,  il 
.M""  la  Priiu'esse  d'Isenbourg,  Comlesse 
Parkslein,  à  M.M.  les  Comtes  de  liciningen- 
Rilligheim  et  .Neidenau  el  à  M.  le  Comte  de 
Linange-Weslerbourg  branche  cadette.  — 
en  dix  années  consi'culives.  an  moyen  d'un 
versement  annuel  du  dixième  du  susdit 
arriéré".  Kn  outre,  salisfaclion  devra  être 
donnée  d'après  le  susdit  arrangement  éventuel 
aux  Conseillers  intimes  Feder  et  Stephani  de 
Weriheini  poui'  les  6,000  florins  récbunés 
par  M.  le  Comte  Frédi-ric  de  Linange- 
Weslerbourg  brandie  aînée,  pourvu  (|iie 
celui-ci  puisse  établir  que  celte  somme  a  été 
expressément  exccplée  lors  de  la  cession 
à  la  France,  sous  di'-duction  toiilelois  de 
1,.S00  tlorins  reconnus  payés  en  1811  et  1815, 
en  laiil  que  ces  paiements  devaient  avoir 
lieu  après  la  susdite  cession.  F,n  conséquence. 
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Aliziia;  der  eingestaiulenermaasen  in  den 
Jahren  1811  und  1815  erhobenen  l^iOO  Fl., 
wofern  dii'se  Zahlungen  nach  der  ei)en  be- 
sagten Cession  geschehen  sein  sollten,  nach 
Maasgabe  der  vorgedachten  eventuellen 
Uebereinkunft  zu  befriedigen,  den  Rechten 
nach  verbunden,  dem  zu  Folge  dann  Aller- 
höchst- und  Höchstdieselben,  der  in  Gemäss- 
heit  dieses  Rechtsspruchs  zu  verfügenden, 
dei-  vorgedachten  Uebereinkunft  zu  Folge 
halbjährig  zu  leistenden  Zahlungen  halber, 
das  Erforderliche  zu  erlassen  von  selbst  ge- 
neigt sein  werden.  So  viel  aber 

Art.  II.  —  die  eventuellen  Ansprüche  des 
Herrn  Fürsten  Carl  von  Löwenstein  Wer- 
theini,  auf  die  im  §  14.  des  Reichs-Deputa- 
tions-Hauptschlusses  von  1803,  auf  den 
Rhein-Schift'fahrts-Octroi  angewiesene  im- 
merwährende Rente,  und  die  davon  aufge- 
laufenen Rückstände,  in  sofern  solche  nicht 
von  Frankreich  erhoben  worden,  anlangt, 
nachdem  Entscheidungen  über  vielleicht  in 
Zukunft  möglich  werdende  Ansprüche,  die 
gesetzlichen  Grenzen  richterlicher  Gewalt 
überschreiten,  diese  Commission  sich  nicht 
ermächtigt  halten  könne,  das  unterm  4ten 
Sept.  V.  J.  bei  ihr  angebrachte,  mit  der 
>«'achsuchung  einer  unstatthaften  Provisional- 
verfügung  begleitete  fiegehren,  ihrer  Ent- 
scheidung zu  unterziehen,  sondern  besagtem 
Herrn  Fürsten  vorbehalte,  die  aus  einem,  auf 
erhobene  Klage  Sr.  Königl.  Hoheit  des  Herrn 
Kurfürsten  zu  Hessen  widei'  das  Fürstliche 
Haus  Löwenslein  ergehenden  rechtskräftigen 
Erkenntnisse  erwachsen  mögenden  Forde- 
rungen zu  seiner  Zeit  wider  die  Grossherzog- 
lich-Radische und  Herzoglich-  und  Fürsllich- 
Nassauische  Höfe,  und  in  so  fern  er  sich  mit 
den  Erklärungen  des  Königl.  Preussischen 
und  Grossherzoglich  Hessischen  Hofes  zu 
beruhigen  nicht  gemeint  sein  sollte,  auch 
wider  lelztgedachte  Höfe,  in  foro  competent! 
i-echtlicher  Ordnung  nach  ein-  und  auszu- 
führen; und  was  endlich. 

Art.  III.  —  die  von  der  Grossherzoglicli- 
Hessischen  Gesandtschaft  unlerm  18len  Ja- 
nuar wiederholt  nachgesuchte  Anerkennung 
der  ursprünglichen  Liquidität  der  im  §  9. 
des  Reichs- De| HI  la I ion s-H  a U|ilsch lusses  vom 
i'llrn  Fehriiai-  1H(l.''i,  ijem  (Janialigen  Hrrzog- 


Leurs  Altesses  et  Seigneuries  voudront  bien 
prescrire  le  nécessaire  pour,  conformément  à 
cette  sentence,  eiïectuer  les  paiements  par 
semestre  eu  suite  du  susdit  arrangement. 
Mais 


Art.  II.  —  pour  ce  (jui  est  des  pr(''lentious 
éventuelles  de  M.  le  Prince  Charles  de 
Löwenstein-Wertheim  à  la  rente  perpétuelle 
assignée  sur  l'octroi  de  navigation  du  Rhin 
dans  le  §  14  du  Recès  de  la  Deputation  de 
l'Empire  de  1803  et  à  l'arriéré  en  résultant, 
en  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  touchés  par  la 
France,  comme  des  décisions  sur  des  pré- 
tentions qui  peuvent,  peut-être,  être  élevées 
à  l'avenir  dé|)assenl  les  limites  légales  du 
pouvoir  du  juge,  cette  commission  ne  peut  se 
tenir  pour  autorisée  à  statuer  sur  la  demande 
présentée  à  elle  le  4  septembre  de  l'année 
précédente  en  vue  d'obtenir  une  décision 
provisoire  inadmissible  ;  mais  elle  réserve 
audit  Prince  de  présenter  et  soutenir  devant 
le  tribunal  compétent,  d'une  façon  régulièi'e 
et  en  son  temps,  contre  les  Cours  Grand- 
Ducale  badoise.  Ducale  et  Princière  de  Nas- 
sau et,  en  tant  qu'il  ne  serait  pas  satisfait  par 
les  déclarations  des  Cours  Royale  de  Prusse 
et  Grand-Ducale  de  Hesse,  contre  ces  der- 
nières, les  droits  qui  peuvent  résulter  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et 
rendu  sur  une  demande  formée  par  S.  A.  R. 
l'Électeur  de  Hesse  contre  la  Maison  Princière 
de  Löwenstein.  El  enfin 


Art.  III.  —  en  ce  qui  concerne  la  recon- 
naissance réclamée  à  nouveau  le  18  janvier 
par  l'Ambassade  Grand-Ducale  de  Hesse,  de 
l'exigibilité  originaire  de  la  rente  perpétuelle 
assignée  dans  le  ^9  du  Recès  de  la  Deputation 
de  TEmpire  du  ■!:>  février  1803  :i  la  Maison 
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lichen  Hause  Mecklenburi^-Schwerin  ange- 
Nvicsenon,  iiu  Jahr  18H  dem  Grossherzoglich- 
Hessischen  Hofe  cecJirlen.  und  von  diesem 
im  Jahr  1812  in  eine  mit  Franlireicli  vorge- 
wesene Unterhandlung  und  Abrechnung  mit 
aul'genonimeiien  iniinerwiUirenden  Reuten 
lieti'iffl.  (h's  Herrn  Grossher/ogs  zu  Hessen 
Köuigliflie  Hoheit  auf  den  ('.(tiniuissions- 
Beschluss  vom  'l'Mfu  (»clolicr  vorigen  Jahrs 
verwiesen  werden. 

Von  Rechtswegen. 

Wien  den  26teu  Mär/.  1816. 

C.  Fll.  vo>  l'lFEM)01IK,  vorinalisîcr  Kaiserliclicr 
Reiclisliofrath,  m.  p.  —  .\.  K.  Fll.  Bartenstein, 
Torriialiger  Kaiserliclier  Reiclishofralh,  m.  p.  —  E.  C. 
Fit.  Von  GäUT.nEII,  vorinalijîer  Kaiserliclicr  Rpkhs- 
liofiaili.  III.  i>.  —  ('..  F.  ('..  Raiie.mai;hi;i!.  k.  k 
iiofniiii,  MI.  p.  —  F.  J.  v.  Bueimm;.  k.  k. 
Ilcifnilli.  111.  p. 


ci-devant  Ducale  dcMecklembourg-Schwérin, 
cédée  en  1811  à  la  Cour  Graiid-Ducale  de 
Hesse  et  comprise  par  celle-ci  en  1812  dans 
un  règlement  de  comptes  avec  la  France, 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  est  renvoyé 
à  la  décision  de  la  commission  du  23  octobre 
de  l'année  |iassée. 


.\insi  statué  en  vertu  du  droit. 
Vienne  le  26  mars  1816. 

G.  Fit.  VON  PlKEMiOHK.  .\iicicii  .Memhrc  du 
Conseil  auliqiie  de  l'Empire,  m.  p.  —  A.  K.  Fll. 
Baktenstei.n,  .\ncicD  Membre  du  Conseil  aulinuc 
de  l'Empiro,  m.  p.  —  K.  ('..  Fit.  V(»>  G.vitTNEIt, 
Ancien  .Mciiilirc  du  Conseil  aiilii|üe  de  IKiiipire.  m.  p. 
—  C.  F.  G.  RAIiEMACIIEIt.  Cjinseiller  auliqiie  i.  I .. 
III.  p.  —  F.  J.  VON  BuKIMNC.  Cnusciller  aiiliiinc 
i.  r..  m.  p. 


31  mars  1816.  —  argovie,  bale,  grisons,  sainf-gall.  schaffhouse,  thurgovie,  vaud. 

ZURICH  ET  FRANCE.    —    r.APm  LATIO.n    milhaIHE.    SIC.NLE    a    ZIUICII.    Jlatilit^e  les  7   mai  et 
M  juin  1816.  —  .Vccession  du  Tessin  le  3  août  1816. 

De  Ci.ERCy.  III,  31  n.    mention  .  —  fier.  Vdiid.  .Mil,  297.  —  Samml.  Aaif/aK,  III,  7;i. 

2  avril  1816.  —  SAXE-GOTHA-ALTENBOURG. — ordonnance  .MENTioNNANr  in  accorh  inteh- 

VENl     AVEC    LA    SAXE,    A    LA    SI  ITE    IIE    CONKÉRENCES    TENl  L.S    EN     AOI  i    ISl'i.    POI  H    lAlill- 
LITION    COMPLÈTE    W    DROIT    DE    DÉTRACTION. 

Zttxiitzc...  C.lhn,  n»  13:1. 

3  avril   1816.   —  ALGER  et  DEUX-SICILES.   —   ihahk   m:   l'AiN,   SK.Ni    A   Al. (.LI!. 

Collez.  Sapoli,  1816,  i,  259.  -  .M.vnTENs,  .V.  It.  V,  90.  —  Slalc  papers.  III.  ;i21. 

3  avril  1816.    -  ALGER  et  GRANDE-BRETAGNE.   —  traiti    concehnant   le    ihaitement   a 

ALGER    DES    IIARITANTS    DES    ILES    IONIENNES,    SICNÉ    A    Al.f.KR. 
HERTStET.  I.  80.  -    .Martens.  V    .s.  II.  270.  —  Stale  paper.t.  III.  Ö09. 

3  avril    1816.    —    ALGER  ET  SARDAIGNE.    —    TRAITÉ    DE    PAIX.    Sir.NÉ    A    ALGER. 

Martens,  .V.  .^.  I,  W:!.  —  Solar,  IV,  254.  —  Slate  papns.  III.  173 

4  avril   1816.   —  AUTRICHE,  PRUSSE  ET  HESSE-ÉLECTORALE.   —  IRAlîr    rni  R    APLANIR   LES 

DIFUCIIIÉS     RI.StlTANT     DE     lEXECITION     DI      PROTOIOIT      Ml       2^     M  \ns      |8I6.     SIGNE      A 
FRANCKORT-SI  ll-LE-.MEIN. 
BiTTNER,  II,  140  (inenllon'. 

12  avril  1816.  —  Autriche  et  ZURICH.  —  iowimimn  pomml  nu  i  iminmhi  .  mi. me  a 

/I  RM  II. 

DiTTNER,   M,    I4U  .lIlCIlllUII   . 

12  avril  1816,  —  hohenzollern-hf.chingf.n  et  zurich.  —  m  mu  (iiNintwM  in.  m  m 

liK     IRVITEMEM     Dl>    MJI^Is    llV^I'liill-     |i\\'.    11'.     I\llllll>.     sji.M      \     /Util  II.      Halilir  le 
18  avril  1816, 

.V.  Samml.  Zürich,  I,  40!L 
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14   avril   1816.   —  AUTRICHE    ET    BAVIÈRE.    —   TRAITÉ   POUR   FIXER 
LES  LIMITES  ET  LES  HAl'l'OHTS  DES  ÉTATS  RESPECTIFS.  SIGNÉ  A  MUNICH. 

Echange  des  ratilicalions  le  28  avril  1816,  à  Miiniili. 

Au  nom  di'  la  Tn's-Saintc  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  dWutriclie  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  également  animées  du  désir  de 
resserrer  les  liens  d'amitié  ((ui  les  unissent,  eu  fixant  d'une  manière  définitive  les  limites  et 
les  rapports  de  leurs  États  respectifs,  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  concerter, 
arrêter  et  signer  tout  ce  (|ui  est  rehilit'  à  ci'l  objet,  savoir  : 

S.  .M.  FEmpereur  ir.Vutrieiie,  Ir  Sieur  Jean-Pierre-Théodore  Baron  de  Wacqiianl- 
Geozelles,...  Conseiller  Intinu-....  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Maxiuiilien  Comte  de  Moutgelas,...  Ministre  diri- 
geant les  Départements  des  Att'aires  Étrangères,  des  Finances  et  de  l'Intérieur....  :  et  le  Sieur 
I.ouis  Comte  de  Recliberg  et  Rotheidiiweu....  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  I.  et  R.  .\postoli(pM'....  : 

Lcs(|uels,  après  avoir  échaugi'  leurs  plcius-piuivoirs,  Irouvi's  eu  bonne  et  due  t'oime. 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  piuir  elle,  ses  héritiers  el  successeurs,  ri'lr(.)cede  et 
abaiuliuine,  en  toute  proprit'té  et  souveraineté,  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi  i|u'à 
ses  liéiitiers  et  successeurs  : 

Les  parties  du  Hausruekviertel  et  l'Iniiviertel,  tels  qu'ils  onl  été  cédés  par  r.\utriche 
en  1809. 

Le  bailliage  Tyrolien  de  Vils  et  le  Duché  de  Sal/bourg,  tel  ipi'ila  été  cédé  par  l'.^utriche 
en  1809. 

Sont  exceptés  de  la  présente  rétrocession  les  bailliages  de  Waging,  Tittmaning,  Teisen- 
diii-|'  el  Laulen,  en  tant  qu'ils  sont  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Salza  et  de  la  Saal. 

Ces  districts,  avec  leurs  ajqjartenances  et  dépendances,  continueront  de  l'ester  ii  la 
Coui'onue  de  Bavière  en  toute  |iropriété  et  souveraineté. 

Art.  II.  —  En  retour  de  ces  concessions.  S.  M.  l'Empereur  d'.\utriche,  pour  elle,  ses 
héritiers  et  successeurs,  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavièi'e,  à  ses  héritiers  et  successeurs,  en 
toute  propriété  et  souveraineté  : 

A.  —  .1  /((  ijuuclte  (lu  Ulli  II. 

Dans  le  département  du  Mont-Tonnerre  : 

1"  Les  arrondissements  de  Deux-Ponts,  Kaiserslautern  et  de  Spire;  ce  dernier  à  l'excep- 
tion des  cantons  de  Worms  et  Feddersheini. 

-2"  Le  canton  de  Kirchcim-Poland.  dans  l'arrondissement  d'.\l7.ey. 

Dans  le  département  de  la  Saar  : 

l^°  Les  cantons  de  Waldmohr,  Bliescaslel  el  Cussel  :  ce  dernier  à  l'exception  de(|ueh|ues 
endroits,  sur  la  route  de  Saint-Wendel  à  Baumholder,  qui  seront  compensés  par  un  arran- 
gement territorial  à  régler  d'accord  avec  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Alliées  réunis 
à  Francfort. 

Dans  le  départenjent  du  Bas-Rhin  : 

4°  Le  canton,  la  ville  et  la  forteresse  de  Landau  :  cette  dernière  comme  phiee  de  la 
Confédération,  conformément  aux  dispositions  du  3  novembre  1815. 

0°  Les  cantons  de  Bei'g/.abei'u,  Langenkandel  et  toute  la  partie  du  département  du  Bas- 
Rhin  cédée  par  la  France  sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter  par  le  traité  de  Paris  du 
20  novembre  1815. 

Ces  pays  seront  possédés  |)arS.  M.  le  Roi  de  Bavière,  sans  antres  charges  et  hypothèques 
que  celles  qui  y  existaient  pendant  l'administralion  autrichienne. 

Trailés  du  A7.Y'  Siècle.  —  Tome  I".  36 
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B.  —  A  la  droite  du  /{/(/». 

1°  l,cs  baillinges  ci-devaiit  Fiildois  de  Hainmelhmirg  avec  Tuiha  I'l  Sali'k.  Hriickciiau 
avec  3Iolten,  celui  de  Weyhers,  à  l'exception  des  villages  ch-  Melleis  et  Hattenrodt.  ainsi  que 
la  partie  du  bailliage  de  Bieberstein  (jui  renferme  les  villages  de  lîatten.  Brand.  Dietges. 
Findios.  LiehhardI,  îlelperz.  Oberberiihardt  avec  Sleinbach,  SaitVerz  et  Thaiden  :  tous  ces 
districts,  tels  qu'ils  ont  été  possédés  par  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique: 

2°  Le  bailliage  Autrichien  de  Redwil/.  enclavé  dans  les  F.lats  bavarois. 

Art.  III.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  pour  elle-même,  et  de  concert  avec  ses  Hauts 
.\lliés.  s'engagea  employer  son  iiilcrvi'iilion  la  plu>  suixir  cl  Imis  ses  moyens  pnui'  procurer 
il  S.  M.  le  Roi  de  Bavière: 

De  la  part  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  : 

La  cession  pure,  simple  et  indéfinie  des  bailliages  d'.\l/enau.  .Millcnbcrg.  Anuu-bacli. 
H eu bach  : 

De  la  part  de  S.  A.  1«.  le  Grand-Duc  de  lîad.'  : 

Une  jiartie  du  bailliage  de  Wcrlhciui.  (l'api'cs  les  dispositions  arrêtées  à  Paris  le 
3  novembre  18  lo. 

Art.  IV.  —  La  couliguïté  des  acciuisilious  (|ue  t'ait  la  Bavière,  eii  échange  des  rétroces- 
sions susmentionni'es,  étant  une  stipulation  du  trait('  de  Ried.  S.  >L  rKm|iercur  d'.Vulrichc 
reconnaît  le  droit  de  S.  >I.  le  Roi  de  Ravicre  à  une  incieninili'  poui-  le  dcsistenuMit  du  principe 
dr'  contiguïté. 

Cette  indemnité  sera  fixée  à  Francfort,  en  mènn'  Irmp.--  cl  de  la  nn'iur  niiiuirrc  ijuc  Ic.n 
autres  arrangements  territoriaux  de  rAllemagne. 

.\  cet  effet,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  s'engage  à  donner  à  S.  M.  le  Roi  de  Ravière 
un  dédommagement,  qui  a  été  réglé  de  gré  îi  gré,  juscpi'à  l'époque  du  résultat  eflicace  de  la 
négociation  de  l'rancfoi't,  cl  (juc  la  Bavière  ait  pu  être  uiise  en  possession  ilc  l'iiiilcuinile 
pour  la  renoiu'ialion  ;i  la  contiguïté. 

Art.  V.  —  Il  sera  établi  une  communication  directe  entre  les  possessions  de  S.  M.  le 
Roi  de  Ravière  sur  lé  Mein  et  celles  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  {|ui  sera  réglée  d'accord 
avec  les  |)arlies  intéressées. 

S.  .\.  R.  le  Grand-Duc  di'  Itailr  >ria  iuviliT  à  iMitier  dans  les  arrangements  nc'cessaires 
pour  cette  route  militaire  à  ti'avers  ses  Etats. 

Art.  VI.  —  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  obtiendra  une  s(uiinic  de  l.'),tMHi,()(Hl  de  francs  sur  la 
contribution  française,  destinée  à  renforcer  le  système  dt'fensif  de  l'Allemagne,  eu  vertu  de 
la  distribution  faite  à  l'aris  le  3  novembre  ISl'i. 

Art.  VII.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  pour  elle,  ses  ht-rilii'rs  et  successeui-s.  s'iMigage 
à  faire  fournir  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  à  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  prix  de  fabrication 
une  ipianlité  de  sel  qui  ne  pourra  dépasser  200.000  quintaux.  Ce  prix,  y  compris  celui  de 
l'endiallage,  sera  régh-  entre  les  deux  Hautes  Puissances  (lontraclanics  de  dix  en  dix  anu(>es 
sur  ri'chelle  moyenne  du  prix  vé-ritable  de  fabrication  de  di\  années  n'-volues.  Ii'c|uel  prix 
moyen  aura  à  servir  |)Our  les  dix  années  suivantes. 

L'exportation  de  vv  sel,  ipii  dans  aucun  cas  cl  d  aucune  manière  ne  | 
dans  les  Etats  de  S.  M.  I.  et  B.  Aposloliipic,  sera  libiv  de  Ion!  droil  de  >oi 
autre  quelconque. 

Art.  VIII.  —  S.  >l.  le  Roi  de  Ravière.  p(Mir  die,  m'>  lii>nlicrs  et  siuc, 
s'engage  de  son  coté  à  ai'corder  la  liberté'  cl  la  franchi.se  du  Iransil  pour  le 
sur  la  rouie  qui  mène,  (lar  ses  Etats,  du  Tyrol  a  Bregen/. 

Pour  |irév(.'nir  que  la  liberté  de  ce  transit  ne  tende  au  detriincni  du  commerce  lui  di's 
droits  territoriaux  et  de  souveraineté  de  la  Bavière,  la  Commission  (|ui  sera  nommée  en 
exécution  de  l'article  XX  du  présent  Traité,  réglera  les  formalités  et  les  précautions  requises 
pour  éviter  toute  fraudo  à  ce!  égard. 
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Art.  IX.  — ■  Pour  la  navigation  des  rivières  qui  traversent  les  Étals  des  deux  Souverains, 
ou  qui  en  font  limites,  on  maintient  de  part  et  d'autre  les  stipulations  du  Ti'aité  de  ïeschcn, 
et  elles  seront  étendues  à  la  Salza  et  à  la  Saal,  en  tant  qu'elles  séparent  les  deux  Etats,  jusqu'à 
ce  qu'on  puisse  y  appliquer  les  principes  généi'aux  arrêtés  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Art.  X.  —  Les  dettes  hypothéquées  sur  les  pays  respectivement  cédés  par  le  présent 
Traité  se  régleront,  tant  sur  l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  contractées,  que  sur  les  dates 
des  protocoles  de  Vienne,  de  Paris  et  de  tel  autre  acte  officiel  qui  établissent  de  part  et 
d'autre  le  droit  à  la  cession,  de  sorte  que  toutes  les  dettes  contractées  antérieurement  aux 
dates  de  ces  actes,  tombent  à  la  charge  du  nouveau,  et  toutes  celles  contractées  postérieure- 
ment, rest(Mit  à  lacharge  de  l'ancien  possesseur. 

Afin  de  préciser  davantage  l'application  de  cette  disposition,  on  étai)lil  : 

1"  La  date  du  :23  avril  1815,  pour  les  parties  du  Hausruckviertel.  I'lnnvirilel  et  la  partir 
du  Sal/bourg,  dont  la  cession  a  été  arrêtée  à  Vienne  ce  même  jour  ; 

'2°  Pour  le  reste  de  Salzbourg,  non  compris  dans  la  cession  antérieure  du  i'A  avril,  ou 
fixe  le  ^4  janvier  1816: 

3"  Entin  pour  les  autres  cessions  à  la  droite  et  à  la  gauche  du  Hiiin.  ari'êti'es  tant  ;i 
Vienne  le  i'i  avril  qu'à  Paris  le  3  novembre  1815,  on  se  réglera  sur  ces  deux  dates. 

Les  pensions,  soldes  de  retraite  et  appointements  provenant  de  l'administration  des  pays 
respectifs,  demeureront  à  la  charge  du  nouveau  possesseur. 

Art.  XI.  —  Toute  vente  de  domaines  ou  aliénation  quelconque,  qui  pourraient  avoir  été 
faites  dans  les  pays  cédés  de  part  et  d'autre  par  le  pré.sent  Traité,  antérieurement  aux  époques 
établies  dans  l'article  précédent,  seront  maintenues.  Eu  échange,  toutes  celles  faites  posté- 
rieurement à  ces  époques  seront  censées  nulles  et  non  avenues.  Dans  le  cas  cependant  où  il 
serait  impossible  de  revenir  sur  une  aliénation  sans  léser  les  intérêts  des  particuliers  acqué- 
reurs à  titre  onéreux  et  légitime,  les  H.  P.  C.  s'obligent  à  se  tenir  compte  réciproquement 
du  produit  de  ces  aliénations. 

Art.  XII.  —  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques,  appartenant  aux  pays 
respectivement  cédés  et  échangés,  ou  concernant  leur  administration,  seront  tidèliMuent 
remis,  en  même  temps  que  les  territoires,  ou,  si  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  suite,  dans  un 
terme  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  mois,  après  la  mise  en  possession. 

Art.  XIII.  —  Les  conventions  existantes  entre  les  deux  Étals  pour  l'abolition  du  droit 
d'aubaine,  sont  maintenues  et  étendues  à  toutes  les  possessions  respectives. 

Art.  XIV.  —  Dans  l'espace  d'un  an.  à  dater  du  jour  de  la  ratification,  les  militaires  natifs 
de  pays  cédés  ou  d'autres  (|ui,  en  vi'i'lu  du  pr('sent  Traité,  passent  sous  l'une  des  deux  domi- 
nations, seront  remis  à  la  disposition  de  leurs  Souverains  respectifs.  Il  est  cependant  convenu 
que  les  officiers  ou  soldats  qui  voudront  rester  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  en  auront 
la  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés  en  aucune  manière. 

Art.  XV.  —  Les  particuliers  de  toute  classe,  ainsi  que  les  établissemenls  publics  quel- 
conques et  fondations  pieuses  de  toute  espèce,  jouiront  librement,  sans  aucune  exception  ni 
difficulté,  de  leurs  propriétés  foncières  et  mobilières,  situées  ou  placées  sous  la  domination 
de  l'une  et  de  l'autre  des  H.  P.  C. 

Les  familles  ou  les  individus  qui  voudront  émigrer,  en  auront  la  liberté,  et  ils  auront  le 
terme  de  six  ans,  pour  vendre  leurs  biens  et  en  exporter  la  valeur  sans  payer  de  droits  ni 
subir  de  l'etenue  (juelconque. 

Art.  XVI.  —  Le  1"  mai  de  la  présente  année,  les  H.  P.  C.  enlrerunl  >imullani'Uienl  en 
possession  de  toutes  les  places,  forteresses,  villes  et  territoires  qui  leur  sont  dévolus  par  le 
présent  Traité. 

Art.  XVII.  —  Le  Gouvernement  Bavai'ois  aura  la  faculté  de  faire  retirer  de  Salzbourg, 
dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  ratification  du  présent  Traité,  les  objets  d'artillerie  ei  de 
munition  ((u'il  a  fournis  pour  la  dolutioii  de  cette  place. 
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Art.  XVIII.  —  Il  esl  également  réservé  au  Gouvernement  Bavarois  un  terme  de  huit 
nmis.  à  diiler  de  la  ratification  du  présent  Traité,  pour  vendre,  apri'S  vérification  faite  par  la 
commission  désignée  dans  l'article  XX,  les  magasins  de  sels,  produits  minéraux,  fabrications 
de  ses  usines  et  autres  magasins  quelconques,  ou  pour  les  exporter  francs  de  toute  espèce  de 
droits,  péages  et  retenui's. 

Art-  XIX.  —  Les  anciennes  limites  qui  .séparent  le  pays  de  Salzhourg  de  celui  de  Bercli- 
tuldsgaden,  ipii  reste  à  la  Couronne  de  Bavière,  et  du  bailliage  de  Reiclienhall,  ayant  plu- 
sieurs points  litigieux,  les  deux  H.  P.  C.  sont  convenues  d'envoyer  sur  les  lieux,  aussitôt  que 
la  saison  le  permetti'a,  une  commission  mixte,  pour  les  ri'gler  detinitiveineul  d'une  manière 
qui  coupe  racine,  pour  Tavenir,  à  toute  espèce  de  contestation. 

Art.  XX.  —  il  sera,  en  outre,  nommé  immédiatement  une  commission  spéciale, 
composée  d'un  nombre  égal  d'individus  <le  part  et  d'autre,  hiquelle  sera  chargée  de  la  liqui- 
dation et  de  tous  les  arrangements  relatifs  aux  pr('tenli(Uis  i]iii  diNoiileraieiit  de  la  remise 
respective. 

Cette  commissiiin  se  réunira  à  Sal/hiiurg.  cl  smi  liavail  sera  leruiiiii'  dans  le  teiane  de 
six  mois. 

Art.  XXI.  —  Tout  ce  qui  cdriieinr  les  anciennes  concessions  et  exploitations  des  toréis 
de  hi  vidlée  de  hi  Saal,  alïectf'es  depuis  des  siècles  aux  besoins  des  usines  de  Heicbenliall. 
sera  réglé  par  la  commission  nommc'e  en  suite  de  l'article  \X  du  pri'senl  Traité.  Klle  fixera 
c(!l  arrangement  sur  la  base  des  transactions  entre  le  Cnuivernement  Bavarois  et  les  Princes 
Archevêques  de  Sal/bourg.  eu  pi-niaiil  m'aiiuniins  l'giird  aux  besuins  ri'dproipu's  des  deux 
États. 

Art.  XXII.  —  Le  Gouvernement  Bavarois  aura  la  faindti'  de  faire  transporter  et  Hotter 
liiiiic  hi  provision  des  bois  qui  ont  été  coupés,  lanm-e  dernière,  dans  la  vallée  de  la  haute 
Saal,  pour  l'approvisionnement  de  ses  usines,  sans  être  assujetti  à  payer  des  droits,  ou  à 
d'autres  fi-ais.  La  quantité  et  la  qualité  de  ces  bois  seront  constatées  par  la  c(unmission  à 
nonnner  en  conformili-  de  l'article  X\. 

Art.  XXIII.  —  S.  M.  l'Kmpereur  reuiun-e.  pour  elle,  si's  lu-ritiers  et  successeurs,  à  tou> 
droits  et  prétentions  sur  les  États,  terres,  domaines  et  |iossessions  appartenant,  eu  \erlu  du 
présent  Traité,  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

Et  8.  M.  le  Roi  de  Bavière  renonce  pour  elle,  ses  héritiers  et  siucesseurs.  à  tous  droit.s 
et  prétentions  sur  les  Étals,  terres,  domaines  et  possessions  appartenant,  en  vertu  du  pri'sent 
Traité,  i»  S.  M.  l'Fùnpereur  d'.Vutriche. 

Art.  XXIV.  —  Les  parties  de  territoire  échangées  cl  garanties  pai-  ce  I  inile  p;isser(Mit  à 
leur  nouveau  |)0s.sesseur,  avec  tous  les  revenus  et  pereepliinis,  à  dater  du  jour  de  hi  prise  de 
possession. 

Art.  XXV.  — S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  garantit  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  jouis- 
sance libre  et  paisible,  ainsi  que  la  souveraineté  pleine  et  entière  de  tous  les  Etats,  villes, 
forteresses  et  d(miaines  dont  elle  se  lroM\e  aujiuird'hui  imi  possession,  et  <pii  km  ■.eroui  devoluN 
en  vertu  du  présent  Traite. 

Les  deux  H.  1'.  C.  inviteront  les  Cours  .Vlliées  de  Pélersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin 
il  refrelilen  obtenir  la  même  garantie,  ainsi  que  leur  accession  fi  la  transaction  de  ce  jour. 

Art.  XXVI.  —  Le  pri'senl  Traité  .sera  ratitié  et  les  ralilicaliciu^  seidut  eeliaugée-  ii  IMiiuu  li 
dans  le  terme  de  quinze  jours,  <ui  plus  loi  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  qucii  b-s  Pl('iiipotentiaii-es  respectifs  l'cuit  signe  et  I'imiI  muni  du  cachet  de  Iimm-n 
armes. 

Fait  a  Munich,  le  j'i  avril,  l'an  de  grâce  ISji;. 

(/..  .S.)  Le  Baiio.n  he  NVacui  am-Geo/ei.i.es.  /,.  .s.    Li.  Comte  m.  Mo.xti;eias. 

(L.  S.)  Le  Co.mti:  m:  llKciiBEnr.. 
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Articles  additionnels  et  secrets. 

ÂHT.  I.  —  S.  M.  Impériale  pour  elle-mùme  et  au  nom  de  ses  Hauts  Alliés  garantit  à 
S.  M.  le  Roi  (Je  Bavière  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  successeurs,  la  réversion  de  la  partie  du 
Pahitinat  du  Rhin  dite  le  cercle  de  Neckar  appartenant  aujourd'hui  à  la  Maison  de  Bade  en 
cas  d'extinction  de  la  ligne  mâle  directe  et  masculine  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  régnant. 

Akt.  II.  —  Par  suite  de  la  teneur  de  l'article  IV  du  Traité  patent  le  cercle  Badois  de  Mein 
et  Taulier  est  destiné  à  servir  d'indemnité  à  la  Couronne  de  Bavière  pour  la  contiguïté  de 
territoire  (|ui  lui  avait  élé'  promise  pur  les  [raid's  l'I  (pie  les  circnnstaiires  ne  permeltent  pas 
d'établir  auj(uir(riiui. 

Akt.  III.  —  .\  l'etïet  de  pai'veiiir  |ilus  |U'omptenu'ut  et  pour  douuei-  à  S.  ^1.  le  Roi  de 
Bavière  des  preuves  non  équivoques  du  désir  dont  8.  31.  Impériale  est  aiiinnc  di'  lui  procurer 
ladite  indemnité,  elle  s'engage,  non  seulemeni  à  y  employer  tous  ses  moyens,  mais  elle 
promet  à  S.  M.  le  Roi  de  B:ivière  de  souteuii-  cet  eugagenieni  |n'ès  des  trois  Cours  ses  alliées 
et  conjointement  avec  elle  à  Francfort. 

Art.  IV.  —  Afin  que  les  intérêts  de  la  Bavière  ne  puissent  être  lésés  par  un  retard 
qu'éprouverait  la  cession  dudit  cercle  de  Mein  et  Tauber,  S.  M.  l'Empereur  d'Autiiche  prend 
sur  elle  de  lui  en  payer  annuellement  le  revenu  qui  est  évalué  de  gré  à  gré  à  KtO.OOO  florins 
valeur  d'Empire.  Cette  somme  sera  déduite  du  payement  des  200,000  quintaux  de  sel  jusqu'à 
ce  qu'un  résultat  efficace  des  négociations  de  Francfort  ait  mis  S.  31.  Bavaroise  en  possession 
de  ce  territoire. 

Art.  V.  ~  La  route  militaire  à  travers  les  États  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  dont 
l'établissement  est  stipulé  par  l'article  V  du  Traité  de  ce  jour  ne  pouvant  remplir  l'objet  des 
communications  entre  les  Étals  Bavarois  sur  le  Mein  et  ceux  de  la  rive  gauche  sans  causer 
une  surcharge  sur  les  parties  du  territoire  soumises  à  ce  passage,  S.  M.  Impériale  s'engage  à 
employer  ses  bons  offices  et  à  réclamer  ceux  des  Cours  Alliées  près  S.  A.  B.  le  Grand-Duc 
de  Hesse,  pour  l'établissement  d'une  seconde  route  militaire  à  travers  ses  Étals. 

Art.  VI.  —  Ces  articles  additionnels  et  secrets  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  insérés  mot  à  mot,  dans  le  traité  patent  de  ce  jour. 

Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps.  En  fui  de  quni. 
les  Pléni|)oteiitiaires  respeclit's  les  ont  sigiH's.  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  aruie>. 

l'ail  à  .Munich,  le  11  avril,  lan  de  grâce  ISIO. 

(/..  S.)  1,L  l!\r.(i\  Ml.  Wvcni  AM-Gro/i;i.i.i.;s.  (L.  S.)  \a.  C.omtk  nr  Mumcki  \s. 

{L.  S.)  Le  C(i>rrE  m:  PiEcur.Eiu;. 

15  avril  1816.  —  DEUX-SICILES  et  frange.  —  usahe  imu h  i,k  MvitiAci;  m    luc  me  r.Eitin 

AVEC    l.A    l'RI.NCESSE    CMKUrxE    IIES    lUaX-SiCII.ES,    SUiMi    A    XAI'IKS. 
FlK  Cl.EUCn.    lit.   1). 

17  avril  1816.  —  DEUX-SICILES  et  tunis.  —  traita;  de  paix,  sicné  al   mardu. 

'■..//.-:.  Xii/joli.  18IC,  I.  26V.  —  .Martens.  .V.  R.  \\  !18.  -  Uoisseac.  S38.  ^  Stnl''  jmpcrs.  HI,  ä3l . 

17  avril   1816.   —  GRANDE-BRETAGNE  et  tunis.   —    inAni;   reiami     m  \   mes  uiminnes, 

SMÎXÊ    M    IIVRIIO. 

Heht'-f.et,  I,   174.  —  Slnte  pnjii'is.  III.  oll. 

17  avril  1816.   —   grande-bretagne  et  tunis.  —  uéciarahon   v\\\   \m  eu  e   i.e   hev 

RENU.XCE    A    ItKDl  un;    I  ES    (.UltKTIEAS    EX     ESCI.AN  AC  E.    SiCXÉE    W      l:\llll(l. 
Marten«,  .V.  .S'.  I,  .490.   —  Hf.htsi.f.t,  I,  177.  —  SIuIp  paprrs.  III.  182,  18ri  et  513. 

17  avril  1816.  —  sardaigne  et  tums.  —  traité  ue  paix,  sicaé  au  rariio. 

Martens,  .V.  .S.  ].  487    —  Kocsseac,  ;'>30.  —  Solab,  IV,  258.  —  Slale  papers,  III,  178. 


5(V)  20   MM    1810.    —    ALGER    ET    HANOVHE 

17    avril    1816.   -     SAXE-WEIMAR.   —    l-l  »i.u.mion    iii>e    ciovkmion     wh     REUSS  GREITZ 
SIR    LABOI.ITlll.N    III     DROII    HE    DETRACTION. 

GocKEL,   II,  406    iiieDtion  .  —   Weimnrisches   Wochenblnll.  34.  —  Voy.  aussi   iî  avril   18tt;  dans 
Eisenaches  Wo'ht'nbliill.  .'{i. 

22    avril    1816.    —   FRANCE  Er  PRUSSE.    —    COWKMKIN     POI  R     IK     RKMltill  USKMKNT     ItE     llEl  X 
IIBI.ir.ATI(»S    Sdl.-iCMITES    E>     1791     El     1 7!t-2     I'VR     IK     Kill    I  ill  IS    Will    Ef    l'\R    Sil.N     KRERE. 
.MONSIEIR.    COMTE    IIARTOIS,    SIOKK     \    I'VIIIS. 
IlF.  CLERcy.  Ill,  12. 

25  avril   1816.  —  ESPAGNE  et  saint  siège.  —   irmik    i-ihr   ia   SI  I'i'REssiiiN    III    RiRKAi 

HE  POSTE  esi'A(;mii.  a  rume,  siok  a  rii>ik. 
C.\.NTii.i.o,  790. 

26  avril  1816.  —  toscane  et  TUNIS.  —  tuéve.  sicnke  a  tims. 

Mmitens,  V.  /;    111.  -îi.  -  lioissF.Ai  ,  r)4S.  —  ^tah'  pa/jers.  III.  :>.tO. 

29  avril  1816.  —  Autriche  et  Bavière.  —  protocoik  hk  rkmise   he  teiuutoikes  k> 

E\ÉCITIIIN  DE  I."aRTICLE  XVI   111     IIIMII    HI     II    \MIII     I.S|(>,  SIC.>K    \    Kll  \M.KIUI  I-Slli-I  E- MEIN. 
BiTT.NEK,  11,  110  (niPD lion). 

29  avril  1816.  —  deux-siciles  et  Tripoli.        ihmtk  de  paix,  sicné  a  tripoi.i. 

<.,//,:.   \,//»v//,  ISIti.  I,  :!IS.  -  .\l.\HTE\s,  V    /(.  V,  imi.  —  stale  pnp'is,  III.  540. 

29  avril  1816.  —  grande-bretagne  et  Tripoli.  -  traité  concern  \nt  ies  h. es  ioniennes. 

SIGNE    A    TRIPOLI. 

HEBTSI.ÏT,  I.  153.  —  Martens,  .Y.  .S.  II.  272.  —  Stale  papers,  III.  513. 

29  avril  1816.  —  grande-bretagne  et  Tripoli.  —  déclaration  par  i  aoi  ei  i  e  le  rev 

RENONCE    A    Rl.lll  IHK    ILS    illIllinNS    IN    ESCLAVAGE,    SIGNÉE    A    TRIPOLI. 
IlERTSi.ET,  I.  Iö:>.        Martens.   V.  .s.  I.  493.  —  Slate  papers.  III.  191. 

29  avril  1816.  -   sardaigne  et  Tripoli.  —  traite  he  paix,  sicnl  \  tripoi  i. 

Martens.  V.  >.  I,  '.'.H  S.m  ah.  IV,  21«.  —  Slate  papers.  III.  IS... 

30  avril   1816.   —  AUTRICHE  ET  PRUSSE    —    iRMTÉ    pol  R    i  échange    des    ioc:aiii>s    he 

SCIIWARZERIIEN,  IIEICIIW  Eli  111.  l'I  IKI  I  1  II  M  II .  RI  TU«  EHER,  RI  RG-I.ICin  ENHERG  El  l  \) 
LICHTENRERi;  Dl  CANTON  HE  Cl  SSEI.  HE  I.ANCIEN  HKPARTEMENI  HK  I  \  SMIRE.  (.11  I  SE 
TIIOI  VENT  EN  POSSESSION  DE  I.'aI'TRICIIE.  CONTRE  LES  LOCALITÉS  HK  SWI  .  MKHEHKIRCIIEN . 
RKRACII,  MARTH,  IIOF,  OSTERRRI  CKEN  DANS  LE  CAMON  DE  S'  WENDEL  ET  HESCIIENAI  ET 
s'  JII.IEN  HANS  LE  CANTON  HE  GRI  MIIACH,  POSSÉHÉES  PAR  LA  PRISSE,  SIGNÉ  A  KRANCEORT- 
Sl  R-I.E-MKIN. 

HiTTNEH,  II.  140   iiienlioni. 

1"    mal   1816.  -•  Autriche  ET  Bavière.  —  i-rutik m  i    lo    ukmisk   m    tkhriiihiiks   e\ 
^^KClTlllN   iiEs  viimi.is  ii   ii   \m   m     iiiviii    m     I J    wiiii     ISlil   ei    m    promu. m  k   m 

i9    AVRIL    ISMi,    SIGNÉ    A    WORMS. 
lliTTNER,  11,  141  'mention. 
3   mal   1816.   —  Autriche  ET  BAVIÈRE.   —  traité   concernant  i.ks   rknenis,   réserves, 

ARCHIVES,    DETIKS.    KiiNI  1  loNN  MRES.    PENSIONNAIRES    ET    MIIITMRKS    HKS   TERRITOIRKS   CÉHKS 
A  LA  RAVIÉRE   EN  VERTU   HE  I.ARTH;LE  II    111     IIIMII     III     It    Willi     ISIIi,  M(,M     V  II  \M  Ml  I  111  HC. 
HiTTNEH.  II.  141    monllon  . 
20    mai    1816.   —  ALGER  ET  HANOVRE.   —    vriicie    iiincernant    i 'vsv.imii  mua    ins   sijkis 

IIANOVRIKNS    Al  X    AN(;I.AIS    HANS    LA    RÉGENCE    H'aI.GKR.    SIGNÉ    A    VII. EH. 
IUrtblit.  I.  HC,  —  .Martens,  .V.  S.  ||,  87» 
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21  mai  1816.  —  SUÈDE-et-NORVÈGE.  —  accession  a  i.a  saimk-ai.lia.nck   ms-a-vis  dk  i.a 

FU'SSIE,    SIGNÉE    A    SI  (iCKIKil.M. 
Rydberu,  I,  95. 

22  mai  181G.  —  AUTRICHE  et  Bavière.  —  protocolk  sir  la  remise  de  la  forteresse 

DE    LANDAU    PAR    LAUTRICHE    A    LA    BAVIÈRE    CONFORMÉ.MENT   AU    PROTOCOLE    DU    H    NOVEMBRE 
I8IS    KT    A    l'VRTICI.E    11    ;;    i    DU    TBAITf:    DU    14   AVIIII.    1816,    SIGNÉ    A    LANDAU. 

22   et  24   mai   1816.   —  Danemark  et  suède-et-norvège.  —  notes   échangées  pour 

APPLllil'ER    A    LA    NORVÈGE    1. "ARTICLE    VlU    DU    TRAI  lÉ     DU    10    DÉCEMBRE    1S(I!I    QUI    ABOI  II 
LE    DROUr    DE    DÉTRACTION'.    SIGNÉES   A    COPENHAGUE. 
Rypherc,  I.  lOa. 

25  mai  1816.  —  pays-bas  et  PRUSSE.  —  convention  relative  a  la  cession  des  encl.wes 

DE    HUISSEN,    ZEVÈNAAR,    ETC.,    SIGNÉE    A    ZEVENAAR. 
L.\liEMANS,    I,   169. 

13  25  mai  1816.  —  PRUSSE  et  russie.  —  convention  pour  l'extradition  des  déserteurs 

ET    des   criminels    SIGNÉE   A    BERLIN.    (Ratifiée  le  27  juillet  8  août  1816. 
Martens,  .V.  B.  IV,  293.  —  Martens,  Russie,  VII,  227. 

29  mai   1816.   —  Bavière  et  frange.   —  convention   relativi;  au  pass.\ge   des  prison- 

niers DE  guerre,  signée  a  MéNNK. 
Di/,l.  Arrliir,  V,  531. 

30  mai  1816.  —  WALDECK.  —  publication  reproduisant  une  c<invéntion  avec  i.a  prusse 

SUR  l'abolition  du  droit  de  détraction. 

Ua/</,  Rey.  R/fill.  1816,  64.  —  Voy.  aussi  22  décemliio  1816.  .Martens,  .V.  H.  IV,  65. 

31  mai  1816,  —  ESPAGNE.  —  accession   a    la    sainte-alliance    vis-a-vis    de    la    russie. 

.\cceptée  le  14,  26  juia  1817. 

BiTTNER.  II,  153  n.    mention  .  —  Martens.  Russie,  Vil.  242  (mention  i. 

31  mai  1816.  —  HESSE-DARMSTADT.  —  publication  .mentionnant  u?i   abrangémkm    avec 

FRANCFORT   SUB    LA    LIBERTÉ    DEXPOBTATION    DES    BIENS. 
Arrliie  r,l,z.  Hessen.  11.  242.  -  -iii,,,,,,/.  Hess.  1816,  12. 

1"  juin  1816.  —  AUTRICHE  ET  SAINT-SIÈGE.  —  convention  concernant  LE  mont-napoi.kon. 
SIGNÉE   A    milan.    (Echange  des  ratilicatiODS  le  30  jauvipj-  1817,  à  Rome.  —  Adhésions  :  l'arme,  18 août 
1816;  Modène,  28  mars  1817;  Sardaigne.  11  avril  1818. 
BiTTNER.  II.  141    mention     —  Neimann,  111,  1.56. 

1"    juin     1816.     —     BEBNE.    FRIBOURG,    GENÈVE,    CLARIS.    LUCERNE.    SCHVfflTZ,    SOLEURE, 
UNTERWALDEN-LE-BAS,   UNTERWALDE fJ-LE-HAUT,    URI,    VALAIS.   VAUD    ET   FRANCE.   — 

CAPITULAI  ion    Mill  I  aIIU:,   SIGNÉE    \    BEIiNE.     Echange  des  ratifications  le  31  juillet  1816. 
Riill.   Fnhuirnj.  VIII,   11Ü.  —  Pe  Clercq.  III.   14.  —  Her.  Genève,  II,  .347. 

4    juin     1816.    —    FRANCE  ET  WURTEMBERG.     —    ARRANGEMENT    CONCERNANT    LE    PASSAGE    ET 
lÉNTBEriEN    DE   PBISONNIEItS   DE   GUEBRE    EBANUAIS  REVENANT'    d'aUTRICHE,    SIGNÉ   A   VIENNE. 
Oechsle.  143    mentioni. 
6  juin  1816.  —  BADE.  —  accession  vis-a-vis  de  la  suéde-kt-norvége  a  l'acte  final  du 

CONGRÈS    de    MENNE    DU    9  JUIN    1815. 
BiTTNER,  II,  144  n.  imentlon). 

8  juin   1816.  —  sardaigne.    —  acte   d'accession   a  la  sainte-alliance  vis-a-vis  de   la 

RUSSIE,    SIGNÉ    AU    CHATEAU    DE    STUPIMIS. 

,\Jahtens,  .V.  .S'.  (I-  275.  —  .\Iartens,  Russie.  VU,  242   mention  .  —  Solar,  IV.  177. 
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PRISSK   ET   .SCHWARZnorRG-SÜXDEnsHALiSKX 


11   juin    1816.  —  BADE  ET  WURTEMBERG.    ^   THAITt    POlIt    KtGLER    LA   OVESTli»    DES   POSSES- 
SIONS    Phl.NtiltRES     MÉDlAilSht>     ht     n  M  M-Kll  M  rilUM      M      POIM     lit     VIE     DES     METTES    El 
CHARGES,    SIGNÉ    A    STITTGART. 
riErHSLF-.  IW  'mention!. 

12.   19  et  27  juin    1816    1).  —  bale,  schaffhouse  et  thurgovie.  —  miiivm-emem 
i:üm:ek.nant  la  capitilatihn  Mii.rrAiiiE  oinche  le  .".I   m  mis   ISIH  wi  i:   i\   hivnce. 

O,  Sai„,„l.  niirgnii.  1.  1817,  211.  -  .S-,7,»»i/.   Bn^rl.  IV.   I!!.! 

15    juin    1816  PRUSSE     ET     SCH  WARZB  O  U  RG   SO  N  D  ERS- 

HAUSEN.    -  Ti'.MTF  rmi!  ükclkh  i.i:s  i;\I'I'o|'>t>  hi>  ma  \  kivts. 

SIGNK  A  ÜKI'.I.IN. 

///!/'(  ry/n.v  .- 

S.  M.  le  Roi  (le  l'riisso,  ('lanl,  en  suil<>  des 
uilicles  XV.  XVIII  cl  CXVIII  de  lArte  conclu 
au  Coiiiçrcs  de  Vienne  le  9  juin  181.').  entré 
dans  tous  les  droits  qui  ont  jusqu'ici  appar- 
tenu à  la  Couronne  de  Saxe  à  rencontiv  de 
la  Maison  Princière  de  Schwar/houri;  cl  de 
ses  possessions,  et  S.  .\.  S.  le  Prince  de 
Sehwarzbourg-Sondershausen,  désireux  de 
part  et  d'autre  dt>  régler  leurs  rapports  de 
façon  plus  simple  et  plus  pn-eise  ipi'aupara- 
vaiit,  ont  dans  ci'  luil  ikhiiiui'  di's  Pli'iiipoli'ii- 
liaires.  savoir  ; 


Seine  Königl.  Majestät  von  Prenssen, 
welche  in  Folge  des  loten.  ISleii  und  118len 
Artikels  der  am  9ten  Junius  1815  auf  dem 
Congresse  zu  Wien  ahgeschlossenen  Acte  in 
alle  diejenigen  Rechte  getreten  sind,  die  his 
dahin  der  Krone  Sachsen  gegen  das  Fürst- 
liche Haus  Schwarzburg  und  (hassen  Besitzun- 
gen zugestanden,  und  Se.  Durclil.  der  Fürst 
zu  Scliwarzburg-Sondershansen  beiderseits 
geneigt,  Ihre  Verhältnisse  einfacher  und  be- 
slimniter  als  bisher  zu  ordnen,  haben  zu 
diesem  Zwecke  Bevollmächtigte  ernannt, 
nämlich  : 

S.  M.  der  König  von  Preu.ssen....  Herrn 
Johann  Ludwig  von  Jordan,  und....  Herrn 
Johann  Gottfried  HotVmann:  und  S.  Durchl. 
der  Fürst  zu  Schwarzburg-Sondershausen,... 
Ludwig  NVilhelm  Adolph  von  Weise,  und... 
Carl  Friedrich  Wilhelm  von  Weise,  welche, 
nach  .Viiswccliseiung  ihrer  in  guler  Form 
befuiiilenen  Vollmachlen.  üiier  uaiiisleheude 
.Viiikel  sich  vereinigl  haben. 

Art.  I.  —  Se.  Durchl.  derFiirslzu  Schwarz- 
burg-Sondershausen leisten  für  immer  Ver- 
zieht zu  Cunslen  S.  M.  des  Königs  von 
Preussen  : 

1.  auf  alle  lehnsherrliclie  Hechle  mid 
Einkünfte,  welche  Sie  bisher  allein  oihi-  in 
(lemeinschafl  in  dem  l'mfang  des  Prciissi- 
scheii  Slaales,  so  wie  er  nach  .\bschluss  des 
gegenwärtigen  Traclals  begrenzt  sein  wird, 
besessen,  erhoben,  luler  sonst  beliaiiplel 
haben,  wie  auch  auf  alle  .Vnspniche,  welr-lie 
Ihnen  etwa  auf  die  Salzipiellen  zu  .\rterii 
zustehen  möchten.  Das  Privaleigenlhiim  an 
Waldungen.    Wiesen    und    andern    Grund- 


S.  .M.  le  Moi  de  Prusse le  Sieiir  Jean 

Louis  de  Jordan  et. . .  le  Sieiir  Jean  Godefroi 
Hoffmann:  et  S.  A.  S.  le  Prince  de  Sehwarz- 
bourg-Sondershansen.. . .  Louis  Guillaume 
Ailolphe  de  Weise...  el  Charles  Fred. 'rie 
Guillaume  de  Weise;  b'Stpicls.  apres t'changi' 
de  leurs  pleins-pouvoirs  Inuivt'S  en  bonne 
forme,  se  son!  mis  d'aerord  sur  les  arlicle-- 
suivants  : 

Art.  I.  —  S.  A.  S.  le  Prince  de  Sliwaiv,- 
bourg-Sondershaiisen  reinuice  pour  loiijiuirs 
an  |in>lil  de  S.  M.  h'  Boi  <le  Prusse  : 

I  ;i  liiiis  les  dri>ils  féodaux  el  revenus 
i|iril  a  jusqu'à  présent  posst'dés,  levi's  on 
anircmcnl  |)ri'-tendiis,  seul  ou  en  cominiiii. 
dans  releiidiic  de  l'Ktal  prussien  telle  quelle 
.sera  liinilée  après  la  conclusion  du  pn-sciil 
Traill',  coinme  aussi  à  loiiles  les  priMi'iilions 
ipii  pouvaient  lui  apparli-nir  sur  les  salines 
d'.\rlern.  La  proprii-U'  privée  sur  des  forets, 
prairies  et  antres  biens-fonds  ipie  S.  .\.  S.  le 
l'rince  i|i>  Schwarzbonrg-Sondershausen  pos- 
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Stücken,  welch?  S.  Durchl.  der  Fürst  von 
Scliwarzbiirsî-Soncli'rshausen  an  vorschie- 
ilcnen  Orten  tier  Preiissischen  Staaten  be- 
sitzen, wird  jedoch  nicht  hiermit  abgetreten, 
sondern  i)leibt  Fürstliches  Eigenthiun  unter 
Prenssischer  Hoheit  mit  Befreiung  von  or- 
dentlichen Grundsteuern,  so  weit  dieselbe 
bis  hierher  statt  gefunden  hat. 

•1.  Auf  die  Landeshoheit  und  idle  vcui  dei-- 
selben  alihiingenden  Pu'chle  timl  Kinknutte 
in  den  Amte  Bodnngen,  den  Gerichten 
Allersberg  und  Hainröden  und  der  Ortschaft 
Utlerode;  die  Cameralgflter  und  Forsten  im 
Amte  ßodungen.  sind  in  dieser  Verzicht- 
leistungnicht  begriffen,  und  werden  vielmehr 
nebst  den  davon  abhängenden  Domanial- 
rechten  und  Nutzungen  von  Sr.  Dnrchl.  unter 
Prenssischer  Hoheit,  unfl  mit  den  Eigen- 
schaften besessen  werden,  welche  den  am 
meisten  i)rivilegirten  AUodial-Rittergütern 
in  der  Grafschaft  Hohenstein.  Pieussischen 
Antheils.  in  der  Regel  zustehen,  auch  bleibt 
denselben  die  Befreiung  von  ordentlichen 
Grundsteuern  in  dem  Maasse,  in  welchem 
sie  bisher  statt  gefunden,  ferner  besonders 
vorbehalten. 

3.  Auf  die  Ortschaft  ßruchstädt.  mil  allen 
Hoheits-Eigenthums-  und  andern  Rechten. 

'^.  .\uf  alle  Rechte  und  Einkünfte,  die 
lliiu'ii  in  der  Ort.schafl  Rotheidieiligen  uml 
ileren  Znbetiöi-  zustehen. 

S.  M.  der  König  von  Preussen  wenlen  alle 
Rechte  und  ^^inkünfte,  worauf  hierdurch  zu 
Ihren  Gunsten  verzichtet  wird,  für  Sich  und 
Ihre  Nachfolger  mit  eben  den  Befugnissen 
und  Verbindlichkeiten  besitzen,  womit  sich 
dieselben  zur  Zeit  im  Besitze  Sr.  Dnrchl.  des 
Fürsten  zu  Schwarzburg-Sondershausen  be- 
finden, und  es  kann  und  soll  namentlich 
hierdurch  den  Rechten  des  Hauses  SloUberg 
nichts  entzogen  werden. 

Art.  II.  —  S.  M.  der  König  von  Preussen 
verzichten  dagegen  zu  Gunsten  Sr.  Durchl. 
lies  l'"ürstfn  zu  Schwarzhurg-Sdudershausen  : 

I.  Allfalle  Landeshoiieits-,  Oiierherrlich- 
keits-und  [..ehnsrechtennd  Einkünfte,  welche 
Sie  bisher  über  das  Amt  Ebeleben,  jedoch 
mit  Ausnahme  der  Ortschaft  Bothenheiligen 
und  deien  Zufiehör,  die  sogenannten  Recess- 
herrschaften.  die  der  Gemeinde  Wiydermut 


sède  en  diverses  localités  des  États  prussiens, 
n'est  toutefois  pas  cédi-e  mais  reste  propriété 
princière  sous  la  souveraineté  prussienne, 
avec  exemption  des  impôts  fonciers  ordi- 
naires dans  la  mesure  où  l'cUe-ci  a  jusi]u"ici 
e\islé. 


•1"  .\  la  sdiivt'i'aineir'  cl  ;i  hiLls  les  di'oils  el 
revenus  eu  dé(ieiulaul,  sur  le  bailliage  de 
Rodungen,  les  arrondissements  judiciaires 
d'Allersberg  et  Hainröden  et  la  localité 
d'L  tierode  ;  les  biens  domaniaux  et  Ihs  forêts 
dans  le  bailliage  de  Rodungen  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  renonciation  et  seront,  au 
contraire,  avec  les  droits  et  revenus  en  dé- 
pendant, possédés  par  S.  A.  S.  sous  la  sou- 
veraineté prussienne  avec  les  attributs  qui 
régulièrement  appartiennent  aux  domaines 
équestres  allodiaux  les  plus  privilégiés  dans 
le  Comté  de  Hohenstein,  partie  prussienne; 
en  outre,  l'exemption  des  impôts  fonciers  or- 
dinaires dans  la  mesure  où  celle-ci  a  jusqu'ici 
existé,  leur  est  spécialement  reservt-e. 


3°  A  la  localité  de  Bruchst»dt  avec  tous 
droits  de  souveraineté,  propriété  et  autres. 

■4°  A  tons  les  droits  et  revenus  <pii  lui 
appartiennent  dans  la  localité  de  Bothen- 
heiligen et  ses  dépendances. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  tous  les 
droits  et  revenus  auxquels  il  est,  [lar  les  pré- 
sentes, renoncé  à  son  profit,  pour  lui  et  ses 
successeurs,  avec  les  mêmes  facidiés  et  obli- 
gations avec  lesquelles  ils  se  trouvent  actuel- 
lement en  la  possession  de  S.  A.  S.  le  Prince 
de  Schwarzbourg-Sondershausen  et  il  ne  peut 
ni  doit  notamment  être  rien  retranché  par' 
les  présentes  aux  droils  de  la  Maison  de 
Stollberg. 

Art.  II.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce, 
en  retour,  au  profit  de  S.  .V.  S.  le  Prince  de 
Schwarzbourg-Sondershausen  : 

1  "  .V  tous  les  droits  de  soLiverainelé,  sirze- 
raineté  et  féodaux  ainsi  qu'aux  revenus  (pi'il  a 
possédés,  levés  ou  autrement  prétendus  jus- 
qu'il"! sur  le  bailliage  d'Ebeleben,  h  l'exclu- 
sion toutefois  de  la  localité  de  Bothenhei- 
ligen et  de  ses  dépendances,  sur  les  terres 
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gehörigt'  Hol/.ung,  Stockei  genannt,  und 
überhaupt  in  dem  Umfange  des  Geltiets  Sr. 
Durelil.,  so  wie  es  nach  Ahschluss  dieses 
Traclats  begrenzt  sein  wird,  besessen,  er- 
hoben, oder  sonst  liehauptet  haben:  die 
Reeessgelder  und  die  Jagd  in  der  Stockei 
sind  liuiiiriillirli  hici-untiT  lirgrift'en. 

•2.  Auf  die  l.andeshoheits-,  l,ehns-  und 
Eigenthumsrechle  und  Einküiille.  welche  Sie 
in  den  Ortschaften  (iross-Fun;!  uml  lîmdi'- 
leben  besitzen. 

;i  Auf  das  Kigenthuni  und  die  Einkünfte 
des  in  dem  Schwarzl)urgischen  Dorfe  Alkers- 
leben  iielegenen,  zu  der  Erfurliischen  l)o- 
mainenverwaitung  gehörigen  Guts,  und  der 
innerhalb  der  Sondershäusischen  Grenze 
gelegenen  Besitzungen  und  Gefälle  der  vor- 
maligen I'robstei  Gellingen,  wie  auch  auf 
diejenigen  Gefälle  und  P^inkünl'le,  welche  Ihr 
("ollecturhofzu  Nord  hausen,  daseingezogene 
Domslift  und  der  Fraueid)erg  ebendaseliisl 
in  denjenigen  Ortschaften  erheben,  welche 
nach  Abschluss  dieses  Tractats  unter  der 
Landeshoheit  Sr.  Durchl.  stehen  werden. 
.\uch  soll  die  Steuerfreiheit  der  Fürstlichen 
Domaine  zu  Gerterode,  so  wie  sie  vor  dem 
Tilsiler  Frieden  bestand,  wieder  hr-rgesleill 

\M'I(lfM. 

Sf.  Itiinlil.  (I.'i-  Fiir>l  /Il  S<'li\\;ii7l)urg- 
Sondersliausen  wenli-n  allf  lirdite  und  Ein- 
künfte, worauf  hiermit  zu  ilin-n  Gunsten 
verzichte!  wird,  für  Sich  und  Ihr'-  .Nachfolger 
mit  eben  den  Befugnissen  und  Verbindlich- 
keiten besitzen,  womit  sich  diesell)en  zur  Zeit 
im  Besitze  S.  M.  des  Königs  von  Preussen 
belinden,  und  es  kann  uml  soll  namentlich 
auch  hiertlnrch  den  Beihlen  des  Hau.ses 
Slollberg  nichts  entzdgen  werden. 

Art.  III.  —  Die  l'ebergade  der  gegenseitig 
Artikel  I  uml  i>.  abgelrelr'nen  Besitzungen. 
Hechle  und  Einkünfle  geschieht  am  I.Julius 
des  gegenwärtigen  Jahrs.  Alle  Vortlieiie  und 
alle  Lasten  laufen  V(»n  diesem  Tage  an,  und 
mit  Ein.scliluss  desselben  für  Rechnung  des 
neuen  Inhabers.  Alle  früher  fällige,  aber  bei 
den  Ein.sassen  noch  rürksländigen,  Gefälle. 
.Migaben.  Dienste  uml  Leistungen  aller  Art, 
verbleiben  dem  neuen  Hesitzer.  welcher  ge- 
lialleii   ist,  ilagegcn  auch  alle  rücksläiidige 


dénommées  Seigneuries  du  Recès,  sur  la 
forêt  du  nom  de  Stockei  appartenant  à  la 
commune  de  Wiedermut  el  généralement 
dans  létendue  du  territoire  de  S.  .V.  S.  tel  quil 
sera  limiti'  après  la  conclusion  de  ce  Traité; 
les  contributions  dues  en  vertu  des  Recès  el 
la  chasse  dans  le  Stockei  \  sunt  iinmmi-ment 
comprises. 

"2"  .\uN  droits  de  souverainelt'.  suzeraineté 
l't  propriété  o[  au.\  revenus  ipiil  po.ssède  dans 
les  localités  tie  Gross-Furra  et  de  BiMideleben. 

^■ï"  A  la  propriété  el  aux  revenus  du  bien 
ressortissant  à  l'administration  des  domaines 
d'Erfni't.  situé  dans  le  village  schwarabour- 
geois  d'.VlkersIeben  et  des  possessions  et 
revenus  de  l'ancienne  prévôté  de  Gellingen 
situés  à  l'intérieur  de  la  frontière  de  Son- 
dershausen, comme  aussi  aux  produits  et 
revenus  (]ue  lèvent  sa  perception  de  Nord- 
liausen  et  le  Chapitre  dans  ces  localités  t]ui. 
après  la  conclusion  de  ce  Traité,  seront  sous 
la  souveraineté  de  S.  .V.  S.  Egalement  la  fran- 
chise d'impôts  du  domaine  princier  de  Gerte- 

rode  doit  être  rétablit nuiie  elle  existait 

avant  le  traité  de  Tilsit. 


S.  .V.  S.  le  I'll  liée  lie  Seliwai/bnurgSiintlei  S- 
liauseii  possetlera  loii>  les  droits  et  revenu-^ 
auxi|uels  il  esl  ici  rentincé  à  son  protil,  pniir 
lui  et  ses  successeurs,  avec  les  mêmes  facullcN 
et  itbligatiiins  avec  lestpielles  ils  se  li-tuivenl 
actuellement  en  la  possession  île  S.  .M.  le  Htii 
de  Prusse  el  il  ne  peut  ni  doit,  notammenl. 
être  rien  retranchi'  par  les  prt-senles  aux 
droih  de  la  .Maisun  île  Slollberg. 

Art.    III.  La   remise    îles   posse.ssions. 

drnils  et  revenus  recipriupitMuent  ct'di's  par 
les  articles  I  el  II  a  lien  le  1"  juillet  de  la 
présente  année.  Tons  les  avantages  el  loutes 
les  charges  sont,  à  partir  de  ce  jour  el  \ 
compris  celui-ci,  au  compte  du  nouveau  pos 
.sessenr.  Tous  les  reveniiN.  inipi'tts,  services 
el  prcslalions  i|tielconi|ues.  antérieurement 
l'-chiis  mais  mm  encore  fournis  par  les  habi- 
tanls.  denieurenl  au  nouveau  possesseur  t|ui 
est  lenu  d'assurer  aus^i.  en  retoui',  toutes  le.'> 
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hiut'oiidt^  Aus£!;al)i'ii  zu  libcrDchnieii,  ohne 
(lass  über  beides  irgend  eine  Nachrechnung 
statt  finden  könnte.  Die  auf  die  abgetretenen 
Besitzungen,  Rechte  und  Kinkiint'le  Bezug 
habenden  Registraturen  und  Papiere  allei' 
.\rt,  sollen  in  der  möglichst  kiirzesteii  Zeil, 
spätestens  bis  zum  Isten  October  laufendeu 
Jahres  übergeben  werden. 

Art.  IV.  —  Mit  den  abgetretenen  Kisiricien 
und  Ortschaften  gehen  blosdieLocaischulden 
und  Lasten  über.  Sie  treten  ganz  aussei' Ver- 
bindung mit  den  Provinzen,  Kreisen  oder 
Aemlern,  wovon  sie  gegenwärtig  getrennt 
werden,  und  es  können  von  beiden  Seiten 
keine  Nachforderungen  wegen  vormals  ge- 
meinschaftlichen Vermögens  oder  gemein- 
schaftlicher Schulden  von  tien  Proviuzial-. 
Kreis- und  Aemtercassen  an  die  abgetretenen 
Districte  unil  Ortschaften  oder  umgekehrt, 
erhoben  werden.  S.  M.  der  König  von 
Preussen  und  S.  1).  der  Fürst  von  Schwarz- 
burg-Sondershausen übernehmen  jeder  an 
Ihrem  Theile  diejenigen  Stände,  Behörden, 
Corporationen  und  Communen  vollsliindig 
und  nach  alier  Billigkeit  zu  eutschä<ligen. 
welche  durch  diese  Bestimmung  erweislich 
verletzt  sein  möchten.  Milden  und  frommen 
Stiftungen  verbleiben  auf  l)eiden  Seilen  die 
bisher  bezogenen  Gefälle  und  Einkünfte,  und 
soll  darin  durch  gegenwärtige  gegenseitige 
Abtretung  nichts  verändert  werden. 

Art.  V.  —  Von  beiden  Seiten  gelii  bins  dir 
Localdienerschaft  an  den  neuen  Landeslierni 
über  ;  von  den  Pensionärs  im  Civil  Mos 
Unteroffizianten,  im  Militai'  blos  solch  Per- 
sonen, die  nicht  Oberoftiziers-Rang  haben 
und  deren  fester  Wohnsitz  eine  der  überge- 
henden Ortschaften  ist.  Sie  verbleiben  unge- 
kränkl  im  Besitze  ihrer  bisherigen  Rechte 
und  Einkünfte.  Sr.  I).  dem  Fürsten  wird  frei 
stehen,  bei  denjenigen  Üeconomie-Verwal- 
Inngen  und  Untergerichteii,  di(^  Sie  nach 
Artikel  I.Nr.  i.  künftig  unter  Preussischer 
Hoheit  besitzen  werden,  auch  in  Ihrem  Ge- 
biet geborne  oder  naturalisirte  Personen 
anzustellen,  wenn  sie  sonst  die  allgemeinen 
gesetzlichen  Eigenschaften  zu  Verwaltung 
ihres  Dienstes  haben.  Militärs  aller  Grade, 
welche  in  den  aligelretenen  Districten  und 
Ortschaften  geboren  sind,  sollen,  wenn  sie 


déjienses  en  relard  sans  que,  sur  l'un  ou 
l'autre,  aucune  révision  de  compte  puisse 
avoir  lieu.  Les  registres  et  papiers  de  toute 
sorte  relatifs  aux  posse.ssions,  droits  et  reve- 
nus c(^d('S  doivent  être  remis  dans  le  plus  bret 
dt'lai  possible,  au  plus  tard  au  l"'  octobre  de 
raiinéc  <'iiuraiile. 

Art.  IV.  --  Seules  les  dettes  locales  et 
charges  suiveni  les  districts  et  lieux  cédés. 
Ceux-ci  n'ont  plus  aucun  lien  avec  les  pro- 
vinces, cercles  et  bailliages  dont  ils  sont  pré- 
sentement séparés  et  aucune  demande  nou- 
velle ne  peut  être  formée  au  sujet  de  rancien 
patrimoine  commun  ou  des  dettes  communes 
des  caisses  de  province,  de  cercle  et  de  bail- 
liage, contre  les  districts  et  lieux  cédés  ou 
inversement.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  A.  S. 
le  Prince  de  Schwarzbourg-Sondershausen 
se  chargent,  chacun  pour  sa  part,  d'indem- 
niser complètement  et  en  toute  équité  les 
ordres,  autorités,  corporations  et  communes 
qui  pourraient  prou  ver  être  lésés  par  cet  te  dis- 
position. Aux  fondations  charitables  et  pieuses 
restent,  des  deux  côtés,  les  ressources  et  re- 
venus qui  s'y  rap[)ortaient  jusqu'ici  et  il  ne 
doit  rien  y  être  changé  par  la  présente  cession 
réciproque. 


Art.  V.  —  Iles  ile-Hx  côtés,  seuls  les  fonc- 
tionnaires locaux  passent  au  nouveau  Sou- 
verain; parmi  les  pensionnaires,  dans  l'ordre 
civil  seuls  les  fonctionnaires  inférieurs,  dans 
l'ordre  militaire  les  personnes  qui  n'ont  pas 
rang  d'ofticiers  supérieurs  et  doni  le  domicile 
se  trouve  dans  une  des  localités  cédées.  Ils 
restent,  sans  atteinte,  en  possession  de  leurs 
revenuset  droits  antérieurs.  S.  .\.  S.  le  Prince 
sera  libre  de  préposer  aussi  aux  administra- 
tions domaniales  et  tribunaux  inférieurs 
qu'il  possédera  à  l'avenir  sons  la  souve- 
raineté prussienne  en  vertu  de  l'article  I", 
n°  2,  des  personnes  nées  dans  son  territoire 
ou  naturalisées  si  elles  ont  d'ailleurs  les  qua- 
lités requises  par  la  loi  pour  l'exercice  de 
leur  fonction.  Les  militaires  de  tous  grades, 
n('s  dans  les  districts  et  lieux  cédés,  doivent, 
s'ils  ne   vcLilenl  pas  cuiitiquer  leur  service 
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ihre  Dienste  bei  dem  bisherigen  Landesherrn 
nicht  forlsetzen  wollen,  aut' ihr  Ansuchen  bis 
/u  Ende  des  lautenden  Jahres  I81tj  verab- 
schiede! und  in  ihre  Heimalli  entlassen 
werden. 

Art.  VI.  —  Da  hiernach  die  Verhidtnisse, 
in  welchen  Seine  Durchl.  der  Fürst  vormals 
gegen  die  Krone  Sachsen,  und  in  Folge  der- 
selben lel/.llich  gegen  den  l'reussischi'u  Staat 
standen,  ei'st  mit  dem  I.  Julius  d.  J.  aul- 
hören.  so  werden  Sie  die  etwa  noch  rück- 
ständigen Kecessgelder,  und  etwa  von  Ihnen 
eingehobenen,  aber  recessmässig  I'reussen 
zuständigen  Steuern  und  Abgaben  bis  zu 
gedachtem  Termine  annoch  an  die  Regie- 
rnngs-Hauptcasse  zu  Merseburg  abtragen 
lassen.  Das  Quantum  dieser  Rückstände  soll 
sofort  von  in  Berlin  znsammentrelenden 
Commissarien  berechnet,  und  der  gedachten 
(lasse  eine  .\nweisung,  wie  viel  sie  überhaupt 
noch  zu  fordern  hat,  zugestellt  werden.  Die 
Zahlung  wird  dergestalt  erfolgen,  da.ss  bin- 
nen Jahresfrist  alles  berichtigt  sein  wird. 

Art.  VII.  —  S.  D.  der  Fürst  ver|itlichten 
sich,  denjenigen  Maasregeln  für  Ihre  I-ande 
!)eizutrelen,  weli-he  wegen  des  gemeinschaft- 
lichen militärischen  Interesse  der  Oegenden 
zwischen  der  Saale  uiul  Werre  in  g(Mnein- 
samer  l'ebereinknnft  mit  den  daselbst  an- 
gesessenen Mitgliedern  desdenlsclien  Bundes 
idterhaupt  beschlossen  werden  müchten.  Sie 
werden  dagegen  aiu'li  \nlheil  an  deijenigen 
.\useinanderset/.ung  nelmien.  welche  idier 
die  genn'inschaftlicheu  Verwendungen  der 
Norddeutschen  Fürsten,  wegen  dei'  kriege- 
rischen Kreignisse  in  den  Jahren  JKO.'l  und 
tSdt;  .-rfolgen  wird. 

Art.  VIII.  —  S,  M.  der  Konig  uml  S. 
Durchl.  der  Fürst  versichei'ii  eiinnider  gegen- 
seitig die  freie  und  unbeschwerte  Durchfuhr 
der  MilitäretVeclen,  des  Salzes,  des  (letraides, 
aller  Brennmalei-jalien,  des  Zimmerholzes, 
des  Kalkes  und  aller  Steine,  wie  aueli  der 
F.r/engnisse  Hirer  Berg-  ninl  IlMlIenwerke. 
Diese  l)iirchfnhr  kann  jeducli  nur  auf  iillener 
Landslrasse  uml  nnler  Beobachtung  der  all- 
gemeinen linan/.ielleii  und  polizeilichen  Vor- 
schriften, zu  welchen  lel/leren  auch  die 
F.rlegung  blosser  Wege  und  Brückengelder 
gehört,  erfolgen. 


près  de  l'ancien  Souverain,  recevoir,  sur  leur 
demande,  leur  congé  et  être  renvoyés  dans 
leurs  foyers  avant  la  tin  de  l'année  courante 
ISiti. 

Art.  VI.  —  Comme  désormais  les  rapports 
dans  les(]nels  S'.  .\.  S.  le  Prince  se  trouvait 
jadis  envei's  la  C.ouronne  de  Saxe  et,  à  la  suite 
de  celle-ci,  en  dernier  lieu  envers  l'État  prus- 
sien, cessent  le  I  "juillet  de  cette  aniu'e,  il  fera 
verser  à  la  caisse  centrale  de  .Mersebourg  les 
contributions  dues  en  vertu  des  Recès  qiu  ne 
sont  pas  encore  payées  et  les  impôts  et  taxes 
jusqu'au  terme  susdit  levés  par  lui  mais  reve- 
nant à  la  Prusse  d'après  les  Recès.  Le  mon- 
tant de  ces  arriérés  doit  immédiatement  èti'e 
liquidé  par  des  commissaires  réunis  à  Berlin 
et  avis  sera  donné  à  ladite  caisse  de  ce  qu'elle 
a  encore  à  prétendre.  Le  paiement  suivra  de 
telle  façon  que,  dans  le  cours  de  l'année,  tout 
sdit  réL'i.'. 


Art.  VII.  S.  A.  S.  le  Prince  s'engage  à 
accéder  pour  ses  territoires  aux  nn»sures  qui. 
dans  l'intérêt  militaire  commun  des  pays 
silut's  enti-e  la  Saale  et  la  Werra,  jiourraienl 
être  prises  d'accord  avec  les  membres  de  la 
Confédération  germanique  l'Iablis  là.  En 
retour  il  prendra  au.ssi  part  à  l'an'angemenl 
i|ui  SI'  produira  sur  rintervenlion  commune 
des  Priiu'es  de  ['.Mlemagne  du  n(U'd,  au  suji-l 
des  ('Veiieuielils  de  la  guerre  île  ISd'i  et  de 
ISOC. 


Art.V!II.--S.  M.  leliniilS.A.S.  lePriru'c 
se  garantissent  n'ciproquenn-nl  le  transit  libre 
et  sans  eiiti'ave  des  ell'ets  militaires,  du  sel, 
du  grain,  de  tons  les  condinslibles,  du  bois 
de  eonsiruclion,  de  la  chaux  et  de  tontes 
pierres,  connue  aussi  des  produits  de  leurs 
mines  et  usines.  Ce  transit  ne  |vul  toutefois 
avoii-  lien  ((ue  sur  les  roules  ouvertes  et  en 
observant  les  prescriptions  de  police  et  finan- 
cières gént'rales  auxqmdies  se  rattache  le 
payement  fies  simples  droits  de  route  et  de 
pont. 
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Art.  IX.  —  Sr.  M.  dem  Könige  von  Preus- 
sen  verbleibt  nach  Abgang  aller  zur  Lehns- 
fülge  nach  der  bisherigen  Verfassung  berech- 
tigten, das  Heimfallsrecht  in  demselben 
Maasse ausdrücklich  vorbehalten,  in  welchem 
es  vor  Abschiuss  des  gegenwärtigen  Tractais 
bestanden  hat. 

Art.  X.  —  S.  I).  dei'  Fürst  zu  Scliwarzhurg- 
Sondershausen  verptlichlen  Sich,  die  agnat- 
ische Einwilligung  für  Sich  und  Ihre  Nach- 
folger zu  demjenigen  Staatsvertrage  zu 
ertheilen,  welcher  gleichzeitig  zwischen  S.  M. 
dem  Könige  von  l'reussen  und  S.  1).  dem 
Fürsten  zu  Schwarzburg-Rudolstadt  zu  glei- 
chem Zwecke  abgeschlossen  werden  soll. 
Dieser  Staatsvertrag  wird  dcslialb  Ihren 
Bevollmächtigten  gleich  nach  erfolgter  Unter- 
zeichnung milgetheill  werden,  und  die  Ein- 
willigung wird  hierauf  noch  vor  Auswech- 
selung der  Ratiticationen  erfolgen. 

Art.  XI.  —  Gegenwärtiger  Tractat  wird 
von  S.  M.  dem  Könige,  und  S.  D.  dem  Für- 
sten ratificirt,  und  die  Ratificationen  binnen 
vierzehn  Tagen  nach  der  Unterzeichnung 
ausgewechselt  werden. 

Des  zu  Urkund  haben  die  beiderseitigen 
Bevollmächtigten  gegenwärtigen  Staatsver- 
trag unterzeichnet  und  mit  Ihren  Wappen 
besiegelt. 

Berlin,  den  lo.  Junius  I8I(). 

(L.  S.)  Johann  Liüwig  vo>  Joruan.     [L.  S.) 

JOHAN.N  GOTIKRIED  HoFF.MA>>.    (L.  S.)  LlD- 

wiG  Wilhelm  Adolph  v.  Weise.     (L.  S.) 
Carl  Friedrich  Wilhel.m  v.  Weise. 


Art.  IX.  —  A  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  est 
e\()ressément  réservé  le  droit  de  réversion  à 
l'extinction  de  tous  les  ayants-droit  à  la  suc- 
cession aux  fiefs,  d'après  la  constitution  exis- 
tant jusqu'à  ce  jour,  dans  la  mesure  où  ce 
droit  a  existé  avant  la  conclusion  du  présent 
Traité. 

Art.  X.  —  S.  A.  S.  le  Prince  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen  s'engage  à  donner  son 
assentiment,  coninn»  agnat,  pour  lui  et  ses 
successeurs  au  traité  (|ui  doit  être  en  même 
temps  conclu,  dans  le  même  but,  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  etS.  \.  S.  le  Prince  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt.  i\(:  traité  sera,  à  cet  effet, 
communiqué  à  ses  Pléni|)otenliaires  aussitôt 
après  sa  signature  et  l'assentiment  y  sera 
douiH'  avani  l^'clialitre  des  ralilii;atioiis. 


Art.  XI.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié 
par  S.  M.  le  Roi  et  par  S.  A.  S.  le  Prince  et 
les  ratifications  seront  échangées  dans  les 
quatorze  jours  après  la  signature. 

En  lui  de  quiii  li's  Ph'iiipoteiitiaires  respec- 
tifs ont  sigui'  II'  pi('si'nt  Traité  et  l'ont  scellé 
de  leurs  armes. 

Berlin,  le  1.')  juin  1816. 

(L.  S.)  Jean  Lotis  de  Jordan.  (L.  S.)  Jean 
GoDEKRoi  Hoffmann.  (L.  S.)  Loiis  Giul- 
LALME  Adolphe  de  Weise.  (L.  S.)  Charles 
Frédéric  Guillaume  de  Weise. 


Article  séparé. 

M.4RTENS,  V.  /(.  IV,  234.  —  MiRcss.  1.  I.TI2.  -  .S7'/^'  pa/u'iv,  III,  836. 

15  juin  1816.  —  SARDAIGNE  ET  SUISSE.  —  PROCÈS-VERBAL  DE  LIMITES 
ENTRE  LE  DUCHÉ  DE  SAVOIE  ET  LE  CANTON  DE  GENEVE,  DRESSÉ  A  LANCY 
EN  EXÉCUTION  DU  TRAITÉ  DE  TURIN  DU  10  MARS  1816. 

Le  o  du  mois  de  juin  1816, 

Nous  soussignés,  nommés  commissaires  pour  la  délimitalion  du  lerntoire,  en  exécution 
de  l'article  XXII  du  traité  de  Turin  du  16  mars  dernier,  savoir  :  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
le  Chevalier  Louis  Provana  de  Collegno,  C-onseiller  de  S.  M.,  Commissaire  Général  des 
Confins  de  ses  États:  et  pour  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  Genève,  le  Conseiller 
d'État  Charles  Pictet  de  Rochemont  :  après  nous  être  réunis  à  Lancy  près  de  Genève,  y  avoir 
échangé  nos  pleins-pouvoirs,  annexés  au  présent  Procè.s-Verbal,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  nous  étant  munis  des  plans  topographiques  extraits  des  mappes,  pour  les 
portions  de  territoire  où  la  nouvelle  liniile  doit  passer,  nous  avons  eulrepris  la  reconnais- 
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sancc  généralp  de  la  ligne  «Je  (léniarcatiou  en  |)ortanl  parliciiliéreniPiit  notre  alienlion  sur  les 
endroils  où  cette  ligne  n'est  point  niarqnée  par  îles  limites  naturelles,  ou  par  l'ancienne 
délimitation  tpii  doit  subsister. 

L'examen  des  points  par  lesquels  la  ligne  nouvc^lle  doit  passer,  ainsi  cpie  des  tjueslions 
à  résoudre  pour  déterminer  la  direction  do  celte  ligne,  sur  toule  la  nouvelle  frontière,  à 
partir  de  la  Laire.  jusqu'au  lac.  nous  a  occupés  .sans  relâche,  dans  les  jours  non  fériés,  du 
o  au  15  juin  inclusivement.  Nous  avons  d'abord  reconnu  que  l'ancienne  délimitation  des  terri- 
toires sur  la  rive  gauche  de  la  Laire  (laquelle  délimitation  était  nianjuee  par  2;i  bornes  en 
roche  (pii  ont  été  enlevées),  devait  être  rétablie,  en  jdaçant  les  bornes  aux  mêmes  points  où 
elles  étaient,  conformément  au  traité  de  1754,  et  ce  d'après  le  verbal  dudit  traité  et  les 
anciennes  mappes;  mais  comme  cette  pai'tie  n'entrait  pas  dans  la  mission  qui  nous  est  cmiliée. 
nous  n'avons  pas  dû  nous  occuper  de  l'exécution  do  ce  replacement  dt>s  bornes. 

Nous  étant  transportés  sur  la  rive  droite  de  la  Laire,  dans  le  lieu  où  avait  été  placée  la 
borne  n''  56,  nous  av(U)s  retrouvé,  d'après  la  mappo  et  le  témoignage  dos  habitants  ii'.\vusi, 
le  village  le  plus  voisin,  le  lieu  précis  où  ci'tle  borne  existait  ci-devant.  Nous  y  avons  placé 
un  poteau  portant  sur  les  deux  faces  opposées  les  lettres  S  et  G,  leipiel  |)oteau  sera  remplacé 
par  une  borne  en  roche  (ainsi  ([uo  tous  les  poteaux  semblables  de  la  ilt'limitation  nouvelle 
nn'iitionnée  ci-après),  f'.ettc  borne  2(5  correspondra  à  la  borne  2.'1.  qui  sera  remplacée  sur  la 
rive  gaucho,  laissant  le  thalweg  de  la  rivière  pour  limite. 

Remontant  ladite  rivière  jusqu'au  chemin  qui  de  la  l'orrièi-o  tond  a  Scual.  nou>  avons 
reconnu  qu'aucun  chemin  de  grand  passage  ne  la  coupe  dans  cet  espace,  cl  que  par  coiisé- 
quent  il  n'était  pas  nécessaire  d'y  jtlacer  des  bornes:  le  liiaiwcg  do  la  Laire,  qui  est  fort 
encaissée,  manpiant  suflisammont  les  contins. 

Nous  avons  placé  le  poteau  n"  il  sur  la  rive  droite  de  la  Laire.  au  bord  du  chemin  cpii 
la  traverse  en  venant  de  la  Perrière,  et  laissant  ledit  chemin  >ur  Cionève  ;  le  n"  il  his  sur  la 
rive  gauche  de  la  rivière  et  vis-à-vis  du  n"  "27  ;  les  n'"  28,  29,  30  et  31 ,  sur  la  droite  du  chi-min 
en  remontant  vers  Soral;  jugeant  convenable  do  multiplier  les  boiMios  dans  cette  partie,  où 
ce  chemin,  tracé  surdos  l'omblais  <lo  carrière  i\f  grès,  n'est  point  contenu  jiar  dos  haies. 

Nous  avons  placé  le  poteau  n°  32  à  rond>ran(lieinont  du  olieniin  do  dépiniiile.  dit  des 
bois;  puis  les  n°*  33  et  34  pour  marquer  la  diroctinn  ilu  liiouini  du  Sural,  dans  l'endroit  où 
il  a  été  trop  élargi  par  abus. 

A  l'entrée  du  village  de  Soral,  nous  avons  déterminé  l'emitlacomonl  <lo  la  borne  n"  35  à 
l'angle  de  l'endos  attenant  à  la  première  maison,  formé-  d'un  mur  au  C(Mé  du  chemin  et  de 
haies  dos  autres  côtés;  laditi'  borne  sur  la  droite  du  chennn  on  arrivant  an  village.  Nous 
n'avons  point  éloigné  la  borne  ii  deux  toises  dudit  mur,  parce  (juo  nous  avons  cru,  confor- 
nn'-ment  à  l'esprit  du  traité,  devoir  établir  en  principe  que  losdites  deux  toises  ne  seraient 
(•(uiservées  autour  dos  maisons  on  des  haies  et  murailles  y  attenantes,  que  dans  le  cas  où 
l'avantage  dos  |)ropriétaires  desdites  maisons  ou  clôtures  l'exigi-rail,  et  où  cotte  latitude 
accordée  ne  porterait  pas  préjudice  an  pro|)rii''taire  voisin  on  entannint  inutilement  sa 
|iiéco. 

La  borne  n"  .3ti  a  oie  tixée  a  I  angle  saillanl  méridional  du  mônu'  onolus  ;  le  n"  37  à 
l'angle  remontant  de  la  haie  contiguo  du  même  enclos,  avec  la  haie  do  l'enchjs  suivant:  le 
II"  3X  il  l'angle  saillant  méridional  de  ce  dernier  enclos;  le  n"  39  à  l'angle  rentrant  de  la  haie 
conliguè  avec  la  haie  de  l'enclos  suivant  :  le  n  "  '»0  avec  l'angle  saillant  méridional  de  ce 
dernier  enclos;  le  n"  Il  ii  l'angle  reniraiil  de  la  haie  contiguo  avec  celle  qui  joint  le  iheniin 
tendant  de  Songy  à  Soral  ;  le  n"  42  dans  la  haie  occidentale  diulil  chemin  do  Songy,  lequel 
reste  sur  Savoie  ;  le  n°  43  à  l'entrée  du  village  i-t  du  môme  lôlé  du  chomiii  ;  le  n"  41  sur  le 
bord  méridional  du  chemin  tendant  do  Soral  à  Theyrier  et  près  de  rembranchement  de  ces 
doux  chemins;  le  n"  45  vis-à-vis  du  iiiinK'ro  pré-cédeiit  et  sur  l'anlre  bord  du  choinin. 

Vous  avons  placé  le  n"  W  à  l'angle  aigu  ol  ui'-ridi'Uial  quo  furiiio  la   liaio  du  clioiiiin 
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tendant  à  Theyrier  ^loquel  ihoniin  n'slc  sur  Suvoio)  avec  uni'  haie  formant  clùlure  et  se 
dirigeant  an  nord-onest. 

Prenant,  de  ce  point,  la  ligne  droite  tirée  sur  l'angle  saillant  de  la  commune  de  Bernex, 
à  l'ouest  de  Norcier,  nous  avons  déterminé  remplacement  de  la  borne  47  à  l'endroit  où  cette 
ligne  droite  coupe  le  chemin  de  dévesliture  qui  suit  le  fond  du  vallon  :  puis  de  la  borne  48, 
sur  la  même  ligne  droite,  an  haut  des  vignes  du  Soral  ;  et  enfin  du  n°  49,  au  i)oinl  marqué 
par  une  croix  sur  un  bloc  de  granit  et  désignant,  au-dessus  de  l'étang  nommé  Dresson,  l'angle 
méridional  de  la  commune  de  Bernex. 

De  ce  point,  nous  avons  reconnu  ipie  la  ligne  tendant  à  l'angle  méridional  de  la  commune 
de  Bernex  sur  la  rive  droite  de  l'Aire  di.'vait  être  brisée,  parce  que  les  enclos  de  Norcier  et 
de  Thurens,  attenants  aux  maisonsdeces  deux  villages,  l'exigeaient;  mais  pour  nons  conformer 
à  l'expression  du  traité,  (jui  désigne  la  ligne  la  plus  courte,  nous  avons  dû  briser  cette  ligne 
le  moins  possible,  c'est-à-dire  après  avoir  déterminé  l'emplacement  de  la  home  oO  à  l'angle 
saillant  nord-ouest  de  l'enclos  de  Norcier  le  plus  septentrional  et  attenant  à  une  maison, 
laquelle  borne  est  dans  la  haie  d'un  chemin  de  dévestiture  tendant  vers  le  nord  ;  nous  avons 
dirigé  la  ligne  frontière  sur  l'angle  saillant  septentrional  de  l'enclos  d'Hutins  attenant  à 
Thurens  vers  l'Aire  ;  mais  pour  marquer  le  passage  de  la  ligne  au  travers  de  la  plaine  de 
Norcier,  nous  avons  placé,  sur  cette  ligne  droite,  la  borne  51,  à  l'endroit  oii  ladite  ligne  coupe 
le  chemin  tendant  de  Norciei"  à  Ivullv.  Mettant  ensniti-  le  poteau  n°  52  an  nord  de  la  haie,  à 
l'angle  saillant  septentrional  de  l'endos  d'Hutins  susmentionné,  nous  avons  placé  le  n°  53  à 
l'angle  méridional  de  la  commune  de  Bernex  sur  l'Aire;  puis  tirant  la  ligne  la  plus  courte 
pour  atteindre  la  commune  de  Compesière,  nous  avons  marqué  l'emplacement  du  n°  54  au 
point  où  cette  ligne  droite  coupe  le  chemin  de  Saint-Julien  à  Certoux  et  les  n"  55  et  56  sur 
cette  même  ligne  droite,  des  deux  cotés  de  la  route  tendant  de  Saint-Julien  à  Genève.  Enfin 
nous  avons  fixé  le  n°  57  à  l'angle  de  la  commune  de  Oompesière  le  plus  voisin  dndit  chemin 
de  Saint-Julien  à  Genève. 

Aidés  des  mappes  des  deux  communes  de  Saint-Julien  et  Compesière,  ainsi  que  des 
indicateurs  de  ces  deux  communes  nous  avons  fixé  la  ligne  des  confins  qui  les  sépare,  à  partir 
du  n°  57  jusqu'au  ruisseau  de  l'.Vrande.  par  les  poteaux  58,  59,  60,  61,  62,  63,  64,  65,  66,  67, 
68  et  69.  Cette  dernière  borne,  placée  au  bord  de  l'Arande  et  à  l'angle  des  pâturages  de  la 
commune  de  Saint-Julien,  a  pour  boi'ne  correspondante  le  n°  69  bis  fixée  vis-à-vis  sur  la  rive 
gauche  du  ruisseau  dont  le  thalweg  fait  limite  entre  les  États. 

Remontant  le  cours  dudit  ruisseau  jusqu'à  la  grande  route  tendant  d'Annecy  à  Carouge, 
nous  avons  déterminé  l'emplacement  du  n°  70  sur  le  parapet  d'aval  du  pont  de  l'Arande, 
au-dessus  du  milieu  du  ruisseau,  et  de  manière  à  laisser  la  route  sur  Savoie. 

Nous  avons  placé  le  n°  71  sur  le  bord  occidental  de  la  grande  route,  vis-à-vis  de  la  haie 
septentrionale  du  chemin  indiqué  au  traité,  et  qui  mène  directement  à  Collonges,  et  le  n"  72 
à  l'embranchement  dudit  chemin,  lequel  reste  sur  Savoie  :  le  n"  73  au  bord  occidental  du 
ruisseau  venant  d'Arcliamp,  et  sur  le  côté  septentrional  du  même  chemin,  et  le  n"  73  bis  vis-à 
vis  du  premier,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau,  dont  le  thalweg  fait  limite. 

Reconnaissant  ensuite  les  enclos  attenants  aux  maisons  du  hameau  d'Évordes,  nous  nous 
sommes  assurés,  en  faisant  le  tour,  que  la  pièce  située  au  midi  d<!  la  maison  principale  du 
hameau  i  laquelle  maison  est  sur  la  gauche  du  ruisseau)  était  entourée  de  haies,  et  attendu 
que  le  lit  du  ruisseau  qui  la  traverse  fait  partie  de  cet  enclos  fermé  de  haies,  attenant  à  la 
maison  su.sdite,  lequel  s'étend  des  deux  côtés  du  ruisseau,  nous  avons  place  les  poteaux  74  et 
74  bis  sur  la  rive  gauche  et  la  rive  droite  du  ruisseau  dans  la  haie  du  chemin,  an  bord  de 
l'enclos  du  côté  du  sud-ouest,  et  laissant  ledit  chemin  sur  Savoie  ;  le  n°  75  à  l'angle  le  plus 
proche  que  forme  la  haie  de  l'enclos  au  bord  du  chemin,  là  où  celui-ci  se  dirige  sur  Collonges  ; 
le  n"  76  à  l'angle  saillant  de  la  haie  d'endos  ;  le  n"  77  à  l'angle  rentrant  :  le  n"  78  à  l'angle 
saillant  méridional  de  la  pièce,  au  bord  d'un  chemin  lenflani  de  Collonges  à  Troinex:  le  n"  79 
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il  l'angle  saillatil  oriental  de  la  pièce,  à  la  croisée  du  mt'nic  chemin  avec  celui  qui  lend  de  la 
Combe  ii  Troinex.  Revenant  ensuite  vers  Évordes  par  ce  dernier  chemin,  nous  avons  placé 
le  n°  80  an  honl  méridional  diidit  chemin,  sur  le  prolongement  de  la  haie  de  clôture  du  pré 
attenant  à  la  maison  située  sur  la  droite  du  ruisseau  :  le  n"  81  à  l'angle  saillant  oriental  dudit 
pré  ;  le  n"  M  à  l'angle  septentrional  de  la  pièce,  là  où  la  haie  arrive  an  ruisseau,  et  le 
n"  82  bis  sur  le  bord  opposé  dudit  ruissi-au  venant  d'.-Vrchamp.  Descendant  le  long  de  ce 
ruisseau,  qui  forme  limite,  jusqu'à  l'endroit  où  il  se  croise  avec  le  chemin  venant  d'Évordes, 
nous  avons  placé  le  n°  8o  sur  la  rive  droite  du  ruisseau,  an  bord  septentrional  du  chemin, 
lequel  reste  sur  Savoie,  puis  le  n°  88  hi.i  sur  la  rive  gauche  du  même  ruisseau,  et  vis-à-vis  du 
numéro  correspondant.  Prenant  ensuite  la  route  qui  se  dirige  sous  Bossey  et  sous  Crevin.  et 
qui  marque  la  limite,  en  restant  sur  Savoie,  nous  avons  placé  la  borne  n°  8i  à  l'embranche- 
ment du  premier  chemin  qui  descend  vers  Troinex  ;  le  n°  85  sur  la  rive  droite  d'un  ruisseau 
qui  coupe  la  roule  t'ronlière.  et  à  l'embranchement  d'un  .second  chemin  qui  descend  à  Troinex: 
le  n"  86  à  l'embranchement  d'un  chemin  près  de  Veirier  cpii  se  détache  de  la  roule  pour 
Iraveiser  le  villlage  :  enlin  le  n°  87  au  |ioinl  d'intersection  de  celte  route,  à  l'est  et  près  de 
Teirier,  avec  celle  qui  de  Carouge  tend  à  Klrendiières.  Nous  avons  déterminé'  le  point  87  piir 
le  probuigenient  du  mur  d'endos  qui  borde  la  roule  de  Colliinges,  atiii  (jue  le  lournani  soil 
plus  facile,  si  l'on  doit  construire  une  route  nouvelle. 

.-Vprès  avoir  examiné  alteulivemeut  l'espace  qui  st'pare  le  point  87  au  point  de^igné■  par 
le  traité  sur  le  bord  de  l'Arve,  nous  nous  sommes  convaincus  (|ue  la  limite  ne  pouvait  être 
dirigée  en  ligne  droite  entre  ces  deux  points,  et  cela  par  les  raisons  suivantes  : 

1°  Le  lit  de  l'.Vrv«'  ayant  varié  depuis  la  confection  du  plan  lopographique  qui  a  servi  de 
guide  aux  Plénipotentiaires  chargés  du  traité  de  Turin,  il  en  résulte  que  la  ligne  droite  entre 
les  deux  points  susmentiount's  atteint  l'Arve  à  74  toises  plus  haut  ipie  la  prise  d'eau  du  bief 
du  moulin,  pour  repartir  ensuite  du  lit  de  la  rivière  près  du  point  indiqiu\ 

i"  Mans  un  espace  de  70  toises,  celte  ligne  droite  passe  sur  une  terre  bassi",  inondée 
toutes  les  années,  et  souvent  à  plusieurs  reprises.  [)ar  les  eaux  de  l'.Xrve  jusi]n'à  une  hanleiir 
de  trois  pieds  d'après  le  rappoi-l  des  habitants  de  Sierne  et  Veirier. 

3°  .\u  seul  aspect  de  la  localité-,  et  d'après  l'esprit  du  traité  du  Turin,  exprimé  dans  le 
pré'ambnle.  savoir,  la  convenance  réci|U'oque  des  deux  Gouvernements  el  la  facilité  des 
conimunicali(Mis.  il  esl  évident  que  celte  délimitalion  a  été-  ainsi  déterminée  pour  laisser  la 
possibilité'  de  jeter  un  pont  ou  d'i'lablir  une  traille  sur  ce  point,  qui  est  le  seul  convenable, 
parce  (pie  la  rivière  y  est  sul'lisamment  contenue  dans  son  cours,  el  pour  cousiruire  une  roule 
entre  ce  pont  ou  traille  et  le  chemin  «pii  passe  près  de  Veirier. 

En  consé(|uence,  nous  avons  conimenc('  par  détei  miner  la  ligue  di-oiie  entre  le  point  87 
et  le  bord  de  l'Arve,  à  deux  toises  au-dessus  de  la  prise  d'eau  susmentionnée.  Nous  avons 
plac('  sur  cette  ligne  droite,  el  au  bord  d'un  chemin  de  (hqiouille  qui  deseend  du  Veirier  dans 
les  prés,  le  poteau  n°  88. 

Parvenus  ii  l'endroit  où  le  niveau  change  par  une  pente  assez  bru>qin'.  el  a  environ 
80  toises  de  r.\rve,  nous  avons  reconnu  la  lU'cessité  de  faire  dévier  la  ligue  frontii-re  sur 
noire  gauche,  pour  nous  conformer  aux  mouvements  du  terrain  en  évitant  la  partie  sujette 
aux  inondations.  Nous  avons  placé  le  n"  8!1  au  point  d'inlerseclion  de  la  ligne  droite  susmen- 
tionnée avec  la  (lirecli(ui  nouvelle  ;  le  n"  '.10  a  deux  toises  de  Savoie  du  premier  de  six  petits 
arbres  rangés  eu  ligne  sur  le  bord  de  la  hei-ge  mi  talus  du  pn-  :  le  n"  !M  ii  deux  loises  du 
(|uatrièmc  de  ces  petits  arbres  ;  le  n°  9:2  à  une  toise  si'uleinent  du  ciiupiième  arbre  :  le  u"  SKI 
au  delà  du  chemin  de  dépouille  qui  descend  de  Sierne  el  (hiii>  la  haie  du  jardin,  iloiil  ]<• 
niveau  est  plus  élevé  que  ce  jardin. 

Nous  avons  déterminé  remplacement  des  n"'  9V,  !1.'>,  96.  à  trois  toises  de  la  berge  ou 
escarpement  de  l'Arve  ;  savoir,  n°  94  près  d'un  grand  fr(*ne  tpii  est  dans  la  haie,  le  n"  9''> 
vis-à-vis  d'un  peuplier  isolé',  el  le  u"  96  vis-ii-\is  d  un  gru^  bine  île  pierre  calcaire.  Eiilin. 
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\uiihiiii  duinier  tuiil  l'espace  nécessaire  pour  établir  commodément  le  tournant  à  l'entrée  du 
pont,  s'il  doit  se  constrnire,  nous  avons  fixé  l'emplacement  de  la  borne  97  à  quatre  toises  du 
point  au  bord  do  l'Ârve  déterminé  par  le  traité,  et  ;\  l'angle  droit  avec  le  cours  de  la  rivière. 

Nous  étant  transportés  sur  la  rive  gauche  de  l'Arve,  à  l'endroit  où  le  ruisseau  du  Foron 
se  jette  dans  celte  livière,  nous  avons  déterminé  sur  la  rive  droite  dudit  ruisseau,  auprès  de 
l'Arve,  l'emplacement  de  la  borne  9H.  Remontant  le  long  du  Foron,  nous  avons  placé  le  n"  99 
au  bord  méridional  du  chemin  tendant  de  V'ilette  à  Vernas,  à  Tendroit  où  il  traverse  le  ruis- 
seau et  sur  la  rive  droite  de  celui-ci.  Nous  avons  placé  le  poteau  100  près  du  pont  de  bois  qui 
communique  de  Fossa/,  à  Vernaz,  et  au  nord  du  chemin  qui  arrive  audit  pont  sur  la  rive  droite 
du  Foron  :  le  n"  loi  au  midi  du  chemin,  vers  le  pont  de  maçonnerie  de  Thones,  sur  la  rive 
droite  dudit  Foron  :  le  n"  102  auprès  du  pont  de  Moillecule,  sur  le  même  ruisseau,  même 
rive,  au  bord  du  chemin  du  côté  du  nord.  Avant  de  déterminer  l'emplacement  du  poteau 
n"  103,  nous  avons  examiné  le  cours  du  Foron,  en  le  remontant  jusqu'au  point  on  il  se  sépare 
en  deux  bras  et  forme  une  île.  Nous  avons  observé  que  le  bras  septentrional  est  uiu'  |irise 
d'eau  (|ui  fait  mouvoir  une  usine  ou  battoir  décorées  situé  dans  l'île,  au  confluent  des  deux 
bras,  et  recouvrant  le  liras  septentrional;  la((uelle  usine  appartenant  (ainsi  que  l'ile)  an  pro- 
priétaire de  la  maison  princi[)ale,  située  au  midi  du  bras  méridional.  (îonsidérant  (jue  cette 
prise  d'eau  existait  déjà  sur  les  mappes  anciennes,  que  l'autre  bras  du  Foron  fait  un  détour 
considérable,  au  lieu  que  le  bras  de  la  prise  d'eau  suit  une  ligne  droite  qui  est  à  peu  près 
dans  le  prolongement  du  cours  supérieur;  que  pendant  les  basses  eaux  la  totalité  du  ruisseau 
passe  dans  le  bras  septentrional,  et  que  l'ancien  lit  reste  à  sec  ;  qu'aux  termes  du  traité,  c'est 
le  cours  du  Foron,  et  non  pas  seulement  le  lit  du  Foron  qui  doit  appartenir  à  S.  M.,  nous 
avons  placé  ledit  n"  lOr!  auprès  de  l'angle  u°  0  de  l'usine  susmentionnée,  et  sur  la  droite  du 
cours  du  ruisseau,  de  manière  que  le  bâtiment  qui  couvre  le  ruisseau  reste  en  entier  sur 
Savoie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  appliquer  ici  la  latitude  des  deux  toises  ;  puis  le 
n°  104  vis-à-vis  de  l'angle  nord-est  de  l'ile,  sur  la  même  rive. 

Nous  avons  fixé  l'emplacement  du  n°  lOo  au|)i'ès  du  pont  de  la  Martinière,  pi'oche 
d'Ambilly.  et  sur  le  bord  septentrional  du  lit  chemin  ;  du  n"  10(3  ]irès  du  pont  dit  du  Moulin, 
et  au  midi  de  la  route  nommée  le  chemin  des  Princes  ;  du  u  "  107  au  boi'd  oriental  du  chemin, 
entre  Carraz  et  (lormières,  et  près  du  Foron,  toujours  sur  la  rive  droite,  et  enfin  de  la 
borne  108  sur  la  même  rive,  près  de  l'endroit  où  une  haie  de  clôture  d'un  verger  de  Ville-la- 
Grand  joint  le  Foron,  et  où  ce  ruisseau  joint  la  route  de  ('arraz,  avec  le  chemin  qui  du  nord 
de  Pnplinge  tend  au  nord  de  Ville-la-Grand. 

Pour  fixer  le  point  où  devait  étn^  placée  la  borne  n"  109,  nous  avons  pris  les  termes  du 
traité,  et  estimé  que  le  véritable  point  de  la  jonction  des  deux  chemins  était  à  l'intersection 
des  deux  lignes  droites  suivant  le  milieu  des  deux  chemins;  mais  comme  le  chemin  de 
Pnplinge  à  Ville-la-Grand  doit  être  sur  Genève,  et  que  d'ailleurs  la  borne  ne  peut  être  placée 
au  milieu  du  chemin,  nous  avons  déterminé  son  emplacement  dans  la  haie  du  côté  du 
Foron,  et  sur  le  prolongement  de  la  ligne  droite  qui  suivrait  le  milieu  du  chemin  de  Garraz. 

F/n  nous  rapprochant  de  Ville-la-Grand  parle  chemin  qui  reste  sur  Genève,  nous  avons 
reconnu  le  premier  enclos  du  mur  attenant  à  une  maison  et  au  chemin,  et  nous  avons  fixé 
l'emplacement  de  la  borne  110  au  boi'd  nn'ridional  du  chemin  à  l'angle  dudit  enclos.  Voulant 
laisser  au  mur  de  cet  enclos,  que  le  chemin  côtoie,  une  partie  de  la  latitude  des  deux  loises 
(|ue  le  traité  accorde,  et  autant  que  la  circonstance  locale  le  permettait  ;  ledit  chemin  n'étant 
plus,  d'ailleurs,  à  partir  de  ce  point,  d'une  utilité  réelle  à  Genève,  puisque  la  route  à  la(|uell(! 
il  aboutit,  à  l'extrémité  du  mur,  appartient  à  la  Savoie,  nous  avons  jugé  ((u'à  partir  de  la 
borne  100  le  chemin  devait  rester  sur  le  même  territoire  que  le  mur  d'enclos,  et  nous  avons 
en  conséquence  placé  le  n"  111  vis-à-vis  de  la  borne  110,  et  de  l'autre  côté  du  dhemin. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  112  à  la  jonction  des  deux  haies  du  chemin  qiu' 
nous  suivions  et  de  la  roule  qui  remonte  parallèlenienl  au  Foron,  laquelle  route  reste  sur 
Trailés  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  I".  37 
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Savoie  et  tail  limite  entre  les  Étals:  le  n"  i  IH  sur  le  bord  oceideiilal  ilf  ladite  nuite.  lii  oii 
aboutit  un  chemin  venant  de  Presinge  dans  le  lieu  dit  le  Grand-Caria/  :  nous  n'avons  pu 
accorder  la  latitude  des  deux  toises  aux  maisons  situées  immédiatement  sur  la  roule.  i>uisi|ue 
cette  roule  appartient  à  S.  M.,  et  comme  une  des  maisons  dudit  lieu  qui  se  trouve  à  Test  de 
la  route  devait  nécessairement  rester  sur  Savoie,  nous  avons  placé  le  poteau  114  vis-à-vis  de 
ladite  maison,  et  à  la  croisée  du  chemin  qui  vient  du  Pelit-Carraz. 

Suivant  la  même  route,  nous  avons  placé  le  n"  115  sur  le  bord  septentrional  du  chemin, 
à  l'endroit  de  la  rencontre  de  deux  chemins  venant  du  Petil-Carraz  et  de  la  Louvière  ;  le 
n"  116  sur  le  même  côté  de  la  route,  au  lieu  dit  Bel-Air.  et  sur  le  prolongemenl  de  la  l'ace 
nord  d'une  maison  isolée  qui  est  sur  Savoie  ;  le  u"  117  sur  le  même  côté  de  la  roule,  et  là  où 
aboulit  un  chemin  tendant  de  Jussy  à  Juvigny  :  le  u"  118  du  même  côti-  de  la  route,  à  la 
croisée  d'iui  chemin  tendant  de  Jussy  à  Paconinge  :  enfin  le  n"  I  lit  à  la  place  (pi'occupail  le 
n°  175  de  l'ancienne  délimitation  du  traité  de  1754. 

Comme  le  traité  du  16  mars  arrête  qu'à  partir  de  ce  point  la  lii;'ne  reprendra  l'ancienne 
limite  jusqu'à  sa  reiiconlre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à  Foncenex.  et  comme  les  87  bornes 
de  roche  qui  existaient  ont  disparu,  nous  avons  arrêté  ([ue  de  nouvelles  bornes  en  même 
nombre  seraient  placées  dans  b.'s  mêmes  endroits,  mais  (pi'elles  porteront  les  numéros  de  la 
nouvelle  série,  laquelle  se  trouve  en  sens  inverse  de  l'ancienne:  ei  |iour  prévenir  la  contusion 
(|ui  pourrait  naiire  sur  l'iin-ertitude  des  nouveaux  numéros  qui  correspondent  aux  aueicus. 
nous  avons  fixé  cette  correspondance  des  numéros  par  le  tableau  ci-aprés,  savoir  : 


.\ncicns  N"'. 

.Noiivpuus. 

.\ncieDs  N". 

Xoiiveoux. 

.Vnciens  X". 

Nouveaux. 

.Vnciens  N". 

Nouveaux. 

175 

llil 

1.53 

141 

131 

163 

109 

185 

174 

1^1) 

1  :.-J 

14-2 

130 

164 

108 

186 

I7:î 

\i\ 

151 

143 

129 

165 

107 

187 

I7:> 

\-2-2 

150 

14i 

128 

166 

106 

188 

171 

1  -l'A 

I4'.l 

1  i:. 

1-27 

167 

105 

189 

17(1 

l-Ji 

148 

116 

126 

168 

104 

190 

Kilt 

I  -j:. 

l'.7 

117 

125 

1()9 

103 

191 

16« 

liG 

1  ili 

lis 

124 

170 

1(12 

19-2 

167 

l:!7 

145 

ll!t 

123 

171 

loi 

193 

166 

1-2.S 

14; 

1.50 

122 

172 

100 

194 

165 

1:2!» 

143 

151 

121 

173 

9!) 

195 

ll'>'f 

\:M) 

1  Ï'I 

l.".-2 

120 

171 

!t8 

l!)6 

1  (•>:'. 

Kil 

l'.l 

|,'.3 

ll!l 

175 

!t7 

197 

16-2 

i:« 

IVO 

151 

118 

I7(i 

!•(■> 

198 

161 

I3S 

13!) 

155 

117 

177 

!t5 

199 

16(1 

\U 

138 

156 

lltl 
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Kn  plai.ant  le  n"  205  au  |ioint  où  était  aupara\aul  le  n  '  H!t.  e'esl-à-dire  au  lnu-d  mt'i'i- 
dional  du  chemin  dit  de  la  Grand  Gouille.  à  l'endroit  de  la  Jonction  avec  le  cluMuin  leixlanl 
lie  Foncenex  à  Gy,  et  sur  le  prolonj^euu-nt  de  la  liaie  orientale  de  ce  dernier  chemin,  nous 
avons  donné  celui-ci  à  Geni-ve. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'examen  de  l'endos  attenant  a  la  maison  la  plus  septen- 
trionale du  hameau  de  Gy,  lequr-l  encloses!  cOloyé  par  le  chemin  ieiid:iiii  Je  Gy  à  Foncenex. 
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Vis-à-vis  de  i'fxln'iuilp  nord-i'sl  diulit  enclos,  et  dans  la  haie  ofionlak'  du  clieiiiiii  tendant  à 
Foneenex,  nous  avons  placé  le  n"  -IWi.  |iiiui'  que  ledit  chemin  appartienne  ii  (jeni've  entre  ce 
point  el  le  village  de  Gy. 

i'our  déterminer  la  limite  entre  le  ii"  i0(j  et  le  |ioint  le  |ilus  méridional  du  village  de 
Veigy-Koncenex,  nous  nons  sommes  transportés  à  ce  dernier  endroit,  et  après  avoir  détermine 
le  point  le  plus  saillant  vers  le  sud,  à  l'angle  d'un  enclos  que  nous  désignerons  ci-après,  nous 
avons  placé  le  poteau  207  sur  la  ligne  droite,  entre  les  deux  points  extrêmes  de  Gy  el  Veigy, 
el  sur  le  bord  oriental  du  second  chemin  que  l'on  trouve  sur  cette  ligne,  el  tendant  de  la 
partie  occidentale  de  Gy  à  Fonccnex  :  le  n"  ;208  sur  la  même  ligne  droite,  à  son  intersection 
avec  un  chemin  tendant  de  Gy  à  Veigy,  et  sur  le  bord  oriental  de  celui-ci  :  le  n"  209  sur  la 
même  ligne  droite  et  sur  une  eminence,  au  lieu  dit  les  Grands-Champs. 

Nous  avons  placé  le  poteau  210  au  point  désigné  ci-dessus  comme  le  plus  méiidional  de 
Veigy,  c'est-à-dire  à  l'angle  sud-est  de  l'enclos  aliénant  à  la  première  maison  et  au  bord 
sepleiilrional  du  chemin  tendant  de  Veigy  à  Meinier,  puis  le  poteau  211  à  l'angle  sud-esl  du 
même  enclos,  à  la  rencontre  du  chemin  susdit  el  de  celui  qui  tend  de  Veigy  à  Genève.  Nous 
n'avons  point  jugé  devoir  appliquer  aux  deux  points  extrêmes  de  Gy  et  Veigy  la  latitude  de 
deux  toises  que  le  traité  accordait  en  dehors  des  enclos  pour  l'avantage  des  propriétaires, 
parce  qu'il  en  aurait  résulté,  dans  le  premier  cas,  un  morcellement  de  la  pièce  voisine,  sans 
profit  pour  le  propriétaire  de  l'enclos,  el  dans  le  second  cas  que  la  communication  entre 
Veigy  el  Cor/.ier,  qui  appartient  à  Genève  sur  tous  les  autres  points,  auiait  été  interceptée. 

Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  d'établir  la  ligue  droite  entre  le  point  de  la  lioiiie  21 1 
el  le  point  où  le  ruisseau  d'Hermance  coup(>  la  grande  roule  du  Simplon. 

Nous  avons  fixé  ce  dernier  point  au  milieu  du  parapet  d'amont  du  pont  sur  l'Hermancc. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  212  sur  la  ligne  droite  tirée  entre  les  deux  points 
susdits,  et  à  l'intersection  de  cette  ligne  avec  le  chemin  tendant  de  Veigy  ù  la  grande  route 
du  Simplon,  sur  le  bord  méridional  dudit  chemin  ;  la  borne  213  sur  la  même  ligne  droite, 
el  à  son  intersection  avec  une  haie  séparant  des  prairies,  laquelle  haie  tend  du  nord  au  sud. 

Nous  avons  aft'ecté  le  n"  214  au  point  susmentionné  au  milieu  du  parapet  d'amont  du 
pont  sur  l'Hermance. 

Nous  avons  placé  le  poteau  21')  au  bord  de  l'Hermance,  sur  la  rivr  ilroite.  imuiédiatement 
au-dessous  de  la  culée  dudit  pont  ;  le  n  "  21o  bu  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau,  et  vis-à-vis 
du  numéro  correspondant,  le  n°  216  sur  la  rive  droite  du  ruisseau,  au  bord  méridional  du 
chemin  tenilant  d'Hermance  à  Genève,  et  le  n°  216  bif.  sur  l'autre  rive,  et  vis-à-vis,  le  n°  217 
au  milieu  du  para|pet  d'amont  sur  le  pont  de  l'Hermance  et  le  chemin  qui  tend  d'Hermance  à 
JDoveine.  Le  n»  218  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  et  au  nord  du  chemin  tendant  d'Hermance 
à  Cusy  ;  le  n"  218  bis  sur  l'autre  rive  vis-à-vis  ;  enfin  nous  avons  placé  les  n"'  219  et  219  bh 
sur  la  rive  droite  et  la  rive  gauche  de  l'Hermance,  près  de  son  embouchure  dans  le  lac. 

Ayant  t'ait  dresser,  d'après  les  mappes,  un  plan  topographique  de  la  délimitation  telle 
qu'elle  esl  arrêtée  dans  le  présent  Procès-Verbal,  avec  l'indication  des  communes,  pour 
donner  une  parfaite  connaissance  des  lieux  et  de  l'emplacement  des  bornes  avec  leurs  numéros, 
nous  avons  l'ait  faire  trois  originaux  dudit  plan  topographique  et  les  avons  paraphés,  signés 
et  scellés  pour  être  joints  aux  trois  originaux  du  Traité.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à 
triple  original  le  présent  Procès-Verbal  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes,  à  Lancy, 
près  Genève,  le  15  juin  1816. 

Provana  uk  Cni.i.Eoo.  Cuaiii  ks  Picvet  ue  Riu:hem(i>t.  CoUfieillcr  d'Etal. 

18  juin   1816.   —  anhält  cœthen.  —   ordo>.\a.nce   co.xcernant  in  arrangement  avec 

LA   SAXE-WEIMAR    SUR    LABOLITIOX    DU    DROIT    DE    DÉTRACTIOP». 
f^omml.  A    Cœthen,  I,  391.  —  Voy.  aussi  Gockei,,  II,  406. 

19  juin    1816.   —  BALE,  SCHAFFHOUSE  ET  THURGOVIE.   —  Voy.  12  juin  1816. 
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19  juin  1816.  —  DEUX-SiaLES.  —  accession  a  la  sai.me-alliance  vis-a-vis  he  l  ai  tuiche 

ET    UK    I, A    IllSSIE,    SIGXÉE    A    NAPLES. 

BiTT.NER,  II.  lil  (menliOD'.  —  Mahtexs,  Russie,  VII.  ^42   iiienliou 

19   juin    1816.    —    SAXE-WEIBIAR.    —   PIBLICATK»    Dl>     TKAITÉ     AVEC    LA    SAXE    SIR    LABOLI- 
TION     III     IIIIOIT    m;  iPÉIliACTKPN. 

GoCKEL,  II.  406  . iiienlioD,.  —  Eiseitnches   Wncheuhlatl.  52.  —  Voy.  aussi  ö  juillet  1816  dans   Wfi- 
maiisrlfs  ^Vockenblalt.^.  —  Voy.  é;;aleiiicnt circulaire  Saxe  17  juin  1816,  ('.  A.  III.  K.  t.  II.  p.  ."il. 

19  juin  1816.   —  PRUSSE  ET  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT.    - 


THMÏK  l'dl  K  HKl.l.Kli  I.KS  lîM'I'iiliTS  DK.^  DKl  \  I  TM: 


^ll.M.  A  HKIU.IN. 


S.  .M.  der  Küiiiti;  von  Pi'eusscii,  vvolcln»  in 
Folge  (les  loten.  ISteii  und  H8len  .Vrlikels 
der  lim  9.  .lunius  181").  auf  dem  Coiii^resse 
zu  Wien  abgeschlossenen  Acte,  in  alle  die- 
jenigen Rechte  getreten  sind,  die  bis  dahin 
der  Krone  Sachsen  gegen  das  Fürstliche 
Hans  Sch\vai7.biirg  und  dessen  Besitzungen 
zustanden,  und  S.  1).  der  Fürst  zu  Schvvarz- 
burg-Rndolstadl,  beiderseits  geneigt  Ihre 
Verhältnisse  einfacher  und  bestimmter  als 
bisher  zu  ordnen,  haben  zu  diesem  Zwecke 
Bevollmächtigte  ernannt,  nämlich  : 

S.  M.  der  König  von  Preussen,...  Herrn 
Johann  Ludwig  von  Jordan.  iiihI...  Herrn 
Johann  Gottfried  HoHinann:  und 

S.  U.  <ler  Fürst  zu  Schwarzbiirg-Hudol- 
stadt,...  Herrn  Freiherrn  von  Kelelhodt; 

Welche,  nach  .\.us\vechselung  ihrer  in 
guter  Form  befundenen  Vollmachten,  über 
nachstehende  Artikel  sich  vereinigt  haben. 

Art.  I.  —  S.  I).  der  Fürst  zu  Schwarzburg- 
Hiubdsladl.  leisten  für  immer  Verzicht  zu 
Gunsten  Seiner  M.  des  Königs  von  Preussen  : 

1.  Auf  alle  lehnherrlichen  Rechte  und 
Einkünfte,  welche  Sie  bisher  allein  oder  in 
Gemeinschaft  in  dem  Umfange  des  Preussi- 
sclien  Staats,  so  wie  er  nach  Abschluss  des 
gegenwärtigen  Tractais  begrenzt  sein  wird, 
besessen,  erhoben  oder  sonst  behauptet 
haben  :  wie  auf  alle  Ansprüche,  welche  Ihnen 
etwa  auf  die  Salzquellen  zu  .\rlern  zustehen 
milchten,  und  auf  diejeiiigeu  Geld-  und  Nalii- 
raliengcfälle,  welehe  Ihre  Kammer  bisher 
aus  den  .\emterii  Sachsenbiirg,  .\rlern,  San- 
gerhaii.sen  und  Rossla  bezogen  hal.  Das  Pri- 
val-P'igenthuni  an  Waldungen,  Wiesen  und 
anderen  Grundstücken,  welches  S.  D.  der 
l-iirsl  zu  Schwaizbiirg-Rudolstadt  an  ver- 
>cliiedeneii  Orlen  fiep  Preiissischeii  SlaalPii, 


Tiiimcrios  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  étant,  eu  suite  des 
ai  tides  XV,  XVIII  et  CXVIII  de  l'Acte 
conclu  au  Congrès  de  Vienne  le  1>  juin  ISl'i. 
enlri'  dans  tous  les  dmils  qui  iml  jii.';qu'ici 
appartenu  à  la  Couronne  de  Saxe  à  rencontre 
de  la  Maison  Princière  de  Schwavzbourg  et 
de  ses  ])ossessions.  et  S.  A.  S.  le  Prince  de 
Schvvarzbourg-Riidolstailt,  désireux,  de  part 
et  d'autre,  de  n'-gler  leurs  ra|)porls  de  façon 
]dus  simple  et  plus  précise  (pi 'auparavant, 
ont  dans  ce  but  nomnii'  des  PI('ni|ioteiitiaires. 
savoir  : 

S.  M.  le  Ri>i  de  Prusse....  le  sieur  Jean- 
Louis  de  Jordan,  et  ..  le  .sieur  Ji'aii  Godefroi 
HotVmann  :  et 

S.  A.  S.  Il'  Prince  de  Scbwaivbourg- 
Rudolsladl,...  le  sieur  Baron  de  Kelellu>dl  : 

Les(]uels,  apn'-s  échange  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  forme,  se  sont 
mis  d"ar'cord  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  S.  .\.  S.  le  Prince  de  Scliwarz- 
boiirg-Riidolstadl  renonce  pour  toujours  au 
profil  de  S.  >l.  le  Roi  de  Prusse  : 

!"  A  tous  les  droits  féodaux  et  revenus 
qu'il  a  jusqu'ä  présent  possédés,  levés  ou 
aulrenienl  |irétendiis.  seul  ou  en  commun, 
dans  retendue  de  l'État  prussien  telle  qu'elle 
sera  limitée  après  la  coucliisi(Mi  du  présent 
Traité  ;  comme  aussi  ä  toutes  les  prétentions 
qui  pouvaient  lui  appartenir  sur  les  salines 
d'.^rlern  et  aux  revenus  en  argent  cl  en 
nature  qu'il  a  jusqu'ici  tiri'sdes  bailliages  de 
Sachsenbiirg,  .Vrteii.  Sangerhaii.seii  et  Rossla. 
La  proprii'ti^  privi-e  sur  des  forèls.  prairies  et 
autres  biens-fonds  que  S.  K.  S.  le  Prince  de 
Schwarzbourg-Rudolstadt  possède  en  diverses 
localités  des  Etats  prussiens,  par  exemple  h 
Uflriingen,  Breitlingen.  Etzieben  ou  en 
d'autres  lieux,  n'est  loiilefois  p;»s  cédée,  mai- 
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z.  B.  lit'i  Uttriuigeii,  ßinnluiigeii,  Klzk'hcn 
oder  in  anderen  Orten  besitzen,  wird  jedoch 
hiermit  nicht  abgetreten,  sondern  bleibt 
Fürstliches  Eigenthum  unter  Preussischer 
Hoheit,  mit  Befreiung  von  ordentlichen 
GrundsteueiMi.  soweit  diesellic  liishiM'  St;ilt 
gefunden  hat. 

i.  .\uf  die  Ortschaften  WoldkramsiiiiLiscn, 
mit  allen  Hoheits-.  Eigentluims-  und  anderen 
Rechten.  Di»  in  der  Wohlkramshauser  Flur 
gelegenen,  zu  dem  Fürstlichen  Vorwerke 
Strausberg  g(diöi-igen  Wiesen  sind  ein  Prival- 
Eigenthum,  auf  welches  die  Bestimmungen 
unter  Nr.  I.  dieses  \rtikels  Anwendung 
finden.  Das  in  der  Stransberger  Flur  gelegene 
Vorwerk  Kirchberg  bleibt  unter  Schwarz- 
burgischer  Hoheit. 

S.  M.  der  König  von  Preussen  werden  alle 
Rechte  und  Einkünfte,  worauf  hierdurch  zu 
Ihren  Gunsten  verzichtet  wird,  für  Sich  und 
Ihre  Nachfolger  mit  eben  den  Befugnissen 
und  Verbindlichkeilen  besitzen,  womit  sich 
dieselben  zur  Zeit  im  Besitze  S.  D.  des  Für- 
sten zu  Schwarzbiirg-Rudolstadt  befinden, 
und  es  kann  und  soll  namentlich  hierdurch 
den  Rechten  des  Hauses  Stollherg  nichts 
entzogen  werden. 

Art.  II.  —  S.  51.  der  König  von  Preussen 
verzichten  dagegen  zu  Gunsten  S.  D.  des 
Fürsten  zu  Schwarzburg-Rudolstadt  : 

I.  Auf  alle  Oberherrlichkeits-,  Lehn-  und 
andere  Gerechtsame  und  Einkünfte,  welche 
Sie  liisher  in  den  sogenannten  Recessherr- 
schaften  oder  sonst  in  dem  Umfange  des 
Gebiets  S.  D.,  so  wie  es,  nach  Abschluss 
dieses  Tractats  begrenzt  sein  wird,  besessen, 
erhoben  oder  sonst  behauptet  haben.  — 
Dieser  Verzicht  bezieht  sich  jedoch  nicht  auf 
die  .\emter  Heringen  und  Kelbra,  welche 
vielmer  in  ihren,  bis  zum  Jahre  1806  Recess- 
und  Observanzmässig  bestandenen  Verliiilt- 
nissen  bleiben. 

•2.  Auf  die  Landeshoheits-,  Lehns-  und 
Eigenthumsrechte  und  Einkünfte,  welche  zu 
der  Probstei  Göllingen  gehören,  und  deren 
Gegenstand  innerhalb  der  Rudolslädtischen 
Grenzen  liegt;  desgleichen  auf  die  Landes- 
hoheitlichen  und  ainleren  Rechte,  über  die 
der  Fürstlich-Schwarzburgischen  Renlkam- 
mer  gehörigen  Holzungen,  der  Hostienberg 


reste  propriété  princière  sous  la  souveraineté 
prussienne,  avec  exemption  des  impôts  fon- 
ciers ordinaires,  dans  la  mesure  où  celle-ci 
a  jus(pi'ici  existé. 


'1"  Aux  localités  de  Wohlkrainsliaus  avec 
Idus  di'oils  de  souveraineté,  de  propriété  et 
autres.  Les  prairies  situées  dans  la  plaine  de 
Wohlkramshaus,  dépendant  de  la  métairie 
princière  de  Strausberg  sont  aussi  une  pro- 
priété privée  à  laquelle  les  dispositions  du 
n"  1  de  cet  article  s'appliquent.  La  métairie  de 
Kirchberg  située  dans  la  plaine  de  Strausberg 
reste  sous  la  souveraineté  schwarzleiurgeoise. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possi'dera  tous  les 
droits  et  revenus  auxquels  il  est,  par  les 
présentes,  renoncé  à  son  profit  pour  lui  et 
ses  successeurs,  avec  les  mêmes  facultés  et 
obligations  avec  lesquelles  ils  se  trouvent 
actuellement  en  la  possession  de  S.  .\.  S.  le 
Prince  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  il  ne 
peut  ni  doit  notamment  être  rien  retranché 
par  les  présentes  aux  droits  de  la  Maison  de 
Stollberg. 

Art.  II.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renoiici- 
en  retour  au  profit  de  S.  A.  S.  le  Prince  île 
Schwarzbourg-Sondershausen  : 

1°  A  tous  les  droits  de  suzeraineté",  féodaux 
et  autres  et  aux  revenus  qu'il  a  possédés, 
levés  ou  autrement  prétendus  sur  les  terres 
dénommées  Seigneuries  du  Recès  ou  dans 
l'étendue  du  territoire  de  S.  .K.  S.  tel  (|u'i!  sera 
limité  après  la  conclusion  de  ce  Traité.  ^ 
Ce  Trait(\  toutefois,  ne  s'applique  |ias  aux 
bailliages  de  Heringen  et  Kelbra.  qui 
(leuieurenl  dans  leurs  rapports  aul('rieui'< 
à    18(1(1. 


i"  Aux  droits  de  souveraineté,  suzeraineté 
et  propriété  et  aux  revenus  qui  appartiennent 
à  la  prévôté  de  Göllingen  et  dont  l'objet 
se  trouve  à  l'intérieur  des  frontières  de 
Rudolstadt  ;  de  même  aux  droits  de  souverai- 
neté et  autres  sur  les  forêts  dénommées 
Hostienlierg  et  Feuerthal  aiqiarlenant  au  lise 
princier  schwarzbourgeois,  ainsi  que  sui'  les 
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und  d;i*  Fcuerllial  gonannl,  wie  auch  liber 
die  Fürsllich-Seli\var/l)urgischt'M,  in  Giiiizc- 
rodc  wohiihafit'ii  Unlt'i'dianr'ii  /.ugehörigen. 
im  Jahre  1810,  in  dorn  Bilsingsleluicr  Sleuor- 
Kataster  nachträglich  vcr/eichnolen  Grund- 
sliicken  von  \r.  'fô74  his  38oS,  woriibor  das 
Amt  Saciisciihiirg  dif  Gerichtshariveit  ihoiis 
ausgeülil,  Ihcils  in  Ansprinh  gcnunimcn  iiat. 

/!.  Auf  diejenigen  Gefälle  und  Einkiiufle, 
weh'he  ihr  (^ollecturhof  /u  N'ordhausen,  das 
eingezogene  Slift  Crucis  ehendaselbsl  und 
das  Klosteramt  zu  Dientenborn  in  denjenigen 
Ortschaften  erheben,  welche  nach  Abschluss 
dieses  Tractats  unter  der  Landeshoheit  S.  1). 
stehen  werden;  wie  auch  auf  die  in  dem 
Fürstlichen  Gebiete,  und  zwar  im  Dorfe 
Kingleben  gelegene,  zu  der  Deutschen  Or- 
denskonmiende  Griffstät  gehörige  Hufe  Land 
und  die  mit  deren  Besitz  verbundenen  F.in- 
künfle  und  Gefälle. 

S.  1).  der  Fürst  zu  Schwarzburg-Rudolstadt 
werden  alle  Rechte  und  Einkiinfle,  worauf 
hiermit  zu  IliriMi  Gunsten  verzichtet  wird, 
für  Sidi  und  Ihre  Nachfolger  mit  eben  den 
Befugnissen  und  Verbindlichkeiten  besitzen, 
womit  Sich  dieseliicn  zur  Zeit  im  Besitze 
S.  M.  des  Königs  von  l'renssen  belinden, 
und  es  kann  und  soll  namentlich  auch  hier- 
durch (h'u  Rechten  des  Hauses  Slollberg 
nichts  entzogen  werden. 

Art.  in.  —  Die  L'e])ergabedergeg<'nseilig. 
Artikel  1.  und  -2.  abgetretenen  Besilzinigen, 
Rechte  und  Einkünfte  geschieht  am  Isten 
Julius  des  gegenwärtigen  Jahres.  .Vlle  Vor- 
Iheile  und  alle  Lasten  laufen  von  diesem 
Tage  an  und  mit  Einschluss  desselben  für 
Rechnung  des  neuen  Inhabers.  .Vlle  früher 
fällige,  aber  bei  den  Kinsassen  noch  rück- 
ständige Gefälle,  .\bgaben,  Dienste  und 
Lei>lungen  aller  .\rl  verbleiben  dem  neuen 
Besitzer,  welcher  gehalten  ist,  dagegen  auch 
alle  rücksländige  laufende  Ausgaben  zu  über- 
nehmen, ohne  dass  über  beides  irgend  eine 
Nachrechnung  Stall  linden  köiuile.  Die  aid' 
die  abgetretenen  Besitzungen,  Bechte  und 
Einkünfte  Bezug  habenden  Regislraluren 
und  l'a|iiere  aller  Art,  sollen  in  tier  möglichsl 
kürzesten  Zeil,  s|)äleslens  bis  zum  I.  Oclober 
des  laufenden  Jahrs  übergeben  werden. 

Art.  IV.  —  Mit  den  abgetretenen  Dislrici.u 


immeubles  appartenant  à  des  habitants  de 
Günzerode,  désignés  sous  les  n°"  3o74  à  SSoî\ 
dans  le  cadastre  de  Bilsingsleben  et  sur 
lesquels  le  bailliage  de  Sachsenbnrg  a,  en 
partie,  exercé  sa  juridieliou  et  y  a.  en  [lartie, 
prétendu. 


'V  AuN  produits  et  ri'venus  ipie  sa  per- 
ception de  Nordhausen,  la  fondation  Crucis 
qui  sv  trouve  et  le  couvent  de  Dientenborn 
lèvent  dans  les  localités  qui  se  trouveront 
sous  la  souveraineté  de  S.  .\.  S.  après  la  con- 
clusion de  ce  ïraiti'  :  comme  au  domaine  fon- 
cier, situé  dans  le  territoire  princier,  à  savoir 
dans  le  village  de  Riugleben.  appartenant 
à  la  commanderie  de  GriBstäl  de  l'Ordre 
Teulonique.  comme  aux  revenus  et  produits 
dr'pcndant  de  sa  possession. 

S.  .\.  S.  le  Prince  de  Schwarv.bonrg-Rudol- 
stadt  posst'dera  tons  les  droits  et  revenus  aux- 
(|uels  il  est  ici  renoncé  à  son  prolil  jiourlui  et 
ses  successeurs,  avec  les  mêmes  facultés  et 
obligations  avec  lesquelles  ils  se  trouvent 
aituellement  en  la  ])ossession  de  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  et  il  ne  peut  ni  doit,  nolanimenl. 
être  rii-n  retranché  par  les  présenli's  aux 
droits  de  la  Maison  de  Slollberg. 

Art.  in.  —  La  remise  des  possessions, 
droits  et  revenus  n'ciprocpu-menl  ci-dés  par 
les  articles  !  et  II  a  lieu  I.'  I'  juillet  de 
la  préseule  année.  Tons  les  avantages  l'I 
toutes  les  charges  sont,  à  partir  île  l'e  jour  et 
y  compris  celui-ci,  an  i-ouiple  du  muiveau 
possesseur.  Tous  les  revenus,  impôts,  services 
et  pivslalions  quelconques  antérieurement 
échus  mais  non  encoi-e  fournis  par  les 
habilanls  demeurent  au  nouveau  possesseur 
qui  est  tenu  d'assumer  aussi  en  retoui-  toutes 
les  dépenses  en  retard  sans  que,  sur  l'une  ou 
l'aulre,  aucune  n'-vision  de  couqtle  puisse 
avoir  lieu.  Les  ri'gisires  et  papiers  de  toute 
sorte  relatifs  aux  possessions,  droits  et 
revenus  ci'di's  doivent  être  remis  dans  le 
plus  bref  d(>lai  possible,  au  plu»  tard  au 
1"^  Kcidluv  de  l'année  courante. 

Art.  IV.  Senh's  U-.   ,\,'\u-^   I.mmIcs   el 
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und  Ortsehat'Iou  içehen  bloss  die  Localschul- 
deii  und  Lasten  über.  Sie  treten  ganz  ausser 
Verbindung  mit  den  Provinzen,  Kreisen 
oder  Aeuiterii,  wovon  sie  gegenwärtig  ge- 
trennt werden,  und  es  können  von  beiden 
Seiten  i;eine  Nachforderungen  wegen  vor- 
mals gemeinschaftlichen  Vermögens,  gemein- 
schaftlicher Schulden  oderProviuzial-,  Kreis- 
und  Aemterkassen  an  die  abgetretenen 
Districte  und  Ortschafti'u,  oder  umgekehrt 
erhoben  werden. 

S.  31.  (h'r  König  von  Preussen  und  S.  D. 
der  Fürst  von  Schwarzburg-Rudolstadt  über- 
nehmen Jeder  an  Ihrem  Theile,  diejenigen 
Stände,  Behörden,  Corporationen  und  Com- 
munen  vollständig  und  nach  aller  Billigkeit 
zu  entschädigen,  welche  durch  diese  Bestim- 
mung erweislich  verletzt  sein  möchten. 
Milden  und  frommen  Stiftungen  verbleiben 
auf  beiden  Seiten  die  bisher  bezogenen 
Gefälle  und  Einkünfte,  und  soll  darin  durch 
gegenwärtige  gegenseitige  Abtretungen 
nichts  verändert  werden. 

Art.  V.  —  Die  in  den,  nach  gegenwärtigem 
Vertrage,  abgetretenen  Ortschaften  vorhan- 
denen herrschaftlichen  Diener,  verbleiben 
in  ungekränktem  Besitze  ihrer  bisherigen 
Rechte  und  Einkünfte.  Auch  soll  kein  Ein- 
geborner  derselben  verptlichtet  werden, 
Dienste  bei  dem  voi-maligen  Landesherrn 
wider  seinen  Willen  langerais  bis  zum  Ende 
des  laufenden  Jahrs  fortzusetzen. 

Art.  VL  —  S.  1).  werden  die  rückständigen 
Recessgelder  bis  zum  1.  Julius  1.  J.  bezahlen 
lassen,  da  von  diesem  Termine  ab  erst  die 
Ver|)tlichlung   zu  Zahlung   derselben,    nach 


Artikel  ■>.  Nr.  1.  aufhört. 

Art.  VII-XL  —  Identi(|ues,  miituti.-i  niuttinilis,  aux  articles  Vll-\l  du  Iraili'  du 
I81(>  entre  la  Prusse  et  Schwaiv.bourg-Sondersliausen. 


charges  suivent  les  districts  et  les  lieux 
cédés.  Ceux-ci  n'ont  plus  aucun  lien  avec  les 
provinces,  cercles  et  bailliages  dont  ils  sont 
présentement  séparés  et  aucune  demande 
nouvelle  ne  peut  être  formée  au  sujet  de 
l'ancien  patrimoine  commun  ou  des  dettes 
communes  des  caisses  de  province,  de  cercle 
et  de  bailliage,  contre  les  districts  et  lieux 
cédi''s  ou  inversement. 


S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  A.  S.  le  Prince 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt  se  chargent, 
chacun  pour  sa  part,  d'indemniser  complè- 
tement et  en  toute  équité  les  ordres,  auto- 
rités, corporations  et  communes  qui  pour- 
raient prouver  être  lésés  par  celte  dispo- 
sition. Aux  fondations  charitables  et  pieuses 
restent,  des  deux  côtés  les  ressources  et 
revenus  qui  les  concernent  jusqu'ici  et  il  ne 
doit  rien  y  être  changé  par  la  présente  cession 
réciproque. 

Art.  V.  —  Les  fonctionnaires  qui  se 
lr(uivent  dans  les  localités  cédées  par  le 
pri'seut  Traité  conservent  leurs  droits  et 
revenus  antérieurs.  Et  nul  originaire  de  ces 
localités  ne  doit  être  obligé  de  continuer 
contre  son  gré  ses  sei'vices  |irès  de  l'ancien 
Souverain  après  la  tin  de  l'année  courante. 


Art.  VL  —  S.  \.  S.  fera  payer  jus(|u'au 
I''  juillet  de  l'année  courante  les  arriérés 
dus  en  vertu  des  Recès  puisqu'ù  partir  de  ce 
ti'rme  l'obligation  de  les  verser  cesse  d'après 
l'article  II,  u"  1. 

"     iiiii 


Articles  séparés. 

MiRCSS,    I,    I.'il9.    —    ROHBSCHEIDT,    073. 

vcTE   n'Ar.r.Essu)>    a   i.a   sainte-ai.i.ia.nce   vis-a-vis   de   la 
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.\L-cessions  :  Luci-rne,  .■?!  juillet  18IG;  .Argovie,  Il  seplemlire  1816;  Bàlf,  21  septembre  1816.  —  Ecliauge 
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22  juin  1816.  —  Danemark  et  Norvège.  —  .\rh.\.\cemf.m  co>ckr.n.\nt  i.\  cession  .\  i\ 

.>ÜRVEÜE    DE    C1>U    liUKKS    lUNOlS    SlAII(i>NÉS   E>    .MlKVÉf.E,    SIGNÉ    .\    ClIFtlSTI.^M.X. 
Danske  Tracloter,  II,  100. 

26  juin  1816.  —  PAYS-BAS  ET  PRUSSE.  ^  TK  MÏK  HI.  I.I.MITK.^,  SIC.NK 
A  AIX-1,.V-CH.M'K1.I.I'..    iiaiiiii'  ir<  i:i  juili.t  d  7  aoùi  i><u; 

S.  M.  h-  Roi  dr;  Pniss.'...  •■(  S.  M.  ii'  Roi  des  l';iys-H:i.-i.  l'ri ■  d"()i;inj,'r-\;iss:m,  llniiid- 

Diu;  (le  Luxeml)Otirg...,  voulant  procéder  à  la  fiNation  dt'liuitivc  di's  troiili("'rt's  de  leurs  Klals 
respeclits  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  le  loiii;  du  Gniiid-Duché  de  Lu\end)ourj;.  et 
désirant  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  l'oecupalion  provisoire  de 
quelques  communes  ou  parties  de  communes  situées  sur  les  limites,  et  dont  la  souverainett' 
a  pu  paraître  douteuse,  ont,  conformément  à  l'arliclr  II  du  traite  du  SI  mai  ISI.'l.  nommé 
Commissaires  et  muni  de  leurs  pleins-[)Ouvoirs,  savoir  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Frédéric,  dornte  de  Solms  Laubach,  Premier  {'résident 
des  Duchés  de  Juliers.  Clèves  et  Berg,...  lequel,  usant  de  la  faculté  à  lui  arrordée  par  son 
plein-pouvoir,  a  délégué  au  même  efl'et  et  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  lui  les  Sieurs 
Fri'déric  Guillaume  de  Bernulh,  Chef  Président  de  Régence,  et  Jean  .\lhert  Kvtelwein, 
Conseiller  Intime  de  S.  >I.  li'  Hoi  de  Prusse  et  Direeteiir-CitMUM'al  dr-  lra\;iu\  piililies  du 
Royaume  ; 

El  S.  M.  le  Roi  des  l'ay.s-Has.  les  Sieurs  .Maxiniiiien  .lac(jues  de  .Man,...  hirecteur  îles 
Archives  de  la  guerre  et  du  Bureau  topogra|dii(pu>,...  :  le  Chevalier  Henri  Joseph  Micliiels 
de  Kessenich,...  Sous-Intendant  de  Tarrondissement  de  Ruremonde:  Jean  Léonard  Nicolai, 
Sous-Intendant  de  larrondissement  de  Verviers;  et  Michiel  Tock.  Directeur  des  Conlrihu- 
tions  directes  du  Grand-Duché  de  Luxemiiourg  : 

Lesquels  Commissaires,  après  avoir  échangé  leurs  plfins-poiivoii's.  (|ui  oui  (■li-  trcuiM-. 
<'n  règle,  sont  convenus  des  points  et  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  limites  tlxées  par  le  présenl  ïraitc'  (h'iermiuent  les  fi'ontières  entre  les 
deux  Ktals,  depuis  les  contins  de  la  France  sur  la  Moselle,  jusqu'à  l'aniMen  teri'iloire  hollandais 
près  du  .Mnock. 

Art.  II.  —  La  ligne  de  démareatiou  commencera  sur  la  Moselle  au  point  où.  sur  la  rive 
droite,  cette  rivière  quitte  les  limites  île  la  France:  descendra  la  Moselle  jusqu"ii  l'eudiouchure 
di'  la  Sure;  remontera  la  Sure  jus(|n'à  l'emhouchure  de  TOnre:  suivra  également  en  ri'uion- 
tant  le  cours  de  l'Oure,  juscpi'au  |)oint  où  ce  ruisseau  atteint  les  limites  du  ci-devant  (  anion 
de  Saint-Villi,  sauf  toutefois  les  modilications  t'-lahlies  par  les  artii'les  suivants. 

Art.  III.  —  L'article  XVII  du  protocole  du  Congrès  de  Vienne  (rarliclc  \\V  de  CVcle 
lliial  du  Congrès,  du  9  juin  l^lo),  ayant  établi  ipie  les  endroits  traversi-s  parla  Moselle,  la 
Sure  et  l'Oure  ne  seraient  point  partagi-s,  mais  appartiendraient,  avec  leurs  banlieues,  à  la 
Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  la  majeure  partie  serait  situi'e,  il  a  été  convenu,  que. 
pour  déterminer  (pielle  serait  la  majiMir(>  partie  d'un  endroit,  ou  prendrait  pour  base  la 
population,  et  qu'à  population  é'gale,  la  contribution  foncière  en  déciderait. 

Art.  IV.  —  Comme  le  piincipe  de  l'intégralité  des  communes  ne  sendile  avoir  i-le 
a|i|ilicpie.  par  le  (îongrès  de  Vienne  qu'aux  cas  où  les  endroits  mêmes  sei'aient  traversés 
par  une  rivière,  et  non  point  aux  cas  ipie  les  banlieues  seuleniciil  le  fn^Nciri,  Il  n  encore  t'Ii'' 
convenu  que  dans  ces  dernir^rs  cas,  la  rivière  servirait  de  limite,  ri  ipn'  1rs  p;irlie>  de  banlieues 
si'-parées  des  endroits  mêmes  par  la  rivière,  eu  resteraieiil  délacln-es  et  t'eraieul  partie  ch's 
filais  silués  sur  la  même  rive. 

Art.  V.  —  En  conscMpience  de  ces  deux  principes.  Oberbillig,  sitm'"  sur  la  ii\e  droite  de 
la  .Moselle,  appartiendra  au  Royaume  des  Pays-Bas,  comnu'  l'Iant  une  di'pcnilauce  de  Wasser- 
billig, avec  lequel  il  ne  tonne  qu'une  seule  comniui I  un  nn'ii iidroil.   —  Fn  sorte  que  la 
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ligiif  lie  déniarcatioii,  arrivée  à  la  banlieue  de  Wasserbillig  sur  la  rive  droite,  quittera  la 
Moselle  el  fera  le  tour  de  celte  banlieue. 

La  commune  de  Vianden,  située  à  cheval  sur  l'Oure,  appartiendra  également  au  Royaume 
des  Pavs-Bas,  avec  toute  sa  banlieue,  dont  la  Terme  dite  Scheuerhoff  est  reconnue  faire  partie  : 
de  sorte  que  la  ligne  de  démarcation  quittera  ici  TOure  comme  elle  a  quitté  la  Moselle  à 
Wasserbillig,  et  tournera  autour  de  la  banlieue  de  Vianden,  située  sur  la  rive  gauche,  el 
viendra  ensuite  prendre  le  cours  de  la  rivière. 

Toutes  les  autres  communes  dont  les  iianlieues  seules  sont  traversées,  tant  par  la  Moselle 
que  par  la  Sure  et  l'Oure,  et  notamment  celles  de  Lang^ur,  Meesdor.T,  Born,  Rahlingen, 
Echternach,  BoUendorff,  Dilgen,  Wallendorf,  Ameldingen,  Bivels,  Falkenstein,  Gemund, 
Dasbourg.  et  même  Wasserbillig  pour  la  petite  partie  de  banlieue  située  sur  la  rive  gauche 
de  la  Sure,  seront  placées  dans  la  deuxième  catégorie,  et  leurs  parlies  coupées  par  la  rivière 
resteront  séparées,  de  manière  que  la  rivière  même  servira  dans  tous  les  cas  de  frontière  aux 
deux  États. 

Art.  VI.  —  Du  point  où  TOure  entre  dans  le  canton  de  Saint-Vith,  la  ligne  de  démarca- 
tion suivra  les  limites  de  ce  canton  vers  l'occident  jusqu'à  la  grande  route  qui  conduit  de 
Luxembourg  par  Weiswampach  à  Stavelol  et  Spa;  — suivra  cette  même  route  vers  le  nord, 
jusqu'au  point  où  elle  quitte  détinilivement  le  canton  de  Saint-Vith,  pour  entrer  dans  celui 
de  Stavelot. 

Cette  route  de  Luxembourg,  en  tant  qu'elle  traverse  le  canton  de  Saint-Vith,  ou  y  touche, 
appartiendra  tout  entière  au  Royaume  des  Pays-Bas,  ainsi  que  les  maisons  ou  chaumières 
actuellement  existantes  et  situées  sur  ses  bords  du  côté  de  la  Prusse,  avec  un  rayon  de 
vingt  mètres  tout  autour  de  ces  maisons.  —  Cette  route  présentant,  sur  quelques  points, 
différents  chemins  que  les  rouliers  pratiquent  en  différentes  saisons,  il  a  été  convenu  ipi'en 
cas  de  doute  sur  la  véritable  grande  roule,  on  prendrait,  lors  de  la  plantation  des  poteaux, 
le  chemin  le  plus  voisin  de  la  Prusse;  sans  cependant  que  sous  ce  prétexte  on  puisse 
réclamer  une  route  quelconque  à  travers  les  terres  cultivées,  quand  même  elle  aurait  servi 
de  passage  dans  des  temps  que  la  route  ordinaire  était  impraticable. 

Art.  Vn.  —  En  conséquenee  de  l'article  précédent,  les  communes  de  Deiffeit,  Üurlli  et 
Watermahl,  faisant  partie  du  canton  de  Saint-Vith,  sont  cédées  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 
V  compris  les  parties  de  ces  communes  qui  s'étendent  au  delà  de  la  route  du  côté  de  la 
Prusse,  en  sorte  que  dans  ces  endroits  la  ligne  de  démarcation  quittera  la  grande  route  aux 
limites  de  ces  communes  à  droite,  pour  la  reprendre  ensuite  après  en  avoir  fait  le  tour  ;  il  en 
sera  de  même  pour  les  banlieues  des  communes  a|qiartenantes  au  Royaume  des  Pays-Bas,  qui 
dépassent  la  route. 

Les  petites  parties  des  communes  d'Altringen.  Lengler  et  autres  qui  se  trouvent  situées 
sur  la  gauche  de  la  grande  route  en  allant  île  Luxembourg  sur  Stavelot.  sont  également 
cédées  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.  Vin.  —  Du  point  où  la  route  de  Luxembourg  quitte  détlnitivement  le  canton  de 
Saint-Vith,  la  ligne  de  démarcalion  suivra  les  limites  entre  les  cantons  de  Malmedy  d'un  côté' 
et  ceux  de  Stavelot,  Spa  et  Limbourg  de  l'autre,  ju.squ'au  [Point  où  les  limites  du  cauliui  de 
Malmedy  atteignent  les  frontières  de  l'ancien  département  de  la  Roer. 

Les  limites  entre  le  canton  de  Malmedy  d'un  côté  et  les  communes  de  Sart.  Jalhay, 
Membach,  et  la  forêt  dite  Hertogenwald  de  l'autre,  n'ayant  point  été  déterminées  d'une 
manière  bien  positive  avant  la  formation  du  dernier  cadastre  parcellaire,  il  a  été  convenu 
que  les  poteaux  seraient  placés  sur  les  points,  qui  lors  de  cette  opération  ont  été  reconnus  limi- 
trophes, et  dont  les  principaux  sont  connus  dans  ces  communes  sous  les  noms  de  Chêne, 
Vinbiette,  Croix-le-Prieur  et  Fontaine-Périgni.  De  cette  fontaine,  qui  est  la  principale  source 
du  ruisseau  appelé  la  Helle,  la  ligne  suivra  le  cours  de  i-e  ruisseau,  qui  est  reconnu  former  de 
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ce  côté  If'S  litiiiles  du  canton  de  Malmedy,  jiisquà  ce  que  ces  limites  atteijTneiit.  couinie 
il  vient  d'être  dit,  les  frontières  du  ci-devant  dé|iarteiuent  de  la  Roer. 

Art.  IX.  —  Si  le  Gouvernement  Prussien  ou  la  ville  de  Malmedy  veut  construire  la 
nouvelle  route  projetée,  pour  éviter  la  montaj^ne  en  avant  de  celle  dernière  ville,  route  qui 
partirait  de  la  chaussée  de  Stavelot'  au-dessous  de  Malmedy.  et  tournerait  la  montagne  en 
serpentant  sur  les  limites  qui  s(''|)arent  ces  deux  communes,  dans  ce  cas  les  limites  de  la 
commune  île  Slavehil  seninl  rt'diiiles  j^i  celle  roule  pour  aiihml  qn'i'lle  mirera  dans  smi  terri- 
toire. 

La  route  même  appartiendra  en  toute  propriété  à  la  l'russe,  qui  l'aura  construite, 
ainsi  que  les  petites  parties  de  bruyères,  que  cette  nouvelle  limite  enlèverait  aux  Pays-Bas, 
contenant  une  étendue  d'environ  o  à  (5  hectares. 

Les  habitants  de  Stavelot  ou  autres  sujets  des  Pays-Bas.  pour  evili'r  la  nunie  mnnlauiue 
qui  se  prolonge  entre  Stavelot  et  Spa,  pourront  aussi  [irendre  cette  nouvelle  route,  sans  être 
assujettis  à  d'autres  droits  quelconques,  sinon  les  droits  de  barrières  destinés  à  son  entretien. 
Les  cultivateurs  voisins  de  celle  roule  seront  même  exempts  de  tout  droit  de  barrières,  pour 
autant  qu'ils  ne  s'en  serviront  que  pour  la  culture  de  leurs  terres,  ou  l'usage  de  leurs 
propriétés  situées  dans  ses  environs. 

Art.  X.  —  Du  point  où  les  limiles  du  caiiliui  «le  MahneiJy  toiiclienl  les  t'ronlières  de 
l'ancien  département  de  la  Roer,  la  ligne  continuera  de  suivre  le  cours  de  la  Helle  jusqu'à  sa 
jonction  avec  un  autre  petit  ruisseau,  appel«'  la  Sporbach.  .\u  point  d«'  celt«'  j«)iiction  elle 
quittera  l«'s  frontières  du  dejiarlement  de  la  Roer  pour  entrer  dans  1«'  canton  d'Kupen. 
en  suivant  toujours  le  cours  de  la  Helle  à  travers  loute  la  foret  jusqu'à  un  troisièm«-  ruisseau, 
appelé  la  Bet/.el,  suivant  ce  «Jernier  jusqu'à  la  lisièi-e  «le  la  grande  forêt,  longeant  cette  lisière 
jusqu'à  la  rivière  appelée  Vesdre  et  enfin  descendant  le  cours  de  «-«'lie  rivière  jusipi'au  point 
où  arrive  sur  la  rive  droite  l'aiM'ienne  limite  bien  connue  de  la  commune  de  Munliacli  dans 
le  canton  de  l^imboiirg.  En  sorte  qu«'  non  s«'ulemenl  la  partie  de  forêt  située  entre  li'  chemin 
de  Malmedy  «-1  la  Saui'e  sera  n-misc  à  S.  M.  le  F{oi  «les  Pays-Bas,  comme  faisant  parti«'  de  la 
commun«'  de  Munba«-li.  située  dans  le  «anion  «le  Liinbourg,  mais  sera  encore  céilée  au 
même  Royaunii'  l«iiili'la  parti«' «•«)nqirise  «'iilre  la  Saur«',  la  H«'ll«'  el  les  limites  «lu  «lt'parlem«'nl 
.le  la  Roer. 

Art.  XI.  —  L«'  ruisseau  «le  la  Hell«'  ne  seia  p«iinl  «iimmiiu  aux  «leiix  Etals,  «onime  les  autres 
ruisseaux  et  rivièi'es  formant  frontière,  mais  il  appartiendra  exclusiv«'ment  à  S.  .M.  le  R«ii  de 
Priiss«'  «lans  loul  son  «■ours:  en  sorte  «pnM'es«'ra  la  ri\«'  gauche  «le  «i'  ruisseau  «pii  formera  la 
limite.  «Il'  inaniiTi'  «•i'p«'Milanl  (|ue  («'lli'  riv«'  apparliendra  Imil  «  iilier«'  au  iiii\aiinie  «les 
Pays-Bas. 

Art.  XII.  -  il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'a«'het«>r  du  b«)is  «-t  «l«'s  «'«-«irces,  dans  la 
|iartie  «lu  HerlogenwaM  >iliii'«'  «'iilr«'  la  Saui'e  el  la  Hell«'  el  «le  l«'s  «-xporl«'!'  «'U  «'xi'U)pti«»n  «!«• 
lout  droit  de  «l«)uanes. 

Li's  sujets  de  S.  M.  I«'  Roi  d«'S  Pays-Bas  j«>uir«)ut  «les  mêmes  avaulag«'s  p«iiu-  r«'\pl«)ilali«in 
de  la  partie  de  forêt  appartenant  aux  Pays-Bas.  i-t  |)0urr«int  en  exporter  le  b«)is  el  les  ecorces 
à  travers  h'  lerril«)ir«'  prussien,  sans  être  t«'nus  il«'  pav«'r  «lauln's  dr«)ils  i]in'  «'«'lui  «1«'  barrières, 
le  loul  sauf  les  ui«'>ur«'s  «pi«'  «'haque  (louv«'rn«'in«'iil  trouM'ra  bon  «l«'  pri'iiilre  p«iur  pr«'V«'nir 
la  fraude. 

Art.  XIII.  —  La  r«)Ut«'  «l'Eiqten  à  Malmi'dy  rest«M"a  «•onstaminent  libr«'  cl  «luverte  aux 
sujets  prussiens,  et  b's  transports  «le  toute  espèce,  <|ui  pourront  av«iir  lieu  par  c«'ll«'  route  ne 
|)«iurr«>nt  être  assujettis  à  aucun  droit  «le  doinin«'s.  «•«'  «pii  u'exilura  «•ep«'n«lanl  pas  la 
perception  d'un  ili'oil  «b'  barrière  «pi'oii  pourrait  IniUMi'  bon  «l's  «'lablir.  iiiai>  inii«pieinenl 
[Kiur  la  construction  el  l'entretien  rie  la  rout«'. 

Les  autres  l'heniins  parcourant  «lans  t«ius  l«'s  s«'iis  cill«'  grau«li'  lon'I.  seront  «luii  u>agi' 
«■ommini  p«)Ui'  aulaiil  «pi  iU  ^«•ronl  r«'««iunus  m-cessaires  l'i  l'expbiitali«)!)  «les  pai'li«'s  «!«■  bois 


26  JUIN    1816.    —    PAYS-BAS   ET   PRUSSE  587 

siluécs  dans  leur  voisinage.  Les  agents  forestiers  supérieur»  des  deux  Gouvernements 
conviendront  de  ces  chemins,  et  lornieront  de  concert,  si  la  chose  est  nécessaire,  un  règh^nent 
à  ce  sujet. 

Art.  XIV.  —  Les  fabricants  d'Eupen  ayaid  obtenu  île  l'ani'ienne  administration  la 
permission  d'ouvrir  et  de  curer  certains  fossés  et  rigoles  situés  dans  celte  forêt,  entre  la 
Helle  et  la  Saure,  pour  augmenter  par  ce  moyen  le  volume  d'eau  de  la  Helle,  et  par 
consé([uenl  de  la  V'esdre,  rivière  sur  laipudle  sont  situées  toutes  leurs  usines,  il  a  été  convenu 
que  celte  commune,  ou  ses  fabricants,  seraient  maintenus  dans  cet  usage,  et  qu'ils  pourraient 
continuel'  à  nettoyer  et  curer  les  rigoles  et  fossés  actuellement  existants,  sans  cependant  tpte 
cet  usage  puisse  èlre  assimilé  aux  droits  particuliers  dont  la  conservation  est  stipulée 
|iar  l'article  XXX  ci-dessous,  mais  restera  restreint  aux  bornes  d'une  simple  permission,  qui 
pourra  être  révoquée  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  lorsque  l'existence  de  ces  fossés  ou 
rigoles,  ou  leur  curage,  lui  paraîtra  nuisible  à  l'exploitation  de  la  forêt,  ou  contrariera  ses 
plans  d'amélioration.  —  Ces  ouvrages  ne  pourront  même  être  commencés  sans  en  avoir 
prévenu  les  agents  forestiers  sous  la  direction  et  surveillance  desquels  ils  seront  continués. 

Art.  XV.  —  En  quittant  la  Vesdre,  à  l'endroit  indiqué  ci-dessus  i'i  l'article  IX,  la  ligne  de 
démarcation  suivra  les  limites  orientales  de  la  commune  de  Munl)ach  jusqu'à  la  chaussée 
d'Eupen  ;  puis  celte  même  chaussée  jusqu'à  la  maison  blanche  dans  la  commune  de  Henri- 
Chapelle  ;  et  de  la  maison  blanche  jusqu'au  point  d'intersection  de  cette  chaussée  et  d'une  ligne 
à  tirer  du  point  de  contact  des  trois  cantons  d'Eupen,  IJmbourg  et  Aubel,  au  point  de 
contact  des  trois  départements  de  l'Ourte,  la  Roer  et  la  Meuse  inférieure  :  —  de  manière  ((ue  les 
parties  des  banlieues  des  communes  de  Baelen,  Walkenraed,  Henri-Chapelle,  Mouizen  et 
Moresnet,  sitm'cs  entre  cette  chaussée,  pour  autant  qu'elle  fait  frontière,  et  entre  les  limites 
du  canton  d'Eupen,  sont  cédées  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  XVI.  —  La  chaussée  elle-même,  en  tant  qu'elle  est  déclarée  frontière  par  l'article 
préci'dent.ou  lesei-a  |iar  disposition  ultérieure,  sera  commune  aux  deux  États.  —  Son  entrelien 
et  sa  réparation  se  feront  à  frais  communs,  et  la  perception  du  droit  de  barrières,  qui  pourra 
être  continuée,  ne  devra  cependant  lêtre  (|ue  pour  autant  que  l'exigeront  l'entretien  de  la 
route  et  le  payement  de  la  dette  créée  poui'  sa  construction. 

Celte  route  étant  commune  aux  deux  Etals,  elle  sera  affranchie  de  part  et  d'auli*  de  la 
perception  de  tout  droit  de  douanes  ou  autre.  i\  l'exceplion  du  droit  de  liai-rières;  il  sera 
même  interdit  aux  douaniers  des  deux  Gouverueuienl>  il'y  faire  aucune  visite,  perquisition, 
ou  enfin  aucun  aiilri'  exercice  queh'onque. 

Art-  XVII.  —  Du  point  d'intersecliou  donl  ou  \iiMit  de  parler  a  rarlicle  XV  jusqu'au 
[»oint  de  contact  des  trois  départements,  la  ligue  de  dc'inarcalion  restera  iinleterminée,  les 
deux  commissions  n'ayant  jtu  s'entendre  sur  la  manière  donl  serait  coupée  la  petite  jiartie  du 
canton  d'Aubel,  qui,  d'après  le  traité  du  31  mai  et  autres  Actes  du  Congrès  de  Vienne,  doit 
appartenir  au  Royaume  de  Prusse.  Celte  difficulté  sera  soumise  à  la  décision  des  Gouverne- 
ments respectifs,  qui  prendront,  pour  la  terminer,  telles  mesures  iillérieures  qu'ils  jugeront 
convenir. 

En  attendant  celte  décision,  la  frontière  provi.soire  .sera  formée  par  la  commune  de 
Moresnet,  de  manière  que  la  partie  de  celte  commune,  située  à  gauche  d'une  ligne  droite  à 
tirer  du  point  de  contact  des  trois  cantons  sur  le  point  de  contact  des  trois  départements, 
appartiendra  dans  tous  les  cas  au  Royaume  des  Pays-Bas  :  que  celle  située  à  droite  d'une  ligne 
à  lirer  des  limites  du  canton  d'Eupen  directement  du  sud  au  nord,  sur  le  même  point  de 
contact  des  trois  départements,  appartiendra  également  dans  tous  les  cas  au  Royaume  de 
Prusse;  et  qu'entin  la  partie  de  cette  même  commune,  .située  entre  ces  deux  lignes,  comme 
étant  la  seule  qui  puisse  être  raisonnablement  contestée,  sera  .soumise  à  une  administration 
commune,  et  ne  pourra  êlre  occupée  militairement  par  aucune  des  deux  Puissances;  le  tout 
sans  préjudice  de  ce  (|iii  a  été  l'Iabli  ci-dessus,  relalixemeiil  à  la  partie  de  .Moresnet  comprise 
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entre  la  grande  roule  el  le  canton  dKuiten.  partie  i]ui  |iar  l'arliili'  W  ci-dessus  a  déjà  été 
cédée  au  Royaume  de  Prusse. 

Art.  XVIII.  —  Du  jioint  de  contact  des  trois  départements,  la  ligne  de  démarcation 
suivra  les  limites  entre  raneien  dt'parlenient  de  la  Rocr  et  celui  de  la  Meus»^  inférieure, 
jusqu'à  la  chaussée  d'.\ix-la-('hap('llf  à  Geilenkirchen,  laissant  à  ijauche  la  commune  de  Vaels, 
qui  appartient  aux  Pays-Bas,  el  dans  ia(|U(;lle  sera  comprise  l'habitation  du  curé,  située  sur  la 
liji;ni'  même  :  puis  suivra  cette  (.-haussée  jusqu'aux  limiti-s  df  la  comniuni'  de  Roldur-,  entin  les 
liniiles  de  Roiduc  du  côté  de  I'dccidenl,  jus(|u'au  |)oint  où  elles  atteignent  la  Worms. 

Ainsi  la  partie  de  Kerkraede,  située  à  droite  de  la  chaussée,  est  cédée  à  S.  M.  le  Roi  di- 
l'russe.  de  même  que  toute  la  pai'lic  de  la  commune  de  Roiduc  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
Worms. 

Est  encore  cédée  au  même  Royaume  la  partie  de  chaussi'c  comprise  enlre  les  limites  du 
département  de  la  Roer  el  Roldu<',  de  manière  que  celle  commum'  apparliendra  tout  enlièic 
r'I  en  toute  propriété  et  souveraineté'  au  Royaume  de  l'russe. 

Art.  XIX.  —  La  cession  des  [larties  de  Kerkraede  el  de  Roiduc,  dont  il  vient  d'être  t'ait 
mention  à  l'article  précédent,  ne  portera  aucun  préjudice  à  rexploitation  des  mines  de 
houille,  qui,  ayant  ci-devaut  apfiartenu  à  l'abbaye  de  Roiduc,  se  continue  aujourd'hui  dans 
les  communes  de  Kerkraede  et  de  Roiduc  pour  le  compte  du  Gouvernement  îles  Pays-Ras:  de 
manière  que  ce  Gouvernement,  ou  tout  antre  conc-essionnaire,  (pii  le  représenterait,  |)Ourra 
l'aire  dans  les  parlies  cédées  tels  ouvrages  qu'il  trouvera  bon,  soit  pour  l'exlrai-lion  de 
la  houille,  soit  |>our  Ti-pulsennMit  <les  eaux  ;  s'entend  en  indemnisant  les  pro|)rietaii'es  de  la 
surface  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  Gouvernement  Prussien  ne  pourra  en  aucune  manière  entraver  cette  exploitation,  ni 
sous  prétexte  de  direction  à  donner  par  ses  ingénieurs,  ni  d'impôt  à  éMablir  sur  l'exlraclion 
ou  la  sortie  de  la  houille;  ni  entin  y  a|)porter  d'autres  entraxes  cpieleonques  (|ni  poiirraienl 
nuire  à  l'exploitation  ou  gêner  son  débit. 

Le  Gouvernement  Prussien  ne  pourra  non  plus  aceorder  des  eoncessions  partic-ulièi'cs 
dans  les  parties  cédées  ;  celles  exislanles  aujourd'hui  devront  se  renfernn-r  dans  les  limites  à 
elles  assignées  par  leurs  aeles  de  enucessi.in  ou  pur  les  lois  smis  rMulmili'  (les(pi(||i's  elles  ont 
été  aeconlées. 

Art.  XX.  —  Celle  exploitation  de  houille  appartenant  :iu  Royaume  des  Pays-Ras  jouira 
en  outre  des  |)rivilèges  ou  avantages  suivants  : 

1°  Tonte  la  houille  qui  en  serait  expédier  pour  la  proxim c  de  j.ii'ge  ou  autre  contrée  des 
Pays-Bas,  et  qui  devrait  enipruntei'  le  lerritoire  prussien,  ne  pnui  la  èlre  soumise  à  aucun  droit 
de  douane,  ni  inêun'  de  lrau>il  :  il  sutura  d'êli'e  jxtrleiir  d'iiii  ceiliticat  du  directeur  de  l:i 
houillère. 

i"  Celle  exploil;ilion  jouira  du  droit  d'aiheter,  lors  des  ventes  dans  le  Steinbosch,  petile 
l'ort'l  appartenant  à  des  particuliers,  du  bois  d'étançonnage  et  de  l'exporter  franc  de  loul 
droit  de  douane.  —  Cel  avantage  s'i-teinlra  égalenieiil  aux  autres  i-xploilalions  de  particuliiu-s 
i|ui  |iourraienl  exister  dans  la  communi'  de  Kerkr^iidr  ou  ;niln-  di's  environs. 

;^"  Le  Gouvernenu^nl  des  Pays  Ras  pourra  i-lablir  smi'  la  Worms,  dans  toute  l'elendiM-  di's 
parties  cédé'es,  tels  ouvrages  hydrauli(|ues  qu'il  Irouvera  bon.  soit  pour  l'exlraclion  de 
la  houille,  soit  pour  l'é-puisemenl  des  eaux. 

Le  Gouvernemi-nl  Prussien  nepiuirra  rien  changer  ni  inimxer  à  l'étal  actuel  de  l;i  Worms, 
qui  puisse  nuire  aux  ouvrages  fails  ou  à  faire  par  le  Gcuiveruenieiit  des  Pays-Ras. 

Art.  XXI.  —  Le  Goiiverneineul  des  Pays-Bas,  ainsi  que  les  particuliers,  pourront 
ai'heler  ou  exploiter  la  carrière  de  grès  <]ui  se  trouve  dans  le  même  Steinbosch,  el  en 
exporter  les  pierres  en  frauihise  des  droits  de  domines.  —  Les  sujets  prussiens  pouriiml  s'ap- 
provisionner de  houille  aux  exploitations  des  Pnys-Has.  :iu  même  prix  que  les  sujets  mêmes 
du  Royaume,  cl  l'exporter  eu  exeinplinn  de  Imil  ilroil  (|ih'l(  oiMpie.  viuiin  irlui  i\f  bai'rières. 
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Art.  XXII.  —  Du  point  où  les  limites  de  la  commune  de  Rolduc  touchent  lu  Worms,  la 
ligne  de  démarcation  en  suivra  le  cours  vers  le  nord,  jusqu'à  ce  que  cette  rivière  atteigne  de 
nouveau  les  limites  des  deuN  déparlements  de  la  Meuse  inférieure  et  de  la  Roer,  longera 
cette  limite,  laissant  les  cantons  de  Rolduc.  Heerle  et  Oirsbeek  à  gauche,  et  Geilenkirchen, 
avec  une  partie  de  Sittard,  à  droite,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  au  midi  de  Hillensberg,  la 
ligne  qui  doit  couper  ce  dernier  canton  en  deux  parties  à  peu  près  é-gales.  et  (pii  va  être  déter- 
minée pai'  l'article  suivant. 

Art.  XXIII.  —  Pour  partai^er  le  canloti  de  Sittard.  on  tirera  une  ligne  droite  du  clochor 
de  Siltard  a  celui  de  ^Yeh^,  et  sur  le  point  milieu  de  celte  ligne  on  élèvera  une  méridienne,  qui 
sera  prolongée  d"un  côté  vers  le  midi.  jus(praux  limites  du  canton,  limites  qui  tonnent  aussi 
celles  du  département,  et  où  elle  se  joindi-a  |iar conséquent  à  la  ligue  de  déniarcalioii,  lomme 
il  est  dit  à  l'article  précédent. 

D'un  autre  côté  celte  même  méridienne  sera  prolongée  au  nord,  jusqu'au  ruisseau  appelé 
Roodebeek,  et  dans  toute  sa  longueur  servira  de  ligne  de  démarcation,  saut'  cei)endant  que 
d'un  côté  Rruck  Siltard  restera  au  Royaume  des  Pays-Ras,  avec  sa  banlieue,  et  que  de  l'autre 
côté  Wintraken,  Hillensberg  et  Wehr  resteront  au  Royaume  de  Prusse,  également  avec  leurs 
banlieues,  ou,  à  défaut  de  banlieiu'  proprement  dite,  avec  le  lerr;tin  et  les  maisons  comprises 
dans  la  circonscription  de  ces  endroits  ou  hameaux. 

Du  point  où  cette  méridienne  louche  le  Roodebeek,  la  ligne  de  démarcation  suivra  ce 
ruisseau  jusqu'à  la  banlieue  de  Susteren.  et  longera  les  limites  orientales  de  cette  banlieue 
jusqu'à  l'ancien  territoire  hollandais. 

Art.  XXIV.  —  Ensuite  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  limiles  orientales  du  lerriloire 
hollandais,  en  laissant  à  droite  les  communes  prussiennes  de  Haverl,  Waldl'eucht,  Karken. 
Effelt  et  Aersbeck,  et  à  gauche  les  communes  des  Pays-Ras,  Echt.  Posterholt  et  Vlodor|i; 
longera  les  limites  de  cette  dernière  commune,  jusqu'à  la  grande  bruyère  appelée  Meinweg; 
suivra  les  parties  du  Meinweg  appartenantes  à  Vlodoriiel  à  Herkenbosch  et  Melich,  laissant  ces 
deux  parties  à  gauche  et  les  parties  appartenantes  aux  communes  prussiennes  de  Rergelen, 
Ophoven.  Effelt,  Steenkerken  et  Karken  à  droite,  et  arrivera  ainsi  à  la  partie  dépendante  de 
Ruremonde:  suivra  de  la  même  manière  et  dans  le  même  sens  celte  dernière  partie,  la 
laissant  à  gauche,  ainsi  que  celle  apparlenanle  à  Herten,  et  laissant  à  droite  la  partie  dépendante 
de  iSedercruchten,  jusqu'à  ce  qu'elle  ai'i-ive  enfin  au  bout  de  cette  bruyère  et  alleigne  les  limites 
de  la  commune  prussienne  d'ElmpI,  dans  le  canton  de  Cruchten  ;  continuera  de  suivre  les 
limites  de  cette  dernière  commune,  en  laissant  à  gauche  les  parties  du  Meinweg  appartenantes 
à  Herten  et  Maasniel,  ainsi  que  les  communes  de  Herkenbosch,  Maasniel  et  Swalmen,  jusqu'à 
ce  qu'avec  les  limites  d'EImpt  elle  arrive  au  ruisseau  dit  Swalme. 

Traversant  ce  ruisseau  elle  se  dirigera  par  une  ligne  droite  à  travers  une  autre  bruyère, 
appelée  EImpter-Ruscli,  sui'  le  point  le  plus  oriental  de  la  commune  de  Resel,  dit  Grietjens- 
gezicht:  puis,  laissant  à  droite  les  communes  prussiennes  de  Bruggen,  Brarht  et  Kalden- 
kirchen,  elle  suivra  les  limiles  orientales  des  communes  de  Besel  et  Belfeld,  appartenantes  aux 
Pays-Ras,  jusqu'à  ce  que  la  limite  de  cette  dernière,  en  avant  du  moulin  dit  Walbeckermolen, 
se  rapprochant  de  la  Meuse,  commence  à  ne  plus  laisser  entre  elle  et  le  fleuve  l'intervalle  de 
800  verges  du  Rhin.  —  A  ce  point  la  frontière  quittera  les  limites  de  Relfeld  et  se  dirigera  à 
travers  la  commune  prussienne  de  Kaldenkinhen,  par  une  ligne  tracée  parallèlement  à 
la  Meuse  et  à  la  distance  du  fleuve  de  800  verges,  jusqu'à  ce  que  cette  parallèle,  après  avoir 
laissé  Tegeleii  à  gauche,  atteigne  la  baidieue  de  Venlo  ;  bien  entendu  que  si  celle  parallèle 
rencontrait  dans  son  cours  une  pointe  avancée,  soit  de  Relfeld  ou  de  Tegelen,  la  ligne 
de  démarcation  abandonnerait  dans  ce  cas  la  parallèle,  tournerait  autour  de  cette  pointe,  et 
la  reprendrait  ensuite  pour  arriver  avec  elle,  comme  on  vient  de  le  dire,  à  la  banlieue  de 
Venlo. 

Art.  XXV.  —  La  liane  de  dt-marcation,  ari'ivée  à  la  banlieue  de  VeiUo.  en  suivra  la 
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iliroction  et  laissera  ;i  gauche  Vcnlo,  Vclden,  Aersscii  cl  Well,  communes  appartenantes  an 
FAovaume  des  Pays-Bas,  et  à  droite  Siraelen.  Walbeck  et  Twisleden.  appartenantes  an 
Royaume  de  Prusse.  —  Une  partie  de  la  banlieue  de  Straelen  et  de  Walberk  sera  coupée  pai' 
nue  parallèle,  semblable  à  celle  dont  on  vient  tie  parlera  Tarlicle  précédent:  —  la  lii^ne  passera 
ensuite  entre  les  communes  Beriten  et  AtTerden.  quelle  laissera  du  c(Mé  des  Pays-Bas.  et 
entre  Weeze,  Hulm,  Gaesedonck.  Hassum  et  Hommersum,  (7uelle  laissera  du  côté  de  la 
Prusse;  continuera  enfin  de  la  même  manière,  en  suivant  les  limiles  orientales  de  Heyen  et 
Ottersum  et  en  laissant  à  droite  Hommersum,  Kessel  et  Nergenaer,  justju'à  la  t'orèl  appelée 
Reichswald  ;  arrivée  à  cette  l'orêt  elle  en  suivra  la  lisière  en  longeant  Gennep  et  Milsbeek  et 
laissant  le  marais  dit  Kônigsveen  au  Royaume  des  Pays-Bas.  arrivera  ainsi  à  la  roule  qui 
conduit  de  l'endroilaiipelé  Zifiirli--\Vf(i  à  celui  appelé  Aeiiliel  Eiiil:  suivra  ce  chemin  à  droite 
jus(|u'au  point  le  plus  voisin  de  la  frontière  de  rancien  territoire  hollaruiais,  et  de  ce  jioiut 
par  une  ligue  droite  atteindra  cntin  celte  tVonlière.  où  elle  uni!  cmil'irnienienl  h  l'article  H 
du  traité  du  ;^1  mai. 

Art.  XXVI.  —  Comme,  malgré  les  renseignements  déjà  pris,  et  le  mesurage  qui  a  déjà  eu 
lieu,  il  est  cependant  encore  possible  que  quelques  banlieues  prussiennes,  autres  que  celles 
mentionnées  ci-dessus,  ajiprochent  de  la  Meuse  plus  près  que  de  800  verges  du  Rhin,  il  est 
convenu  que  la  distance  de  ces  parties  avancées  serait  définitivement  constatée  sur  liuis  les 
points,  lors  de  la  plantation  des  poteaux,  et  (pie  partout  où  les  banlieues  des  communes  des 
l'ays-Bas  ne  tiendraient  point  la  Prusse  à  la  distance  de  SdO  verges  de  la  Meuse,  la  parallèle 
en  qucsiiiin  y  supph'erail  et  formerait  la  frontière. 

Art.  XXVII.  —  Partout  où  des  ruisseaux,  rivières  ou  tleiives  feront  limites.  il>  seront 
communs  aux  deux  États,  à  moins  t[ue  le  contraire  ne  soit  |)osilivement  stipulé;  et  lorsipiils 
seront  communs,  lentretieii  des  ports,  le  l'urage.  etc..  se  feront  de  concert  et  à  frais  com- 
muns. —  .Maischaqne  Étal  sera  e\clii>ivrniciil  clinrgi'  du  soin  Ar  vriller  à  la  consiM-valion  des 
bords  situés  de  son  coté. 

Il  ne  pourra  être  fait  ni  au  cours  des  rivières,  ni  à  l'état  actuel  des  bords  aucune  iuno- 
\ation  quelconijue.  ni  cire  accordé  aiu'une  concession  ou  |)rise  d'eau  sans  le  concours  et  le 
consentement  des  deux  Gouvernements.  —  Il  en  sera  de  même  des  fossés,  rigoles,  chemins, 
canaux,  haies  ou  tout  autre  objet  servant  de  limites;  c'est-à-dire  que  ces  objets,  quant  à  la 
souveraineté',  seront  communs  aux  deux  Puissances,  et  qu'on  ne  pourra  rien  changer  à  leur 
état  actuel  (pie  de  commun  accord,  à  moins  loutetois  en  cas  de  slipidalion  contraire. 

I>'usage  de  l'Oure  sera  libre  et  commun  aux  deux  Étals  dans  tout  son  cours  limitrophe, 
malgré  que  Vianden  soit  achevai  dessus  et  appartienne  entièrement  aux  Pays-Ras;  sans 
prt'jndice  cependant  des  droits  de  s(iuverainet('  sur  la  lii!alit('  Ar  celle  cunimniie  y  comjiris  la 
rivière. 

Les  passages  d'eau  ipii  existent  en  ce  moineiil  sui'  la  Md.selle  et  autres  rivii'^res  servant 
de  fronlièr(!S.  seront  conservés  dans  leur  état  actuel.  Les  droits  ('lablis  continueront  d'(*tre 
pen.Mis  pour  le  compte  des  mêmes  Klats  (pii  eu  jouissent  aujourd'hui.  On  aura  de  part  et 
d'autre  la  faculté  d'établir  et  d'eiilreli'iiir  Mir  la  rive  iqqmsee  les  luiv rages  nécessaires  p(Uir 
faciliter  l'abord  aux  passants. 

F..a  pèche  sera  également  commune  et  conlinuei'a  (r(Mre  adjugée  publi(piement  pour  le 
compte  des  deux  États:  ces  adjudications  se  feroiil  alternativement  dans  une  c(unmune  fron- 
tière (bi  Royaume  «h;  Prusse  et  dans  une  du  Royaume  des  Pays-Ras.  Les  antoriti-s  locales 
des  deux  États  s'entendront  sur  le  mode  à  suivre  et  les  endroits  où  elles  auront  lieu. 

Art.  XXVIII.  -  1-es  Iles  de  la  Moselle,  la  Sure  et  l'Oure,  qui  .se  trouvent  séparées  de 
leurs  communes  |iar  le  principal  courant  seront  rangées  dans  la  catégorie  des  banlieues 
coupées,  dont  il  est  question  à  l'article  ci-dessus,  et  appartiendront  à  l'Étal  sur  la  rive  duquel 
elles  seront  situées  ;  les  autres  continueront  de  faire  partie  de  leurs  communes,  et  resteront 
au  RoyauTiie  dont  ces  communes  fout  partie  :  an  cas  tpi'il  soil  ilciiileiiv  de  ipiel  eôtc  se  Irouv« 
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je  principal  courant,  les  îles  suivront  les  communes  dont  ellej  dépendent,  el  au  cas  (\un  ces 
communes  fussent  parlai!;ées  par  le  présent  Traité,  elles  suivront  la  partie  on  se  trouve  lo 
chef-lieu. 

En  conséquence  les  îles  de  la  Moselle  dites  :  1°  l'etite  Bêche  dépeudanle  île  la  commune 
de  Wintringen  :  2°  l>es  deux  Remich.  appartenantes  à  la  commune  du  même  nom  :  3°  Wor- 
meldingen,  dé[)endanle  de  la  commune  du  même  nom  appartiendront  au  Royaume  de  Prusse. 

Les  autres  îles  également  situées  dans  la  Moselle,  savoir  :  1°  L"ile  de  Remichen,  dépen- 
dante de  la  commune  du  même  nom  ;  2°  La  grande  Bêche,  dépendante  de  la  commune  de 
Schwehsingen  :  3°  Macher,  dépendante  de  la  commune  du  même  nom  ;  -t"  Les  quatre  iles 
dépendantes  de  la  commune  de  Stadhredimus,  appartiendront  au  Royaume  des  Pays-Bas.  — 
Le  sort  des  petites  îles  incultes  et  de  très  peu  d'importance  qui  se  trouvent  situées  dans  la 
Sure  et  rOure,  sera  réglé  d'après  les  principes  ci-dessus,  par  les  Commissaires  chargés  de 
la  plantation  des  poteaux.  —  Dans  tous  les  cas,  la  petite  île  située  près  d'Esternacli  et  grande 
d'environ  un  tiers  d'hectare,  continuera  d'appartenir  au  Royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  XXIX.  —  Les  domaines  de  l'Etat  qui  pourront  se  trouver  dans  les  communes  ou 
parties  de  communes  changeant  de  domination,  suivront  toujours  le  territoire,  el  apiiarfien- 
dront  au  nouveau  Souverain,  sauf  ce  qui  a  été  stipulé  ci-dessus  relativement  aux  exploitations 
de  houille  de  Rolduc.  — Au  <outraire  les  domaines  particuliers  des  Souverains  leur  seront 
conservés,  n'importe  la  d  )mination  sous  laquelle  ils  seraient  situés  ou  destinés  à  passeï'.  — 
Les  contributions  et  autres  revenus  de  l'État  courront  et  seront  perçus  pour  le  compte  du 
nouveau  Souverain,  à  dater  du  jour  de  la  prise  d(^  possession,  jour  qui  dans  aucun  cas  ne 
pourra  dépasser  le  terme  fixé  pai-  l'arlide  XLI,  relatif  à  l'évacuation  et  la  remise  des  endroits 
cédés  ou  échangés  par  le  présent  Traité,  en  sorte  que  si,  par  quelque  événement  imjirevu,  la 
prise  de  possession  d'une  commune  ou  partie  de  commune  se  trouvait  retardée,  les  contri- 
butions et  autres  revenus  de  l'Etal  n'en  seraient  pas  moins  dus  à  dater  du  jour  fixé. 

Art.  XXX.  —  Les  biens,  les  droits  réels  et  actions  qui  peuvent  compéter  aux  communes, 
établissements  publics  ou  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre  domination,  dans  et  sur  les  lieux 
et  territoires  réciproquement  cédés  ou  échangés  ou  divisés,  comme  forêts  el  autres  biens 
communaux,  situés  dans  des  parties  de  banlieues  séparées  de  leurs  chefs-lieux,  droit  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture,  d'extraction  de  tourbe,  de  glandée,  île  glanage,  etc.,  sont 
maintenus  et  conservés. 

Art.  XXXI.  —  Il  est  encore  spécialement  convenu,  ipiun  cliangemeni  quelconque  de 
domination  ou  de  Gouvernement  n'apportera  aucun  |)réjudice  aux  droits  du  Sieur  Dony  et 
Comp.,  concernant  l'exploitation  de  la  calamine,  en  sorte  que  sa  concession  restera  dans 
tous  les  cas  intacte,  et  continuera  de  jouir  des  mêmes  avantages  et  mêmes  privilèges  qui  y 
ont  été  originairement  attache's.  —  Elle  restera  d'un  autre  côté  sujette  aux  charges  c|ui  y  ont 
été  imposées,  et  notamment  l'obligation  d'approvisionner  en  calamine  les  fabriques  de 
cuivre  établies  dans  les  États  des  deux  H.  P.  C,  aux  prix  stipulés  dans  l'acte  de  concession. 

Art.  XXXII.  —  Lorsque  des  communes  ou  des  banlieues  de  communes  seront  divisées 
par  la  ligne  de  démarcation,  l'actif  el  le  passif  de  ces  communes,  c'est-à-dire  leurs  biens 
communaux  ainsi  ((ue  leurs  dettes,  le  seront,  ou  devront  l'être  dans  la  même  proportion. 
Pour  établir  cette  proportion,  on  prendra  pour  base  le  montant  des  contributions  foncière  et 
personnelle  réunies,  et  si  la  personnelle  n'y  existait  pas  on  prendrait  la  foncière  seule.  Les 
biens  et  revenus  communaux  qui  devaient  se  distribuer  par  têtes  ou  par  feux  entre  les 
habitants,  seront  partagés  d'après  la  seule  base  adoptée  pour  les  distributions  annuelles,  si 
tant  est  qu'il  en  existe  réellement  et  de  droit  de  cette  nalui'c,  bien  entendu  qu'après  le 
partage  fait,  ces  biens  seront  soumis  aux  lois  municipales  du  nouvel  État  sous  lequel  ils  se 
trouveront. 

Art.  XXXIII.  —  Les  cultivateurs  dont  les  propriétés  sont  situées  parties  en  deçà  el  jiartie 
an  ilolà  ili's  frontières  poiirmnl  cxporlercl  iniiioilcj'  fumier,  jiaille,  lilièi-es  et  autres  engrais 
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pour  la  culture  de  li.'urs  lerres,  ainsi  que  toute  espèce  de  récolle,  sans  pouvoir  être  assujettis 
à  aucun  droit  de  douane,  soit  dentrée,  de  sortie,  de  transit,  ou  autre  de  cette  espèce.  — 
Il  snl'tira  qu'ils  tassent  constater  par  des  certitlcats  de  l'autorité  locale,  qu'ils  possèdent  et 
cullivenl  des  propriétés  situées  au  delà  des  frontières,  sans  cependant  pouvoir  se  soustraire 
aux  visites  des  douaniers  ou  autres  ayant  commission  légale  de  constater  les  cas  de  fraude  : 
bien  entendu  que  ces  douaniers  ou  agents  ne  pourront  faire  ties  penjuisitions  (pu-  sur  leurs 
lerriloires  res|)ectifs. 

Art.  XXXIV.  —  l-es  falu'icunts  de  draps  on  autres  manufacluriei-s,  qui  pn>sètlenl  des 
établissements  également  situés  sur  le  lerriloire  des  deux  Klalsel  dépendants  l'un  de  l'aulre. 
ou  qui  d'un  État  envoient  dans  l'autre  les  matières  premières  pour  èlre  manufacturées  ou 
jiréparées.  trouveront  des  avantages  analogues  à  ceux  stipulés  par  l'article  prt'cédenl  en 
faveur  des  cultivateurs,  dans  un  traité  de  commerce  que  les  deux  H.  P.  T..  se  pro|>osenl  de 
conclure  incessamminl.  —  Km  attendant  des  mesures  provisoires  ont  été' arrêtées  jiar  les  deux 
commissions,  ipii  scrNinuil  ilf  règle  aussi  longtemps  (|u'elles  ne  .sertuil  point  n'viKpiées  ni 
inoditiées  par  liui  mi  l'aiilri' des  Gouvernements. 

Art.  XXXV.  —  (»M  piiurra  de  part  et  d'autre  acheter  sur  le  lerriliure  voisin.  l'I  exporler 
fi-anc  de  tout  droit,  pierres,  sables  el  autres  matériaux  nécessaires  aux  conslructions  et 
à  l'entrelien  des  chemins  limitrophes. 

Art.  XXXVI.  —  Les  militaires  de  tout  grade,  qui  seraient  nés  dans  une  commune  cédée 
iiM  cchaiigée  par  le  présent  Traité,  seront  renvoyés  au  Souverain  de  cette  comn)une.  dans  le 
délai  de  trois  mois  s'ils  servent  en  Kiirope,  et  dans  celui  d'un  an.  s'ils  se  trouvent  dans  les 
colonies  ou  dans  toute  autre  partie  du  monde.  —  Les  ofliciers  cependant  auront  le  choix  de 
rentrer  dans  leur  pays  ou  de  rester  au  service  du  Souverain  sous  les  drapeaux  duquel  ils  se 
trouvent.  —  Ils  seront  tenus  d'opter  dans  les  six  mois  de  la  publication  du  présent  Traité. 

Art.  XXXVII.  —  Les  habilanls  qui  par  l'uru'  ou  l'auli-e  sliptdalion  du  présent  Traili' 
|iasseronl  d'un  Klat  ù  l'autre,  pourront  changer  de  domicile  dans  le  délai  de  «pialre  ans.  sans 
èlre  assujettis  à  aucune  charge  ni  condition  (pielcoiupie  ;  ils  pimrronl  même  vendre  ou 
autrement  aliéner  leurs  biens  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  droits  (pie  les  autres  habilanls 
ilu  même  pays. 

Art.  XXXVIII.  —  Les  fonctionnaires  (Icmniiant  dans  h^s  coiiiinMnr>  ou  les  |iarlies  de 
rommunes  ci-dées  ou  éciiangées,  el  (pii  d'après  les  lois  sous  l'empire  desipielles  ils  oui  t-lé 
nommés  ne  peuvent  être  déplacés  sans  indemnilé,  seront  conservés,  el  jouiront  des  mêmes 
droits  que  sous  11-  Gouvernement  (pii  les  avait  nommés. 

Art.  XXXIX.  —  Comme  nonobslanl  les  soins  (pie  les  deux  c(unniissions  (Uil  apportés  à 
lever  toutes  les  difticidlés  (jui  se  sont  prt'sentées,  il  est  cependant  possible  (pi'il  s'(Mi  présente 
d'autres  encore  lors  de  la  |)lantalion  des  poteaux,  il  a  été  convenu  (pie  ceux  des  membres  des 
deux  commissions,  sous  la  direclion  desquels  celle  opération  aura  lieu,  seraient  auloris('s  à 
terminer  Ions  ces  ditlérends.  et  spi-cialenient  ii  juger,  apiv's  avoir  entendu  les  auhu'ilés  locales, 
toutes  les  conleslations  (pii  pourraient  s'('lever  au  sujet  de  rincerliludi'  des  limites  de 
(pielques  communes. 

Art.  XL.  —  Les  endroils  respectivement  cédés  ou  échangés  ou  devant  êlrc  restitues 
seront  évacués  e|  l'adminislration  en  sera  remise  aux  aulorilés  compi'tenles  dans  le  mois  ji 
dater  de  l'éciiange  des  ratili<'atioiis. 

Art.  XLI.  —  Les  archives,  caries  el  autres  docunii-nls  relalifs  fi  railminislrali(Mi  des 
mairies  ou  communes,  ipii.  en  verlu  du  pn-senl  Ti'aile.  passcroni  d'une  domiiialion  sous 
l'autre,  seront  remis  aux  nouvelles  autorités  en  même  lenqis  ipie  les  territoires  mêmes.  .\u  cas 
qu'une  partie  de  commune  ou  de  mairie  seulement  fût  cédée  ou  échangée,  les  archives 
resteront  à  la  partie  où  se  trouvera  le  chef-lieu,  à  charge  d'y  donner  accès  à  r.-iuln-  partie 
rhaque  fois  qu'elle  en  aura  besoin. 

Art.  XLII.  —  llans  les  quin/c  jours   après  l'i-vacualion  il   la   icmisc  doni  il   s'agil   à 
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l'arlii'lf  |irt''ci'Lleiit,  un  romiiit'iirrr;i  ;'[  phinliT  1rs  poteaux.  — •  Ces  poteaux  seront  de  bois  de 
chêne  de  la  lougiieur  de  li  pieds  du  Rhin,  8  hors  de  terre  et  4  en  terre  ;  ils  seront  carrés;  la 
partie  en  terre  sera  de  12  pouces  d'épaisseur  au  moins,  el  celle  hors  de  terre  de  8  ;  —  ils  seront 
peints  du  côté  de  la  Prusse  en  noir  et  blanc,  et  du  côté  des  Pays-Bas  en  orange  et  blanc  ;  —  ils 
seront  numérotés  en  commençant  à  la  Moselle. 

Il  en  sera  planté  autant  qne  les  Commissaires  le  trouveront  nécessaire  pour  ne  laisser 
aucune  incertitude  sur  aucune  partie  de  la  frontière.  -^  Xu  cas  qu'une  rivière  ou  chemin  fasse 
limite,  il  en  sera  chaque  fois  planté  deux,  savoir  l'un  du  côté  de  la  Prusse,  l'autre  du  côti' 
des  Pays-Bas.  —  Ces  deux  poteaux  ne  porteront  qu'un  seul  numéro  et  ne  sei'oiit  jieiuts  iju'aux 
seules  couleurs  adoptées  pour  les  territoires  resjicctifs. 

Art.  XLIII.  —  Le  présent  Traité  sera  soumis  aux  deux  Cours,  à  Tetl'et  d'être  ratifié,  et  les 
ratiticatioMs  seront  échangées  dans  les  six  semaines  après  la  signature,  ou  plus  tôt  si  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires  des  H.  P.  C.  l'ont  signé  et  muni  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Aix-la-Chapelle,  le  26  juin  1816. 

(L.  S.)  De  BERiNiïn.     (L.  S.)  Eytelwein.     (L.  S.)  M.  J.  De  Man. 
{L.  S.)  MicMiELS  DE  Kessenuiii.      [L.  s.)  Nicolai.      (L.  S.)  Tock. 

26  juin  1816.  --  PAYS-BAS  ET  PRUSSE.  —  Aitii\>(;i.;.MKM   l'HovisoiiiE  i:>i  iaveiii  mes  i  ahiu- 

CAMS    IM.ACES    Sll\     I.V     lUOMIEliE     IIES    DEUX    ÉTATS    l'OlR    l'e.NTRÉE    ET    I.A    SORTIE    LIBRES 
ET    SANS    DROITS    DES   M.VTIÈRES    PREMIERES    01'    E^    PARTIE    MA?il'EACTURÉES    DE    LEIRS    ÉTA- 
RLISSEMENTS.    SIGNÉ    A    AIX-LA-CHAPELLE.    (RatifiL'  les  15  juillet  et  7  août  1816.) 
Laüem.\ns,  I,  184.  —  Martens,  .Y.  R.  MI,  42.  —  I'mis.-:  (ïp.v.  .?.  1818,  Anliang  93. 

27  juin   1816.   —  BALE.  SCHAFFHOUSE  ET  THURGOVIE.   —    Vov.  12  juin  1816. 

28  juin  1816.  —  Autriche  et  prusse.  —  tiimté  sir  la  cessio.n  a  la  presse,  coivéor- 

MÉMENT    A    l'article    VI    DU    PROTOCOLE    DL    3    NOVEMBRE    181o,    DES    DISTRICTS    DE    L'AISCIEIN 

département  de  la  sarre  attrirués  a  laiiriciie  par  les  articles  xlix  et  li  de 
l'acte  final  de  congrès  de  vienne,  signé  a  KRANCFORT-SLR-LE-MEIN. 
BiTT.vER,  II,  142   iiientioii  . 


29  juin   1816 
TORALE. 

LE-MEIN. 


HESSE    (GRAND-DUCHÉ    DE)    ET    HESSE-ÉLEC- 

CONVKNTIOX    TERK1T()K1.\LE.    SIGNÉE   .\    FR.^\CFORT-SUR- 


Nachdem  Seine  Königliche  Hoheit  der 
Grossherzog  und  Seine  Königliche  Hoheit 
der  Kurfürst  von  Hessen  angemessen  be- 
funden haben,  statt  der  vertragsmässigen 
Zurückgabe  derjenigen  Kurhessi-scheii 
Landestheile.  welche  im  Jahre  1810  in  Gross- 
herzoglichen Besitz  gekommen  .sind,  eine,  die 
gegenseitige  Gebiets-.\usrundung,  möchlichst 
berücksichtigende  Ausgleichung  eintreten  zu 
lassen  ;  so  haben  die  beiden  contrahireudeii 
Höfe  zur  Berathung  und  Vereinigung  darüber 
Bevollmächtigte  ernannt,  nemlich  : 

Seine  Königliche  Hoheit  der  Grossherzog, 
liiren...  ausserordentlichen  Gesandten  am 
Königlich  Baierischen  Hofe  und  Bevollmäch- 
tigten Minister  bei  der  deutschen  Bundes- 
versammlniig,...  Heinrich  Wilhelm  Carl  \oii 
Traités  du  XIX"  Siècle.  —  Tome  l". 


TRADUCTION  : 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  el  S.  A.  R.  l'Élec- 
teur de  Hesse,  ayant  trouvé  convenable,  au 
lieu  de  la  restitution,  conforme  aux  traités, 
des  territoires  de  la  Hesse-Électorale  dont  le 
Grand-Duché  est  entré  en  possession  en  1810, 
de  recourir  à  une  transaction  qui  prît  le  plus 
possible  en  considération  l'arrondissement 
territorial  de  l'une  et  l'autre  partie,  les  deux 
Cours  Contractantes  ont,  pour  conférer  el 
s'entendre  à  ce  sujet,  nommé  des  Plénipo- 
leiiliaires.  savoir  : 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc,  Son...  Envoyé 
r.xtraordinairc  à  la  Cour  Royale  de  Bavière 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Diète  de 
la  ('onfédération  Germanique,...  Henri  Guil- 

laiinir  Charles  Ac  Harni(M',  ri  Son  Conseiller 
3§ 
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Hariiier,  uiiil  Ihren  Geheimen  Rath....  Hein- 
rich Freyherrn  von  Jliinch  zu  Bellinghau- 
sen  ; 

Und  Seine  Königlirhe  Hdheil  der  Kurfürst, 
Ihren  Geheimen  Regierungs-Rath....  Georg 
Ferdinand  von  Lepel  ; 

Welche,  nach  gescheliener  Auswechselung 
ihrer  in  gehöriger  Form  befundenen  Voll- 
machlen.  über  nachstehende  l'uucle  liher- 
eingekomnien  sind  : 

Art.  I.  —  Seine  Königliche  Hoheit  der 
Kuililrst  entsagen  zu  Gunsten  Seiner  König- 
lichen Hoheit  des  Grossherzogs,  allen  Rechten 
und  .\nsi)i'üchen  auf  die  Aemler  Baben- 
hausen,  Oi'lenberg  und  Rodheini.  sodann 
Ihi'em  .\ntiicile  an  den  Gemeinschaften  Vil- 
bel, Assenheim.  Heuchelheim,  Miinzeuberg, 
Trais-Münzenberg,  Stadt  ürtenberg.  Herges- 
hausen, Sickenhofen.  und  Burggräfenrode. 
Seine  Königliche  Hoheit  der  Grossher/.og 
werden  für  Sich  und  Ihre  Nachkommen  die 
vorgedachti'Ti  .\eniter  und  Gemeinschafts- 
Antheile  mit  allen  Landeshoheit.s-Oberherr- 
üchkeits-Lehens-Domanial-  und  andern 
Rechten  besitzen,  welche  Seine  Königliche 
Hoheit  der  Kurfürst  darin  oder  als  Zubehör 
derj;elbcn,  besessen  haben. 

Das  in  der  Gemarkung  des  .\mles  Rodheim, 
gelegene,  der  Nauheimer  Saline  zuständige 
Stück  Waldung,  der  .Mtenberg  genannt,  ist 
rücksirlillich  des  F.igenthums,  unter  vor- 
stehender Cession  nicht  begrilVen,  sondern 
wird,  wie  iiisher,  mit  der  Saline  verbumlen 
bleiben,  unrl  der  nemlichen  Sleuerfrevheil 
und  sonstigen  Kxemtionen  geniessen.  welche, 
hinsichtlich  des  Kohlenwerks,  im  vierten 
.Vi'likel  dieses  Verti'ages  fesigeselzl  worden 
sind. 

Art.  II.  —  Dagegen  werden  Sciui-  Kiiiiig- 
liclie  Hoheit  der  Gi'ossherzog  : 

I.  Das  .\mt  D(jrheim.  nach  den  im  ilritteu 
und  vierten  Artikel  enthaltenen  wfitei'ii  Re- 
slimmungi'n,  an  Seine  Königliche  llolieil  den 
Kurfürsten  ziii'üi-kstellen. 

'2.  Ihnen  die  (li'tscliaflen  Gross-Auheim. 
Gi'oss-  Knil/eidnirg.  uinl  Oberrmlenbach. 
sodann  Ihren  Aniheii  au  der  (^--meinschafl 
Praunheini.  mit  allen  Laudeshoheils-Ober- 
heiiTichkeils-Lehens-Di  una  niai-  und  andern 
Rechten,  welche  Sie  darin,  oder  als  deren 


Intime,...    lieuri    Ranui   de  .Müuch  de  Rel- 
linghausen  : 

Kt  S.  A.  R.  IKlecteur,  Son  Conseiller 
Intime  de  Gouvernenii'ut....  Georges  Ferdi- 
nand de  Lepel  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leui'S|>leius- 
pouvdirs.  trouvés  en  due  forme,  .se  sont  mis 
d'acenrd  sur  les  points  suivants  : 

Art.  I.  —  S.  .\.  R.  lÉlecleur  renonce  an 
prolit  de  S.  .\.  R.  le  Grand-Duc,  à  tous  droits 
et  prétentions  sur  les  districts  de  Babenhan- 
sen,  Ortenberg  et  Rodheira,  ainsi  qu'à  sa 
part  des  communes  de  Vilbel,  Assenheim. 
Heuchelheim.  îlûnzenberg.  Trais-Münzen- 
berg, Ortenberg-ville,  Hergeshausen.  Sicken- 
hofen et  Burggräfenrode.  S.  .\.  R.  le  Grand- 
Duc  possédei-a,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
les  susdits  bailliages  et  |)arties  de  communes 
avec  tous  les  droits  de  souveraineté,  suzerai- 
neté, féodaux,  domaniaux  et  autres  (|ue 
S.  .\.  R.  rKlecteur  a  possédés  là  ou  comme 
en  dépendant. 


La  portion  de  f<u'èl.  dénommée  Ailenlierg. 
situi'c  dans  les  limites  du  bailliage  de 
Rodheim.  dépendant  de  la  saline  de  Nauheim 
n"est  |)as,  au  point  de  vue  de  la  proprii'lé, 
comprise  dans  la  cession  ci  dessus,  mais  res- 
tera, commi'  auparavant,  unie  à  la  salim-  et 
jouii'a  de  la  même  fram-hise  tîscale  et  des 
autres  exeniptions  qui  s(Uil  t-lablies  à  l'i'gard 
de  lii  iioiiillère  daii>  larlicle  IV  de  ce  Traité. 


Art.  II.  —  Kn  retour.  S.  A.  U.  le  t'.iaiid- 
Diic  : 

I"  Réservera  à  S.  A.  R.  IKIecleur  le  bail- 
liage de  Dorheini.  si-hui  les  dispositions 
contenues  ci-après  dans  les  arlicb's  III  et  IV  ; 

i"  Lui  ci'dera  les  localités  de  Gross-Au- 
lieim,  Gi'oss-Krolzenburg  et  (tbeii'oiieidiaili. 
ainsi  que  .sa  part  dans  la  commune  de  l'raun- 
heim,  avec  tous  les  dioils  de  souveraineté, 
su/erainetr-,  féodaux,  domaniaux  et  autres 
(pi'il  a  exi'i'ces  là  ou  eounue  en  dependant .  el 
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Zubehör.  ;nis;4iMil>l  IkiIhmi.  iililrrlni  iiiid 
Ihren  Aiisiiriirhfii  ;uil'  dm  Dotlcufi'ldcr  Hoi' 
bey  Vilbel  eiilsiigen. 

o.  Ihnen  die  Soiiveniiniliil  id)cr  die  Fürst- 
lich und  Grätlich  Isenburü;ischeii  Gerichte 
Diebach.  Langenselbold.  Meerhol/.  Lieblos, 
Wächtersbach.  Spielberg  und  Reichenbach. 
dann  den  Ort  Wolfenborn  überlassrn. 

Articles  lll-XV  :   Vov.  Mabtens.   V.   li.  III,  Go. 

30  juin  1816.  —  Autriche  et  berne.  —  ( 

des  ralilications  le  15  juillet  isif..  à  Heine. 
lîiTT.NER.  11.  142  iinention 


renoncera  à  ses  ])rétenliiiii> 
hotleiileld,  près  Vilbel: 
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l'ail  de 


3"  Lui  cédera  la  souveraineté  sur  les  arron- 
dissements judiciaires,  provenant  du  Princi' 
et  du  Comte  d'Isenbourg.  de  Diebach,  Lan- 
genselbold. Meerholz.  Lieblos,  Wächsters- 
bach,  Spielberg  et  Reichenbach,  ainsi  que  la 
localité  de  Wolfenborn. 
III.  813. 


OVKMKI.N     l'd.ilAI.E 


SU'.M'E    A    VIE.NMÎ.     Echaufie 
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CONVLNÏION  TERRITORI.VLE,   SIGNÉE  .\   FRANCFORT-SUR-LE-MEIN.    Echanse 
des  ratilications  le  12  octobre  l.sitj.  a  l''rancfort-sur-le-.\leiii. 

.Vil  nom  de  l;i  Sainte  el  Indivisible  Trinité'. 

S.  M.  l'Empereur  d'.Vutriche,  S.  >1.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  Graiid-I»uc  de  Hesse, 
désirant  tixer  tout  ce  (]ui  a  rapport  au\  arrangements  territoriaux,  dont  LL.  MM.  étaient 
préalablement  convenues  avec  S.  A.  R.  par  le  traité  de  Francfort  du  ^3  novembre  1813, 
celui  conclu  à  Vienne  le  10  juin  1815,  et  par  IWcte  du  Congrès  du  9  juin  1815,  et  voulant 
compléter  et  mettre  en  exécution  lesdils  arrangements,  conformément  aux  stipulations  arrêtées 
à  Paris  au  mois  de  novembre  1815,  LL.  MM.  et  S.  A.  R.  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un 
traité  définitif  et  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce 
(pii  est  relatif  à  ces  objets,  savoir  : 

S.  M.  I.  et  R.  .\postoli(|ue.  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg..  .  .  (ihambellaii 
et  Conseiller  Intime  actuel  de  Sadite  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Charles  Guillaunie  Raron  de  Hiimlioldl,  Son  Ministre 
d"État  et  Chambellan....  ; 

Et  S.  .\.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  le  Sieur  Henri  Guillaume  Charles  ili'  Harniei',...  ;  ei 
le  Sieur  Henri  Baron  de  Miinch  de  Bellinghausen,  Son  Conseiller  Intime...  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  Duché  de 
Westphalie,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  S.  A.  R.  à  l'époque  de  la  signature  de  l'Acte  final  du 
Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  pour  être  jiossede  par  S.  M.,  Ses  descendants  et  succes- 
seurs en  l)ule  propriété  et  souveraineté. 

Art.  II.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  renonce  en  faveur  de  S.  M.  le  Uni  de  Piusse.  pour 
Lui,  Ses  descendants  et  successeurs,  à  tout  droit  de  souveraineté  et  de  féodalité,  sur  les 
Comtés  de  Wittgenstein-Wittgenstein,  et  Wittgenstein-Berlebourg.  Ces  possessions  seront 
placées  envers  la  Monarchie  Prussienne  dans  les  relations,  que  la  constitution  federative  de 
r.Vllemagne  règle  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art.  III.  —  S.  .V.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  cède  à  S.  .M.  le  Roi  de  Ravière  Ses  droits 
de  souveraineté  sur  les  bailliages  de  Miltenberg,  Amorbach  el  Heubach,  el  Ses  droits  de 
propriété  et  de  souveraineté  sur  le  bailliage  d'AI/.enau.  tels  que  ces  bailliages  étaient  à 
l'époque  du  3  novembre  181a.  pour  être  possédés  par  Sadite  Majesté,  Ses  descendants  et 
successeurs. 

Art.  IV.  —  S.  A.  R.  le  Graiid-Diir  ,\i'  Hesse  s'engage  à  remettre  S.  A.  R.  l'Électeur  de 
Hesse  en   posse>si()ii  ilii  b;iilli;igi'  de  huilieim  el  h   I>ui  céder,   en  l'chaiige  de>   li:iil|i;igi'>   de 
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Rodheim,  Orlenborg  ol  Babcnhausen,  de  la  moitié  di-  Vilbel  apparlenanle  à  8.  A.  R.  l'Élec- 
teur, et  des  communautés  de  Münzenberg.  Trais-Mün/enberg,  Asseiiheim.  Heuchellieiii)  et 
Burggraefenrode,  les  territoires  suivants,  savoir  : 

1"  Les  endroits  de  Gross-Auheim.  Gross-Kroizenburg  et  Oberrodeiibacii  cl  la  moitit'  de 
Praunheim,  appartenante  au  Grand-Duché  ; 

2°  Une  partie  du  pays  l'IsiMibourg  composée  des  bailliages  'Gerichic  di-  Dicbarli.  I.iiii- 
genselbold,  McitIio]/,  I.iidilos.  ^V;^(■lltcrsb;lch,  Spiidlicrg  cl  Hcichcid)acli  et  de  rfiiilmil 
Wolt'enboi'u  : 

le  tout  d'api-cs  les  conditions  du  Iraili'  (|ui  a  éli'  signé  à  Krancl'nii  le  :>".»  juin  ISlCi  centre 
les  Plénipotentiaires  de  LL.  AA.  RR.  IKlecleur  et  le  Grand-Duc. 

Art.  V.  —  S.  k.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  s'engage  en  exécution  de  l'article  XLVIII  àr 
r.\cte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  I81'j.  i»  réintégrer  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hcsse- 
Hombourg  dans  les  possessions,  revenus,  droits  et  ra|)porls  poliliipies,  dont  il  a  été  priv(>  par 
la  Confédération  Rhénane.  Cette  réintégration  aura  lieu  en  même  temps  (jue  les  territoires 
cédés  par  le  présent  Traité  seront  réci|irof|uemenl  réunis  à  leurs  nouveaux  possesseurs. 

Il  sera  conclu  entre  S.  X.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  et  S.  \.  S.  le  Landgrave  de  Hesse- 
Hombourg  un  arrangement  de  famille,  à  l'etiel  de  concilier  les  rapports  rcsultanis  de  la 
présente  stipulation  avec  les  pactes  et  Recès  de  famille  existiinls. 

Art.  VL  —  Les  stipulations  de  l'article  XLIX  de  r.\cle  du  Congrès  de  Vienne  du  i>  juin 
l81o  assurant  à  S.  .\.  S.  le  Landgrave  de  Hcsse-Hombour'g  une  pleine  et  entière  souveraineté, 
les  H.  P.  C.  s'engagent  à  employer  Leurs  bons  offices  pour  faire  obtenir  auprès  de  la  Diète 
de  la  Confédération  Germani(|ue  à  S.  \.  S.  une  voix  Ji  rassend)lée  générale  fixée  par  l'ar- 
ticle VI  de  l'Acte  fédératif,  ainsi  que  le  droit  de  participer  à  une  voix  collective  dans  le  mode 
de  voler  réglé  par  l'article  IV  dudil  acte. 

Art.  VII.  —  En  retour  des  cessions  et  l'enonciatious  i-enfermées  dans  les  articles  1,  II, 
111.  IV  cl  V,  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  api'ès  Lui  Ses  descendants  et  sucH'csseurs 
jiosséderonl  : 

1°  En  Initli'  xiiuvevaineti'  \vs  (crrilnin ■^  iln  l'i-iuic  cl  des  C.nuili's  d  Iscnboiifg  y  cnm|U'is 
les  villages  de  Heusenstamm  el  d'KpperIshausen,  loulefois  à  l'exceplion  des  districts  cédi'-s  à 
S.  A.  R.  l'Klecteur  de  Hesse  par  l'article  IV  du  pré'sent  Traité,  de  même  tpie  les  possessions 
du  Comte  de  Solms-Rodelheim  et  (Ju  Comte  d'Ingidheim,  i|ui  ont  fait  partie  du  ci-devant 
Dt'parlemcnt  de  Francfort,  lesquels  possessions  et  villages  seront  placés  envers  le  Grand-Duc 
de  Hesse  dans  les  relations  (pie  la  i-onslilulioii  l'i'di'ralive  de  r.Mlemagne  règle  pour  les  teri'i- 
toires  médiatisés. 

Les  rapports  des  (Jomles  d'Isenbourg  vis-ii-vis  du  Prince  d'Iseidiourg  seront  rétablis 
sur  le  pied  sur  lequ(d  ils  existaient  avant  la  Conféd('ralion  Rlii'uane.  bien  entendu  (pie  tous 
les  droits  de  souverainelc-  appartiendront  uniqucmenl  à  LL.  AA.  \\\\.  le  Grand-Duc  et 
rKlecteurde  Hesse,  conformément  ii  l'article  IV  ci-dessus  mentionne. 

2°  En  projiriéli'.  les  salines  situées  dans  la  banlieue  de  Kreu/nach,  ainsi  que  les  sources 
salées  qui  y  appartenaient  à  l'époque  de  la  signature  de  l'.Vcte  du  Congrf's  de  Vienne  du 
9  juin  18!'),  La  sidine  dite  de  Milnster,  qui  est  uiu;  propri('l('  parliculière,  est  exprcssémeiil 
excepli'c.  La  sfuivcraineti'  de  loules  ces  salines  restera  à  S.  M.  le  Rui  de  Prusse. 

Art.  VIII.  —  S.  \.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  el  apiV's  Lui  Ses  (lesc(Mi(lanls  cl  successeurs 
posséderont  en  toute  propriéti'  cl  souveraineté  : 

I"  Le  cercle  d'.\l/ei.  ii  l'exceplion  du  canton  de  Kirchlicim-IVdand.  d  les  cautdiis  de 
i'Ieddersheim  et  de  Worms  dans  le  cercle  de  Spire,  tels  que  ces  pays  se  trouvaient  à  l'époque 
du  3  novembre  ISLl  sous  l'administration  établie  à  Worms,  et  de  fa(;on  que  les  limites  des 
Rtats  Prussiens,  là  où  ils  contiru'nt  au  cercle  d  .Vl/.ei,  restent  telles  qu'elles  sont  lixées  par 
l'article  XXV  rie  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  I8l.''i. 

2"  Ln  ville  el  je  Icrritoire  de  >layi'noe,  y  compris  Cassel  et  Koslhcim  à  l'cxceplicu  de 
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tout  ce  qui  coostitae  la  forteresse,  laquelle  est  déclarée  forteresse  de  !a  donfédérarion 
Germanique. 

Art.  IX.  —  Tons  les  ouvrages,  édifices,  terrains  el  revenos  qui  appart»;  :  «rte- 

resse  de  Mayeace  à  l'époque  de  la  remise  faite  aux  troupes  alliées,  en  csetiitit>a  de  la 
convention  du  5-i  avril  1814.  soit  que  ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation,  soit  qu'ils 
fussent  affectés  à  d'autres  objets,  seront  exceptés  de  l'acte  de  la  remise  de  la  ville  de  Mayenee 
aux  autorités  Grand-Ducales,  et  resteront  exclusivement  à  la  disposition  du  gonveroement 
de  !a  forteresse,  et  leur  produit  fera  partie  de  sa  dotation. 

Art.  X.  —  Il  sera  nommé  immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité  une  com- 
mission composée  d'un  ou  de  plusieurs  employés  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  et  d'un 
ou  de  plusieurs  officiers  délégués  ad  hoc  par  le  gouvernement  de  la  place,  pour  constater 
quels  sont  les  édifices  et  terrains  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  censés  former 
les  dépendances  de  la  forteresse,  et  il  sera  dressé  une  spécification  détaillée  de  toas  ces 
édifices  et  terrains,  qui  servira  de  norme  pour  juger  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  dans  la  suite  à  cet  égard.  La  même  commission  réglera,  en  se  conformant  strictement 
aux  stipulations  du  traité  actuel,  sous  les  autres  points,  qu'il  conviendra  de  fixer  entre  le 
gouvernement  militaire  et  l'autorité  civile,  tels  que  le  logement  des  troupes,  les  prestations 
des  bourgeois,  les  places  d'exereice  et  autres  objets  de  celte  nature.  Cette  commission 
s'occupera  également  du  choix  d'une  maison  convenable  pour  le  gouverneur  de  la  forteresse, 
la  maison  Teulonique  étant  réservée  à  S.  .\.  R.  le  Grand-Duc. 

Art.  XI.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  participeni  au  droit  de  samison  dans  la 
place  de  Mayenee  en  fournissant  à  cet  effet  un  bataillon  d'infanterie. 

Art.  XII.  —  La  garnison  de  Jlayence  sera  casemée  aassiti^t  et  à  -  - 
suffisant  de  casernes  seni  réparé  et  bâti.  Les  réparations  et  bâtisses,  qui  u.6  loiaberûnt  ;iucu- 
nement  à  charge  à  S.  A.  R.  comme  Souverain  territorial,  seront  accélérées  le  plus  que  faire 
se  pourra.  En  attendant  la  ville  continuera  à  se  charger  du  logement  de  la  troupe,  en  suivant 
à  cet  égard  le  même  mode  et  les  mêmes  règlements  qui  ont  subsisté  jusqu'ici  :  toutefois  les 
H.  P.  G.  s'engagent  à  employer  Leurs  bons  offices  auprès  de  la  Confédération  Germanique  pour 
qu'il  soit  alloué  à  la  ville  à  compter  du  jour  de  la  ratification  du  présent  Traité,  une  bonifi- 
cation convenable  de  cette  chaîne. 

Art.  Xin.  —  Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville  de  Mayenee  appartenant  à  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Hesse,  l'administration  de  la  justice,  la  pen:eption  des  impositions  et  contri- 
butions de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'administration  cinle  restera  exclu- 
sivement entre  les  mains  des  employés  de  S.  A.  R.  et  le  gouverneur  et  le  conunandant  leur 
prêteront  secours  et  assistance  en  cas  de  besoin.  Toutefois  le  gouvernement  militaire  de  la 
forteresse  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  lui  assurer,  couformément  à  la 
responsabilité  qui  repose  sur  lui.  l'exercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions.  Les  auto- 
rités civiles  et  loiales  lui  seront  suljordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  place 
et  les  rapports  militaires.  Il  aura,  à  ce  même  égard,  nommément  la  direction  de  la  police,  de 
manière  cependant  qu'un  employé  civil  de  S.  .\.  R.  le  Grand-Duc  prendra  part  aux  confé- 
rences du  gouvernement  aussi  souvent  qu'il  s'agira  d'objets  de  cette  nature.  Les  ordonnances 
et  règlements  de  police  s«>ront  publiés  par  le  gouvernement,  sous  l'intervention  du  président 
de  la  police  de  la  ville.  La  garde  boui^oise  de  la  ville  sera,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans 
toutes  les  forteresses,  placée  sous  les  ordres  du  gouvernement  militaire  et  ne  pourra  se 
rassembler  que  de  son  consentement.  11  ne  sera  mis  aucun  obstacle  à  la  levée  de  la  conscription 
dans  la  ville.  Le  gouvernement  militaire  étant  responsable  de  la  défense  de  la  place  et  du 
maintien  de  l'ordre  intérieur  et  jouissant  du  droit  de  prendre  dans  ce  but  toutes  les  mesures 
nécessaires,  il  pourra  aussi  placer  des  avant-postes  au  dehors  de  la  forteresse.  En  temps  de 
guerre,  ou  lorsque  l'Allemagne  sera  menacée  d'une  guerre,  et  la  forteresse  déclarée  en  étal 
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de  sii'-ge,  les  pouvoirs  du  gou\>rnnmenl  militain'  sproiil  illimités  et  n'auront  d'antres  bornes 
«|iie  la  prudence,  les  usages  et  le  droit  des  gens. 

Art.  XIV.  —  l^a  garnison  en  lanl  ipielle  n'est  point  ((iniposéi-  de  troupes  du  Oi-and- 
Duelit'.  jduira  d'une  exemjilion  entière  de  la  juridiction  Oraud-Ducale.  du  lilire  .'xercice  de 
religion,  de  limniunilé  de  droits  pour  les  etlVls  militaires,  de  celle  du  droit  des  liai'rières 
(Chaussee  Gehl)  à  une  dislance  de  quatre  lieues  autour  de  la  forteresse  et  de  la  franchise  du 
port  de  lettres  dans  le  territoire  Grand  Ducal.  .\tin  d'éviter  tout  alms,  ces  exemptions  de 
droits  seront  réglées  d'une  manière  spéciale  par  la  commission  établie  jiar  l'arlirle  X.  11  en 
sera  de  même  pour  régulariser  la  franchise  du  port  de  lettres. 

Art.  XV.  —  Toute  vente  ou  aliénation  quelconque  de  dumaines  qui  pourrait  avdir  été 
faite  dans  les  pays  cédés  de  pari  el  d'autre  par  le  présent  Traité,  antérieurement  aux 
époques  tixéesdans  les  articles  I,  III,  V,  Vil  et  VIII,  sera  maintenue.  Ku  échange,  toutes  celles 
faites  postérieurement  à  celte  éj)oque  seront  censées  nulles  el  non  avenues.  Dans  le  cas 
cependant  où  il  sérail  impossible  de  revenir  sur  une  aliénation  sans  léser  les  intérêts  des  parti- 
culiers, acquéreurs  à  titre  onéreux  et  légitime,  les  Parties  Coniraclantes  s'obligent  l'i  se  tenir 
compte  réciproquement  du  produit  de  ces  aliénations. 

Art.  XVI.  —  S.  k.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  en  réunissant  sous  Sa  souveraineté  les 
l)ays  désignés  dans  l'article  VIII  du  présent  Traiti'.  entre  dans  tons  les  droits  et  prend  à  Sa 
charge  tous  les  engagements  stipulés  ii-lativement  aux  provinces  el  districts  détachés  de  la 
France  dans  le  traité  de  jiaix  conclu  à  Paris  le  SO  mai  1814. 

Art.  XVII.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  s'engage  à  l'aire  remellre  au  Gouvernement 
Prussien  dans  le  terme  de  trois  mois,  ;\  dater  de  la  ratification  ilu  présent  Traité,  tous  les 
titres  domaniaux,  documents,  cartes  el  pa|iiers  qui  auraiiMil  ra|ipiiil  au  Duché  de  W.siplialie 
el  aux  possessions  de  Willgenslein  el  Berlebourg. 

La  même  remise  de  papiers,  documents  el  caries  aura  lieu  pour  S.  M.  le  Roi  «le  Ravière. 
S.  k.  R.  l'Électeur  de  Hesse  et  S.  k.  S.  le  Landgrave  de  Hi-sse-Hombourg  à  l'égard  des 
districts  qui  leur  seront  remis. 

Tous  les  titres  diiinaniaux,  documeuls,  cartes  et  papiers  Iduthaul  les  pays  el  nbjels  ci'dé's 
à  S.  A.  R.  le  Granil-Dui"  de  Hesse,  seront  remis  à  Ses  commissaires  dans  le  nunw  di-lai. 

Art.  XVIII.  —  Les  revenus  <lcs  domaines  situés  dans  le  Duché-  de  Wcsiphalie,  jus(|u'au 
l"'^  juillet  de  i-etle  année,  déduclion  faite  des  dépenses  pour  lesdils  domaines,  sont  explici- 
lenieiil  réservés  à  S.  .V.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  el  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  les  faire 
rentrer  avant  la  tin  di-  rannée.  Les  arrérages  des  impôts  directs  cl  indin'cl>  soul  i-xpressénienl 
exceptés  de  celle  slipulalion  el  resleiil  à  S.  .M.  le  Roi  de  Pru»i'. 

Les  arrérages  des  im|iôts  dans  les  pays  silm-s  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  (pii,  confor- 
mément il  l'article  Vlll,  passent  sous  la  souveraineté  de  S.  .\.  R.,  resteront,  à  com|iter  depuis 
le  IG  juin  1814,  jusqu'au  I''' juillet  de  l'année  eouranle,  au  jirotil  du  Gouvernement  Grand- 
Ducal,  lequel  se  charge  de  satisfaire  aux  dépenses  de  l'adminislration  qui  se  Inuiveronl 
iilTcclées  auxdits  arrérages. 

Les  arrérages  des  (jualre  bailliages  cédés  à  S.  M.  le  Roi  de  Rasiere  eu  \erlu  île  l'article  III 
sont  réservés  jusqu'au  I"  juillet  de  la  présente  année  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  HesM'. 

Art.  XIX.  —  Les  dettes  consliluées  sur  le  Duché  de  Wesiphalie  provenant  de  l'Klecloral 
de  Cologne,  ainsi  ipie  celles  contractées  par  .son  administraliiui  particulière,  restent  à  la 
charge  (liidil  Duché  11  en  est  de  même  des  pensions  atVecl.'o  à  la  possession  de  ce  pass  par  le 
Hecès  de  l'Kmpire  de  l«(i:^.  ainsi  ipie  de  la  rente  de  Ki.dlltl  llorins  assise  sur  ce  Duché  en 
laveur  du  Prime  de  Willgenslein  Rerlebourg.  (Jiianl  aux  deltes  el  charges  origiiiairemenl 
•Irangères  au  ituehé  de  Wesiphalie,  mais  transférées  sur  ce  pays,  les  H.  P.  G.  sont  convenues 
que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  se  chargera  uniqnemeul  de  la  Minime  de  .'illD.lKMI  llorins, 
provenant  des  délies  du  limité  de  Hanau-Lichtenberg,  et  converties  en  oliligalioiis  sp.cia- 
lement  hypothéquées  sur  le  Duché  de  Weslphalie,  datées  du  I  "  avril  1810. 
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Les  délies  i  Laudes-  itnd  Knmmcracliiildeti)  et  pensions  dont  le  Grand-Duché  de  Hesse  a  élé 
chargé  par  Tacquisition  des  bailliages  d'Alzenau,  Âm :)rliach,  Miltenberg  et  Heubach,  passent 
an  nouveau  possesseur,  pour  autant  (pi'ejles  n'ont  pas  l'ié  acquittées  par  le  Gouvernement 
Grand-Ducal. 

Les  dettes  constituées  sur  la  Principauté  disenbourg  restent  à  la  charge  dudit  pays. 
S.  A.  R.  se  charge  de  la  moitié  des  dettes  particulières  du  Prince  actuel  disenbourg.  Il  sera 
nommé  une  commission  par  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse, 
pour  reconnaître  l'état  de  ces  dettes,  et  pour  en  régler  le  partage. 

Les  droits  de  succession  de  famille  qui  pourraient,  en  vertu  de  l'article  45  du  Recès 
l)rincipal  de  la  Déput.ition  de  l'Empire  du  2b  février  1803,  avoir  été  transférés  sur  le  Duché  de 
SVeslphalie,  sont  transportés  sur  les  districts  donnés  par  l'article  VIII  du  présent  Traité  à 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  en  indemnité  et  en  échange  comme  équivalent  dudit  Duché. 

Art.  XX.  —  Les  troupes  tirées  du  Duché  de  Wesiphaiie  et  des  possessions  de  Wittgenstein- 
Wittgenstein  et  Wittgenstein-Rerlebourg,  ainsi  que  celles  tirées  des  quatre  bailliages  cédés  à 
S.  M.  le  Roi  de  Ravière  en  vertu  de  l'article  III  resteront  réunies  au  corps  d'armée  de  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  pendant  l'espace  de  deux  mois,  après  lequel  ternie  les  soldats  et  bas-officiers 
devront  retourner  dans  leurs  foyers.  Les  officiers  en  activité  pourront  choisir  durant  le 
même  terme,  auquel  de  ces  services  respectifs  ils  préféreront  de  rester.  Ceux  qui  sont  en  état 
de  pension  et  natifs  du  Duché  de  Westphalie,  ou  qui  ont  passé  de  l'Électorat  de  Cologne  et 
des  Comtés  de  Wittgenstein,  resteront  à  la  charge  de  S.  M.  Prussienne.  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Hesse  se  charge  des  troiqies  du  pa\s  d'Isenbourg  |)0ur  la  pai'tie  réunie  au  Grand- 
Duché. 

Art.  XXI.  —  Tous  les  officiers  civils  employés  dans  l'administration  du  Duché  de  West- 
phalie, des  Comtés  de  Wittgenstein  et  des  quatre  bailliages  cédés  à  S.  M.  le  Roi  de  Ravière, 
tant  ceux  qui  sont  en  activité  de  service  que  les  pensionnés,  passent  aux  nouveaux  possesseurs. 

Cette  stipulation  s'ap|)lique  réciproquement  aux  districts  et  objets  cédés  à  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Hesse,  et  S.  A.  R.  se  charge  nommément  des  pensionnaires  qui  sont  assignés 
sur  la  partie  du  département  du  Mont-Tonnerre,  r('unie  par  le  présent  Traité  au  Grand-Duché. 
Elle  s'ap|ilique  de  même  aux  salines  de  Kreuziiai-li,  à  rexce|ition  du  commissaire  prussien 
ipii  I'll  a  la  direction  aujourd'hui. 

Art.  XXII.  —  Le  sel  des  salines  i\v  Kimi/naih  ne  sera  grevé  il'aucun  impùl  ni  redevances 
quelconques,  ni  à  sa  fabrication  ni  à  son  exportation.  Sont  également  libres  de  lout  droit 
d'importation  les  bois,  charbons  et  autres  articles  servant  à  l'exploitation,  aux  constructions 
et  réparations.  Mais  cette  liberté  et  immunité  ne  s'étendra  pas  sur  les  relations  et  impositions 
personnelles  des  individus  employés  à  la  fabrication  du  sel  ou  h  l'inspection  des  salines  qui 
sont  sujets  prussiens.  Les  individus  qui  ne  seraient  point  originairement  sujets  prussiens, 
mais  habiteraient  les  salines,  seront  soumis  aux  mêmes  lois  et  censés  être  dans  les  mêmes 
rapports  (pie  d'autres  étrangers  domiciliés  dans  la  Monarchie  Prussienne. 

Le  sel  fabriipié  dans  les  salines  cédées  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  sera  regardé  dans  les 
États  Prussiens  comme  sel  étranger  et  sera  comme  tel,  soumis  à  toutes  les  impositions  et  à 
tous  les  règlements  qui  existent  dans  la  Monarchie  Prussienne  actuellement,  ou  pourraient 
exister  à  la  suite,  relativement  aux  sels  étrangers. 

Afin  d'empêcher  que  la  différence  du  prix  des  sels  dans  les  États  Hessois  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  de  celui  dans  les  États  Prussiens  sur  la  même  rive,  ne  favorise  l'importation 
frauduleu,se  des  sels  des  salines  de  Kreuznach  dans  le  Grand-Duché  du  Ras-Rhin,  le  Gouver- 
nement Grand-Ducal  conviendra  avec  les  autorités  prussiennes  de  la  fixation  d'un  prix  qui 
sera  renouvelé  de  dix  en  dix  ans.  On  conviendra  également  du  contrôle  nécessaire  pour 
empêcher  la  contrebande,  tant  relativement  à  l'exportation  des  sels  (pi'ii  rimporlalion  ilii 
matériel  nécessaire  à  la  fabrication,  aux  bâtisses  et  aux  réparations. 

Î5,  M.  Prussienne  s'engage  à  ne  faire  l'tablir  dans  la  banlieue  ib-  Kreuznach  aucune 
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nouvelle  saline  qui  puisse  nuire  à  I "exploitation  île  relies  eédées  à  S.  A.  R.  le  Grand-Due. 
soit  sous  le  rapport  des  sources,  soit  sous  celui  de  celles  de  la  Nahe. 

Les  |>rovisioiis  en  bois  el  charbons  qui  se  trouvent  dans  les  majjasins  le  jour  de  la  remise, 
resteront  au  Gouvernement  Prussien,  pour  les  céder  à  l'adminislralion  Grand-Ducale.  Si  ces 
objets  n'ont  point  encore  été  payés  par  le  Gouvernement  Prussien,  ladministration  Grand- 
Ducale  entrera  dans  les  contrats  passés  sur  ces  objets  par  ledit  Gouvernement.  Dans  ce  cas 
l'administration  en  remboursera  au  Gouvernement  Prussien  le  pri\  courant  ilans  le  (b-lai  di- 
six  mois.  Les  provisions  de  sel  resloront  à  la  disposition  du  Gouvernement  Prussien. 

Art.  XXin.  Lr  t'loiiMTiiiMni'Ml  (Iraud-Ducal  de  Hesse  aura  la  lacidlé  de  taire  trans- 
porter les  quantités  de  cliarbuns  el  bois  nécessaires  à  l'approvisionnement  des  salines  de 
Kreuznach,  par  les  Ktats  de  la  Prusse  sans  (■prouver  aucune  gène  à  cet  égard  et  en  ne  payant 
que  les  droits  ordinaires  de  passage  et  de  tlollage,  eu  observant  toutefois  les  ordonnances  et 
règlements  de  police  existants  à  cet  égard.  Les  droits  de  tloltage  sur  la  Nahe  ne  seront  point 
augmentés  pour  lesdits  objets  au  delà  du  tarit' actuel. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engagent  à  employer  Leur 
intervention  la  plus  suivie  afin  de  procurer  an  Gouvernement  Grand-Ducal  de  Hesse  les 
mêmes  facilités  pour  le  transport  et  le  tloltage  du  bois  et  des  charbons  [»ar  les  Klals  Bavarois 
de  Kaiserslautern  jusqu'à  Kreuznach. 

Art.  XXIV.  —  S.  .V.  R.  le  Grand-Duc  de  H<'sse  consent  à  ce  (|ue  la  Prusse  ait  une  roule 
militaire  par  Ses  États  i)r)ur  les  troupes  cpii  passent  d'Krfurt  par  Kiseinich.  Hersfeld.  Giessen 
el  Wetzlar  à  Coblentz,  et  que  celles  (pii  viennent  de  Mayi'iice.  ou  ipii  y  sont  destinées, 
prennent  la  route  de  Goblentz  par  Ringen. 

La  convention  à  conclure  dans  l'f^space  de  trois  mois  sur  cet  objet  se  réglera  d'après  ce 
qui  sera  convenu  à  l'égard  des  routes  militaires  prussiennes  (jui  passent  par  les  Etals  du  Roi 
de  Hanovre  et  de  l'filecteur  de  Hesse.  La  même  convention  n'^glera  les  places  d'('tapes  sur 
ces  routes. 

FI  est  convenu  que  le  règlement  d'une  roule  détapes  pour  les  troupes  .\utri(hieunes 
destinées  à  faire  partie  delà  garnison  de  Mayence,  est  n'servé  à  une  convention  particulière 
entre  les  Gouvernements  respectifs. 

S.  .\.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  l'onseul  (•galemeul  à  ce  (pie  la  iV.ivière  ail  une  roule 
militaire  par  Ses  Étals  pour  les  ti'oupes  (pii  passent  de  provinces  Bavaroises  à  la  rive  droite 
du  Rhin  dans  celles  nouvellenienl  acquises  sur  la  rive  gauche  de  ce  lleuve.  Ce  (|ni  concerne 
les  places  d'('tapes,  les  moyens  (reuiretieu  et  de  transport  et  autres  objets  d'admiiiislratiou, 
sera  n'-glé  par  une  convention  particulière  entre  S.  .M.  le  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  Grainl- 

Du.'  de  H. ■>>(■. 

Art.  XXV.  —  La  remise  de  tous  le>  (li^lri.ls  et  Iciriloires.  (•(•deN  el  transiV'ré-,  muluel- 
lement  par  les  articles  I,  II,  III,  IV,  V,  Vil  el  VIII  du  présent  Trait(-  se  fera  le  7  juillel  de 
cettf!  année,  au  moyen  de  prorès-verbanx  (pii  seront  dressi-s  à  KraueforI  el  signes  par  les 
Plénipotentiaires  des  difl'érenls  Princes  sons  la  xiuveraineté  des(pnds  ces  districis  passeront. 
Ces  procès-verbaux  sei'onl  suivis  imnu'diatenn-nl  après  de  la  mise  eu  possession  i-éelle.  La 
remise  des  salines  de  Kreuznach  et  de  leurs  d('peu(lances  se  fera  de  la  même  manière,  et  les 
autorités  Grand-Ducales  recevront  ces  salines  avec  les  mêmes  litres,  droits  cl  prétentions 
relatifs  à  la  propriété  desdites  salines,  ainsi  (pi'avec  les  outils  et  ustensiles  servant  à  l'i-xploi- 
lation,  avec  lesquels  elles  ont  pass('  an  Gouvernement  Prussien. 

L'exploitation  de  ces  salines,  à  couiniencer  du  I"  juillel  de  celte  ann('e.  sera  pour  le 
cfunple  de  Son  Altesse  Royale. 

Art.  XXVI.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  el  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  garanlis.seni  à 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  la  souveraiiieh'  pleiin-  el  entière  de  Ses  Etals,  ainsi  (pie 
rintt'grilé  de  Ses  possessions  dans  l't'Lil  m'i  elle>  se  Iicmim'iiI  d'après  le  présent  Trailiv 
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Art.  XXVII.  —  Le  présent  Traité  sera  ratitié  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Francfort  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  (le  rpioi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'unt  signé  et  l'ont  muni  du  caclirl  di'  leurs 
armes. 

Fait  à  Francfort-sur-li'-^Iein  le  MH  juin  l^^ltl. 

{L.  S.j  AVessenbeuc.  (L.  S.)  Le  Baro.n  oe  Hi  MitiiinT. 

(L.  S.)  HuiMER.  (L.  S.)  Le  Buion  de  Munch. 

30  juin  1816.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  HESSE-DARMSTADT.  —  TRAIIK  liEI  ATIK  MX  AtlRAX- 
CEME.NIS  lEIiRliOlilAl  X  AllIlKiKS  I.K  MEME  Jdl  li  EMUE  |"AI  TRICHE.  LA  I'1U'S-;E  El  l\ 
HESSE-IIARMSTADT,    SIC.NK    A    ERA^CFOR T-SUR-LE-MEIN. 

Art.  I-XXV.  —  Identiques  à  ceux  du  traité  précédent. 

Martens,  Russie,  IV,  222.  —  Necmann,  lit.  165.  —  Slafe  papers,  VII.  39. 

1"    juillet    1816.    —    AUTRICHE  ET  PRUSSE.    ~    PROTOCOLE    SIR    LA    REMISE    A    LA    PRISSE    hE 
LA    l'AI'.TlE    m     DHI'ARTEMEM    UL    LA    SARRE    l'OSSÉRÉE    PAR    L'AITRICHE,    SIC.M-    A    WORMS. 
-Martens.   V.  ß.  IV,  241.  —  Necmann.  III.  U«.  —  >/,//,•  papers.  .XXXIll,  146. 

1«'  juillet  1816.  —  AUVERGNE  ET  ROHAN.  —  SEMENt.E  .VRBITR.\LE 
l'.EL.VTlVK  \V  DRdlT  1)K  SK.CKDKIi  DANS  LF.  IH  CHE  DE  BOUILLON,  RENDUE 
\  LEIPZIG. 

En  vertu  du  S!r)9  de  l'Acle  final  du  ('.onii;rés  de  Vienne,  qui  porte  les  dispositions  suivantes  : 

(Voy.  ce  texte  à  sa  date). 

Les  membres  de  la  Commission  arbitrale  s'élant  réunis  le  1"  juillet  ISK;  |ii)in'  (•mettre 
leurs  votes,  il  en  est  résulté  la  série  suivante  : 

Sir  John  Sewell  a  voté  pour  la  r.-mise  pure  et  simple  du  Duché  à  M.  l'Amiral  d'.^uvergne. 

M.  le  Baron  de  Binder  a  voté,  dans  le  même  sens,  en  faveur  de  M.  le  Prince  de  Rohan, 
réunissant  les  droits  de  la  naissance  à  ceux  de  la  substitution  de  1696. 

M.  le  Comte  de  Castelalfer  a  volé  aussi  pour  M.  le  Prince  de  Bohan.  réunissant  les 
mômes  droits  que  ceux  énoncés  par  M.  le  Baron  de  Binder. 

M.  le  Baron  de  Brokhausen  a  voté  pour  ((ue  le  Duché  de  Bouillon  soit  dévolu  à  M.  le 
Prince  de  Bohan  sous  la  condition  de  la  substitution,  en  y  attachant  en  outre  celle  d'une 
compensation  h.  titre  de  Icçiilinic  en  faveur  de  M.  I'.\mii-al  d'Auvergne,  (pu  ue  pourra  pas  être 
au-dessous  de  six  années  des  revenus  du  Duché. 

M.  le  Comte  de  Fitte  a  voté  pour  la  remise  pure  et  simple  du  Duché  et  de  l'indemnité  à 
M.  le  Prince  de  Bohan,  réunissant  les  droits  de  la  naissance  et  ceux  de  la  substitution. 

En  conséquence,  le  résultat  du  dépouillement  des  votes  est  que  trois  voix  sont  en  faveur 
de  la  remise  jiure  et  simple  flu  Duché  et  de  l'indemnité  à  M.  le  Prince  Charles  de  Rohan,  une- 
voix  poui'  la  remise  du  Duché  au  même  Prince,  aux  conditions  énoncées  plus  li;iut,  cl  une  voix 
en  faveur  de  la  remise  pure  et  simple  à  M.  r.\miral  d'Auvergne. 

Eu  foi  (le  quoi,  les  soussignés  ont  muni  la  pi'éseute  de  leurs  signatures  et  s  (lUl  apposé 
le  cachet  (le  leui's  armes. 

Fait  diiidile  à  Lei|i/ig.  aliu  (pi'uii  cxeuiplairc  eu  soit  remis  à  chacune  des  |)arties,  le 
I"  juillet  1816. 

Le  Baro.x  de  Bi>uer.         Le  Baron  re  Brokhalsen.        Le  Comte  de  Castelalfer. 
Le  Chevalier  John  Sewell.        Le  Comte  de  Fitte  de  Sol'cv. 

3  juillet  1816.  —  mecklembourg-schwérin.  —  plblic.ation  coxtern.ant  ene  convextion 

AVEC    NASSAU    l'UlR    l.AliULITKIN    ItL    DUOLI    DE    DETRACTION. 
Raabe,  I.  583. 
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4  juillet  1816.  —  deux-SICILES  et  saint-siège.  —  conventkin  (;(im:eh>am  i.'aruestaihi> 

ET  LA  Pl.MTIO^  DES  VAGAKIIMIS  ET  IlÉSERTEl  RS.  SICNÊE  A  ROME.  Ecliaoge  des  ratifications 
lel"  aoilt  1816.) 

Biinili...  Bologna,  t.  X.WI.X.  |ii.ce  79.  —  Slale  papers.  III.  Ift'if.. 

4  juillet   1816.    —   frange  et  suisse.   —  procés-verral   ein  k    i  a   remise   a    i.a   susse 

ut  NE    1M»RT10>    «l    PAYS    IIE    f.EX,    SICNÉ    A    (.EX. 
Ane.  Hfc.  Suisse.  I,  191.  —  Dk  Clerco.  III.  41. 

6  juillet  1816.  —  Hanovre  et  pays-bas.  —  co.nve.xtiox  relative  a  l'aboliik»  m   hrhii 

IIE   liÉTRAClKiX,   sir.NH,   A   lA   IIWE.     Hatilléc  Irs  âO  août  et  6  octobre  1816.) 
Lx<iF.MANs.  I.  I8ti.    -  Viiy.  aussi  la  pulilication  haoovrienne  du  18  octobre  ISIt'i. 

7  juillet    1816.  AUTRICHE.  BAVIÈRE.  HESSE-DARMSTADT,  HESSE-ÉLECTORALE    HESSE- 

HOMBOURG  et  PRUSSE.     —    TRAITÉ    POI  R     I.EXÉCl  TIOX     DES    C.ESSKIXS    PRhMl>     Ii\n^     Ih 
TRAIiK    m      oil    JUX     I8l(i.    SIC.XÉ    A    KItAXCFIIHT-SI  R-l  E-MEIN. 
BiTT.NER.  II.  143    mentiun  . 

7  juillet  1816.  —  Autriche  et  hesse-darmstadt.  —  protocole  de  remise  ue  terri- 
toires   EX    EXÉCITIOX    MIS    MIIKIKS    \ll    II    Mil    lU     TRAITÉ    l>T    HO   Jl  IX    1816. 

lîITTNER.    Il,    I4.t      llientlnll 

7  juillet  1816.  —  Autriche,  prusse  et  hesse-darmstadt.   -  piniTdr.oi  e  me  remise  i>e 

LA  VILLE  IIE  MAYEXCE  ET  lil  SUN  lEIUUKMRK  \  LA  IIESSE-HARMSTAIiI  .  CdXKORMÉMEXT  A 
l'article    VIII    llf    TRAITÉ    HI     .'ÜI    JIIN     18IC>. 

HlTTNCH.    Il,     II.'!      llll'llllllll    . 

7  juillet    1816.    —    BAVIÈRE  et  hesse-darmstadt.    —    PROTOCOLE    IIE    REMISE    »ES    lilSTRICTS 
IIE     MILTEXBERC,    AMORRACll.     IIEI  RACII     ET     ALZEXAl  ,     COXKORMÉMEXT     A     l'aRTICI.E     ill     III 
TRAITÉ    m     ;^0   Jl  IX    1816,    SIC.XÉ    A    PRAXCKORT-SIH-LE-MEIX. 
KtETKE,  330.  —  Klûber,  Sluots- Archil-  des  deutschen  Bundes,  1.  iä.'L 

7  juillet  1816.  —  hesse  Darmstadt  et  hesse  hombourg.        protocole  he  remise  m 

IIISTItlI.I     IIE     IIIIMKdlIK.     I  IIM  l>l:\ll   MIM      \     rMIIIIII      \      III       IIIVIIÉ     III      '.W    Jl'IX     iSil). 
BiTTNKH,    II.    I4:t  11        lll.llIlHll 

7  juillet  1816.        hesse-darmstadt  et  PRUSSE.        nu  \   proiiicoles  sir   la   remi>l    \ 

LA  prisse  UI  IIICIIE  llE  WESTPIIAI.IE  El  RES  COMTÉS  DE  Wl  nCEXSTEIX-WIITCEXSrElX  II 
IIE  WITTdEXSTEIX-BERI.EKOI  RC  COXEORMÉMEXT  Al'X  ARTICLES  I  ET  II  IM  TRAMÉ  III'  Su  JIIN 
1816  ET  SLR  LA  REMISE  A  LA  IIESSE-ll  MiMST  MU  IlES  SMIXES  IIE  KRLI/WCII  CiiXHiUMI- 
MEXT    A    l'article    VII    IIE    CE    TRAITÉ. 

ItiTTNRH.    II.    143    II.      lltl'.ll 

12   juillet    1816.    --   AUTRICHE.  PRUSSE  et  hesse-darmstadt.  piiiM  chiii  l    ii'km  (  I  I  Ion 

M    -^uii    m    i\   m  Misi    \n    Mv^E^cK   \    \\    m  ssk-iimimm  mm  .  i  lALniiMt  mi- m    m     iiimii 
m    7  Jl  il  ICI    I8l(i.  SK.M    \   M  vvKxn 
lliTTNF.R.  II.  Ml    iiienljiin). 
12   juillet   1816.   —  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN.   —   plhlicatkix    comlhwm    in     MiiivM.l 
MENT    A\E(.    LE    HOLSTEIN    l'iil  11    l\    HIIEI'IIOX    IlES    SI  JETS    IMIIC.EXTS 
ll.«MiK.  III.  Iim 

15  juillet    1816.  BADE.        -    M. CESSION    A    LACTE    EIXM      III      I.OMJILS    lii;    VU  NM      HI      ü   JIIN 

ISIii    VIS-A-VIS     IIE     LAI  TRICHE,     IIE     LA     KRAXCE,    lU     PORII(;aI  ,    IIE     I  \     PRISSE     El     IIE     I  \ 
RI'SSIE.    SICXÉK    A    CARLSRIIIE.     Acepplt'i'  par  rAillrlclii'  le  âO  aoiM  LSKi  ;  1.1  l'riis<i'  le  ."10  nOilt  IHHi: 
le  l'nrtuKal  le  i  juillet  IN|8. 
UiTTNEH,  H,  lU  (nieuliOli  .  —  .Mahte.ns,  liussie.  >  11,  iH  (iiiviiliou  . 


s   AOLT    181<>.    —    I  NTE;inVAL[)EN-LK-BAS    ET    L'NTERWALDEN-LE-HAUT 


im 


16  juillet  1816.  —  Autriche  et  hessedarmstadt.  ~  l'itorocoLE  poin  l'exéci  ii(i>  m 
pitOTOcoi.E  m   7  Jiu.i.Ei  1816.  si(;>f   a  wcirms. 
HiTTNEii,  11.  144    ineDtiijD  . 
16  juillet  1816.  —  DANEMARK.  —  \(.(;i,>si(i\    \  i.a  saime-ai.i.unc.e  vis-a-vis  de  i.a  iu  ssie, 

SICNKK    A    Cdl'K.MIAia  E. 
Dnnski-  Trarhiii-r.  Il,   100. 

16  juillet  1816.     -  frange,  argovie,  bale,  grisons,  saint  gall,  schaffhouse,  thur- 

GOVIE.  VAUD  et  ZURICH,   aiii:  a kia.nki,    \   i.\  i,  mtm  i  vniiN   m    .'il   mmis  ISKÎ,  su, m; 

A  zi  Iticil. 

De  CLEunu,  111.  31  u.    mention  .  —  llrr.   Vainl.  XIII.  .'ÜÜ.  ^Saininl.  Aarçiau.  III.  lOlî. 

22  juillet  1816.  —  AUTRICHE  ET  toscane.  —  TitAiiK  (;()>c.EUNAM   i.i:  i'assac.e  en  toscane 

DE    TIKiri'ES    AirRIC.HIEN.NES,    SIC.M:    A    EMIllENCi:. 
BiTTNER,  11,  144    mention  . 
26  juillet  1816.  —  SAXE.  —  acte  d'accesskin  a  i.a  saime-ai.i.iance  vis-a-vis  de  i.a  »hssie, 

SIG.NÉ    A    DRESDE. 

M.\nTKNS,  Rimxie,  VII,  241. 
31  juillet  1816.  —  lucerne.    —    \(;cessii)\   a   i.a   convemki.n    imistaie   m    "22  jiin   1H16, 

SIGNÉE    A    I.ICEIINE. 

BiTT.NER,  H,  144    menlion  . 
3  août  1816.  —  FRANCE,  argovie,  BALE,  GRISONS.  SAINT-GALL.  SCHAFFHOUSE.  THURGOVIE, 
VAUD.  ZURICH  ET  TESSIN.    —   AIUtANCKMEM     l'ill  R     [.'ACCESSION    IM      lESSIN     A     I.A    CAPITI- 
I.ATKPN    III     HI    MAliS    1816,    SI(;NÊ    a    ZIRICII. 

.V.  .s>w,«/    Zurirli.  I,  ,3(54.  —  Hcc.    Vinifl.  XIII,  .'«e.  -  Srimml.  Arirf/nu.  III.  li:{. 

6  août    1816.    —    PAYS-BAS  ET  SAXE-WEIMAR.    —    CONVENTION    RELATIVE     A    1."aR0I.IIIO\     III 

niton    DE   IieTRACTION,    sicnkK    a    i.a    IIAM;.     Ilntiliée  les  31  octobre  et  26  novembre  18Hi. 
L.\ciBMA.\s.  I.  187.  —  Slo/p  pdfi-if.  III.  70. 

7  août    1816.     —    ARGOVIE  ET  TESSIN.      —     AHUANCEMENT    CIINCEIINANT     LEXÉCinoN     IIE     LA 

CAl'Iil  LAITON    MILIIAIIU;    AVEC    IV    lllWCE.    SIC.NE    A    /IRIlH.     Ratilic  lei^   14  et  21   août  ISlti 
.s,(,„i»/.     ta,;//in.  III.  110. 

8  août  1816.  —  BAVIÈRE.  —  ACTE  d'accession    \  la  smnte-alliancl  vis-a  vis  de  ia  m  ssie. 

SICNÉ     V    MLNICII. 

BiTT.NER,  II,  14.S  n.  iiiientioni.  —  M.\nTEN.>s,  Hiissif,  VII.  242    nientioni. 
8    août   1816.    —    UNTER-WALDEN-LE-BAS    ET    UNTERWALDEN- 
LE-HAUT.  ^  .\UP..V.\C.KMi:XT  Cl  iNCKliN  \NT  I.A  V.M.LKK  F.T  I.F.  (.(Il  VF.NT 

I)'k.\(;f.i.hkrg,  lks  rai'I'ohts  i»f  hfi'KFsknt.vtiun,  les  contingents 
en  ho'nimes  et  en  .\rgent,  et  les  aioioiries  du  canton,  signé  a 

ZURICH.     Ratilié  et  garanti  par  la  Diète  de  11  Confédération  le  12  août  1816.) 


"Wir  Gi'Oi'u;  Joseph  Sitller.  Slatllialtor  uiiil 
Gcsiiiiillcr  (li's  Slaiulfs  Ziig:  .lolianii  voii 
Montciiai-li,  Mitglied  dos  Kleinen  Ralhs  iiiid 
Gesaniiter  des  Standes  Freybnrg  ;  Karl  von 
Müller-Eriedberü;,  Laiidaminann  und  Ge- 
sandter des  Standes  St.  Gallen,  nnd  .Joliaiin 
.lakol)  Hirzel,  Mitglied  des  Kleinen  Ratlis  und 
Legatifinsralli  des  Standes  Zürirh.  urkiindiii 
liiemiil  : 


Nous.  Geoi-ge-Joseph  Sidler,  Slatthaller  et 
Député  de  rÊlat  de  Zug;  Jean  de  Montenach. 
iMemhi-e  du  Petit  Conseil  et  Déiiulé  de  lÉlat 
de  Friliourg;  Charles  de  Miiller-Friedliei-g, 
Landammann  el  Député  ile  l'État  de  Saint- 
Gall,  et  Jean-Jacob  Hirzel,  Membre  du  Petit- 
Conseil  (;l  Conseiller  de  Légation  de  l'Etat  de 
Zurich,  faisons  savoir  par  les  présentes  ; 
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Nachdom  \\\\-  von  der  in  hier  versannnel- 
ten  hohen  Taficsatziing  lieaiit'tragl  worden, 
die  Tit.  Herren  Abgeordnelen  der  l)eyden 
Canlonslheile  01)-  nnd  Nidwalden  idier  die 
unter  iiinen  obwallenden  Slreilpiinklegnind- 
lich  zu  vernehmen,  und  alle  niögliehen  Ver- 
suehe  zur  frcnndschal'lliehen  .Vusgleiehnnfi; 
ein/.nleilen  :  so  haben  wir  diesen  wirhliiren 
Ant'li'ai;  in  mehrern  Silzungen  zu  crtiiileM 
gi'l  räch  tel,  und  am  Ende  wirklich  die  Oe- 
nehniigung  l)eyil(M'  respektiven  Canlonstheile 
t'üi'  nachstehenden  Lcn||j,-lipn  Vergleich  er- 
hallen : 

S  I.  —  Da  das  Thal  luid  Kinslcr  KiigcilH'rg 
für  alle  Zukunft  einen  Tlieii  miu  Ohwaldcn 
ausmachen,  so  bleiben  : 

a)  Nidwaiden  die  drey  gewohiileii  Sli|Érii- 
dien  in  dem  Klosler  vorbehalleu. 

h]  Von  der  \o.  1811  von  dem  Klostei-  F.n- 
gelberg  dem  Arinenlond  l'ür  Nidwaldeu  an 
(lapilalien  gemachten  Vei'gabung  von  4:2.(it)t'> 
•2  .S  Pfund  füllt  ein  Dritih.'il  an  das  Thal 
F.ngelberg  zurück,  nnd  soll  zu  diesem  IJidiiif 
dem  Klosler  an  den  nändichen  (^apital- 
briefen  wieder  ausliingege))en  werden, 
welches  den  Zins  davon  alljährlich  zur  Ver- 
fiigung  des  Thaies  verabfolgen  lassen  wird. 
Die  iibrigen  Drittheile  bleiben  den)  \rmeii- 
fond  von  Nidwaiden  einverli-ibl. 

r)  Um  alle  Schwierigkeih'r)  nnd  Ansliinde 
wegen  Zöllen.  Susi-  und  Weggeldern  ein- 
für allemal  des  Gänzliciien  zu  beseitigen, 
rnirichlen  das  Kloster  und  Thal  Kiigelbei'g 
dalu)' jälij-lich  zusamn)en  zwanzig  I^ouis  d'or 
an  Nidwaiden,  wogegen  die  Susloi  und  alle 
Strassen  von  Nidwaiden  jederzeit  in  unklag- 
barem Stand  zu  erhallen  sind,  und  der  dies- 
lailige  fiebrain-h  wie  bisher  dem  Klosler  und 
Thal  F.ngelberg.  und  zwarganz  nnenigidilich, 
frey  slelirii  solle.  Die  l!ecognili(Ul  sidl  das 
erstemal  u)in)illclbar  nach  Annahme  des  Ver- 
gleich«,, fur  das  vertlossenc  Jahr  nur  zur 
Häifle  n)il  zidin  l.onis  d'or  nnd  dann  jiihi'licli 
auf  den  n:imliclii-n  Termin  ganz  enlriilih'l 
werden. 

'/)  Hi'zilglich  auf  das  llidzlhissi-n  sidlen  das 
Klosler  und   Thal   Kugdbeig  ganz   wie  die 

I.audleille  von  Nidwaldeu  «eliidtell  Wodi'U. 


Qu'ayant  élé  chai-gés  par  la  Haute  Diète, 
maintenant  assemblée,  d'enlendre  Messieurs 
les  Dc'piilés  des  deux  parties  du  f.arjlon 
d'Unlerwalden,  Obvvalden  et  Nidwalden.  sui' 
li's  difterends  qui  existent  entre  elles,  et  de 
faire  toutes  les  tentatives  possibles  afin  de  les 
tei'miner  par  les  voies  de  conciliation  :  nous 
noussonimesertbrci's.  dans  i)lusieurs séances, 
de  i'en)plir  celle  lâche  importante,  el  avons 
entin  (dttenn  l'asscnliment  des  deux  parties 
du  Canton,  pour  l'ari'angement  amiable  dont 
la  teneur  suit  : 

;;  1.  —  Comn)e  la  vallée  el  l'abbaye  d'En- 
gelbei'g  denienreni  à  perpéliiilé  partie  inli'- 
graiile  d'Obwalden,  il  est  convenu  : 

((  Que  li's  trois  stipendia  ordinaires  dans 
le  ciMiveiil  (le)neurenl  rési>rv(''s  à  Niilvvalden. 

/')  Sur  la  (Idiialion  de  livres  ii.titîf»  :2  îi  en 
capitaux,  l'aile  en  l'an  1811  par  l'abbaye 
d'Eiigelbei'g  au  fonds  des  pauvres  de  Nid- 
waldeu. le  tiers  (le  cette  somme  relourne  à  la 
valli'c  d'Engelberg,  moyennant  la  restitulifin 
au  couveni  des  mêmes  lelti'esde  rente,  doni 
le  convent  i-einellra  chaipie  année  l'inlércl  à 
la  disposition  de  la  valh-e.  I,es  d(ni\  autres 
tiers  demeui'enl  rr'uni>  au  l'nnds  des  pauvres 
de  Nidwalden. 

c)  l'iiH)'  lei'ininer  enlièi'eujent  el  ih'linili 
vemeni  tiuites  les  dillicnllt''s  el  conleslations 
lehilivcs  aux  péages,  di'oils  de  route  et  de 
halage,  l'abbaye  el  la  vallée  d'Engelberg 
paieront  annui-lleinenl  à  Nnlwaldcn  nue 
somme  de  viiigt  louis  d'or  (fi'ancs  .'1:2(1  de 
Suisse).  En  l'elour.  les  maisons  île  halage 
(S«.v/('H  el  toutes  les  roules  de  Niilwalden 
doivent  èlre  toujours  maintenues  en  bon  t'Ial. 
et  l'abbaye  el  la  valh'e  d'Fjigi'Iberg  en  auront, 
comme  par  le  passi-,  l'usagi-  libre  l'I  graluil. 
Aussitôt  api'i's  l'aceeplalion  de  la  pi'i''senle 
convention,  la  n'cin)iiaissain'e  pi'cuuiaire 
susdite  seiM  payi'c  la  première  fois  au  moyen 
de  ilix  louis  il'or  pour  ranni'c  I8I().  et  ensuite 
inli'gralen)i'nl.  cliaipie  anni'c.  à  la  même 
l'pocpie. 

(/  A  l'égard  ilii  llollage  des  bois,  l'abbaye 
el  la  valli'c  d'Engelberg  seront  Iraitt-es  abso- 
Innienl  ili-  la  mènii"  façon  ipie  le-  |u'opies 
ri'ssorlissanlb  de  Nidwahleu. 
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(')  Da  di(^  Bevölkerung-  des  Thaïs  Eii£!;elbt'rg 
aut'l.oOO  Seelen  steigt,  und  das  Mannscliat'ts- 
Contingent  für  diese  Bevölkerung  30  Mann 
und  das  Geld-Contingent  loO  Franken  be- 
trägt, so  wird  dieser  Betrag  von  derjenigen 
Hälfte,  welche  Nidwaiden  bisher  an  beyde 
Contingente  lieferte,  abgezogen  und  ui  der 
Hälfte  von  Obwalden  geschlagen,  so  dass 
das  Mannschafts-  uwA  Geid-C.ontingiMil  be- 
tragen : 

Fur  Obwalden  -221  Manu  und  1,10b  Fr. 

Für  iS'idwalden  IGl  Jlann  und  805  Fr. 

§  II.  —  Beyde  Canlonsabtheiluugen  be- 
ralhen,  wie  bisher,  die  Instruktion  für  die 
Gesandschaften  auf  die  Tagsatzungen  ge- 
meinschaftlich und  zu  gleichen  Sätzen.  Sollten 
sie  über  einen  Artikel  zerfallen,  so  zählt  die 
Cantons-Stimme  in  diesem  Falle  gar  nicht. 
Die  Instruktion  wird,  je  ein  Jahr  um  das 
andere,  von  dem  einen  oder  andern  Can- 
tonstheil  eröffnet  und  vorgetragen,  und  da 
Obwalden  für  das  gegenwärtige  Jahr  reprä- 
sentirt,  so  wird  die  Reihe  mit  dem  1.  May 
1817  an  Nidwaiden  kommen  u.  s.  f. 


i;  III.  —  Da  beyde  Gaulonslheile  auf  das 
gemeinschaftliche  Wappen  und  Feldzeichen 
gleichen  Anspruch  haben,  und  man  sich 
über  ein  einfaches  Zeichen  nicht  vereinigen 
konnte,  so  soll  der  Schild  von  oben  nach 
unten  in  zwey  gleiche  Hälften  getheilt,  und 
Obwalden  auf  der  rechten  Seite  mit  dem 
einfachen  Schlüssel  in  roth  und  weissem 
Felde,  Nidwaiden  hingegen  auf  dei'  linken 
Seite  mit  dem  gedoppelten  Schlüssel  reprä- 
sentirt  werden. 

Urkundlich  dessen  ward  gegenwärtiges 
Instrument  dreyfach  ausgefertigt  und  sowohl 
von  uns,  als  den  Tit.  Herren  .\bgeordneten 
der  beyden  respektiven  Cantonstheile,  mit 
eigenhändiger  Unterschrift  und  anerbornem 
Pettschaft  bekräftigt;  auch  soll  dasselbe  noch 
der  hohen  Tagsatzung  zur  Ratifikation  und 
Gewährleistung  vorgelegt,  und  dann  unmit- 
telbar nachher  in  allen  seinen  Theilen  in 
Ausübung  gesetzt  werden. 

So  geschehen,  Zürich  den  8.  August 
1816.  ' 


(')  Comme  la  population  de  la  vallée  d'En- 
gelberg  s'élève  à  1,500  âmes,  et  que  dès  lors 
le  contingent  militaire  pour  cette  population 
doit  être  de  30  hommes,  et  le  contingent 
d'argent  de  150  francs,  ce  même  nombre 
d'hommes  et  cette  somme  d'argent,  déduits 
de  la  moitié  ([ue  Nidwalden  fournissait 
jusques  ici  aux  deux  contingents,  doivent  être 
ajouli's  il  la  moitié  fournie  par  Obwalden  : 
en  sorte  (|ue  les  contingents  d'hommes  et 
tl'argenl  demeureront  fixés  : 

Pour  Obwalden  à  221  hommes  et  1,105  fr. 

Pour  Nidwalden  à  161  hommes  et  805  fr. 

S  II.  —  Ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusques 
ici,  les  deux  parties  du  Canton  délibèrent  et 
arr('''tent,  d'un  commun  accord  et  par  un 
nombre  l'gal  de  délégués,  les  instructions 
des  Députés  du  Canton  à  la  Diète.  Si  les  deux 
Gouvernements  ne  peuvent  s'entendre  sur 
quelque  point,  la  voix  du  Canton,  dans  ce 
cas,  n'est  pas  comptée.  L'instruction  est 
ouverte  et  proposée  en  Diète  par  le  Député 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  du  Canton, 
alternativement  d'année  en  année;  et  comme 
Obwalden  représente  le  Canton  cette  année, 
le  tour  de  représentation  passera  ä  Nidwalden 
le  P' mai  I8J7,  et  ainsi  de  suite. 

ïj  III.  —  Comme  les  deux  parties  du  Canton 
ont  un  droit  égal  aux  armoiries  communes 
et  bannières  de  guerre  d'Unterwalden,  et 
n'ont  pu  convenir  entre  elles  d'un  signe  uni- 
forme, l'Écu  d'Unterwalden  doit  être  partagé 
du  haut  en  bas  en  deux  moitiés  égales  ; 
Obwalden  sera  représenté  sur  la  partie  à 
droite  p:ir  la  clef  simple  en  champ  de  gueules 
et  d'ai'gent,  et  Nidwalden  par  la  double  clef 
en  champ  de  gueules  sur  la  partie  ä  gauche. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  instrument 
ayant  été  fait  en  triple  expédition,  Nous, 
aussi  bien  que  Messieurs  les  Députés  des 
deux  parties  du  Canton,  l'avons  muni  de  nos 
signatures  et  du  sceau  de  nos  armes,  et  cette 
convention  doit  être  soumise  à  la  ratification 
et  garantie  de  la  Diète,  pour  ensuite  obtenir, 
dans  toutes  ses  parties,  sa  pleine  exécution. 


Ainsi  l'ail  ä  Zurich,  le  8  août  1816. 
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(L.  S.)  G.  J.  SlOLF.R.       (L.  S.)  i.    M>N   Ml.MF- 

>Af.ii.  (/-  S.)  Müi.i.Eit  vo.N  Friedbkui;. 
(L.  S.)  HiitzEi..  {L.  S.)  Nie.  Imkelii. 
LaDdaminaDD  und  Gesandter  von  Ob  dem  Wald. 
(L.  S.)  XlCdDEM  Sl'lCHTlG,  Zcugherr  und  I^ga- 
lionsratli  von  OUderii  Wald.  (L.  S.)  Stamslais 
\(:kKK>IA>>.  «iesaiidtiT  vuii  Nid  drin  Wald. 


(L.  S.)  G.-J.  Smi.ER.  (/..  S.)  HE  M<iNTE>.vr,ii. 
(L.  S.)  Mi  I.I.EI1  DE  FrtiEiiBEiic.  (/->*».) 
HlltZEL.  (L.  S.)  Nie.  hiFELli,  Landaniinann 
et  di'pulé  d'Oli  dem  Wald.  (L.  S.)  NliUiltÊME 
SpICHTir.,  chef  de  l'arsenal  el  Conseiller  df  léga- 
tion dOb  dem  Wald.  (L.  S.)  Stamslas 
.\(;keii>IAN>.  député  de  .Nid  dem  Wald. 


10    août    1816.    —    ESPAGNE  ET  PAYS-BAS.    —   TKAITÉ    DALLIANCE    (.(»THE    LES    UAItlSARESQIES. 
S1(;>K   A   AI.CALA   DE   IIK>AItÊS.   (Echange  des  rallllcations,  septfuilirc  ISItJi 
Cantili.o,  791.  —  Lage.nhns,  I.  188.  —  Testa.  I,  42S    incouiplet  . 

12  août  1816.         TOSCANE  ET  TUNIS.   —  tuah  É  de  tiiévk.  sui.né  a   ilms. 
ItorssEM  .  'S.iO. 

15  août  1816.  —  TESSIN  ET  URI.         DKCISlO.N   .MUillKALK  KKI.VTIVK   V 
L'.\FF.\IRE  l)F.S  l'ÉAGKS  DF  L\  V.VLLÊF  LFVKNTINK.  RENDUE  .\  /l  lilCII. 

Kund  und  zu  wissen  sei  liiorniil  : 


Niichdem  zwischen  den  hohen  Sliinden  L'ri 
und  Tessiii  ein  .\nsl;ind  sich  ei-hobi-n  inille 
id)er  die  Fraije  :  ob  bei  idljähriicher  Berech- 
nniii^  des  halben  ZoHerlraiijs  im  LivinerThah'. 
welcher  laut  ij  4.  im  6slen  Art.  des  ^VielleI■ 
Congressschhisses  über  die  schweizerischen 
.\n!;;eh'ii;enlieilen  vom  'H).  März  1815  dem 
<'.anton  Tri  /.ukoniml,  Iheils  j;ewisse  Slrassen- 
unler'halluntçskoslen.  Iheils  die  Perceplions- 
und  ne/.ni;koslen  in  Abzui:;  i^ebracht  werden 
können,  und  nachdem  die  Flirengesandlen 
Ix'ider  Ganlone  Uri  und  Tessin  die  Fnlschei- 
dunjf  dieser  Streitfrage,  durch  Compromiss- 
sprui-h.  I)eslimnil,  und  förmlich  von  derje- 
nigen Commission  verlangt  haben,  weichei' 
die  eidsgenossische  Tagsalzung  unlerni  18. 
Heunional  ISl'i  die  Aufsicht  über  die  Voll- 
zieh ung  aller  Beslimniungen  desoberwähnten 
(».■>len  .Vrl.  im  NVienei'  ('.ongressschluss.  und 
nnmenllicli  in  Hezng  aid'  den  Liviner  /oll. 
den  schiedsrichlerlicheii  Enl.sclieid  obwal- 
tender Schwierigkeilen,  im  Fall  beidseiliger 
l'ebergalie,  anvertraut  und  aufgelrageii  hal  ; 
so  wurden  von  Endesunterzeichneten,  als  der 
ancrkaiinl  coni|telenlen  Behörde,  die  von  den 
Fhi'engesandlschallen  der  belrelVenden  zwei 
löblichen  Sliinde  in  conlradiclorio  ausführlich 
vorgetragene  Gründe  und  Gegengi'ünde  an- 
gehorl,  reillich  erwogen,  und  nachlwr  fol- 
gender r-oin|)roinissspruch  ausgclidll  ; 

Es  müsse  zur  ßeurlheilung  des  sich  crho 
benen  Aiislandi's  in  Bezug  auf  den  I.iviner 
■/-oll-F.rlrag.  mil  I!ri>eiKcl/uiin  aller  fruliern 


Soil  notoire  par  les  présenl<'s. 

Fn  différend  s'élant  élevé  entre  le>  Haul> 
Étals  d'Ury  et  du  Tessin,  sur  la  (jucslion  de 
savoir  :  si,  dans  le  calcul  annuel  île  la  moitié 
du  produit  des  péages  de  la  vallée  Léveuline, 
cpii.  d'après  le  î;  4  de  Farticle  VI  île  lActe  du 
Congres  de  Vienne  concernant  les  alïaires  de 
la  Suisse,  du  50  mars  1815,  appartient  au 
Canton  d'Ury.  on  peut  |iorler  en  dt-duclion 
soit  certaines  dépenses  pour  lenlrelien  de  la 
roule,  soit  les  frais  de  perceplion  et  de  ren- 
trée :  el  les  députés  des  deux  Cantons  d'Fi  y 
et  du  ïessin  ayant  demandé  expre>sémenl  el 
formellemi'iil  la  ih'cision  par  voie  de  compro- 
mis de  celte  queslion  litigieuse,  à  la  Commis- 
sion ipie  la  Dicte  fedi'rale,  par  son  arrêté  du 
18  juillet  1815.  a  chargée  de  veiller  à  l'exé- 
culion  de  louleslesdis|iosilionsde  l'article  VI 
précili-  du  Congrès  de  Vienne,  el  à  bupu'lle 
elle  a  conféré.  nomiiii'>menl  au  sujet  des 
jiéages  de  la  F>éventine.  le  soin  de  di-cider 
MibilralemenI,  en  cas  de  remise  réciproque, 
tout  ditVérend  ipii  viendrail  à  s'élever:  surce, 
la  Commission  soussignée,  agissant  en  verlu 
de  sa  compi'lence  reconnue,  a  enlcndu  les 
dépulatioiis  des  deux  Caillons  inb'ressés  dans 
l'exposilion  de  leurs  demandes  el  raisons 
n'ci|)roipn's.  el.  après  les  avoir  mûrement 
pondi'ri'es,  a  rendu  U'  jiK/i'iiiciil  iivhilnil  sui- 
vaul  : 

Puurdécider  la  conte>lalion  ipii  s'csl  élevée 
au  siijel  du  prodiiil  des  pi'agcs  de  la  I,éven- 
liiii',  on  diiil.  saiiN  N.irn'ler  aii\  anciens  rap- 
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politischen  und  Zollvcrhältnissc.  ;ils  l'cchl- 
liches  Fundament  einzig  der  6ste  Art.  in  dem 
Wiener  Congressschluss,  und  besonders  der 
Si  4.  desselben  betrachtet  und  angenommen 
werden,  welcher  also  lau  tel  ; 

<i  Der  Canton  Tessin  wird  ilcm  (laiilun 
Uri  jährlich  die  Hälfte  des  Zoll-Ertrags  im 
Liviner  Thal  bezahlen  ». 

Art.  I.  —  In  Folge  dieses  Artikels  können 
und  sollen  bei  jährlicher  Berechnung  des  an 
den  löblichen  Stand  Uri  zu  entrichtenden 
halben  Zoll-Erlrags  im  Liviner  Thal  keinerlei 
Strassenunterhaltungskosten  in  Alt/.ug  ge- 
bracht werden. 

Art.  II.  —  Hingegen  darf  ohne  Abbruch 
der  im  Wiener  Congressschluss  enthaltenen 
wörtlichen  Bestimmung  der  Natur  der  Sache 
und  der  Billigkeit  gemäss,  von  diesem  löbl. 
Canton  Uri  alljährlich  zukommenden  Zoll- 
Ertrag  ein  massiger  Abzug  für  die  Percep- 
tions-oder  Bezugskosten  stattfinden,  welcher 
jedoch,  damit  in  keinem  Fall  das  gerechte 
Maas  überschritten  werde,  niemals  mehr  als 
fünfzehn  vom  Hundert  des  Brutto-ZoU-Ertrags 
betragen  soll. 

Art.  III.  —  Damit  aber  jeder  weitei'n  Miss- 
helligkeit für  alle  Zukunft  gründlich  vorge- 
bogen sei,  wird  beiden  hohen  Ständen  Üri 
und  Tessin  beliebt  und  bestens  empfohlen, 
sich  über  ein  nach  obigen  Grundsätzen  aus- 
zumittelndes  jährliches  Fixum  für  die  be- 
treftende  Zoll-Ertrags-Hälfte,  oder  einen 
diesfälligen  förmlichen  Ankauf,  so  bald  mö- 
glich einzuverstehen. 

Dessen  zu  Bezeugniss  und  Bekräftigung 
ist  gegenwärtiger  Compromissspruch  in  ge- 
höriger Form  unterzeichnet  und  besiegelt 
worden. 

Zürich,  den  1.").  August  1S16. 
(L.  S.)  David  VO:n  Wyss,  Bürgermeister  des  Standes 

Zuriet).        (L.  S.)    VlNCENZ    VON    RUTTIMAIV.'S, 

Scliuttlieiss    der    Stadt    und    Republil»    Luzero. 

(L.  S.)   ß.   1'kiSTER,  Bilrgernieistcr  von  Schall- 

liauseii. 

18    août    1816.      -    AUTRICHE  ET  PARME.    -    r,IIN\  I.M  HIN  (•.(l^(:l•;lt.^.V^T  I.K  l'AUTACK,  IIK  I.ACTIF  VA 
ru:  PASSIF  Dl  MO.M  >AI'iil,L(i>,  s|(;nke  a  MILAN.  (Kcliange  des  rutilitatioiis  le  .3  fivrier  1817,  a  Milan.) 
BiTTNER,  II,  143   mention  .  —  Raccolla...  Parma,  1816,  II,  78. 
18    août    1816.    —    WURTEMBERG.    —    ACTE    D'ACCESSION    A    LA    SAI.ME-ALLIANCt    VfS-A-VIS    DE 
LA    lilSSli:,    Slr.NL    A    LLIIWICSBliriifi. 

.VIERTENS,  lln.<ish\  Vit,  212    iiienliuo  .  —  Oech.sle,  \Vi   iiii'utioii  . 


ports  politiques  ou  de  péage,  prendre  en 
considération,  comme  uni(|ue  base  et  règle 
de  droit,  le  VT  article  de  l'Acte  du  Congrès 
de  Vienne,  et  principalement  le  S5  4  de  cet 
arlicle,  ainsi  conçu  : 

-  ]a'  (Canton  du  Tessin  paiera  clia((ue  année 
au  Canton  dUry  la  moitié  du  produit  des 
péages  dans  la  vallée  Léventine  ■•. 

Art.  I.  —  En  vertu  tie  cet  article  ou  ne  peut 
et  doit,  dans  le  calcul  annuel  de  la  moitié  ap- 
partenant au  Canton  d'Ury  dans  h;  produit  des 
péages  de  la  Léventine,  porter  en  déduction 
aucune  espèce  de  frais  pour  l'entretien  de  la 
route. 

Art.  II.  —  En  revanche,  sans  blesser  en 
aucune  manière  la  disposition  libérale  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  mais  plutôt  en 
ayant  égard  à  la  nature  même  des  choses  et  ä 
l'é(iuité,  une  retenue  modérée  pour  les  frais 
de  perception  et  de  rentrée  pourra  avoir  lieu 
sur  la  [)art  de  péages  qui  revient  au  Canton 
d'Ury.  Afin  cependant  de  ne  pas  dépasser  - 
une  juste  mesure,  cette  retenue  proportion- 
nelle ne  devra  jamais  s'élever  à  plus  de  15 
pour  100  du  produit  brul  du  péage. 

Art.  III.  —  Désirant  toutefois  de  prévenir 
efficacement  et  poui-  toujours  toute  cause  de 
mésintelligence,  la  Commission  propose  et  re- 
commande de  son  mieux  aux  Cantons  d'Ury 
et  du  Tessin,  de  convenir  entre  eux,  aussitôt 
que  possible,  d'une  somme  fixe  ä  payer, 
comme  équivalent  annuel  de  la  moitié  du 
produit  du  péage,  ou  dun  prix  capital  poui' 
la  réiuition  de  celle  redevance. 

En  foi  et  corroboration  des  dispositions 
ci-dessus,  le  présent  jugement  par  compromis 
a  été  signé  et  scellé  en  la  forme  requise. 

Zurich,  le  lo  août  181Ü. 
(L.  S.)  David  de  Wyss,  Bourgmestre  de  l'État  de 
Zurich.        (L.  S.)     Vi.XCE.NT    DE    RlTTliMAN.N, 
Avoyer   de    la    ville   et   République    de    Lucerne. 
iL.  S.)  B.  PkisTER,  BourgniestredeSchalïhauseu. 


RÖS  ?2   SEPTENiBBE    18lß.    —    ALtRlCHE    ET    WIRTEMBEBG 

28  août   1816.   —  ALGER  ET  GRANDE-BRETAGNE.   —    iit.\i?h   HK   I'AIX.   SU.NÉ  A   ALGIR. 

IlERTSLET,    1.   86.  —  .</«/f  //'/.".w.    Ill     :;i6. 

28    août    1816.    —    ALGER    ET    GRANDE-BRETAGNE.     —    liKCl  Altv  I  Ihn     poiii    i  MiuiilKiN     hv 
I.' ESCLAVAGE    tlES    PfllSÜ.NMEIiS    DE    lUtHUL,    SU..NKE    A    A1.CEI1. 

ÜERTSLET,  I,  87.  —  Slale  papers,  III,  517. 
28  août  1816.  —  ALGER  ET  PAYS-BAS.  —   iraitR  I)E  PAIX,  sir.MÎ  A  Ai.r.Ei;. 

I,.\i;em.\.\s,  I,  190.  —  .M.\RTE.NS.  .V.  «.  III.  88.  —  folate  papers,  III.  lUO. 

28  août   1816.  —  GRISONS  et  pays-bas.   —  cAPiii  i.ATio.N  l'in  u   i'iiem)ke  ai    sekmce  m 

IKIYAHIK    DES  PAYS  r.AS    mois   idMI'Ai.MES,  A  JOIMIIIE   Al    KÊCl.MKM'  111"   l.A.NTd.N   DES  (;RIS(I>S. 
KalKiée  K'S  6  octobre  et  20  iioveiiibie  1816. 

L.\(iE.MANS,   I.  191. 

29  août  1816.  —  hesse-électorale.  —  ohdon.nanee  (;oNCEnNA>T  i.a  t.(i>rESsio>  ai  piiim:e 

1>E    TOUR-ET-TAXIS    m     SKIIMCK    IIES    POSTES    A    TITIIE    DE    FIEE. 
»«/<//,/.  Kurhe.ss.  Slauli'ii,   |S|t;.  T'.l 

4  septembre  1816.  —  états-unis  d' Amérique  et  suède-et-norvège.  —  irmk    damum 

ET  DE   COJIMEIICE,   SIG.NÈ  A  STi)('.KH(il..M.     Echange  des  ratilIcalioDs  le  25  scpteiiilire  1818. 
Ki-LioT,  I,  193.  -  Malloy,  II,  1712.  —  Martens.  .V.  K.  IV,  2ÖI.  —  Hyumer...  I,  107. 

11  septembre  1816.  —  argovie.  —  aci.essk»  a  i.a  ch.we.mkin  postale  m   -li  ji  i>  IS|(>. 

SIGNÉE    A    AAltAl. 

Bittner,  11,  I4Ö  (mcDlion). 
13  septembre  1816.  —  pats-bas  et  Tripoli.  —  thutt  m:  pm\. 

I.Ai.EMANS.  I,  I9.'t    mention 

13  septembre  1816  et  22  janvier  1818.       Autriche  et  suisse.  —  ahuangement  poi  h 

(:temihe  a  toi  te  la  monaiiciiu;  ai  tiu(:iiik>ae  i;i  a  rots  lis  cantons  stisses  le  thaitl 

Dl     ii    AOIT    18(14    SI  II    LAItOLITION    III     IIIIOIT    DE    IiLTIIACTION,    SIGNR    A    HEIINE. 

Bittner,  II,  Ii3  et  166  mention  .  —  Voy.  aussi  déirel  autrichien  9  .nvrll  1818,  /'.  'i'.  5.  .\LVI,  72. 

15  septembre  1816.  —  Wurtemberg.  —  acte  d'accession  a  la  sainte-alliance  ms-\-\is 

ME   LAnmcilL,   SICM    A   l.t  liw  icsiioi  llG .    Accepté  le  17  ootohrc  1810. 
HiTTNEH,  II,  11Ü  moDtionl.  — Oechsi.e.  144   nicntlon  . 

16  septembre  1816.   —  Hanovre  et  prusse.  —   hli-iaiuikin   i.ux.iitwM    l'ahhliiion 

RfCIPIlOOl  E    DU    DROIT    DE    DETRACTION,    SIGNEE    A    BERLIN. 

.Martens,  iV.  H.  IV,  K\    -  l'rmss.  tirs.  S.  I,SI7.  9.    -  Voy.  nn^si  18  oclohrc  1816. 

18  septembre  1816.  —  mecklembourg-strélitz  et  prusse.  —  convention  TKiuiiroRiAïc, 

SIGNÉE    A    ERANCKORI. 

Martens,  V.  H    IV.  2olt.  —  l'reuss.  Grs.  S.  1818,  .Viiliiin«  III.  -  Slale  papers.  III.  819. 

18  septembre  et  23  octobre  1816.  —  Autriche  et  saxe.  —  arrangement  poir  appliuikr 

LA    LIBERTÉ    DEXPOIII A  MON    DÉS    RIENS    DVNS    ILS     RAPPORTS    ENTRE     LE     ROVAI  ME     DE    SA\L 
et   les   pays   AlTniCIIIENS  COMPRIS   DANS   LA    CONEÉDERATION    GERMANIQl  E,    SIGNÉ    A    DRESDE. 
Bittner,  II,  Uli  et  147    mention  .  —  Voy.  aussi  le  décret  autrichien  du  27  déceinlire  1816:  Neim.vnn. 
Ill,  20:i. 

21  septembre  1816.         bale.  —  accession  a  )\  i.onnlmion  posiaii.  di    -li  jiiy    l<^li>. 

SIGNÉE   A    BALE. 

Bittner,  M.  14<î    mention  . 

22  septembre  1816.  —  AUTRICHE  ET  Wurtemberg.  —  traité  sir  lindemmii    um    ai 

wnifEMRKRC    POIR    IKNTRMUN    10      1  luil  PI  s     \M  RICIIIKNNES    EN     ISI.^.     SIC.M      V     MIWI. 
HiTTNEH    II.  m;    mention  .  — -  (Iechsi.e.  U:i    iiiiutloii 


1   OCTOBRE   i8l6.    —   l'ÀYS-BAS   ET   PRUSSE  6Ö0 

22   septembre   1816.    —  SAXE.  —  aime   d'accession   a   la   saime-ai.i.iance   vis-a-ms   ue 
l'aitriche,  signé  a  uresue. 
BiTTSER,  II,  146  (mention!. 

26  septembre  1816.  —  Autriche  et  Wurtemberg.  —  traité  concernant  le  passage  et 

l'entre  ITEN    DE    IRUH'ES    Al  I  RiClllENNLS    (JUTIANT    01     REJOIGNANT    L'AR.MÉE    D'oCCLI'ATION 
EN    FRANCE    01'    LA    GARNISON    DE    MAYENCE,    SIGNÉ    A    VIENNE. 
BiTT.NER,  II,  146  mention  .  —  Oechsle,  144  (mention  . 

26  septembre  1816.  —  deux-siciles  ET  grande-bretagne.  —  c.onventihn  pom   lai;o- 

LinoN  DES  PRIVILEGES  DES  ANGLAIS,  SIGNÉE  A  LONDRES.    Echange  des  ratifications  le  2  avril  1817. 
Collez.  XapolL  1818,  I.  â27.  —  Hertslet,  II,  130.  —  Martens,  .V.  fi.  V,  116. 

27  septembre  1816.  —  FRANCE.  — accession  au  traité  du  5  novemrre  181  ü  concernant 

LE   SORT    DES    ILES    IONIENNES,    SIGNÉE    A   PARIS.    (Acte  d'acceptation  de  la  Grande-Bretagne  du 
10  octobre  1816,  ratifié  le  30  décembre  1816.) 
De  Clercq,  III,  43. 

27  septembre  1816.  —  France  et  Russie.  —  convention  pour  la  liquid.viion  des  pré- 

I  KM  IONS  RESPECTIVES   DE    LA   I  RANCE    ET  DE    IILCHÉ   DE  VARSOVIE,   SIGNÉE  A  PARIS,  (llatiliée  le 
21  décembre  1816. 

De  Clercq.  III.  44.  —  M.irtens,  lius.sif.  .\IV,  370. 

4   octobre   1816.   —   pays-bas.   —   acte   d'accession   a   la   sainte-alliance   vis-a-vis   de 

LAI  IRICllE,    SIGNÉ    A    LA    HAYE. 
BiTTNER,  II,  146  (nii'ntinn). 

6  octobre  1816.  —  PRUSSE  et  SAXE-COBOURG.   —   déclauation   poi  r   étendre   a    ioites 

LES    possessions    ACTUELLES    L'aRRANGEHEN  I     DE     10     EÉVRIEU     1812    SIR     I.'AKOLITKIN     DU 
DROIT    DE    DÉTRACTION,    SIGNÉE    A    HEREIN. 

M.\HTE.NS,  .V.  B.  IV,  61.  —  Pieuss.  Ges.  S.  1817,  10. 

7  octobre    1816.    —    PAYS-BAS    ET    PRUSSE.  —   TR.\ITÊ   DE    LIMITES, 

SIGNÉ   A   <;LEVES.     Echange  des  ratifications  le  .30  janvier  1817.     1 

S.  M.  le  Roi  dos  Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc., 
et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  etc.,  ayant  fixé  par  le  traité  du  26  juin  dernier  les  limites  des 
deux  Royaumes,  depuis  les  contins  de  la  France  sur  la  Moselle,  jusfju'ii  l'ancien  territoire 
hollandais  près  de  Mook,  et  voulant  faire  examiner  cette  ancienne  frontière  et  régler  sur  le 
Bas-Rhin  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  hydrotechniques  ou  autres  points  analogues,  de  la 
manière  la  plus  l'quitable  et  la  plus  convenable  pour  Tavanlage  mutuel  des  deux  États,  ont, 
conformément  à  l'article  XXV  de  l'.Vcte  tiiial  ilu  Gongrès  de  Vienne,  nommé  Gommissaires  et 
muni  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  Sieurs  Maxiniilien  .lacques  de  Man,  Golonel,...  et  Jan 
Blanken  Jz,  Inspecteur  Général  du  VVaterstaat,...  ; 

El  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Frédéric,  Goiiile  de  Solms-Laubach,  premier  Pr('sident 
des  Duchés  de  Juliers,  Glèves  et  Berg....  lequel,  usant  de  la  faculté  à  lui  accordée  parson 
plein-pouvoir,  a  délégué  au  même  effet  et  avec  les  mêmes  pouvoii's,  les  Sieurs  Frédéric- 
Guillaume  de  Bernulh.  Ghef-Présideiit  de  Régence  à  Arnsberg,  et  Jean  Albert  Eytelwein, 
G.onsciller  Intime. ...  ; 

Lesquels  Gommissaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  cjui  ont  été  trouvés 
en  règle,  sont  convenus  des  points  f>t  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  limites  tixi'i's  par  le  présent  Traité  diUerminenl  les  frontières  entre  les 


I,  Voy.  im  extrait  d'un  prouès-verbal  de  démarcation  dans  Uufi'Eiiï,  ICI. 
Trailcs  du  XI.V  Siùcle.  —  Tome  I".  39 
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deux  États,  depuis  le  point  où  les  limites  le  long  de  la  Meuse  louchent  à  l'ancien  territoire 
hollandais,  près  des  maisons  dites  .4a«  liel  eind,  jusqu'au  lerriloire  du  Hanovre,  oii  la  ligne 
de  démarcation  entre  les  deux  Royaumes  cesse. 

Art.  II.  —  La  ligne  de  démarcation  commencera  au  point  susnommé  et  longera  la  limite 
entre  les  anciens  territoires  hollandais  et  prussien,  comme  elle  se  trouvait  en  1795.  de 
manière  que  le  Plak,  le  Schiidbrock.  le  Steenbei'gsche-Heide  et  le  Nederryksche-NVuld 
resteront  au  Royaume  des  Pays-Bas  :  et  le  Cleet'sche-Wald,  le  IJndenhergsehen  Hotl",  le  Rolhei' 
Loewe,  le  Halhermond  et  le  territoire  de  Wilder  au  Royaume  de  Prusse. 

Au  Halbi'rmond  elle  traversera  la  grande  route  de  Clèves  ù  Nimègue.  ft  suivra  cette 
route  jusquà  la  maison  dite  Konimj  van  Pruisni'ii.  laquelle  maison  restera  au  Royaume  de 
Prusse;  en  sorte  que  ladite  route  appartiendra  tout  entière,  depuis  le  Halbermond  susdit,  au 
Royaume  des  Pays-Bas. 

De  la  mai.son  dite  Koning  van  Pruissen,  la  ligne  (piittera  la  grande  route  en  se  dirigeant 
sur  la  maison  dite  le  Mus.senberg  près  du  village  de  Beek,  laissant  celle  maison  à  la  Prusse 
et  h',  village  aux  Pays-Bas.  —  Du  Musseidierg  l'ancienne  limite  se  dirigera  vers  l'orient  jus- 
qu'au .\arljeiisliotl',  qui  reste  avec  le  chemin  de  Wilder  à  la  Prusse  :  de  lît  vers  le  nord,  suivant 
la  onde  Waterleidirig  jusqu'il  l'écoulement  des  eaux  de  Zyl'llich,  et  cet  écoulement  jusqu'aux 
limites  enti-e  Zyt'tlich  et  J.oelh.  de  manière  i|ue  le  Tonische  niolen  avec  les  maisons  y  située>, 
ainsi  (jue  le  terrain  dv  Zyt'tlich  entre  l'c-coulement  et  l'Ooysche  water,  appartiendront  aux 
Pays-Bas,  et  le  Wildersche  meer  avec  la  partie  de  l'écoulement  de  Zyftlich  entre  le  Toi'usche 
molcn  et  les  limites  de  Loeth  appartiendi-onl  en  entier  à  la  Prusse. 

Elle  longera  ensuite  ladite  limite  entre  Zyt'llich  et  Loeth,  jusqu'au  point  le  plus  méridional 
de  la  Seign(!urie  de  Millingen,  et  entin  les  anciennes  limites  orientales  de  cette  Seigneurie 
jusqu'au  Waal;  en  sorte  i|ue  Zyfllich,  Niehl  et  Bimmen  restent  au  Royaume  île  l'russe.  et  que 
Loeth,  Hulhansen,  Kekerdom  et  Millingen  feront  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  III.  —  Du  point  oii  les  limites  de  Millingen  louchent  au  Waal,  la  ligne  de  diunar- 
calioii  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  la  tour  d'Aarth:  jus(]u'au  milieu  ou  à  l'axe  de  largeur 
normale  de  la  rivière,  lequel  axe  en  montant  sera  pris  pour  thalweg  et  fixera  la  limite  jusijue 
vis-à-vis  du  |)rolongcment  du  côté  gauche  de  la  roule  de  Stokmaii  à  Kllen,  de  manière  ipu' 
le  Schenkenschans  avec  son  lerriloire  fera  partie  du  Royaume  de  Prusse,  el  que  le  Kyfward. 
le  Bylandsch  Waard,  's  Gravetiwaard,  Lobilh,  le  Ober  und  Nieder  Spyk,  y  compris  l'enclave 
du  tei'rildire  (l'Kllen,  appartieudroni  au  Royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  IV.  —  Du  milieu  susdit  dn  Bliin,  la  limite  (|uittera  la  rivière  et  se  dirigera  vers  le 
nord  en  longeant  la  lisière  gauche  de  la  roule  de  Stokman  à  Kllen,  jusqu'au  milieu  ou  à 
l'axe  du  ruisseau  dit  la  Wildl.  lais^aut  celte  roule  dite  Postweg,  avec  le  |iout  sur  la  Wildl, 
en  entier  à  la  Prusse,  et  la  partie  d'KIleu,  située  entre  ci-  Postweg,  le  Ober  Spyk,  le  \ii-ux 
Rhin  el  la  Wildl,  aux  Pays-Bas. 

Les  sujets  prussiens  aui'ont  la  laculh'  de  pa>ser  libreineul  les  digues  du  Spvk,  et  ré-ci- 
pr'ocpiement  ledit  Postweg  restera  l(Uij(uir-s  libre  el  ouvert  aux  sujets  des  Pays-lJas. 

Art.  V.  —  La  ligne  de  démarcation  suivra  l'axe  du  ruisseau  la  Wddt  jusqu  au  vieux 
Bhin  el  longera  de  là  le  lerriloire  d'KIleu,  à  la  rive  droite  du  vieux  Hhin,  el  l'elaug  dit  le 
Kam,  jusi|u'an  Zomerdam  <lc  Sleinward  ;  de  manière  que  b-  Kam  el  le  lloubergsche  Kàlir- 
lians,  avec  les  maisons  jiisipi'à  la  limite  d'KlIen.  appartieudroni  au  llovaunu-  des  l'ays-Bas. 

Arrivée  au  Zomerdam,  ipii  i-esle  en  entier  a  la  Prusse,  elle  longera  le  lalus  exlérieiir  à 
une  dislance  de  douze  pieds  (mesure  de  Rhinlande  ,  jus(]u'aux  anciennes  limites  méridio- 
nales de  la  Seigneurie  de  Grondslein,  el  suivra  ces  limites  le  long  de  la  rive  droite  du  vieux 
Rhin  jusqu'au-dessous  (le  la  prairie  appartenante  à  la  maison  dite  Waarlmanshoff;  de  maniè.ie 
que  la  partie  de  Kykuil,  situi-e  entre  ladile  pi'airie  l't  le  vieux  Rhin,  appartiendra  au  Hoyaunie 
de  Prusse.  Puis  la  ligne  suivia  le  fo.ssé  occidental  de  celle  prairie  ju.s(|u'au  chemin  faisant  le 
prolongement  du  Zomerkadt\  el  elle  longera  ce  chemin  dans  la  direction  du  nord,  jusqu'au 
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pri'inicr  l'ossé  h  di'oile.  n  siiivi-a  ce  t'nsst',  ainsi  qui'  \c  fossé  méridional  tie  la  |ii-aiiic  dili'  Siiiits- 
woidc,  jiiS(|ira  unr  dislaiice  di'  li-ois  verges  (mesure  de  Rhinlande)  du  tVissé  orieiilal  de  la 
même  prairie. 

De  ce  poinl  la  liuiile  se  dirigera  parallèlement  audit  fossé  oriental,  jusqu'aux  limites 
septentrionales  de  Grondsiein,  de  manière  que  le  Steenwaard  avec  le  Zomerdam,  la  S(M- 
gneurie  de  Grondstein  et  le  fossé  oriental  du  Sniitsweide,  avec  les  trois  verges  au  delà,  pour 
en  faire  un  chemin  conduisant  sur  la  roule  de  Zeveaaar  à  Elten,  appartiendront  au  Ro'yaume 
de  Prusse,  —  et  le  Krihmeeslersweide,  les  Meuvenpollen  et  la  partie  du  Noteboomsche 
polder,  où  le  déversoir  du  Lymers  se  trouve,  en  entier  au  Royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  VI.  —  Ensuite,  la  ligne  de  démarcation  longera  les  limites  septentrionales  de 
Grondstein  jusqu'à  une  terre  appartenante  à  l'église  d  Elten,  située  entre  la  route  de  Zevenaar 
à  Elten  et  la  pointe  avancée  de  Grondsiein.  —  De  là  elle  suivra  les  anciennes  limites  entre 
Elten  et  le  Lymers  et  se  dirigera  en  ligne  di'oite  sur  l'ancienne  frontière  de  Gueldi'c,  de 
manière  que  les  maisons  de  Velthuizen  restent  à  la  Prusse,  et  la  pointe  avanci'e,  fornii'e  par 
l'ancienne  limite  à  gauche,  aux  Pays-Bas. 

Enfin  elle  longera  les  limites  entre  les  teri'itoires  d'Elten  el  du  pré'vùtt'  dEninn'riik,  el 
ceux  de  Beek  et  's  Heerenh(>rg.  telles  (pi'elles  se  trouvaient  en  ITlt'J,  jus(|u'aM  ruisseau  dit  la 
Wildt. 

Art.  VII.  —  De  la  Wildt  elle  se  dirigera  vers  l'orient  par  le  milieu  ou  l'axe  de  ce  l'uisseau 
et  du  Bei'gsche  Weleriiig  jusqu'au  landweer  ou  schouwgraaf  de  ^etterden,  et  suivra  égale- 
ment le  milieu  de  ce  schouwgraaf  (Schaugraben)  jusqu'à  l'écluse  à  construire  dans  le  Zomer- 
dam de  Klein  Xetterden.  Cette  écluse  restera  tout  entière  à  la  Prusse,  et  après  en  avoir  fait  le 
tour,  la  ligne  suivra  le  milieu  du  fossé  d'écoulement  à  creusiM' jus(iu'à  l'anciiMine  limite  entre 
les  deux  Royaumes,  à  l'est  du  landweer  de  Hetter. 

Par  cette  détermination,  le  terrain  dans  lequel  se  trouve  le  Linthorst,  le  Bosch,  le 
Bolberg,  Klein  Netterden,  Speelberg,  Borghces,  etc.,  et  qui  estsitué  entre  les  anciennes  limites 
de  Huttum  et  d'Emmerick,  le  nouveau  fossé  d'écoulement  à  creuser,  l'écluse  de  Klein 
\etterdeii.  le  schouwgraaf.  le  Bergsche  Wetering  et  la  Wildt,  appartiendra  dorénavant  à 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  VIII.  —  Sur  la  carte  spéciale,  jointe  nu  prissent  Traité  el  signée  |iar  les  Commissaires 
respectifs,  sont  tracées  au  juste  les  limites  décrites  ci-dessus. 

Art.  IX.  —  Du  susdit  point,  à  l'est  du  landweer  de  Hetter,  jusqu'aux  limites  du  Hanovre, 
la  ligne  de  déman'ation  restera  la  même  ([u'en  179b,  et  ne  sera  déterminée  en  délai!  que 
lors  de  la  |)lantation  générale  des  poteaux,  vu  qu'aucun  différend  ni  aucune  contestation  ne 
se  présente  sur  sa  direction. 

Art.  X.  —  Outre  les  territoires  (|ui,  par  la  limite  déterminé'!' dans  les  articles  précédents 
changeront  de  domination.  Oberbillig,  avec  le  territoire  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle, 
el  devant  d'après  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  du  2tj  juin  dernier,  appartenir  au  Royaume  des 
l'ays-Bas,  restera  au  Royaume  de  Prusse. 

Art.  XI.  —  Tous  les  travaux  hydrolechni(|ues  etc.  décote  et  d'autre  de  la  rivière,  seront 
désormais  uniquement  à  la  charge  el  à  la  disposition  spéciale  du  Souverain  qui  possède  le 
territoire  ;i  chaque  côté  du  thalweg,  détei'ininé  à  l'article  III. 

Art.  XII.  —  Il  ne  pourra  être  i-tabli  dans  le  lit  de  la  rivière  aucun  ouvrage  offensif,  qui 
puisse  nuire  au  courant,  el  par  là  à  la  rive  o|iposée,  ii  moins  d'un  concert  [iréalable  et  d'un 
commun  accord  des  deux  Puissances.  11  en  sera  de  même  des  nouveaux  ouvrages  qui  sur  le 
terrain  extérieur  des  digues  pourraient  entraver  le  courant  ou  arrêter  les  glaces. 

Art.  XIII.  —  La  largeur  normale  de  la  rivière  sera  de  cent  cinquante  verges  (mesure  de 
Rhinlaufle),  prise  à  la  hauteur  moyenne  de  huit  pieds  et  six  pouces  à  l'échelle  de  Pannerden, 
ciirr'espiuidanle  aver  six  pieds  el  (piatre  pouces  de  l'é^cludle  d'Emmerick. 

Il  ne  sera  [lermisde  loli'rer  la  moindre  oseraie  ou  plantation  ipu.'leoM(|Ui'  qui  ajiproclie 
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le  bord  opposé  de  la  rivière  de  plus  près  que  de  cent  cinquante  verges:  di-  sorte  nui'  non 
seulement  elles  sont  interdites  dans  cette  largeur  normale,  mais  que  même  celles  actuelle- 
ment existantes,  qui  dépassent  la  largeur  de  cent  verges,  seront  abattues  ou  arrachées  jus(iu'it 
la  racine. 

S'il  est  cependant  jugé  nécessaire  de  part  cl  d'antre  île  taire  quelque  plantation  contraire 
à  cette  stipulation,  les  autorités  respectives  devront  pri'alablenient  s'entendre  sur  leur  exé- 
cution. 

Art.  XIV.  —  Aucune  des  deux  Puissances  ne  fera  exercer  ou  ne  permettra  jamais  à  sa 
rive,  vis-à-vis  du  rivage  étranger,  dans  ladite  largeur  normale  de  cent  cinquante  verges,  des 
pêcheries  de  saumon  ou  autre  poisson  ([uelconque.  par  des  par(|uetages  ou  d'autres  moyens 
qui  puissent  causer  le  moindre  retard  dans  le  courant,  ou  faciliter  tant  soit  peu  l'atterrisse- 
ment  de  gravier,  sable  ou  autres  objets  propres  à  causer  alluvion. 

Art.  XV.  —  La  souveraineté  de  la  pèche  sur  le  Bas-Rhin  sera  di'terminée  par  une  ligne 
droite,  à  tirer  de  la  lourde  Keken  ù  celle  de  Lobith,  de  manière  que  la  partie  en  amont  de 
cette  ligne  appartiendra  k  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  la  partie  en  aval  Ji  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas. 

Art.  XVI.  —  .\u  cas  que  quelque  bas-fond  on  banc  de  sable  s'i'lève  an  milieu  de  la  rivière, 
de  manière  qu'il  soit  utile  d'en  prévenir  les  désavantages  pour  la  navigation  générale,  on  se 
concertera  sur  les  mesures  à  prendre  d'un  commun  accord,  pour  obvier  aux  inconvénients 
ultérieurs. 

Art.  XVII.  —  L'ancienne  embouchure  du  vieux  Hhin,  près  de  Lobilii.  ni  huile  autre 
partie  du  vieux  Rhin,  autant  qu'il  touche  aux  territoires  qui,  par  le  présent  Traité',  sont 
cédés  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  au  Royaume  des  Pays-Bas,  ne  sera  fermée  d'aucune 
manière  quelconque,  qu'au  point  que,  comme  il  a  été  stipulé  par  la  convention  du  4  juillet 
1771,  les  eaux  du  Rhin  puissent  l'couler  librement  et  sans  le  nniindre  obstacle  par  le  vieux 
Rhin,  partout  à  la  largeur  ordinaire  de  tiualre-vingt-dix  verges  (mesure  de  Bhiidande)  sur 
une  hauteur  de  treize  pieds  d'après  Téchelle  (pegel)  d'.\rnhem.  I.,e  moindre  défaut  à  l'i'ganl 
de  ces  stipulations  sera  redressé,  dans  le  plus  court  délai,  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Lors  d'eaux  d'été  superflues,  la  fermeture  de  rend»oucliure  du  vieux  Rhin  pourra  sui'- 
passer  la  hauteur  ci-dessus  fixée.  Cependant  les  autorités  locales  des  Pays-Bas  s'adresseront 
à  la  Régence  de  Clèvcs,  pour  savoir  si  quelque  motif  valable  de  .son  côté  s'oppose  à  l'exhaus- 
sement proposé. 

Si  dans  l'espace  de  huit  jours  ajtrès  la  ri'ception,  ladite  Régence  ne  fait  là-dessus  aucune 
réponse,  et  qu'aussi  nul  Commissaire  prussien  ne  se  présente  dans  le  terme  proposé,  pour 
s'entendre  avec  les  autorités  conipéleutes  des  Pays-Bas.  elles  considéreront  ce  sileiu'c  comme 
une  approbation  à  la  demande  faite. 

Les  Commissaires  réciproques  susdits  auront  soin  de  lixer  le  temps  précis  de  rouverlure 
du  vieux  Rhin,  et  aussitôt  après  l'échange  des  ratilicalions  ladite  embouchure  sera  mise  dans 
l'f'tal  exigé'  par  le  présent  Traité'. 

Art.  XVIII.  —  Les  Conventions  du  :>:i  M'pleinlire  ITi.")  el  du  1  jnillri  1771  >i.nl  annuli'o 
pai'  le  présent  Traité. 

Art.  XIX.  —  Le  Gouvernement  prussien  aura  la  l'acnlti'  de  faire  inspecter  en  tout  temps 
ladite  embouchure  du  vieux  Rhin,  après  cependant  en  avoir  averti  d'avance  les  autorités 
locales  conipélenles  des  Pays-Bas.  qui  pourront  alors  déh'guer  an  mènieelTet  un  Commissaire. 

Le  délégué  de  la  Prusse  pourra  entamer  el  continuer  son  inspection,  si  dans  l'espace  de 
huit  jours  après  la  réception  dudil  avertissement,  aucune  réponse  ne  survient  des  susdites 
autorités,  ou  qu'aucun  Commissaire  ne  se  présente  dans  le  terme  proposé. 

Art.  XX.  —  Poni'  que  l'écoulement  des  eaux  du  polder  la  Heiter  s'efl'ectne  sans  nuire  au 
teiriloii'C  voisin  des  Pays-Bas,  il  sera  construit  dans  le  Zomerilain  île  Klein  .Neiieiden.  nnv 
petite  écluse  en  maçonnerie  à  deux  vannes  bien  élanchées. 
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l/iiiivfrlin'C  (r(''i-inilc'inrnl  sera  de  ([iialrc  à  ciini  pieds  (inosui'r  Je  ['iluiilaiiili'),  ri  \f  fuinl 
ou  le  seuil  ne  sera  pas  étahli  à  plii>  de  profondeur  que  d"un  pied  au-dessous  de  celui  de  la 
grande  écluse  de  Nieder  Heiter  pris  de  Leeuwenberg,  dans  la  digue  capitale  du  Rhin  au-dessus 
d'Emmerick. 

M  les  murs,  ni  la  retenue  des  caii\  de  la  nouvelle  i'<luse  de  Klein  Xelterden  ne  seront 
jamais  au-dessous  de  la  hauteur  actuelle  dndit  Zonn'rdani  de  Netterden,  éi^ale  au  numéro 
treize  pieds  à  l'échelle  qui  existe  en  ce  uniment  au  c(Mé  d'amont  de  ladite  L!;rande  l'cluse  de 
Leeuwenberif. 

Art.  XXI.  —  Aucune  di's  vannes  de  la  nouvelle  écluse  de  Klein  Nellerden  ne  sera  levé^e 
que  (|uand  le  laudweer  ou  seliou\\ü;raaf  de  Nellei'den,  le  Bergsche  Weteriiijj,  et  la  Wildl 
seront  fi  leur  profondeur,  lai-genret  ouverture  entière,  stipulées  par  l'article  XXII,  et  quand 
alors  l'eau  dans  le  scliouvvgraaf,  en  aval  de  ladite  nouvelle  écluse,  sera  abaissée  au  moins 
jusqu'au  numéro  dix  pieds  à  l'échelle  de  la  grande  écluse  de  Leeuwenberg,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  à  trois  pieds  en  contrebas  de  la  plus  grande  hauteur  déterminée  à  l'article  suivant, 
pour  la  nouvelle  écluse  de  Klein  Netlerden  et  la  crête  du  Zomerdam  de  ce  nom. 

Art.  XXII.  —  Les  dimensions  générales,  fixées  pour  l'écoulement,  sont  comme  suit  : 
1"   La  profondeur  du  fossé  d'écoulement  dans  le  plat  fond  à  l'extrémité  orientale,  près  de  la 
nouvelle  écluse  susdite  de  Klein  Netterden,  sera  au  niveau  du  radier  de  cette  même  écluse, 
et  ira  en  pente  descendante  vers  l'extrémité  opposée  dans  le  vieux  Rhin,  à  la  |u-ofondeur 
actuelle  de  la  Wildt,  sous  le  pont  dans  le  postweg,  près  la  montagne  d'Elten. 
i"   la  largeur  sur  le  plat  fond  du  canal  sera  tout  au  moins  : 

a)  pour  le  fossé  d'écoulement  à  creuser  et  la  partie  dite  Netterschelandweer  on  schouw- 
graaf,  de  six  pieds, 

b)  pour  le  Bergsche  Welering,  de  huit  jiieds, 
(•)    pour  le  ruisseau  la  Wildt,  de  douze  pieds. 

3°    Les  talus  seront  d'une  et  demie  ou  de  deux  fois  la  hauteur,  d'après  la  (pialilé  de  la  terre  à 

creuser. 
4°    La  hauteur  du  Zomerdam  ou  de  toute  autre  retenue  d'eau  quelconque,  depuis  la  nouvelle 
écluse  de  Klein  Netterden  ju.squ'it  Enmierick,  ne  sera  pas  abaissée  au-dessous  du  numéro 
treize  |)ieds  à  l'échelle  susdite  de  la  grande  écluse  de  Leeuwenberg. 

.Vucune  écluse,  hormis  celle  de  Klein  Netterden,  ni  déversoir  ou  coiqmi-e  ijui'lcouqui',  ne 
seront  jamais  construits  ou  pratiqués  dans  ledit  Zomerdam. 

Aucun  fossé  d'écoulement  de  |ilus  de  ti-ois  pieds  de  largeur  au  plat  fond  ne  sei-i  creusé  : 
(/)    à  côté  d'aval  du  même  Zomerdam  : 
b)    dans  toute  l'étendue  du  terrain  luilre  la  Wildl,  le  Hergsche  Welering,  le  schouwgi'aid'  et 

les  anciennes  limites  d'Emmerick  : 
r)    dans  les  terres  de  Hnttnm  jusqu'au  postweg  d'Ellen  à  Slokman. 

(jC  Gouvernement  Prussien  fera  redresser,  dans  h^  plus  court  délai,  tout  di'fanl  à  l'égard  des 
stipulations  sous  4°. 

Art.  XXIII.  —  Les  bermes  ou  le  lenain  de  chaque  côté  du  fossé  d'i'couleinent  seront 
élevés  et  égalisi's  |)ar  les  déblais  à  faire  an  besoin  des  terrains  aux  deux  côtés  du  fossé,  sans 
dédommagement  pour  les  i>arties  de  teri'aiu  couvertes  |)ar  lesdits  déblais,  qui  seront  à 
la  charge  du  Gouvernement  Pi'ussien. 

Art.  XXIV.  —  Au  cas  qm;  le  nouveau  fossé  à  creuser,  ainsi  que  le  Netterscheschouwgraaf, 
cou|ie  des  chemins  vicinaux  ou  autres  routes  quelconques,  le  Gouvernement  Prussien  y  fera 
construire  des  ponts  forts  et  suffisants,  afin  que  le  passage  ne  soit  gêné  en  aucune  manière. 

H  aura  de  même  à  .sa  charge,  non  seulement  l'élargissement  de  la  Wildl  et  du  Bergsche 
Wetering,  ainsi  que  le  creusement  du  nouveau  fossé  d'écoulement,  le  tout  aux  dimensions 
déterniiiH'es  |)ar  l'article  Wll,  mais  au.ssi  la  conslrurlion  de  tous  les  ouvrages  neufs,  soit  en 
terre,  soit  eu  maçonnerie. 
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Art.  XXV.  —  Lenlrelien  duilil  éi-oulcnionl,  auUiiil  qu'il  formt'  troiilii-rt'  dt?)jüis  les  limites 
(if  Nieder  Hotter,  sera  commun  entre  les  deux  États,  tandis  qu'il  sera  à  la  charge  de  chaque 
Puissance,  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé  en  entier. 

L'écluse  de  Nieder  Hftter  sera  entiî'rement  à  la  charge  du  Gouvernement  Prussien. 

Art.  XXVI.  —  Aillant  que  ties  ('largissenients  ou  cliaiiiçements  de  vieux  ponts  seront 
nécessaires  pour  I't'coiilemenl  des  eaux  de  la  Hetter,  le  Gouvernement  Prussien  pourvoira 
aux  frais  de  la  premiere  construction  ;  mais  l'eiilretien.  tant  de  ces  nouvelles  constructions 
(|ue  des  ponts  et  ouvrages  aiitt-rienrs  au  creusement  diidil  i-cniilemeiit.  sera  à  la  charge  des 
diHix  Ktats. 

Art.  XXVII.  —  Les  grandes  écluses  existantes  dans  la  digue  caiiilale  tlii  Khiii  d'Kuinierick 
à  Wesel,  ne  seront  supprimées,  fermées  ni  rétrécies  d'aucune  manière  dans  leur  capacité 
découlement  jusqu'à  la  grande  rivière  susdite,  alin  que  toutes  ces  l'cliises  restent  en  hon  état 
pour  coopérer,  comme  à  présent,  à  la  décharge  des  eaux  (riinMiilalioii  ou  de  pluie,  de  toute 
l'étendue  du  pays  derrière  ces  digues  capitales. 

En  cas  que,  dn  côté  de  la  Prusse,  quelque  changemenl  fût  jugé  nécessaire  dans  lesdiles 
écluses,  on  se  concertera  là-dessus  avec  les  autorilf's  compé'lenles  îles  Pays-Ras:  et  si  le 
Gouveriiemeiit  de  ce  pays  y  accède,  il  pniirra  être  iiiiiovi'  à  la  slipiilalion  que  l'i'iiferine  cet 
article. 

Art.  XXVIII.  —  Tous  les  travaux  et  olijets  susnommés,  depuis  le  Zomertlam  de  Klein 
iSetterden  jusqu'à  la  jonction  de  la  ^Yildl  au  vieux  Rhin,  seront  inspectés  deux  fois  par  an, 
aux  mois  de  juin  et  d'octobre,  par  ties  commissaires  et  des  experts  à  nommer  lii'  pail  et  d'à  ut  it. 
et  il'après  un  ri''glement  à  rédiger  de  commun  accord. 

Lesquels  commissaires  et  experts  aumnl,  di's  le  moiiicitl  de  jeiii-  iiiimiiiatidii.  la  faculti' 
tie  surveiller  tous  les  ouvrages  à  construire  et  à  entretenir. 

Art.  XXIX.  —  Intlépendamment  de  ces  inspections,  la  hirection  générale  tlu  Walerslaat 
lin  Rovaiime  des  Pays-Ras  aura  en  tous  temps  la  facullt'  tie  faire  inspecter  tous  les  travaux 
l'Clalifs  audit  écoiileineiil,  tlepuis  le  '/,omerdain  île  Klein  Netterden  jusqu'à  la  jonction  de  la 
Wildt  au  vieux  Rhin,  après  que  la  Direction  prussienne  en  aura  t-té  pn-veniie  assez,  à  temps 
pour  pouvoir  réunir  des  ingi-nieurs  ou  ius|)r'cteiirs  à  ceux  de  la  Itireeiinii  gi'iii'rale  du  \V;iler- 
staal  susnommi'c.  pour  coopt-rer  au  même  hut. 

Art.  XXX.  —  Partout  où  des  ruisseaux  seront  limites,  ils  sei'oiil  ciuumuns  aux  deux 
Étals,  à  inoin>  qui'  le  contraire  ne  soit  positivement  stipulé:  el  lorsqu'ils  seront  communs, 
l'enlrelieii  des  punis,  le  curage  etc.  se  léroiil  de  cimcert  el  à  frais  communs,  à  inniiis  tpie  îles 
iijiivenlioliscduiniiiiiaies  exislaiiles  ne  contieniient  traiitres  stipulations.  —  .Mais  chaque  Ktal 
sera  excliisiveiiieni  chargé'  du  soin  de  veiller  à  la  conservaiion  ties  liortls  situés  de  sou  côté. 

il  en  sera  de  même  des  fosst-s,  rigoles,  chemins,  canaux,  haies,  nu  tout  autre  olijel  servant 
lie  limites:  c'esl-à-dii'i'  i|ue  ces  ohjels,  quaiil  ii  la  snii\ei-;iiiieli',  seront  communs  aux  tleux 

Puissances,  el  qu'on  ne  pourra  rien  changer  ;i  lemi'liii  ;ic  iml  q h'coiuit aicnnl.  à  moins 

toutefois  eu  ciis  de  sli|)ulalion  contraire. 

Art.   XXXI.   —   i-es  l'COnlenieills  ileail,  qui  se  troiivelil   ailiielleiuelll  dans  le-,  leiriloires 

ri'cipi'oqiies.  seront  pareillement  conservi's  pour  l'avenir,  el  l'on  n'osera  faire  iniciiii  arran- 
gement tpii  puisse  nuire  à  l'i-coulemenl  des  eaux  intérieures   liinnenwaleriMi  . 

Art.  XXXII.  —  Les  jiassages  d'eau  qui  existent  en  ce  moiuenl  sur  le  Rhin,  seront 
ciin.servés  ilans  leur  état  actuel.  Les  tlroils  l'Iahlis  continiiei'ont  tl't'lre  perçus  pour  le  compte 
des  mêmes  Ktats  qui  en  jouissent  aujonril'lini.  —  On  aura  de  part  et  d'autre  la  faculti-  tl'i'tahlir 
et  irenlretenirsiir  la  rive  opposi'c  les  ouvrages  ni''cessaires|iour  faciliter  l'alionl  aux  passants. 

Il  ne  pourra  être  étahli  aucun  nouveau  pa.ssage.   depuis  la   limite  de  Millingei \V;ial 

jusqu'à  Stokman  an  Rhin,  à  moiii^d'iin  eiuicert  préalahle  el  d'un  conimnn  acconl  de-,  deux 
Piiissanees. 

Art.  XXXIII.  -    Les  domaines  de  VÙ:\\  qui  pourront  se  trouver  dans  \r>  < imuues.  ou 
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piirlie»  de  conumiues,  cliaiii>;('aiit  di'  duiaiiiuliui),  suivi'üut  tuiijour»  le  IcrrilDiri»,  et  appar- 
tiendront au  nouveau  Souverain. 

Si  dans  les  territoires  cédés  de  |)art  et  d'autre,  se  trouvent  des  domaines  dont  les  registres 
originaux  constatent  la  vente  sous  le  Gouvernement  Français  et  au  nom  de  ce  Gouvernement 
par  des  autorités  françaises,  desquels  les  |)rix  de  vente  arriérés  doivent  encore  être  perçus, 
soit  en  entier,  soit  en  partie,  ]o  Souverain,  auquel  ces  terres  appartenaient  avant  le  présent 
Traité,  aura  la  faculté  de  faire  poursuivre  l'acheteur,  tlaprès  les  lois  existantes  sous  le 
nouveau  Souverain. 

Les  revenus  des  domaines,  (jui,  après  l'évacuation  |)ar  les  Français,  n'ont  été  versés  dans 
les  caisses  du  Souverain  légitime,  seront  restitués  à  ce  Souverain  par  les  caisses  qui  ont  joui 
abusivement  de  cette  recette. 

l.,es  revenus  des  parties  du  Lymers,  non  comprises  dans  la  remise  des  enclaves  au 
^o  mai  dernier,  et  venant  par  le  présent  Traité  aux  Pays-Bas,  seront  restitués  à  com|iter  dudit 
jour. 

Art.  XXXIV.  ^  Les  contributions  et  autres  revenus  de  l'État  courront  et  seront  perçus 
pour  le  compte  du  nouveau  Souverain,  à  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession,  jour,  qui 
dans  aucun  cas  ne  pourra  dépasser  le  terme  fixé  par  l'article  XLIII,  relatif  à  l'évacuation 
et  la  remise  des  endroits  cédés  ou  échangés  par  le  présent  Traité.  En  sorte  que  si,  par 
quelque  événement  imprévu,  la  prise  de  possession  d'une  commune  ou  partie  de  commune 
se  trouvait  retardée,  les  contributions  et  autres  revenus  de  l'État  n'en  seraient  pas  moins  dus 
à  dater  du  jour  fixé. 

Art.  XXXV.  —  Les  biens,  les  droits  réels  et  actions,  qui  |)euvent  ci)m]iéter  aux  communes 
ou  particuliers  de  l'une  ou  l'autre  domination  dans  et  sur  les  lieux  et  territoires  récipro- 
quement ci'tlf'-s,  ou  échangés,  ou  divisés,  sont  maintenus  et  conservés. 

Art.  XXXVL  —  Lorsque  des  communes  ou  des  banlieues  de  communes  seront  divisées 
par  la  ligne  de  démarcation,  l'actif  et  le  passif  de  ces  communes,  c'est-à-dire  leurs  biens 
communaux  ainsi  que  leurs  dettes  le  seront  ou  devront  l'être  dans  la  même  proportion.  Pour 
établir  cette  proportion,  on  prendra  pour  base  le  montant  des  contributions  foncière  et 
personnelle  réunies,  et  si  la  personnelle  n'y  existait  pas,  on  prendrait  la  foncière  seule.  Les 
biens  et  revenus  <-ommunaux  qui  devaient  se  distribuer  par  tètes  lui  par  lèux  entre  les  habi- 
tants, seront  partagés  d'après  la  seule  base  adoptée  pour  les  distributions  annuelles,  si  tant 
est  qu'il  en  existe  réellement  et  de  ilroil  de  cette  nature.  Bien  entendu  qu'après  le  partage 
fait,  ces  biens  seront  soumis  aux  lois  municipales  du  nouvel  État  sous  lequel  ils  se  trouveront. 

La  pallie  de  Zyftlich,  ainsi  que  les  villages  de  Kekerdom  et  Loeth,  cédés  par  le  présent 
Trait(''  au  Royaume  des  Pays-Bas,  et  faisant  partie  du  Duffeltsche  [jolder,  seront  tenus  dé 
contribuer  leur  (|Uote-parl  dans  les  dettes  arrié'ri'esconlracti'es  |iai-i  e  |ioldei-  jiis(pi'aii  jour  de 
la  pi'ise  de  possession,  fixé  par  l'article  XLIIL 

Art.  XXXVn.  —  Les  cultivateurs  dont  les  ])ropriétéssonl  situées  partie  en  deçà,  et  partie 
au  delà  des  frontières,  pourront  exporter  et  importer  fumier,  paille,  litières  et  autres  engrais 
pour  la  culture  de  leurs  terres,  ainsi  ((ue  toute  espèce  de  récolte.  Ils  auront  de  même  la 
faculté  de  faire  sortir  et  rentrer  leurs  bestiaux  pâturants;  le  tout  sans  pouvoir  être  assujettis 
à  aucun  di'oit  de  douane,  soit  d'entrée,  de  sortie,  de  transit  ou  autres  de  cette  espèce.  Il 
suffira  qu'ils  fassent  conster  par  des  certificats  de  l'autorité  locale,  qu'ils  possèdent  et 
cultivent  des  terres  situées  au  delà  des  frontières;  sans  cependant  pouvoir  se  soustraire  aux 
visites  des  douaniers  ou  autres  ayant  commission  légale  de  constater  les  cas  de  fraude  ;  bien 
entendu  que  ces  douaniers  ou  agents  iii'  pnurroiil  faire  des  perquisitions  que  sur  leurs  terri- 
toires respectifs. 

Art.  XXXVIII.  —  un  pourra  de  part  et  d'autre  acheter  sur  le  territoire  voisin,  et  exporter 
franc  de  tout  droit,  les  matériaux  nécessaires  pour  l'entretien  des  digues  et  des  routes. 

Art.  XXXIX.  —  Les  militaires  de  tout  grade,  qui  seraient  nés  dans  une  commune  ou 
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partie  de  commune,  cédée  ou  échangée  par  le  présent  Traité,  seront  renvoyi-s  an  Souverain  de 
cette  commune  ou  partie  de  commune  dans  le  délai  de  trois  mois,  s'ils  servent  en  Europe,  et 
dans  celui  d'un  an,  s'ils-se  trouvent  dans  les  colonies  ou  dans  toute  autre  partie  du  monde. 

Les  officiers  cependant  auront  le  choix  de  rentrer  dans  leur  pays  ou  de  rester  au  si-rvice 
du  Souverain  sous  les  drapeaux  duquel  ils  se  ti'oiivenl:  ils  sei-oiit  tenus  d'opter  dans  les  six 
mois  de  la  publication  du  présent  Traité-. 

Art.  XL.  —  Les  habitants,  qui  par  l'une  ou  l'autre  stipulation  du  pressent  Traité,  passe- 
ront d'un  Ktal  à  l'autre,  pourront  changer  de  domicile,  dans  le  d('lai  de  «pialrc  ans.  sans  être 
assujettis  à  aucune  charge  ni  condition  quelconque:  ils  pourront  même  vendre  ou  aliéner 
leurs  biens,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  droits  ipu-  les  autres  habitants  du  n)ème  pays. 

Art.  XLL  —  Les  l'onclionnaires,  demeurant  dans  h-s  communes  ou  parties  de  communes 
cédées  ou  échangées,  et  qui.  d'après  les  lois  sous  l'empire  desquelles  ils  ont  été  nommés,  ne 
peuvent  être  déplacés  sans  indemnité,  seront  conservés  et  jouinnit  des  mêmes  di-oiis  (pie  sr)us 
le  Gouvernement  ipii  les  avait  nommés. 

Art.  XLIL  —  Comme,  nonobstant  tous  les  soins  (|ue  les  deux  Commissions  ont  ajiporlés 
à  lever  toutes  les  difficull('s  (jui  se  sont  présentées,  il  est  cependant  possible  qu'il  s'en 
présente  d'autres  encore  lors  de  la  plantation  des  poteaux,  il  a  été  convenu  que  ceux  des 
membres  des  deux  Commissions,  sous  la  direction  desquels  celte  opération  aura  lieu,  seraient 
autorisés  à  terminer  tous  ces  différends,  et  spécialement  fi  juger,  après  avoir  entendu  les  auto- 
rités locales,  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  l'incertitude  des 
limites  de  quelques  communes. 

Art.  XLin.  —  Les  endroits  respeclivement  cédés  ou  échangés  ou  devant  être  reslitué's, 
seront  évacués,  et  l'administration  en  si'ra  remise  aux  autorili's  compi'lenles  dans  le  mois  à 
dater  de  l'échange  des  ralitlcatiims. 

Art.  XLIV.  —  Les  archives,  cartes  et  autres  documents  relatifs  à  l'admiiiislralion  des 
mairies  ou  communes,  qui,  en  vertu  du  présent  Traité,  passeront  d'une  domination  sous 
l'autre,  seront  remis  aux  nouvelles  autorités  en  même  temps  que  les  territoires  mêmes.  Au  cas 
qu'une  partie  de  commune  ou  de  mairie  seulement  l'i'^l  cé-dt'e  ou  t'chaiigée,  les  archives 
resteront  à  la  partie  où  se  trouve  le  eiief-lirii.  ;'i  iliai-ite  iV\  ilniiiier  aeiès  à  l'autre  partie, 
charpie  t'ois  qu'elle  en  aura  besoin. 

Art.  XLV.  —  Dans  les  quinze  jours  après  l'évacuation  et  la  remise,  dont  il  s'agit  à 
l'article  préci'dent,  on  commencera  à  planter  les  poteaux.  Ces  poteaux  seront  de  boi>  de  chêne, 
de  la  longueur  de  douze  pieds  du  Rhin,  huit  hors  de  terre  el  ipiatre  en  terre.  Ils  seront 
carrés  ;  la  partie  en  terre  sera  de  douze  pouces  d'épaisseur  au  moins,  el  celle  hors  de  terre 
de  huit  pouces.  Ils  seront  peints  du  côté  de  la  Prusse  en  noir  et  blane,  et  du  coté  des  Pays- 
Has  en  oi-ange  et  blanc;  ils  seront  numérotés  et  leurs  numéros  suivront  la  série  de  ceux  à 
planter  entre  les  deux  Klals  depuis  les  limiles  de  i;i  I' inner  jus([ii';i  rnneien  len-ildire  lidllaii- 
dais  près  de  Mook. 

Il  en  sera  planté  autant  que  les  Commissaires  le  ti'ouveronl  nécessaire,  pour  ne  lai.s.ser 
aucune  incertitude  sur  aucune  partie  de  la  fronlière.  —  \\\  cas  ipi'iine  rivière  ou  chemin  fasse 
limite,  il  en  .sera  chaque  j'ois  planté  deux  :  savoir  l'un  du  col»-  de  la  Prusse,  l'autre  du  ciMi- 

des  Pay.s-Bas  ;  ces  deux  poteaux  ne  porteront  (pi'mi  seul  numei t  ne  senuit  peints  qu'aux 

seules  couleurs  ado[»l('es  pour  les  territoires  respectifs. 

Art.  XLVL  —  Le  pn'-.sent  Trait«'  sera  soumis  aux  deux  Cours,  ii  l'ellel  d'elic  ralilié'.  et 
les  ratilications  seront  échangées  dans  deux  mois  après  la  signature,  ou  plus  tôt  si  possible. 

En  foi  de  cpioi  les  Commissaires  des  H.  P.  ('-.  l'ont  signé  et  muni  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Clèves,  le  7  octobre  IHK;. 

(/>.  S.)  uv.  BKitxnu.  (/..  Ni  M.  .1.  m    >l\x. 

{i.  S.)    EVTK.I.WKIX.  (/..  .S.l    J.     I!l  ^>Kf\   J/. 
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8  octobre  1816.  —  reuss-ebersdorf  reuss-greiz,  reuss-lobenstein.  reuss-schleiz. 

SAXE-COBOURG-SAALFELD,  SAXE-GOTHA- ALTENBOÜRG,  SAXE-HILDBOURGHAUSEN,   SAXE- 

MEININGEN    ET    SAXE-WEIMAR.     —     niAin-     plH  It     l.'ÉTABLISSEMEM     H  INK    COI  11     DAPI'Kl. 
COMMISE    A    ItNA. 

Mention  dans  patente  Saxe-Gotha,  23  décembre  1816,  Znxilze...  Gotha,  n°  13",  ot  dans  patente  Keuss, 
27  janvier  1817,  Samml.  Briiss.  aller.  Linie.  77, 

8  octobre  1816.  —  SARDAIGNE.  —  vcri;  h'accession  E>vicFts  la  piussi:  a  i.acte  fi>ai.  m 
(;0.\(;RÈS- DE  VIENNE  I)L  9  JlIN  1815.  Ratifié  le  9  déceinhre  1816:  aiceptatinn  de  la  Prusse  le 
23  oetobie  I8IG,  ratifiée  le  25  décembre  1816. 

BiTTNER,  II,  I2.'M24  H.    mention  .  —  Sol.\r,  IV,  290  et  299  ;meution  . 

12  octobre  1816.  —  Hanovre.  —  piuiicaïion  repikhh  isam  in  ahiiancemkm  avec  brême 
SIR  i.'extraiihkin  res  réserieiirs  et  rékractaires. 

Hage.m.\nn,  IV.  1)12.  —  Voy.  aussi  l'ordonnance  du  18  octobre  1816  :  Hacemann,  I\',  oI.ï. 

15  octobre  1816.  —  HESSE-CASSEL.  —  ACCESsio.v  vis-.v-vis  de  i.'altriche  au  traité   de 

PAIX  UE  PARIS  iir  :*(i  NdviMRUE  1815  et  alx  quatre  traités  a.n.nexes,  au  traité  m 

O    NOVE.MBRE    1815,    A    L.\CTE    DU    20    .N0VEMRRE    1815    St'R    LA    NEUTRALITÉ     RE    LA    SUISSE 
ET    AU    TRAITÉ    d'aLLIANCE    DU    20    NOVE.MBRE    1815,    SIGMÉE    A    CASSEE. 
BiTTNER,  II,  147    uientiiiii  . 

16  octobre  1816.  —  FRANCE  ET  PAYS-BAS.  —  DECISION  ARBITH.\LK 
.\U  SUJET  DES  INTERETS  DE  LA  DETTE  DE   HOLLANDE,  RENDUE  A  PARIS. 

La  Commission  irarbitrai!,p  nommée,  conformément  à  larticle  VIII  de  la  convention  du 
20  novembre  1815,  pour  décider  lecjuel  des  deux  Gouvernements,  du  Gouvernement  Français 
ou  de  celui  des  Pays-Bas,  sera  tenu  à  payer  les  intérêts  arriérés  de  la  dette  de  Hollande  rjui 
n'auraient  pas  été  acquittés  pour  les  semestres  de  mars  et  de  septembre  1813,  en  prenant 
pour  base  la  disposition  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  si  le  remboursement,  que  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de  faire  à  la  France  des  inscriptions  de  dettes 
des  pays  réunis  à  sa  Couronne  et  détachés  de  la  France,  peut  être  exigible  sans  déduclion 
des  rentes  de  la  dette  de  Hollande,  arriérées  sur  les  échéances  de  1813  ; 

.\près  avoir  pris  connaissance  :  1°  du  mémoire  de  M.  le  Commissaire-liquidateur  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  date  du  10  juin  1816  ;  2"  du  mémoire  de  MM.  les  Commissaires- 
li(piidaleurs  de  S.  M.  T.  C,  sous  la  même  dale  :  3"  dt>  la  réplique  de  M.  le  Commissaire- 
liquidateur  dr-  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  dale  du  18  jaiii  I8|(;.  ;iinsi  ipie  des  ]iièces 
jusiilicalives  qui  ont  accompagné  ces  différents  mémoires  : 

Ayant  pris  pour  i)ase  de  sa  dé-cision  la  disposition  du  traité  de  Paris  (hi  .30  mai  |8|  i; 

A  décidé  à  la  pluralité  : 

Que  les  intérêts  de  la  dette  de  Hollande,  qui  n'auraient  pas  été  acquittés  pourles semestres 
de  mars  et  de  septembre  1813,  doivent  être  payés  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  que 
le  remboursement,  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de  faire  à  la  France 
des  inscriptions  de  dettes  des  pays  réunis  à  sa  Couronne  et  détachés  de  la  France,  peut  être 
exigible  sans  déduction  des  rentes  de  la  dette  de  Hollande,  arriérées  sur  les  échéances  de  1813. 

"  Paris,  le  16  octobre  1816. 
Le  Prince  de  Castelcicala.  —  Le  Maruuis  de  Marialva.  —  Waltersdorkk.  — Pasquier.  — 
P..).  DE  BvE.  —  BrIÉRE  de  Srcv.  —  R.  Fackl.  —  Le  Chevalier  de  Vocr,  Krellierde  la  Commission. 

18  octobre  1816.  -  Hanovre.  —  miDdNXANCK  mimionwm  m-  muum.kments  wvx.  : 
PRUSSE,  saxe,  PAYS-BAS,  SAXE-WEIMAR,  SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN  El  BRÊME 
pni  R  i/abolitio.n  du  droit  de  détractiox. 

Haüema.nn,  IV,  älü.  —  Voy.  aussi  la  convention  du  (j  juillet  1816  et  la  publication  de  Brême  des  17 
et  18  juin  1817. 
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19  octobre  1816.  —  bade  ET  Bavière.  —  chnvemhin  polr  lemraiution  titciriiooiE  res 

IIÉSEUTEIRS,   SKiNKE   A   CAIlLSIttHE.     Ualitiée  les  19  janvier  et  i  février  1817. 

Bad.  Reg.  Blatt.  1820,  X.X.  151.  —  Bnr/.  Beg.  Blatt.  1821.  113.  —  .Martens,  .V.  «.  V.  126. 

21  octobre  181G.  —  Danemark.  —  aci.essidn  a  i.a  saime-aii.iam.e  ms-a-vis  he  l'vitriche. 

SK.ME    A    Cdl'EMIM.I  I  . 

liiTTNEB,  II.  147     Mif'iil li„„sk,-  Tiffliilrr.  II.  103    IIIPDlinn  . 

22  octobre  1816.  —  mecklembourg-schwérin.  —  immi.icatio.n  i:(iN(.Eit>AM  .in  arrax.e- 

MEM   AVEC    1  \    PRUSSE    l'Ol  FI    IIKIEHMINEK    LES    I.IEIN    DE    REMISE    IlES    V\(,AH(t>RS    El     .MAL- 
EAITEIRS. 

K.\ARE.  III.  IUI. 

22  octobre  1816.  —  SAXE-COBOURG.  —  ii  ki.u mki.n  anai.vsvm    i\   aruam.eme.m    avei:  i.e 

r.OLVERNEMEM     t.OM.MlN     DE    REUSS-PLAUEN    SI  M     l.EXTRARll  Ul\     DES    .MAI.KAIIEI  US    El     I.A 
RESTlTnin.N    DES    FRAIS   E>    MAIIKHE    (:IS1MI>EI  I.E. 
Samml.  Coburg.  III.  13. 

23  octobre  1816.  —  Autriche  et  saxe.  —  Voy.  18  septembre  1810. 

26  octobre  1816.  —  Portugal.  ^  accession  a  i.a  sainte-ai,i.ia>ce  vis-a-vis  de  i.a  rissie. 

BiTTNER,  II,  IGÎ)  n.  .mention  .  —  .Martens,  Bussif,  VII,  242  nientiaa  .  —  Castro.  V,  134  avec  la 
date  du  3  décembre  1817). 

27  octobre   1816.   —   FRANCE  ET  Hambourg.  —  convemkin    pdir   i.a   lioiidation   des 

CItl- ANCES   de    i.a    I!A.N(,i1  E    liK    II  \Mi:iii  ii(,.    SIOÉE    A    l'AItlS.     Ualifit'e  le  16  novembre  1816. 1 
De  Clercq,  III,  44j. 

31  octobre  1816.  —  Nassau  et  prusse.  —  déci.ahatkin   poi  r   ktempre  a  kh  ies  les 

POSSESSIONS    ACTl  ELLES    I.AROI.ITION    DE    DROIT    DE    DK 1 R  \CTII1>.    SI(;>LE     \    RKIIIIN. 
Martens,  V.  fi.  IV.  64.  -  l'ieiis.i.  Ge.s.S.  1817.  11. 

5  novembre  1816.  —  Danemark.  —  accession  pont  le  diche  de  laienroi  r(.    \  l'acte 

Pdl  R    la    ClINSiiniKIN    Et-DLIUTIVE    DE    L"MIVMU;\L    DI     Sjiin     ISIT),    SICNL     \    HUNcEllRI- 
SrR-LE-.\IEIN. 

.MrveR-ZoEPFi..  Il,  16. 

6  novembre  1816.        saxe-WEIMAR.     -  pi  üim  aihin   din   ihuif    wli    brème  ^i  h   i'vkh- 

1  ITION    1)1     DROIT    DE    DÉIRACTION. 

GocKEL.  II.  406  1  ineotioii  .  —  \Veimnrisctie.i  \\i„l„-iil>liill.  IHL  -  \o\.  aussi  II  niiveiiibn-  1816  daii- 
Eiseiinchei  \V„rl„,il,taU.  93.  el  la  piihlication  de  Ilivni.'  d.'<  17  et  18  juin  1817  :  Samml.  Hrrmeti. 
1817, te. 

8  novembre  1816.         PAYS-BAS  ET  PRUSSE  ïliMTK  CdMlKUNANT 

i.i>  i.i.Miii>  Kl  I.A  iiii!ri;i;i,ssi.  m;  i.i  mmiuh  i;r..  sicnk  .v  fkanckoht- 

Sl  IM.I'.-.MKI.N.      Halillé  les  18  uuvelillire  et  2  drceiiilire  ISIC. 

.\ii  nom  (le  la  Très-S;iiiile  el  IiKiisisilile  Tiiiiili'. 

S.  M.  le  Roi  fies  Pays-Bas.  (Irand-Diic  de  Liixeiiihonrg  el  S.  M.  le  Uni  île  Prusse,  tii'siranl 
dim  commim  aeeord  avec  F,Ij.  MM.  IKiHperenr  dWiitriclie.  le  Hni  du  l5oyaume-riii  de  la 
(iraiide-Mrelap;ne  el  d'Irlande,  el  !'Kin|iereiir  de  loiiles  les  Riissies.  donner  siiile  \v,w  un  Irailé 
liarlieiilier  aux  arlieles  r't  sli|iiihilions  du  Iraili-  de  |iaix  ronclii  à  Paris  le  id  novendire  ISI'i; 
lanl  il  celles  i|iii  re^ardenl  le  Uoyaiime  des  Pays-Has,  iinii  celles  qiii  coiiceineiil  le  riranii- 
l)uché  de  l.iixeinlxMii'f;  ;  S.  M.  le  Hoi  des  Pays-Has,  agissant  en  sa  doiihie  (|ualitt'  île  Roi  el 
de  (iraiid-I)iic,  et  1,1..  MM.  voulant  en  faire  l'apiilication  à  tout  ce  i|iii  concerne  leurs  inti-rèls 
rt'-ci|ii'oi|iies  et  consolider  les  arranjjeinenls  i|iii  en  diTivenl,  oui  nommé  à  cet  elVet  les  Pléni- 
|>i)lenliaires  snivanis.  savoir  : 
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S.  M.  K'  Uni  dus  l'iiys-Bas.  GranJ-Duc  di'  Luxenibüiirg,  le  Sieur  Hans  Clirisloplie  Ernest 
Baron  de  Gagern,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Diète  Ger- 
manitpie...  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  di'  Hiimlioldt,  son  Ministre 
d'Etat  et  Gliandtellan,...  ; 

Ij'squels,  après  avuir  éehangé  leurs  ])leiiis-)Miuviiirs.  lr(Hivi's  en  lioune  cl  due  tnrnie,  luil 
eoneln.  signé  et  arrêté  les  articles  ei-après  : 

Art.  I.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Dur  de  Luxeudiourg,  possédera  pour  lui, 
ses  descendants  et  successeurs,  en  pleine  propriété  et  souveraineté,  tous  les  districts  qui, 
ayant  t'ait  partie  en  I79(j  de  la  ci-devant  Belgique,  de  l'Évèché  de  Liège  et  du  Duché  de 
Bouillon,  ont  été  cédés  par  la  France  aux  Puissances  Alliées  par  le  traité  conclu  ;V  Paris  le 
'î(i  novembre  I8I0,  ainsi  que  les  territoires  enclavés,  avec  les  places  de  Philippeville  et  de 
Marienlioiirg,  cédés  par  le  même  traité.  Par  suite  de  cette  disposition  les  limites  des  États  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  celles  de  la  France,  à  commencer 
de  la  mer  du  Nord,  resteront  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  traité  de  paix  de  Paris  du 
30  mai  1814,  jusque  vi.s-à-vis  de  Quiévraiu.  De  Quiévrain  la  ligne  de  démarcation  suivra  les 
anciennes  limites  extérieures  de  la  Belgique,  du  ci-devant  Evèché  de  Liège  et  du  Duché  de 
Bouillon  jusqu'à  Villers  près  d'Orval,  comme  elles  étaient  en  1790,  en  y  comprenant  la  totalité 
de  ces  pays  ;  et  spécialement  les  places  et  territoires  de  Philippeville  et  de  Marienbourg, 
conformément  aux  stipulations  du  I"'  article  dudit  traité  du  20  novembre  I8I0,  et  sans  autre- 
ment changer  les  limites  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  qui 
seront  conservées  telles  qu'elles  ont  étt'  fixées  par  le  traité  de  Vienne  du  'M  mai  1815,  lequel 
dans  tous  les  antres  points  est  pleinement  confirmé. 

Art.  IL  —  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires,  que  S.  M.  Très-Chrétienne  s'est  engagée 
de  payer  par  l'article  IV  du  traité  de  Paris  du  20  novembre  I8I0,  étant  destinée  en  vertu  des 
arrangements  laits  à  Paris  entre  les  Puissances  Alliées  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des 
États  limitrophes  de  la  Frani'e,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  recevra 
pour  cet  ettét  la  somme  de  soixante  millions  de  francs. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  s'engage  à  emplover  cette  somme 
^ux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des  frontières  de  ses  États,  conformément  au  système 
adopté  et  au  concert  pris  à  cet  égard  entre  les  Puissances  .Mliées  au  pi'otocole  de  la  Coid'é- 
rence  de  leurs  Ministres  du  21  novembre  18l.o,  annexé  an  présent  Traité:  et  qui  aura  la 
même  force  et  valeur,  comme  s'il  était  textuellement  inséré  au  présent  Traité. 

Art.  III.  —  S.  M.  le  Roi  des  P;iys-Bas,  Grand-Duc  de  Luxemboui-g,  reconnaissant  ajustes 
titres  les  avantages  qui  résultent  des  dis|)ositions  jirécédenles,  tant  pour  l'accroissement  (|ue 
pour  les  moyens  de  ch-fense  de  son  territoire,  renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans  l'ar- 
ticle IV  du  traité  de  Par'is  du  20  novenibic  181.'),  à  la  tjuote-part  à  la(|uelle  elle  pourrait  pré- 
tendre il  titre  d'indemnité,  et  qui  est  fixi'e  p.ir  le  protocole  de  la  Gonférence  du  20  novembre 
I8I;>  au  total  de  21, 2(j4, 832  francs  22  el  un  drmi  lentimes.  S.  M.  adhèi-e  au  principe  (pie 
cette  quote-part  serve  à  compléter  les  indemnili's  dr  r.Vulriclir  ri  de  la  Prusse  ri  soil  partagée 
en  parties  égales  entre  ces  deux  Puissances. 

Art.  IV.  —  L'article  III  du  traité  conclu  à  Vienne  le  3i  mai  18I.T,  et  l'article  LXVII  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  la  forteresse  de  Luxembourg  serait  considérée 
comnii;  forteresse  de  la  Confédération  Germani(]ue,  cette  dispDsition  est  maintenui^  et  expres- 
sément coidii-mée  par  la  présente  convention. 

Cependant,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  agissant  en  sa  (pialité  de  Graud-Duc  de  Luxem- 
bourg, et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  voulant  adapter  le  reste  des  dispositions  desdits  articles 
aux  changements  survenus  par  le  traité  de  Paris  du  20  novembre  I8I0,  et  pourvoir  de  la 
manière  la  |)lus  efficace  à  la  défense  combinée  de  leurs  États  respectifs,  LL.  MM.  sont  conve- 
nues (le  li'uir  garnison  cnuiuiuiu'  dans  la  forteresse  de  Luxembourg,  sans  que  cet  arrange- 


620  S    NOVE.MBRK    181(1.    ^    PAYS-BAS    ET    PRTSSE 

iiieiil,  liiil  mii(|iiciiii'iit  sous  le  r;i|i|)(H'l  iiiililnirc,  |iiiissc  alli-rer  on  rii-ii  le  tiroil  de  soiiveiMiiielê 
de  S.  M.  le  Roi  des  I*iiys-B;is,  Graiul-Diic  de  Luxemhoura;.  sur  la  ville  et  la  forteresse  dp 
Luxenilïoupi;;. 

Art.  V.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Due  de  l^uxemhourp;.  eède  à  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  le  Commandant  deeetle  place,  et  consent  ii 
ce  que  tant  la  garnison  en  général,  que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  un 
quart  de  troupes  des  Pays-Bas  et  pour  les  trois  quarts  de  troupes  prussiennes,  renonçant 
ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  LXVII  de  l'Acle  du  Congrès  de  Vienne  assurait  à 
Sa  Majesté. 

Ces  troupes  seront  sol<lt-es  ri  f(|uipi''es  au\  tViiis  di-  IrMli's  (iiiii\tM-iii'nienls  respnlils.  Il 
en  sera  de  même  pour  leur  nourriture,  lors(|ue  la  forteresse  ne  sera  pas  déclarée  en  état  de 
siège.  Dans  ce  cas  la  garnison  se  nourrit  des  magasins  de  la  forteresse,  et  il  sei-a  suppléé  à 
son  approvisionnement  d'après  les  principes  ('lahlis  à  Tarlicle  XiV. 

Art.  VI.  —  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  tonte  sa  plénitude  à  S.  M.  le  Roi 
des  l'ays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  dans  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  comme 
dans  tout  le  reste  du  Grand-Duché.  Tadmiiiislration  de  la  justice,  la  perception  des  imposi- 
tions el  contributions  de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  Tadministi-ilion  civile, 
restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de  S.  M.,  el  les  Gouverneur  et  Comman- 
dant leur  prètei'ont  secours  et  assistance  en  cas  de  besoin. 

De  l'autre  côté  le  Gouverneur  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  nt'cessaires.  pour  lui  assurer, 
conformément  à  la  responsabilité  qui  repose  sur  lui,  l'exercice  libre  et  imlépendant  de  ses 
fonctions;  et  les  autorités  civiles  el  locales  lui  seront  snbordoniu'cs  pour  tout  ce  (pii  concerne 
la  défense  de  la  place. 

Pour  éviter  néanmoins  toiil  rmitlil  rnti-c  1  auldfilc  mililaire  et  livile.  .^.  ^1.  le  lîoi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  nommera  un  commissaire  spécial,  qui  servira  d'inter- 
médiaire entre  le  Gouvertieurel  les  autorités  civiles  el  recevra  les  directions  dudil  Gouverneur 
dans  les  affaires  de  poliri«.  en  tant  qu'elles  se  lient  aux  rappiirl>  mililain's  et  à  la  di-fense  de 
la  place. 

Le  Gouverneur  pourra  pour  le  même  objet,  et  toujours  dans  les  limites  qui  viennent 
d'être  énoncées,  déléguer  de  sa  part  une  personne  à  son  choix,  et  ces  deux  euqtloyt's  forme- 
ront une  commission  mixte. 

Mais  en  cas  de  guerre,  ou  si  l'uni'  cui  l'autre  des  Monar'chies  des  Pays-lîas  cl  dr  Prusse 
était  menacée  d'une  gneri-e,  et  que  la  forler<'sse  fi*!!  dé'clari'c  eu  ('■tat  de  siège,  les  pcuivoirs  ilu 
Gouverneur  seront  illimilé's  et  n'auront  d'antres  bornes  (|ue  la  priuleuce.  les  usages  et  le  droit 
des  gens. 

Si  linalriiiciil  la  llifh'  dr  la  ( '.oiilV'diTiilioii  ( '■rniiiiiiiipic  \riiail  a  dc.'idcr  c|lir  les  Cniiner- 
neurs  el  Comniaudanls  des  forleresses  de  la  Ligue  devmut  èlri'  assernieules,  le  Gouverneur 
el  le  Commandant  de  la  forteresse  de  Luxembourg  prêteront  serment  d'après  la  formule  qui 
en  sera  rédigi-e  par  la  Dièti». 

Art.  VIL  —  La  force  de  la  Garde  Bourgeoise  de  la  \illr  de  Luxembourg  .sera,  coid'ormé- 
merd  à  la  loi  du  Royaume  des  Pays-Bas  ilu  "JS  juin  ISi:;,  dont  la  proportion  de  trois  à  cent, 
la  population  totale  de  la  ville  comptée,  il  ilh'  m-  pourra  dans  aucun  cas,  et  sous  aucune 
ilénominalion,  di'qiasser  ce  nombre.  File  ne  umulera  la  garde  que  loi'squ'il  n'y  aura  pas  de 
garnison  dans  la  plaie  ;  et  son  si-rvice,  lorsiprpllc  ne  sera  point  appeh'c  à  prêter  main-forte 
à  la  di'fense  de  la  forteresse,  se  boriu'ra  à  maintenir  le  repos  public,  et  ,'i  garantir  les  posses- 
sions de  ses  concilovens.  principalement  en  cas  d'ini'cndie.  Toutes  les  fois  qu'elle  devra  faire 
un  pareil  ou  autre  service  militaire  quelcmique.  r-lle  sera  soumise  aux  ordres  du  Gcuiverneur 
de  la  lorteresse,  sans  le  consi'ntemenl  dmpirl  elle  ne  pourra  se  l'assendder  ni  pour  l'exercice, 
in  pour  le  service  n'-el.  La  place  de  Luxembourg  I'daul  une  forteresse  de  la  Confedi-ralion 
Germanique,  les  H,  p.  (',.  plairnl  en  ri'si'rve  expresse  tnutes  les  tlisposiliniis  dont  la  Coid'i'il«'- 
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ration  convieiuirait  pour  les  Gardes  Bourgeoises  dans  toutes  les  forteresses  de  la  Lij^ue,  soit 
eu  général,  soit  en  particulier,  relativement  au  serment  qui  serait  exigé  d'elle. 

Art.  VIII-  —  Le  cas  de  guerre  échéant,  ou  la  guerre  devenant  imminento,  il  n-sulte  du 
devoir  et  de  la  responsabilité  du  Gouverneur,  qu'il  pourra  exercer  au  dehors  de  la  forteresse, 
autant  que  les  dispositions  militaires  qu'il  aura  à  faire  l'exigeront,  les  mêmes  pouvoirs  dont 
il  est  investi  dans  l'intérieur  de  la  place.  Si  en  temps  de  paix  il  jugeait  nécessaire  d'ordonner 
des  patrouilles  ou  de  placer  des  avant-postes,  ces  troupes  ne  pourront  faire  aucune  réquisi- 
tion ni  être  à  la  charge  des  habitants. 

Art.  IX.  —  La  garnison  de  la  forteresse  qui  seia  plaii'r  tlirectenienl  sous  les  ordres  du 
gouverneur,  consistera  en  temps  de  paix  en  six  mille  hounnes  ;  cependant  S.  M.  le  Roi  des 
Pays  Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  sont  convenus,  pour  le 
moment  et  aussi  longtemps  que  les  troupes  alliées  occuperont  une  partie  de  la  France,  de  se 
borner  à  quatre  mille  hommes  seulement,  dont  mille  seront  fournis  par  les  Pays-Bas,  et 
trois  mille  par  la  Prusse. 

Art.  X.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  consent  à  ce  que  les 
commandants  d'artillerie  et  celui  du  génie  de  la  place  soient  nommés  par  la  Prusse,  sous  la 
réserve  qu'Eue  nommera  de  son  côté  deux  officiers  de  ces  armes,  ([ni  seront  |)articulièremenl 
responsables  à  Sa  Majesté. 

Les  attributions  de  ces  quatre  officiers  seront  les  suivantes  :  le  commandant  de  l'artillerie 
disposera  librement  du  matériel  ;  il  en  ordonnera  la  distribution  en  temps  de  paix  et  l'usage 
en  temps  de  guerre,  bien  entendu  qu'aucune  pièce  ne  pourra  être  ôtée  de  la  forteresse;  il 
sera  également  chargé  de  veiller  à  ce  que  le  matériel  et  les  munitions  soient  dans  l'état 
stipulé  par  le  Traité. 

L'officier  d'artillerie  des  Pays-Bas  veillera  à  la  conservation  et  à  l'entretien  du  matériid. 
Comme  le  nombre  des  bouches  à  feu,  l'état  des  afi'ùts  et  de  tous  les  objets  appartenant  au 
matériel,  ainsi  que  la  quantité  de  munitions,  seront  déterminés  à  la  suite  des  dispositions  de 
la  présente  convention,  l'inventaire  qui  en  sera  dressé,  servira  de  norme  îi  ces  deux  officiers. 
L'officier  au  service  des  Pays-Bas  recevra  les  états  de  changement  et  exercera  le  contrôle 
des  objets,  qui  seront  délivrés  de  l'arsenal  et  du  magasin  par  oiilre  du  eommandant  de  l'ar- 
tillerie. 

Le  commandant  du  génie  et  l'ingénieur  au  service  des  Pays-Bas  partageront  ensemble 
le  soin  de  veiller  à  la  conservation  des  ouvrages,  et  conviendront  d'un  commun  accord  des 
réparations  et  nouvelles  bâtisses,  qu'il  sera  nécessaire  de  faire.  Mais  ces  travaux  une  fois 
arrêtés  le  commandant  du  génie  en  tracera  seul  le  plan  détaillé  et  en  dirigera  l'exécution.  Si 
cependant  on  n'adoptait  point  le  mode  établi  dans  les  Pays-Bas,  qui  est  l'adjudication  des 
travaux  publics  au  rabais,  l'ingénieur  des  Pays-Bas  devra  concourir  aux  marchés  qui  seront 
conclus  avec  les  entrepreneurs  ou  les  ouvi'iers. 

Toutes  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  seront  décidées  |Kir  une  commission  mixte, 
sous  la  direction  du  Gouverneur. 

Ces  dispositions  relatives  aux  n'qiaralions  et  à  l'entretien  journalier  des  ouvrages,  ne 
dérogeront  en  rien  aux  stipulations  de  l'article  XIII,  qui  se  rapportent  k  un  plan  premier  des 
ouvrages  de  fortification  en  général,  et  à  l'inspection  de  ces  travaux  après  qu'ils  seront  terminés. 

Art.  XI.  —  La  partie  prussienne  de  la  garnison  jouira  du  libre  exercice  de  religion,  et  la 
ville  lui  fournira,  sur  la  demande  du  Gouverneur,  un  local  adapté  à  cet  usage. 

Art.  XII.  —  Les  H.  P.  C.  ayant  jugé  nécessaire  de  mettre  le  Gouverneur  de  la  place  en 
étal  de  renforcer,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  sans  délai  la  garnison,  il  sera  formé  une 
milice  de  huit  mille  hommes,  savoir  deux  mille  pour  les  Pays-Bas  et  six  mille  pour  la  Prusse, 
dans  les  arrondissements  des  deux  Monarchies  les  plus  l'approchés  de  la  forteresse,  pour  que 
le  Gouverneur  paisse  en  disposer  à  cluuiue  instant:  ci'lle  milice  sei'a  desileux  cotés  composée 
de  gens  propres  aux  combats,  exercés  et  bien  armés. 
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Les  deux  mille  hommes  à  fournir  parles  Pays-Bas  seront  immédiatement  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur  militaire  de  la  forteresse  de  Luxembourg,  dès  que  réquisition  en  sera 
faite  par  lui  au  général  au  service  des  Pays-Bas.  commandant  dans  le  Grand-l)uclié  de 
Luxembourg:  lequel  se  trouvera  muni  à  toutes  les  époques  de  Tordre  éventuel  defîectiier 
cette  mesure. 

Art.  Xin.  —  On  s'occupera  incessamment  du  rétablissement  entier  ei  parfait  des  fortiti- 
lations.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  celui  de  la  Prusse  s'engagent  à  l'achever  pendant 
le  temjis  fixé  par  le  traité  de  Paris  du  ^0  novembre  l8lo  à  l'occupation  d'une  partie  de  la 
France  par  les  armées  alliées.  Après  ce  rétablissement  on  dressera  un  plan  régulier  pour 
assurer  l'entretien  des  ouvrages.  Les  travaux  arrêtés  d'après  ce  plan  et  apprt>uvés  par  les 
deux  Gouvernements  seront  exécutés  sous  la  direction  du  Gouverneur  à  l'aide  d'un  commis- 
saire de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas.  Grand-Duc  de  Luxembourg. 

Les  fonds  nécessaires  pour  ces  travaux  seront  remis  à  une  commission  mixte,  placée 
sous  la  direction  du  Gouverneur.  La  nièm*^  commission  donnera  également  décharge  pour 
les  sommes  employées  auxdits  travaux  qui,  à  la  clôture  des  comptes  de  chaque  année,  seront 
inspectés  par  un  officier  des  Pays-Bas  et  un  ofticier  prussien. 

Art.  XIV.  —  L'ap()rovisionneuient  de  la  place  relatif  aux  subsistances  et  aux  hôpitaux 
devra  l'être  assuré  pour  dix  mille  hommes,  et  poni'  une  année.  Mais  atin  de  rendre  cette 
charge  moins  onéreuse  en  la  divisant,  et  prenant  en  considération  les  années  d'occupation 
d'une  partie  de  la  France,  on  se  bornera  poui-  li'  moment  à  assurer  un  approvisionnement 
pour  six  mille  hommes.  On  y  ajoutera  chaque  année  celui  pour  mille  homme  en  sus.  de  façon 
qu'au  bout  de  (|ualre  ans  l'approvisionnement  pour  dix  mille  hommes  sera  complet. 

L'approvisionnement  en  objets  de  munition  de  tout  genre  sera  iiruporliomM-  à  la  gran- 
deur de  la  place  et  au  nombre  de  la  garnison  en  temps  de  guerre. 

Art.  XV.  —  Atin  que  le  service  de  la  place  ne  puisse  jamais  être  inteinunpu  par  le 
muMipie  des  fonds  néce.ssaires,  il  sera  créé  un  fonds  de  dotation,  qui  sera  fourni  annuelle- 
ment, et  sur  lequel  il  sera  établi  une  comptabilité  exacte,  pour  qu'à  la  tin  de  chaque  année 
il  en  soit  rendu  compte  aux  deux  Gouvernements.  Ce  fonds  servira  également  au  |tayement 
des  salaires  des  employés  qui.  tels  que  les  inspecteurs  des  magasins,  des  remparts,  et  autres 
employés,  n'appartiennent  pas  proprement  iï  la  garnison,  mais  à  la  forteresse  même,  ainsi 
qu'à  couvrir  les  frais  de  bureau  et  autres  déjienses  de  ce  genre. 

Art.  XVL  —  La  |ilace  de  Luxembourg  étant  forteresse  de  la  Confederation  Germanii|ne, 
et  les  Gouvernements  des  Pays-Bas  et  de  Prusse  ne  pouvant  en  consequence  être  censés  avoir 
l'obligation  de  l'entretenir  exclusivement  à  leurs  frais  pour  la  défense  commune,  la  question 
de  son  entretien,  sons  les  modifications  spt'citii-es  dans  1rs  articles  précédents,  est  expressé- 
ment réservée  aux  discussions  de  la  Diète. 

Art.  XVIL  —  Le  service  des  douanes  resjiectives  ne  pourra  point  être  troid)lé  ou  inter- 
ronqiu  par  les  passages  de  troupes.  Ia's  cfl'ets  d'équipement  et  d'haliillenn-nl.  ainsi  (|ue  les 
autres  objets  néce.ssaires  à  la  garnison  prussienne  de  la  forteresse  de  Luxembourg  ou  appar- 
tenant aux  troupes  en  marche,  seront  libres  île  tout  droit  d'entri'e  et  de  sortie:  mais  il  devra 
être  dilment  constaté  par  les  autorités  lompéienles,  qu'ils  sont  destines  amlit  usage  ou  qu'ils 
forment  la  pnqiriété  desilites  troupes. 

Art.  XVIIL  —  La  partie  prussienne  de  la  garnison  jouira  de  la  lianchise  <lu  port  de 
lettres  sur  les  routes  de  Trè\e>  et  de  .Sirrebmck.  Huant  aux  taxes  de  barrière>  sur  les  roules 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  qui  sont  barrières  de  l'Etat  et  non  propriété  communale 
ou  particulière,  les  militaires  prussiens  appartenant  à  la  garnison  de  la  place,  jouiront  des 
mêmes  avantages  que  ceux  des  Pays-Bas,  et  seront,  à  une  distance  de  <|uatre  lieues  autour 
de  la  place,  toujours  cen.sés  être  en  service,  lorsipi'ils  se  présenteront  en  unil'orme. 

Art.  XIX.  —  Fj's  h.  p.  C.  se  réservent  de  conclure  incessamment  et  au  plus  tard  dan>  li' 
l'Tme  di-  tiois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  ratitication  du  présent  Traili-,  uiio  convention 
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séparée  relativement  aux  routes  militaires  par  leurs  États  respectifs.  En  attendant,  elles 
consentent  provisoirement,  que  les  troupes  prussiennes  allant  à  Luxembourg,  ou  venant  de 
celte  forteresse,  ainsi  que  celles  qui  appartiennent  ou  qui  sont  destinées  au  corps  d'armée 
stationné  en  France,  se  servent  de  la  roule  militaire  existant  actuellement  de  Grevenmachern 
à  Luxembourg,  et  de  là  vers  les  frontières  de  la  France:  et  que  les  recrues  suisses  et  alle- 
mandes, destinées  aux  bataillons  à  la  solde  du  Royaume  des  Pays-Bas,  prennent  la  route  de 
Cobleutz  à  Liège  et  Maestricht.  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  prix  et  aux  payements  des  fourni- 
tures, qui  devront  être  faites  à  ces  troupes,  recevra  plus  tard  l'application  des  dispositions  et 
conditions  de  la  convention  future,  qui  aura  à  cet  égard  un  elïet  rétroactif. 

Art.  XX.  —  Le  traité  conclu  avec  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
à  Vienne  le  81  mai  1815,  ainsi  que  tous  les  articles  de  IWcte  du  Congrès  de  Vienne  du 
9  juin  1815,  qui  concernent  les  intérêts  de  Sa  Majesté  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  Elle,  sont 
confirmés  dans  tous  les  points  et  toutes  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  expressément 
changées  par  la  présente  convention. 

Art.  XXI.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  actes  de  ratification  rn  sei-onl 
échangés  dans  le  tei'uie  de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Francforl-sur-le-.Mein,  ce  8  novembre  l'an  de  gi-ûce  181(i. 

(L.  S.)  Le  Baro>  de  G.vger.n.  (L.  S.)  Le  BAnnx  uk  HiMB(M.in. 

9  novembre  1816.  —  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN,  —   i'Li!Li(:AiU).N   co.xceioam    i  x   akiiax- 

C.E.MEXr    avec    la    PRUSSE    SI  II    l.A    IS tCEI'iUl.N    MES    VAGABOXUS    ET    Cltl.MlNELS. 
R.tABE,  III.    101. 

12  novembre  1816.  —  Bavière.  —  acte   u'accessiox  a  i.a  sainte-alliance   vis^-vis  de 

I.ALTRICHE.    Sli;XL    A    Ml  MCI!. 
HiTixER,  II,  148   nu-ntiuii  . 

16  novembre  1816.  —  grande-bretagne  et  pays-bas.  —  traite  c.o.xcerna.xt  les  arrax- 

f.E.ME.MS   territoriaux    Dl    ROYALi.ME    DES    PAYS-BAS    ET    DL'    GRAND-nUCIIÉ     IIE    LLXE.MBOERt;, 
SIGNÉ  A  FRANCFORT-SLR-LE-MEIN.    Ratifié  les  2  et  30  décembre  1816. 
A.  II.  1867.  III.  1031.  —  L.\GEMANS,  I.  209.  —  M.\rte.ns,  Russie,  IV,  238. 

18  novembre  1816.  —  prusse  et  mecklembourg-SCHWÉRin.  —  déclar.^^tio.x  poir  étendre 

A     TOUTES     LES     POSSESSIONS     PRUSSIENNES     LA     CONVENTION     SUR     L'AROLITION    DU    DROIT    DE 
DETRACTION    VISÉE    DANS    l.'oRDuNNANCE    DU    \6    OCTOBRE    1811,    SIGNÉE    A    BERLIN. 
l'ieiiss.  Ges.  5.  1816,  239.  —  Rohrscheiut,  946    mealion  . 

20   novembre   1816.   —   LUCQUES.  —  décret   pris  a  la   suite   d'une   convention    avec 
MODÈNE  sur  la  niiiiucation  DES  actes  judiciaires  et  civils. 

Bo/L  Lurchese,  t.  .\XV.  p.  i:il. 

20  novembre  1816.  —  Portugal  et  tunis.  —  iraite  de  trêve,  signé  au  bardo. 

Rousseau,  539.  —  Castro,  IV,  460    iiientlüD.  avec  date  :  11  novembre  1816i. 

22  novembre  1816.  —  SARDAIGNE.  —  accession  vis-a-vis  de  la  russie  a  l'acte  final 

DU  CONGRES  DE  VIENNE  DU  1>  .lUIN    1815,   SKINÉE   A  SAINT-PETERSBOURG.    Ratiflée  le  16  décembre 
1816  ;  acceptation  du  28  novembre  1816,  ratiuée  le  24  février/S  mars  1817.) 
BiTTNER,  II,  124  n.   mention  .  —  Solar,  IV,  887  et  299  (mention  . 

26  novembre  1816.  —  suède-et-NORVÈGE.  —  accession  a  la  sainte-alliance  vis-a-vis 

DK    L'AUTRICHE,    SKLNÉE    A    SinCkUOI.M. 

BiTTNER.  II,  148   ttientlon).  —  Uydueri;,  I. '.Id. 
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29  novembre  1816.  —  Autriche  et  Portugal.  —  ihahk  pmn  n;  mmuage  lu-  piiI.n(;e 

IIOVAL    lit    PORTLCAL     1»U>     l'LllRl)     Ll     IIIC    LARCUIUICIIESSK     lIAllUlCllt     l-AKOLIMi    JOSÉI'IIE 

I.ÉOPOEDI.NE,  SIGNÉ  A  VIENNE.   (Echange  des  ralificatioDS  le  29  juin  1817. 
Calvo.  VI,  57.  —  Castro.  V.  298. 

29  novembre  1816.  —  saxe  gotha.   —  (nmdNNA.NCE  a.\ai.vsam   in   AitriA.M;t>iEM  avec  i.e 
MECKLEMBOURG  STRÉLITZ  -in    1  ^   llliElUK    n'E\l'oliiAilii.\    MES   lilE.NS. 

//(-'/:.•...  i,.'ihn,  n"  l.lf>. 


3  et  4  décembre  1816.  —  bale  et  nassau.  —  iuaue  cuxeuwm   iv  m: 

TATIIIN    DES    BIENS,    S1(;NÉ    A    WIESKAIIEN    El    BALE. 

Samml.  Basel,  IV,  224.  —  Voy.  aussi  la  publication  du  lö  janvit-r  IN17  :  .Marte 
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Narlideiu  S.  M.  der  Koiiii;  v(jii  l'iciissm 
und  S.  M.  der  König  von  Grossl)rilannien 
und  Hannover  in  den  unterm  i9.  Mai  ISIS. 
aba;(!schiüssenen  Traclaten  hclielit  haben, 
gegenseitig  den  Durchmarsch  ihrer  Truppen 
durch  die  respecliven  Lande  zu  gestallen, 
und  riiciisichllich  der  Kinrichlung  der  Mili- 
tärstrasscn  die  nöthigen  Verabredungen  ge- 
meinschafllich  Irefl'en  zu  lassen  ; 

So  ist  deshalb,  unter  Vorbeiiall  höchster 
Katificalion,  von  den  zu  diesem  fiesciiiifle 
specie!!  commiltirlen  und  l)evollniäcliliglen 
Unterzeichneten,  nanienlüch  dem  Freiherrn 
von  NVolzogen,  König!.  Preussischen  Gene- 
ralmajor,... ;  und  dem  Freiherru  von  Om[i- 
teda,  König!.  Grossitrilannisch- Hannoveri- 
schen ausserordenlliciien  Gesandten  und 
bevoümächliglen Minister,...;  Nachstehendes 
auf  das  Veriiindüclisle  verabredet  und  abge- 
schlossen worden. 
I.  —  Feslslelliiii;i  der  Liiiii'  ilcr  heidcn  KoniijL 

Piriisn.    M  il  i  In  rsl  russe  II    iiinl  der   Kiiiiiijl. 

Hiiiiiiöreri-sclieii  Militarslrasse,   der  Eliip- 

jini-Hiiiiptörler     iiiid     Coiisliliiiriiiiii     der 
Elappeiibeiirhe. 

I.  Die  Linie  der  Miülärslrasse,  welclie 
liber  Haüierstadt  und  Hildesheim  t'nhrl. 
berührt  in  den  König!.  Hannövci'selien  Lan- 
den folgendi'  Eln|)pen-Hauplnrle  mil  'l'ii 
dazu  gelegten  Klappenbezirken  : 

\i>u  Wolt'enliuMel  nach  Gross- LalVerde 
.il, .2  Meile  mit  Gross-Lallerde,  Kleiii-Laf- 
l'erde,  Gudenstedl,  Lengeile,  .Miinsledl, 
Oberg,  Gross-Ilsedi-,  Adensledl,  Sleinliriick, 
ïjuhldi-,    Gross-Hinisledl,    Klein -Himslcdl, 


THAUI  IJIOS  : 

S.  M.  le  Koi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Koi  de 
la  Grande-Brelague  et  ilii  Hanovre  ayant 
consenti,  dans  le  iraiti- conclu  lefîymai  I8l;i. 
à  autoriser  récipn>i[uement  le  passage  de 
leurs  troup(>s  sur  leurs  territoires  respectifs, 
et  à  faire  arrêter  en  commun  les  arrange- 
ments nécessaires  au  sujet  de  l'établissement 
de  routes  militaires: 

A  ces  fins  et  sous  réserve  de  ralilication, 
les  Soussignés  Plénipotenliaires,  spéciale- 
ment commis  à  <'el  efl'et,  it  savoir  :  le  Baron 
de  \V(dzogen,  Major-Général  Pi'ussien,...  ; 
et  le  Baron  d'Ompleda.  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  du  Roi  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,...;  oui  arrêté 
et  conclu,  de  !a  façon  la  plus  obligatoire,  ce 
(|ui  suit  : 


I.  —  Hliihlisseineiil  drlu  liijue  desden.i  mines 
III  il  ild  ires  liiii/ales  l'riissieiiiies  el  de  la  roule 
iiiililiiire  Hinjnle  ilaiwvrieiiiie,  des  lieux 
d'elupesel  nnisiiiuliini  îles  ilisiriiis  d'elapes. 

I.  La  ligne  de  la  rmite  niilitain'.  i|ui  passe 
jiar  Halliersladt  l'I  Hildc>hcim.  louche  en 
territoire  hanovrien  les  lieux  d'i-lapes  prin- 
cipaux suivants  avec  l(!s  districts  d'étapes  qui 
y  sont  joints  : 

De  NVoll'etiluiltel  il  Gros>-LalVerile,  M  mil- 
les 1-2,  avec  Gross-l,afl'er(le.  Klein-LatVe?-de. 
Gudenstedl.  Leugedi-,  Muusleill,  (»lierg, 
Gross-ilsedc.  .\deusledt,  Meirdu'uck,  Siililde. 
Gross-Himsledt.    Klcin-Him.slcdl.    Hettrum 
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Bi'ltruni,  FeUlbcrgcii,  Ocdluiii,  Müllmc,  Gitr- 
nissen  mit  Garbolziim,  Holicncggelsen. 

Von  Gross-Laffcrde  nach  Hildesheim  (wo 
auch  den  Truppen  der  Ruhetag  auf  ihrem 
Marsch  durch  die  König!.  Hannoverischen 
Staaten  gegeben  wird)  2  1  2  Meile,  mit  Stadt 
Hildesiieim,  Steuerwald,  Himmolsthür,  Sor- 
sum.  Emnierke,  Gross-Escherde,  Klein- 
Escherde,  Gross-Giesen,  Klein-Giesen,  Belt- 
nnir,  Drispenstedl.  Bavenstedt,  Einum, 
Dinklar,  Kemme,  Achlum  und  üppen,  Schel- 
vertern,  Moritzberg.  Aclitersum,  Harsum, 
Honnersuni,  Borsum,  Hasede,  Asel,  Macht- 
>uni. 

Von  Hililcslicim  nach  doppcidiriigge  ^J  1/2 
Meile,  mil  C.oppenbi'ügge.  nMinniglianscn. 
ßrullsen,  Nciisladt.  .lolinsen,  Herkensrn, 
Bentorf,  Dorpe,  Marienau  mit  NVolldagsen, 
Hemmendorf.  Salzhemmendorf,  Lauenstein, 
Bessingen,  Diddessen,  Behrensen,  Olden- 
dorf,  Bensdorf,  Oersem,  Bisperode. 

Ausserdem  werden  die  Ortschaften  Elze, 
Mehle,  Sehle,  Esbeck  in  denjenigen  Fällen, 
wo  die  Truppen  über  Hameln  nach  Lemgo 
gehen,  dem  P^tappen-Arrondissement  von 
Coppenbrügge  annoch  zugelegt. 

Von  Coppenbrügge  nach  Oldendorf  3 1/2 
Meile,  oder  nach  Hameln  2  Meilen,  mitGross- 
Berkel,  Klein-Berkel,  Selksen,  Ohr.  Erzen. 

Bei  starken  Durchmärschen,  wie  dieses 
namentlich  bei  der  Bückkehr  sämmtlicher 
Truppen  aus  Frankreich  der  Fall  sein  könnte, 
werden  dem  Etappen-.Xrrondissenient  von 
Hameln  noch  folgende  Ortschaften  zugelegt  : 
Rohnsen,  Afferde,  Wehrbergen,  Gross-  und 
Klein-Hiltigsfeld,  Hastenbeck,  Tundern, 
Watzen,  Königsförde. 

Von  Hameln  nach  .\lverdissen  o  Meilen. 

2.  Die  Militärstrasse,  welche  in  Gemäss- 
heit  der  oben  erwähnten  Tractalen  über 
Gifhorn,  Celle  u.  s.  w.  fühi't,  ist  vom  Königl. 
Preussischen  Gouvernement  für  die  Zeit  des 
Friedens  völlig  aufgegeben,  und  wird  nur 
für  den  Fall  eines  Krieges  und  der  dadurch 
veränderten  Truppendirectionen  reservirt. 
Dagegen  wird  dem  Königl.  Preuss.  Gouver- 
nement eine  südlichere  Militärstrasse  zuge- 
standen, w  eiche  von  Heiligenstadt  aul  Minden 
rrdirl  und  folgendr  Etapprunrlc  bci-idirl  : 
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Feldbergen.    Oedlum,    Molinie,    Garnissen 
avec  Garbolzum,  Hohencggelsen. 

De  Gross-Lafferde  à  Hildesheim  (où  le 
jour  de  repos  est  également  donné  aux 
troupes  en  marche  à  ti-avers  les  Etats  du 
Hanovre).  2  milles  1 /2,  avec  la  ville  d'Hil- 
desheim.  Steuerwald,  Himmelsthür,  Sorsum, 
Emmerke.  Gross-Escherde,  Klein-Escherde, 
Gross-Giesen,  Klein-Giesen,  Bettmar,  Dris- 
penstedt,  Bavenstedt.  Einura.  Dinklar. 
Kemme,  Achtum  et  Uppen,  Schelvertei'n, 
Moi'itzberg,  Achtersum.  Harsum.  Honner- 
suni, Borsum,  Hasede.  Asel.  Machisum. 

D'Hildeslieini  à  C.op|i('nbrügge,r.  milles  1,2, 
avec  Coppenbrügge.  Brunnigliausen.  Brau- 
sen. Neustadt,  Johnsen.  Herkensen,  Bentorf, 
Dorpe.  Marienau  avec  Wolldagsen.  Hem- 
mendorf,  Salzhemmendorf,  Lauenstein.  Bes- 
singen, Diddessen.  Behrensen.  Oldendorf, 
Bensdorf.  Oersem.  Bisperode. 

En  outre,  dans  les  cas  où  les  troupes  vont 
à  Lemgo  par  Hameln,  les  localités  d'EIze, 
Mehle,  Sehle,  Esbeck  sont  encore  ajoutées  à 
l'arrondissement  d'étapes  de  Coppenbrügge. 

De  Coppenbrügge  à  Oldendorf,  3  milles  12, 
ou  à  Hameln,  2  milles,  avec  Gross-Bcrkel, 
Klein-Berkel.  Selksen,  Ohr,  Erzen. 

Pour  les  forts  passages,  comme  ce  peut 
être  notamment  le  cas  au  retour  de  France 
de  toutes  les  troupes,  les  localités  suivantes  : 
Rohnsen,  Atferde.  Wehrbergen,  Gross-Hil- 
tigsfeld  et  Klein-Hiltigsfeld,  Hastenbeck, 
Tundern,  Watzen,  Königsförde,  sont  ajoutées 
à  l'arrondissement  d'étapes  de  Hameln. 

De  Hameln  à  Alverdissen,  3  milles. 

2.  La  rout«  militaire  qui,  conformément 
au\  traités  ci-dessus  mentionnés,  passe  par 
Gifhorn,  Celle,  etc.,  est  complètement  aban- 
donnée par  le  Gouvernement  Prussien  pour 
le  temps  de  paix,  et  n'est  réservée  que  pour 
le  cas  d'une  guerre  et  de  changements  dé- 
terminés par  celle-ci  dans  la  direction  des 
troupes.  En  retour,  une  route  militaire  est 
accordée  plus  au  sud  au  Gouvernement 
Royal  Prussien,  laquelle  va  d'Heiligenstadt  à 
.Vlinden.  et  louclii'  \\\\\  lieu\  d'élapes  sui- 
vants ; 
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Von  Heiligeiishidt  nach  Xörlhon  iMfilon: 
Von  Nöi'llicn  nach  Einbeck  H  Meilen  : 
Von  Einbeck  nach  Vllehl  -2  1  '2  iMeile  : 
Von  Alfeld  nach  Coppenbriii^ge  '■A  I  2  Meile  ; 
Von  Coppcnbnigge  nach  Oldendorf  3  1  i 
Meile. 

Diese  Strasse  soll  nur  selten  und  nie  zum 
Marsche  von  starken  Truppencorps  gebraucht 
werden,  deren  Maximum  circa  von  I  bis 
i  Bataillone  und  eben  so  viel  Escadrons  be- 
stimmt wird.  Es  ist  daher  auch  nicht  nolh- 
wendig,  auf  den  genannten  Etappenorten 
besondere  dauernde  Einrichtungen  zu  tretVen, 
so  wie  es  übertlüssig  sein  wurde,  den  Etap- 
penorten für  jetzt  besoudeie  Rayons  zuzu- 
legen; essollen  vielmehr  dergleichen  Rayons 
in  einzelnen  Fällen,  wo  es  nöthig  sein  sollte, 
zu  seinerzeit  bestimmt  werden. 

Die  Königl.  Hannoverische  Regierung  soll 
auch  jedesmal  drei  Wochen  vorher  requirirt 
und  benachrichtigt  werden,  wann  die  er- 
wähnte Strasse  gebraucht  werden  soll. 

3.  Die  Linie  der  Militärstrasse  für  die 
Königl.  Hannoverischen  Truppen  durch  die 
Königl.  l'reuss.  Lanrle  hcnilirt  folgende 
Elappenbezirke  : 

Von  Osnabrück  nach  Ippenbuhren  3  I  2 
Meile,  mit  Lehen,  Kloster  Grafenhorst, 
Pusselbühren,  Langenbeck,  West-Cappel 
nebst  Dependenz,  Lotte,  Meltingen,  Bever- 
gen  ; 

Von  Ippenbuhren  nach  Rheine  3  Meilen, 
mit  dem  Kirchspiel  Rheine  und  De|ieiulenz. 
Mesiim  nebst  Dependenz.  Xeuenkirchen  nebst 
Dependenz : 

Von  Rheine  nach  Henliieini  ."!  .Meilen  : 
Die  durchmarsehirendeii  Trup|ien.  mil 
Ausnahme  von  kleinen  Dclaschemenis  bis 
bO  Mann  (wcîlche  in  die  Rai'ackeii  kommen, 
sobald  dieselben  eingerichtet  sind),  sind  ge- 
halten, nach  jedem  als  zum  Bezirk  gehörig 
bezeichneten  Orte  zu  gehen,  welcher  ihnen 
von  der  Etappeid)ehörde  angewiesen  wird, 
es  sei  denn,  «lass  dieselben  .Vrtillerii-.  Muni- 
tions- oder  anrlere  bedeutende  Transp<ii-Ie 
mit  sich  führen.  Diesen  Transporten,  nebst 
der  zur  Bewachung  erforderlichen  Mann- 
schaft, müssen  stets  solche  Ortschaften  ange- 
wiesen werden,  welche  hart  an  der  Militär- 
Strasse  liegen,   .\ndere  Ortschaften,  als  die 


D'Heiligeusladl  à  Nörlhen.  '»  milles: 
De  Nörthen  k  Einbeck,  o  milles: 
llEinbeck  à  .\lfeld.  2  milles  I   2: 
D" Alfeld  à  Coppenbrügge.  o  milles  \  2  : 
De  Coppenbrngge  à  Oldendorf.  8  milles  1  2. 

(j'lte  roule  ne  doit  èlre  niilisée  ipie  rare- 
ment, et  jamais  pour  le  passage  de  fortes 
lrou|)es,  le  ma\iniuni  (■lanl  ti\c  à  environ 
1  à  2  bataillons  et  autant  «l'escadrons.  Il 
n'est,  par  suite,  pas  nécessaire  d'établir,  au\- 
dits  lieux  d'étapes,  des  installations  spé'ciales 
|)ermanentes,  de  même  (pi'il  serait  su|)ernu 
d'attribuer  des  maintenant  aux  lieux  d'étapes 
lies  rayons  spéciaux  ;  ces  rayons  devront 
plulnl  être  déterminés,  en  leur  temps,  dans 
le>  ras  particuliei-s  où  cela  sera   nécessairi'. 

Le  Gouvernemeul  Royal  HanmrMcn  doit 
aussi  (Mre  rccpiis  et  avisé,  trois  semaines  à 
l'avance,  dans  chaque  cas  où  ladite  roule 
sera  utilisée. 

3.  La  ligne  de  la  route  militaire  pour  les 
troupes  Royales  hanovriennes  à  travers  les 
territoires  prussiens.  Itun-he  b's  districts 
d'étapes  suivants  : 

D't^snabriick  à  Ippenbuhren,  3  milles  1/2, 
avec  Leheu,  le  couvent  de  Grafenhorst,  Pus- 
selbühren. Langenbeck,  West-Cappel  avec 
ses  (h'pendances.  Lotte,  Mettingen,  Bever- 
•j,fu  : 

D  Ippenbuliien  à  Rheine,  3  milles,  avec  la 
paroisse  de  Rheine  {>t  ses  dépendances,  Me- 
sum  et  dépendances,  Neuenkirchen  et  dépen- 
dances : 

De  Rheine  à  lieiilhejm,  M  milles  : 

Les  troupes  en  passage,  à  rexcejition  des 
petits  détachements  jusipi'îi  .'10  hommes  (qui 
viennent  dans  les  baraipiemiMits  dès  qu'ils 
seront  l'tablis),  sont  tenues  d'aller  au  lieu, 
appartenant  an  district,  qui  leur  est  iudiipit- 
jiar  l'autorité  des  I'taiies.  ä  moins  qu'elles  m* 
conduisent  avec  elles  de  l'artillerie  ou  des 
trains  de  munitions  (ui  autres  convois  consi- 
(b'rable.s.  A  l'cs  convois,  ainsi  qu'aux  hommes 
nécessaires  ii  leur  garde,  doivent  être  tou- 
jours assignées  des  localités  qui  se  trouvent 
tout  près  de  la  route  militaire.  D'autres  loca- 
lités que  celles  ci-dessus  indiquées  ne  peuvent 
être  assignee's  aux  troupes,  sauf  dans  le  cas 
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obt'ii  erwiihiitcii,  cliii'l'i'ii  d^'ii  Trii|i|iiMi  iiii-lil 
angewipsen  werden,  den  Kall  iiusgenoniniei]. 
wenn  bedeutende  \i'nieecüi'ps  in  starken 
P>hellons  marschiren.  In  solchen  Fällen 
werden  sieh  die  mit  der  Dislocation  beauf- 
tragten Ofticiere  mit  ilen  Etappcnbehörden 
über  einen  weiter  auszudehnenden  Bezirk 
vereinigen. 

II.  —  Insiruillnoifi  der  Truppen  iiinl 
EiiirielituiKj  der  Marscliroute. 

Sämmtliche  resf)ective  durch  die  Königl. 
Preuss.  und  Königl.  Hannövrischen  Lande 
marschirende  Truppen  müssen  auf  einer  der 
drei  genannten  Militärstrassen  mit  genauer 
Berücksichtigung  der  ininmelir  festgestellten 
Etappen-Hauptörter  instradirt  sein,  indem 
sie  sonst  weder  auf  Quartier  noch  auf  Ver- 
pflegung Anspruch  machen  können.  Sollten 
etwa  in  der  Folge  hin  und  wieder  abwei- 
chende Bestimmungen  nothwendig  werden, 
so  kann  nur  in  Gefolge  einer  Vereinigung 
beider  konlrahirenden  hohen  Theile  eine 
Aenderung  darunter  erfolgen.  Was  die  Ein- 
richtung der  Marschrouten  betriff'!,  so  können 
die  Marschrouten  für  die  Königl.  Preuss. 
Truppen,  welche  durch  die  Königl.  Hannö- 
vrischen Lande  mar.schiren,  nur  von  dem 
Königl.  Preuss.  Kriegsminislerium  und  dem 
Generalcommando  in  Sachsen  oder  West- 
phalen  mit  Gültigkeit  ausgestellt  werden  ; 
dagegen  können  für  die  durch  die  Königl. 
Preuss.  Staaten  marschirenden  Königl.  Han- 
növrischen Truppen  die  Marschrouten  nur 
von  dem  Königl.  Hannövrischen  General- 
commando und  dem  bei  demselben  ange- 
stellten Generalquarliermeister  oder  Cassen- 
.Vide  mit  Gültigkeit  ertheilt  werden.  Auf  die 
von  andern  Behörden  gegebenen  Marschi'ou- 
ten  wird  weder  Quartier  noch  Verpflegung 
verabfolgt. 

In  den  von  den  oben  erwähnliMi  Behörden 
auszustellenden  Marschmulen  ist  die  Zahl 
der  Mannschaft,  Ofticiere,  Unlerofficiere  und 
Soldaten)  und  Pferde,  wie  die  ihnen  zukom- 
mende Vei'ptlegung  und  der  Bedarf  der 
Transportmittel  genau  zu  bestimmen.  Ins- 
besondei'e  ist  darauf  zu  achten,  dass  die  Be- 
hörden von  den  Truppenmärschen  frühzeitig 
genug  in  Kenntniss  gesetzt  werden,  und  es 
wird  in  dieser  Hinsicht  Fidaende>  be^lilnnll  : 


Oll  Ic  corjis  d'arnit'e  doni  il  s  agil  marche  par 
forts  échelons.  Dans  ce  cas,  les  officiers 
chargés  de  la  dislocation  s'entendront  avec 
les  autorités  des  étapes,  au  sujet  d'un  district 
plus  étendu. 


II.  —  Déterminât iiin  de  lu  mitte  jidur 
les  troupes  et  établissement  des  feuilles  de  ruule. 
T(nites  les  troupes  respectives,  passant  par 
les  territoires  Boyaux  prussiens  et  Royaux 
lianovriens,  doivent  être  dirigées  sur  l'une 
des  trois  routes  militaires  susdites,  en  pre- 
nant dûment  en  considération  les  lieux 
d'étapes  désormais  établis,  sans  pouvoir  au- 
trement prétendre  au  logement  ni  à  l'entre- 
tien. Si,  à  l'avenir,  ([uelques  autres  disposi- 
tions deviennent  nécessaires  ici  ou  là,  une 
moditication  ne  pourra  se  produire  qu'en 
suite  d'une  entente  entre  les  deux  H.  P.  G. 
Quant  à  l'établissement  des  feuilles  de  route, 
elles  ne  peuvent,  pour  les  troupes  Royales 
])russiennes  qui  passent  par  les  territoires 
Royaux  hanovriens.  être  valablement  dres- 
sées que  par  le  Ministère  Royal  prussien  de 
la  guerre,  et  le  Gommandanlenchef  en  Saxe 
ou  en  Westphalie  ;  d'autre  part,  pour  les 
troupes  Royales  hanovriennes  passant  par 
les  États  prussiens,  les  feuilles  de  route  ne 
peuvent  être  valablement  données  que  par 
le  Général  en  chef  hanovrien  et  le  Grand- 
Maître  des  logis  qui  lui  est  adjoint.  Sur  des 
feuilles  de  route  données  par  d'autres  auto- 
rités, il  n'est  fourni  ni  logement  ni  subsis- 
tances. 


Dans  les  feuilles  de  roule  à  délivrer  par 
les  auforiti's  ci-dessus  mentionn<''es.  ou  doit 
indiquer  d'une  façon  précise  le  nombre 
d'hommes  (officiers,  sous-officiers  et  soldats) 
et  de  chevaux,  ainsi  que  les  subsistances  et 
moyens  de  transport  nécessaires.  En  parti- 
culier, on  doit  veiller  à  ce  que  les  autorités 
aient  connaissance  assez  tôt  des  passages  de 
troupes  et,  à  cet  égard,  il  est  stipulé  ce  qui 
suil  : 
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Die  Delaschempiits  unter  20  Mann  können 
nur  den  Isten  und  loten  eines  jeden  Monats 
von  dem  letzten  Preussischen  Haupt-Elappen- 
orte  abgehen  (widrigenfalls  sie  weder  Quar- 
tier noch  Verptlegung  erhalten),  sollen  aber 
nie  ohne  einen  Vorgesetzten  marsehiren. 
Den  Detaschenients  bis  zu  50  Mann  ist  Tags 
zuvor  ein  (Juarlieriuacher  vorauszuschicki-n. 
um  bei  der  Etappenbehörde  das  Nöthige  an- 
zumelden. Von  der  Ankunft  grösserer  Di'ta- 
schements  bis  zu  einem  vollen  Bataillon  oder 
einer  Escadron  müssen  die  Etappeidjehörden 
wenigstens  drei  Tage  vorher  benaehrichligl 
werden.  Wenn  ganze  Bataillons,  Eskadrons 
oder  mehrere  Truppen  gleichzeitig  mar- 
schiren,  so  müssen  nicht  allein  die  Elappen- 
behörden  wenigstens  S  Tage  zuvoi'  benach- 
richtigt werden,  sondern  es  sollen  auch  ilic 
gegenseitigen  Landesregierungen  wenigstens 
X  Tage  zuvor  benachrichtigt  und  recpiirirt 
werden.  Ausserdem  soll,  wenn  eins  oder 
mehrere  Regimenter  gleich/eilig  dun'hmar- 
schiren,  dem  Corps  ein  commandirender 
Ofticier  wenigstens  3  Tage  zu  vor  vorausgeluMi. 
um  wegen  der  Dislocation,  Verpflegung  der 
Truppen,  Gestellung  der  Trans|iortniittel 
u.  s.  w.  mit  der  Direction  über  die  betrefl'eiide 
Militärsirasse  führenden  Behörde  gemein- 
schaftlich die  nöthigen  Vorbereitungen  auf 
sämmilichen  Elappcn-Hauptörtern  für  das 
ganze  Corps  zu  Irell'en.  Dii'ser  koniuiandirte 
Officier  muss  von  der  Zahl  und  Stärke  der 
Regimenter,  von  ihrem  Bedarf  au  Ver- 
ptlegung, Trans|iortmitteln,  Tag  der  .\ukunfl 
u.  s.  w.  sehr  genau  insiruirt  sein. 
III.  —   EiiKiiturliriiini  und   Yi'Vjilh'iiiiuij  der 

Trupiieti  und  dii-  dafür  ;■«  hc'alileiidi'   Vrr- 
ijiiliuifi  betreffend. 

\.  —  Verpflegung  der  Mannschaft 

Einzelnen  Beurlaubten  und  siin.->l  niclil  im 
Dienst  belindlichen  Militärpersonen  wird 
weder  Recht  auf  Quartier  noch  auf  Ver- 
ptlegung gegeben  ;  diejenigen  Truppen  aber, 
welche  zum  Quartier  und  zur  Verptlegung 
bei'echtigl  sind,  erhallen  Milche  entwedei'  bei 
den  Einwohnern  oder  in  den  Baracken,  deren 
Anlage  dei-  belreftenden  Regierung  über 
lassen  bleibt.  Die  Utensilien  in  den  Baracken 
bestehen  für  ilen  L'nlerofticier  und  die  Ge- 


Les  détachements  de  moins  de  20  hommes 
ne  peuvent  partir  du  dernier  lieu  d"étapes 
principal  prussien,  que  le  l"'  et  le  lo  de 
chaque  mois  (sinon  ils  ne  recevront  ni  loge- 
ment, ni  subsistances),  et  ils  ne  doivent  ja- 
mais marcher  sans  un  chef.  Les  détachements 
jusqu'à  oO  hommes  doivent  envoyer,  un  jour 
auparavant,  un  fourrier  pour  faire  les  com- 
munications lu'cessaires  aux  autorités  des 
étapes.  De  l'arrivée  de  dé-tachements  plus 
importants  jusqu'à  un  bataillon  entier  ou  un 
escadron,  les  autorités  des  étapes  <lüivcnt  être 
avisées  au  moins  trois  jours  à  l'avance.  Si  des 
bataillons  entiers,  d(>s  escarlronsou  plusieurs 
Iriiiipes  marchent  ensend)le,  non  seulement 
les  auloritt's  des  étajies  doivent  être  averties 
au  moins  8  jours  à  l'avance,  mais  encore  les 
Gouv<>rnements  respectifs  doivent  être  avertis 
et  requis  au  moins«  jours  à  l'avance.  En  outre, 
si  mi  ou  plusieui's  rt'giuieuls  passent  en  même 
lriiip>.  Mil  oflicier-commaiulant  doit  précé'der 
le  corps  de  3  jours  au  moins,  pour,  en  com- 
mun avec  les  autorités  préposées  à  la  route 
en  question,  faire  pour  le  corps  entier, 
dans  tous  les  lieux  d'étapes  principaux,  les 
préparatifs  nécessaires  concernant  la  dislo- 
cation, l'entretien  des  troupes,  l'aménage- 
ment des  moyens  de  transport,  etc.  Ol 
ofticier-commandanl  doit  être  très  exacte- 
ment instruit  du  nombre  et  de  la  foi'ce  des 
ri'giineiits.  de  leurs  besoins  eu  sid)sislances, 
moyens  de  transport,  dujourde  l'arrivée,  etc. 


III.    -    infirment    cl    enl relien    dex   lriiiii>ei 
et  indemnité  à  jinijer  pniir  eedi. 

A.       Entretien  des  tiommes. 

I,e>  permissionnaires  isolés  et  les  autres 
militaires  qui  ne  se  trouvent  pas  en  service, 
n'ont  droit  ni  au  logement,  ni  à  l'enlrelien  ; 
mais  les  troupes,  (|ui  ont  droit  au  logement 
et  à  l'entretien,  les  reçoivent  soit  ihez  l'habi- 
tant, soil  dans  des  baraquemeuls  dont  l'éla- 
blissemenl  est  abandonné  au  Gouvernement 
que  cela  concerne.  Les  ustensiles,  dans  les 
baraquements,  consistent,  pour  les  sous-offi- 
ciers el  les  soldats,  en   paille  de  i-onchage. 
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meinen  in  Lagerslroh.  einem  H;iki'iibretl. 
Slühlen  oder  hinreichenden  hölzernen  Bän- 
ken. Jeder  Unterot'tiiier  nnd  Soldat  ist  ti;e- 
halleii,  mit  der  Kin(|niirtierung  und  Ver- 
ptlegnng  in  ih^ii  ßaraeken  zufrieden  zu  sein, 
sobald  er  dasjenige  erhält,  was  er  regle- 
mentsniässig  zu  fordern  berechtigt  ist.  Die 
diirrhmarschirendeu  Truppen,  welche  der 
Marsciiroute  gemäss  bei  den  riitt-rtiianen 
einquartirt  werden,  erhalten  auf  die  An- 
weisung der  Etappenbehörden  und  gegen 
auszustellende  Quittung  der  Gommandiren- 
den  die  Natnralver|)tlegung  vom  Quartier- 
wirthe,  indem  Niemand  ohne  Vcrptlegung 
fernerhin  einciuartiert  werden  soll.  Als  allge- 
meine Regel  wird  in  dieser  Hinsicht  festge- 
stellt, dass  der  Officier  sowohl  wie  der  Soldat 
mit  dem  Tische  seines  Wirths  zufrieden  sein 
muss.  Um  jedoch  schlechter  Beköstigung 
von  Seiten  des  Wirths,  wie  übermässigen 
Forderungen  von  Seilen  des  Soldaten,  vor- 
zubeugen, wird  Folgendes  bestimmt. 

Der  Unterofficier  und  Soldat  und  jede  /um 
Militär  gehörende  Person,  die  niclil  den 
Rang  eines  Officiers  hat,  kann  in  jedem 
Nachtquartier,  sei  es  bei  dem  Einwohner 
oder  in  den  Baracken  verlangen  :  i  Pfund 
gut  ausgebacknes  Roggenbrod,  1/2  Pfund 
Fleisi^h  und  Zugemüse,  so  viel  des  Mittags 
und  Abends  zu  einer  reichlichen  Jlahlzrit 
gehört  ;  des  Morgens  zum  Frühstück  kann 
der  Soldat  weiter  nichts  verlangen,  so  wenig 
wie  er  berechtigt  ist,  von  dem  Wirthe  Bier, 
Branntwein  oder  gar  Catlee  zu  fordern  ;  da- 
gegen sollen  die  Ortsobrigkeiten  dafür 
sorgen,  dass  hinreichender  Vorrath  von  Bier 
nnd  Branntwein  in  jedem  Oi'te  vorhanden 
ist,  und  dass  der  Soldat  nicht  ülx'itheuert 
wird.  Die  Subalteru-Officiei'O  bis  zum  (lapitän 
exci.  erhalten  ausser  Quartier,  Holz  und 
Licht,  das  nöthige  Brod,  Suppe.  Gemüse  und 
'\/i  Pfund  Fleisch,  alles  vom  Wirthe  gehörig 
gekocht,  auch  >liltags  uml  .Vbends  bei  jeder 
Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier,  wie  es  in  der 
Gegend  gebrauet  w  ird  ;  Morgens  zum  Früh- 
stück Catfee,  Bntterbrod  niul  18  Quart. 
Branntwein.  Der  Capitain  kann  ausser  der 
oben  erwähnten  Verpflegung  des  Mittags 
noch  ein  Gericht  verlangen.  Für  diese  Ver- 
ptlegung  w  iril  gi'gi'useitig   uarli  vnri.^iu^i!;i'i- 


nue  planché  à  bagages,  des  chaises  ou  des 
bancs  de  bois  suffisants.  Tout  sous-officier  et 
siddat  est  tenu  de  se  contenter  du  logement 
el  de  l'entretien  dans  les  baraquements,  dès 
i|u'il  reroit  ce  que,  réglementairement,  il  est 
en  droit  de  demander.  Les  troupes  de  passage 
qui,  conformément  ä  la  feuille  de  route,  sont 
logées  chez  Thabitant,  reçoivent,  sur  l'ordre 
des  autorités  des  étapes,  et  contre  reçu  du 
commandant,  la  nourriture  de  l'hôte,  attendu 
que  nul  ne  doit,  à  l'avenir,  être  logé  sans 
recevoir  la  nourriture.  Il  est  établi  ä  cet 
égard,  en  régie  générale,  que  l'officier, 
comme  le  soldai,  doit  se  contenter  de  la  table 
de  son  hôte.  Toutefois,  pour  prévenir  une 
mauvaise  nourriture  de  la  part  de  l'hôte,  et 
des  demandes  exagérées  de  la  |iai-t  di>s  sol- 
dats, il  est  stipuh'  ce  ([ui  suit  : 


l.r  sous-officier  et  .soldat,  et  toute  personne 
iqipartenant  à  l'armée  qui  n'a  pas  rang  d'ofti- 
cier  peut,  dans  cha(|ue  logement  de  nuit,  soit 
chez  l'habitant,  soit  dans  des  baraquements, 
exiger  :  deux  livres  de  pain  de  seigle  bien 
cuit,  une  demi-livre  de  viande  et  des  légumes, 
comme  il  faut  pour  un  copieux  repas  de  midi 
et  du  soir;  le  matin,  pour  le  déjeuner,  le 
soldat,  si  peu  qu'il  soil  autorisé  à  demander 
à  l'hôte  en  bière,  eau-de-vie  ou  café,  ne  peut 
rien  réclamer  de  plus;  par  contre,  les  auto- 
rités locales  doivent  veiller  ä  ce  qu'il  y  ait, 
dans  chaque  lieu,  des  approvisionnements 
suffisants  en  bière  et  eau-de-vie,  et  qu'on 
n'exige  pas  du  soldat  des  prix  exce.ssifs.  Les 
officiers  subalternes,  jusqu'au  grade  de  capi- 
taine exclusivement  reçoivent,  en  outre  du 
logement,  du  bois  et  de  la  bnnière,  le  pain 
nécessaire,  la  soupe,  des  légumes,  et  une 
demi-livre  de  viande,  le  tout  convenable- 
ment cuit  par  l'hôte,  et  à  midi  et  le  soir, 
ä  chaque  repas,  une  bouteille  de  bière  du 
pays  ;  le  matin,  au  déjeuner,  du  café,  du 
pain  beurré  et  18  de  pinte  d'eau-de-vie. 
Le  capitaine  peut,  en  plus  de  la  nourriture 
de  midi  ci-dessus  mentionnée,  exiger  encore 
un  plat.  Pour  celte  nnnrritui'e,  l'indemnité 
--uivauli'    est     l'oprclivcnu'ul    ijau'c,    après 
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Liquidation   von   dem   res|).  (ioiiMMiicnienl 
folgende  Vergütung  bezahlt  : 
Für  den  Soldaten.     .     .     .        4  Ggr.  Gold. 
Für  den  Lnlerottitier    .     .         4    —     — 
Für  den  Suhaltern-OtliiiiT.       li    —     — 
Für  den  (^apilain .     ...       16    —     — 

StaabsotViciere,  Obersien  und  Generale 
beköstigen  sich  auf  eigene  Rechnung  in  den 
Wirlhshäusern  ;  in  solchen  Orten,  wo  dieses 
nicht  thunlich  sein  sollte,  bezahlt  der  Staabs- 
offirier  1  Rllilr.  Gold,  der  Obrist  und  Gene- 
ral 1  Rthlr.  li  Ggr.  Gold,  wogegen  der 
Uuartierlräger  für  anständige  und  reichliche 
Kost  sorgen  muss.  Diese  Vergütung  wird 
von  den  bctreft'cnden  Slaabsofticicrcn  un- 
mittelbar berichtigt. 

NVeiber  und  Kinder  sollen  in  der  Regel 
weder  Quartier  noch  Verpflegung  erhalten. 
Sollte  jedoch  ausnahmsweise  dieses  nicht 
vermieden  werden  können,  so  ist  diese  Re- 
reihtigung  auf  Quartier  und  Ver|)tleguiig  in 
dei'  Marschroute  besonders  zu  bemerken, 
und  werden  alsdann  sowohl  die  Frauen  als 
dii'  Kinder  gleich  den  Soldaten  gegen  die 
oben  festgesetzte  Entschädigung  einijuartierl 
und  verpllegl.  Dagegen  können  die  Flauen 
lind  Kinder  der  Ofticiere  auf  Quartier  nnd 
Verpllegung  nie  Anspruch  machen. 

Sollten  hin  und  wieder  durchmarscliirende 
Soldaleii  krank  wcnlen,  so  sollen  dieselben 
auf  Ko>ten  ihres  Gouveruemenis  in  einem 
Klappi-ii-Hospilale  \erpllegl  weiilen,  welches 
füi'  die  Königl.  i'reiiss.  Truppen  zu  llildes- 
lieini  sein  soll,  und  worüber  di-r  Klappen- 
inspeclordie  .Vufsichl  und  IJen-chnung  führ!. 
Das  I^ocal  zu  rljesem  Klappi'ii-Hospilaie  soll 
von  der  Königl.  Hannoverischen  I5egieniiig 
iineiilgeldlich  angewiesen  werden. 

Für  dii-  .Vnscliaffung  der  erforderlichen 
Ktïeclen,  so  wie  für  alle  andere  Bedürfnisst^ 
hat  aber  das  Königl.  i'reiiss.  Goiiverneuienl 
selbst  zu  sorgen. 

II.       Verpflegung  der  Pferde 

Die  Klappenbehördeii  und  Orlsobrigkeileu 
uiüssen  gehörig  dafür  sorgen,  dass  den  i'fer- 
deii  stets  möglich>l  gute,  reinliche  Slalliiiig 
angewiesen  wird.  I>l  der  Kinqiiarlierle  mit 
der  seinen  Pferden  eiugeraumlen  Slalliiiig 
nicjil  zufrieden,  so  hat  er  seine  [{eschwenle 
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li(pii(lalion.  par  le  Goii\eriiemeiil  iiili'i-essé  : 

Pour  le  soldat  .     .     .     .       i  bons  gi'os d'or, 
l'oiir  le  sous-ofticier  .     .       'i  — ■ 

Pourrofhciersuballeiiie.     I:>  — 

Pour  le  capitaine  .     .     .     IH  — 

Les  officiers  d'élat-major,  colonels  et  gé- 
néraux, .se  nourrissent  à  leur  compte  dans 
les  auberges;  dans  les  lieux  où  cela  est  im- 
possible, l'officier  d'état-major  pave  I  éeu 
d'or,  le  colonel  el  le  général,  1  écu  t>  gros 
d'or,  moyennaiil  quoi,  celui  (|ui  les  loge  doit 
pourvoir  convenablement  et  copieusement  à 
leur  nourriture,  dette  indemnité  est  immé- 
diatement payee  par  les  otiiciers  d't'lal-majnr 
intéressés. 

Les  femmes  et  enfants  ne  doivent,  en  règle 
générale,  recevoir  ni  logemenl,  ni  subsis- 
tances. Si,  toutefois,  par  exception,  on  ne 
pouvait  l'éviter,  ce  droit  au  logement  el  à  la 
subsistance  serait  spé-cialemenl  mentionné 
dans  la  feuille  de  route,  el  alors  les  femmes 
el  les  enfants  seraient  logés  et  nourris  comme 
les  soldats,  moyennani  l'indemnili'  ci-dessus 
fixée.  Toutefois,  les  femmes  el  enfanls  îles 
officiers  ne  peuvent  jamais  prélendre  au  lo- 
geniiMil  ni  à  la  iioiirrilure. 

Si  des  .soldais  de  passage  lombenl  malades 
ici  ou  là,  ils  doivent  être  soignés,  aux  frais 
de  leur  (iouvernemeni,  dans  un  hùpilal 
d'é'Iapes  i|ui  sera  à  Hildesheim  pour  les 
troupes  Koyales  prussiennes,  el  sur  lequel 
l'inspecleur  des  é-lapes  exercera  sa  surveil- 
lani'e.  Le  local  poui'  cel  hôpital  d'étapes  iloil 
éli'c  fourni  gialiiili'uienl  jiar  le Gouvi-riMMuenl 
Royal  HaiHivrieii. 

Le  Gouverneiiient  Royal  Prussien  doit 
pourvoir  liii-nuMue  à  la  foiii-nilure  des  elVels 
ni'cessaires.  ainsi  (pi'à   liiu>  aiilres  be>oins. 

il.       Entretien  des  chevaux. 

Le>  aulorili's  des  i'lape>  el  magi.slrats  lo- 
caux doiveni  ciunenablemenl  veiller  il  ce 
qu'il  soil  toujours  alfecli'  aux  chevaux  des 
(■curies  aussi  bonnes  el  propres  que  possible. 
Si  celui  qui  esl  logé'  u'esl  pas  salisfail  de 
l'i'iurie  iloiiiiee  il  m's  c|ie\aii\.  il  doil  porler 
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bei  (Ji'i-  Orlsulnigkoil  anzubringen  ;  dagegen 
ist  es  bei  nachclrncklicher  Strate  zu  unter- 
sagen, ilass  (lie  Militiirpersonen,  wolclien 
Rang  sie  auch  iiaiien  mögen,  die  Pferde  der 
Quartierwirlhe  eigenniäctitig  aus  dem  Stalle 
jagen,  und  ihre  Pferde  hineinbringen  lassen. 
Die  Fourage-Piationen  werden  auf  .\n\veisung 
der  Etappenbehörde  und  gegen  Quittung  des 
Em|ifängei'S  aus  einem  in  jedem  Etappenorte 
zu  etablirenden  Magazine  in  Empfang  ge- 
nommen, und  die  dabei  etwa  entstehenden 
Streitigkeiten  werden  von  der  Etappenbe- 
hörde sofort  regulirt.  Wollen  die  Gemeinden 
die  Fourage  selbst  ausgeben,  welrhes  ihnen 
jederzeit  frei  steht,  oder  machen  die  Um- 
stände es  in  den  zum  Elappenbezirk  gehören- 
den bequartierten  Ortschaften  nothwendig, 
dass,  weil  die  Fourage  aus  den  Etappen- 
magazine nicht  geholt  werden  kann,  die  Ra- 
tionen im  Orte  selbst  geliefert  werden  müssen, 
so  hat  ebenfalls  ein  Comraandirter  des 
Detaschements  die  Fourage  zur  weitern  Dis- 
tribution von  der  Ortsobrigkeit  in  Eiu|)fang 
zu  nehmen.  Von  den  Quartierwirthen  selbst 
darf  in  keinem  Falle  glatte  oder  rauhe  Fou- 
rage gefordert  werden.  Die  Lieferung  der 
Rationen  soll  von  der  mit  der  Direction  über 
die  betreBende  Militiirstrasse  beauftragten 
Behörde  jährlich  ötlentlich  licitirt  und  den 
Miiuleslfordernden  übertragen  werden.  Der 
Königl.  Preuss.  Etappeninspecloi'  muss  zu 
dieser  Licitation  eingeladen  werden,  und 
kann  darauf  antragen,  dass  ein  zweili'r  Eici- 
lationstermin  anberaumt  wird,  wenn  ihm 
die  Preise  zu  hoch  seheinen,  welches  die 
Königl.  Hannövrisehe  Behörde  nicht  vei'- 
weigern  kann.  In  denjenigen  Fällen,  wo  die 
Fourage  nichtausdem  Magazine  genommen, 
sondern  besonderer  Umstände  wegen,  von 
der  Orlsobrigkeit  geliefert  ist,  erhält  diese 
denselben  Preis,  welchen  der  Lieferant  er- 
hallen haben  würde,  wenn  aus  dein  Maga- 
ziiu;  fouragirl  wäre. 

Die  durch  die  Fourageleistung,  wie  auch 
die  übrigen  durch  die  Mundverptlegung  und 
Gestellung  des  Vorspanns  entstehenden 
Kosten,  werden  vierteljidirig  berechnet  und 
in  .so  weit  dieselben  nicht  compensirt  werden 
können,  von  dem  belrefl'enden  Gouveriu'- 
inenl  baar   bericliliu;!.    Die  mil  der  Liiiuida- 


sa  reclamation  à  rautorité  locale  ;  par  contre, 
il  doit  être  interdit,  sons  une  peine  sévère, 
que  les  militaires,  qiud  que  soit  leur  rang, 
ne  chassent,  de  leur  propre  aulorilé,  le.-- 
chevaux  de  l'hôte  de  Técurie  et  n'y  fassent 
entrer  les  leurs.  Les  rations  de  fourrage  se- 
ront touchées  sur  ordre  de  l'autorité  des 
étapes,  et  contre  reçu  de  la  partie  prenante, 
dans  un  magasin  à  établir  dans  chaque  lieu 
d'étapes,  et  les  difficultés  surgissant  à  cet 
égard  seront  aussitôt  réglées  par  l'autorité 
des  étapes.  Si  les  communes  veulent  fournir 
elles-mêmes  le  fourrage,  ce  qu'elles  sont  tou- 
jours libres  de  faire,  ou  si  les  circonstances 
rendent  nécessaire,  dans  les  localités  occu- 
pées appartenant  au  district  d'étapes,  que 
les  rations  soient  fournies  dans  le  lieu  même, 
parce  que  le  fourrage  ne  peut  être  tiré  du 
magasin  d'étapes,  une  corvée  .du  détache- 
ment doit,  dans  chaque  cas,  recevoir  le  four- 
rage de  l'autorité  locale  en  vue  d'une  distri- 
bution ultérieure.  En  aucun  cas  le  fourrage 
no  peut  être  exigé  des  hôtes  eux-mêmes.  La 
livraison  des  rations  doit  être  mise  en  adju- 
dication publique,  chaque  année,  par  l'auto- 
rité préposée  à  la  direction  de  la  route  mili- 
taire dont  il  s'agit,  et  adjugée  au  moins 
demandant.  L'Dispecteur  Royal  prussien  des 
('tapes  doit  être  invité  à  chaque  adjudication 
et  il  peut  proposer,  si  les  prix  lui  paraissent 
trop  élevés,  qu'une  seconde  date  tl'adjudica- 
tion  soit  fixée,  ce  que  l'Autorité  Royale  hano- 
vrienne  ne  peut  refuser.  Dans  les  cas  où  le 
fourrage  n'est  pas  pris  dans  le  magasin,  mais 
à  raison  de  circonstances  particulières,  livré 
|iar  l'autorité  locale,  celle-ci  reçoit  le  même 
prix  qu'aurait  reçu  celui  faisant  la  fourniture 
si  le  fourrase  avait  été  tiré  du  manasin. 


Les  frais  occasionnés  par  la  fourniture  du 
fourrage,  ainsi  que  par  l'alimentation  et  l'or- 
ganisation des  relais,  seront  réglés  par  tri- 
mestre et,  en  tant  qu'ils  ne  peuvent  être 
compensés,  payés  en  espèces  par  le  Gouver- 
nement que  cela  concerne.  Les  autorités  res- 
pectives, chargées  de  la  li(piidalioii.  s'eulen- 
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lion  zu  beaullrageiult'ii  gegenseiligei)  ßf- 
hörden  werden  sich  über  die  Form  des 
Rechnungswesens  noch  weiter  verständigen 
und  einigen. 

IV.  —  Yerabreifhnnij  des  Vdr-ipanns  iiinl 
('•estelliiiui  lier  Fii.ishoten. 

Die  Transportmittel  werden  den  durch- 
niarsehirenden  Truppen  auf  Anweisung  der 
Etappeniiehörden  und  gegen  Quittung  nur 
in  so  fern  Verabreiclit,  als  deslialh  in  den 
förmlichen  Marschnuiten  das  Niilliige  be- 
merkt worden. 

Nur  diejenigen  Militärpersonen,  welche 
nnterweges  erkrankt  sind,  können  ausser- 
dem, und  zwar  gegen  Quittung,  und  nach- 
dem die  Unfähigkeit  zu  marsehircn  durch 
das  .\ttest  eines  approbirten  .Vrztes  oder 
Wundarztes  nachgewiesen  worden,  auf 
Transpoi'tniittel  zur  Forlschatl'ung  in  das 
nächste  Etappenhospital  Aiispnu'h  machen. 
Wenn  bei  Durchmärschen  starker  Armee- 
corps der  Bedarf  der  Transportmittel  für 
jede  Abtheilung  nicht  bestimmt  angegeben 
worden,  und  demnach  diese  Ordnung  nicht 
genau  beobachtet  werden  kann,  so  ist  der 
Commandeur,  der  in  einem  Orte  biMpiar- 
lierleii  .Vbtheilung  zwar  befugt,  auf  seine 
eigene  Verantwortung  Transiiortmillel  zu 
requiriren  ;  dieses  muss  aber  durch  eine 
schriftliche  an  die  Obrigkeit  des  Orts  gerich- 
tete Requisition  geschehen,  welche  für  die 
Sti'llung  der  l'uhren,  gegen  die  bei  der  Ge- 
stellung sogleich  zu  ertheilende  Quittung, 
sorgen  wird.  Die  quartiei-macheuden  Com- 
mandirten  dürfen  auf  keine  Weise  Wagen 
oder  Reitpferde  für  sich  reijuiriren,  es  sei 
denn,  dass  sie  sich  durch  eine  schriftliche 
Ordre  des  ftegimentscommaudriir^,  al>  (l;i/n 
bi'rechtigt.  legilimiren  koinuii. 

Die  Transpcirtmiltel  werdrn  mui  l'inou 
Naclit(piai'tier  bis  zum  andi'rn.  il.  Ii.  V(ui 
einem  Ktapperd)ezirke  bis  zum  nächsten  ge- 
stelll,  und  die  Arl  der  Gestellung  bleibi  den 
Lan(h'sbehörden  gänzlich  idicriassen.  Die 
durcjimarsi'liirendeii  Truppen  sind  gehallen. 
die  Transporlmiltel  bei  i\or  .\nknnfl  im 
Nachtquartier  sofort  zu  entlassen  ;  dagegen 
muss  von  den  Behörden  dafür  gesorgt  wer- 
den, dass  es  an  ib'u  ludhigen  frischen  Trans- 
liorlmilleln  uiclil  fehlt-,  und  sitlchi-zurgeiiöri- 


dronl  encore  «Itérieuremeut  au  sujel  de  la 
forme  des  comptes. 


IV.   —   Finirnilitre   des    relais   el    cnndilinn 
des  messdijers  à  pied. 

Les  moyens  de  transport  ne  sont  fournis 
au\  troupes  de  passage,  sur  l'ordre  des  auto- 
rités des  étapes  et  contre  ivcu.  qu'autant 
qu'à  cet  l'gard  le  nécessaire  est  menliouné 
dans  les  feuilles  de  roule. 

Seuls  les  militaires  qui  tomi>ent  malades 
en  route,  peuvent  en  outre,  contre  reçu,  et 
après  que  Irur  incapacité  à  marcher  a  été 
prouvée  p;ir  l'attestation  d'un  médecin  ou 
chirurgien  appi-ouvé,  prétendre  à  un  moyen 
de  transport  pour  gagner  le  plus  |>roche  hô- 
pital d'é'tapes.  Si.  lors  du  passage  de  corps 
d'armée  importants,  le  besoin  de  moyens  de 
transport  pour  chaque  portion  n'a  pas  été 
indiqué  d'une  façon  délerniinée,  et  qu'en 
conséquence  cette  règle  ne  puisse  pas  être 
observée  exactement,  le  commandement  di- 
la  fraction  logf'-e  dans  une  localitt'  est  auto- 
risé à  requérir  des  moyens  de  transport,  sons 
sa  jtropre  responsabilité:  cela  doit  se  faire 
par  nue  réquisition  é'crile,  adres.sée  à  l'auto- 
rité du  lieu,  qui  doit  veiller  ä  la  fourniture 
de  conducteurs  contre  reçu  à  délivrer  au 
moment  de  la  pi'é'senlalion  de  ceux-ci.  Ceux 
qui  son!  ccMuniaudé's  pour  faire  le  logement 
ne  peuvent,  d'aucune  façon,  reipnjrir  pour 
eux  (h's  voitui'es  ou  des  chevaux  de  selle,  à 
moins  (pi'ils  ne  puissent  se  légitimer  cmume 
qualilii's  ptuir  cela  par  un  ordn-  l'riil  An  i(MU- 
ui,iimI;iiiI  iIu  ri'^imi'iil. 


\.i->  uioyeu>  di'  lrausp(Ml  soul  donui-s  d'un 
logement  de  nuit  à  un  aulri-.  c'csl-ii-dire 
d'un  district  d'i-lapes  au  |dus  près,  et  la 
uuiiiièrr  de  les  fournir  reste  entièrement  aban- 
iloniii-e  aux  autorilé's  du  pays.  Les  Iroiqies 
lie  passage  sont  tenues  de  renvoyer  les 
moyens  de  transport  dès  l'arrivé-e  an  loge- 
ment de  unit;  par  contre,  les  anloriti-s  doi- 
vent veiller  à  ce  (pi'elles  ne  niampieul  pas 
des  nouveaux  moyens  île  Iransporl  m'i-es- 
saires.  et  à  ce  que  ceux-ci  ariivriil  ru  |iiii|i-. 
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gen  Zeit  einti-elien.  Die  diuchmarseliireiuleii 
Trup|)en  oder  einzeln  reisenden  Mililärper- 
sonen,  welche  auf  einer  Etappe  eintreffen, 
werden  den  andern  Mori<eii  weiter  i;;escliatVl. 
Sie  können  nur  dann  verlangen,  denselben 
Tag  weiter  transportirt  zu  werden,  wenn 
deshali)  Tags  zuvor  eine  ordnungsniässige 
\nzeige  gemacht  worden,  widrigenfalls 
müssen  sie,  wenn  sie  gleich  weiter  und  dop- 
pelte Etappen  zurücklegen  wollen,  auf  eigene 
Kosten  Extraposlpferde  nehmen.  Den  betref- 
fenden Oificieren  wird  es  bei  eigener  Verant- 
wortung zur  besonderen  Ptlicht  gemacht, 
darauf  zu  achten,  dass  die  Wagen  unterwegs 
nicht  durch  Personen  erschwert  werden, 
welche  zum  Fahren  kein  Recht  haben,  und 
dass  die  Fuhrleute  keiner  üblen  Behandlung 
ausgesetzt  sind. 

Als  Vergütung  für  den  Vorspann  wird  von 
dem  resp.  Gouvernement  für  jede  Meile  und 
für  jedes  Pferd  incl.  des  Wagens,  wenn  ein 
solcher  erforderlich  ist,  die  Summe  von 
6  Ggr.  Gold  bezahlt. 

Itie  Entfernung  von  einem  Naclilipiartier 
in  das  andere  wird  der  Entfernung  desEtap- 
pen-Hanptortes,  nach  der  oben  angegebenen 
Entfernung,  liiszum  andern  gleich  gerechnet, 
die  Fuhrptlichtigen  mögen  einen  weitern 
oder  nähern  Weg  zurückgelegt  haben.  Der 
Weg  der  Fuhrptlichtigen  bis  zum  Anspan- 
nungsorte wird  nicht  mit  in  .\nrechnung  ge- 
bracht. DieFussboten  und  Wegweiser  dürfen 
von  dem  Militär  nicht  eigenmächtig  genom- 
men, vielweniger  mit  Gewalt  gezwungen 
werden  ;  sondern  es  sind  solche  von  den 
Obrigkeiten  des  Orts,  worin  das  Nachtquar- 
tier ist,  oder  wodurch  der  Weggeht,  schrift- 
lich zu  reipiiriren,  und  die  Requirenlen 
haben  darüber  sofort  zu  ipiittiren.  Nach  vor- 
gängiger und  richtig  befundener  Liquida- 
tion, welche  jedesmal  dem  Etappeninspector 
vorzulegen  ist,  um  die  Richtigkeil  der  ange- 
gebenen Entfernungen  zu  prüfen  und  zu 
attestiren,  soll  das  Botenlohn  für  jede  Meile 
mit  4  Ggr.  Gold  vergülel  werden,  wobei  der 
Rückweg  nicht  gerecliiirl  wird. 

V.  —  ÄHfrefhterhnltunij   der  Ordinuiii   iiml 
milUàrischeii  Polv.ei. 
Vm  die   gute  Ordnung  auf  den   Etappen 
aufri'c'lil   /LI    lialti'U.    soll    in    Hildeshciui    ein 


convenable.  Les  troupes  de  passage  ou  les 
militaires  voyageant  isolément,  qui  arrivent 
à  une  éta|ie,  sont  transportés  plus  loin  le 
lendemain  matin.  Ils  ne  peuvent  prétendi-e 
être  transportés  plus  loin  le  même  jour  que 
si,  la  veille,  un  avis  régulier  a  été  donné  à 
cet  effet",  au  cas  contraire  ils  doivent,  s'ils 
veulent  parcourir  une  double  étape,  prendre 
ä  leurs  |)ropres  frais  des  chevaux  de  poste. 
Il  est  fait  une  obligation  spéciale  aux  ofliciers 
que  cela  concerne,  sous  leur  propre  respon- 
sabilité, de  veiller  à  ce  que  les  voitures  ne 
soient  pas,  en  cours  de  route,  chargées  par 
des  personnes  qui  n'ont  pas  droit  au  trans- 
port, et  à  ce  que  les  conducteurs  ne  soient 
exposés  à  aucun  mauvais  traitenu-nt. 


Comme  indemnité  pour  le  transport,  la 
somme  de  6  bons  gros  d'or  sera  payée  par  le 
GouvernemtMit  intéressé,  par  mille  et  par 
cheval,  avec  la  voiture  si  celle-ci  est  néces- 
saire. 

La  distance  d'un  logement  de  nuit  à  l'autre 
est  comptée  comme  celle  d'un  lieu  d'étapes 
principal  à  l'autre,  S(don  la  distance  ci-dessus 
donnée,  que  les  assujettis  an  transport  aient 
parcouru  un  chemin  plus  ou  moins  long.  Le 
trajet  des  assujettis  au  transport  jusqu'au 
lieu  d'attelage  n'entre  pas  en  compte.  Les 
messagers  à  pied  et  les  guides  ne  peuvent 
pas  être  pris  par  la  troupe  de  sa  propre  auto- 
rité, et  encore  moins  contraints  par  la  force  ; 
mais  ils  doivent  être  requis  par  écrit  par  les 
autorités  du  lieu  où  se  trouve  le  logement  de 
nuit  ou  par  lequel  passe  le  chemin,  et  les 
requérants  doivent  donner  immédiatement 
reçu.  iVprès  liquidation  préalable  et  trouvée 
exacte,  la(iuelle  doit  être  soumise  danscha(|ue 
cas  à  l'Inspecteur  des  étapes  pour  apprécier 
et  attester  l'exactitude  des  distam-es  données, 
l'indemnité  des  messagers  est  payée  à  4  bons 
gros  d'or  par  mille,   le   retour  n'étant  pas 

COlUptl''. 


V.    —    Miiliilii'ii    ilr   l'iifdrr  f/   de    lu   police 
inililiiire. 
Pour   maintenir   le    hou    ordre    dans   les 
étapes,    un    Inspecteur    Moyal   prussien   des 
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Köriii;!.  l'reuss.  Ela|i|i('iiiiis|iecl(ir  angestellt 
werdi'ii,  dessen  Beslininuini^  dahin  geht,  für 
die  AnlVechterhaltiing  der  Ordnung  und 
Kieiitigkeit  tiei'  Liquidationen  Sorge  /.u  tra- 
gen, und  etwaiiigen  Besrhwerden,  so  viel 
wie  möglich,  ab/.ulielfea.  Kr  hat  aber  keine 
Autorität  über  die  Königl.  Hannoverischen 
Liilerthanen.  Dem  Ktapiieninspector  wird 
die  PortotVeilieil  bei  Dieiitsiegel  und  (^ontra- 
signatur  der  Militärhriefe  zugestanden.  Kr 
soll  ein  angemessenes  (Juarlier.  ohne  Ver- 
ptlegung.  gegen  eine  billige  Vergütung  in 
Hildeslieini  erhalten.  Sollten  hin  und  wietler 
DilVei'enzeu  zwischen  dein  Bequartierten  und 
dem  Soldaten  entstehen,  so  wei'den  dieselben 
von  der  belretl'enden  Kta|)|»enl)ehörde  und 
den  commandirenden  Ol'ticieren,  wie  auch 
von  den  oben  erwähnten  Ktappeninspector 
gemeinschaftlich  beseitigt.  Die  Ktappeidie- 
hörde  ist  berechtigt,  jeden  Unlerofticier  oder 
Soldaten,  welclier  sich  tliätliche  Misshand- 
lungen seines  NVirths  oder  eines  andern 
L'ntertlianeii  erlaubt,  zu  arretiren,  und  an 
den  Commandirenden  zur  weitem  l'nler- 
suchuiig  und  Bestrafung  abzidiefern. 

Den  gegenseitigen  Klappeid)eliörcb'ii  wird 
es  noch  zur  besondern  l'llicht  gemacht, 
darauf  zu  achten,  dass  die  Wege  stets  in 
gutem  Stande  erhallen  werden,  und  über- 
haupt haben  dieselben  ihre  siete  Sorgsamkeil 
darauf  zu  richten.  da>s  i's  dm  durchuiar- 
>chirendeii  Truppen  :hi  iiiclils  fehlr.  \\a> 
dieselben  mil  linlil  luiil  Itilligkeil  vi'i'lang''n 
können,  iiliri- wi'lriiiMi  (icgenstand  lU'v  Klap- 
peninspiM-|or  gleichlalN  zu  wachen  liai,  niid 
bei  den  Kandesbeiioiilru  ÜrMliwridi' liihn'ii 
kann. 

Die  coinmaiiiliieiidrii  (  lllirii'rc  Miwidil,  w  ie 
die  Ktappeiibeliiiideii.  sind  aiizu\\ri>cM,  nIi'Is 
mit  Kifei'  und  Kriisl  dahin  zu  ti'a<'hlen,  dass 
zwi.schen  den  Beipiarlierlen  und  den  Soldaten 
ein  guter  (leisl  der  Kinirachl  erhallen  werde, 
und  dass  die  Kinwohner  in  Bezii'huug  auf 
ihre  ileulscheii  Brüder  willig  dieieiiigcn 
Lasicii  tragen,  welche  der  Naliir  der  Saclir 
nach  nicht  ganz  gehoben,  aber  diinli  rin 
billiges  Benehmen  von  beiden  Seilen  M'lir 
gemildert  werden  kiinnen. 

Die  resp.  Kmiigl.  I'reiiss.  und  Koiiigl. 
llaiiiiiivrisrheii  Tru|ipen,  welche  auf  eine  der 


étapes  doit  être  établi  à  Hildesheim.  avec 
mission  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  et 
à  la  régularité  des  licpiidations,  et  de  mettre 
lin  aux  n'clamalions  éventuelles.  Il  n"a  aucune 
autoi-ité  siii-  les  sujets  hanovriens.  .V  l'Iiis|iec- 
leur  fies  étapes  est  accordée  la  franchise  de 
port  des  lettres  militaires  sous  .sceau  oftîciel 
et  contreseing.  Il  doit  recevoir  un  logement 
convenable,  sans  nourriture,  à  Hildesheim, 
contre  une  faible  rémunération.  Si  des  difti- 
cullcs  surgissent  ici  ou  là  entre  l'hôte  et  le 
soldat,  elles  seront  réglées  en  commun  par 
l'autorité  des  étapes  intéressée,  les  oflieiers 
commandants,  et  le  susdit  Inspecteui'  des 
étapes.  Lautorilé  des  étapes  est  qualifiée  poui- 
arrêter  tout  oflicier  ou  soldat  qui  s'est  per- 
mis de  maltraiter  son  hôte  ou  un  autre  sujet, 
et  le  livrer  au  commandant  pour  une  en- 
(luètc  ullt'rieiirc  o\  sa  punition. 


Kes  aiitorilt's  d'i'lapcs  l'especlives  oui  en- 
core l'obligaliou  particulière  de  veiller  à  ci' 
<pie  les  chemins  soient  toujour>  entrelenus 
l'n  lion  l'Iat.  et  elles  onl  surtout  à  veiller 
constamineni  à  ce  (pi'il  ne  manque  rien  aux 
Iroupi'S  de  passage  de  ce  ipTelles  peuviMil 
ilciiKiiiilii- x'hui  la  justice  et  l'i-quili-;  l'Ins- 
pecleiir  de>  étapes  a  l'galemeiil  à  veiller  ;i 
cet  objet,  cl  il  peut  ailii'sMT  une  reclamaliim 
aii\  oflieiers  du  paN--. 


Les  oflii'ii'i'>  ciiiiiiiiiiiidaiils.  joui  ciiinine  les 
aul(U-ilcs  des  étapes,  doixenl  avoir  ordre  de 
s'etforcer  toujours  de  mainleiiir  un  bon  esprit 
de  cDiicorde  enire  les  hôtes  el  les  soldats,  el 
lie  lain'  ipii'  les  liabilaiils.  dans  leurs  rap- 
piiiN  ;ivi'c  lcur>  frères  .allemands,  supporleiil 
fir  lion  gic  ce>  charges  qui,  par  la  nalurc 
des  cIèiim's.  lie  peuvent  être  cimiplètemenl 
.suppriiiii'-es,  mais  |ieiivenl  du  moins  cire  très 
adoucies  par  nue  cmiduile  raisonnable  des 
deux  eôlt's. 

i-es  troupes  lioyalrs  |iiii>siiMiiieN  cl  liovales 
liaiiuvririiiies.  respeclivemi'iil.  qui  >oiil  iliri 
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i;tMi;iMiileii  Mililai-strasseii  inslradiit  wci'den. 
sollen  jedesmal  von  dem  Inhalle  dieser 
Convention,  so  weil  es  nölhig  ist.  vollstandiic 
iinteri'ichtet  werden,  so  wie  die  erforder- 
lichen Auszüge  aus  derselben  aut'alh'n  Ela|i- 
pen  zur  Nachricht  bekannt  gemacht  und 
affigirt  werden  sollen. 

Die  vorstehende  Etappenconventiiin  soll 
mit  dem  ersten  Januar  1817.  in  Kraft  treten, 
auch  auf  10  Jahre  von  besagtem  Dato  an  ge- 
rechnet als  güllig  abgeschlossen  sein.  Es 
wird  dabei  festgesetzt,  dass  für  den  Fall  eines 
in  dieser  Periode  eintretenden  Krieges,  den 
Umständen  nach,  die  etwa  noth wendigen 
abzuändernden  Bestimmungen  durch  eine 
besonuFi-e  Uebereinkunft  regulirl  werden 
Süllen.  Auch  macht  sieh  die  Königlich  Han- 
növrische  Regierung  verbindlich,  auf  die 
Zeit  des  .\ul'euthalts  der  Occupationsarmee 
in  Frankreich  von  der  Hälfte  der  auf  der 
Strasse  von  Halberstadt  nach  Minden  dni'ch- 
marschirenden  Truppen  nur  die  Hidfte  der 
eben  angeführten  Preise  für  Portionen,  Ra- 
tionen Vorspann  etc.  zu  liquidiren.  eben  so 
wie  auch  bei  einem  dereinstigen  Rück- 
marsche der  aus  Frankreich  zurückkehrenden 
Armeecorps  fürsämmtliche  zurückkehrenden 
Truppen  gleichfalls  nnr  die  Hälfte  der  Ver- 
gütungspreise liipiidirt  und  berichtigt  werden 
soll,  wogegen  die  Köuigl.  Preussische  Ke- 
gierung  sich  verptlii'htel.  für  sämmtliche  aus 
Frankreich  zurückkehrende  und  dorthin 
marschirende  Königl.  Hannövrischc  Trup- 
pen gleichfalls  nur  die  Hälfte  der  oben  fi'sl- 
gesetzten  Vergütungspreise  zu  liquidiren. 

Zn  Urkund  dessen  ist  dieses  reciproke 
Durchmarschreglement  in  duplo  an.sgefertigt. 
und  unter  Vorbehalt  höchster'  Ralitication 
vollzogi'n.  und  gegen  einander  ausgcwpi-h- 
s(dl  worden. 

Sogeschehen  Berlin,  den  (jten  Derbr.  liSKi. 

(L.  S.)  Liiiwk;  v.  Woi.zogen. 

{L.  S.)  Lniwu;  C.oMtAn  Georg  v.  Omitemv. 


gees  sur  une  des  routes  militaires  susdites 
doivent,  chaque  fois,  être  complètement  ins- 
truites du  contenu  de  celle  Convention  dans 
la  mesure  nécessaire,  de  même  qiu;  les  ex- 
traits nécessaires  de  celle-ci  doivent  être 
publiés  et  affichés  dans  toutes  les  étapes. 

La  présente  Convention  d'étapes  doit  en- 
trer en  vigueur  le  l""'  janvier  1817,  et  être 
valalde  pendant  di\  ans  à  partir  de  celte  date. 
Il  est,  en  outre,  établi  qu'en  cas  de  guerre 
survenant  pendant  celle  période,  selon  les 
circonstances,  les  dispositions  modilicalives 
qui  seraient  nécessaires  devront  être  réglées 
par  un  arrangement  spécial.  Le  Gouverne- 
ment Royal  Hanovrien  s'engage  aussi,  pour 
le  temps  du  séjour  de  l'armée  d'occupation 
en  France,  à  liquider  les  dépenses  seulement 
à  la  moitié  des  pri.K  indiqués  pour  portions, 
rations,  transport,  etc.,  à  l'égard  de  la  moitié 
des  troupes  passant  sur  la  roule  de  Halberstadt 
à  Minden,  de  même  que  lors  d'un  retour 
futur  du  corps  d'armée  revenant  de  France, 
la  moitié  seulement  du  prix  d'entretien  doit 
être  liquidée  et  payée  pour  toutes  les  troupes 
revenant;  en  retour,  le  Gouvernement  Royal 
Prussien  s'oblige  à  liquider  les  dépenses  seu- 
lement à  la  moitié  des  prix  d'euirelien  ci- 
dessus  fixés,  pour  toutes  les  troupes  Royales 
hanovriennes  passant  au  reloui'  de  France. 


En  foi  de 
'  passage  a 


uoi,  ce  Règlement  l't'ciproque 
'té  r(''dig('  en  double,  sous  ré- 
atitications  souveraines,  et  échangé. 


Fait  à  Berlin,  le  G  décembre  ISItl, 

{L.  S.)  Loiis  »E  Woi.znc.EN. 

(/..  S.)  Loris  Co.\KAi)  Geouces  u'Omi'ikh 
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Echange  des  ratiüi-atioos  à  Rome,  le  30  janvier  1817. 
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14  décembre  1816.  —  Autriche  et  hesse  électorale 

DÉSElilEl  lis    ET    l.'l.MEUhICIIKN    ll'K.MtOl.Ell    LES    SIJEIS 
Suiiim/.  kur/iess.  Sldiilni,  IH17.  35  (extrait). 


CONVE.MION 

CONC.EIOAM'     I.'MIMIMS- 

I'M',    l'vni 

iciii:.    sicm:i:    \   mii  w. 

.    —    TltAriE 

sni  l'EXiimunox   uks 

IIE    lAITRl' 

l'MlTIE. 

0;jt'.  IT  .lA.wiKit   1.S17.  —  XASSAT  f.t  I'HISsE 

14   et   19   décembre   1816.         Nassau  et  prusse.   —   recés   Dt   lioii dation,   siot   a 

FRANC  KORT    ET    WIESBADEN. 

MiKiss.  1.  il57.  —  Preiisx.  Ges.  $.  1819,  Anhang.  9«. 

17  décembre  1816.  —  Autriche  prusse  et  hesse-darmstadt.  —  protocole  en  exéiu- 

TION    m     IRAIIh     m     -itl    JIIN     iNIti.    AI      SIJKI      III.     IV     KHtl  lltESSK     IIE     MAVENCE.    SIGNÉ    A 
MAYENf.E. 

M.XRTENS.  .Y.  /;.  I!l,:i'.l     -  Neimann.  Ill,  177. 

19  décembre  1816.        nassau  et  PRUSSE.     -  V(i\.  l't  (lé(  .•niln-f  l^ll!. 

20  décembre  1816.    —  grande-bretagne  et  pays-bas.  —  (owention  concernant  les 

OIVRACES  DE  IIÉKENSK    M    I  iiN(,   IM     1  \    limMIÈIil     M  KItlllIlINAl  1.    III'    ROY.VIME   DES   P.VVS-BAS. 
I,ai;em*.\«.  I,  210  iiiiiiitiun  . 

22  et  23  décembre  1816.  —  ALGER  et  états-unis  damébique.  —  ntAiTK  de  paix  et 

d'amitik.  sicnk  a  ai.c.er. 

M.tLLOY,  1,  11.  —  .Marxens.  V.  II.  V.  S.  6.  -  SUile  pa/ier^.  l.\,  8U.  ' 

23  décembre  1816.  —  anhalt-dessau  et  prusse.  —  dkci  vnMiM\  poi  n  himuik  a  toi  tes 

LES     POSSESSIONS     ACTl  ELLES      LAlUtANI.EM  KM      EMSIAM     SI  II     I  '  VIUII  1 1  HIN      III       lillillT     UK 
IIKTRACTION,    Slf.NÉE    .\    BERLIN. 

.Martens.  V.  fi.   IV,  r.l.  -  /'r,»«.  Ce.-..  S.  1817,  ti. 

23  décembre  1816.  —  PRUSSE  et  saxe-weimar.  —  hkclarmion  pm  u  appi  h.h  ku  a  ioites 

LES    POSSESSIONS   ACTKEI.LES    L'aROLITION    IH     liltoKI     IIE    lIKillA".  I  HIN. 
Martens,  .V.  ft.  IV,  Gl.  —  l'reus.<!.  Oe.i.  S.  1817.  I.t 
31  décembre  1816.  —  PRUSSE  et  SAXE-WEIMAR.       ((iwkmihn  n'i  i\pk>.  sicnkk  \  \\kim\ii. 

Martens,  V    /(.   I\  .  :i,')l.    -  /'/.».vv.  /„.v.  >,   ISI7,  S.'. 

31  décembre  1816.  -    saxe-weimar.  —  pvienlk  concernant  le  conium    ihnkiium    m 

PRINCE    IIE    TOUR-ET-TAXIS    IK    SKIIVICK    HKS    PIISIK-;    \    TlillK    \\\     KMI. 
(iocKci.,  II.  :i38. 
3  .janvier  1817.        prusse  ET  SAXE-GOTHA.  —  i.owkmihn  h'itvpks,  sicnke  \  cotiu. 

Martens.   V.  /(.   IV.  itC.ll.  -  /'.-»vv    (,,■..  .<.    1817,  W\. 

8  janvier  1817.  —  Hanovre.        pi  m  kvtion  mkntkinnoi  in  miuwckmkm   wki  Olden- 

bourg   P'IKII    LAItOLIIIilN    (.IIMPILIE    m     IIIKHI    III     111  I  II  M  l  lii\ . 

lUllEMANN.   V,   3. 

9  janvier  1817.   —  HESSE-ÉLECTORALE.        (IIkklmrk   hkiiiiiih  i^vm    im    kinmmuin    vnki 

L\    BAVIÈRE    SI  II    I  \    IlllUK    K\PIII1IM1I>N    DIS    IIIKNS. 

Samml.  Kurhvss.  Stanirn,  1817.  7.  —    Vnv.  aussi  j'ordonnaiii'i'  h:ivaiiMsi'  du    H  janviri    1817  :  llm/. 
Kffi.  Blall.  1817.  17;  Martens.   V.  H.  V.  S!)  imonllon\ 

12  janvier  et  12  février  1817.        Bavière  et  prusse.  —  ukci.vrations  poi  r   étendre 

LES    IIKCI.MUTIlINS    IIKS    'f    El    iCi   JI  IN     IKll     Mil     i'miiMIIION     DK     DROIT     DE     IIKTR  ACTION     \ 
TOI  TES    LES    POSSESSIONS    DES    DEl  X    ÉTATS,    SUiNÉES    A    Ml  NICII    ET    RERIIN. 
ft«./.  lUq.  Hlall.  1817,  X.  ir.2.  -  Martüns.  V.  ft.  IV.  47.  -  l'n-ma.  /.<•.«.  .<    1.SI7.  .li 

17  janvier  1817.  —  hesse-darmstadt  et  prusse.         (iiwimihn   hmmis,   m(;m  k  a 

KIIANCKORT.     Holillvc  Irs  i'.'t  janvier  il  :i  iiinis  ISI7 

Martens,  V.  II.  IV,  3U.        l'rcii.^s.  (.V.i.  .s.  1817,  101.  —  Samml.  //.-.t.«.  1817,  IïH. 

17  janvier  1817.  —  Nassau  et  PRUSSE.  —  .(iwkmion  h'mvpks.  su. nie  \  wiesrmikn. 

NUhiens,   V    /(    l\     :i;i8  llciMR~i:iiclliT,  4;t8 
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18  janvier  1817.  —  modène  et  sardaigne.  —  convention  poiii   laisolition   heciproqie 

nr   DHOIT   Ii'aiu\1NE,  si(;nkk  a    I'I1U\.     Echange  des  ralilicalions  le  3  février  1817., i 
Collez.  Eslensi,  1817,6.  —  Martens,  V.  .<.  I,  oil.   —  Solab,  IV,  294. 

19  janvier  1817.  —  Autriche  et  saxe.  —  traité   si'r   i.e  transit   postai,   d'ascii   en 

ItilIll'ME,    l'Ait    LE    \dl(;n,ANII.    A    IPESTIN.VIION     DES    DUCHÉS    ItE    SAXE     ET     PIUNCIPAI  TÉS     IIE 
REÜSS,    SIGNÉ    A    DRESDE. 
BiTTNER.  II,  149   ineDlinn  . 

20  janvier   1817.  —  sardaigne.    -  a(,ii;    h  accesmun    ms-a-ms   m:   ia    i  ranci:   a    l'acte 

ITNAL    DU    conçues    OE    VIENNE    III     !•    .HIN    i81o,    SKJNE    A   PARIS.     Riililié  le  5  féviiei'  1817  : 
acceptation  de  la  P'rance  le  20  janvier  1817,  ratitiée  le  4  février  1817. 

BiTTNER,  II.  124  n.    nientiou  avec  la  date  du  19  janvier  1817  .  —  Solar.  IV,  290  et  298   lueutioui. 

27  janvier   1817.    —  suisse.   —  acte   d'accession   a   la  sainte-alliance   vis-a-vis  de  l\ 

RLSSIE,   SICNÉ   A   REIINE.    i.Veceptation  de  la  Russie  le  7  mai  1817.) 

r.ef.  fin-  K.  Liizeni,  1842,  I,  97.   -  .Martens,   Hiisaie,  VII,  242.  —  V.  rer.  ,./f.  Bfriir.  |,  202. 

28  janvier   1817.   —  SAXE-WEIMAR.  —  pli!Licaiion    d'ln   traite   avec   il   WURTEMBERG 

mi;  i.'aboliuon   iu    hkhii    de  iil  lit  action. 

Gockel,   II,  406  (mention).  —  Weimarisc/ies   Worhfiihiall.   10.  —  Voy.  aussi  31  janvier   1817  dans 
Eisenaches  Wochenhlall,  13. 

29  janvier  1817.  —  Bavière  et  hesse-darmstadt.  —  traite  cilnceunant  in  éciiance 

ML     lERRlTOIRES,    SICNI.    \    LItANCLdUT. 

Mention  dans  la  publication  liessuise  du  14  avril  1810,  Àrchiv  Ghz.  Ilcf.teii.  II,  383.  —  Saminl.  Uns. 
1817,  28. 

3   février  1817.  —  Espagne  et  Portugal.   —  déclarations  échangées  al  sljet  des 

ARTICLES    m    ET    XI    Uli    TRAITÉ    Pol  K    LE    .MARIAGE    DE    l'INKA.NTE     DE    PORTEGAL    DONA    MARIA 
KRANÇOISE  d'assise  ET  DE  L'INEANT  DESPAtJNE  DON  CARLOS  MARIE  ISIDORE,  SIGNEES  A  MADRID. 
Castro,  V,  316. 
3  février  1817.  —  modène  et  sardaigne.  —  convention  poer  l'extradition  rlciproike 

»ES  .MALEAITELltS,   SIGNLL   A    iLItlN.     Ecliange  des  ratifications  le  17  février  1817. 
Collez.  E.WPH.S/,  1817.  16.  —  Martens.  .V.  .<.  I.  514.  —  Solar,  IV.  300. 

3  février  1817.  —  modène  et  sardaigne.  —  cünve:ntion  pour  l'extradition  réciproque 

DES   DÉSERTEURS,   SIGNEE    A  TURIN.   (Echange  des  ratifications  le  17  février  1817. 
rollez.  E.Hensi,  1817,  22.  —  .Martens,  .V.  S'.  I.  518.  —  Solab,  IV,  307. 

4  février  1817.  —  Hanovre  et  Oldenbourg.  —  coNVENT!o^'  coinclue  en  exécution  de 

l'article    XXXIII    de    l'acte    EINAL    du    congres    de    vienne    et    pour    la    PURIEIC.VTION     DES 

territoires  respectifs,  signée  a  brème. 

Martens,  .V.  R.  Ill,  .373. 

10  février  1817.   —  Autriche,  grande-bretagne,  prusse  et  russie.    —  note    des 

MINISTRES    DES    PUISSANCES    ALLIÉES    AU    SUJET    DE    LA    DIMINUTION    DU    CHULRE    DES    TROUPES 
ALLIÉES    OCCUPANT    UNE    PARTIE    DE    LA    FRANCE,    SIGNÉE    A    PARIS. 
Martens,  .V.  FI.  III,  93.  —  Mabtens,  Russie,  IV,  41.  —  Neu.mann,  III,  205. 

10  février  1817.  —  HESSE  DARMSTADT.  —  puiiLic.viioN  REL.VTivE  A  UN  arrangement  avec 

LAUTRICHE    LONCERNAM    la    (  (LMMI.MI.AIION    UES   DECES    DE    MILIT.VIUES    D'UN    ÉTAT    SUR    LE 

territoire  de  l'autre. 

Archiv  Ghz.  Hessen,  II,  370.  —  Samml.  Hess.  1817,  12. 

12  février  1817.  —  Bavière  et  prusse.  —  Voy.  1-2  janvier  IXIT. 
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12  février  1817.   —  OLDENBOURG  ET  PRUSSE.   —    iiK(,i.Ait\miN    l'oi  li   i'\i;(ii.imi\    m     iiroii 
iiF.  UKTiiAcriii.N  i;i   m.   iitAiii.  fihiaim..  sii;m  k  a  itKiii.i>. 

Vrcuss.  Ges.  S.  1817.  32. 

15  février  et  31  mars  1817.  —  Autriche  et  pays-bas.  —  AiiitAM:tMt>T  i-oiu  tuaiteh 
sin  le  pieu  i»'k(;aliii,  i.ks  namiies  hes  dei  x  ktais  iia>s  les  poims  bespectiks,  sic.nk 

A   V1E>>E. 

BiTT.vER,  II.  149  et  loi  iiiienlioD,. 

17  février  1817.  —  Autriche,  prusse,  Russie  et  cracovie.  —  acte  com.i.i-  im»i h  il 

»ÉVELOI'l'E.MENT  El'  l'eCI  All'.CISSKMKM  M.  L'AlilK.I.K  MM  IH,  1  A  idNSTITITUI.N  ItE  CHACIIVIK. 
SIC.NÉ    A    CIIACOVIE. 

.\ngeberg,  l'oloyne,  727.  —  .\Iartess.  tliixaie.  IV.  4«.  —   Nei  mann.  IM.  SOS. 

20  février  et  3  mai  1817.  —  prusse  et  saxe-hildbourghausen.  —  ihclaiuikins  imm  u 

L'AIî(1I.IT10>'    Dr    IIHOIT    DE    DETUACTION,    l.|(;>LI:S    a    mm  DIKII  IK.llAl  SEN    ET    BEIU.IN. 
Samml.  Uitdbur'jhuusf».  I,  129.  —  .Marte.ns.  .Y.  /(.  IV.  t;2.  —  l'reuss.  Ges.  !>.  1817.  lit. 

25  février  1817.  —  Hanovre  et  holstein-lauenbourg.  —  co.wention  sut  L'E\iiiAitiiio.\ 

DE.>    MALKAITEIIIS    ET   LES    KItAIS  DE   Jl  STICE    E>    MAITEIIE  CUIMINEI.I.E,  SIC.NÉE  A  C.l.UCkSTADT. 
Ratldcalions  du  Ko!  de  Danemark  le  12  juin  1817.  et  du  Hanovre  le  28  mars  1817. 
/.(luenbiir;/.  V.  Samml.  1.222.  —  IIauemann,  V,  2"  p.,  648. 

28  février  1817.  —  DEUX-SICILES  et  frange.  —  conventio.n  poih  iiécleu  les  rmtiuits 

DE  COMMEnCE  DES  DEt  X  PAYS,  STPPlil.MER  CERTAINS  PRIVILÈGES  EXCEPTUtN.NELS  ET  AltOl.lil 
LES  DROITS  DAl  HAl.NE  ET  DE  DÉTiiACTKiN.  sif.NftE  A  PARIS.  Echange  des  ralificalions  le 
4  juillet  1817. 

(■„//,.:.  Snpoli,  1818.  I,  232.  —  DECuEKCy.  III.  48.  —  Sl,ilc  fjn/ieis,  V.  ö94  liücoiiipleli. 

3  mars  1817.  —  suisse.  —  acte  d'accession  a  la  saime-allia>ce  vis-a-vis  de  l'ai  iiih  m 

El    DE    LA    PRl  SSE.    SIC.N'É    A    HERNE.    lAceeptation  de  la  Prusse  le  10  septembre  l,SI7. 
BiTT.VER,  II,  149  imention).  —  JV.  liée.  off.  Berne,  I,  202. 

4  mars   1817.   —  sardaigne.   —   acte   d'accession    a   la   sainte-alliance    vis-a-vis    de 

i/ai'TUICHE,   sic.nl   a    irniN.    .Acceptation  de  l'.Vutrielie  le  14  avril  1817. l 

IliTTNE«.  II.  l.K)    mention  .  —  Martens.  V.  ,s.  |l,  276  'mention  .  —  Sol*h,  IV.  177    mention). 

12  mars  1817.  —  Autriche  et  pays-bas.  —  traité  concernant  les  arrangements  ter- 

IIITORIAIX     DI      ROYAtME     DES    PAYS-RAS     ET     Df     GRAND-DICIIÉ     DE     II  XEMROl  RG,    SI(;NE     A 
lHANCKORT-Sl  H-I.E-.MEIN'.     Echange  des  nilifications  le  18  juillet  1817.  à  Kranefort-sur-le-Mein.) 
1    D.  IS(;7,  III,  |in2.        I.MiF.MANS.  I,  212.  —  Martens,  /(h,s,«/>.  IV,  241.  —  Nei  mvnn.  111.  211. 
12  mars  1817.  —  HESSE-DARMSTADT  et  prusse.  —  convention  poi  u   h:   m  (.i  kvient   de 

DIVERSES  RÉCLAMATIONS  PÊCl  NIAIRKS  CONCERNANT  LE  111(111  hl  WISIPIIMII  ET  LES 
COMTÉS    DE    WITTGENSTEIN,    SIGNÉE    A    MINSTER. 

Martens.  V.  /■■    IV,  .394.  —  Preuss.  Ges.  S.   1818,  Anliani;,   i:i8.  —  SInle  ,,nper^-.  111.  82;i. 

17  mars  et  23  août  1817.  —  Hanovre  et  pays-bas.  —  convention  poi  r  l'extradition 

HKCIPIIOOU:    DES    MM.IMrLIllS.    sli.M.L    V    l'.ltl  Ml  1  1>.     Ualllii-e  les  2.S  et  31  octolire  1817. 
<;«c/:,«/mw/.  Ilrnn,,,,,-,.  IHl.l,   I'    p.irL    ir  13.  -  IIaüemann,  V,  2-  p..  467.  -  I.m;ema.vs,  1,219. 

20  mars   1817.  —  saxe-weimar-eisenach.  —  accession   a   la  sainte-alliance  vis-,\-vis 

DE    IS    RISSIE.    signée    A    WEIMAR. 

BiTTNER.  Il,  lü7  'mention  .  —  .Martens,  «i/.t.wc,  Vil.  242   mention  . 

22  mars  1817.  —  Autriche  et  prusse.  —  convention  concernam   il   commerce  m   iv 

NAVIGATION    ENTRE    LES    PROVINCES    POLONAISES,    SIGNÉE    A    VARSOVIE. 

Haiterivb-Ci.ssv,  VIII,  :i«t.  —  .Marte.ns.  V.  It.  IV.  .137.  -  .\ki  mvnn,  111.214.   ■    IlounsniEinr.  IS6, 
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22  mars  1817.  — LUCaUES.  —  nKciiri  mkmio\>am  in  accorh  wvx  modÈNE  I'ki  i;  i  Mm- 
i.inoN  m   iiRdir  iiAiitAiM;. 
/(',//.  l.iir.hrsr,  i.  \\vi.  i;iô. 

22  mars  1817.  —  mecklembourg-SCHWÉRIN.  —  poblicatio^  memi(i>.nam   vyv.  cn-s\Ksyws 

CONCLIE    AVEC    LÜBECK    Sill    IV    l'OSii;    KMKE    WISMAR    ET    LIJBECK. 
R.\.4KE,  11,  727. 

23  mars  1817.  —  Autriche  et  bade.  —  (,i»>ve.mi(in  postale,  sic.nke  a  \TE^^E. 

UlTINEK.    Il,     I.ÖO    jlIll'llUimi. 

28   mars   1817.    —   Autriche  et  modène.    —   (;()^\E.^TIo^    coiscER^A.NT   l'exécltion    m. 
l'article  \cvn  iiE  i.'acil  final  m    (;o>(;res  iie  vieinne  sur  le  mo.nt  >'ai'Olé(i>,  si(;m;e 
A   .>IILA>'.     Ecliange  des  ratifications  le  10  novembre  1817,  à  .Milan. 
BiTTNER,  II.  loO   mention).  —  Neumann,  III,  216. 

31  mars  1817.  —  Autriche  et  pays  bas.  —  Voy.  15  février  ISIT. 

2  avril  1817.  —  MECKLEMBOURG-schwérin.  —  accession  a  la  sainte-alliance  vis-a-vis 
mi;  la  rcssie. 

BiTTXER,  II,  1ÖÖ  n.   iiiL'iitidii  .   -   Mahtens.  liiissif.  VU.  242   mention  . 

24  mars  5  avril  1817.  —  PRUSSE  et  Russie.  —  articles  scpimimenimius  a  i.a  conven- 

tion   DE   CARTEL   DU   23   .MAI    1816,    SIGNÉS   A    HEREIN. 
Martens,  V.  H.  IV,  304.  —  Martens,  Russie,  \'II,  244. 

9  avril  1817.  —  HESSE-CASSEL. — accession  a  i.a  sainte-alliance  vis-a-vis  de  la  rissie. 
HiTTNER,  II.  157   mention  .  —  .Martens.  I{usnii\  VII,  242    mention). 

9  avril  1817.  —  OLDENBOURG  ET  PRUSSE.  —  PROCES-VKRB.VL  POUR 
L.V  REMISE  DE.S  TERRITOIRES  CÉDÉS  .\U  DUC  DOLDEXBOÜRG  EN  EXÉCU- 
TION DE  L  ARTICLE  LI  DE  L'.VCTE  FIN.\L  DU  CONGRES  DE  VIENNE,  SIGNÉ 
.V  FRANCFORT. 

ritADUCTIOX  :  . 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  coiiséqiienci' 
de  la  cession  à  elle  faite  par  S.  M.  l'Empe- 
roiir  d'Autriche,  en  vertu  d'un  nrrangenu'nt 
intervenu  à  Paris  en  novembre  181o,  des  ter- 
ritoires échus  dans  l'ancien  Département  de 
la  Sarre  à  S.  M.  I.  et  R.  .apostolique  en  vertu 
de  l'article  LI  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  juin,  ayant  assumé  l'obligation 
d'exécuter  les  dispositions  de  l'article  XLIX 
diidit  Acte  du  Congrès,  et  S.  M.  R.  Prus- 
sienne étant  entrée,  le  l"  juillet  1816,  en 
|K)ssession  effective  de  ces  territoires,  de  telle 
sorte  que  ceu\-ci  sont  considérés  comme 
cédés  à  la  Couronne  de  Prus.se  avec  tous 
droits  de  propriété  et  souveraineté  au  1"'  mai 
de  la  même  année,  S.  M.  le  Roi  a  fait  dé- 
terminer, d'accord  avec  ses  Hauts  Alliés. 
LL.  MM.  les  Empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie  et  le  Roi  de  Grande-Bretagne,  pour 
S.   A.   R.    le   Grand-Duc  (l'Oldeubdur".   les 


Nachdem  Se.  Majestät  der  König  von 
Preussen  bei  der  an  Allerhöchst  Dieselben 
von  Sr.  Majestät  dem  Kaiser  von  Oesterreich 
durch  die,  im  November  18Io  in  Paris  ge- 
troffene Uebereinkunft  geschehene  Abtretung 
der,  S.  K.  K.  Apostolischen  Majestät  durch 
den  olsten  Art.  der  am  9len  Juni  zu  Wien 
geschlossenen  Congress-Acte,  im  ehemaligen 
Saar-Departement  /.ugefallenen  Landestheile, 
die  Verbindlichkeit  übernommen  haben,  die 
Bestimmungen  des  49sten  .\rt.  der  gedachten 
Congress-.Vcle  in  Ausübung  zu  bringen,  und 
nachdem  Se.  Königl.  Preuss.  Majestät  am 
1  ten  .luli  1816  in  den  wirklichen  Besitz  dieser 
Landestheile  dergestalt  getreten  sind,  dass 
liieselben  als  schon  unter  dem  Iten  Mai  des- 
selben Jahres  mit  allen  Eigenthums-  und 
Landeshoheits-Rechten  an  die  Krone  Preus- 
sen übergegangen,  angesehen  werden  :  so 
haben  Se.  Königl.  Majestät  in  Uebereinstim- 
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mung  mit  ihren  hohen  Verbündelcn,  Ihren 
Majeslätcn  den  Kaisern  von  Oesterreich  und 
Kussland  iiiiddf'ui  König  von  Grossl)rit;innieii, 
für  Se.  Köniü;!.  Hoheit  den  Grossherzog  von 
Oldenliui'g,  die  in  oligedacliteni  .\rt.  »9  der 
C.Dngi'ess-.Vfle  aushedungeni'u  Laiidcstiii'iie 
aiisinitteln  lassen,  und  Sc  Königl.  Hoheit 
/ur.\nnahnie  dieser  Landestheih' eingeladen. 
In  Geniiissheit  dieses,  sind  nunmehr  zur 
wirklieheii  l'ehergahe  und  Ueberiiahme  der- 
sellten  Commissarien  ernannt  worden,  nchni- 
lieh  :  von  Seiten  des  Königl.  Preuss  Hofes 
der  Direelor  der  Königl.  Regierung  zu  Ko- 
lilenzlte.^btheilung....  Freiherr  von  Seh niitz- 
Grolleidiurg,  und  von  Seiten  Si'.  Königl. 
Hoheit  des  Grosslierzogs  von  Oldenburg  der 
Präsident  des  Oberappellatioris-Geriehls  zu 
Oldenburg,...  Günther  Heinrich  vnu  Berg, 
und  lier  Kegierungsrath  l-inhvig  Conrad 
Leopold  NVibel,  welche  am  InMitigen  Tage 
zusammengetreten  sind,  und  nach  Aus- 
wechselimg  ihrer  beiderseitigen,  in  völliger 
Flichtigkeit  und  Gültigkeit  befundenen  in 
der  .\nlage  sub  lit.  .\.  beiliegenden  Voll- 
machten, nachstehende  Punkte  mit  einander 
verabredet  und  beschlossen  haben.  Uer 
Königl  ich-1'reussische  Uebergabs-Gommis- 
sarius  erklärt  demnach,  dass  er 
l.den  Canton  Herrstein,  so  wie  er  unter  der 
französischen  Verwaltung  diT  Saar-l)e|iar- 
tements  bestanden  hat.  mit  .Vusnahme  der 
GemeiiuJen  Hottenbach  Hcitershausen. 
Asbaeh,  Schauern,  Kempfeld  und  Hruck- 
weiler,  welche  Preussen  verbleiben  : 

2.  Den  ganzen  Canton  Hirkenfeld  ; 

3.  vom  Canton  Heruierskeil  die  Gmieindi'n  : 
Soctern,  Boosen  und  Sclnvarzeid)ach  : 

•V.  vom  Canton  Wadern  die  Gemeinden  : 
Neunkirchen,  Sellbach,  Gonnesweilcr  und 
Kvweiler  ; 

o.  vom  Canton  St.  Wendel  die  Gemeinden  : 
Asweiler,  Kizweiler,  Imsbach.  Hirstein. 
Reichweiler  und  Mosberg,  Steinberg  und 
Deckenliardt.  Wallhausen  und  Schwaizliof: 

I).  vom  Canton  Rauniholdei- flie  Gemeinden  : 
Gimbwciler,  Nohfelden,  Wolfersweilei'  und 
Nohen  ; 

".vom  Canton  Rhaunon  die  Gemeinde  Bon- 
denbaeh,  nei)st  einem  in  der  Anlage  sub 
lit.  B.  beiliegenden  Verzeichniss  aller,  in   I 


territoires  réservés  dans  le  susdit  article  XLIX 
de  TActe  du  Congrès  et  a  invité  S.  A.  B.  ä 
accepter  ces  territoires. 


(ionfornu'inent  à  cela,  i\r-  Ciiumii>saires 
pour  la  remise  et  réception  etlcctives  de  ces 
territoires  ont  l'Ié  nommés,  savoir  :  de  la  part 
de  la  Cour  Royale  de  Prusse  le  Directi-ur  de 
la  Première  Section  du  Gouvernement  Royal 
de  Coblentz....  Baron  de  Schmitz-Grollen- 
bourg,  et  de  la  part  de  S.  A.  B.  le  Grand- 
Duc  d'Oldenbourg  le  Président  de  la  Cour 
Supérieure  d'.Vppel  d'Oldenbourg,. .  .  Gon- 
tliier  Henri  île  Berg  et  le  Conseiller  de  (jou- 
verneinent  Louis  Conrad  Leopold  Wibel, 
lesquels  se  sont  n-unis  aujourd'hui  et  après 
échange  de  leurs  pleins-pouvoirs  res|tectit's, 
trouvés  pleinement  réguliers  et  valables  et 
ci-joints  à  l'annexe  sous  la  lettre  .V,  ont  ar- 
rêté d'accord  les  points  suivants  :  Le  Com- 
missaire Boyal  Prussien  dé'clare  t|ue  par  les 
présentes  il  cède  et  remet  formelleineut  au 
Commissaire  Grand-itncal  Oldenliourgeois  : 

l.le  canton  de  Herrsiein  tel  (pi'il  s'est  com- 
porté sous  l'adminislration  française  du 
Département  de  la  Sarre,  à  l'exception  des 
communes  de  Holleiibach,  Hettershausen, 
Asbach,  Schauern,  Kempfeld  et  Bruck- 
wciler  qui  restent  ä  la  Prusse  ; 

2.  tout  le  canton  de  Birkenfeld  : 

.3.  du  canton  de  Hermerskeil,  les  communes 
de  Soelern,  Boosen  et  Schwarzeiibach  ; 

4.  du  canton  de  Wadern,  le^  communes  de 
Neunkirchen.  Sellbach.  ('ioiiiie<\\eili>r  et 
Kyuejler  ; 

ii.du  canton  de  Saint- Wendel,  je.sconiiuunes 
d'Asweiler.  Kizweiler,  linsbacli,  liirstein, 
Beichweiler  et  Mosberg.  Steinberg  el  Dec- 
kenliardt. Wallhansen  et  Schwaivlml  ; 

I),  du  canton  de  Raninholder,  les  ciunmuiie.N 
de  Gimbweiler,  Nohfelden.  Wolfersweiler 
et  Nohen  : 

7.  du  canton  de  Bhannen,  l.i  commune  de 
Bondenbach.  avec  uikî  lisle  jointe  ù  l'an- 
nexe sous  la  lettiT  B,  de  toute»  les  localités 


14    ET   22   AVRIL    1S17.    —    APPENZELL   RHODES    EXTÉRIEURES    ET    LNTÉRIEURES 


641 


situées  dans  la  part  du  Grand- Duché,  avec 
tous  droits  de  souveraineté  et  propriété, 
ainsi  qu'avec  toutes  obligations  de  la  même 
manière  et  dans  la  même  mesure  et  limite 
(|u'ils  ont  été  possédés  jusqu'ici  par  S.  M., 
sans  aucune  réserve  mais  sous  les  charges 
et  obligations  contenues  dans  la  paix  de 
Paris  du  30  mai  1814  pour  les  provinces 
séparées  de  la  France;  en  conséquence,  au 
nom  de  S.  M.  le  Roi.  il  délie  tous  les  fonc- 
tionnaires et  sujets  des  territoires  cédés  de 
toutes  leurs  obligations  envers  cclui  (|ui  a 
été  jusqu'ici  leur  Souverain. 


dem  Grossherzogl.  Antheil  betindlichen 
Orte,  mit  allen  Hoheils-  und  Eigenthums- 
Rechten,  so  wie  mit  allen  Verbindlichkeiten 
in  derselben  Art  und  in  demselben  Um- 
fange und  Grenzen,  wie  solche  von  Sr. 
Majestät  bisher  besessen  worden  sind,  ohne 
allen  Vorbehalt  ;  jedoch  unter  den  im  Pa- 
riser Frieden  vom  30ste:i  Mai  1814  für  alle 
von  Frankreich  getrennten  Provinzen  ent- 
haltene Lasten  und  Verbindlichkeiten,  au 
den  Grossherzogl.  Uldenburgischen  Herrn 
l'ebernahms-Commissar  hiermit  förmlich 
übergebe  und  überlassi',  daher  auch  nun- 
mehr im  Namen  Sr.  Majestät  des  Königs 
alle  Staatsdiener  und  Unterthanen  der 
übergebenen  Lande  aller  gt'gen  den  bis- 
herigen Souverain  gehabten  Ptlichlen  enl- 
binde  und  entlasse. 

Hierauf  hat  der  Grosshi'rzogl.  Oldcnliur- 
gische  Commissarius  erklärt,  dass  er,  kraft 
seiner  Vollmacht,  die  ihm  übergebenen 
Lande,  so  wie  sie  ihm  übergeben  worden 
sind,  im  Namen  seines  gnädigsten  Herrn 
übernehme,  und  selbe,  so  wie  dessen  Ein- 
wohner, als  nunmehr  an  Höchstdenselben 
mit  aller  Souverainetät  übergegangen  er- 
kenne. 

Beide  Commissarien  haben  hierauf  auch 
sogleich  ötfentliclie Kundmachungen  hierüber 
erlassen  und  zur  Anschlagung  in  allen  Ge- 
meinden ausgesendet,  w  omit  also  dem  Art.  49. 
der  Wiener  Gongi-ess-Acte  nunmehr  gänzlich 
Genüge  geleistet  worden  ist,  wie  dei'  Gross- 
herzogl. Oldenburgische  Bevollmächtigte  im 
Namen  seines  Souverains  hiermit  verbindlich 
erklärt. 

Da  aber  mit  dieser  im  Allgemeinen  und  in 
der  Wesenheit  bereits  wirklich  vollzogenen 
Uebergabe.  noch  mehrere  zu  treffende  beson- 
dere Verfügungen  im  engsten  Zusammen- 
hange stehen,  so  haben  die  beiderseitigen 
Gommissarien  noch  folgende  I*uncte  näher 
besprochen  und  sind  darüber  uaclifolgi'udi'r- 
maasson  übereingekomnn'u. 

Voy.  la  suite  dans  :  Mahten>.  v.  /(.  iv,  4U7 
14   et   22   avril    1817.    —    APPENZELL  RHODES  EXTÉRIEURES  ET  APPENZELL  RHODES  INTÉ- 
RIEURES. —  CONVEMION    CON'CER^.l_\T    LES    R.iPPORTS    DU    COUVENT  DE  GRI.MMENSTEÎN    ET    LE 
lOlR    ])E    RÔLE    POLR    LA    REPRE.SE>'TAT[0?i    DU    CAMON    EN    RIETE,    SICNKE    A     APPENZELL    ET 
IIKIUSAI  .    (Ratitiée  par  la  Diète  di?  la  Confédération  le  1;)  jniUel  LSI7. 
Ane.  Rec.  Suisse,  I,  47.  —  0.  Samml.  Schweiz,  I,  41. 
Traill's  du  .VAV'  Siàcle.  —  Tome  l"'.  41 


A|nes  (pi(U  le  (;uujinis-.airi'  du  (Iraiid-l)ne 
d'Oldenbourg  déclare  qu'en  vertu  de  ses 
pleins-pouvoirs,  il  reçoit  les  territoires  à  lui 
remis,  comme  ils  lui  ont  été  remis,  au  nom  de 
son  Auguste  3Iaitre,  et  qu'il  les  reconnaît, 
eux  et  leurs  habitants,  comme  désormais 
passés  à  celui-ci  en  toute  souveraineté. 


Les  deuK  Commissaires  ont,  en  consé- 
quence, émis  des  publications  à  ce  sujet  et 
les  ont  envoyées  dans  toutes  les  communes 
pour  être  affichées,  ce  par  quoi  il  est  désor- 
mais pleinement  satisfait  à  l'article  XLIX  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  comme  le  Plé- 
nipotentiaire du  Grand-Duc  d'Oldeidjourg  le 
déclare  par  les  présentes  au  nom  de  sou 
Souverain. 

Mais  comme  plusieurs  arrangements  parti- 
culiers à  intervenir  sont  dans  le  plus  étroit 
rapport  avec  la  remise  déjà  effectuée  en  gé- 
néral et  dans  l'essentiel,  les  Commissaires 
respectifs  ont  précisé  les  points  ci-après  et  se 
sont  à  ce  sujet  mis  d'accord  de  la  façon  sui- 
vante. 


6-42  '    MAI    1SI7.    —    AITHICHE    ET   SAXE 

17  avril   1817.  —  ANHALT-BERNBOURG.  —  A(;(;Essin>   a   i  \  saime-aii  iance   vis-a-vis    hk 

LA  nissiE. 

BiTT.NER,  II,  151    mention  .  —  Marte.ns,  Rus\ie,  VII,  242iuiention  . 

5  17  avril  1817.  —  pays-bas  et  Russie.  —  traitk  r.ux-.EitNAM  les  akuangements  ter 

lIlTdlUALX     111      llOVAl  mi;     mes     l'AVS-llAS     Kl     1)1      CM  AN  D- llli;ilÉ     DE     I.l  XE.MBOl  Rli,    SIGNÉ     A 
KRA>'CFüRr-Sl It-LE-MEIN.     Ralilié  les  12  mai  et  6  juin  t8t7.) 

.1.  n.  1867,  III,  10)6.  —  LAiiEM.\Ns.  I.  214.  —  .M.\rte.ns.  «h.wV.  IV.  24.-? 

18  avril    1817.  —  PRUSSE  ET  SAXE.    —   CONVENTION    poi  u    LEMiniiiiioN    iik  ii'isooi  F    iiES 

IIESElilEl  RS,    Sir.NÉE    A    IIHKSHE. 

r.  A.  III.  F.  t.  I.  802.  —  Martens.  V.  ft.  IV.  m\.  —  l'reuss.  („v.  S.  ISI7.   li.. 
22  avril   1817.   —  APPENZELL  RHODES  EXTÉRIEURES  ET  APPENZELL  RHODES  INTÉRIEURES. 
—  V(i\.   11  avril  IS17. 

24  avril  1817.  —  bade  et  BAVIÈRE.  -    auhanckmkm   poi  u  ia  ueciiucaiion  m    ihiin    de 

NELBOIRG    A    ()EH  KNIIKIM .    SI(;NK    A    Sl'IRE. 
Kr.ETKE,  332. 

25  avril  1817.  —  Danemark.  —  aci  e<<io\  \  i\  sainm -ai  i  un(  i   \is-\-vi>  m   ia  prisse. 

SICNEE    a    COPENHAGIE. 
nnnske  Trnclaler,  II,  100. 

25  avril  1817.     -  NASSAU.  —  acce.ssion  a  la  sainte-alliance  vis-a-vis  iie  la  ri  ssie. 
HiTiNEii,  11,  l5fS  II.    iiioiilion  .  —  Martens,  «««.«<>,  VII.  243    mention). 

27  avril  1817.  —  HESSE-DARMSTADT.  —  ai:cession  a  la  sainte-alliance   vis-a-vis  iie  la 

lilSSIE. 

BiTTNER,  II,  106  n.  (mention..  —  Martens.  Kiissie,  \'ll,  243   mention  . 

28  et  29  avril  1817.  —  états-unis  damérique  et  grande-bretagne.  —  notes  échan- 

gées  Al    SIJET   ni'    NOMIIIIE    IIES    11  \  M  M  IM  •-     MlMIs     \    IMIll  IIMIl    SI  11    LES    LACS,    SIGNEES 
.V    WASHINGTON. 

.Mai.i.ov.  I.  628.  —  Voy.  aussi  la  proclamation  du  Président  des  Ktals-rnis  du  2S  avril  ISIS.  Martens, 
V.  n.  V.  S.  ,'10:i  ;  IlERTsi.Ei.  I.\.  762. 

30  avril  1817.  —  SUÈde-et-norvège.  —  accession   v  i\  smmi-miumi    m-;-\-\is  m    i\ 

PRESSE,    signée    a    STOCKHOLM. 
FlYDBERr.,  1,  97. 

30  avril  1817.  —  SUÈDE-ET-NORVÈGE.  —  accession   a   la   declaration    ni    -20   nonemrue 

1815   CONCERNANT    LA    NEETRAI.I  I  L    PMIPL  1 1  II  I  I.    Ill     I\    -1  ISSE    ET    I    INMOI  Milll  I  1      IM     SON 
TERRITOIRE,    SIGNÉE    A    STOCKIIolM. 

lIvDiiER.,,  I,   ion.      -   Tniilrx  Voi/vv/f,  IÖ4. 

1"    mai    1817.  OLDENBOURG.    —   ACCESSION    A    LA    SAIME   VLI.IANi;E    MS-A-MS    de    la    Ht  SSIE. 

HiTTNF.R.  Il,  II'pO  II.    Nh  iiiiuii  Maiitens,  lliissif,  VII.  243    mention  . 

2  mai  1817.  --  MECKLEMBOURG-STRÉLITZ.  —accession  a  \\  sainu -m  i  iance  VIS-A-VIS  de 

LA    M t  SSIE. 

HirTNER,  11,  Eiil  II.   iiiiiition  ,        Martens,  /(im.hc,  Vil,  24,1    iiniition 

3  mai   1817.   —  PRUSSE  ET  SAXE-HILDBOURGHAUSEN,   -     V(iy, -Jd  tPM-nr  IS|7. 

7    mal    1817  AUTRICHE  FT  SAXF  i\MlH     HL  \1  R  MU  1  Ion    m  s    ni  m  r  i  I  IR«;.    -ilGNI      \ 

VIENM 

UiTTNER,  II.  Iü2    iiienliuii  ,  —  C.  A.  III.  E    l    I,  p   .S(>,s,  -  \i,\.  ans-i  la  p.iteiitc  iiiiti_>i'liieniie  (lu  f.  juin 
18l7.diin9Nci.MANN,  III,  2M. 
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8  mai  1817.  —  SAXE-MEININGEN.  —  accession  a  i,a  saime-ai.liance  vis-a-vis  he  la  rissie. 

RiTiNFK.  11.  liil  M.    niontion  Makiens.  /i»,ç,v«',  VII,  243   meolion  . 

9  mai  1817.  —  hesse-électorale  et  prusse.  —  coinvemion  o'éiapes,  sk.nek.  a  nEiu.i>. 

Martens.  V.  R.  I\  .  37il.   -  Preii.ss.  des.  S.   1817,  133.  —  Samm/.  Kiirliesx.  Stnnieii,  1817,  57. 

9  mai  1817.  —  saxe-hildbourghausen.  —  accession  a  i.a  saime-ai.i.iance  vis-a-vis  de 

LA    lilSSIE. 

BiTTNER.  II.  IliO  n.    iiiriitidir.  —  Martens.  Kiifuif.  VII,  243  (mention'. 

10  mai  1817.  —  HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN.  —  AccEsslo.^  a  la  saimi.-aii  iance   vis-a- 

vis  DE   LA  RISSIE. 

BiTTNER,  II.  161  n.    iiR'nlinn  .  —  Martens,  Itimsie.  \  II.  243  mention  . 

12  mai  1817.  —  WURTEMBERG.  —  ACCESSION  a  la  sainte-alliance  vis-a-vis  iie  la  prisse, 

SIGNÉE   A   STinr.ART.     Acceptée  le  7  juin  1817. 

brTTNER.  II,  145  n.  mention  .  —  Oechsle,  144   mention:. 

13  mai  1817.  —  Autriche  et  pays-bas.  —  déclar.uion  polr  le  i.irre  retoir  des  mili- 

taires  SUJETS    IIE    l.'l  N    IIES    IIEIX    PAVS,    SIGNÉE   A   VIENNE. 

BiTTNER.  II,  152    mention  .  —  Lat.e.mans,  I.  216.  —  Neumann,  III,  232. 

13    mai   1817.    —   AUTRICHE  et  sardaigne.    —  CARTEL   hextraiiition    des   IIESERTEERS, 

SIGNÉ    A    VIENNE. 

BiTTNER,  II,  152    mention).  —  Neu.ma.vn,  III,  227.  —  Slule  /ta/ifis,  IV.  748. 

13  mai   1817.  —  holstein-lauenbourg  et  mecklembourg-schwérin.  —  convention 

SLR  l'eXTIIADITION  DES  .MALFAITEIRS  ET  LES  FRAIS  DE  JUSTICE  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE, 
SIGNÉE  A  GLiiCKSTADT.  (Ratifiée  par  le  Roi  de  Danemark  le  23  juillet  1817,  et  par  le  Mecklembourg- 
Schwérln  le  7  août  1817. 

iauenhurq.   V.  Summt.  I,  228.  —  Raabe.  II.  ,581. 

13  mai  1817.  —  holstein-lauenbourg  et  mecklembourg-strélitz.  —  convention  sur 

I.'EXTHMIITION  des  MAI.IAIIEURS  El  LES  FRAIS  IIF  JUSTIC.i:  EN  MATIERE  CRIMINELLE,  SIGNÉE 
A  GLiiCKSTADI .  iKatiliée  par  le  Roi  de  Elanemark  le  30  juillet  1817,  et  par  le  Mecklenibnurg-Strélilz  le 
6  juin  1817. 

l.ijHi'iilnirij.   y.  Siimiiil.  1,  228.  —  Schareniierg-Grenzken,  III,  452. 

13  mai  1817.  —  waldeck-pyrmont.  —  accession   a  la  sainte-alliance  vis-a-vis  he  la 

RUSSIE. 

BiTTNER,  II.  160  n.    uiention.  —  .Martens,  Hitscie,  VII,  243  (mention). 

14  mai  1817.  —  lippe-detmold.  —  accession  a  la  sainte-alliance  vis-a-vis  de  la  Russie. 

Bittner.  II.  160  n.    mention  .  —  .Martens.  liiissie,  Vil,  243  mieution). 

17  mai  1817.  —  grande-Bretagne  et  Turquie.  —  convention  ai  sujet  de  la  cession 

de    PARGA    a    \.\    TURQUIE,    SIGNÉE    A   JANINA. 
State  jiapen:,  VII,  449. 

17  mai  1817.  —  HOHENZOLLERN-HECHINGEN.  —  accession  a  i.a  sainte-alliance  ms-a-vîs 

DE    LA    IlISSIi:. 

Bittneh    11.  ICO  n.    meutiou  .  —  .Mahiens   Hiifsir.  VII,  243    mention  . 

17  mai  1817.  —  mecklembourgstrélitz  ET  PRUSSE.  —  DÉCLAR.viioN  coNCER.NANT*) l'ex- 
tension   A   TOUS   LES   TEItillIOIRES  RESPECTIFS  DES  DÉCLARATIONS  DES  17  JUILLET  ET  6  AOUT 
18H    SUR    L'aROLITION    1)1     DROIT    DE    DÉTRACTION,    SIGNÉE     \    BERLIN. 
.Martens,  .V.  lt.  IV.  53.  -  Pretm:  Ges.  S.  1817.  132. 


644  -    Jll.N    I  SIT.    —   MECRLEMBOIRG-STRÉLITZ 

17  mai  1817.  —  PRüSSE  et  saxe.  —  hkii.akation  piun  iabolitki.v  itÉciPKdQiE  m   uroit 

KE    nÉTKACT10>,    SIGNÉE    A    BERLIN. 

Marte.vs.  .y.  fi.  IV,  66.  —  Pifuss.  Ces.  S.  1S17,  132. 

18  mai  1817.  —  Liechtenstein.  —  accessio.n  a  la  saime-alliax.e  ms-a-vis  he  la  iussie. 

BiTTNKR.  11.  u;i  n.    inenlioii  .  —  .Martbss,  Rtissie,  Vil.  £43  ,  mon  lion  . 
20  mai  1817.  —  MODÈNE  ET  PARME.  —  t.oNVENTin.N  poiR  l'abolitio.n  ih    ihioit   n'vi  raine 

ET  l>ES  LOIS  CONTRE   LES  ÉTRANT.ERS,  SIGNÉE  A  MOhÉNE.    Echange  des  ralifiCiUions  lo  13  juin  1817. 
Collez.  EsleiLU.  1817,  81.  —  Itacc.  l'nrma.  1817.  I.  130. 

20  mai  1817.  —  MODÈNE  et  PARME.  —  convention   rm  h   i'extuvihtion   hes  mmkvmeuis 
ET   HKSEltTEl  lis.     Eclianço  dts  ralilicalions  le  13  juin  1817. 
Collfz.  tV/.-;i.w.  ISIT,  72.  —  /(./•.   l'.i. i.  lSt7,  11.  M. 

22  mai  1817.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  WURTEMBERG.  —  aiitu.i  K  AlilurioNNEl,  Al  TRAITÉ 
DE  MARIAGE  CONCLl  LE  O  MAI  1797  ENTRE  S.  A.  R.  LA  PRINCESSE  RO\ALE  DANGI.ETERRE 
ET  S.  A.  S.  LE  PRINCE  HÉRITIER  liE  WLRTEMRERG,  SIGNÉ  A  lONIiRES.  Echange  des  ratiflcalions 
le  11  juin  1817. 

.*^i(<"  papers,  IV,  3(vi. 

22  mai  1817.  —  SCHAUMBOURG -lippe.  —  A(t;EssioN  a  iv  sainti -aiiiani  l  ms-a-ms  he  la 

Kl  SSIE. 

BfTTNKR.  11.  HV1  n.    iiienti"ii  M  vhtkss   /((.xc-.  \  11.  il3   ineulion  . 

11  23  mai  1817.  —  AUTRICHE  ET  RUSSIE.  —  niNMNTlON  CONCERNVM  IV  1K>1  IIIAIIUX  HKS 
COMPTES  POIR  LES  KOIRNITIRES  KAITES  AIN  ARMÉES  RISSES  PENRANT  LES  ANNÉES  ISKH 
Kl     1814.    SIGNÉE    A    SAINT  PÉTERSBOIRG. 

HiTTNEB.  II,  loi   mention'.  —  .Mahtens.  Russie.  IV,  lia. 

24  mai  1817.  —  AUTRICHE  ET  BAVIÈRE.  —  CARTEL  IIEXTR  VIHIIhN  HKS  HÉSKRTKIRS.  SIGNÉ 
V   V IKNNE.     Eohansp  des  ralilicalions  le  8  juillet  1817.  à  Vienne.^ 

niTTNïR,  II.  15»   mention  .  —  .M.vrtens.  V.  fi.  V.  146.  —  Neimann.  111.  â33. 

24  mai  1817.  —  HESSE-darmstadt.  —  pkblication  mentionnant  kne  héclaration  échvngée 

AVEC  L'AUTRICHE  HOIR  lAPPLICATlON  IMMÉDIATE  HE  LA  IIREHTÉ  DEXPORI ATION  HES 
BIENS  ENTRE  LE  GIIANH-HKCHÉ  HE  HESSE  ET  LES  ÉTATS  AITRICIIIENS  COMPRIS  HANS  LA 
CONFÉDÉRATION    GEHMANIOLE. 

.^rchi^■  r.hz.  Hessen.  II.  393.  —  Samml.  Hess.  1817,  30. 

24  mai  1817.  —  REUSS-GREITZ.  —  accession   v  la  sainte-alliance  vis-a-vis  he  la  rissik. 
HiTTNEn.  11.  ICI  n     no  iitiou  .   —  Marte.ns,  Hiis.yie.  VII.  243  (mention  . 

24  mai  1817.  —  SARDAIGNE.  —  accession  \  i\  svintl-viiunck  ms-a-ms  hk  i\  prisse. 
Arcepli->'  le  3  si'ptnnl.ro  1M7. 

ItiTTNEH.  II.   IdO  11     mention     --  Sm  \n.  1\  ,  177   no^nlioni. 

30  mai  1817.  —  schwarzbourg-sondershausen.  —  accession  a  la  sainjc-alliance 

vis-A  vis  HE  I  Aktriche. 

IliTTMER.  Il,  153    mention      -  M  »HtrNs,  fi».««/.-,  \  II.  243   mention. 

31  mai  1817.  —  saxe-cobourg  saalfeld.        vci  kssion   v  i\  smmi-miumi    ms  \-ms 

HK    1  V    RISMI. 

BiTTNER.  II.  IGI  u.    mention  .  -    Martens.  Itiifsir,  VII,  243  iiiienliun 
2  juin  1817.  —  MECKLEMBOURQ-STRÊLITZ.  —  accession   a   lacu:    kinal   hi    congres  he 

MKNNE    Ht    9  Jn\    JSi;;  Ms-\-Ms    |i(     I    U1RICHE,    HE    LA    GRANDE-BRETAGNE,    UE    LA    PRl  .SSE 
KT   HE   \A  SKÉHK-M-NiiRVEGE.   SIGNÉE    \   PARIS.     .Vcceptcc  par  la  Grande  BrclaRnc  le  2  Juin,  par 
l'Autrii-hc  le  ü  juin,  par  la  Prusse  le  20  juin  |S|7.  et  p.ir  la  .'siii-de  el-Norvi-Re  le  4  juin  1821. 
ltiTT\rii     11     Cvl    iiiontion 
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3  juin  et  8  juillet  1817.   —  AUrmcHS  et  pays-bas.   —   viuivngemem  sun   i.\   iinKitTÉ 
)i'i;\i'OuiATio>  iii:s  SI  (XKSsioNs,  sii;.\k  a  viknm;. 

BiTTNER,  II,  153  (mention).  —  Vny.  diiret  aiitiiihien  du  II  juillet  1817.  ./.  G.  >'.  1817.  p.  445,  n"  1344. 

3  et  16  juin  1817.  —  PAYS-BAS  ET  PRUSSE.    —    DÉCLARATION    l'OnTANT    ABOLITION    RÉCIPROQIE 

III    iiuon   i)t.  nÉTiiAc.TioN  et  hk  i.'imi'Ot   h'kmigration,  signée  a  beri.in   et  Bruxelles. 

Lacemans,  I,  217.  —  .Maktens.  A.  R.  IV.  68.  -  Preuss.  Gex.S.  L817,  149. 

4  juin  1817.  —  ESPAGNE.  —   sccesskin  a  i.\  sainte-alliance  vis-a-vis  he   l'aitiiiciie   et 

DE   LA   PUISSE.   SIGNE!     \    MMililli.     Ai-oeptéo  par  l'Antriclie  le  17  août,  et  par  la   l'iusse  le  3  sep- 
tembre 1817. 

HiTTNEn.  II.  I."i3    Miriilinii;.  —  <:A\Trr.i.o,  T.SV. 


5  juin  1817. 

HO.ME. 


BAVIERE   ET   SAINT-SIÈGE.  —  CONCoKIl.VT.   SIGNE   .V 


In  Nijinino  Sanclissimae  Trinitatis. 

Sanctitas  Sua  Sliiiiiiuis  PontitVx  l'iiis  VII. 
t't  Majesta»  Sua  Maximiliaiiiis  Josepliiis  Bava- 
riae  Rcn  dehila  soliiciUuline  cupiontes,  ut  in 
iis.  quae  ad  resEcclesiasticaspei'linont,  cortus 
slabilisque  in  Bavariae  Regno  teiTisque  ci 
subjei'lis  constituatur  ordo,  soloninein  prop- 
Icroa  Convcntionem  iniro  decreveriiiil. 

Hinc  Sanctitas  Sua  Snnimus  Ponlifex 
Pins  VII  in  Suum  Plenipolentiariiim  nomi- 
navit  Eminenti.ssimum  Dominum  Hfiriilem 
("^onsalvi  Sanctae  Romanae  Ecclcsiac  kardi- 
nalem,... Suum  a  Secretis  Status;  et  Majestas 
Sua  Maximilianus  Joseph  us  Bavariae  Rex 
Excellentissimnm  Domiiiiini  Baronem  Casi- 
mirum  de  Haeffelin,...  Suum  Minislrum  Pie- 
iiipotenliariiim  apud  Sanc^tam  Sedem. 

Qui  posi  silii  miituo  Iradila  i'es|peclivae 
Plenipoti'iitiae  Iiislnmienla  in  seipieiiles  ar- 
licnlos  coiivenenuit. 

Art.  I.  —  Belii^io  Calliulica  .^pnslidica 
Boinana  in  loto  Bavariae  Bciçno  terris((ne  ci 
suhjeclis  sarla  tecta  consei-vabitur  cum  iis 
juribus  et  praerogativis,  qnibus  frui  debet 
ex  Dei  ordinalione  et  canonicis  sanctionibiis. 

Art.  II.  —  Sanctitas  sua.  servatis  servandis, 
Bavai'iae  Regni  Dioeceses  sei|ueiili  ratione 
eonsliluel  : 

Sedem  Frisingae.  Mdiiacliiimi  traiist'eret, 
eamque  erigel  in  .Melropolilaiiam,  ipiae  pro 
Dioecesi  sua  haliei)it  territoriiim  actuale  Fri- 
singensis  Dioecesis,  ejus  lamen  Ecelesiae 
.Vntistes.  ejiisqne  Siiccessores  Arcliiepisco|ii 
-Alonachii  et  Fi'isingae  nuncupandi  eriiiit. 


Ttt.lDUCTlOy  : 

.\u  nom  de  la  Très-Sainte  Trinili'. 

S.  S.  le  Pape  Pie  VII,  et  S.  M.  Maximilien- 
Joseph,  Roi  de  Bavière,  désireux  d'établir 
dans  le  royaume  de  Bavière  et  dans  les  pays 
qui  en  dépendent  un  ordre  fixe  et  stable  à 
regard  des  affaires  ecclésiastiques,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  solennelle  à  ce 
sujet.  _ 

En  conséquence,  S.  S.  le  Pape  Pie  VII  a 
nommé  pour  son  Plénipotentiaire  S.  Éin.  le 
Cardinal  Eirole  Consalvi,. . .  Son  Secrétaire 
d'Étal;  et  S.  M.  Ma\imilien-.Ioseph,  Roi  de 
Bavière,  S.  Exe.  le  Baron  Casimir  de  Häf- 
felin,...  Son  Minisire  Plénipotentiaire  près 
le  Saint-Siège  ; 


Lesquels,  après  avoir  t'-cliangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  respeelil's.  sont  i-onvenns  des  articles 
suivants  : 

Art.  I.  —  La  religion  catholique,  a|)oslo- 
Tupic  et  romaine  sera  conservée  et  protégée 
dans  tout  le  Royaume  de  Bavière  et  les  terri- 
toires en  dépendant,  avec  les  droits  et  pré- 
rogatives dont  elle  doit  jouir  d'après  l'ordre 
de  Dieu  et  les  canons. 

Art.  II.  —  S.  S.,  en  observant  les  égards 
convenables,  constituera  les  diocèses  du 
Boyaiime  de  Bavière  de  la  façon  suivante  : 

Elle  transférera  le  siège  de  Freisiiigen  à 
Munich,  et  Térigera  en  siège  imUropolitain 
(|ui  aura  pour  diocèse  le  territoire  actuel  du 
diocèse  de  Freisingen,  mais  le  métropolitain 
de  celte  église  et  ses  successeurs  devront  être 
appelés  archevêques  de  Munich  et  de  Frei- 
sino'en. 
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EidLMii  Aiilislili  Episcupiiles  Kcclnsiiis  Aii- 
mislaiiuiii,  Passavieiisem.  et  Ratishoiicnspin 
praevia  Melropolilicae([ualilatis.supprcssioni', 
in  Siiffraganeas  assi£i;iial)il.  Autistes  tanieii 
Passaviensis  Ecclesiae  aclii  viveiis  exeiiitio- 
iiis  privilegio.  tpioad  vixeril,  gaudeliit. 

Bainhergenseiu  Cathedralem  Ecclesiani  in 
Metnipoiitanaineriget,  illi(|iieinSiitîraganeas 
assignabit  Ecelesias  Episeopales  Herhipoleii- 
sem.  EicIiÄletlenseni  el  Spirensem. 

Terrilorium  Asciiaftenhiirgense  olini  ail 
.Moguiitiiiain,  nunc  ad  Ralislirtiienseni  Dioe- 
r-esim  perlinens,  et  partem  Bavaricam  Ful- 
deiisis  Dioecesis  Herbipolensi  Dioecesi  ad- 
junget.  Partem  autein  Bavaricam  Conslan- 
tiensis  Dioecesis  cum  exempto  territorio  Cam- 
pidunensi  Augustanae  Dioecesi  uniet.  Simili 
modo  partem  Bavaricam  Dioecesis  Salisbur- 
gensis,  et  terrilorium  exemplae  Praepositurae 
Berchtoigadensis  partim  I'assaviensi,  partim 
Moiiacensi  Dioecesi  uniet,  cui  quidem  Dioe- 
cesi, praevia  suppressione  sedis  Ciiiemensis, 
liujus  (juoipie  Ecclesiae  Dioecesini  assigiialiil. 
Novi  singularuni  l)ioecesiuni  tines,  in  (|uan- 
tum  nccesse  ei'il.  designalHinlur. 

Art.  III.  —  (la|)itula  Mclropolilanaruin 
Ecclesiarum  haheliunt  duas  Dignitatcs.  nempe 
Praeposiliim,  ac  Decanum,  el  decem  Cano- 
nicos  ;  (Capitula  vero  C.athedralium  Eccle- 
siarum lialielniMl  pariler  duas  Diguitales, 
scilicet  Praeposiluui.  ac  Decauum,  el  oclo 
<!aiionicos.  yiiodlilicl  praelerea  Capilulum 
lain  .Meli'opolilauiini.  cpiani  tlalhedrale  lia- 
behit  Praebendatos  sen  Vicarios  salleui  sex. 
Si  vero  in  poslerum  Ecclesiarum  istarum 
redilus  per  novas  rnndationes  aut  l)onorum 
atigmenlatioiies  iucremenluin  tale  percepe- 
riiit,  ul  Phires  Praebeiidae  erigi  possinl. 
('.anonicdriini  rl  Nicariiiriiiii  iimiicrii>  ultra 
augebitur. 

In  quovis  Capitulo  .Vrcliie|)iscopi  el  Epis- 
copi  ad  formam  Sacri  C.oncilii  Trideuliiii 
duos  ex  (ianonicis  dcsignabuni,  ipii  partes 
Tlieologi  el  jiartes  i'ocniti-nliarii  n-speclive 
agciil. 

Digiiilales  el  Cantmici  omnes,  praeter 
•  •liori  serviliiiiii,  .Vrchiepiscopis  el  Episcopis 
in  adininislrandis  Dioecesibus  suisa  consiliis 


II  assignera  comme  suft'raganls  à  ce  siège 
métropolilain  les  eveches  d'.\ugsbourg,  de 
Passai!  et  de  Batisbonne.  par  la  suppression 
à  celui-ci  de  .sa  qualité  de  métropolitain.  Ce- 
pendant Tévèque  de  Passau  conservera,  sa 
vie  durant,  le  privilège  d'exemption. 

Il  érigera  l'église  cathédrale  de  Bamberg 
en  niéiropole.  et  lui  assignera  pour  sulïra- 
gauls  les  évèchés  de  Wurl/liMuri;.  Eiclislâdl 
et  Spire. 

Il  ri'unira  au  diocèse  de  Wiirl/.bourg  le 
territoire  d'.Vschatl'enbourg  appartenant  au- 
trefois au  diocèse  de  Mayeuce  et  actuellemeni 
à  celui  de  Fiatisbonne,  et  la  partie  bavaroise 
du  diocèse  de  Fulde.  Il  unira  la  partie  bava- 
roise du  diocèse  de  Constance  avec  le  ter- 
ritoire exempt  de  Kempten  au  diocèse 
d'.\ugsbourg.  De  même,  il  unira  la  |iarlii' 
bavaroise  du  diocèse  de  Sal/.bourg  et  le  ter- 
ritoire de  la  prévôté  exempte  de  Berchtols- 
gaden,  partie  an  diocèse  de  l'assau.  partie  à 
celui  de  Munich,  auquel,  après  la  suppression 
du  diocèse  de  Chieuisee.  il  assignera  aussi  le 
territoire  de  ce  diocèse.  Les  nouvelles  fron- 
tières tie  chaque  diocèse  seront  déterminées 
en  tant  que  cela  sera  nt'cessaire. 

Art.  III.  —  Les  chapitres  des  églises  mé- 
tro|iolilaines  auront  deux  dignitaires,  à  sa- 
voir un  pri'ViM  et  un  doyen  et  dix  chanoines: 
l'cux  des  égli.ses  cathédrales  auront  égalemeul 
deux  ilignilaires,  à  savoir  un  prt'vôl  cl  un 
doyen  et  huit  chanoines.  En  outre,  les  cha- 
pitres, tant  métropolitains  (pie  cathédraiix. 
auront  au  moins  six  pridii-ndaires  ou  \icairi-s. 
.Alaissi,  à  l'avenir,  les  revenus  de  ces  églises, 
soit  par  de  nouvelles  fondations,  soil  par 
l'augmentation  des  biens,  s'accroissent  d" 
telle  manière  que  de  jilus  nombreust's  pré- 
bendes puis.seni  être  ('rigi-i-s,  le  u bre  des 

cliaiiiiincs  el  vicaires  sera  augmculi'. 

Dans  cliaipie  chapitre,  les  archevêques  el 
(■•vè(pies,confiirini''menl  au  t'.oucile  de  Trenle. 
nommeronl  parmi  les  chanoines  deux  per- 
sonnes, qui,  ie>|ie(iivemenl.  rempliront  le> 
follclioi|>  de  Ihc'iiJDga!  et  ceile>  de  peiiiteii 
cier. 

T<Mis  les  dignitaires  el  chanoines,  (Uilre 
le  service  du  ehii'ur,  aideriijil  de  leuis conseils 

les  anlievèques   el    e\i(|ues   d,in>    l'admillis- 
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servient.  Ârchiepiscopis  tamen  et  Episcopis 
plane  liberum  erit  ad  specialia  munia  et 
negolia  ofticii  sui  illos  pro  benepiacito  appli- 
eai'p.  Simili  modo  Vicariorum  oftieia  Archie- 
pisropi  et  F.piscopi  assiü;naln\nl. 

Majestas  tamen  Regia  iis  qui  ot'tieio  Vicarii 
Generalis  fiingentur,  tiuingenlos  tlorenos  an- 
nuus,  iis  vero,  qui  Secretarii  Episcopalis 
parles  agent,  bis  centos  tlorenos  assignabit. 

Art.  IV.  —  Reditus  Mensarnm  Archiepis- 
ropalium  et  Episcopalium  in  bonis  fundisque 
stabililms  liberae  Archiepi.seoporum  et  Epis- 
iMqiorum  adininistralioni  tradendis  eonsti- 
luenlur. 

Simili  bonorum  génère  et  administrationis 
jure  gaudebunt  Capitula  Metropolitanarum, 
et  Cathedralium  Ecclesiarum  et  Vicarii  seu 
Praebendati  praedictarum  Ecclesiai'um  ser- 
vitio  addicti. 

Quantilas  redituum  annuorum,  deductis 
oneribus,  eril  ut  sequitur  : 

Dioecesis  Monaceitsis.  Pro  Archiepisco|)o 
tlorenorum  viginti  millium,  pro  Praeposito 
tlorenoruni  quatuor  millium,  pro  Decano 
florenorum  quatuor  millium,  pro  ([uolibet  e 
(|uinque  canonicis  senioribus  florenorum  bis 
millium,  pro  quolibet  e  quinque  Canonicis 
junioriiius  tlorenorum  mille  sexcentorum, 
[iro  ([uolibet  e  tribus  Vicariis  senioribus  flore- 
norum octingentorum,  [iro  quolibet  e  tribus 
Vicariis  juiiioribus  florenorum  sexcentorum. 

Dioecesia  liumbeviienaU.  Pro  Arcliiepis- 
copo  florenorum  quindecim  millium,  pro 
Praeposito  florenorum  trium  millium  quin- 
genlorum,  pro  Decano  florenorum  Irium 
millium  (|uingentorum,  pro  quolibet  e  quin- 
que Canonicis  senioribus  florenorum  millium 
octingentorum,  pro  quolibet  e  t[uinque  Cano- 
nicis junioribus  florenorum  millium  ([uadrin- 
gentorum,  pro  quolibet  e  tribus  Vicariis  se- 
nioribus florenorum  octingentorum,  pi'o 
quolibet  e  tribus  Vicariis  junioribus  floreno- 
rum sexcentorum. 

IHneresex  AmiuMnna,  Hati^lxiueiisin  el  ller- 
hijHiloixis.  l'ro  cpiolibet  Episcopo  flore- 
norum decern  millium,  pro  quolibet  Praepo- 
sito florenorum  trium  millium.  pro  ([uolibet 
Decano  floi'enorum  Iriuin  millium,  pro  quo- 
libet e  quatuor  Canonicis  senioribus  flore- 


tration  des  diocèses.  Toutefois  il  sera  loisible 
aux  archevêques  et  évêques,  suivant  leur  bon 
plaisir  de  les  employer  à  des  fonctions  ou 
art'aires  particulières  de  leur  charge.  De  même 
les  archevêques  et  évèques  détermineriuit  li>s 
fonctions  des  vicaires. 

S.  M.  le  Roi  assignera  .^iOO  fl.  par  an  aux 
vicaires-généraux  et  HW  fl.  aux  secrétaires 
(■piscopanx. 

Art.  IV.  —  Les  revenus  des  menses  archi- 
épiscopales et  épiscopales  seront  constitués 
en  biens  et  immeubles  à  remettre  à  la  libre 
administration  des  archevêques  et  évèques. 

Les  chapitres  des  églises  métropolitaines 
et  cathédrales  et  les  vicaires  ou  prében- 
dairesau  service  desdites  églises,  jouiront  de 
la  même  sorte  de  biens  et  du  même  droit 
d'administration. 

Le  montant  du  revenu  annuel,  charges 
déduites,  sera  comme  suit  : 

Diocèse  de  Munich.  Pour  l'archevêque, 
20,000  fl.  ;  pour  le  prévôt,  4,000  fl.  ;  pour  le 
doyen,  4,000  fl.  ;  pour  chacun  des  cinq  plus 
anciens  chanoines,  2,000  fl.  ;  pour  chacun 
des  cinq  plus  jeunes,  1,600  fl.  ;  pour  chacun 
des  trois  plus  anciens  vicaires,  800  tl.  ;  |iour 
chacun  des  trois  plus  jeunes,  600  fl. 


biuci'se  de  iUniibeiii.  i'oui"  l'ai^clievèque, 
i;),llOO  fl.  ;  pour  le  prévôt,  3,500  fl.  ;  pour  le 
doyen,  ;i,o00  fl.  ;  pour  chacun  des  cinq  plus 
anciens  chanoines,  4,800  fl.  ;  pour  chacun  des 
cinq  plus  jeunes  chanoines,  1,400  fl.  ;  pour 
chacun  des  trois  plus  anciens  vicaires,  800  fl.  ; 
pour  chacun  des  trois  plus  jeunes  vicaires, 
Cl  Ml  M. 


Didcèsea  d'Aiiy>:biiiir(i,  de  Hatisboinie  et  de 
WiirlTilwurtj.  Pour  chaque  évêque,  10,000  fl.  ; 
pour  chaque  prévôt,  3,000  fl.  ;  pour  chaque 
doyen,  8,000  fl.  ;  pour  chacun  des  quatre  plus 
anciens  chanoines,  1,600  fl.  ;  pour  chacun 
lies  quatre  plus  jeunes  chanoines,  1,400  fl.; 
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iionim  mille  sexconloriun,  pro  quolibet  e 
quatuor  Canonicis  junioribus  llorenorum 
mille  quadi'insçenlorum,  pro  quolibet  e  tribus 
Vicariis  senioribus  tlorenorum  ortingeu- 
torum,  pro  (|uolibet  o  tribus  Vioariis  junio- 
ribus tlorenorum  sexcenlorum. 

Dioeccses  Pansa  viensix,  Eichstellensis  et 
Spirensis.  Pro  quolibet  Kpisropo  tloreno- 
rum octo  milliuni,  |iro  (|uolibet  Praeposilo 
tlorenorum  bis  mille  quingenlorum.  jiro  (|uo- 
libet  Decano  tlorenorum  bis  mille  quingen- 
lorum,  ju'o  quolibet  e  quatuor  Canonicis 
senioribus  llorenorum  mille  sexcentorum. 
pro  quolibet  e  quatuor  Canonicis  junioribus 
tlorenorum  mille  quadringentorum,  pro  quo- 
libet e  tribus  Vieariis  senioribus  tlorenorum 
oclingentorum,  pro  quolibet  e  tribus  Vioariis 
junioribus  tlorenorum  sexeentorum. 

Quorum  omnium  redituuin  summae  salvnc 
semper  et  integrae  conservandai^  erunt,  et 
bona  fundique,  ex  quibus  provenient,  née 
disirahi,  nec  in  pensiones  mutari  polerunt. 
Tempore  autem  vacationis  Arcbiepiscopalium 
et  K|)iscopalium  Sedium,  Dignilatum,  Cano- 
nicaluum,  Prabendarum  sen  Vioarialuum, 
|>raetlii'tae  rediluum  summae  in  utilitateni 
respectivarum  Kcelesiarimi  pcicipiendae  et 
conservandae  erunt. 

Habitatio  insuper  tam  Ar(bie|)iscopis  et 
Episcopis  i)uam  Dignilatibus,  ("ianonicis  se- 
nioribus, et  Vioariis  pariter  senioribus,  illo- 
rum  dignitali  et  slatui  respondens  assigna- 
bilur.  Pro  Curia  Airhi|iisoopaIi  et  Kpisoopali. 
prooapilnlo  et  .\roliivio  Majestas  Sua  domuni 
aptam  assignabit. 

Ad  negotium  hujusniodi  rediluum,  fundo- 
rum  et  bonorum  assignalionis  intra  trimestre 
post  ralifioalionem  praesentis  Conventionis 
si  fieri  poterit.  vel  ad  summum  intra  semestre 
perlioiendum  utraque  Conirabentium  pars 
Commissarios  nominabil,  ac  de  l'ormali  prae- 
diolae  assignalionis  aolu  tria  exemplaria  in 
aulhenlica  l'oiina  ex|)ediri  jubrbit  Regia  Ma- 
jestas, ununi  pro  Aroliivio  Hegii».  alleruni  pro 
Nunlio  Apos|(dioo,  terlinni  deniipn'  pn>  \r- 
cbivio  singularum  l-Volesiarum. 

Alia  Fieneliria.  ubi  exslant,  o()nsir\aliui]liir. 

Uuod  perlinet  ad  Dioeoesim  Spireusem. 
quoniam  ob  speciales  rironm-itanlias  l'i  niino 


pour  cliaonn  des  trois  plus  anciens  vicaires, 
800  fl.  ;  pour  chacun  des  trois  plus  jeunes 
vicaires,  600  fl. 


Dioci'tii'ii  de  l'a^xau,  d'Eiclialtïdl  el  de  Spire. 
I*our  chaque  évèque,  S,tll)0  tl.  ;  pour  chaque 
prévôt,  :i,j)00  tl.  :  pour  oluKiue  doyen, 
•2,V>00  tl.  :  pour  chacun  des  quati'i-  plus  an- 
ciens chanoines,  l,GOO  11.  ;  pour  chacun  des 
quatre  plus  jeunes  chanoines,  1,400  11.:  pour 
chacun  des  trois  plus  anciens  vicaires,  800  fl.  ; 
pour  chacun  des  trois  plus  jeunes  vicaires, 
000  tl. 


Les  sommes  provenant  de  tous  ces  revenus 
devront  toujours  être  intégralement  conser- 
vées et  les  biens  et  fonds  dont  ils  proviennent 
ne  peuvent  être  distraits  ni  convertis  en  pen- 
sions. En  cas  de  vacance  des  sièges  archi- 
épiscopaux et  épiscopaux,  des  <lignités,  cano- 
nicals, prébendes  ou  vicariats,  les  revenus 
ci-dessus  seront  perijus  et  conservés  au  profil 
des  »'glises  intéressées. 

En  outre,  une  habitation  nqiondanl  à  leur 
dignité  el  l'tal  sera  assigué-e  tant  aux  arche- 
vêques et  évoques  qu'aux  dignitairt>s,  anciens 
chanoiin-s  et  anciens  vicaires.  S.  M.  assignera 
une  maison  convenable  ;i  la  curie  archiépis- 
copale el  l'piscopale,  au  chapitre  et  aux  ar- 
chives. 

En  vue  d'ctrccUicr  l'assignation  de  ces  re- 
venus, l'onde  cl  biens  dans  les  trois  mois 
après  la  ratiticalion  de  la  pn'senteConvenlion, 
si  faire  se  peut,  ou  au  moins  dans  les  six 
mois,  chaque  Partie  Contractante  nommera 
des  commissaires,  et  S.  y\.  le  Roi  fei'a  expé- 
dier trois  instrunn'nts  en  l'orme  aulhentiipie 
de  celte  assignation  :  un  pour  les  archives 
royales,  le  second  pour  le  Nonce  apostolique 
et  le  troisième  pour  b's  archivcN  de  l'é-glise 
intéressi'e. 

I,es  aulres  bi-ui'lices  seroni  cduscrvi's  où 
ils  >e  Irouvent. 

RelaliveinenI  au  diocèse  de  Spire,  comme 
à  raiscui  de  eirciiii>N|:Mice>;  >ipi'ciales.  de-<  l'omN 


I 


5  jiiN  ISlî. 


BAVIERE    ET    SAINT-SIEGE 


(VjO 


fundi  ac  bona  stabilia  assignai-i  non  possuiil, 
interea  usque  dum  haecassignatio  fieri  valeat, 
provitlebitnr  a  Majeslate  Sua  per  assigna- 
lioneni  praeslalionis  annnatim  soivendae  in 
summa  :  Pro  Kpiscopo  tlorenorum  sex  niil- 
liiim,  pro  Praeposilo  tlorenorum  mille  quin- 
i^entoruni,  pro  Decano  tlorenorum  mille 
(piingentoruni.  pro  quovis  ex  oeto  Caiionieis 
tlorenorum  mille,  pro  quovis  e  se\  Vieariis 
tlorenorum  sexcenlorum. 

Fabricarum  denique  ipsarunique  Kcelc- 
siarum  fundi,  redilus,  bona  mobilia  el  imnio- 
bilia  conservahuntur,  elnisi  pro  Ecclesiarum 
manulenlione,  pro  divini  cultus  expensis  et 
inservientium  necessariorum  saiariis  sulTi- 
eiant.  Sua  Majestas  supplebil. 

Art.  V.  —  Sua  singulis  Dioecesibus  Semi- 
naria  Episcopalia  conserventur  et  dotatione 
congrua  in  bonis  fundisque  stabilibus  provi- 
(ieantur  :  in  iis  autem  Dioecesibus  in  quibus 
desunt,  sine  mora  cum  eadem  pariter  dota- 
tione in  bonis  fundisque  stabilibus  fundentur. 

In  Seminariis  autem  admitlentur  at(iui'  ad 
normani  Sacri  Coneilii  Tridenlini  etforiua- 
bunliir  alque  instituentur  adolescentes,  quos 
Archiepiscopi  et  Episcopi  pro  necessitate  vel 
utilitate  Dioecesium  in  iis  recipiendos  judi- 
caverint.  Horum  Seminariorum  ordinalio, 
doctrina,  gubernatio  et  administratio  Archie- 
piscoporum  et  Episcoporum  auctoritati  pleno 
liberoque  jure  subjectae  eruni  juxta  formas 
canonicas. 

Reclores  (|uo(pi('  el  I'l-ol'essures  Semina- 
riorum ab  Archiepisoopis  et  Episcopis  nomi- 
nabunlur,  et  quotiescumque  necessarium  aiil 
utile  ab  ipsis  judicabilur,  removebuntur. 

Cum  Episcopis  incumbat  Fidei  ac  morum 
doctrinae  invigilare,  in  hujus  ofticii  exercitio 
eliam  circa  Sdiolas  publicas  nullo  modo  ini- 
pedientur. 

Art.  VI.  —  Majestas  Sua  Regia,  collatis 
cum  Archiepiscopis  el  Episcopis  consiliis, 
assignabit  pariter  cum  sufllcienli  dole  do- 
MMim,  in  qua  intirmi  ac  senes  derlei  bene- 
miM'ili  solamen  el  asylum  reperianl. 

Art.  VII.  —  Insuper  Majestas  Sua  conside- 
rans,  (|uot  utilitatesEcclesia  alque  ipse  Status 
a  Religiosis  Ordinibus  perceperint  ac  perci- 
pere  in  poslerum  jiossinl,   I'l  ul   promjilam 


ou  biens  immeubles  ne  peuvent  en  ce  moment 
lui  être  assignés,  il  y  sera  pourvu  provisoire- 
ment par  S.  M.  jusqu'à  ce  que  celle  assigna- 
lion  |)uisse  avoir  lieu,  en  y  atl'ectant  un  trai- 
tement annuel  de  :  6,0[)(l  tl.  pour  Févèque, 
I,o00  n.  pour  le  prévùl,  {,.500  11.  pour  le 
doyen,  1.000  11.  pour  chacun  des  huit  clia- 
noines  et  600  11.  pour  chacun  des  six  vicaires. 


Enfin,  les  fonds,  revenus,  biens  meubles  et 
immeubles  des  faliriques  et  des  églises  seront 
conservés  ;  et  s'ils  ne  suffisent  pas  à  l'entre- 
tien des  églises,  aux  dépenses  du  culte  divin 
et  au  traitement  des  auxiliaires  nécessaires, 
S.  M.  y  pourvoira. 

Art.  V.  —  Les  séminaires  épiscopaux  seront 
conservés  à  chaque  diocèse  et  pourvus  d'une 
dotation  suffisante  en  biens  et  immeubles  ; 
dans  les  diocèses  où  il  n'en  existe  pas, 
il  en  sera  fondé  sans  délai  avec  la  même 
dotation  en  biens  et  immeubles. 

Dans  les  .séminaires  seront  admis,  formés 
el  instruits  suivant  la  règle  du  Concile  de 
Trente,  les  jeunes  gens  que  les  archevêques 
et  les  évèques  jugeront  devoir  y  être  admis 
selon  les  besoins  ou  l'utilité  des  diocèses. 
L'ordre,  la  doctrine,  la  direction  et  l'admi- 
nistration de  ces  séminaires  seront  de  plein 
droit,  conformément  aux  lois  canoniques, 
sous  lau  lorilé  des  archevêques  et  des  évèques. 

Les  recteurs  et  professeurs  des  séminaires 
seront  nommés  par  les  archevêques  el  évèques 
el  révoqués  par  eux  s'ils  le  jugent  nécessaire 

IIU    Ulilf. 

Comme  il  incombe  aux  évèques  de  veiller 
sur  l'enseignement  de  la  foi  et  de  la  morale, 
ils  ne  seront  aucunement  gênés  dans  l'exer- 
cice de  ce  devoir,  même  à  l'égard  des  écoles 
publiques. 

Art.  VI.  —  S.  M.  le  Roi,  après  avoir  pris 
ciMiseil  des  archevêques  et  évêcpies,  assignera 
également  une  maison  avec  dotation  sid'fisanle 
où  les  ecclésiastiques  infirmes  et  âgés  Irou- 
vcriinl  soin  et  asile. 

Art.  VII.  —  En  outre,  S.  M.  le  F{oi,  consi- 
dérant quels  avantages  l'Église  et  l'Êlat  lui- 
même  retirent  et  peuvent  retirer  à  l'avenir 
des  ordres  religieux,  afin  de  prouver  son  dé- 
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suam  prgii  Sanclam  Sedcin  voluiilalem  pro- 
bet,  aliqiia  Monasticorum  Onlimim  iitriusijue 
scxus  loenohia  ad  iiistiliieiidani  in  relistione 
el  litleris  juvenlulem,  et  in  paroclioriim 
stibsidium,  aut  pro  cura  intirniorum  inito 
ruin  Sanria  Sede  eonsilio.  cum  ronvenienli 
ilolalioiie  instaurari  curahil. 

Art.  VIII.  —  Bona  seniinarionini,  paro- 
I'liiai'iim.  I)('nt'tioiornni,  t'ahricaruni.  onininni- 
ipie  alianiai  Ki'desiaslicaruni  I'undationinn 
semper  el  integre  conservanda  erunt,  nee 
disti'ahi,  nee  in  pensioner  nuilari  poterunl. 
Eiclesia  insuper  jus  habebit,  novas  aequi- 
I'lMiili  possessiones,  el  quidquid  de  novo  ae- 
quisierit,  faciei  sunm,  el  censebitur  eodem 
jure  ac  veteres  fnndaliones  ecclesiaslicae, 
qnaruni,  nti  et  illarum,  quae  in  |)0sterum 
lient,  nulla  vel  suppressio  vel  unio  fieri  po- 
lerit  absque  Sedis  Aposlolicae  auclorilatis 
inlervenlu,  salvis  facullalibus  a  Sacro  Conci- 
lio  Tridenlino  Episcopis  Iribulis. 

Art.  IX.  —  Sanclitas  Sua,  attenta  iitililal.-. 
quae  ex  hac  Conventione  manat  in  ea,  ([uae 
ad  res  Ecelesiae  el  Religionis  pertinent,  Ma- 
jestati  Regis  Maximiliani  Josephi  ejusqne 
Successorii)us  Catholieis  per  Lilteras  Apos- 
tolieas  slatini  post  ratiticationeni  praesentis 
floiiventionis  e\pedi<^ndas  in  perpeliiuni 
concedi't  Indiilluni  noniinandi  ad  vacantes 
Archiépiscopales  et  Episcopales  Ecclesias 
Hegni  Bavarici  dignos  el  iinloneos  ecclesias- 
licos  viros  iis  dotibus  praedilos,  qnas  sacri 
canoiies  i-c(piirunl.  Taiibiis  anlein  viris 
Sanclitas  Sua  eanonicani  dabil  inslilulioneni 
jnxia  formas  consiielas.  I'riusi|nam  vero 
eani  obtinuerint,  regimini  .sen  administra- 
lioiii  Eeelesiarnm  respeclivarnm,  ad  quas 
designali  sunt,  iiiillo  modo  sese  iminisecre 
poterunl.  .Viinalariim  vero  el  canccilariac 
laxne  pro|)ortionabiliter  ad  uiiiiis  cujnstpie 
niensae  aiiiiuos  redilns  dc  novo  statuentur. 
Art.  X.  —  Praeposiluras  lam  in  Melropo- 
lilanis  quam  in  Calliedralibus  Eccjesiis 
conl'crct  Sanclitas  Sua  ;  ad  becanalus  iiomi- 
iiabil  Regia  .Majestas,  (|uae  eliain  ad  Cano- 
nicalns  in  sex  meiisibus  .\poslolicis  sive  I'apa- 
libns  nominaliit.  Quoail  nhos  autem  sex 
menses,  in  eornni  Irilius  .\rchiepiscopiis  el 
Kpiscopus.  in  reiiipiis  veio  Iribus  Capilnlnni 
iioiiiiiiabil. 


vouement  an  Saint-Siege,  veillera  de  concert 
avec  lui  à  établir,  avec  une  dotation  conve- 
nable, quelques  couvents  des  deux  sexes, 
pour  instruire  la  jeunesse  dans  la  religion  et 
les  lettres,  aider  les  ecclésiastiques,  im  >oi- 
giier  les  malades. 

Art.  VIII.  —  I-cs  biens  des  séminaires, 
cures,  béiiétices,  fabriques  et  de  toutes  autres 
fondations  ecclésiastit|nes  seront  conservés 
pour  toujours  et  intégralement  ;  ils  ne  pour- 
ront être  distraits  ni  convertis  en  pensions. 

I/Êglise  aura  en  outre  le  droit  d'acquérir 
de  nouvelles  possessions  et  ce  qu'elle  aura 
acquis  à  nouveau  deviendra  sa  propriété  au 
même  titre  que  les  anciennes  fondations 
ecclésiastiques.  De  celles-ci  ni  de  celles  faites 
à  l'avenir,  il  ne  pourra  être  opéré  ni  sup- 
pression ni  union  sans  riiilervenlion  du  Saint- 
Siège,  sauf  les  facultés  attribuées  aux  évèques 
par  le  Concile  de  Trente. 

Art.  IX.  —  S.  S.,  ayant  égard  à  l'utilité  de 
la  présente  Convention  quant  aux  affaires  de 
l'Église  et  de  la  religion,  accordera  à  S.  M. 
le  Roi  Maximilien-Josepli  et  à  ses  successeurs 
catholiques,  par  des  lettres  apostoliques  qui 
seront  expédiées  aussitôt  après  la  ralilicalion 
de  la  présente  Convention,  un  induit  à  per 
pétuité  pour  nommer  aux  archevêchés  cl 
évèchés  vacants  du  Royaume  dc  Bavière  des 
ecclésiastiques  dignes  et  idoines,  ayant  les 
(jnalilés  requises  pai-  les  lois  canoniques. 
Mais  S.  S.  leur  ilonnera  rinstilution  ca- 
iioni(pie  suivant  les  formes  ordinaires. 
.\vant  de  l'avoir  reçue,  ils  ne  pourroni  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  le  gouveriii'- 
menlel  radministrftli(Hideséglisesaux(|uelles 
ils  seront  destiin-s.  On  fixera  à  nouveau  les 
annales  cl  droits  de  chancellerie  en  pnqior- 

tioll  des  revenus  aillllielsde  eliaque  iilellse. 

Art.  X.  —  S,  S.  noininera  aux  prévùti's, 
tant  dans  les  t'glises  métropolitaines  (|ue 
cathédrales;  S.  M.  le  Roi  nommera  aux  déea- 
iials:  il  nommera  également  aux  canonicals 
dans  les  six  mois  aposloli(|ues  on  du  l'ape. 
Pour  les  six  autres  mois,  rar<'hevé(|ue  ou 
évêque  nommera  durant  trois  d'entre  eux,  et 
le  ehapili'e  pendant  les  trois  antres. 
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lu  ('.;i|iiliihi  Krcli'î-iiirinn  tani  Metropolila- 
luiriiiii  c|nam  Catlit-dralium  in  poslenini  alii 
non  adniiltenUir,  quam  indigeni,  (|ni  pracliT 
qnalitates  a  Sacro  Concilio  Ti'iilentino  rcqui- 
sitas  in  animarnni  rnra  et  sacris  Minisleriis 
cum  laude  versali  sint.  aut  AiTliiepiscopn  vol 
Kpiscopo  in  adminislninda  Dioeci'si  adju- 
Irieem  opcram  praestilerinl.  vel  virliilis  ac 
scienliae  merilis  conspicuos  sese  reddidninl. 
Vicariatus  vero  in  iisdera  Metropolilanis  ,■{ 
tlathedralilnis  Ecclesiis  lilicrc  ali  Arcliii'pis- 
copo  vel  Episeopo  cont'erenUir. 

Pro  Itac  vice  tamen,  qnoniani.  capiliilis 
nonduni  constitutis,  omnia  ea,  quae  lioc  aili- 
culo  stalula  sunt,  servari  non  possunl,  Nun- 
tius Apostolicus,  collalis  cum  Majestate  Sua 
consiliis  et  auditis  interesse  habentihus,  nova 
capitula  constituât.  Idem  circa  vicarios  seu 
pracbcndatos  observabitur. 

Dignitates,  Canonici  et  Beneticiali  omnes 
residenliales  uti  a  pluralitate  beneficiorum  et 
praebendarum  juxta  sacros  Can  ones  prohi- 
bentur,  ita  ad  residentiam  secundum  eorum 
Canonuin  rigorem,  salva  semper  Scdis  Apos- 
tolicae  Auctorilate,  adstringuntur. 

Art.  XI.  —  Rex  Bavariae  ad  ea  beneticia 
tam  parochialia  quam  curata  ac  simplicia 
praesentabit,  ad  quae  ex  legitime  jure  pairo 
natiis  sive  per  dotalionem,  sive  per  liuida- 
tionem,  sive  per  constructioiiem  aiipiisiin 
ejus  antecessoi'es  hures  et  F.lcc'iori's  prae^rii- 
tabant. 

l'raelerea  Majeslas  .Sua  pracscnlabil  ad  ra 
beneticia,  ad  quae  lOi-porationcs  ccclcsias- 
licae  aclu  non  existentes  praesentabant. 

Subditi  MajestatisSuae,  qui  jure  |ialronalns 
legitime,  ut  snpra,  gaudent,  ad  beneticia 
respecliva  tam  paritchialia  ipiam  ciirala,  ac 
simplicia  hujusmodi  juri  palmnalus  subjecta 
praesentabunt. 

Archie|)iscopi  veroel  Episcopi  praesentatis 
débita  reipiisita  habentibus,  praemisso  circa 
doclrinam  et  mores  examine  ab  ipsis  Ordi- 
nariis  instituendo,  si  de  parochialibus  aut 
de  ciiratis  i)eneticiis  agatur,  canniiirani  da- 
bunt  iristilutioiicni. 

Pracscnlatio  autcui  ad  omnia  isla  licncllcia 
mira  li'Mipiis  a  cauoiiibus  prai'>iTi|i|iiin  tid. 


A  l'avenir,  ne  seront  admis  dans  les  cha- 
pitres, tant  métropolitains  que  cathédraux, 
que  des  indigènes  qui,  outre  les  (pialilés  re- 
quises par  le  Concile  de  Trente,  auront  acquis 
la  considération  dans  le  soin  des  âmes  et  les 
ministères  sacrés,  ou  qui  auront  aidé  l'ai'che- 
vèipie  ou  révèque  dans  l'administration  du 
diocèse,  ou  qui  seront  connus  pour  leur  vei'tu 
l'I  leur  science.  Les  vicariats  dans  les  métro- 
poles et  cathédrales  seront  librement  conten-s 
par  rarclii'vi'qnc  ou  évccpie. 

Pour  celte  t'ois,  cependant,  comme,  les 
chapitres  n'étant  point  encore  oi'ganisés,  ce 
qui  est  établi  dans  cet  article  ne  peut  être 
observé,  le  Nonce  apostolique  organisera  les 
nouveaux  chapitres  de  concert  avec  S.  M.  le 
Roi  et  après  avoir  entendu  les  intéressés.  Il 
en  sera  de  même  à  l'égard  des  vicaires  et 
jirébendaires. 

Les  dignitaires,  chanoines  et  tous  les  titu- 
laires de  bénéfices  qui  obligent  à  résidence, 
ne  peuvent,  d'après  les  lois  canoniques,  jouir 
de  |)lusieurs  bénéfices  et  prébendes;  de  même 
ils  sont  astreints,  selon  ces  canons,  à  la  rési- 
dence, sauf  autorisation  du  Saint-Siège. 

Art.  XI.  —  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  prt'- 
sentera  aux  bénéfices  tant  curiaiix  qu'avec 
charge  d'âmes  ou  simples,  auxquels  ses  pré- 
décesseurs, ducs  et  électeurs  présentaient  en 
vertu  du  droit  de  patronat  acquis  jiar  dota- 
liuii,  iuiidalioii  un  cdustrui'tion. 

Kn  outn-,  S.  M.  le  Hoi  pi'ésiMilci-a  aux  bé- 
iii'ticcs  auxquels  |)ri'senlaieiil  des  corpora- 
tions ecclésiastiques  qui  n'existent  plus. 

Les  sujets  de  S.  M.,  qui  jouissent  légilime- 
iiicnl  du  droit  de  patronat,  comme  il  est  dil 
ci-dessus,  présenteront  aux  bénéfices  tant 
curiaux  (pi'avec  charge  d'âmes  ou  simples 
pour  lescpiels  ils  ont  le  droit  de  patronat. 

Mais  les  archevêques  et  évèques  donneront 
l'institulion  canonique  aux  personnes  pn''- 
sentées  ([ni  ont  les  qualités  recpiises,  après 
examen  préliminaire  sur  la  doctrine  et  les 
ino'urs  fait  par  l'ordinaire  lui-même,  lors- 
qu'il s'agit  de  cures  on  de  bénéfices  avec 
charge  d'âmes. 

Mais  la  présentation  à  Imis  ces  bénétices 
aura  lieu  dans  le  délai  prescrit  pai-  lesi.-anons; 
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spcus  ea  libère  ab  Ai'diippiscoiiiset  Episcopis 
conferentur. 

Holiqua  vero  boneficia  omnia  lam  paro- 
(liialia  (piam  ciirata  ac  simplicia,  (piao  aiite- 
cessores  Antistites  ocln  Kcclcsiaruni  Ri'gni 
Bavariae  conferfliant,  lilterc  ali  Archicpis- 
copis  et  Kpiscopis  pei'sonis  Majpslali  Suae 
gratis  ronlerentur. 

Art.  XII.  —  l*ro  regimiiie  Diot.esiuiu  Ai- 
chicpiseopis  el  Kpiscopis  id  oinne  exereere 
liheniin  eril,  ipiod  in  vim  pastoralis  eormn 
ministerii  sive  ex  declaralioiic,  sive  ex  dispo- 
silione  Sacrorum  canoniim  secundum  prae- 
senlem  el  a  Sancla  Sede  adprobatam  K.ccle- 
siae  disciplinani  compelil.  ac  praesertim  : 

a)  Vicarios  Consiliarids  et  Adjutores  ad- 
niinistralionis  suae  constituere  Fx-clesiaslicos 
(|uoscuni(jue  quosad  praedicta  officia  idoneos 
judicaverini  ; 

b)  Ad  statum  Clericaiem  assumeie  et  ap- 
probatis  a  Sacris  Caiionibus  titulis  ad  ordines 
eliam  majores,  praevio  examine  ab  ipsis  Ar- 
cliiepiscopis  el  Kpiscopis  ant  eorum  Vicariis 
rum  Kxaminaloribussynodalihusinstituendo, 
promoverc,  (pios  necessarios  ant  utiles  suis 
Dioecesibus  judicaverini,  et  e  contrario,  quos 
indignos  ceiisiierint.  a  susceplioiie  ordinum 
arcere,  (juin  ab  ullo  (juovis  obtentu  imjtediri 
queanl; 

c)  causas  pcclesiaslicas  atqin'  in  piimis 
causas  Matrimoniales,  quae  juxia  canonein  I  i. 
sess.  24.  Sacri  concilii  Tridentini  ad  judices 
ecclesiaslicos  speclanl,  in  foro  eorum  co- 
gnoscere,  ac  de  iis  senti-ntiam  ferre,  exceptis 
causis  mere  civilibus  Clericorum,  exempli 
gratia  contracluiim,  debitorum.  Iuieredit;i- 
tuni,  quas  l.aici  judii-es  cngnosci-nl  el  deli- 
iiienl  : 

d)  in  (llericos  reprehensione  digiios  aul 
lionestum  clcriralem  habilnm  eorum  ordini. 
el  dignilali  r-imgruenlem  mm  déférentes, 
poenas  a  sacro  (loticilio  Tridenlino  slalulas. 
alias<pu-  (pias  convenienles  jiuliciiverint, 
salvo  caiionico  n^'ursu,  iidligere,  eosqiie  in 
semiiiariis  aul  domibus  ad  id  deslinamlis 
custodire  ;  ceiisuris  (piixpie  animadverlere  in 
quoscuuKpu!  tideles  ccclesiaslii-aruni  leguni 
el  sacrorum  canonum  Iraiisuressores; 


autrement,  ils  seront  librement  conférés  par 
les  archevêques  et  évèques. 

Tous  les  autres  bénéfices,  tant  curiaux 
qu'avec  charge  d"Ames  ou  simples,  que  confé- 
raient les  anciens  évèques  des  huit  sièges  du 
Royaume  de  Bavièrr'  le  seront  librement  par 
les  archpvc([ues  et  évèques.  à  des  personnes 
agréables  à  .'>a  !\Iajesté. 

Art.  XII.  —  Pour  la  direction  des  diocèses, 
il  sera  libre  aux  archevêques  et  évèques  de 
faire  tout  ce  qui  est  de  la  compétence  de  leur 
ministère  |iastoral  en  vertu  ties  lois  cano- 
niipies  et  conformément  à  la  discipline  de 
IKglise  approuvée  par  le  Saint-Siège,  et  spé- 
cialement : 

a)  Ue  choisir  pour  vicaires,  conseillers  et 
aides  dans  l'administration  de  leurs  diocèses, 
les  ecdésiastiipies  ipTils  jugeront  propres  à 
ces  fondions; 

/*)  d'admettre  à  l'clal  ec.iésiasti(pie  et  de 
promouvoir  aux  ordres  majeurs  d'après  des 
titres  conformes  aux  lois  canoniques,  ceux 
qu'ils  jugeront  nécessaires  ou  utiles  ii  leur 
diocèse,  après  examen  par  les  archevè(|ues  et 
évèijues  eux-nièines,  ou  leurs  vicaires  réunis 
aux  examina  leurs  des  synodes;  et  au  cou  traire, 
d'exclure  des  ordres  ceux  qu'ils  en  jugeriuil 
iiulignes,  sans  (pi'ils  puissent  être  gèm-s  par 
un  obstacle  quelconque  ; 

c)  de  statuer  dans  leurs  tribunaux  sur  les 
causes  eccl('siasti(pies  et  particulièrement 
les  causes  matrimoniales,  qui,  suivant  le 
12'  canon  ih^  la  session  21  du  Concile  de 
Treille,  siinl  du  ressort  des  juges  eci'lésias- 
liques,  ;i  rexcepticui  des  atlaires  purement 
civiles  des  ecclésiasli(|ues,  par  cxempb'  : 
couIimIs,  dettes,  successions,  ilnnl  les  juges 
civils  coiinailronl  cl  sur  les(|iii'llcs  ils  di'ci- 
deronl. 

(/)  d'infliger,  sauf  recours  canonique,  aux 
clercs  qui  mi'rilenl  des  punitions  ou  qui  ne 
porli'ul  point  un  habit  ecch'siasiiipie  décent, 
couvenani  a  leur  or<lre  cl  dignité',  les  peines 
é'Iablies  par  le  Concile  de  Trenle.  cl  iraulies 
ipi'ils  jugeront  convenables,  el  de  les  gardei' 
dans  des  st'iniuaires  (ui  autres  maisons  à  eux 
destinées  el  aussi  d'adresser  des  censures 
eccb'siaslitpies  aux  fidèles  qui  Iran.sgre.sse- 
raienl  les  lois  ecclésiasli(|ues  el  les  sacrés 
I anoMs  : 
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(')  cum  CIlto  i'I  Populo  Dioecesano  pro 
niunere  officii  Pastorulis  comniunicare,  suas- 
que  instruclioiies  et  ordinationes  de  rebus 
ecclesiasticis  libère  publicare  ;  praeterea 
Episcoporum,  Cleri  et  Populi  coniniunicatio 
cum  Sancia  Sede  in  rebus  spii-itualibus  et 
nogotiis  ecclesiasticis  prorsus  libera  erit; 

/')  rojlalis  cum  Regia  Majeslad',  prarsei' 
lim  pro  couveiiienti  reililiuini  assii^iiatione, 
cöiisiliis  Parochias  crigri-c,  dividere  vel 
uiiire  ; 

fl)  pracscribcrc  vel  iiidirare  prrn's  |iubli- 
cas  aliaque  pia  opera,  cum  id  bouiim  Erclc- 
siae  vel  Status  aut  Populi  poslulet,  et 
invigilare,  ut  in  ecclesiasticis  fuiictioniiius 
praesertim  autem  in  Missa  et  in  administra- 
lione  Saci'amentorum  Ecclesiae  formidac  in 
iingiut  laliiia  usurpentur. 

Art.  XIII.  —  Quoties  Archiepiscopi  et  Epis- 
co|ii  lil)ros  aut  in  Regno  impressos,  aut  in 
illud  introductos  Gubernio  indicabunt.  qui 
aliquid  fidei,  bonis  moribus,  aut  Ecclesiae 
disciplinae  contrarium  contineant,  Guber- 
nium  curabit  ul  eorum  divulgatio  debito 
modo  impediatur. 

Art.  XIV.  —  Majestas  Sua  prohibebil.  nc 
catholica  Religio,  ejusque  ritus  vel  Litiugia 
sive  verbis,  sive  factis,  sive  scriptis  contem- 
nalur,  aut  ecclesiarum  anlistites  vel  ministri 
in  excrcendo  munere  suo,  pro  custodienda 
praesertim  tidei  ac  morum  doctrina  et  disci- 
plina Ecclesiae  impediantiir.  Desiderans 
praeterea  ut  debitus,  juxta  divina  mandata, 
sacris  Ministris  honor  servetur,  non  patielur 
quidquam  tieri,  quod  dedecus  i|)sis  afl'erre, 
aut  eos  in  contemtum  adducere  possit,  imo 
vero  jpbebit,  ut  in  quacumque  occasione  ab 
omnibus  Regni  Magistratibus  peculiari  reve- 
rentia  alque  honore  eorum  dignilati  debito 
cum  ipsis  agatur. 

Art.  XV.  —  Archii'pisropi  el  Episco|ii  co- 
ram Regia  Majestate  juramentum  fidelitatis 
emittenl  sequentibus  verbis  expressum  :  >•  Ego 
juro  et  promitio  ad  Sancta  Dei  Evangelia 
obedientiam  et  tidelilalem  Regiae  Majeslali  ; 
item  iiromitlo,  nie  nullam  communicationem 


e)  de  communiquer  avec  le  clergé  et  le 
peuple  du  diocèse  pour  l'exei'cice  des  fonc- 
tions pastorales  et  de  publier  librement  leurs 
instructions  et  règlements  en  matière  ecclé- 
siastique ;  en  outre  les  communications  des 
évèques,  du  clergé  et  du  peuple  avec  le  Saint- 
Sii'ge  pour  les  affaires  ecclésiastiipies  seront 
coraplèlenient  libres  ; 

/')  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi,  d'idablir. 
diviser  ou  réunir  des  paroisses,  surtout  pour 
ce  qui  concerne  lassignation  de  revenus 
convenables  ; 

(j)  de  prescrire  ou  ortlonner  des  prières 
publiques  et  autres  leuvres  pies,  lorsque  le 
bien  de  l'Eglise,  de  l'État  ou  du  peuple  le 
demande,  et  de  veiller  à  ce  que,  dans  les 
fonctions  ecclésiastiques,  particulièrement 
dans  la  célébration  de  la  messe  et  l'adminis- 
tration des  sacrements,  lesformulesde  l'Église 
soient  récitées  en  langue  latine. 

Art.  XIII.  —  Toutes  les  fois  que  les  arche- 
vêques et  les  évèques  signaleront  au  gouver- 
nement des  livres,  soit  imprimés  dans  le 
royaume,  soit  introduits  dans  celui-ci,  qui 
contiennent  quelque  chose  contre  la  foi,  les 
bonnes  nueurs  ou  la  discipline  de  l'Église,  le 
gouvernement  veillera  à  empêcher  leur  pro- 
pagation par  les  moyens  convenables. 

Art.  XIV.  —  S.  M.  le  Roi  empêchera  que  la 
religion  catholique,  ses  riles  ou  sa  liturgie  ne 
soient  oft'ensés  par  des  paroles,  des  actes 
ou  des  écrits,  ou  que  les  évèques  et  autres 
ministres  des  églises  ne  soient  gênés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  la  garde  de  la  foi,  de  la 
morale  et  de  la  discipline  ecclésiastique.  En 
outre,  S.  M.  le  Roi,  désirant  que  l'honneur 
dû  d'après  les  préce|ites  divins  aux  ministres 
sacrés  soit  maintenu,  ne  souflrira  jamais  rien 
qui  puisse  les  dégrader  ou  jeter  sur  eux  le 
mépris,  mais  il  ordonnera  qu'en  chaque  occa- 
sion tous  les  magistrats  du  Royaume  les 
traitent  avec  des  égards  particuliei's  et  l'hon- 
neur dû  à  leur  digniti'. 

Art.  XV.  —  Les  arclu'vèques  et  évèques 
prêteront  devant  S.  31.  le  Roi  serment  de 
fidélité  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  jure  et 
promets  sur  les  Saints  Evangiles  de  Dieu 
lidélité  et  obéissance  au  Roi  ;  je  promets 
aussi  de  n'avoir  aucune  intelliiicnce,  de  n"as- 
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haliituiuiii,  riullit(uo  consilio  inlorfiitmuin, 
nnllaniqup  siispcclam  unioneni  iieijuo  intra 
nequc  extra  consorvaturiun,  quae  traïKiiiilli- 
lati  publicae  noceat,  et  si  tain  in  Dioocosi  niea 
quam  alibi  noveriii!  ali(|uiil  iii  Status  tlaiiiiiiiin 
tractari,  Jlajcslali  Suai'  maniteslabo  ». 

Art.  XVI.  —  Per  praesentem  Convenlioneni 
leges,  orclinatioues  et  deerela  in  Bavai'ia 
iiue  usque  lata,  in  (|uaMliiin  illi  ailvcrsaiiliir. 
abrogata  hahebuutur. 

Art.  XVII.  —  Caetei'a  ipuie  atl  res  et  per- 
sonas  ecclesiasticas  spectaiit,  quorum  nulla 
in  his  arliculis  expressa  taeta  est  mentio, 
dirigentur  omnia  et  administrabuntur  juxta 
doctriuam  Ecelesiae,  ejuscpie  vigentem  et 
ap|)robatam  dis(i|)linam.  Si  vero  in  posterum 
supervenerit  dillicultas,  Sanelitas  Sua  et 
Regia  Jlajestas  secum  cont'erre  et  rem  amiee 
componere  sibi  reservant. 

Art.  XVIII.  —  L'IraqueCoiitralieMliuni  par> 
spondet,  Se,  successoresque  Suos  omnia,  de 
quibus  in  his  Articulis  ulrinque  eonventum 
est,  sanctc  servaturos,  et  a  Majeslale  Regia 
praesens  Conventio  h'x  Status  declarabitur. 

Praeterea  Majestas  Sua  Regia  spcmdrt, 
nihil  iinquam  Se,  succesoresque  Suos,  (piavis 
de  causa,  articulis  liujus  (îonventionis  addi- 
turos,  neque  iu  iis  ipiidquam  immutaluros, 
vel  eosdcm  deelaraturos  esse  absque  Seilis 
.Vpostolirae  auetorilale  et  cooperatione. 

Art.  XIX.  —  Ratilicatiiinuni  liujus  r.onvei\- 
tionis  tradilin  tiel  intra  i|uadraginla  dii's  ab 
ejusdem  data,  aul  citius,  si  tieri  poli'ril. 


Italuui  liiiniae.  die  .'i  Jun.  alilil  ISI7. 
Herci  i.Ks....  Caiiiiinai.is  (ai.NSAr.vi. 
r.ASi.Miitrs  Hakkei.i.n,  Eji.  (^Iwrximriisi 

h  juin   1817.  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN,  — 

wii,  LÜBECK  l'iiii!    \NsiMiiiii   Ils  MJiis  m: 

im;s  iiMorrs  ii'tmi'iuh  mhin.  ii'i.xi'oiiimuix  n 
Haaiik,  1,  5f!0. 

6  juin  1817.       FRANCE.—  Ai.cissniN   \  i  v  s\i\i 

\    l'UUs. 

IIITTNFIH.    II.    i:<l      llieilllllll 

7  juin  1817,   —  ESPAGNE,  —  ai.(,i,.s.<io.\  a  Imii:  ii.wi.    ii 

181  o,   sIG.xÉE   A   l'AHIS.   (Acceptée  le  mOinc  jnur  pai  lAiilricti 
II!  I"  juilli't  1817  par  la  Prusse." 


sister  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune 
ligue,  soit  au-dedans,  soit  an-dehors,  qui 
soit  contraire  à  la  tranquillité  jiublique.  et  si, 
dans  mon  diocèse  on  ailleurs,  j"apprends 
(]uil  se  trame  quelque  chose  au  préjuilice  de 
I  Ktat,  je  le  ferai  savoir  à  Sa  Majesté  ". 

Art.  XVI.  —  Par  la  présente  Convention, 
les  lois,  ordonnances  et  déerels,  jusqu'ici 
porti's  en  Bavière,  seront  regardés  comme 
abrogés  eu  tant  qu'ils  lui  sont  contraires. 

Art.  XVII.  —  Tout  ce  qui  concerne  les 
choses  et  personnes  ecclésiastiques,  et  dont 
mention  expresse  n'est  pas  faite  dans  ces 
articles,  sera  réglé  et  administn-  selon  la 
doctrine  et  la  discipline  existante  et  approuvée 
de  l'figlise.  S'il  s'élevait  à  l'avenir  une  diflî- 
culté.  S,  S.  et  S.  M.  le  Roi  se  réservent  d'eu 
conférer  et  d'arranger  la  chose  à  l'amiable. 

Art.  XVIII.  —  Chacune  des  Parties  Contrac- 
tantes promet  pour  elle  et  ses  successeurs  de 
maintenir  religieusement  tout  ce  dont  on  esl 
convenu  de  part  et  d'autre  dans  ces  articles; 
la  présente  Convention  sera  déclarée  loi  de 
rfital  par  S.  M.  le  Roi, 

Kn  outre,  S.  M.  le  Roi  promet  pour  elle  et 
ses  successeurs,  de  ne  jamais,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  rien  ajouter  aux  articles 
de  cette  Convention,  ni  y  changer,  ni  les 
interpréter  sans  le  couionrs  et  la  parlicipatiou 
du  Saint-Siège. 

Art.  XIX.  —  l.a  remise  ile>  ralilications  de 
celte  C.onveutiiMi  aiir.i  lien  ilan>  le--  cpiaraiite 
jours  à  compter  de  >a  dale  r.u  plus  loi  si 
l'aire  se  peut. 

Kail  à  Rome  le  îi  juin  ISI7. 
Eiu.oi.E  Cakii.  CoNSAi.vr. 
C\siMiit  HÄrrKi.i>.  (•r«'(/HC  </<•  C.litrsnii. 
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I  N     Mill  VNl.l  Ml  M 
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A   PAltlS.    !.\eceptée  le  même  jour.; 

lîiTTNER.  11.  loi  mention  .  —  Cantillo,  78ö.  —  Hektsi.et,  Kuropi',  l,.')21. 
10  juin  1817.  —  ESPAGNE,  AUTRICHE.  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  ET  RUSSIE.  — 
TRAITl':  l'Olli  IIÉTEKMI.NEli.  EN  i:\i:(,nioN  IlE  I  '  M;  I  Kll.  M  l\  111.  l'VCTI.  KINU,  III  CONCHES 
DE  VIEN.NE,  I,A  ItÉVERSlON  MES  lirCllÉS  DE  l'Ali.ME,  l'I. AISANCE  El  C.rASTALI.A,  SICNÉ  A  l'AllIS. 
(Echange  des  ratifications  de  l'.Autriche  avec  l'Espagne  et  la  Cirande-Biotagne  le  4  août,  avec  la  Krance  le 
Ö  août,  avec  la  Prusse  le  19  octobre  et  avec  la  Russie  le  30  décembre  1817,  le  tout  à  Paris:  de  l'Espagne 
avec  la  (irando-Bretagne  le  2  août,  avec  la  Russie  le  25  août  et  avec  la  Prusse  le  19  octobre  1817.; 
De  Clerco.  III.  52.  —  .M.\rtens,  .V.  «.  IV,  416.  —  .M.\rte.ns,  liiissie.  IV.  56.  —  .\eim.*nn.  III,  246. 

10  juin  1817.  —  SAXE-GOTHA-ALTENBOURG.  —  ACCESSION  \  I  A  SMNTE-ALLIANCE  VIS-A-VIS 
DE    I.A    lUSSIE. 

BrxTNER,  M,  160  n.   mention;.  —  Martens,  liiissie,  VII,  243  mention  . 

U  juin  1817.  —  FRANCE  ET  SAINT-SIÈGE.  —  CONVENTION  l'Ol  i;  l  '  miimk.  mion  PMiilEM.E  DI 
CDNCOUDAT  DE  1801  ET  1,' U'C.Ml'NTAITON  DES  SIÈGES  ÉPISCOI'AIX  EN  FHVNCE,  SICNÉE  A  liDME. 
(Echange  des  ratifications  à  Rome,  le  16  juillet  1817.^ 

De  Clerccj,  III,  56.  —  Martens,  .V.  R.  V.  S.  39.  —  Nussi,  153. 

11,  16  et  18  juin  1817.  —  REUSS  scHLEiz.  reuss  ebersdorf  et  REUSS-LOBENSTEIN.  — 

ACCESSION    A    LA    SAI.NTE-AI.I.IANCE    VIS-AVIS    DE    I.A    UISSIE. 

BiTTNER,  162  n.  et  163  n.  'mention  .  —  Martens,  Russie.  Vil,  243  (uieulion  . 
13  juin  1817.  —  bade.  —  accession  a  ea  sainte-alliance  vis-a-vis  de  laitiuche,  signée 

A    CAHLSREHE. 

Blttner,  II,  155  mention  . 

46  juin  1817.  —  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  —  RÉSOLUTION 
DE  L.V  DIKTE  SLR  L.\  MLDLVTlON  KT  L  ÉTARLISSKMENT  DLN  TRIfiUNAL 
.\LSTRÉG.\L  POUR  LES  DIEFÉRE.NDS  ENTRE  MEMRRES  DE  L.\  CONFÉDÉRA- 
TION, ARRÊTÉE  A  FRANCFORT-SUR-LE-MEIN. 

TRADUCTION  : 

Les  Souverains  el  Ic-s  Villes  libres  de  la 
Confédération  Germanique  ont  pris  formel- 
lement, par  l'article  XI  de  l'Acte  fédéral, 
l'engagement,  déjà  inhérent  à  la  nature  de 
la  Confédération,  comme  association  d'États 
unis  par  un  lien  national  commun,  de  ne  se 
faire  la  guerre  entre  eux  sous  aucun  pré- 
texte, et  de  ne  point  poursuivre  leurs  diffé- 
rends par  la  force,  mais  de  les  soumettre  à 
la  Diète  de  la  Confédération. 

Pour  alteindre  ce  but  de  l'alliance  et  pour 
remplir  les  obligations  assumées  en  outre 
spécialement  à  cet  égard  dans  l'Acte  fédéral, 
la  Diète  de  la  Confédération  a  arrêté  ce  qui 


Di(>  verbündeten  souverainen  Fürsten  und 
freien  Städte  Deutschlands  haben  die  schon 
in  der  Wesenheit  des  deutschen  Rundes,  als 
eines  mit  einem  gemeinschaftlichen  Nalional- 
band(>  verbundenen  Staatenvereins  gegrün- 
dete Verptlichtung  durch  den  1 1 .  Artikel 
der  Bundesakle  ausdrücklich  übernommen, 
sich  unter  einander  unter  keinerlei  Vorwande 
zu  bekriegen,  noch  ihre  Streitigkeiten  mit 
Gewalt  zu  verfolgen,  sondern  sie  bei  der 
Bundesversammlung  anzubringen. 

Zur  Verfolgung  dieses  Buudeszweckes  und 
zur  Erfüllung  der  in  der  Bundesakte  hierüber 
noch  besonders  übernommenen  Pflichten, 
hat  die  Bumlesversammlung  folgendes  fest- 
o;eselzt  : 
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I.  —  Die  Bundesversammlung  ist  diejenige 
Behörde  bei  welcher  alle  und  jede  Streilig- 
keilen  di'f  Bundesglicder  unter  sich,  anzu- 
bringen sind.  Es  verstellt  sich  jedoch  von 
selbst,  dass  den  BundesgÜedern  überlassen 
bleibe,  auch  ohne  Zutritt  der  Bundesver- 
sammlung die  gütliche  .Vusgleichuiig  ihren 
Streitigkeiten  unter  sich  zu  Ireft'en,  und  sich 
i'inandcr  die  Austräge  zu  gewähren:  indem 
die  Tliäligkeit  der  Bundesversammlung  nur 
dann  einti-itt,  wenn  sich  die  Bundesglieder 
über  einen  streitigen  Gegenstand  auf  keiiu^ 
\rl  unter  sich  einigen  können. 

II.  —  Wenn  eine  Streitigkeit  mit  gchOi'iger 
Harstclluug  der  .\nsprüclie  des  Beschwerde 
tuhrciidcnTheils  wirklich  angebracht  worden 
ist,  Sil  wird  der  Buiulesversammlung  vor 
.Mlcni  die  Veiinittelung  unter  den  streiten- 
den Theilen 

rt)  durch  einen  .\usschuss  versuchen, 
welcher  aus  zwei  und  nach  Betinden  auch 
aus  mehreren  Bundesgesandten  besteh!. 

Mabei  wird  sie  nach  Beschaftenheit  der 
jedesmaligen  Umstände  ermessen,  ob  und 
wie  fern  eine  Zeilt'rist  zur  Ei-ledigung  des 
Vermittelungsgeschäfts  von  ihr  vorgeschrie- 
ben werden  soll.  Jedem  der  zwisligen  Theil(> 
steht  es  jedoch  frei,  bei  der  Bundesver- 
sammlung auf  eine  Fristsetzung  anzutragen. 

Die  Bundesversammlung  macht  die  Krinne- 
rung  des -Vuschusses  den  Pariheien  bekannt. 

b)  der  Ausschuss  wird  hier'auf,  unter  Be- 
stimmung eines  kurzen  Termins,  von  dem 
beklagleu  Theile  gleichfalls  eine  Darstellung 
der  Sache  und  seiner  Kinreden  begehren, 
um  in  Vergleicluing  derselben  mit  der  Dar- 
stellung des  Klägers  angemessene  Vnrschläge 
zu  guilicher  Beilegung  der  enstslandenen 
Streitigkeit  entworfen  zu  können. 

c  ;  Sodann  wird  derselbe  einen  Termin  /um 
Versuch  derfiuie  ansetzen  und  sich  beuiühen 
eini'ii  Vergleich  zu  Stande  zu  biingen.  Bei 
einlrelendi'n  Schwierigkeiten  wird  der  .\us- 
schiiss,  so  wie  nberbau|il  von  dem  Kriolge. 
der    Bundesvei-sammluiig  Bericht   er>lallen. 

d]  Die  Vergleiclisurkunde  wird  in  l'r- 
schrifl,  die  gegenseitigen  Balilikations-l'r- 
knnden  aber  werden  in  beglaubler  .Mischrifl 
in  dem  Bundesarchive  niedi-rgelegl,  und  der 
Bund  übernimmt  die  Garantie  des  Vergleichs. 


I.  —  La  Diète  fédérale  est  l'autorité  devant 
laquelle  doivent  être  portés  tous  les  différends 
entre  les  membres  de  la  Confédération.  Il 
est  bien  entendu  toutefois,  que  les  membres 
confédérés  restent  libres  de  les  terminer  à 
l'amiable  entre  eux.  sans  l'intervention  de 
la  Diète  fédérale,  et  de  se  déférer  mutuelle- 
ment les  austrègues,  attendu  ipie  l'action  de 
la  Diète  ne  commence  (|ue  lorsque  les  mem- 
bres de  la  (lonfi'déralion  ne  peuvent  s'accor- 
tler  d'aucune  maniei'e  sur  un  |Kiinl  litigieux. 


II.  —  L<u-s(|ui'  la  Diète  lédérale  est  saisie 
d  lin  dilVereiid  dont  l'objet  lui  a  été  diiemenl 
expose'',  elle  essaye  avant  tout  la  voie  de  la 

uirMliatimi  eiilrc  les  parties  liligaiites 


lij  par  un  coiuili'  compost'-  de  deux  de  ses 
membres,  ou  iiiènie  d'un  [dus  gi  and  iKunbre 
selon  les  circonstances. 

Klle  examine  alors,  suivant  la  nature  spé- 
ciale des  circonstances,  si  elle  doit  jirescrire 
un  terme  et  lequel  pour  la  médiation.  Il  est 
libre  cependant  à  chacune  des  parties  lili- 
gantes  de  proposer  à  la  Dièle  t'i-dérale  la 
tixation  de  ce  délai. 

I.a  Diète  fédé'iale  fait  coiinaitie  aux  par- 
ties la  nomination  du  comili'. 

h  Le  comité  demande  ensuite  à  la  partie 
défenderesse  de  produire,  dans  uii  court  délai 
qu'il  tixe,  un  ex|)Osé  de  l'all'aire  et  de  ses 
moyens  de  dé'fense.  aliii  de  ptuivoir.  en  le 
coniiiaranl  avec  l'exposé'  du  deiiiandenr,  rédi- 
ger des  propositions  convenables  pour  ter- 
miner le  dilTi'rend  a  l'amiable. 

CI  II  tixe  alors  une  date  pour  l'essai  de 
conciliation  cl  s'efforce  d'amener  un  accom- 
niodeineiil.  Kn  cas  de  difticnlli-s,  il  eu  l'ail 
rappiu't  il  la  Dièle  fédérale,  ainsi  cpie  du 
ii'Millal  de  M'N  opé'ralions  en  gi'ni'ral  ; 

(/  L  acte  lie  Iraiisactioii  >era  déposé  en 
original  dans  les  archives  de  la  Confédéra- 
tion, ainsi  qu'une  copie  authentique  des  rali- 
licalions,  el  la  Coiifi'déraliou  assume  la  ga- 
rantie de  la  Iransaclioii. 


ie,  .luix  1817 
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III.  —  Wi'iiii  del'  Vi'i'iuittpkini^s-Vei'siicli 
bei  Streitigki'ilPii  der  Riiiidosgliedcr  unter 
sich  ohne  Erfoli^  Ideilit.  und  dahei'  nine 
I'ichlerliclie  Enlscheidung  erfolgen  muss,  so 
wird  vor  der  Hand  festgesetzt,  dass,  um  dem 
Bedürfnisse  des  Augeidilii'ks  abzuhelfen, 
für  jeden  vorkommenden  Fall  eine  Auslrägal- 
Inslanz  gebildet  werde.  Was  abei'  den  \i\v- 
selilag  wegen  F>riehtMng  einer  permanenlen 
Auslrägalkommission  itetriffi,  so  wird  der- 
selbe nicht  alsaufgegelien  beti-aclilet, sondern 
sich  vorbehalten,  nach  dnn  Ciange  di'r  Er- 
fahrungen, welche  sich  bei  Anwendung  des 
gegenwärtigen  Beschlusses  im  Laufe  der 
Zeit  ergeben  dürften,  den  ersten  Anli-ag  in 
erneuerte  Proposition  /.u  bringen. 

Die  .\rt  und  Weise  der  Aufstellung  der  mu- 
di'r  Hand  angenommenen,  eisl  fur  ji'ilru 
vorkommenden  Fall  zu  liildenileii  AusliMgal- 
Instanz  wird  folgendermaassen  bestimmt  : 

1.  Ausgegangen  von  dem  Artikel  XI  der 
deutschen  Bundesakte  und  dem  würdevollen 
Standpunkte  sänimtlicher  deutschen  Regie- 
rungen, kann  die  deutsche  Bundesversamm- 
lung nur  sich  selbst,  imd  keine  auswärtige 
Behörde  luimitlelbtir  als  .Vusträgal-Instaiiz 
erkennen. 

'2.  Wenn  der  zur  V'ermillelung  der  Sli'cilig- 
keit  angeordnet  gewesene  Ausschuss  die 
Anzeige  von  dem  misslungenen  Versuche 
liei  der  Bundesversammlung  genuiclit  hal, 
so  hat  binnen  4  bis  ü  Wochen,  von  dem 
Tage  der  Anzeige  an  gerechnet,  der  Beklagte 
dem  Kläger  drei  unpartheiische  ßundesglie- 
der  vorzuschlagen,  aus  welchen  dieser  einen 
binnen  gleicher  Frist  wählt. 

Geht  jene  Frist  vorüber  ohne  das  der  Be- 
klagte drei  vorschlägt,  so  geht  dieses  drei- 
fache Vorschlagsrecht  an  die  Versammlunt; 
des  Bundestages  über,  woraus  alsdann  iler 
Kläger  einen  zu  wählen  hal. 

3.  Die  dritte  oberste  .luslizslelle  di's  auf 
eine  oder  die  andere  Art  gewäidten  Bundes- 
glieder ist  hiernächst  als  die  gewählte  Aus- 
Irägal-Instanz  zu  betrachten,  welche  im 
Namen  und  nnslall  der  ISundesversamm I itnij . 
>o  wie  vermöge  Auftrags  derselben  handelt; 
und  die  Bundesvei'sannnlung  hal  dem  ge- 
wählten ('icrichtsliofe  diese  seine  Bestimmung 
nicht  nur  bekannt  zu  machen,  sondern  ihm 
Tra'dcs  du  XIX'  Siede.  —   Tome  / ', 


IM.  —  Si  la  tentative  de  nit'dialion  ä 
l'égard  de  difterends  entre  membres  de  la 
(lonfédéralion  reste  sans  succès,  et  qu'en 
conséquence  il  faille  recourir  à  une  décision 
judiciaire,  il  est  arrêté  provisoirement  que, 
pour  subvenir  au  besoin  du  moment,  il  sera 
formé  une  instance  austi-égale  pour  chaque 
cas  ipii  se  présentera.  Quant  à  la  proposition 
d'('lablir  une  commission  austrégale  perma- 
iienle.  l'Ile  n'est  pas  pour  cela  considérée 
coninn'  abamlonnée  :  mais  on  se  réserve, 
suivant  le  cours  des  événements  qui  pourront 
se  produii'c  à  l'avenir  dans  l'iqijilication  des 
présentes  dispositions,  de  l'enouveler  le  pre- 
mier |irojet. 

l.e  nioile  il'insliluliiiu  de  l'iiislance  austré- 
L;alr  prii\isiuri'uu'nl  ailnpli'e,  e|  cpii  .sera 
fiirnii'c  pour  chaque  cas  ipii  m'  pri^sentera, 
l'sl  l'égié  de  la  manière  suivante  : 

I"  En  partant  de  l'article  XI  de  l'Acte 
tëdéral  et  du  point  de  vue  conforme  à  la 
dignité  de  tous  les  gouvernements  allemands, 
la  Diète  fédérale  ne  peut  l'econnaître  imnii'- 
diatement  qu'elle-même,  et  aucune  autre 
autorité  étrangère,  comme  instance  austré- 
gale. 

i"  Loi'sque  le  comité  formé  pour  la  conci- 
liatiiin  du  ditïérend  aura  avisé  la  Diète  fédé- 
l'ale  ipu'  cet  essai  n'a  pas  réussi,  le  défendeur 
deviM.  dans  le  délai  de  quatre  à  six  semaines 
depuis  le  jour  de  cet  avis,  proposer  au  de- 
mandeur trois  mi'Uibres  impartiaux  de  la 
Confédération,  parmi  lesqi\els  ce  dernier  en 
choisira  un  dans  le  même  délai. 

Si  le  terme  se  passe  sans  que  le  défendeur 
ait  proposé  ces  trois  membres,  le  droit  de 
faire  celle  iiiple  proposition  passera  à  la 
Dirle  tV'iir'rale.  el  le  demandeur  fera  son 
choix  eiili-e  les  li'nis  ipi'elle  aui'a  désignés. 

M"  Le  Iribunal  su[)i'èine  de  troisième  ins- 
lance  de  l'État  confédéré,  choisi  de  l'une  ou 
de  l'autre  manière,  sera  alors  considéré 
comme  étant  l'instance  austrégale  désignée, 
qui  agira  au  nom  el  à  ht  place  de  la  Diète 
fédérale,  aiiiNi  (pi'en  verlu  d'uiu'  commission 
de  celle-ci  ;  el  la  Dièle  fédi/rale  fera  non  seide- 
nient  connaître  à  la  Cour  de  justice  ainsi 
choisie  sa  mission,  mais  (die  lu  chargera  en 
42 
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auch  linier  Millhcilung  der  Vcrgleichsvpr- 
hancilungpu.  fürmlichen  Auftrag  zur  Vdll- 
ziehung  der  Bundesaklc  alsAuslrâgal-Instaiiz 
/.u  ertheilen. 

Sämnitlichc  drille  oberste  Justizslellen  der 
deutschen  Bundesglieder,  sind  sonach  als 
solche  zu  betrachten,  aus  denen  in  obiger 
Weise  die  .\ustragal-Instanz  gewählt  und 
sodann  die  beslinimt  gewählte  von  der 
Bundesversammlung  förmlich  dazu  zu  be- 
auftragt wird. 

4.  Die  L'ebernahme  des  .\usträgal-\uf- 
trages  von  der  beslinimlen  dritten  obersten 
Justizsteile  ist  als  Bundi'spilicht  anzusehen. 
Nur  ganz  besondere  der  Bundesveisammlung 
etwa  unbekannt  gewesene  Verhältnisse, 
welche  eine  völlige  Untahigkeit  der  Inslanz- 
Uebernahrae  enthalten,  können  zur  Ent- 
schuldigung dienen,  sind  aber  binnen  14 
Tagen  von  dem  Tage  des  erhaltenen  Auftrages 
bei  der  Bundesversamndung  vorzubringen. 

Da  nach  dem  Artikel  \'2  der  Bundesakte 
alle  Staaten  des  Bundes  künftig  ein  eigenes 
oder  gemeinschaftliches  Gericht  dritter  Ins- 
tanz haben  müssen,  so  kann  auch  jedes 
Bundesglied  erkohren  werden,  welches  ein 
eigenes  oder  auch  nur  ein  gemeinsames 
Gericht  dritter  Instanz  hat. 

Wenn  ein  Bundesglied  erwählt  wird  in 
dessen  Staaten  mehrere  Gerichte  dritter 
Instanz  bestehen,  und  der  Kläger  hat  sich 
über  die  Wahl  der  Gerichlsslelle  nicht  aiis- 
ges|irochen.  so  wird  die  Bundesversammlung 
die  .Auswahl  treffen. 

;■».  Der  also  eintretende  Gerichtshof  hat 
alsdann  die  Angeb-genheil  zu  instruiren  ; 
besteht  derselbe  aus  mehreren  Senaten,  so 
hat  er  diese  .Vusträgal-Sache  in  pinw  zu 
verhandeln,  und  das  l'rteil,  es  sei  ein  defini- 
tives, oder  ein  Zwischen-Krkentniss  zu 
scliö|il'eii.  In  letzterem  Falle  winl  die  Instruk- 
tion bei  demsi-lben  Gerichtshöfe  fortgesetzt. 
In  ersterem  aber  wird  das  geschojifte  Kr- 
kenntniss  vor  demselben  obersten  Gerichts- 
höfe aiisdrficklicli  im  Samen  itml  aus  .iiiftriiij 
des  Ituntles  den  l'artheien  erötl'ni't,  und  der 
Gerichtshof  ubcrschikt  demnächst  dem 
Bundestage  die  Akten  und  ilas  Frkennlniss, 
Min  :iiif  dessen  Befulgiing  hallen  /n  können. 

f>.  Die  liistriiklion  des  Prozesses  geschieht 


outre  formellement,  en  lui  communiquant  les 
négociations  relatives  à  la  médiation,  dagir 
comme  instance  austrégale  en  exécution  de 
r.\cte  fédéral. 

Tous  les  tribunaux  suprêmes  de  troisième 
instance  des  membres  de  la  Gonfédération 
doivent,  par  conséquent,  être  considérés 
comme  ceux  parmi  lesquels  Tinstance  austré- 
gale est  choisie  de  la  manière  susdite,  et 
celui  (|ui  a  été  choisi  doit  recevoir  cimiinis- 
sion  formelle  de  la  Diète  fédérale. 

4"  1/acceptatioii  de  la  commission  austré- 
gale par  le  tribunal  de  troisièiui"  instance 
désigné  doit  être  considérée  comme  un  de- 
voir fédéral.  Seules  des  circonstances  tout  à 
fait  |)arliculières,  restées  inconnues  de  la 
Diète  fédérale  et  constituant  une  entière  in- 
capacité daccepter,  |)euvent  servir  d'excuse; 
elles  doivent  être  pré.seiitées  à  la  Diète  fédé- 
rale, dans  les  quinze  jours  à  dater  de  la  récep- 
tion de  la  commission. 

Ghaque  Étal  de  la  Gonfédération  devant, 
d'après  l'article  XII  de  r.\cle  fédêratit.  avoir 
à  l'avenir  un  tribunal  de  troisième  instance  à 
lui  seul  ou  en  commun  avec  d'autres,  chacun 
de  ces  Etats  qui  aura  un  tel  tribunal  en 
propre  ou  en  commun  pourra  donc  égale- 
ment être  choisi. 

Si  le  choix  tombe  sur  un  membre  de  la 
(^)nféilération  qui  ait  plusieurs  Iribiinaux  de 
troisième  instance  dans  ses  États,  et  que  le 
demandeur  n'ait  point  choisi  le  tribunal, 
cette  désignation  sera  faite  par  la  Diète  fédé- 
rale. 

îi"  La  Gour  de  justice  ainsi  saisie  aura  alors 
à  instruire  l'alTaire:  si  elle  est  composée  de 
plusieurs  chambres,  elle  iiura  à  connallre  en 
Cour  pli'-nière  de  la  cause  austrégale  et  a 
rendre  son  jugi-menl.  soit  définitif,  soit  in- 
terlocutoire. Dans  ce  dernier  cas,  l'instriic- 
finn  sera  continuée  par  la  même  Gour.  Dans 
le  premier,  le  jugement  sera  noiifié  aux  par- 
ties parce  tribiiiial  suprême,  c.r/^rcs.s-cwf'H/i/ m 
nom  et  pnr  delniittioii  de  la  Confederatwn.  et 
le  tribunal  enverra  ensuite  les  pièces  et  le 
jugement  à  la  Diète  fédérale  pour  <|u'elle 
puisse  tenir  la  main  à  son  ext'cution. 


6"  L'instruction  du  (irocès  se  fera  sui\ant 
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narh  der  t'rtiWMi-Ordiiuim.  wt'lcbe  der  be- 
Ireffendp  oberste  Gerichlsluifiiberhaii|il  ben- 
bachlet,  und  s;aur,  in  selbifçer  Arl  wie  die 
sonstigen  alldorl  /n  instruirendeii  Heclits- 
sacheu  verhandelt  werden. 

7.  Das  Erkenntnis*  in  der  Hau|itsacbe 
selbst  al>er  erfolgt,  in  Eriuangelnug  lieson- 
derer  Entsebeiduugsquelien,  naeh  den  in 
Deutschland  hergebrachten  gemeinen 
Hechten. 

8.  Ras  Erkenntnis*  in  der  Hauplsache 
iHUss  längstens  binnen  Jahresfrist,  vom  Tage 
der  ül)erreichten  ersten  Klage  oder  Be- 
schwerdeschrift erfolgen. 

Sollte  es  ausnahmsweise  iiieht  tliunlieh 
seyn.  so  hat  der  oberste  Gerichtshof  als  .\us- 
tj'ägal-Instan/.  einen  Bericht  an  die  Bundes- 
versammlung zu  erstatten,  die  Gründe  eines 
nothwendig  geglaubten  längern  Vei7Ugs  an- 
zuzeigen, und  die  Bewilligung  oder  Missliilli- 
gungvom  Bundestage  zu  empfangen. 

5*.  Das  Erkenntnis*  ist  gemäss  des  Arti- 
kels XI.  der  Bnndesakte  für  die  streitenden 
Theile  verbindlich.  Es  wird  jedoch  dem 
Rechtsmittel  der  Restitution  ex  capilr  novo- 
rtim  statt  gegeben,  welches  von  dem  Zeit- 
punkte der  aufgefundenen  Novtirum  an, 
binnen  vier  Jahren  anzubringen  ist. 

10.  Das  Restitulionsmittel  ist  bei  der 
Bundesversanniilung  anzukündigen,  und 
diese  übersendet  solchi'S  dem  obersten  Ge- 
richtshofe, an  welchem  die  Sache  zum  er- 
stenmale  \erhandelt  und  entschieden  ward. 
wo  sodann  über  die  Statthaftigkeit  oder 
Unslatlhaftigkeil  des  Rechtsmittels  selbslge- 
sproclien  wird,  und  die  neu  zu  verhandelnde 
Rechtsangelegenheit  wieder  zu  instruiren 
und  zu  entscheiden  ist. 

11.  Was  übrigens  die  nähern  Bestim- 
mungen bei  Anwendung  und  .\usführung 
dieses  Reciilsmiltejs,  den  ReslJtiili(ins-Eid,so 
wie  überhaupt  das  ganze .\usträgal-Veifahren 
mit  Einschbiss  der  Vollziehungs-Ordnung 
und  des  Kostenpunktes  und  dergleichen  be- 
trifft, so  behält  sich  die  Bundesversammlung 
vor,  demnächst  hierüber  einen  besondern 
Beschluss  zu  fassen. 

16  juin  1817.   —  MECELEUBOURG  SCHWERIN 
HE    LAtTHICHE,    SICM.E    A    LI  IIW  IGSLl  ST. 
Bij-TNEB.  U,  1S5   mentiou  . 


Vardonuamr  de  firoceduir  que  la  Cour  su- 
prême de  justice  saisie  de  la  cause  observe 
généralement,  et  absolument  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  autres  affaires  conteu- 
tieuses  qui  s'y  instruisent. 

7"  Le  jugement  sur  le  fond  sera  rendu,  à 
défaut  de  motifs  spéciaux  de  décision,  d'après 
le  droit  commun  de  l'Allemagne. 


S"  Le  jugement  sur  le  fond  doit  êli'c  rendu 
dans  le  délai  d'un  an  au  plus  lard  à  compter 
du  jour  de  la  présentation  de  la  première 
requête  ou  plainte. 

Si,  par  exception,  ci'la  n'était  (las  [xissilile. 
la  Cour  su|irême,  agissant  comnie  instance 
austrégale  ferail  un  rapport  à  la  Diète  fédé- 
rale lui  exposant  les  motifs  qui  rendent  un 
plus  long  délai  nécessaire,  et  recevrait  de  la 
Diète  l'autorisation  ou  le  refus. 

Le  jugement  est  obligatoire  pour  les  par- 
ties litigantes,  conformément  à  l'article  XI 
de  l'Acte  fédéral.  Toutefois,  le  moyen  de  la 
restitution  er  cajutc  novorum  sera  admis;  il 
doit  être  présenté  dans  le  délai  de  quatre  ans 
à  compter  de  la  décou\ert.e  des  faits  nou- 
veaux. 

10"  Le  moyen  de  l'estitution  sera  notifié 
à  la  Diète  fédérale,  qui  l'enverra  à  la  Cour 
suprême  de  justice  par  laquelle  l'affaire  aura 
élé  traitée  et  décidée  la  première  fois;  ce 
tribunal  jugera  si  le  moyen  est  admissible 
ou  non,  et  reprendra,  s'il  y  a  lieu,  l'instruc- 
tion et  la  décision  de  l'affaire. 


11"  l'ource  qui  concerne  en  outre  les  dis- 
positions plus  spéciales  sur  l'application  et 
la  mise  en  œuvre  de  ce  moyen,  le  serment  de 
restitution  et  en  général  toute  la  procédure 
austrégale,  y  compris  le  mode  d'exécution, 
les  frais,  etc.,  la  Diète  se  réserve  de  prendre 
ultérieurement  sur  ces  objets  une  décision 
particulière. 

—    ACCtSSlO.X    .\    u    S.\IME-ALLIA>CE    VIS-A-VLS 
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16  juin  1817.   —  PAYS-BAS  ET  PRUSSE.   —  Voy.  Sjiiiii  ISI7. 

16  juin    1817.    --    REUSS-SCHLEIZ.   REUSS-EBERSDORF    ET   REUSS-LOBENSTEIN.      -    Voy. 

II  juin  1817. 

17  et  18  juin  1817.  —  brème.  —  I'Iihicmkin    memkinnam    mks    ii'.ahk.s    si  ii    i  v    iiiuik 

KXI'dltrATlON     DES    HIENS.    COM;!.!  S    S!  !t     !.A     BASE     !IE     !'a<;IK     HE    (;(l>KE!l!:!t MliiN     \\|  i      l\ 
PRUSSE.   IE  HANOVRE.   IE  WURTEMBERG.   l\  HESSE-DARMSTADT  Ei  l\  SAXE  WEIMAR. 
Sannnl.  liieinen,  1817.  92. 

18  juin    1817.     —    REUSS  SCHLEIZ,    REUSS  EBERSDORF    ET    REUSS  LOBENSTEIN.  Viiv. 

II  juin  IHI7. 

21    juin    1817.    —    WALDEGK.    —    I'l  lü.lEAlliiN    IIEI.AIIVE    A     1>    ACCIIltli    A\El.    I\    PRUSSE     M 
S!  JET    HE    i!lA>S!'(lltT    IIES    MAI.EAI  I  El  IIS    ET    VA(;A1!0M)S. 
WaliL  Heu.  H'n'l-  1817,  8(J. 

23  juin  1817.  -  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  —  lilMU.l  iloN 
l»K  1,.\  DiKTK  C.O.XCKIl.WNÏ  i;.\l!(il.lTI(i>  III  hUOIT  KK  hKTI'.VCTKiN  KNTHK 
LES  KT.VTS  >li:.MHKl-:s  Uii  LA   CO.NFEDKK.MlO.N.    AMîlTKi;    \    rH.\.N<;|-(iHT- 

sur-lf:-mkin. 

ritMWCTIO.\  : 

La  Diète  ik'  la  ('.oiitV'iir-ialioii  GtM'iiiaiii>|iM' 
a  pi'is  en  con.sidoi'alioii,  quo  pai'ini  les  tli'oils 
assni'és  pai*  l'article  XVIII  de  IWcle  ri'iiéral 
aux  sujets  des  Etats  .Vlleinaiids  coiiledérés, 
la  tVaiichise  de  tout  di'oit  de  déti-action  indi- 
(liii-e  il  la  icllrec),  pour  le  cas  où  li-  bien  d'un 
sujet  pa.ssc  dans  un  autre  Étal  di'  la  (^(uit'édé- 
ration,  avait  encore  liesoin  de  (lélermiiiali(Ui> 
plus  précises,  et  elle  a,  ;i  cette  lin.  ari'èir-  ce 
i|ui  suit  : 

I.  —  La  IVaneliise  du  droit  de  di'lraction  et 
de  retenues  sur  les  biens  transmis  d'un  pay> 
i'i  l'autre,  s'applique  à  tous  les  Etats  de  In 
Confédération  Germanique  enti'e  eux. 

II.  —  .Son!  ciiinpi'is  d;iM.N  la  l'iMniliise  l'edé- 
rale  d'exportalioii,  les  hlrns  de  toute  e.tpèee 
passant  tl'uii  Etal  île  la  (Idnledi-ratioii  dan> 
un  antre,  soit  pai'  suite  d't'iiiigralion  ou  à  liti'e 
de  succession,  de  vente,  échani;e,  donation, 
dut  lin  d'autre  manière  ;  rt 


Die  deutsche  Bundesvei'sainmlunü;  hat  in 
Erwägung  gezogen  dass  unter  den  in  dem 
.Vrtikel  XVIII.  der  Bundesacte  den  Uiitei"- 
thanen  der  deutschen  Bundesstaaten  zu- 
gesicherten Rechten  die  unter  Buchstaben  c) 
erwähnte  Freyheil  von  aller  Nachsteuer,  in 
solern  das  Vermögen  eines  Unterlhans  in 
einen  andern  deutschen  Bundesstaat  über- 
geht, noch  näherer  ßestiinmiingen  hediirl'e, 
und  hat  zu  dein  Ende  festgesetzt  wie  folgt  : 

I.  —  Die  Nachsteuer  und  Abzugsfreyheit 
von  dem  aus  einem  Lande  in  das  andere  gc- 
bi'acht  werdenden  Vermögen,  bezieht  sich 
auf  alle  deutsche  Bundesstaaten  gegen  ein- 
ander. 

II.  —  Jede  Art  von  Vernwiien,  welches  von 
einem  Bundesstaat  in  den  andei'n  iiliei-gehl, 
essey  aus  Veranlassung  einci-Aiisw  an (lei-iing. 
oder  ans  dein  Grunde  eines  Erbschaft^-Aii- 
falls,  eines  Verkaufs,  Tausches,  einer  Schen- 
kung, Milgil't,  oder  auf  andere  Weise,  ist 
unter  der  biindesverlragsniässigen  .Vbziigs- 
freyheil  begriffen,  und 

III.  —  Jede  Abijahe,  welche  die  .ViinIiiIh' 
des  Vermögens  aus  einem  zum  Bunde  ge- 
hörenden Staate  in  den  andern,  oder  den 
L'ebergang  des  Verinögens-Eigenlliunis  auf 
-Vngeliörige  eines  andern  Bmidesslaals  be- 
schränkt, wird  für  aufgehoben  erkli'irl. 

Dagegen  ist  miler  diesei'  l''rey/.ügigkeil 
nicht   begrilTen.   jede   .\hgabe.    welche    mit 


Tout  inijx'il  qui   l'cslreinl   I  exporta 
part  il 


III 
lion  des  biens  entre  les  Etals  qui 
de  la  Confèdr'i'alion,  ou  la  transmission  de  la 
proprié ti'  des  biens  entre  les  sujets  des  Etais 
confédéri's,  esl  ih-claré  aboli. 


Ne  soiil    piiinl    Cl 
•Ile  l'i'anchiM'.  Ioie 


mpns  ncinmoins 
le-  droits  attachi 


dan> 

•  .lUX 
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piiu'iii  Ei'liscliat'ts;iiit';ill,  Lfg:il,  Vi-rkiiiif.  riinT 
Schi'iikiiMp;  II.  s.  f.  verbunden  isl,  und.  <diiie 
Unters(diied  ol)  dn.s  Veriiiöi!;('u  lui  Laudi' 
l)lt'ibt  oder  hinaiisi;ezogen  wird,  oh  ilerni'ue 
Besitzer  ein  Inländer  oder  ein  Fiemdcr  i>l, 
bisher  entriehlet  wei'den  musste.  nahnnuit- 
licii  Coliiilcral-F.rbsriiat'ts-Sleiier,  Slcui|irl- 
Aiigabc,  u.  d.  gl.  :  auch  ZoU-.Vhgaheu  wmliMi 
dureh  die  NaelisleuertVi'yhril  nirhl  ausge- 
schlossen. 

IV.  —  Dil'  /um  Vorlhcih'  ilcr  in  ciii/chuui 
Slaalcn  ikIit  Cicuicindcii  hc>lchciHhui  Scliul- 
deiililgung>hisleu.  odci-  uhcrliau|il  wegen  der 
Communal-Schulden  eingeführlen  .Vhgabeii 
von  auswandernden  Vermögen,  werden 
durch  den  .Vrtikel  XVIII.  der  üuiidcsacte 
als  aufgehoben  angesehen. 

Manumissionsgelder.  da  wo  die  Leibeigen- 
schaft oder  Hofhörigkeit  uo<di  /\\v  Zeit  be- 
steht, sind,  insofern  >ie  nur  Mm  dem  ans 
einem  Hundesstaate  in  den  amleiai  answau- 
dernden  Unlerllianen  entrichtet  wlireu,  nnler 
der  XachsleiUM'freyheit  begrilfen. 

V.  —  Was  den  Loskauf  von  dei-  Mililair- 
ptlichtigkeit  in  Hinsieht  auf  Freyztigigkeil 
anlangt,  so  behält  sich  die  Bundesversamm- 
lung eine  fernere  Uebereinkunft  bis  zur 
Festsetzung  der  Militair-Verhältnisse  des 
Bundes  überhaupt  und  der  damit  in  unniil- 
lelbarer  Verbindung  stehenden  .Vnordnuugen 
rdier  die  Militairiitlichligkeit  im  .Vllgenieinen 
\or. 

VI.  —  De  dureli  die  Rundesaele  festge- 
setzte Nachsteuer-  und  .\bzugstVe\lieit  tlndel 
ohne  Unterschied  stall,  ob  die  Krh(dning 
dieser  Abgabe  bisher  di'in  hnidesherrlicheu 
Fiscus,  den  Standeslierni.  den  I'rival-Be- 
rechtigten.  ('.ummniie  mler  I'atrimonial-Cje- 
ricliten  ziislaml  ;  und  ilii'  ausgesprochene 
Aulllebuiig  allei'  uinl  jeiler  Naelislener  kann 
keinen  (iiaiiid  /n  einer  Lnlsehadi^nngsrni-- 
deriing  au  den  LaiideshiTiai  liir  die  den  l>i' 
reidiliglen  enlg(dieude  F.innalime  abgeben. 

.\ue|i  die  .1(7  ilrr  Vi'i  iVdlillUKj  îles  .Mi/iig> 
gefälls  kann  keinen  Cirund  dai-lelheu.  das- 
selbe gegen  die  Bestimmungen  der  Bniides- 
acle  bestehen  zu  lassen. 

Vil.  —  Die  besondii'ii  Freyziigigkeits- 
Verlräge  werden,  in  so  weil  sie  dasjenige, 
was  die  Bnnilesaile  und  dieser  Beschbiss  der 


successions,  legs,  ventes,  donations,  etc., 
([ui  ont  été  perçus  jusqu'ici,  sans  distinguer 
si  le  bien  reste  dans  le  pays  on  ikmi,  cl  si  le 
mjuveau  possesseur  est  indigène  un  iMi-angi'r, 
nommément  les  droits  de  succession  colla- 
térale, de  timbre,  etc.  :  les  droits  de  douane 
el  péages  ne  son!  point  conipi'is  non  plus 
dans  la  franchise  d'exportation. 


IV.  --  Les  retenues  sur  les  biens  ä  expor- 
ter e\islanl  an  protlt  de  caisses  générales 
ou  communales  d'amortissement  dans  les 
différents  États,  ou,  en  général,  établies  par 
rapport  aux  dettes  communales,  sont  regar- 
dées comme  abolies  ]iar  l'arlicle  XVIII  de 
r.Vcte  fédératif. 

Les  droits  de  manumission,  dans  les  pays 
où  la  stM'vitude  personnelle  ou  de  Gourexislt; 
encore  actuellement,  en  tant  qu'ils  ne  seraient 
imposés  qu'aux  sujets  emigrant  d'un  pays  de 
la  Confédération  dans  l'autre,  sont  compris 
dans  la  franchise  du  droit  de  detraction. 

V.  —  Quant  au  rachat  de  la  conscription 
dans  son  rapport  avec  la  franchise  d'émigra- 
tion, la  Diète  se  réserve  d'arrêter  un  arran- 
gement particulier  à  cet  égard,  lors  de  l'éta- 
blissement des  rapports  militaires  de  la  Confé- 
dération en  général  et  des  arrangements  sur 
l'obligation  militaire  qui  s'y  rallaehenl  immé- 
diatement. 

VI.  —  La  franchise  de  di'oil  de  detraction 
et  de  retenues,  établie  par  bVcle  t'i'ih'ral,  a 
lieu  sans  distinction,  soit  que  la  |ierception 
ail  a|)partenu  jusqu'ici  au  fisc  du  pays,  aux 
seigneurs,  à  des  particuliers,  ä  des  communes 
ou  à  des  tribunaux  patrimoniaux  :  el  l'aboli- 
linn  slipulée  de  tous  droits  de  di-lrarlioii  ne 
peul  niolivei'  une  I'l'danialinn  dinileuinilé 
an  Siinveiain  pmir  le  i'e\enn  eule\i'  au\ 
ayanls-di'oils. 

De  nième,  l'cinpliii  au<iuel  ces  rclenues 
vliiiftil  ii/ji'cU'c^,  ne  peiil  l'iinruir  ainaui  motif 
de  les  laisser  subsisler  contre  les  disposilions 
de  l'Acte  fédéral. 

VII.  —  Les  traités  particuliers  sur  la 
liberté  d'exportation  des  biens,  eu  tant  qu'ils 
favoriseni,    facilitent    ou   élai-cissenl   ce    iiiie 
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•ARME    ET   SARDAIGXE 


Baixlc-svcrsainailiuig  iihcr  (li(;  Fn-vlicil  voii 
aller  .Nacli*(euoi"  enthüll,  Ijegiiiisligen.  er- 
leichlern  oder  noch  mehr  ausdehnen,  aiieh 
kiinl'lii;  aufrecht  erhalten  —  und  derijleichen 
Yerträi^e  l)estehen  also,  in  so  fern  als  sie  den 
in  der  Bunilesaete  und  in  dem  gegenwärtigen 
Beschlüsse  aufgestellten  Normen  nicht  ent- 
gegen sind. 

VIII.  —  Als  allgemein  geltender  Tei'uiin. 
von  welchem  an  die  vollige  Nachsleuerfrey- 
heil  von  allem  auswandernden  Vermögen  in 
den  deutschen  Bundesstaaten  statt  haben 
soll,  wird  der  erste  Julius  dieses  Jahres  fest- 
gesetzt, unbeschadet  der  günstigeren  Be- 
slimnuingen,  welche  theils  aus  Vei-trägen 
verschiedener  Bundesstaaten  unter  sich, 
theils  ans  landesherrlichen  Verordnungen 
einzelner  lîegierungen  hervorgegangen  sind. 

Ks  wird  liln-igens  der  Zeitpunct  der  Ver- 
mögens-l'Aportalion  und  des  Verzichts  auf 
das  L'nlerlhansrei-ht  zur  Richlscluuir  ange- 
nonunen. 


r.Vcte  fédéral  et  la  présente  Bésolution  cou- 
liennenl  à  cet  égard,  resteront  en  vigueur; 
et,  en  conséquence,  ils  subsisteront,  en  tant 
qu'ils  ne  sont  point  en  contradiction  avec  les 
normes  contenues  dans  TAde  t'ederal  et  dans 
la  présente  Résolution. 


VIII.  —  Le  terme  géïK'ral  à  dater  duquel 
la  franchise  entière  du  droit  de  detraction 
aura  lieu  pour  l'exportation  de  tous  les  biens 
dans  les  États  de  la  Confédération  Germa- 
nique, est  fixé  an  1"^  juillet  de  cette  année, 
sans  préjudice  des  dispositions  plus  favora- 
bles ri'sultaul  soit  des  trait('s  des  Klats confé- 
dérés entre  eux,  soit  d'nrdunnances  des 
divers  Gouvernements. 


Il  est  d'ailleurs  cnleudn 
applique    à   lépoque  de 


que  le  teru)!'  fixé 
rexporlatiiMi    du 
bien  et  de  la  renonciation  à  la  sujétion. 


—    ACCliSSKIX 


I.A     SAIMK-AI.I.IAXCK     VIS-A-VIS 


l'osi Ai.K,  sn;M  1. 


Itatilii' 


24  juin    1817.  —  hesse-darmstadt. 
I 'mtriciik.  su;>ée  a  DAioisTAnr. 
IliTTSEB,  II.  Ir>6    mention  . 

28  juin   1817.   —  FRANCE  ET  SARDAIGNE. 

If  H)  sc|ili'iiiliri'. 

rtt  ci.p.Hco.  III.  .is 
'29  juin  1817.  —  HANOVRE.  —  accession  a  i.a  sainte-ailiaxce  vis-a-vis  di    i  \  m  ssik. 
ItiTTNEit.  Il,  IliS  M.    fiienllon).  —  Marte.ns,  fiiissie.  VII,  243    nieutloii  . 

30  juin  1817.       Danemark  et  mecklembourg-schwérin.  —  convkmmix  ai    suki 
I'assai.e  iu;s  imkiis  mi  <  ki  imi.hi  m.i  imsi  ,  hwn  m    i  m  i  xiioinr.,  sionke  a  iiamkoi  ik;, 

Diinskr  Ti'nidh,.   III.   1   i   ijiimiIimii  .  Kam.k.  I.  1>\ . 

2  juillet   1817.   —  MECKLEMB0URG-STRÉL1TZ.    —   mcksskix    \   l\   s\i\  1 1- m  i  l  v\( 

iiE  i.'autiiiciik,  sir.M-:E  a  ,xki -siiii-i.nz. 
IliTTNrn.  Il,  l:i6   iiipnlion  . 

3  juillet    1817.    —  ANHALT  CŒTHEN. 

Il    WURTEMBERG  l'iu  r,   iMki 

Samml.  A.  inihrn,  I,  414. 
3  juillet  1817.    —  PARME  ET  SARDAIGNE.    —    (.(i.x\1;MMi.\    1'(U  11    1.  AUiil  llliiN    i;n 
hliiill    liMliMM-;,   SIf.NKE  A  Trill>.     Ectianno  des  ralillcalions  |p  12 jiiilli'l  IHI7.1 
Mmiikn-,   V    ■•>•.   1.  :i2l     —  11,1,;  „lia...  Vitrma,  i8l7,  II,  :i.  —  Soi.Mi.  IV.  MIS. 

3  juillet    1817.  —  PARME  ET  SARDAIGNE.  —  coNVE.MmN    i i    ii  xiiiMuiniv 

MKS    MAI.KAITEI.MS,    SUiM'.E    A    lllll.x.    EclinD){e  des  rolillniliiilis  le  12  jinlIillSIÎ. 

.Mautens,  .V.  .s.  I,  523.  —  Hiiccilln...  Pnnmi.  1817.  Il,  10.  —  .»^olah,  IV.  321. 
3  Juillet    1817.   —  PARME  ET  SARDAIGNE.    —   (;n.>VE>Tlo>    piii  ii    I  EXTliMMTlox    iiKi.ii'iiuoi  K 
III. S   111  sElliKI  lis.   si(,\ii     \    Il  lin.     Ki'linnKe  dei  rnllllciilliiiis  le  12  Jiilllrl  1X17.1 

.M*HTr,H(i.  V.  .«•■.  I,  .".ÏN.        /I" '//"      l'iiimii.  IKI7,  II,  21.        S.juli,  l\  .  32H. 


\ls-V-Ms 


—     l'IlUICAIION     IIKI'IIIMII  ISAM     VSV.    CO.WKNTION     AVEC 

coMiM.Éii:  m    Diiiur  m:  lurriiACTiox  et  n'i  Micinriox. 


iti  (  ii'iuiyi  K 


9   JUILLET    ET   25   OCTOBRE    1817.    —    PRUSSE   ET    SLISSE 
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6  juillet  1817.  —  hesse-darmstadt  et  prusse.  —  aktici.es  .additionnels  .\  i..\  cd.wen- 

riox    Dl     \'2    >1.\HS    1817.    SICNKS    A    r.lESSEN. 

.Mabtk.ns,  V.  /{.  IV.  4U2.  —  t'reuss.  Gi's.  S.  1818,  Aulians.  141.  —  >7»'f  /»i/M-rs.  III.  830. 

7  juillet  1817.  —  ANHALT-BERNBOURG,  ANHALT-CŒTHEN.  ANHALT-DESSAU.  SGHWARZBOURG- 

RUDOLSTADT  ET  SCHWARZBOURG  SONDERSHAUSEN.  —  TItAlTK  l'oni  I  A  i  lllAlloN  d'i  .NE 
com    d'appel    SlPLIllELItE    LOALMI  NE    A    ZEllISSi,    SIC.NK    A    CIJETIIEN. 

Mention  dans  la  patente  de  Scliwarzbourg-Sondersiiausen  du  lö  septembre  1817.  Summl.  S.  Sumlerf!- 
haiisen,  t.  I,  pièce  44. 

7  juillet    1817.    —    confédération  germanique.    —    HLSOLITION    HK    la    DIÉIK    SlMl    1.  ADMIS- 

SION DL  I.ANIir.RAVE  01'.  HESSK-IMLMIIOLUI.  DANS  LA  CON  KÉIILII ATION,  AUliÉTÉE  A  l'IiANCKOUr- 
Srit-LE-MEIN. 

.M.4RTENS,  V.  /;.  Ill,  132    —  .Meveh-Zoepfl,  II,  lil.  —  .Minuss,  H.  78. 

8  juillet  1817.  —  Autriche  et  Bavière.  —  i'uotocole  d'kchance  des  katikications  dl 

CAUTEL    d'extradition    DIS    OISKIt  1  Kl  ItS    IIL    '2i    MAI    1817,    SICNK    A    VIENNE. 
BiTTNER,  II,  136    nientioiii. 

8  juillet  1817.  —  Autriche  et  pays-bas.  —  Voy.  ;^juiii  1817. 

9  juillet  et  25  octobre  1817.  —  PRUSSE  ET  SUISSE.  —  DÉCLAR.VTIUNS 

CONCERN  AM  LEMKNSloN  l»E  LA  CONVENTION  CONGIAIE  EN  1812  POUR 
L'ABOLITION  RÉCIl'ROUUK  DE  DROIT  DE  DÉTRACTION,  SIGNÉES  A  BERNÉ 
ET   BERLIN  (1).   (Echange  des  dwlaniUons  te  27  novembre  1817.) 


Die  Köuigl.  Prenssische  Regieniiig  und 
die  Schweizerisciie  Eidgenos-senscliaft  sind 
mit  einander  daliin  übereingekommen  oud 
erkliiren  liiermit  :  dass  gegenseitig  der  .\li- 
sehoss  bey  Erb-  und  Vermiichtnisstïillen  und 
das  Abfahrtsgeld  in  allen  denjenigen  E'ällen, 
in  welchen  die  .Vuswanderungen  aus  den 
Köuigl.  l'reussischen  Staaten  in  die  Sehwei/ 
und  aus  der  Schweiz  in  die  Köuigl.  I'i'eussi- 
sclien  Staaten  iM'laubt  sind,  olineünlerscliii'd, 
«b  die  Erhebung  dem  Eisens  oder  Privat- 
berechtigten, Communen  oder  Patrimonial- 
Gei'ichten  zustehe,  aufhören  S(j1I,  und  dass 
die  dieserhalb  im  Jahi'e  181:2  zwischen  Seiner 
Majestät  dem  Könige  von  Prenssen  und  der 
Schweizerischen  Eidgenossenschaft  abge- 
schlossene üebereinkuuft  auf  sämmtliche 
jetzige  resp.  Königl.  Preussischi'  und  zur 
Schweizerischen  Eidgenosseiischafl  gehörige 
Laude  .\uwi'ndung  tinden  soll,  dass  milliin 
in  allen  denjenigen,  innerhalb  der  resp. 
Königl.  l'reussischen  und  zu  der  Schweize- 
rischen Eidgenossenschaft  gehörigen  Landen, 
jetzt  etwa  anhängigen  und  künftig  vorkom- 
menden Erbschafts-,  Veriiiäcliluiss-  und  Ver- 


Le  Gouvernement  Royal  de  Prusse  et  la 
Confédération  Suisse  sont  convenus  entre 
eux,  et  déclarent  par  le  présent  Acte,  que  le 
droit  d'aubaine  et  de  détraction  dans  les  cas 
d'héritage  ou  de  legs,  et  la  traite  foraine 
dans  tous  les  cas  où  l'émigration  est  permise 
des  États  du  Royaume  de  Prusse  en  Suisse, 
et  de  Suisse  dans  les  Étals  prussiens,  sont 
entièrement  abolis,  soit  que  la  perception  eût 
lieu  pour  h'  conipti'  du  ti.sc  Royal  ou  de 
ipielque  droit-ayant  ]iarticulier,  commune  ou 
juridiction  patrimoniale,  et  (pie  la  conven- 
tion conclue  à  cet  égard  en  1812.  entre  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  et  la  Confédération  Suisse, 
doit  être  appliquée  à  tous  les  ])ays  respectifs 
actuels  du  Royaume  de  Prusse  et  de  la  Confé- 
dération Suisse;  qu'en  conséquence,  dans 
tous  les  cas  qui  pourraient  être  actuellement 
pendants,  ou  qui  se  présenteraient  à  l'avenir 
dans  les  pays  appartenant  respectivement  au 
Royaume  de  Prusse  et  ä  la  Confédération 
Suisse  relativement  à  des  hé'rilages,  legs  ou 
exportations  de  biens  de  l'un  des  États  dans 
l'autre,  on  devra  procéder  conformément  à 
ladite  convention. 


I    La  déclaration  suisse  du  il  juillet  1817  est  mentionnée  comme  littéralement  conlorine  à  la  déclaration 
prussienne,  dans  Ane.  lier.  Suisse.  I,  31)8. 
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10   .IIII.LET    1817. 


DAXEMARlv    ET    I'AVSBAS 


La  pvt'Si'iile  Di'-rlarjilioii.  apri-s  avoir  élé 
drossée  en  esptHlilioii  aiillientii|ii('  et  échan- 
gée, au  moyen  d'exemplaires  eonfornies,  par 
le  Minislere  Royal  de  Pi-iis»e  el  par  TAiilorilé 
de  la  Contedéralion  Suisse,  sera  publiée,  et 
recevra  force  el  exéculion  dans  les  pays  des 
deux  Élals. 


hr-ilaration   a  élé 
I   siü;m''i'   par  Moi. 


En  loi  de  (|ii(ii.  cell 
niniiie  du  sceau  IJoyal 
Chancelier  dKlal. 

Rerlin.  -Jo  oelohre  ISJT. 

(/..  S.)  ('>.  l'itiNci   m    Hauiu  Nr.Kiti.. 

;(i\M.Miiix    l'iiovisoiiti;   (:(i>c.En>A.NT   i\ 


niogens-Veralttolguni^s-Falleii  aus  dem  •■inen 
in  den  andern  Slaat.  in  Geniässheil  jener 
Ueliereiiikunll  verfahren  werden  soll. 

Gegenwärlige  Ei-klarung  soll,  nar-lidem  sie 
in  gleiddaulenden  K\em|ilarien  von  dem 
Königl.  Preussiseheii  Minislerium  und  von 
Seilen  der  Schweizerischen  Kidgenossen- 
schaft vollzogen  und  ausgewechseil  worden, 
durch  öffcnlliche  Bekanntmachung  in  den 
lieidei'seiligen  Landen  Kraft  uiul  NVii'ksam- 
keit  erhallen. 

Urkundlich  ist  diese  Erklärung  mil  dem 
Königlichen  Insiegel  liedruckl.  und  von  inii-, 
dem  Slaalscanzlcr,  unti'r/.eichnct  wordcii. 

Ileriin,  den  io.  October  1«I7. 

(L.  S.)  ('..  Füitsr  V.  11  MiüiMuiic. 

10  juillet  1817.  —  AUTRICHE  et  saint-siège 

I  itoMiKi'.E  1)1    l'ô,  su;m:i:  a   i  i  luiuii  . 

IllTTNER,    II.   l,")(i      llieillidh    . 

10  juillet  1817.  —  DANEMARK  ET  PAYS-BAS.  liKCl.VÜATJON  {'Olli 
LK  r.KMUVKI.I.K.MINr  Hl  Tl!\HK  hK  Cl  i>l  Ml  i;(  K  (;(i.\(  l.l  l'.N  17111,  SK.NKK 
k  COPENH.VGLK. 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark  d  S.  M.  le  Hoi  des  Pays-Bas.  ayant  à  cieiu'  de  se  donner  des 
preuves  évidentes  de  famitii'  qui  les  unit,  et  d'i'tendre  les  relations  de  commerce  et  de  navi- 
gation de  leurs  sujets,  pour  leur  avantage  mutuel,  sont  convenues  expressément,  par  la  pi'i'- 
sente  Déclaration  réciproque.  d'iMendre  en  faveur  du  commerce  el  de  la  navigation  de  leurs 
sujets  respectifs,  à  toute  rcHcndue  actuelle  du  Royaume  des  Pays-Iîas,  les  stipulations  du 
traité  de  connnerce  conclu  en  1701,  entre  la  ("ouronne  de  Danemark  cl  les  ci-dcvani  Etats- 
Géné'raux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas:  qui,  en  vertu  dun  «onsentemenl  commun,  est 
et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  ce  i|ue  LL.  MM.  s'entendront  au  sujet  du  renouvellenn^nl 
diulit  traité  de  commei'ce  de  l'anm-c  1701,  de  sorte  (|ue,  dun  coté,  à  dater  du  jour  de  la 
signature  de  celle  Di-daralion,  les  avantages,  exemptions  et  privilèges,  (pi'accorde  ce  traita 
aux  sujets  du  Roi  de  Danemark  el  aux  navires  sous  pavillon  Danois,  leur  seront  accordes 
dans  les  provinces  méridionales  du  Royaiinie  îles  Pays-Bas.  comme  dans  les  provinces  sep- 
tentrionales, où  ils  n'ont  point  cess('  d'en  jouir;  el  de  l'autre,  t'galement  à  dater  du  jour  de 
cette  signature,  seront  admis  à  jouir,  tant  au  jiassage  du  détroit  du  Sund,  que  dans  les  ports 
des  Etats  du  rU)i  de  Danemark,  di-  tous  les  avantages,  exemptions  et  privilèges  stipules  par 
le  traité-  de  commei'ce  de  l'anni'e  I7tll.  les  haliilanls  et  navires  des  ju'ovinci's  méridionales 
du  Royaume  îles  l'aysBas.  ainsi  (|in'  les  navires  naviguant  sons  pavilhui  Né'crlaiulais,  viuiant 
des  poi'ls  des  susdites  provinces  ou  y  ('laiit  decline's. 

I)ans  les  colonies  respectives  des  deux  Hovaunu-s,  les  sujets  drs  deux  Souveraiu>jouir'oul 
muturllenient  lies  faveuis  (|ui  y  sont  actiullrnii'ul  acccu-dé-es,  ou  ipii  h'  seront  dan>  la  suilf  à 
toute  autre  nation  «pu'  ce  soit. 

l'.n  foi  de  quoi,  Nous  soussigné-s,  Ministres  de  S.  M.  le  Roi  de  Dancnuirk  cl  de  S.  .M.  le 
Roi  des  l'ays-Bas,  autorisés  à  cet  effet,  avons  signé-  la  |U"ésente  Déclaration,  et  y  avons  apposé- 
le  cachet  de  nos  armes. 

l'ail  en  flouble  à  r.opciihague,  c(-  Mljuillil  ISI7. 

N.  RuSE.VKFlA.NTZ.  P.   HI    (  ItOMMIIIU  (iCillt. 


l»"'    AOUT    1817.    —    AUTUICHE    ET    TOSCANE  fi65 

12   juillet   1817.    —    hesse-cassel.    —   ai;cessio>    a    i.a    saime-aii.ianci.    ms-.a^-vis    de 
i.'ai  riticHi:,  sioée  a  ckismaiî. 

BiTT.NER,    H,    l'iT      llll'lllinll    . 

15  juillet   1817.    —   schwarzbourg-rudolstadt.    -^    accksskin    a   ia    sainte-am.iant.e 

VIS-A-VIS  riE  I.A  itrssiK. 

[iiTTNEn,  II,  ri"    iliriilliiii  ,  —  Martens,  /i'h.-v/.-.  \II,  ûl'.i    iiii'iithm'. 

16  juillet  1817.  —  frange  et  prusse.  —  convemkin  imistai.i;,  sicnki:  a  i'aius. 

De  Ci.Eiir.n,  111.  7:1. 

18  juillet  1817.  —  SAXE-weimar-EISENACH.  -^  \cci;ssi(i\   a   la  saime-ai  i  um:e  vis-a-vis 

liE    I 'ai  TIUCIIE,    Sir,>KE    A    WKIMMl. 
BiTTNER.  Il,  137    iiienlinii  . 

21    juillet    1817.  —FRANCFORT,  —    ACCESSIIIN    A    IA    SAIME-AM.IA.NCK    VIS-A-VIS    IlE    I.  \    IIISSIE. 
ItiTïNER,  II.  IGü  11.    iiieiiliiiii  .  —  Martens,  litissie.  \'1I,  243  (mention  . 

23  juillet    1817.    —   PRUSSE  et  saxe.    —   co.^vE^Tl()^    co.nclie   s(ii  s    i.a   .mki)iatiii>    me 

L'aUTUICHE    IMH  It     lU'CI.EIt    IE    l'AItTAf.K    MES    ARRIÉIIÉS    HE    niFEliEtEMES    CAISSES,    SIGNÉE    A 
IIRESDE. 

.Martens,  .V.  /(.  I\',  421.  —  /'/ch.s.v.  (;i',v.  .s.  1819.  .\iilian'!.  Ü9.  —  S/alc  pnpns,  IV,  893. 

23  juillet  1817  et  21  février  1818.  —  Autriche  ET  saxe.        aurancemem'  par  éciia.nce 

DE  .MIIIS  l'iil  11   \\  ERA.NCIIISE  DE  TAXE  El    DE  PORT  EN  M  Mil  RE  CRIM1.NEI.I.E,  SICNÈ  A  DRESDE. 
BiTTNER,  II.  lu"  et  tG8  (iiieotiiin  .  —  Vesqi;e,  342    mention).  —  Voy.  aussi  le  décret  autrichien  du 
14  mars  1818.  J.  (!.  S.   1818,   n"  1430,  p.  14;  et  l'ordonnance  saxonne  du  20  mars  1818.  Geselz- 
sininnl.  Sdchn-iK  1818,  5. 

26  juillet  1817.  —  Hambourg.  —  accession  a  la  sainte-alliance  vis-a-vis  de  \.\  ni  ssie. 

BiTTNER,  II,  Itil  n.    inenlliiii  .  —  Martens,  /(».ss/>,  VII,  243  ,  mention  . 

27  juillet  1817.  —  PRUSSE  et  saxe.  —  convention  conçue  sois  i\  mkdution  de  laitriche 

con'cernant  le  partage  des  EoNiuTioNs  l'iEisEs  D\Ns  LE  iioYUMi:  i:r  ii\Ns  ll;  di ciié  de 

SANE,    SIGNÉE   A    DRESDE. 

Martens,  .V.  fl.    V.  S.  27.  —  l'ivi/xx.  Crs.  S.   ISJi),  Aiiliang.  93.  —  S/ale  pupn-s,  IV,  917. 

28  juillet  1817.  —  grande-bretagne  et  Portugal.  —  convention    mhhiiowei  le   vi 

TRAITÉ    Dl    22    .lANVIER     18Io    l'OlU    LA    RÉPIIESSKLN     Ni;     L\    illMTE,    SlIMK    OLN     EOILMILAIRE 

DE  PASSEPORTS,  D'INSTRICTIONS  POITI  LES  VAISSEAI  X  DE    Cl  ERRE    RESPECTIFS  El     ll'l  N  RÉGI.E- 

.MENT  POUR  LES  CO.MMISSIONS  MIXTES,  SIGNÉE  A  LONDRES.   (Ratifiée  les  28  août  et  8  novembre  1817.) 

Castro,  V,  324.  —  Hertsi.et.  II.  80.  —  Martens,  V.  li.  IV,  438  et  .V.  S.  II.  278.  —  Slate  papers,  IV,  83. 

28  juillet  1817.   —  pays-bas  et  prusse.  —  convention  postale. 

Lai;emans,  1.219    iilinij  .  —  Van  Di.ik,  1.'!2    iiientiiiii  . 

28  juillet  et  8  août  1817.  -  parue  et  saint-siège.  —  m  n  \RvnoNs  échangées  pour  lvho- 

LinoN    Dl     DROIT    d'MUMNL;    El    DE    DÉTI1\CII0\. 
It,i.;„//,L..   l-„n„a.   IS17.   Il,  103    luenlion  . 

29  juillet  1817.  —  Hanovre.  —  accession  a  l\  smmi -m  i  iwit:  vis-\-\is  m;   lu  iriciie, 

SIGNÉE    A     CVIILIONIIOI  SE. 
lilTTNEK.    Il,   l'.'yH    iiicntiiin). 

1"   août  1817.   —   AUTRICHE  ET  TOSCANE.    —   convention  POSTALE  provisoire,   signée  a 

l'LORL.NCi;.     F.fhan^-e  drs  nUilicatidiis  le  17  adi'il  1817,  à  Florence., 
BiTTNER,  II.  15S   lûentiun). 


666  -*'•   AOl  T    1817.    —    HAV1ÈHE    ET    PAVS-BAS 

2  août  1817.  — NASSAU.  —  vccKssKi.N  \  i.\  sai.me-\i.li\>ci;  vis-a-vis  dl  i.aithiciik,  signée 

\    nil  HltlCll. 

HiTTSEB,  II.  i:is    ineullnii 
2  août  1817.   —  PARME  ET  TOSCANE.   —   cowimidn    i>iii  ii    i'kmiiaIiiiion   iiks    >im.kmikius, 
SinMÏE  A  KLOIIENCE.  i  Echange  dcs  ratilicalinns  le  5  août  1817. 

nandi...  T<,scann,  t.  XXIV,  n'  70.  —  liacolta...  Parma,  1817,  II.  8G. 

2  août  1817. — PARME  ET  TOSCANE. —  iitMiK  l'iuii  i.'aiiiii.itiii>  m    iiitiin  iiaimmm;  ki  uk 
liKiltAl.iliO,  Sli.NK  A  H.oUKM:k.  lEcliauge  des  ralilicalions  le  :;  auùt  1817. 
nandi...  Toscana,  t.  XXIV.  n»  79.  —  Racrolla...  Parmn,  1817.  Il,  78. 

2    août    1817.    —   PARME  ET  TOSCANE.    —  CONVEMIO.N    IMll  h    I.KXillVIiiMiiN    lUS    liKSKItTKI  lis. 
s|(.m:k    \   I  I  iiliKNCi;.    F.i-han.ijf  des  ratifications  le»  auût  1817. 

liaiidi...  TmraïKi,  t.  XXIV,  n"  80.  —  Kncrolla...  l'arma.  1817,11.08. 

6  août  1817.    -  LÜBECK.  —  A<.{.i;ssi()>  a  i.a  saime-ai.liance  vis-a-vis  me  i.a  iussie. 
Hrrx.NF.H.  II.  101  n.    iiientiim  .  —  .Marte.vs,  ftiis^ir.  VII,  2W    mention  . 

8  août  1817.   —  PARME  ET  SAINT-SIÈGE.       ^   Vo\.   :>S  juillet   1817. 

10    août    1817.    —    AUTRICHE  ET  FRANCE.    —    lOWlMKiN    POSTALE,   SIGNÉE    A    l'VItlS.     Kclian^e 
des  ratilications  le  23  octnbie  1817.  à  Paris. i 

BiTTNER.  II.  158    mention).  —  De  CLEncy,  III,  80.  —  .Nei  mann.  111,  üS. 

10  août  1817.  —  AUTRICHE  ET  PRUSSE.  —  C.ONVE.NTIO.N  CONCEIINA.NT   I.  V  C  Mt.MS(i\   liE    MWENCE. 

SIGNÉE  A  CAItl.SHMi.    Kiluuigi' des  ratilications  le  31  octobre  1817,  à  Berlin. 

UiTT.NEH.  II.  1Ö8    mention  .—  .Martens,  .V.  Ii.  IV,  480.  —  Mever-Zoei-fi..  11.  119.  —  Nei  >hnx.  III.  219. 

11  août  1817.  —  BRÈME.  —  ACCESSION  a  i  \  smmt -mi  ioce  vis-\-ms  m:  i  v  iussie. 

Martens,  /(»v.t,/>,  VII.  243    mention  . 

11   août   1817.    —  ESPAGNE  ET  RUSSIE.  iiiwkMIun    phi  ii    1.\    VEME   Ii'i  NE    ESCVIUIE    HISSE 

\    lESIMCNE.    SK.M'I     \    MMiHIlP. 
Martens,  A.  II.   V.  H. 

15  août  1817.     -  DEUX-SiaLES  ET  ESPAGNE.  —  (OWEMIiiN   i i  r\li(MllloN   ins  l'ilivii  eges 

liES  espagnols,  signée  a  .MAIiUlli.  (Echange  des  ratilications  le  29  rioveiiilire  1817. 1 
Cantii.!.».  7iV7.     -  roll,  \apni;.  1818,  I.  X«.    -  .■*/.i/^  /«i/irc.v,  V.  (i()l . 

16  août    1817.     —    PARME.  CIIIGII.MIIE    MLMIIIWVM     MES    GlINV  EN  I  HINS    (.(INCHES    VVEC    IE 

SAINT-SIÈGE,    i\   TOSCANE  El   LUCQUES   mi;    ri\L(ilT(iN    liLS    \ciES   civils. 
'..//,.;.  .s7o//  /■.V/z-n-w,   1817,  '.l!i. 

23  août  1817.  —  Hanovre  et  pays  bas.  —  Vn\.  |7  mais  |sit. 

26  août  1817.  BAVIÈRE   ET   PAYS-BAS.  —  CiiNVl-.NÏKiN    IIKI.MIM. 

\   I.MKil.lTlo.N   1)1    liKdlT  m.  liKTitAC.lKiN  KT  DK  LIMl'OÏ   IfKMlC.ltMIdN. 

SIG.NKK    .V    UHIXKLKKS.      »alilic-  W>  24  septiinlue  et  28  («tohrc  1817. 

Le  Minislro  dos  Afl'iiires  Ktrangîri's  ilc  S.  M.  le  Koi  des  Pays-Has,  Graiid-HiK  de  l,ii\ciii- 
lioiii'f;,  di'ciiire  |i:ir  les  préseiiles,  (pie,  sauf  ra|i|ir(p|i;di(iii  iM  la  l'atilicalinn  des  Siuiverains  rcs- 
pcctit's,  la  (".oiiventioii  suivante  a  ('■l(''  ciimcIih'  avec  le  Minislre  de  .S.  M.  le  H(ii  de  ^avi^^e, 
relaliveineiil  à  Taliolilion  ri'ei|ir(i(|ue  du  dniil  d.'  d.lr.nliiui  ( /hs  di-lriirlll.'i)  el  de  rilll|)('>l 
d'i'iiii^ralion  iri'iisus  emiiiraliimi^,. 

Art.  I.  —  Les  tirnils  eoiimis  «ou«  le  nom  de  Jua  ili-lrarlii.f,  (iiihcl/a  lirreililnria  et  ('.riixii^ 
emiijralionia,  ne  seront  plus  esim'-»  ni  pereOÄ  ii  l'avenir,  idrsipTen  eas  de  snceessifin,  lej;s, 
ddiialioii,  veille,  (Miiinratiiui  (iii  aiilic,  il  \  a  liiii  ii  ihh'  tiaii>lali(iu  de  hieiis  du  Ünvaiiiue  dl'- 
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Pays-Bas,  dans  los  Etats  Bavarois,  ou  do  ceux-ci  dans  les  États  des  Pays-Bas.  toutes  les 
impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les  deux  pays. 

Art.  II.  —  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits  et  autres  impositions  de  ce 
genre,  qui  t'ont  partie  des  revenus  publics,  mais  encore  à  ceux  qui  jusqu'ici  |)ourraieul  avoir 
été  levés  par  quelques  provinces,  villes,  juridictions,  corporations  ou  communes,  de  manière 
que  les  personnes  intéressées  à  ces  exportations  de  biens  ne  seront  assujetties  à  d'autres 
impositions  ou  taxes  qu'à  celles  (fui,  soit  à  raison  de  droit  de  succession,  de  vente  ou  muta- 
tion de  propriété  quelconque,  sont  acquittées  par  les  habitants  des  Pays-Bas  ou  de  la  Bavière 
même,  d'après  les  lois,  règlements  et  ordonnances  existants,  ou  à  émaner  dans  la  suite. 

Art.  III.  —  La  Convention  susdite  est  applicable  non  seulement  à  toutes  les  successions 
à  échoir  à  l'avenir,  mais  encore  h  celles  di'jà  dévolues,  mais  doni  la  li'anslatiou  n'a  pas  encore 
été  effectuée. 

Art.  IV.  —  Comme  celle  Convention  ne  regarde  que  les  propriétés  et  leur  libre  expor- 
tation, toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  en  pleine  vigueur  dans  les  deux 
pays,  et  les  Gouvernements  Contractants  ne  seront  nullement  restreints  |iai'  la  présente 
Déclaration  dans  leur  future  législation  sur  cet  objet. 

Art.  V.  —  Cette  Convention  sei'a  di'livri'c  en  double  dans  la  même  leTieur.  et  aura  force 
et  valeur  dans  les  États  respectifs. 

Bruxelles,  le  26  août  1817.  Ac  Minisiiy  susdit  : 

{LS.    A.  W.  C.  lu:  Nagei.1.. 

26  août  1817.  —  Hanovre  et  hesse-électorale.  —  convemiun  co.ncehisant  l'extradi- 

Tin>     IIKS    MAI.KAITKiaS    ET    LES    KM  MS    UK    JKSIUiK    K>     MATIÈUK    l'K.NAI.E,    SIGNÉE    A    CASSKl.. 
Hac.emann.  V,  2'  p.  'Mi.  —  Samml.  A)(/7/c.vs.  Sliuileii.  1817,  82. 

28  août  1817.  —  frange  et  Portugal.  ~  ritAriÉ  poik  le  kétablisseme.nt   m   la   paix, 

LA    FIX.\TIO.N    DES    KliO.MIÈKES,    L'oCCU'ATK»     IIK.NE    PARTIE    DU    TERRITOIRE    FRANÇAIS   ET   LE 
UÊGLEME.NT  DES  liXDE.M.MTÉS  DE   GlERRE,    SIGNK    A   PARIS.    fRatifié  les  21  jaüvier  Pt  10  février  1818. 

Identique  au  traité  du  20  novembre  I8l.'j  entre  la  Érance  et  les  Puissances  alliées. 
Castro,  V.  370.  —  De  Clercq,  lit,  100. 
28  août  1817.  —  FRANCE  ET  PORTUGAL.  —  (:nxvKNTM)x  piu  ii  lk  payement  ni    i'imummik 

PKCl  -MAMSK    IIK    7(10    MILLUI.NS    A    KOLRMP,    PUI     I  \     KIIWCK,    SIliNKE     \    PU'.IS. 

Identique  à  la  convention  du  20  novembre  ISKi  entre  la  Franie  el  les  Puissaïu'cs  alliées. 

Castho.  V,  :)8fi.  —  I>E  Clerco,  III.  101. 

28  août   1817.  FRANCE  ET  PORTUGAL.  cowKMMiN    l'on:   l'kxuikx    ki    L\    LM,Miü\iMiX 

DES   liKCLAM  VrUKNS   A    LA    C.HUiC.K    Ml     (,(11  Mit  \i:  \ii:,\r    Kl(\>(:\is.    su;.\KK    \    PUils.     liatlliée  le 
9  mai  1818., 

Identique  à  la  couvenlion  du  20  nnvemlii-e  I81.'i  entre  la  Fi-ance  et  les  Puissances  alli('es. 
Castro,  V,  :HI2.  —  De  Ci.eroj.  Ill,  IUI 

28  août   1817.   —  frange  et  Portugal.   —   cuwKNrmN    polu    l\    iusith  iuin    uk   l\ 

(.1  VA.NK,    SIC..NKE    A    PMIIS.      Hiitiliie  le  9  niai  1818, 

Calvo,  VI,  128.  —  Castro.  V,  418    —  De  Ci.iiicn.  111.  102.  —  .Marte.ns.  V.  H.  IV,  «Ht. 

28  août  1817  et  1'   juillet  1818.  —  hesse-darmstadt  et  Wurtemberg.  ~  ahma.ngemkxt 

POr»    L'EXPÉDITIO.X    des    SKIMKICATUI.XS   JLDICIAIIIES,    SIG.XÉ    A    FltA.NCKORT    ET    .STITICAIIT. 
OecHîLE,  146  (mention).   —  Mention   dans   la   pul)li(îation   du  12  septemlire  1818.   W'iirl.  tif;/.  Rliilt. 
1818,  LV,  OIS  ;  et  dans  celle  du    10  jiiill,.l  1SI8.  Arrhir  liliz.  Ili'.s.f(',i.  Il,  G22. 

1"'  septembre  1817.  —  frange  et  grande-bretagne.  —  convention  polu  \.\  ik.u  iumkin 

DES    ItftCl.A.MATKl.NS    IIEL\TIVi;s    AIN     M  MKll  \  N  lllsis    S\ISIKS    A    ÜOÜDKAIA.    KN     1 8  j 'i .    p\||     |.ES 
TROIPES    A.NGI.AISES.    SiCNLi:     \    PUllS. 
L>E  Clerc«,  ill.  103 


tM]S        20  AOIT    10  SElTEMIiKE,   1>^'     I.'  SEITEMIillK  1817.  —  RUSSIE  ET  SlÈDE-ET-NOHVÈdE 

2  septembre  1817.  —  Danemark.  Hambourg  et  lubeck.        Miu\N(.i:\iE.\r  u   si  jei   m 

TIIANSIT     HKS     COriiltlKltS     l'dSlAlX     (.(IMMl.NS    HKS     SISIIITKS     MLLES     ll.\>SR.M  IQl  ES     1>.\R    I.E 
IIOLSÏEI.N    ET    LE    L.\lE.M!onu;,    SI(;>K    .V    11  VlfliiHlu; . 
Danske  Traclater.  Ill,  6  mention  . 

9  septembre  1817.        BADE.  —  itblication  a.nai.vsant  i>  AitRANf.EMUNT  avec,  i.v  hesse- 

DARMSTADT  srii  Li  s  RÉyi  isnioNs,  (:riATio>s  et  insimatikns  jriticLxiitES. 

llamlljHch  bail.  Jur.  721.  —  Hatl.  Ile;/.  Blall.   1817,  .\.\lll.  1)0.  —  Voy.  aussi  la  piililicüliun  bcssuisc 
du  Ö  noveiiihre  1817.  Archiv  Gliz.  Ilesn'u,  II,  440. 

10  septembre  1817.  —Hanovre.  —  cmci  laiuk  .mimio.nnam  im:  ccinvimiuv  comime 

wic  i\   iiiiiLCiKiN  cKNKiivii    iiLs  l'iisiKS  iPi:  TOUR-ET-TAXIS- 

H  M. f  MANN,    V,    i'  |l   ,  2% 

29  août  10  septembre  1817.  —  Russie  et  suède-et-norvège.        acii:  aihhimonki.  ai 

ll'.MiL     111      l'\l\     m;     l'ItElIKItlKSlUMM     III       ISdII.     s|i.\l       \     ■>  M  M -l'ÉTluiSHOl  MC .      Katilié  les 
l'J  ucliiliro  fl  211  noveuilire  2  décembre  1817.) 
■M.vutens,  V.  rt.  V,  137.  -  RvniiEnc..  I,  116. 

10  septembre  1817.  —  sardaigne.  —  acte  d'accession  \ts-a-vis  iie  L'ArriticiiE  ai   tiiaitk 

IIE     l'AIX     IIE     l'AItlS     m      ill     MiVEMIîllE     1815    ET    Al  X    QIATIIE    TIIAITÉS    (,ll  I    Y    S(1>T    JOINTS, 
SI(;nk   a  VIE.NNE.     Accepté  le  20  septembre  1817;  ratifié  les  1"  niivmibie  1S17  et  20  août  18IS.) 
BiTTNER,  II,  159  (menlion).  —  Solar,  IV.  367  et  .'«i9. 

29  août  10  septembre,  l«"^  13  septembre  1817.       RUSSIE  ET  SUÈDE 
ET  NORVÈGE.   -  KCHANC.K  l»K  NOÏKS  Cl  iNCKliN  V.M   I.V   inMiirioN   HKS 

siMiis  liKsiM'.i.TiKs,  sh;m;i:.^  a  svi.M-i'KTKit.^iüH  i;r.. 

/.('  Cduile  .V('\xf//vi(/(',  }liiii>;lre  ili's  .ilfaircs  Etramièirs  de  llii^sir,  un  Cmtilf  Ijuvi'iiliii'/m. 
Miitixlre  du  lioi  à  SainI-  Pc'ierxboiirii. 

Monsieur  le  Conilc. 

Ji'  nui  pas  luanqiK'  do  soimifltrc  :i  S.  .M.  rKiii|ieieiii-  les  |)ni|Misiliiins  que  vous  m'avez 
t'ailt's  ilo  conipiciKli'i'  dans  l'.Vclc  additionnel  iiiie  nous  venons  de  sijj;ner  aiijoiinl'lmi,  dirt'i'- 
i-eiils  arlieies  leiidanl  à  di'lenninor  les  eondilioiis  aiix(|iielles  les  snjels  resiieelils  des  deux 
l'iiissances  |ioiii'ronl  haliiler  la  Htissie  el  la  Suède  ainsi  (|iie  la  N(irvi'j.;e,  les  avaiilai;e-~  ilmil 
ils  seraieni  appeh's  à  jouir  n'eipivuiiienieiil  el  les  oiili^alions  (jii'ils  auraient  à  remplir.  S.  .^l. 
Impériale,  loujuiirs  disposée  à  ae(|iiiescer  auN  vii'ux  (|ui  Ijii  sont  exprimi's  au  nom  d'un 
Souverain  aiupiel  il  se  trouve  lié-  par  les  rapporis  les  plus  inliines.  se  serait  égalenieiil 
empressé  de  se  prèler  à  un  pareil  arraniçemenl.  si  la  rnrnie  dans  laipielle  il  I.iii  a  l'-li'  proposi'-. 
ne  Lui  semblait  présenter  piiisioiirs  inconvénients  dans  un  moment,  on  les  rèj;lemenlssiilisis- 
tanls  en  Russie  relalivement  aux  élranj^ers  vont  siiliir  une  nouvelle  n-visiou  dans  le  Imt 
d'examiner  s'ils  sont  siiseeplihles  de  recevoir  des  modilieations  qui,  en  ne  s'éearlani  poiiil 
des  jirini'ipes  de  la  li'fçislalioii  içi'iii'rale,  seraieni  cependant  de  iialiire  à  n-pondre  aux  dt-sirs 
de  la  (ioiir  de  Slockliiilm.  Kn  allemlanl  donc  que  des  règles  di'-linitives  soient  arrèli-es  et 
établies  à  ce  sujet,  I'l'lmpereiir  a  pensi-  «iii'il  .sei-ail  pri'l'iTalile  de  convenir  de  (piehpies  dispo 
silions  pi'ovisoii'es,  ipii,  insi'i'i'-es  dans  le  pressent  Oflice,  purleraieiil  sur  celles  des  proposilimis 
du  (ïoiivernemeiit  Sni'dois  auxquelles  S.  M.  I.  a  cru  pouvoir  soii.scrire.  l'.ii  cnusi'cpieiice  je 
suis  antoiMsi',  Monsieur  le  Comte,  à  dr-cjarer  au  noni  de  l'Knqiei'eiir  que  : 

1"  L((S  siijels  Sm-dois  el  Norvégiens,  qui  l'on!  un  loiij;  si-joiir  en  Uiissie,  ne  seront  point 
ohlifçés  de  renouveler  leurs  Itiilels  Ions  Ir-s  six  mois:  la  police  liiir  en  accordera  pour  un 
plus  lonj;  lenne  el  veillera  à  ce  qu'ils  ne  soient  point  rendus  res|ionsal)les  des  amendi'>  que 
leurs  in'iles  auraient  encoiinu's  pour  n'avoii"  point  veilli'  an  n'iioiivellemeiil  de  l'i's  liillrK. 

'2"  l,a  police  el  les  IriliiiiiaiiN  correclionilels  s'alpslieiidl'oiil  de  coiidaimier  des  siiji'ls  Soi' 
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dois  ou  Norvt^gicns  à  dos  punitions  corporelk's.  li  la  mise  au  srrvicc  niililairr  et  à  l'exil  en 
Sibérie,  el  ils  se  borneront  ii  leur  infliger  par  leurs  sentences,  la  réclusion  et  le  bannissenienl. 

3°  Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'apposer  des  scellés,  hors  les  cas  criminels,  chez  un  sujet 
Suédois  ou  Norvégien,  on  avi'i'lii-a  le  ;\Iinislre  ou  le  Consul  résidant  dans  la  ville  oii  celui-ci 
est  domicilié. 

i°  Les  sujets  Suédois  el  Norvégiens  en  Uussie,  el  les  sujets  Russes  en  Suède  el  Norvège, 
n'y  seront  astreints  à  aucun  sei'vice  militaire,  ni  à  aucune  conlribulion  personnelle  f|uel- 
coiique,  et  ne  pourront  être  soumis  à  cet  égard  qu'aux  obligations  et  contributions  imposées 
en  général  sur  le  genre  d'industrie  ou  de  commerce  auijuel  se  livrent  ces  individus,  et  en 
parité  avec  ce  (fui  est  imposé  en  général  sous  celte  d(''noniinalion  aux  auti'es  étrangers. 

Et  entiu  : 

o"  Que  les  articles  VU,  XI.  XX  el  XXXIII  du  trailè'  de  ISOI.  sri'oul  maintenus  en  pleine 
vigueur. 

Ces  stipulations  recevront  leur  entière  ex('culion  aussitôt  (|u'en  n'ponse  a  la  présenti; 
déclaration  vous  pourrez.  Monsieur  le  Comte,  nie  donner  l'assurance  i[\w  les  sujets  Russes 
jouiront  en  Suède  et  en  Norvège  des  mêmes  privilèges  el  avantages  que  les  sujets  Sui''dois  et 
Norvégiens  obtiennent  en  Russie,  |iar  l'effet  des  articles  mentionnés  ci-dessus. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Comle,  l'assurance  de  ma  considi'ralion  la  plus  dislingnée. 

Sainl-Pélersbourg,  le  29  août  1817. 

Ni:ssi:i,U(ii)i;. 

Le  Comte  Löweiiliii'hn,  Miiiialre  iln  Uni  à  Sainl-l'elt'rslKiiii'ij.  au  (jiiiilc  iWssi^lrodf, 
Miiiisliv  des  Affaires  Elraiii/ères  de  llnxsie  : 
MonsitHir  le  Comte, 
Je  m'empresse  d'accuseï'  la  réception  de  la  Note  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  en  date  de  ce  jour  à  l'égard  des  privilèges  et  avantages  dont  jouiront  les  sujets  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  (pii  séjournent  en  Russie.  En  conformité  avec  cette 
réciprocité  qui  doit  toujours  exister  entre  deux  Puissances  qui  sont  si  intimement  unies,  j'ai 
l'honneur  de  vous  déclarer.  Monsieur  le  Comte,  au  nom  du  Roi  mon  Souverain,  que  les 
sujets  Russes  jouiront  en  Suède  des  mêmes  privilèges  el  avantages  que  les  sujets  Suédois  el 
Norvégi(;ns  obtiennent  en  Russie,  par  l'effet  des  articles  exprimés  dans  la  Note  susmentionnée, 
que  Vous  m'avez  fail  l'honneur  de  m'adresser  en  date  de  ce  jour. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Comte,  l'assurance  de  ma  ronsidi'ralion  la  plus  dislinguc'c. 
Saint-Pétersbourg,  le  l"  Vii  septembre  1817. 

Le  Comte  lie  Lowe.miiei.m. 

11  septembre  1817.  -  grande-bretagne  et  Portugal.  —  auticle  sépaué  de  la  conve.n- 

TION    m    iS   .11  IM  Kl     1817    srii    ia    ii;mtk,    sh;m;    a    mimuiks.     Rntifié  le^;  20  soptemhre  et 
9  décembre  1817. 

C^LVO,  VI,  132.  —  Castki.,  V,  432.  —  Hehtsi.et,  II.   120.  —  Marte.ns,  ,V.  /î.  IV,  478  et  V.  .•?.  II.  298. 

12  septembre  1817.  —  frange  et  PAYS-bas.  —  convention  postale,  sk^nke  a  pauis. 

He  Cleroj.   Ill,  10:i.  —  I.A(iEM,\NS,  I,  228    iiinnliun  .  —  .Martens,  .V.  ,s\  II,  300. 
1"  13  septembre  1817.  —  RUSSIE  et  SUÈDE-ET-NORVÈGE.  —  Voy.  :2'.)  aoùl/lU  scplemlire  1817. 
16  septembre  1817.  —  mecklembourg-schwérin.   -  pi  r.i  kahon  cclnceunani   une  conve.n- 

IION    CONCLIE    avec    la    PRUSSE   II     AIIIU I  IO\m:i.I  I.     A     CI.LLI.     DE     |81|    SLIl    l'lXTIIAOITION 

»ES  va(;abom)s. 

R.AABE,  m,  102.  —  Voy.  aussi  ia  iiublirallun  piiissieiiLu-  Ju  2S uctubre  1817  :  Preuss.  '.es.  .s'.  1817,300. 

20  septembre  1817.  —  grande-bretagne  et  pays-bas.  —  aiuiaxje.ment  pkteuminant  le 

MONTANT    DE    LA    SOMME    Dl  K    l'All    LE    (.OLVKKNEMENT    l'.ltl  I  ANNIol  K    A    P.AISON    DE    LA   CESSION 
DE    BAHNAf.ORE,    SK.NK    A    (IlINsl  HAU. 
AlTCHISON,   I,  Gl. 
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20  septembre  1817.  —  waldeck-pyrmont.  —  .vccessio.n  .\  l.\  s.\i>te  alliance  vis-a-vis 

IIF.    L'aITKK.IIE.    SIC.M-E    a    AI'.mLMN. 
BiTTNER.  II.  ItiO    mention  . 

21  septembre  1817.   —   Oldenbourg.  —  accessko  a  la  sai>te-ali,l\.m.e  vis-a-vis  »e 

L'aI'TRICHE,    SIf.NÉE    A    El  ll>. 
RiTTNEB.  II,  160   mention  . 

23  septembre  1817.  —  Espagne  et  grande-bretagne.  —   ihauk  poi  u  la  si  pp'he.ssuin 

IIE  LA  traite  IIES  NOUtS  SllVI  DLX  FORMLLAIitE  ÜE  I'ASSEI'OIITS.  DLNSTIII  f.TIONS  Pill  It 
LES  VAISSEALX  DE  GIERKE  RESPECTIFS  ET  Il'l.N  RÈGLEMENT  POL  It  LES  CIIMMISSIIINS  MIXTES. 
Sir.NÉ  A   MADRID.     Echange  des  ratifications  ic  22  novembre  1817. 

Dei.  CtNTiLLO,  800.  —  Hkrtslet.  II,  272.  —  Martens.  V.  It.  IV.  492  et  Y.  .->•.  11.  300. 

23  septembre  et  1  "  octobre  1817.  — Bavière  et  saxe-weimar.  —  dlci.aratki.ns  conceu- 

>A.NT  LlIRLlGATIiiV  MIIITAUiE  DANS  SES  UAl'l'lll;TS  \\  EC  1  1  MI(;i!ATIllN .  SIGNÉES  A  WEIMAR 
ET    DRESDE. 

Bin/.  Ho;,,  lilult.  1SI7.  ',MI.  —  (incKEi..  II.  4.'«».  —  Kletke,  072. 

26  septembre    1817.   —  saxe-GOTHA-ALTENBOURG.    —   accession    a    la   saime-ai.i.iance 

VIS-A-VIS    DE    I.AITRICIIE,    SIGNÉE    A    CdlHA. 
HiTTNER.  II,  IfiO    iiieution  . 

27  septembre  1817.  —  Francfort.  —  accession  a  la  sainte-alliance  vis-a-\is  de  i.ai- 

TltlCllE,    M(;NÉE    a    FRANCFORT-SLR-I.E-MEIN. 
BiTT.NER,  II,  160   mention  . 

28  septembre  1817.  —  anhält  cœthen  et  prusse.  —  déclaration  concernant  lexten- 

SION  A  toi;  IFS  LES  POSSESSIONS  liESPECtlNÉS  DE  I.'AROLITION  Dl  DROIT  DE  DÉTRACTION. 
SIGNÉE    A    PYRMONT. 

.Martens,  .V.  «.  IV.  :;7.  —  P/cit-s.  Ces.  S.  1SI7.  298. 

29  septembre   1817.  —  hesse-darmstadt.  —   accession    vis-a-vis   df   (;rand-iiiciié   de 

RADE  A  l'arrangement  III  7  MARS  liSlO  POFR  LA  RÉCEPTION  RÉCIPROOl  E  DES  VAGARONDS 
ET    EXPLLSÉS. 

.Mention  dans  la  publication  hadoisc  du  10  octobre  1817.  liinl.  It>;/.  Hlull.  1817.  .\XV,  98.  —  Voy.  aussi 
1"  octobre  1817. 

30  septembre  1817.   —    saxe-hildbourghausen.   —  accession    a    ia   •«\iNnMii\N(E 

VIS-A-MS    DE    LAI  TIIICIIE,    SI(;NÉE    A    Mil  lil'.OI  UGIIAFSEN. 
BiTT.NKH.  Il,  100    mcntiiiii  . 

1'    octobre  1817.  —  Bavière  et  saxe-weimar.  —  Vov.  -l?,  M"|.ti'iiilin'  IK|7. 

1  '  octobre  1817.  —  hesse-darmstadt.        piitucviioN  mfntionnam  l'accession.  ms-\-\is 
m    (;ranii-iifciié  im.  iiadi.  ei   de   la   ramere,   a  i.'aiirangemeni   dc   7  mars   ISIti  pot  ii 

LA    RÉCEPTION    RfiCIPROl)!  E    DES    VACABOMIS    ET    EXPII.SÉS. 

.irrhir  tUiz.  //.•..>,»,   II.  429.   -  Siimm/.   Ilrsy.  1817,  87. 

4  octobre  1817.    -  hohenzollern-hechingen.  —  accession  a  la  sainte-alliance  vis-a- 
vis   DE    L'aFTRICIIE,    SIGNÉE    \    IIFI  IIINGKN. 
BiTT.tEH,  II,  160  (mcnlionl. 

4  octobre  1817.  —  lippe-DETMOLD.  —  accession   \  i\  -^AiMr  \iii\mi    vw  \  vk  df  i'm 

rRICllE.    SIGNÉE    \    DLIMOID. 

BiTTNER,  II,  160  (ineotium. 
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4  octobre  1817.  —  pays-bas  et  Wurtemberg.  —  i;(i>vKMin>  relative  a   i'akoiition  m 

DltOlT    DE    nÉTRA(;TU)>     ET    llE    l.'l.MIMil     ll'ÉMKiRA  1 10>.    SI(;>KE    A     I.A    HAYE    ET     S 1 1  IICAR 1 . 
Ratifiée  les  21  octobre  et  17  novembre  1817. 
Lagem.^ns,  I,  229.  —  Oechsle,  14d  (inention  . 

5  octobre  1817.  —  SCHAUMBOURG-LIPPE.  —  .vccessio^   a   i.a  sai.nte-ai.i.ia.nce  \ts-a-ms  he 

l'aitriche,  signée  a  buckeiuik;. 
BiTTNER,  II,  IGO  (mention  . 

10  octobre  1817.   —   hohenzollern-sigmaringen.  —  accession   a   i.a   sainte-ai.i.iance 

VIS-A-VIS    IIE    I."aI  iniCIIK.    SIC.NKi:     \    SICM  AIUX.I.N. 
BiTTNER,  11.  161    iiirnlion  . 

12  octobre  1817.   —   Liechtenstein.  —  accesski.n   a   i.a  sainte-ai.i.ia.nce   vis-a-vis   he 

I.  Al  HUCHE,    SIGNÉE    A    VIENNE. 
UiTT.NER,  11,  161  ^mention  . 

13  octobre  1817.  —  saxe-cobourg-saalfeld.  —  accession  a  i.a  sainte-alliance  vis-a- 

vis IIE  i.'altriche,  signée  a  cobourg. 
BrrTNEii.  II,  ICI  (mention). 

14  octobre  1817.  —  hohenzollern-sigmaringen.  —  ohuonnance  mêlai i\e  a  in  arran- 

GEMENI    AVEC    LA  HESSE  DARMSTADT   Silt  LA    I  IIANSMISSION    »ES   SIGNIITCA  1  MLNS  Jl  IPICIAIRES. 
Samml.   Holt.  Siijm.  I.   187.  —   Voy.  aussi   l'ordonnance  hessoise  du  16  janvier  1818:  Arrlin-  (iliz. 
Hessen,  II,  473. 

14  octobre   1817.    —   SAXE-MEININGEN.   —   accession    a   la  sainte-alliance   vis-a-vis   de 

l'ai  TRICHE,    SIGNKE    A    MEIMNGEN. 
BiTT.NER,  II,  161  'nirution  . 

15  octobre  1817.  —  LÜBECK.  —  accession  a  la  sainte-alliance  vis-a-vis  de  l'altriche. 

SIGNÉE    A    LÜBECK. 

BiTTNER,  II.  161    nienticin  . 

18  octobre  1817.  —  ANHALT-DESSAU.  —  accession  a  la  sainte-alliance  vis-a-vis  he  la  ri  ssie. 

BiTTNER,  II.  ICI    iiKMitinu  .  —  M  uiTENs,  lUifsie.  VII.  2i3  mention). 

19  octobre  1817.  —  grande-bretagne  et  tunis.  —  déclak.vtion  dc  rev  portant  défense 

AUX    V.MSSEAUX    TUNISIENS    D'APPROCHER    DES    CÔTES    BRI T.VNNIQUES.    SIGNÉE    AU    BARDO. 
Hertslet,  I,  177.  —  Martens.  .V.  5.  II,  276.  —  Rousseau,  439. 

20  octobre  1817.  —Hambourg,  -accession  a  la  sainte-alliance  vis-a-vis  de  l'autbiche, 

SIGNÉE    A    HAMBOUIll., 

BiTTNER.  II,  161    iiieiitiun  , 

20  octobre  1817.  —  REUSS-GREITZ.  —  accession  a  la  sainte-alliance  vis-a-vis  de  lau- 

TRICHE,    SIGNÉE    A    GREITZ. 

BiTTNER,   II,    161    IlIKIltion   . 

21  octobre  1817.  —  Hanovre  et  pays-bas.   —  conventkln  concernant  la  dette  de  la 

PROVINCE    d'oSTKRISE.    SIGNÉE   A    LA    HAVE,     liiililiee  les  11  et  21  novembre  1817.) 
Lacemans,  I,  230. 

23  octobre  1817.  —  Autriche  et  bade.  —  conn eni  ion  d'étapes. 

BiTTNER,  11,  162   mention  . 

23  octobre  1817.    -  Autriche  et  PARME.   -  cartel  d'extradition  des  déserteurs,  signé 

a   plaisance.   (Ratilie  les  2j  octobre  1817  et  20  mars  1818. 
Neu.mann,  m,  276.  —  Raccolla...  l'arma,  1818,  I,  la". 
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23  octobre  1817.  —  grande  Bretagne  et  Madagascar.  —  traité  rom  laiuhitk»  he 

l.A    traite    mes    esclaves.    SK.Nh     \    r\M\TA\K. 
Hertslet,  I.  ;îo4.  —  Makte-ns.  V.  .s.  II.  .(38. 

25  octobre  1817.  —  prusse  et  suisse.        Ndy.  !t  jllill.-l  ISIT. 

26  octobre.  3  et  14  novembre  1817.  —  saxe-gotha-altenbourg  et  tour-et-taxis. 

TIlAliK    IMUR    l.A    (:()>(;ESSI()>    i)l     SERVICE    DES    Pd.-JTES    Al"    l'RI.NCE    DE    Till  R-ET-TA\IS. 

Mciilinn  duns  ordonnance  Saxe-Allcnbourf;,  10  déccnibic  I8C50.  Geselzxamml.  Alleiifiuiij,  18.30,  104. 

27  octobre  1817.  —  beuss-SCHLEIZ.  —  accesshi.n  a  ia  saime-ai.i.ia.vce  vis-a-vis  de  i.'ai- 

TRicHE,  si(;m:k  a  SCIlIll/. 
HiTT.NEti.  II.  IG2    nu'Utiou  . 

27  octobre  1817  et  1"  juillet  1818.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  aruax.ement  l'oiu 

I.'E\I'ÉDITI()>    des    SiC.MKICATIO.NS   JEDICIAIRES.    SIGNE    A    STITTGART. 

tlEcnsLE.  146   mention  .  —  Analysé  dans  la  |inbll(-allon  liadoise  du  14  juillet  |.SI8.  Und.  lin/.  Illall. 
1818,  .\VI,  93. 

29  octobre  1817.  —  hesse-ÉLECTORALE  et  saxe-weimar.  —  traite  de  limites  et  deciia.\(.i  . 

Extrait  dans  la  circulaire  du  4  mars  1810.  (îockei..  Il,  49(). 

30  octobre  1817.  —  Bavière  et  saxe-gotha-altenbourg.  —  déclaratki.n  co.ncernam 

l'oRLICATKi.N    MII.ITAIIIE    DANS    SES  RAPPORTS    AVEC    I.KMKJRATKLN.    SIf.AÉE    A    DRESDE. 
Ihillr  Samml.  .MUnhuni.  Nailitrag.  230.  —  Kletke.  571  imention  .  —  Zusiilze...  (iollia,  a"  140. 

30  octobre   1817.  —  REUSS-ebersdorf.  —  accession  a  la  sainte-.\lliance  vis-a-vis  de 

I.AITRICHE,    SIGNÉE    A    ERERSDORF. 

BiTTNER,  II,  162  (mention). 

31  octobre  1817.  —  Autriche  et  deux-siciles.   —   ihaité  concernant  le  règleme.nt 

DÉHMilh     DE    LINDEMMIL    DE    LAI  1  lllclli;    Pull!    ILS    FRAIS    DE    L'iNTERVENTKtN    MILITAIRE    A 
NAPLES,    SIGNÉ    A    NAPLES. 
UiTTNEB.  II,  16ä'(niention  . 

31  octobre  1817.  —  Autriche  et  prusse.  —  puoiocole  d'échange  des  iiAiiÉicvni»s  m 

TRAItÉ    Dl      10    ADI  T    1817.    SK.NL    A    IILIIIIN. 
IlrTTNE«.  Il,  162   mfntion  . 

31  octobre  1817.  —  LIPPE-detmold  et  prusse.  —  caiiili.  d'lmrmhiion  ueciprul'te  dés 

DLSEIITEIIIS.    SIGNL    A    IIEMI.IN. 

.Mahte.ns,  .V.  /(.   IV.  :!I3.   —   Pifu.'^s.   (/c«.  .<.   1818.  2.  —  îlonnscHEiur.  ÎH"    mention  .  —  Reproduit 
dans  la  puMipatidii  do  27  janvier  1S18.  /,.   Vn:  l.l/i/ir,  VI,  394. 

r    novembre  1817.  —  brême.  —  accession  a  la  sainte-alliance  vis-\m<  dk  i  ai  iriche. 
^i(;née  a  rré.me. 

RiTTsrn,  11.  162  itiienlinn 

1'    novembre  1817.        DANEMARK  et  Hanovre.  —  gonveniion  ai   sijet  di    pvssvce  des 

l'OSTES    IIANMVRIENNES    DANS    LE    IAUM'.OIIk;.    SICME     \    IIAMIMil  KC . 
Hanuke  Traclaler,  III,  6. 

3  novembre  1817  saxe  GOTHA  ALTENBOURG  ET  TOUR  ET  taxis.  —  Vi.y.  -il)  oclüiiic  ISIT. 

5  novembre  1817.        reu.ss-lobenstein.  —  ai  cession  a  i\  smme-ali.iance  vis-a-vis  de 
I  Al  triche,  signée  a  lorenstein. 
IliTTNEii.  II,  163  (mention  . 

7  novembre  1817.  —  AUTRICHE  ET  parme.    —  irmu;  concernant  la  lirerik  d'exporta- 
iliiN    Dés   riens  El    SI  cCEsSioNs.  SIGM.   A   PlAls\N(É.    Ecliaiige  des  ralillcalinns  le  I"  mars  I8IM 
IIittneu,  II,  163    MicDlion).  -  J.  li.  s.  1818.  p.   12.  n-  I4S7.    -  Harcultn...  l'nnna,  1818,  44. 
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7  novembre  1817.  —  frange  et  Portugal.  —  (.owemion  kntke  les  commissaiiœs  res- 
pEcriK,';  l'orn  i.a  iitinocEssii»-  ue  i.a  (;lya>e  kkançaise,  signée  a  cayemve. 

CASTRO,  XVI.  410. 

7  novembre  1817.  —  Monaco  et  sardaigne.  —  autici.es  he  proteciki.n  piu  it  i.a  piu.nci- 

PALIE    DE    MdNACll,    SII..M.S   A    HIIIN. 
Martens.  .V.  >'.  II.  343.  —  .■<ul.4r.  IV.  371. 

9  novembre  1817.  —  MONACO  ET  sardaigne.   —  aiithi  i:s   c^nceilnam   i.'exkcitiox   des 

UIIHLES    DE    PlllMi:C.illl>     Dl     7    MIM.MIWIE.    SIIINLS    A     IIItlN. 
MvUTE.vs.  A.  >.  Il,  348.  —  SoLMi,  IV,  37S. 

30  octobre  11  novembre  1817.  —  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  CONVENTION 
HF.LATIVE  .\L\  FRONTIERES  DU  ROYAUME  DE  POLOGNE,  SIGNÉE  A  BERLIN. 

.Vu  iiuin  iji-  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

L'article  1"  du  traité,  conclu  it  Vienne  le  21  avril/èimai  181o,  ayant  |nvsenlé  des  difticnltés 
dans  son  a|)|ilicali()ii,  les  H.  P.  C.  se  sont  décidées  k  les  lever  à  l'ainialile.  par  une  convention 
séparée.  Elles  ont  muni  à  cet  eftet  de  Leurs  pleins-pouvoirs,  savoir  : 

S.  .M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  le  Sieur  David  d'Alopeus, . . . 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni|iolenliaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Prusse....  :  le  Sieur 
Frédéric  Auguste  d'Auvray,  Lieutenant  Général  de  Ses  armées,...  : 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  Grand-Duc  de  Posen,  le  Prince  de  Hardenberg,  Son  Chance- 
lier d'Etat,...  ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  ï.  —  En  pai'tant  de  la  frontière  de  la  Prusse  Orientale  près  de  N'euhoft',  le  premier 
poteau  sera  placé  ;i  la  redoute  suédoise,  d'où  l'on  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  Occiden- 
tale, jus((u'au  point  où  elle  touche  la  rivière  de  Drewenz,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1777 
jusqu'à  la  paix  de  Tilsit.  De  ce  point  le  thalweg  de  la  Drewenz  fera  la  frontière  jusqu'à  Leibitz. 
Polnisch-Leibitz  sur  la  rive  gauche  de  la  Drewenz,  reste  au  Royaume  de  Pologne.  Deutsch- 
Leibitz  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière,  appartiendra  comme  par  le  passé  à  la  Prusse  Occi- 
dentale. Quant  aux  moulins  situés  sur  la  Drewenz  entre  ces  deux  villages,  l'état  de  possession 
de  1777  est  rétabli.  De  Leibitz,  la  fi-ontière  sera  dirigée  en  sorte  que  Gomour,  Nowawies, 
Kompania,  Gritlour,  Grabowiec  et  Silno  avec  leurs  banlieues  restent  à  la  Prusse,  tandis  que 
Pustelnick,  Opalniewo,  \Vrotyny,  Obory,  Smolniki,  Lipowiec  et  Osiek,  avec  leurs  banlieues, 
demeurent  au  Royaume  de  Pologne. 

.\  partir  du  point  sur  la  rive  droite  île  la  Vislule.  oii  louche  la  frontière  eiilre  les  ban- 
lieues de  Silno  et  Osiek,  jusiju'au  poini  sur  la  imv(!  gauche  de  la  Vistule,  où  tombe  le  ruisseau 
Tonzyna  (Kuf  sur  la  carte  de  Gilly)  il  >ei'a  liti'  une  ligne  droite  à  travers  le  lit  de  ce  fleuve, 
toutes  les  parties  et  Iles  de  la  V'istule  au  nord  de  cette  ligue  apparliendioni  à  Ui  Prusse, 
comme  celles  au  sud  de  ladite  ligne  resteront  au  Royaume  de  Pologne. 

La  frontière  remonte  ensuite  la  Tonzyna  jusqu'à  l'endroit  oi'i  raiiiiiMiiie  Ironlière  du 
di^lricl  (le  la  Netze  touche  ce  ruisseau  entre  Neu-Grabia  et  (josciciewo. 

De  ce  point  d'intersection  entre  la  frontière  du  district  de  la  Net/.r  et  la  Tonzvna.  la 
frontière  suit  rancienne  limite  de  ce  même  district  telle  ipi'elle  a  ('té  ri'gli'e  eu  I77()  jusqu'au 
Mlecze-Holländer,  situé  sur  le  lac  près  du  bourg  de  Voyczyn. 

Du  milieu  de  ce  lac,  la  frontière  ira  en  partageant  le.î  eaux  eu  leui-s  communications 
jusque  vis-à-vis  du  village  de  (Rzymachowo)  Polanowo,  près  de  Pcvsidz  dans  le  lac  de  ce 
nom  :  Mle(.:ze-Holländer,  Suszowe,  Sczydiowiec,  Smolniki,  Kunkolewo,  Rusin-Hoilander  et 
Werder-Holländer,  Ulta-Povidzka.  Przybrodzyn,  Powidz,  Polanowo  et  Rzvmachowo,  appar- 
tiendront à  la  Prusse  et  Kownaly  (Kornaty),  JIi'owky-Holhinder,  Swieliie  Swiuki),  Tn'ubv- 
Trailés  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  /".  13 
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Holhiiuicr,  Goscinczyk.  Kaiiia,  Kii'i's  mi  Stude.  Koniwo  et  Kosewn  lieiiKHiri'i'init  au  Roxaume 
(\p  Pologne. 

Depuis  le  lac  de  Powid/.,  jusqu'à  la  NVartlia,  la  tVoulière  est  fixée  de  uiaiiièie  que 
Studzinieo,  Chochowo,  Niezgoda-HoUänder.  Ciosna.  l'ietrowioe,  Slupee.  AVierzhoeicc, 
Cionzyn,  l'ielizykowo,  Rataie,  Dluskow,  Peysern  iPyzdry)  et  Tarnowo,  lonibenl  à  la  l'ologue 
et  Radiowo  ou  Szeinberowo,  Babinskie-HoUänder.  Rabin,  Slomczycc,  Leneecz-Holländer, 
Strzalkowo.  Poruszewsko.  Skarboszowo,  Chwalibogo.  Gollonczewo,  Szamarzewo,  Borkowo, 
Rorzykowo.  Zibobry,  Gieslewieikie,  Gieslenialy,  Splowie  et  Wodziwko,  tombent  à  la  l'russe. 

Depuis  le  contluent  de  la  Prosna  et  de  la  Warllia,  celte  dernière  rivière,  en  la  descen- 
dant, appartiendra  avec  ses  deux  rives  à  la  Prusse,  quand  même  la  banlieue  de  Tarnowo 
s'étendi'ail  dans  la  même  direction. 

Depuis  rembouchure  de  la  Prosna  dans  la  Warlha.  la  Ironlière  ivmiuile  le  eour.s  de  la 
l'rosna.  jusqu'à  l'exlremite  septentrionale  du  territoire  de  Koscielnawies  (Kirchdortï  .  De  ce 
point  la  frontière  passe  entre  Podlesie,  Gluski  et  Koscielnawies,  entre  ïrkusow.  Raczkow  et 
Biskupice,  entre  Podlesie,  Gluski  et  Koscielnawies,  entre  Trkusow,  Baczkow  et  Bisku|)ice 
entre  Podkoce,  Manczniki  et  S/.czypierno,  entre  Wengry,  Gholow  el  Sulislawice.  entin  entre 
Osiek  et  Zydow,  où  elle  rejoint  la  Prosna,  Podlesie,  Gluski,  ïrkusow.  Raczkow,  Podkoce. 
Manczniki,  Wengry.  Gholow  et  Osiek,  appartiendront  à  la  Prusse  el  Koscielnawies,  Riskupice. 
Szczypierno,  Sulislawice  et  Zydow,  appartiendront  au  Royaume  de  Pologne. 

La  Ironlière  continuera  de  là  à  remonter  le  cours  de  la  Pi'osna,  jusqu'au  point  où  elle 
atteint  les  frontières  de  la  Silésie  près  du  village  di;  Gola. 

Art.  II.  —  Partout  où  la  frontière  ci-dessus  marquée  est  fornn-e  pur  iwm'  l'ivière.  le  thal- 
weg de  l'eau  marquera  les  limites  entre  les  deux  Etals  d'après  la  teneur  du  traité  de  Vienne 
du  21  avril  3  mai  1815;  mais  là  oii  manque  celte  indication,  les  frontières  territoriales  feront 
les  limites  en  tant  qu'une  exception  n'est  pas  mentionnée  exi)ressé'menl  à  l'article  I'^^ 

Art.  III.  —  La  stipulation  de  l'article  ])ré((''dent  ne  jiourra  cependant  s'étendre  aux 
vdles,  villages  el  possessions  que  partage  la  Tonzyna  (Kuf  sur  la  cai'le  de  Gilly),  il  est  convenu 
que  dans  ce  cas,  comme  aussi  dans  celui  où  les  frontières  territoriales  feront  les  limites,  les 
dépendances  conliguës  d'une  propriété  suivront  le  sort  de  leur  chef-lieu. 

Art.  IV.  —  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  d('pendances,  les  ternies  Vorwerk 
du  même  nom,  les  bergeries,  les  cabarets  isolés,  les  Hollander  i Colons),  portant  le  noni  du 
fhef-lieu,  les  maisons  et  établissements  des  gardes-forestiers  el  îles  gardes-chainpétres,  les 
tuileries  ou  briqueteries,  les  verreries,  les  goudronneries,  les  papeteries  el  les  moulins,  tous 
portant  le  nom  du  chef-lieu  et  dont  les  frontières  sont  en  contact  avec  lui.  I>es  fermes  (Vorwerk  ', 
ainsi  que  les  villages  (pielcompies  ayant  un  nom  à  eux,  (|uoii]ue  appartenant  au  même  pro- 
[MMélaii-e.  sont  expressément  exemptés  d(!  la  cat(''gorie  des  di'pendances. 

Art.  V.  —  Les  dépendances  détacht'cs  seront  remises  ;i  la  l'uissince  dan>  le  terriloire  de 
laquelle  elles  sont  enclavées. 

Art.  VI.  —  S'il  existait  un  doute  pour  un  chef-lieu,  qui  ne  put  être  levé  i)ar  les  articles 
pr('(  r-dents,  il  sera  lin''  une  ligne  droite  entre  les  deux  endroits  les  plus  proches  le  long  de  la 
frontière  dont  |a  possession  n'est  pas  douteu.se  et  l'endroit  en  litige  passera  d'après  les  prin- 
cipes ci-dessus  établis  à  la  pui.ssance  du  côté  de  lacpielle  la  ligne  aura  dt-liinite. 

Art.  VII.  —  Fjt's  forêts  el  pâturages  seront  riMinis  aux  chefs-lieux  auxciuids  ils  appar- 
liennenl  en  propric'té,  en  cas  (|u'ils  se  Iroiivent  en  contiguïté  d'après  le  cadastre  fait  piiidant 
et  ajtrès  ranni'e  1807. 

Art.  VIII.  —  Les  forêts  el  pâturages  appartenants  à  une  ville,  bourg,  village,  hanu-au  ou 
ferme  (Vorw«!rk;,  en  contiguïté  avec  eux,  feroni  partie  de  leurs  dépendances,  sur  le  sort  des- 
quelles il  a  été  statué  à  l'article  3. 

Art.  IX.  —  Les  forêts  et  pâturages  tonnant  la  priquieté-  comuiune  d'une  seigneurie  ou 
d'un  d(un:iiiie  de  la  Goiii'onne  avec  lescpiels  ils  sont  en  contiguili'  et  qui  se  troiiveraieul  par- 
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tugés  sur  la  ligne  de  la  frûnliiM'f',  scronl  réparlis  en  i-aisnii  de  l'iiniMil  lonrin-  que  |iayeiit  les 
endroits  éetins  res|)eetiveiiieiil,  soit  ;i  la  Prusse,  miIi  ii  la  Pologne,  d'a|>rés  le  cadastre  de  1807. 

Art.  X.  —  Les  stipiilalioiis  ci-dessus  mentionnées  ne  sont  pas  applicables  aux  anciennes 
liuiili's,  (pii  par  la  présente  Convention  seront  rétablies  purement  et  simplement  sans  le 
moindre  changement. 

Art.  XI.  —  D'abord  api'ès  la  ratitication  de  la  présiMite  (ionvenljun,  la  Commission 
désignée  pour  le  travail  de  démarcation  se  rendra  sur  les  lieux  pour  placer  les  poteaux  sur 
la  frontière  et  en  lever  la  carte,  ainsi  que  l'établit  l'article  XLI  du  traité  signé  à  Vienne  le 
21  avril,3mai  1815. 

Art.  XII.  —  Il  sera  nommé  une  Commi.ssion  d'experts  pour  juger  si  la  Drewenz  est  sus- 
ceptible d'une  navigation.  Dans  ce  cas  l'écluse  de  Leibitz  sera  sup|irimée,  ou  bien  il  sera 
creusé  à  frais  communs  entre  les  deux  États  un  canal  de  navigation  pour  tourner  l'écluse. 
Dans  le  cas  contraire,  l'écluse  sera  entretenue  aux  frais  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  XIII.  —  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention 
et  au  plus  tard  quatre  semaines  à  dater  de  cet  échange,  les  troupes  et  employés  d'une  des 
H.  P.  G.  qui  occupent  des  districts  échus  à  l'autre,  les  évacueront  de  suite. 

Art.  XIV.  —  Les  titres  domaniaux,  archives  et  autres  documents  publics  et  jiarticuliei's 
qui  assurent  la  propriété,  seront  remis  dans  l'espace  de  trois  mois  aux  commissaires  du 
Gouvernement  auquel  ils  reviennent  et  qu'on  désignera  pour  cet  effet. 

Art.  XV.  —  Toutes  les  recrues  que  l'une  des  Puissances  Contractantes  aura  levées  dans 
le  territoire  de  l'autre,  tel  qu'il  sera  délimité  après  la  conclusion  de  la  présente  Convention, 
seront  renvoyi'es  dans  leurs  foyers,  dans  le  terme  de  trois  mois  après  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

Art.  XVI.  —  Le  bureau  des  postes  frontières  prussiennes  qui  se  li'ouve  actuellement  à 
Slupce  sera  transféré  à  Strzalkowo  où  on  établira  dans  la  suite  la  poste  frontière  de  Prusse. 

Art.  XVII.  —  La  [irésentc  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  iirul. 

En  foi  de  (pioi,  les  Plénipolentiaires  respeclif>  l'nnt  ^igni'  et  y  oui  appnsé^  h'  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  Ho  octolire/l  1  novembre  l'an  de  gi'àce  ISI7. 
(L.  S.)  ii'.Vi.oi'Kis.  [L.  S.)  F.  ii'AivitAv.  {L.  S.}  Li;  Piumi;  m;  H vuiuîMiiciu;. 

Articles  séparés. 

Art.  I.  —  Les  di'oitsde  souveraineté  et  di'  p()>session  exei'cés  par  la  Prusse  sur  le  bail- 
liage de  Jemelin  et  ses  dépendances,  sont  recdUMiis. 

Art.  II.  —  La  Prusse  ne  consent  à  la  cession  du  village  de  Koscielnawies  (Kirchdorff  , 
dans  les  environs  de  Kalisch,  qu'à  condition  qu'on  abandonnera  aux  créanciers  Prussiens  des 
capitaux  placés  en  hypothèque  sur  ledit  village,  d'oiitei'  : 

s'ils  veulent  conserver  leur  droit  d'hypothèque  tel  qu'il  existe  maintenant,  ou  biiMi. 

s'ils  préfèrent  d'être  remboursés  en  obligations  de  la  Banque  Prussienne  par  le  Gouvei'- 
nement  Russe-Polonais,  contre  cession  de  leurs  droits  à  l'époque  de  la  remise  dudit  village. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  russes  acceptent  cette  condition. 

Art.  III.  —  Les  présents  articles  sépan's  seront  ratifiés  et  les  ratifications  eu  seront 
échangées  en  même  temps  avec  la  Convention  de  ce  joui'. 

Kn  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  on!  signi's  cl  y  mil  appns('  le  each»!  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  h' .".Il  octubrc  II   novembre  l'an  ilc  gr.'nv  I.S17. 
(L.  .S.)  n'AiiiPEis.  (/..,S'.|  F.  n'A  L\  u.M.  (/...S.)  Le  Pu  i  ver.  m   II  uun  \i:i:r(.. 
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12  novembre  1817.  —  Wurtemberg.  —  accession  vis-a-vis  de  laltriche  a  l'acte  final 

III    (;iPN(;nÉS  »e   vienni:   m    ','  jiin    18IÖ,  signée  a  STITTGART.    Acccplée  le  Id  décembre  1817. 
lîiTT.N'ER,  11.  163   mention  .  —  Oecusle.  140  mention  . 

13  novembre  1817.  —  Autriche  et  parme.  - 

F,clinnf;e  dc<  ratilicatlons  le  57  juillet  1818,  à  ßaden. 
BiTTNER,  II.  IGl    montinn 


CONVENTION     l'OSTAI.E.     SIGNE!       \     l'VIl.ME. 


14  novembre  1817.  —  saxe-gotha-altenbourg  et  tour-et-taxis.  —  Vm\ .  :!(;  ociolirn  IS17. 

15  novembre   1817.  —  saxe.   —  accession   vis-.v-vis   iie   i.aitriciie   a   i.acte   kinai    m 

CONI. lifts  liE   viKNNl.   m    !l  Jl  IN    KSIo.   SIGNKI.  A  VIENNE.    Acceptée  le  2Ü  uovenilire  1817. 

ItlTINEIl,    II.    ici     llllMltion   . 

7  19  novembre  1817.  —  prusse  et  Russie.  —  i'itnci:s-vEitiîAL  de  délimitation  entre  la 
prisse  et  la  pologne,  signé  a  berlin. 
•Mahtens.  /i'h-v/c.  vu,  20:;. 

21  novembre  1817.  —  Autriche  et  frange.  —  piiocis-vciutAi.  iiiik.»l  par  les  commis 

SANIES    AITRICIIIENS    ET     FRANÇAIS     POLIl     LA     LHJl  IDATION,     EN     EXÉCIIION     IPl      TIIAITÉ     DE 
PARIS    Dl'    30    MAI     1814.    DE    LA    RENTE    DITE    DE    LORRAINE,    SIGNÉ    A    PARIS. 
I>E  Ci.ERi:..!.  III.  121. 

24    novembre    1817.  ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE    ET    GRANDE- 

BRETAGNE,  DKl.lSIn.N    DI.S    (-.(»MMISSAIllIS    Nd.MMl'.S    F.N    Vlliïl     lU 

TR.MTi;    lii;  l'AlX    m    -l't    DKCK.MBRK  181i  CO.NCEH.N.VM  \.\  S(U  VKIi.Vl.M-yrK 
DF.S  ILKS  1)K  I,\  i;\II.  1)1.  I'\SS.VM.\QUODr)Y,  RENDUE  .\  M-.W-VdRK  (1  ). 

riiADVCTlOy  : 

Ue  par  Thomas  Barclay  cl  John  Holmes, 
Esq.,  Commissaires  nommés  en  vei-tu  île  l'ar- 
lido  IV  lin  Irailé  île  paix  el  d'amitié  entre  S. 
M.  Rritannique  et  les  Etats-Unis  li'.Vmériqne, 
conclu  à  (jand  le  2.'t  décembre  1814,  pour 
décider  à  laquelle  des  deux  Parties  Contrac- 
tantes apparliennenl  les  différentes  îles  de  la 
Baie  de  Passamaquoddy,  qui  est  une  partie 
de  la  Baie  de  Fiiiuly,  el  l'Ile  de  Grand  Menaii 


By  Thomas  Barclay  and  John  Holmes,  Es- 
quires, Commissioners,  appoinled  by  virtue 
of  the  fourth  article  of  Ihe  Irealy  of  [leace  and 
amity  belween  His  Brilannic  Majesty  and  Ihe 
United  Slates  of  .\inerira.  concluded  ad  Ghent 
on  the  twenty-fourlh  day  of  December  1814, 
to  decide  to  which  of  the  two  Contracting 
Parties  to  the  said  treaty  the  several  islands 
in  the  Bay  of  Passamaquoddy,  which  is  part 


(I    .\  celle  seolcnco  est  jointe  la  note  siiivaiilo  : 

New  York,  24tli  December,  1817. 

Sir,  The  iiudersiRned  Commissioners,  appoinled  by 
virtue  of  the  fourth  article  of  the  Irealv  of  Ghent, 
hare  attended  to  the  duties  assigned  them  :  and  have 
derided  Ihat  .Mon.si'  Island,  Dudley  Island.  ,nnd  Fre- 
derick l<Iand,  ill  llie  liny  of  l>assaiiia(|iin<ldy.  which 
is  part  of  Ihe  Hay  of  Fuiidy,  do  each  of  lliciii  bulmi^ 
111  the  liiiled  Stales  of  America;  and  that  all  the 
other  island.«  in  the  Hay  of  Passaniai|iioddy,  and  the 
Island  of  Grand  .Mcnan.  in  Ihe  Hay  of  Fundy,  do  each 
of  ihi'ni  belong  to  His  Brilannic  .Majesty,  in  confor- 
mity with  the  true  intent  of  the  second  article  of  the 
Irealy  of  peace  of  1783.  The  CommissloDcrs  havf  Uh' 
honor  lo  enrlose  hrrewilh  their  decision. 

In  iiiakinK  this  decision  II  became  necessary  lliul 
each  of  Ihe  Commissioners  should  yield  a  pari  of  his 
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New-York,  24  décembre  1817. 
Sir.  les  Commissaires  soussignés,  nommés  en  vertu 
de  l'article  IV  du  traité  de  Gand  ont  rempli  les  obli- 
gations à  eux  assignées  el  ont  décidé  que  l'Ile  Moose. 
l'Ile  Dudley  el  l'Ile  Frederick  dans  la  Raie  de  Passa 
niaijuoddy,  ijnl  est  une  partie  de  la  Haie  de  Fundy, 
apparliennenl  aux  Klals-fnis  d'Amérique;  el  qiif 
toutes  les  autres  Iles  dans  la  Haie  de  l'assamaquoddy . 
et  l'Ile  de  Grand-.Menan.  dans  la  Halo  de  Fundy,  ap 
particnnenl  à  S.  .M.  Hrllannii|ue,  conformément  au 
vrai  sons  de  l'article  II  du  traité  de  paix  de  17s;L  1>os 
Commissaires  ont  Thonneiir  de  joindre  à  la  présente 
leur  sentence. 

Kii   arrêtant   celle  sentence   II    lut    nécessaire   que 
chacun  des  Omimissaires  abanduniiilt  une  p,irlle  de 
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ot'the  Bay  of  Fundy,  and  tlu-  Island  o(  (Iraiid 
Meuaii.  in  the  said  Bay  olFuiidy,  do  respec- 
tively belong,  in  contbrniity  with  the  true 
intent  of  the  second  article  of  the  treaty  of 
peace  of  1783,  between  his  said  Britannic 
Majesty  and  the  afoi-esaid  Tnited  Stales  of 
America. 

We,  thif  said  Tiionias  Barclay  and  John 
Holmes,  Commissioners  as  aforesaid,  having 
been  duly  sworn  im|)artially  lo  examine  and 
decide  upon  the  said  claims,  according  to 
such  evidence  as  should  be  laid  before  us  on 
the  part  of  his  Britannic  Majesty  and  the 
United  Slates,  respectively,  have  decided, 
and  do  decide,  that  Moose  Island,  Dudley 
Island,  and  Frederick  Island,  in  the  Bay  ot 
Passaniaquoddy,  which  is  part  of  the  Bay  ot 
Fundy,  do,  and  each  of  them  does,  belong  to 
the  United  States  of  America  :  and  we  have 
also  decided,  and  do  decide,  that  all  the 
other  islands,  and  each  and  every  of  them, 
in  the  said  Bay  of  Passaniaquoddy,  wliicli  is 
part  of  the  Bay  of  Fundy,  and  the  Island  »( 
Grand  Menan,  in  the  said  Bay  of  Fundy,  du 
belong  to  his  said  Britannic  Majesty,  in 
conformity  with  the  true  intent  of  the  saiil 
>ecoiid  article  of  said  treaty  of  17SI-5. 

In  faith  and  testimony  whereof,  we  have 
set  our  hands  and  affixed  our  seals,  al  the 
city  of  New  York,  in  the  slate  of  New  Yoik, 
in  the  United  Slates  of  America,  this  iwcnly- 
fourth  dav  of  November,  in  (lie  visir  of  our 
I,(M'd  1817. 

(/,.  S.)   JdUN    H(U  Ills. 

(L.  S.)  Tno.  Baiicla^s. 
26  novembre  1817.  ~  pays-bas  Er  prusse. 

TAIRES    UANS   I.E    nilAMI-mCH  I.    Ill     1  1  XKMiai 
Lagem.^ns,  I,  233  (mention  . 


dans  la  Baie  de  Fundy.  d'aiii'ès  le  vrai  sens 
de  l'article  II  du  traité  de  paix  de  1783  entre 
Sadite  Majesté  Britannii|ue  el  Ii^mIiIs  Klals- 
Uiiis  d'.VmiM-i(iue. 


Nous,  lesdils  Thomas  Barclay  el  John 
Holmes,  Commissaires  susdits,  ayant  dûment 
prcl('  Si'rment  d'examiner  imparlialemenl  les- 
diles  prétentions  el  de  iltM'ider  sur  elles, 
conformément  aux  preuves  ipii  nous  seront 
fournies  au  nom  de  S.  M.  Britannique  et  des 
États-Unis,  respectivement,  avons  décidé  el 
décidons  que  l'île  Moose,  file  Dudley  et  l'île 
Frederick,  dans  la  Baie  de  Passaniaquoddy, 
qui  est  une  partie  de  la  Baie  de  F'undy,  appar- 
liennenl,  toutes  et  chacune,  aux  Étals-Unis 
d'Aniérir|ue:  et  nous  avons  aussi  décidé  et 
décidons  que  toutes  les  autres  îles  et  chacune 
d'elles,  dans  ladite  Baie  de  Passaniaquoddy, 
ipii  est  nue  partie  do  la  Baie  de  F^indy,  et 
1  île  di'  Grand  Menan,  dans  ladite  Baie  de 
l'uiiily,  appartiennent  à  Sadile  MajesU'  Bri- 
lai]ni(iue,  conformément  au  vrai  sens  de  l'ar- 
liele  II  dudil  traité  de  1783. 

Ivi  loi  et  ti'inoignage  de  (luni,  iiims  aviiiis 
mis  nos  signatures  et  apposé  nos  sceaux,  à 
.New-York,  dans  l'État  de  New-York  des 
États-l'nis  d'Amérique,  le  :!i  nmembre  de 
l'aiinée  de  Notre-Seigneur  IS17. 

(L.  N.)   JllU.X  Hoi.MES. 
(L.  S.)  Tiio.  Barclay. 


i:oXVi:Xii(IN    CONCEl'.NAM    1,E 


01  TES    Mll.l- 


individiiiil  opinion.  Several  reasons  induc-d  llifin  lu 
adopt  tliis  measure;  one  of  wtiieli  was  llie  impression 
and  belief  tllan  Itie  navigable  waters  of  tlie  Bay  of 
Passaniaquoddy,  which,  by  the  treaty  of  ülient.  is 
said  lo  be  pari  of  the  Bay  of  Fundy,  are  common  to 
both  parties  for  the  purpose  of  atl  lawfiit  and  dirent 
communication  with  tlieir  own  territoiii's  and  foreijjn 
ports. 

The  undersigned  have  tlii>  lionur  to  be,  witli  perfect 
respect,  Sir,  your  obedient  and  tiurntite  servants, 

J  .    Hoi.MES.  ÏHO.   Hakclav. 

The  Hon.  .Ioiin  Hlincv  Adams.  Si-rrcturii  nf  Slidf. 


sou  opiiiiuu  iiidisiduetli'.  Diverses  raisons  tes  indui- 
sirent à  adopter  cette  mesure  :  une  dettes  fut  l'iiii- 
pressioii  et  ta  conviction  que  les  eaux  navigables  de 
ta  Baie  de  Passaniaquoddy  qui,  par  le  traité  de  Gand, 
est  dite  ètie  une  partie  de  la  Baie  de  Fundy.  sont 
communes  aux  deux  parties  pour  toutes  les  commu- 
nications légales  et  directes  avec  leurs  propres  terri- 
toires et  les  ports  étrangers. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'être,  avec  un  pro- 
fond respect,  Sir,  vos  oliéissants  et  liuiiitjtes  ser- 
viteurs. 

J.  Hoi.MEs.  Tno.  Barclay. 

I.'lmn.  .loiiN  Ol  i.Ncv   Adams,  Sfrrc/aiir  d'Elnl. 


ß7S  -'^   DKCEMBRK    IS17.    —    HANÜVUE    ET    l'AVS-R.VS 

27  novembre  1817.         Autriche  ET  saint-siège.         miuwi.imim    muiimiiwh    \   i\ 
r(p>VEMi(i.\   i'o.-sTAii.  ui  ~  (K.rillüti;    ISI-">. 

MfnliODiié  dans  l'aiticle  .\.\I  de  la  coiivriitiuii  du  l'.t  am'il  l.sit. 

27   novembre   1817.    —  BERNE  ET  SOLEURE.    —   (.(iNCdiiuM    iipnckiinam    i.ks    iummiris 

(.ONKKSSlli>NKI.S    hl,     lUilll  (.(.IM  Ml..     sI(;m      \    KU  MIÜUNNEN .      Kalilid' les  29  dei-eidbrc  1817  et 
i9  janvier  1818. 

.V.  «er.  o/f.  Berni;  I.  45Ö.  —  .Y.  Snmtnl.  «./",  II,  0.  —  l'mkl.  S.ilulhun,.  \\  I.  l'.l. 

30  novembre   1817.  —  Autriche  et  bade,         mmk  ir    mmutuinm  i    \   i  \   (unvkmion 

irKTAI'KS    111'    2S   OCTdllllK     IS  17. 
HdT.NER.   II,  164    liieiltiiin 

3  décembre  1817.  —  Autriche  et  modène.  —  ch.nvkmkpn   i'umaik,  sic.nkk    v   mhih  nk 

jKcliange  des  ratifications  les  14  et  17  janvier  1818,  à  .Milan  cl  .Modène.; 

,\N(;EHERii,  llalie,  20  (mention  .  —  Bittner.  II,  Ifö   mention;.  —  Vesque.  iU    mention  . 

3  décembre  1817.  —  PORTUGAL,    -  vcckssiun  a  ia  <\imk-\iiun(1    \iv-\-vis  nt  iaiikichk. 

sIC.M  i;     \     l!l(l     IIK    .1  VMIIKI, 

HiiTNKK.  II.   Ur.)    n(cntii)ii!,  —  Cai.vo.  \I.   KKi         Castho,  V,  4:H, 

G  décembre  1817.       Autriche  et  Wurtemberg.  —  co.we^tio.n  snt  i 'kmhaihtmin  des 

liKSKlilKl  Its.   s|(;m;k    a   vienm;.   ;Kilianf:e  des  ratilications  le  S4  janvier  1818, 

HiTTNKii.  II.  Ki.")    inenlinn  ,    -  ,\eimvnn.  III.  2S1,  -  UV/,/.  /}«/.  Dlnll.  ISI8,  \\NI\,  :t:i:i 

8  décembre   1817  et  20  janvier   1818.  —  PRUSSE  et  Wurtemberg.   —   m  (lAitAïKiN 

ClINC.KItNAM     I    Altdl  IIKPN    llKCIl'Uoyl  K    III     IlitOl  I     DE    l)firil.\CTl().\    l'dUlt    1.ES    ETATS   PIllSSIENS 
>(IN    CdMI'IllS    liWS    IA    COM  llillIVriKN    CKIIM  ANKJIE,    SICM-E    A    IlERMN    ET    SIITTCAIIT. 

MMiitv-,  V,  /;.  \    ici;       ;•..■»(«.  (,•,■-..<.  isi8,  s, 

9  et  20  décembre  1817.       Hanovre  et  pays-bas.  —  kiw km im\  sui  mn  nimiis  \  rv^Kii 

Al\    TKMIII.NS    l)\NS    lES    l'IllHIS    IlilMIMIS. 
I„»i;f.mans.  I,  ii'C, 

15  et  17  décembre  1817.  —  anhält  cœthen  et  prusse.  -    (.owkmk»  cumeunant  ia 

t;ESSio,\  I'ikh  iiix  ans  hks  niiniis  i'ii-;i\i\   ii\ns  m    m  i  m    hAmim  r  chhmen   v    i  Hkkick 
(;f:M^:itAi.  iiES  postes  iik  pui  ssi;, 

tiiimm/.  ,1.  l'ii'llieii,  1.  'ii2 

16  décembre  1817.  —  Bavière  et  prusse.  ^(owinika  i  l 'KMinniiKiN  ih-^cii-ékioi  e 

IlES    IIÉSEIITEI  us,    Sir..M:E    A    MKMCII. 

//«y,  IWsel-.Uall.   1818,  "ni.  -   MaHTFNS.  V,  /(,  V.  SIKI.        l'n-iiss.  Ih-^.  S.   1818.  1 1:) 

17  décembre  1817,   -   anhalt-ccethen  et  prusse,    -  Vox.  i:.  d  vcmiuv  i.sit, 

5  17  décembre  1817.     -    RUSSIE  et  suède-et-norvège  m  (  i  mimion-  iuimivks  ai 

I.IIMMKIII  K    II!     SI!  .    SIC.NÉES    \    M(is(  (il 

llVI>l>KH(.,    I.    121, 

18  décembre  1817.     -  saxe,         m  iksskin   ms-\-\is  mk   i.Miukiii    m    ihmm    im    pmx   he 

l'AIIIS  DK  2(1  MIVEMIIIIE    I  S  1  .'i  E  t  AI  A  (.11  M  II  K    I  II  M  I  I  s  (.11  I  ^    S(iM     WMM'-,   sii.Ml      ^    M|\\K 
lliTTNEn.  Il,  ll'k)   mention  , 

19  décembre  1817  et  4  février  1818.    -   Autriche  et  RUSSIE,     -    \iiiivn(.i  mi  \i    lom 

VIOIIIKIEIl    KAIIIICIK    N     III     CMllEI,    m     i'>    M  VI     1^1."..    M(.m',     \    \1KNNK, 

lliTTNE«,  II,  Kïict  107    montinn  .  -  Voy,  aos-i  iiud ancc  aoli  icliiedii''  dd  n  iiMr-  1818  :    W.  (.'    .n', 

Wien    1818,  .\1.VI,  «^. 

'(JO  décembre   1817  HANOVRE;  ET  pays-bas  Von.   '.»  di'((llli(ic    1«I7. 


25   JANVIER    1818.    —    PARME  679 

23  décembre  1817.  —  anhalt-cœthen.  —  accession  a   la  sainte-alliance  vis-a-vis  de 

LA    liUSSIE. 

Birr.NER.  II.  KÄ   mention i    —  .\L\rten*,  Hii^sin.  VII,  243  jnention). 

23  décembre  1817.  —  Brunswick  et  prusse.  —  convention  d'étapes,  signke  a  berlin. 

Ratiliée  les  12  jaDvier  el  27  février  1818.) 

-Martens.  .Y.  R.  V.  210.  —  Preu.is.  Ges.  S.  1819,  5.  —   Ver.  Samml.  Brti)iii.'<cl,irel</.  1818,  4:;. 

28  et  29  décembre   1817.   —   anhalt-bernbourg  et  prusse.   —   convention   postale. 

SIGNEE    A    MAl.llEliOllU.    El    BEKNBOLIU.. 
Geselzsamml .  .1.  Benihur;/.  III.  342. 

5  janvier  1818.  —  sardaigne  et  toscane.  —  convention  pour  l'abolition   réciprooi  e 
m    droit   dal  haine,   sh.nlk    \   ilorence.    Echange  des  ratifications  le  2  février  18l8.j 
Haiuli...  Toscdiia,  t.  .\.\V.  u'  14.  —  .M.\rtens.  .V.  .S'.  11.  354.  —  Soi..\R,  IV,  387. 

9  janvier  1818.  —  GRISONS  et  sardaigne.  —  traité  concernant  l'établissement  ni  ne 
roite  de  coire  ai    lac  majelh  I'm;  ii.  smnt-hernaüd.  signe  a  tirin. 

Dipl.  .irrhir.  I.\,  330. 

14  janvier  1818.   —  schwarzbourg-sondershausen.   —  accession   vis-a-vis  de  l'ai- 

triche   Al    TRAITÉ    DE   PAIX    DE    PARIS    DE    'lO   NOVEMBRE    1815   ET    Al    PREMIER    TRAITÉ    QII 
Y   EST  ANNEXÉ,  SIGNÉE  A  SONDERSHAESEN.   (.Acceptée  le  13  février  1818 ;  échange  des  ratifications 
le  13  octobre  1818,  à  Paris. 
BiTT.NER.  Il,  166  mention  . 

15  janvier  1818.  —  Bavière  et  saxe-cobourg-saalfeld.  —  traité  concernant  les 

OIII.II.AIIIINS    Mll.ll  AIRES    DES    SI  JETS    on    ÉMIGRENT.    SK.NK    A    MI  NlCIl. 

Samiitl.  l'o/jurg.  III,  14.  —  Voy.  aussi  l'ordonnance  bavaroise  du  17  janvier  1818  :  Ha;/.  Gesctzblall. 
1818,  17;  Kletke,  373. 

16  janvier  1818.  —  bade.  —  pirlic.^tion  rel.vtive  a  en  .arrangement  avec  la  Bavière 

CiiNCERNAM    LES    RL(,>I  ISITIONS,    CITATIONS   ET    INSINEATIO.NS   JUDICIAIRES, 

Hn>l.  lift/,  niait.  1818,  IV,  23.  —  llandhuch  bad.  Jiir.  f.99.  —  Voy.  aussi  la  publication  liavaroise  du 
12  juillet  1818  :  ß«-/.  Inlelli'ienz-lilnll.  1818,  737. 

16  janvier  1818.  ~  hesse-DABMSTADT.  ~  (irihinnaxe  iom:eioam  des  ahr\ngemlms 
ciPNCi.is  A\Er  SAXE-WEIMAR.  SAXE-MEININGEN.  HOHENZOLLERN-HECHINGEN.  LIECH- 
TENSTEIN, HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN.  SCHAUMBOURG-LIPPE  ET  LIPPE.    Al     si  JET    DE 

LA    TRANSMISSION     ms    SIC  \  i  KIC  MOINS    .H  IUCLMIIE-'. 

Archil-  Ghz.  lle.'.-.svii.  II.    173.  —  Sr,,„ml.  Ilr.ss.  1SI8,  Vil.  .j. 

20  janvier  1818.  —  PRUSSE  ET  Wurtemberg.  —  Voy.  8  (Ifccmbrfi  1817. 

22  janvier  1818.  —  Autriche  et  suisse.  --  Voy.   13  septpmlire  181(). 

23  janvier  et  16  juillet  1818.  —  Autriche  et  pays-bas.  —  arrangement  pour  l'expé- 

dition   PAU    les   COURS  SUPRÊMES   DE   JUSTICE    DES   RÉVERSALES   EN    MATIÈRE   D'EXPORTATION 
DE    SUCCESSIONS,    SIGNÉ    A    VIENNE. 
BiTTNER,  II.  166  et  179   mention;. 

25  janvier   1818.  —  parme.  —  accession    vis-a-vis   de   l'ai  triche,    de   la   grande-bre- 

TAGNE.  m  l'ORTUGAL,  DE  LA  PRISSE,  DE  LA  RUSSIE  ET  DE  LA  SUÉDE-ET-NORVÉGE,  A 
LACTE  KINAl  III  CONGRES  DE  VIENNE  DU  9  JUIN  I8I0,  SIGNÉE  A  PARME.  Acceptée  par 
l'.Autriche  le  10  février,  la  Prusse  le  13  mars,  la  Suéde-et-Norvége  le  9  avril,  la  Grande-Bretagne  le 
Il  avril  1818  et  le  Portugal  le  21  janvier  1819. 

JliTTNER.  11.  167  lUientiuii  .  —  .\1artens,  Biis.iie.  Vil.  214. 


680  i~    1  i;  vu  I  Eli    ISl.S.    —    I'AVS-BAS    kt   waldkck 

27  janvier  1818.  —  toscane.  —  .\ci:essio.n  a  la  saime-allia.\ce  vis-a-vis  he  laitriche. 
^IG^^:E  a  i-ise. 

HiTTNF.R.    II.    I(i7      llieiilillll    . 

30  janvier  1818.   —  massa-carrara  et  sardaigne.   —   cnNVKMinN    I'lu  u    i.aikiiihon 

l(Ki;il'R(H(l  E    111     imnli    IIAIHAI.NE,    SIC.M-E    A    f.ARZANE. 
.Martens.  .Y.  .^•.  II.  ;((^!.   -  Soi.ar.  IV,  :KIO. 

30  janvier  1818.   ~  massa-carrara  ET  sardaigne.   —  iüiwemkin   I'oi  h   riMiniiiiiiiN 
ni:(;ii'Uiii,irK  iiES  MM.iAnKriiS.  skim-.e  a  sau/vne. 
.Martbns,  .Y.  .•>^.  II.  368.  —  Solar,  IV.  39Ö. 

30  janvier  1818.  —  massa-carrara  et  sardaigne.  —  iuwimimn  imu  h  i  i  \nniiiiiii\ 

llÉCll'IKX.UE    DES    IIÊSElilKUtS.    SICMI.     \    SM;/AM. 
.Martens.  .Y.  .<.  II,  :!7:i.  —  Solar,  IV,  102. 

30  janvier  1818.  —  parme.  —  ac.cessio.n  vis-.\-vis  he   i.'AniticiM.  ai    iuaiii    he  paix  he 
pAiiis  m  2(1  MPVEMiiiiE  181.")  ET  aixo'athe  rriAiTEs  (in  v  som  A>>E\ts.  sk.nee  a  I'aiime. 

lilTTNER.    II,    HIT      lliclllinri   . 

4  février  1818.  —  AUTRICHE  ET  RUSSIE.  —  Voy.   m  (It'cenil)iv  lsl7. 

4  février  1818.  —  hohenzollern-sigmaringen.  —  accessio>  vis-a-vis  m    (;iiAMi-iiLt'.iiÉ 

DE  ItAHE  A  1.'aHHAN(;EMI  \l  NI  "  MMI--  I  ^>  1 6  l'IHIt  l\  itiC.F.l'IloN  Hl'i  IpliniU  E  n\<  VAC.  v- 
IlONUS   ET    EXl'lI.SÉS. 

MentionoC-e  dans  la  publication  badoise  du   7  avril  1818  :   H<hI.  Iteg.  lil.itl.  IMS.  Mil.  v:!.    -  Voy. 
aussi  l'ordonnaDce  du  31  mars  1818:  Samml.  Iloh.  i>iym.  I,  203. 

4  et  16  février  1818.  —  prusse  et  schaumbourg-lippe.        cowemimn  imhi:  i'emua- 

IIITID.N    ItKCII'imi.M  E    MES    IIESIIIIEI  IIS. 

Martens.  V    /(.  I\',  31(1  (incnlion  .  —  .'<i/iaHm/<.  I.ip/i.  Veront.  IV,  3'.t7. 

10  février  1818.  —  SCHWARZBOURG  RUDOLSTADT.  —  acoesskin   vis-a-vis  he   i'ai  ritic.iiE 

M  IKAlii:  HE  l'AIX  HE  IVMIIS  HI  'H\  MiM.MlillE  ISl,^  El  AIX  nlMIll  IHMll.S  (.111  \  SdM 
ANNEXÉS,  SIC.M'E  A  ill  Hdl --rAlil .  \i(c|)li'r' lo  1(1  mars  ISIS  :  irlpannf  ili's  raUliiuKons  If  13  lutolnv 
1818.  à  Paris. 

IliTTNER.    II.    Ili7     lll'llliimi. 

11  février    1818.    —    HESSE-DARMSTADT   et   prusse.    —    (.(in\enihin    |mm  i;    iixdi  \ un 

IlÉCIl'HoyEE    HES    HÉSEHTEIRS    El     lU.EllAC  I  AMIES. 
Martens.  Y.  H.  IV.  311.    -  Samml.  Ilexs.  181«.  X.\.  21. 

12  février    1818.  BAVIÈRE.    —    imiii.k.mikn    \iim,(innvni    in    m!ii\n(.imini     \m  .     i\ 

HESSE-DARMSTADT    I'HI  II    EACII.llEll    LES   SK.Ml  ICAiliiNS    JEHKIMIIIS. 

/(««/.  liili-llii/riiz-HIall.  1818,  192.  —  L'arraogoinent est  aussi  nicnlioniii'  dans  la  lodddalimi  l(cssuisi> 
(l(j   l.l  Kiacs  ISI.S  :  .!,■,/,„    (,/,:.  ;/-■«-.„.  II.  W'.l.  -  S,in<ml.   Ihs.y.  I8IS,  31. 

lu   février   1818.         deux-siciles  et  saint-siège.  ((iNdinuM    sk.ni     v    uhuvcni. 

Ilal.(li(>  ins  2;>  tiivricr  cl  I"  iiiiirs  |,s|,s, 

C.'llrz.   \,i/,iili,  1818,   I,   177.         Martens.    V. /(.   III.   i:W  cl   V.  S.  43.  -Slnlr/.a,,,;:-:.  Ill,  KISI. 

16  lévrier  1818.  -     prusse  et  schaumbourg  lippe.  —  Voy.  4  tV'\iiir  Imis, 

17  février  1818.  —  pays-bas  et  waldeck,        ((pnvemih.n   reiaiim    \  imkhition   iiéci- 

l'IlHUlE    HE    111(011    HE    Hl  IIIACIKIN,    SI(;NEE    A    IV    lUVE.    (Uallllcp  les  U  a\ri|il   I.S  »cil   ISI8 
L»0EMA.N8,  1,  233.         Witltl.  It,'!/.  Illall    ISIS.  1.  .".'.I 


s    MARS    181S.    —    GRA.NUE-BRETAGXE   ET    TRIPOLI  t)81 

20  février  et  20  mars  1818.  —  HESSE-DARMSTADT,  hohenzollern-hechingen  et  hohen- 

ZOLLERN-SIGMARÎNGEN.    —  TRAITÉ    POUR    FAIRE    DE    LA    COIR    DAPPEL    SLPKRIEIRE    GRAND- 
ULCALE    L"I>STANCE    SUPRÊME    DE    JUSTICE    POl  K    LES   DEUX    PRINCIPAUTÉS. 

Samml.  Iloh.   Sigm.    I.   208.  —  Analysé  dans   l'nrdODiiauce  liossnise  du  14  mai   1S18.   Ai-chir  Gh:. 
Hessen,  II,  579. 

21  février  1818.  —  Autriche  et  saxe.  —  Voy.  :>;'>  juilltM  ISIT. 

24  février  1818.  —  LIPPE-detmold.  —  accession  vis-a-vis  m;  i.  AUTiticiiE  ur  m    PoimcAL 

.\    L"aCTE    FI.NAL    du    congrès    IIE    VIENNE     III      !l    .MIN     ISI5,    SIGNÉE    A    PARIS.     .\CtC|itée  par 
l'.\utriche  le  10  mars  1818  et  par  le  Portugal  le  il  janvier  1819.  —  Kilianjie  des  raliliialions  avee  I'.Au- 
triche  le  13  octobre  1818,  à  Paris.; 
BiTTNER,  II,  168  mention  . 

24  février  1818.  —  waldeck-pyrmont.   —  ai:i:essi(in  ms-a-vis  de  la  presse  a  l'acte 
UNAL  DU  congrès  l)i;  MLNNU   lu    H   HIN   ISl.j.  SIGNÉE  APMils.    Acceptée  le  20  décembre  1818. 
BiTT.NER,  11,  171  et  172  u.    iiitMitlun  . 

27  février  1818.    —   UPPE-DETMOLD.   —  accession   vis-a-vis    ue   la  (;randerretagne  a 

l'acte  final  du  congrès  de  vienne  nu  '.•  .HIN   181.T.  SIGNÉE  A  PARIS.    Acceptée  le  18  mai  1818.) 
BiTTNER,  II,  168  n.  mention  . 

28  février  1818.  —  Oldenbourg.  —  accession  vis-a-vis  w.  l'autkiche  au  traité  de  paix 

DE    paris    du    -10   novembre    lîSi."),    SIGNÉ    A    EUTIN. 
BiTT.NER,  II,  168  (mention  . 

1"   mars   1818.  —  HESSE-DARMSTADT.  —  accession   vis-.v-vis   he   i. 'Autriche   et  du   Por- 
tugal   A    LACIÈ    FINAL    MU    (dNGIiÙS    DE    VIENNE    DU    9   JUIN    181."),    SICNKE   A    PARIS.     Acceptée 
par  r.Autriche  le  9  mars  1818  et  par  \r  Pnitunal  le  21   janvier  IsiiL  —  Ei-hanse  di'S  ratilicatiou';  avec 
l'.\utriche  le  10  mars  1819,  à  Paris. 
lilTTNER.  H.  I(J8    Nientinn  . 

2  mars  1818.  —  HESSE-DARMSTADT.  —  a(:(  es>ion  \is-\-vis   de   l'auiriciik   ai    irvmé  de 

l'\l\    liK    PARIS    DU    ii)    NOVKMI'.RK    I8U).    SIGNÉE    \    PARIS.     Acceptée  le  9  mais  1818. 
liiTTNER.  11.  169    mention  . 

2  mars  1818.  —  saxe-WEIMAR.   —    accession   \is-a-\is  hk  iai  uuciii;   ai    niAirh  kl  paix 

DE    PARIS    Dl      2tl    NOVE.MIîItt:     I8i.">,    SI(;NÉK    \    PARIS.     Aceeptéc  le  2  :ivi'il   181.S.      -   Kchanije  des 
ratllicati(Uis  le  Ui  octobre  1818.  à  Paris. 
ItiTTNER.  Il,  169  (mention). 

3  mars  1818.  — LIPPE-DETMOLD.  —  accession  vis-.v-vis  de  la  suÉDE-ET-NoitvE(;E  a  l'acte 

I  INAI.    m     CONGRES   DE    VIENNE    DU    !•   JUIN    ISU).     Acceptée  le  9  avril  1818. 
HiTTNER,  11,  168  n.    mention). 

5  mars  1818.  —  HESSE-DARMSTADT.  —  accession  vis-a-vis  de  la  prisse  et  du.  i  v  sukhe- 
Et-Noii\EGK    \   l'm:ii:    final   du    congrès   de   vienne  du   9  juin    181.'i.  si(;nlu  a  paris. 
(.acceptée  par  la  Suéde-et-Xorvége  le  9  avril  et  par  la  Prusse  leliOaviil  1818. 
BiTT.NER,  II,  168  n.    mention  . 

7  mars  1818.  —  LIPPE-DETMOLD.  —  accession   ms-\-vis   m.   iv   i-iussi    ui    di    ia  rissif 

A    L'ai;TE    final    du    C0N(;||LS     di:    vienne,    du    !I   JI  in     i8|;i.    SICNLF    \    l'VIllS.      Aiiipt.-e  par  la 
Prusse  le  30  avril  1818.) 

BiTTNER,  II,  168  n.    mention  .  —  .\1.\rtkns.  Piiissir,  Vil,  214  luieutiou). 

8  mars  1818.  —  grande-bretagne  et  Tripoli.  —  déclaration  du  bev  portant  défense 

AUX    vaisseaux    IIIII'OI  II  MNs    II  VPPIiOCIIFI!    DES    CÔTES    BRITANNIQUES,    SIGNÉE    A    TRIPOLI. 
Hertslet,  111,  27.   —  .Martens.   V.  S.  11,  376. 


1)82  -ï   AVHIL    181S.    —   TOSCANE 

10  mars  1818.  —  saxe.  —  accessiü.v  vis-a-vis  m  poimcAL,  de  la  prisse  et  de  la 
lUSSlE  A  LACTE  Ki.NAL  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE  DU  9  JUIN  1815.  Acceptée  par  la  Prusse  le 
10  avril  1818  et  par  le  Portugal  le  14  juin  1820. 

BiTTNEB.  II.  16i  n.    mention'.  —  .Martens,  flw.wr.  VII,  i\i    inentidii  . 

18   mars    1818.  —  HOHENZOLLERN-SIGMABINGEN.  ipuihi\>am.k    imuouam    i.uk.    I'au    in 

ARRANl'.E.MEM  ANKC  lA  l'.AMUHi;  Kl  IK  W  lltTUMIîKKC,  l,A  l'ItINCIPAUTK  A  AIHIKRI:  A  1.  \ 
CONVENTION    Dl     7    MARS    1816    POl  R    LA    RKCEPTKIN    DES    VACARONDS   ET    EXPULSÉS. 

Sauiml.  Hoh.  Sigm.  I.  200.  —  Voy.  aussi  «n.y.  hüeltigenz.  KInll.  181,S.  2f.:i  et  la  publication  wurteiii- 
Ijcrgeoise  du  11  mars  1818.  Wfirl.  II,-;/.  BInIt.  1818,  .Wll    117 

20  mars  1818.    hesse  darmstadt.  hohenzollern  hechingen  et  hohenzollern 

SIGMARINGEN.     -    Vo\     :!li   iVviirr    iSjS. 

21  mars  1818.      prusse  et  schwarzbourg-rudolstadt.  —  nhj  i mimion  vnvw  étendre 

LA  l'.KsourTKPN  ni;  ia  diiii  si  I!  iMidiiiiuN  m  iiiiini  dk  uitrxcikin  ai  \  provinces 
prussiennes  non  compiiisis  dans  la  conkkiièlutiipn  ckrmankjuk.  signée  au  c1iateai 
ii'engers. 

l'ifii.sx.  lies,  s.  1818.  il.  —  HoiiHscHEiDT.  U17    uieiiliuiii. 

23  mars  1818.  —  AUTRICHE  ET  Espagne.  —  convention  postale,  skinék  a  madrid. 

HiTTNEH,  11,  Ißfl  inientiiiii  . 

25  mars  et  3  mai  1818.   —  mecklembourg-schwérin  et  prusse.   —  convention   ;ik 

CARTEL.    SIGNÉE    A    SCIIWIIIIN    CI     r.lKIIN. 

Martens,  V.  II.  IV.  3ir,.  —  l-reiiss.  Ge.v.  .s.  1818,  M).  -  IIaahe.  Il,  703. 

25  mars  1818.  —  PRUSSE  ET  SUÈDE  et  NORVÈGE.  —  convention  concernam  les  commi- 

NICATIONS  POSIMUS  IMIil  ^MMH  II  STR  M  SI  NO.  SIGNÉE  A  RERI.IN.  (Ratifiée  Ics  28  avril  et 
2  mai  1818.) 

RVOBERG,  I,  129.. 

28  mars  1818.  —  Espagne  et  frange.  —  convention  secrète  poiu  i\  iiouidation  des 

RKCLAMVTKPNs  UOMH.KS  si  R  LÉS  TRAITÉS  IlES  '20  JUILLET  18!'»  M  JU  N(i\KMRRE  ISI.'i. 
SIGNÉE    A    PARIS. 

C*NTILL0.  810.       De  Clercj,  III.  12i. 

29  mars  1818.         DANEMARK.  —  accession   vis-a-vis  de  i.autriche  a  iai;te  kinal  du 

CONGRES  liK  MUWL  01  !»  JUIN  18IS,  SKINÉE  A  PARIS.  (Acceptée  le  mémo  jour.  —  Kiliange  des 
ratilliutions  le  22  septembre  1818.  à  Paris. 

HiTTNKR,  II,  1IÜI   inculion  .  —  Diinskr  Tmrlnhr.  Il,  104. 

30  mars  1818.  —  Danemark.    -  accession  ms-a-vis  de  l'ai  triche  au  traité  de  p.mn  dé 

PVRis  m  -Jl)  NiivLMiiRE  |S|;>,  SIGNÉE  A  P\Rls.  Aii<eptée  le  inéme  jour.  -  ÉrliiOiRo  ilo«  ratillca- 
tions  le  fî  septeiiibie  IHI8.  à  Paris., 

lliTT.>F,R,  II,  170   iition       -  /(»».«/,-•  Tni.liih;-,  II.  lai. 

31  mars  1818.   —  HESSE  darmstadt.  (iriio\n\ni,i    mimoiwvm    i\    MiluNGUVllM     \Mc 

LE     PRINCE     m      tour  ET  TAXIS     SI  11     I M  llillll   IIIIN      \     IIMIII      I MMM       IHM       ms 

POSTES    III     (.ItVMilil  1  III  . 

Airinr.  HI,:.  //-■.».«»,  '»(Ki.  —SdtnmI.  Ilr.ss.  |S|8,  :i:'. 

5  avril  1818.     -  toscane,  —accession  ms-\-vis  iu    \  w  ihmiii    \  i'mie  uiwi   im. m  s 

DE   VIENNE    DU    !»    JUIN     181?).    SIGNII      \    PVRIS.     Accept....  le  n|é jour.-   Kclinn(ro  de<  ratilIcH 

lions  W  12  septembre  1818.  h  Paris. 
|]|TTN(H.  Il   170  mention  . 


1^    AVRIL    ISIS.    —    WALDECK-l'YRMONT  t>S:î 

B    avril     1818.    —    GRANDE-BRETAGNE    ET    HESSE-HOMBOURG.     —    iKAITK     CONCElt.NA.M     1,E 
WAltlAdt;   ut  s.  A.   M.   LA  l'Kl.NCKSS;;   KLISAP.KIH   liK   (.  K  A  MiKHItE  I  AG  N  E    AVEC   IE   I'KIM:e    HÉRÉ- 
IHIAIRE    [)E    HESSE-UdMItdllli;.    SICNK    A    KIMIllES. 
<lal''  pnj,rr'.,  V.  '.1lî4. 

6  avril   1818.  —  toscane.  —  accession   vis-a-vis  ue   i/ai  iuiciik   ai    tuaité   iie   I'ain   de 
l'AIils   1)1"   :iO   MPVEMliRE    ISlu.   SICNÉE     \    l'AlUS.     .^ci'eptéi'  le  iiiêiiie  jour.  —  Echange  des  lalili- 
catioQS  le  12  septembre  ISIS,  à  Paris. 
BiTTNER.  II.  171    mention  . 

9  avril   1818.  —  SARDAIGNE.   —   accesski.n   ms-a-vis   he    la   ciiA.MiE-iüiErACM-:   Af  traité 

liE    l'AlX   DE  PARIS  OC  2<l  MIVEMliliE    ISl.'i.     .Xcceptee  le  2S  avril.  —  Ratifications  :  22  et  31  mai  1818. 
BiTT.NER,  11,  139  n.  mention  .  —  Soi.au.  I\  ,  :!69  et  370   niention). 

9  avril  1818.  —  toscane.  — ACCE^sl(l^  \is-a-vis  m    imirtigm.  a  lach  li\\i    ih    cuncrès 

DE    vienne    m     9   JIIN    ISiri,    SIC.NLE     \    l'AlilS. 
RiTTNER.  II.  170  n.    iiicnlinn  . 

10  avril  1818.  —  Wurtemberg.  —  accession  vis-a-vis  de  la  khance  et  de  la  siéde- 

Ef-NORVÈGE  A  LACTE  FINAL  Dl  C0.N(;RÈS  DE  VIEN.NE  DE  9  JUIN  1815.  SIGNEE  A  STETTGART. 
(Acceptée  par  la  France  le  28  avril  et  par  la  .Suède-et-.Xorvége  le  17  juillet  1818. i 

BiTTNER,  II,  163    mention).  —  Okchsle,  116  et  147    mention  :  avec  la  date  do  14  avril  pour  l'accession 
vis-à-vis  de  la  Suède-et-N'orvègei. 

11  avril  1818.  --  Autriche.  Bavière  et  prusse.  —  traite  sir  le  i'artage  des  dettes 

l'nil.lQTES    DE    DÉPARTEVIENl     DE    EIID.V,    SIGNE    A    EILIIA. 

BiTTNER.  II.   171    mention  .  —  Di/,/.  Archir.  X.XIU,  296.  —  Vo.n  .\retin,  100  (niention). 

11   avril  1818.  —  Autriche  et  sardaigne.   —  traité  coincernamt  le  .mont  nai-oledn, 

SIGNÉ    A    MILA.N. 

BiTTNER,  II,  171    mention).  —  Neumann,  III.  286. 

13  avril  1818.  —  SAXE.   —  ohddn.nance  relative  a  in  arrangement  avec  la  Bavière 

SLR  le  PAYE.MENT  DES  GRATIFICATIONS  ET  FRAIS  DENTRETIEN  LORS  DE  L'EXTR.\DITIüN  IM 
DÉSERTEIRS. 

Ceseizsnm,,,/.  S„cI,.',p,i.  1818,  29. 

13  avril    1818.   —  toscane.   —  accession    vn-a-vis    de   la  fkance    a    lacie    kinm    di 

CONGRES    DE    VIENNE    Dl     0   .11  IN    IHl.').    SIGNÉE    \    PVRls.      Acceptée  le  14  avril  1818. 
BiTTNER,  II,  170  n.    mention  . 

14  avril  1818.  —  Autriche  et  parue.   —  dlciauaiton   de  paume,    uidiiionnei.i.e  al\ 

ARTICLES  VI  El  Mil  Dl  CVIMLI  DIX  I IIADI  1 IIIN  DEs  IMSEUTEIIIS  111  Û  'i  OCKIRHE  IS17. 
SIGNÉE    A    PAUME. 

BiTTNER,  II,  171  finentionl.  —  Voy.  aiis«i    ronloiinance  aiiliichiennc  do  4  juin   LSIS  clans  .1/.  (,".  .s'. 
181.S.  CXXVII.  192 

14  avril  1818.  —  Wurtemberg.  —  accession  vis-a-vis  de  la  grande-dretagne,  de  por- 

TKiAl.  El  DE  LA  RI  SSIE  A  LACTE  FINAL  Dl  CONGRÈS  DE  VIENNE  1)1  9  .HEN  IHK),  SIGNÉE 
A  STETTGART.  fAcceptée  par  le  Portugal  le  2  mai,  par  la  Grande-Bretagne  le  15  juin  et  par  la  Russie 
le  10  22  août  1818.' 

ItiTTNER.  Il,  163  n.   mention  .  —  .\1.\rtens,  lliissir^  VII.  214  niention  .  —Oechsi.e.  I46el  147  mention:.  . 

15  avril  1818.  —  WALDECK-PYRMONT.  ACCESSION  VlS-A-VIS  DE  I.AITRICHE,  DE  LA 
GRANDE-RRETAGNE,  Dl  PORriGAL.  DE  LA  RESSIE  ET  DE  LA  SIÉDEET-NORVÈGE,  A  e'aCTE 
FINAL  DE  CONGRÈS  DE  VIENNE  DE  il  JI  IN  1S1.'),  SIGNÉE  A  PARIS.  Acceptée  par  la  .Suéde-et- 
.Norvège  le  21  juillet.  l'.Autriche  le  26  noveiuhre  1818,  le  Portugal  le  14  juin  et  la  Grande-Bretagne  |e 
31  déceinhie  1820.  —  Echange  des  ratilications  avec  l'Autriche  le  8  février  1819,  ù  Paris. 

BiTTNER.  II.  171  (mention  . 


684  !•='    MAI    1818.    —    BADE 

16  avril   1818.  —  danemarx.  —  accession   vis-a-vis   de   i.a  prisse   a   l'acte   h.nai    i>i 
CONGllts  IIE   VIENNE   UL    9  JllN    1815,  SIGNÉE  A   HEIILIN.    (Acceptée  le  30  avriMSIS.i 
BiTTNER.  II.  169  n.    mention  .  —  Danske  Traclater,  II,  ICXi. 

16  avril  1818.  —  Danemark.  —  accession  vis-a-vis  m:  i.a  puisse  ai   inAnÉ  he  paix  de 

PAItlS    m     '3\    MlMMItUK    1815    ET    AIX    CONVENTIONS   V   JOINTES,    SH.NH.    A    ItKItllN.      Acceptée 
\f  :\a  avril  1818.  —  Kutilicalions  les  16  mai  cl  13  juin  1818. 
BiTTNER.  Il,  170  n.    mention  .  —  Itanske  Traclnler,  11.   108. 

18  avril  1818.  —  SARDAIGNE.  —  accession  vis-a-vis  de  i.a  puisse  ai    tiiaiti-   he  pmn   m 
l'AItlS   m    rJll   NovEMHllE    I8|5.     Acceptée  le  (ï  mai.  —  Ralidcations  les  20  et  22  mai  I8I8.' 
BiTT.vER.  11.  i:;9  n.    miiition  .  —  Solar,  IV.  369  el  370. 

20   avril   1818.  —  DANEMARK.  —  accession   vis-avis   he   i.a   citANDE-BiiETACNE   A   i.'ai:te 

UNAI.    DU    (.(INCHES   DE    VIENNE    DE    9   JlIN    1815,    SKINII'.    \    PAItlS.     Acceptée  le  lu  juin    1818. 
HiTTXER.  11.  169  n.    nienlion  .  —  Uanske  Traclatrr.  M.  III. 

20  avril  1818.  —  Danemark.  —  accession  vis-a-\is  m:  ia  (.itANDE-iiRETAONE  ae  thaitê 

DE    PAIN    liE    PAllIS    ni     :J0    NOVKMIlItE     ISl.'i.    SlI'.NKE    A    l'MIIS.      Aiii'pléc  le  24  avril  1818. 
RiTTNKH,  11.   170  11.    iiiention  .  —  Danskf  Traclalor.  Il,  IIÜ. 

22  avril  1818. — toscane.  —  accession  vis-a-vis  de  i.a  (;ii\Ni)E-i!itEiAC.NE  a  l'acte  unai 

III     CON(;ilLS   DE    MENNE    lit     !•   JllN    181').    SIC.NEE    A    PAItlS.     .Vcceptée  le  6  juillet  1818. 
BiTTNER.  11.  170  n.    mentiiMi  . 

23  avril   1818.        toscane.   —  accession   vis-v-vis    de    la   piiesse   a   l'acte   einal   di 

coNCltES   DE   VIENNE   Dl    11  JliN    1815.   SICNÉE   A   l'Alils.     .\ceept(!-e  le  30  avril  1818.  —  Ralilica- 
tiims  les  14  mai  et  3  juillet  1818. 
BiTTXER,  II,  170  n.  .mention  . 

25  avril  1818.  —  France,  Autriche  grande  Bretagne  prusse  et  Russie.  —  conven- 
tion POI  It  LA  LKjriDAIlON  |1E>  It  I  (LA  M  M  IHN  -  l' Ml  I  III  I  II  IILS,  Mc.NLI.  A  PAItlS.  Echange 
(les  ratilications  le  9  juin  1818,  à  Paris.  —  Accessions  :  Aiihall  BeniliiMir^'.  17  iiinl  1818;  Anhalt-Dessau, 

16  juin  1818;  Bade,  22  juillet  1818:  Bavii-re,  läjuin  1818:  Uridine.  lOjiiin  1818:  Danemark,  17  septeinlire 
1818:  Espagne,  lo  juin  et  18  novembre  1818;  Krancfort,  16  juin  1818:  llamhourg.  3  juin  1818:  Hanovre, 
M  juillet  181K;  ilesseCnssel.  2  juillet  1818;  llesse-Darmstadt,  ü  mai  1818;  Lübeck,  23  mai  1818; 
.Mecklembourg-Schwérin.  4  juillet  1818;  .Merkiemliourg-Stréllt/.,  10  août  1818;  Nassau,  30  mai  1818; 
(lldenbourt;.  1"  juin  1818;  Parme.  Il  juin  et  5  septembre  1818;  Pays-Bas,  1.1  et  23  juin  1818:  HorlU(fal, 
7décenilire  IK«»;  Houss  (branche  ainée  l't  ladettel,  23  juin  1818;  .Saint-Sii'ne.  27  juin  1818;  Sardaignc. 
il  et  30  juin  1818;  Saxe.  6  juin  1818:  Saxe-Ootha-AltcubouiK,  22  juin  1818;  Saxe-.Meiningcn,  9  juin 
1818;  Saxe-Weimar,  12  mal  1818;  Scbwar/.liourg-ltuclolsladt.  12  juin  1818:  Schwarïbourp-.Sondershausen, 

17  mai  1818;  Suisse,  2  juillet  1818  :  Toscane,  1"^  juin  1818  rt  Wurtemberg.  i;i  juin  1818. 

lliTT.NER.    Il,   172     mention.    —   Db  C(.ERcg,   III,    126.  —  Hichtsi.et,  I,  336.  —  Laiiemw«.  1.  2;»    — 
Martens,  Y.  H.  III.  417.  -  .Martexs,  /(».«/>,  XIV,  .381.  —  Nei.mann,  III.  299. 

25  avril  1818.   —  FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —convention    m    sum    m    \\   Mi.illD\- 
HON    DES    ItLCI  \M  MIONS    DES    slllls    11 '1 1 1  \  N  Nl(.lt  ES.    SICNEE     \    l'Mtls. 
llR  Ci.rni...    111.   i:t'..     -  llKHTM.rr.    I,  :il'S  .\I^UTF^^.  V.   /;    III.   ',M. 

29  avril   1818.  REUSS-EBERSDORF,  REUSS-LOBENSTEIN  et  REUSS-SCHLEIZ.         accession 

VIS-A-VIS  DE   LAlTItlCIlE   VI     IIIVIII     HI    l'MVIll     PXMISHI     -JH    MiMMHIll      I  8 1  li,   SIC  N 1  I     \  I,  I  It  \ . 
B(tt.'<i>:r.  11.  172    uieiition  . 

30  avril   1818.  toscane.  mii   smv    M-,  \ M-    m     i\    iusmi     \    l'vtii     hnm     m 

(.(INCHES    111     MI.NNI.    HI     '.I   JllN     ISlIi,    .-.K.NI.E    A    S  UN  1  -  PI  1 1  ItMHO  III, . 
BiTTNKR,  11,  170  n.    monliiin  .    -  .Martens,  llii.isir,  VII,  214  {mention  . 
l""^  mai   1818.      -   bade.  --    \(:t:i;ssioN   vis-\MS  m:  i '\i niiciii    \i    iiimii    hi    pvi\  hi    pmiis 

m  ill  NOMMItlII  181:.  M  M\  iliiiN  Pill  Minis  I  11  U 1 1  s  i,M  I  \  -.iiNI  JOINTS.  SICNEE  A 
CAItl.Sllt  HE. 

BiTTNER,  II,  173    menUoii  . 


4   MAI    1818.    —   GKANDE-BHEIAGNE    ET    PAYS-BAS 
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2  mai  1818.  —  Wurtemberg.   —  acckssk»  vis-a-ms  de  i.a  i'ulsse  a  l'acte   ki.nal  ni' 

(:o>(.KES  m:  vie.n>e  m  !•  Jii>  181o.  sic.nke  a  stittgari'.  Acceptée  le  1.3  mai  1818.  — 
Ratifications.  18  mai  et  2  juin  1818.» 

BiTT.NER,  II.  163  n.   mention  .  —  Oechsle,  146  jmeution  . 

3  mai  1818.  —  deux-siciles  et  sardaigne.  —  co.wemuo  i'ih  u  i  amoiiikin  iiLcipuomE 

riES    DROITS    D'AIBAINE    El    DE    DEniA(;TKl>.    SKl.MiE    A    Tl'Iil>.. 

Colle:.  DueSicilie.  1822,  1,  242.  —  Mahtens,  .V.  5.  II,  377.  —  .Sol.\k,  IV,  424. 

3  mai  1818.  —  Hanovre  et  prusse.  -    (;(i>vi..nti(i>  pdut  l'extuadition  hkcidikioie  des 

IM-SERTEl  IIS. 

IJcs,-lzs,n:nH/.  Il,ii,,inn-r.    IN|S,  |.  71,  -  .Mahiens.  .V.  /.'.  IV,  W).  —  l'reus^.  C'f.  S.  1818,  Ö8. 
3  mai   1818.   —  MECKLEMBaURG-SCHWÉRlN  ET  PRUSSE.   —  Voy.  i>o  inai>  1811^. 

3  et  15  mai  1818.  —  Hambourg  et  prusse.  —  i,(inve>tion  poik  l'extraditkin  rkc.i- 

l'BOQlE    DES    DÊSERIElliS,    SICMi;     \    IlElli.lN    Kl    HAMBOIRI".. 

A.NDERS0N.  \,26G.  —  .M.*RTENS,   V.  H.  1\,  318.  —  l'n-uss.  Ges.  S.  1818,  37. 

3  et  16  mai  1818.  —  brème  et  prusse.  —  ciixve.ntio.n  poir   i.extraditidx   recii'Roqie 

DES    nESERTElRS.    SIG.NÉE    A    BERLIN    ET    BRÉ.ME. 

M.4RTENS,  .V.  rt.  IV.  319.  —  Pieuss.  Ges.  S.  1818,  42.  —  Samml.  Uiemen.  1818,  43. 

3  et  16  mai  1818.  —  lubeck  et  prusse.  —  (.(imne.mhi.x  pdi  r   i'kxtuaditkix  rkcipbooie 

DES    DESEBIEIRS. 

Lübeck.  Vei-onl.  1818.  t.  III.  p.  II.   -  M  mitent.    V.  /.'.  IV,  319.  —  P;c««.   (,>,v.  .s.   1818.  42. 

4  mai  1818.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS.  —  TR.VITÉ  l'OLR 

L.\  SUIM'RESSI(I>'  l>K  I..V  TRMTK  DES  .\()1RS,  SUIVI  1)'INSTRU(-TI0NS  i'OUR 
LES  VAISSE.\UX  RESPECTIFS  Eï  D'UN  RÈGLEMENT  I'ÜÜR  LES  COURS 
iMIXTES,   SIGNÉ  .\   LA  HAYE.    :Ratilié  les  16  et  19  mai  1818. 


Au  nom  de  la  Tn'/s-Sainlc  Triniti'. 
S.  M.  If  Roi  (les  Pays-Ras  et  S.  M.  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  rirlande,  animés  d'un  désir  mutuel 
d'adopter  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
empèclier  le  commerce  des  esclaves  par  leurs 
sujets,  et  prévenir  que  d'autres  nations,  qui 
s'y  trouvent  engagées,  ne  se  servent  de  leurs 
pavillons  respectifs  pour  protéger  cet  odieux 
trafic,  Leursdites  Majestés  ont  résolu  de  pro- 
céder à  la  conclusion  d'un  traité  pour  at- 
teindre ce  double  but,  et  ont  nommé  à  cette 
fin  leurs  Plénipotentiaires  ad  hoc.  savoir  : 


S.  .M.  Il'  Roi  des  l'ays-Ras,  le  Sieur  .Vnnr 
Willem  Carel  Baron  de  Nagell  d'Ampseii.... 
Ministre  d'État  ayant  le  Département  des 
Affaires  Étrangères  :  et  le  Sieui'  (lornelis 
Félix  van  Maanen,...  Son  Ministre  li'Etal 
ayant  le  Département  de  la  Justice;  —  el 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  trés-honorable 
Rirliard  Comte  de  Chnicariv.  Vicomti'  Dniiln. 


In  the  name  of  the  Most  Holy  Trinity. 

H.  M.  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  H.  M.  the 
King  of  the  Netherlands,  animated  with  a 
mutual  desire  to  adopt  the  most  effectual 
measures  for  putting  a  stop  to  the  carrying 
on  of  the  slave  trade  by  their  respective  sub- 
jects, and  for  preventing  their  respective 
flags  from  being  made  use  of  as  a  jirotection 
to  this  nefarious  traffic  by  the  people  of  otiier 
countries,  who  may  engage  therein.  Their 
said  Majesties  have  accordingly  resolved,  to 
proceed  to  the  arrangement  of  a  convention 
fur  Ihe  attainment  of  these  objects,  and  have 
llirrrfore  named  as  Plenipotentiaries  ad  hoc  : 

II.  M.  the  King  of  the  United  Kingdom  ui 
Greal  Britain  and  Ireland,  the  right  hono- 
rable Richard  Earl  of  Clancarly,  Viscount 
Dunlo,  Baron  Kilconnel,  Baron  Trench  of 
Garbally,...  .Vmbassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  of  His  said  Majesty  to  H.  M. 
the  King  of  the  Nethei'lands,  Grand  Duke  of 
Luxembourg;  —  and  H.  M.  the  King  of  the 
NelhiM-laiifis,  .Viiiii'  Williaiii    Ciiai'les   Baron 


686 


4    MAI    1818.    —    GRANDE-BRF.TAGXE    ET    PAYS-BAS 


Baron    Kilconnel,    Baron    Trfnch    ilo    (lar 
bally....  Son  Ambassadeur  Exliaordinairc  pI 
Plénipolenliairo  auprf'-s  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas.  Grand-Duc  do  Luxcmbouri!;  : 

Loscjuels,  après  avoir  t'changt'  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  lois  du  Royauuie-Uiii  île  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  assujettis- 
sant déjà  à  de  très  graves  peines  les  sujets  de 
S.  M.  Britaiinit|ue  c|ui  t'ont  la  traite  des 
nègres,  ou  qui  y  seront  concernés  d'une  ma- 
nière quelconque,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 
se  référant  à  l'article  VIIl  de  la  conventidu 
conclue  avec  S.  M.  Britannique  le  18  aoiit 
1814,  s'engage  en  conséquence  à  défendre, 
dans  le  terme  de  huit  mois  après  la  ratifica- 
tion des  présentes,  ou  plus  tût  si  faire  se 
pourra,  h  tous  ses  sujets,  de  la  manière  la 
plus  efficace  et  spi'ciaienu'nl  par  les  lois  pé- 
nales les  plus  formelles,  de  prendre  aucune 
part  quelconque  à  la  traite  des  nègres. 

.\u  cas  que  les  mesures  répressives  contre 
la  traite  des  nègres,  déjà  |)rises  par  le  Gou- 
vei-nement  de  la  Grande-Bretagne  et  à  jjrcndre 
par  celui  des  Pays-Bas.  fussent  trouvées  inef- 
ficaces ou  insuffisantes,  les  H.  P.  (1.  s'enga- 
gent à  y  pourvoir  jiar  de  nouvelles  mesures 
législatives  ou  réglementaires  les  plus  propres 
à  atteindre  le  but  (]n'elles  se  proposent  par 
le  présent  Traité. 


Art.  II.  —  Afin  d'atteindre  plus  ((uniilèle- 
meut  le  but  de  pn-venir  tout  commerce  d'es- 
claves de  la  part  Ar  leurs  sujets  respectifs, 
les  deux  H.  P.  <..  innsenteut  mutuellement 
à  ce  que  les  vai.sseaux  de  leurs  marines 
Royales,  qui  seront  munis  d'instructions  spé- 
ciales à  cet  eft'et,  ti'lles  (|u'on  les  trouve  men- 
tionnées ci-après,  pourront  visiter  tels  navires 
marchands  des  deux  nations  (|ui,  sur  des 
présomptions  raisonnables,  seraient  suspects 
d'avoir  des  esclaves  à  bord,  destinés  pour  un 
con)merce  illicite,  et  dans  le  cas  seulenieni 
rpi'ils  trouveraient  de  pareils  esclaves  à  bord, 
ils  pourront  arrêter  et  amener  les  navires, 
afin  d'être  mis  en  jugement  par-devant  les  tri- 
bunaux é'iablis  pour  cet  objet,  ainsi  qu'il  sera 
spécifié  plus  bas. 


de  Xagell  (i'.\mpsen....  Minister  of  State, 
holding  the  Department  of  Foreign  .\ft'aii*s  : 
and  (.lornelius  Felix  van  Maanen....  Minister 
of  State,  holding  the  Department  of  Justice: 

Who,  having  exchanged  their  full-powers, 
found  in  good  and  due  form,  have  agreed  on 
the  following  articles  : 

Art.  I.  —  The  laws  of  the  L'liilnl  kiugdcun 
of  Great  Britain  and  Ireland  rendering  it 
already  highly  penal  for  the  subjects  of  H. 
Brilaiinic  M.  to  be  in  any  way  engaged  in 
trade  in  slaves,  H.  M.  the  King  of  the  Ne- 
therlands, referring  to  the  eight  article  of  the 
Convention  entered  into  with  H.  Britannic 
M.  on  the  13th  August  1814.  engages,  in 
pursuance  thereof,  and  within  eight  months 
from  the  ratification  of  these  presents,  or 
sooner  if  possible,  to  prohibit  all  His  sub- 
jects, in  the  most  eti'ectual  manner,  and 
especially  by  penal  law  the  most  formal,  to 
lake  any  pari  whatever  in  the  trade  of  slaves. 

And  in  the  event  nl  llu'  nieasui'os  alreadv 
taken  by  the  British  Government,  and  to  be 
taken  by  that  of  the  Netherlands,  being  found 
inetl'pclual  or  insufficient,  the  High  Contrac- 
ting Parlies  mutually  engage  to  adopt  such 
further  measures,  w  helher  by  legal  provision, 
or  otherwise,  as  may.  from  lime  to  time,  ap- 
pear to  be  bi'st  calculated  in  the  most  efTec- 
tual  manni-r  to  prevent  all  their  respective 
subjects  from  taking  any  share  whatevei-  in 
this  nefarious  traftic. 

Art.  II.  — The  two  High  Contracting  Par- 
ties foi-  the  more  complete  altainuieni  of  the 
objrct  of  preventing  all  traffic  in  slaves,  on 
the  part  of  their  respectivi'  subjects,  mutually 
consent,  that  the  ships  of  Their  Royal  navies, 
which  sh.ill  be  provided  with  special  instruc- 
tions for  this  purpose,  as  herein  after  men- 
tioned, may  visit  such  merchant  vessels  of 
the  two  nations,  as  may  be  suspected  upon 
reasonable  grounds,  of  having  slaves  on 
board  f(U'  an  illicit  Iraflic;  and  in  the  event 
only  of  their  linding  such  slaves  on  board, 
may  detain,  and  bring  away  such  ves>cls,  in 
order  that  llie  may  be  brought  to  trial  before 
the  tribunals  established  fur  \\\\>  purpose,  as 
shall  hereinafler  be  siiecilied. 
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GRANDE-BRETAGNE   ET   PAÏS-BAS 


Art.  III.  —  Atin  d'expliquer  le  mode  d'exé- 
cution de  l'article  préeédent  il  est  convenu  : 

I"  (Jne  ce  droit  réci|M'oi|uc  de  Visitation  el 
d'arrestation  ne  saurait  être  exercé  dans  la 
mer  Méditerranée,  ni  dans  les  mers  Euro- 
péennes, situées  hors  du  détroit  de  Gibraltar, 
au  nord  de  la  37'  parallèle  do  latitude  sep- 
tentrionale, et  à  l'est  du  méridien  de  l(uii;i 
tude  au  20"  degré  à  l'ouest  de  GreeM\\icli. 

■1"  Que  les  nom^  des  dillérciils  \ai>seau\. 
munis  de  ])areilies  instructions,  leurs  forces 
respectives,  et  les  noins  des  commandants, 
seront  communiqués  de  temps  en  temps  ei  a 
mesure  de  la  délivrance  d'icelles.  par  la 
Puissance  qui  en  t'ait  rex|ii'Hliliou,  a  l'autre 
Haute  Partie  Conti'actante. 

3"  Que  le  nombre  des  vaisseaux  de  cha- 
cune des  marines  Royales  autorisés  à  exécu- 
ter la  visitation  susdite,  ne  pourra  excéder 
le  nombre  de  douze,  appartenant  à  chac'uno 
(h's  H.  P.  C,  sans  le  consentement  exprès  de 
l'antre  Puissance  préalablement  obtenu. 

4°  Pour  le  cas  où  il  serait  ju!j,t''  n(''cessaii'e 
qu'un  vaisseau  de  la  marine  Royale  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  H.  P.  C,  à  ce  autorisé, 
procédât  à  visiter  un  ou  plusieurs  navires 
marchands  sous  le  pavillon  et  sous  le  convoi 
d'un  ou  de  plusieurs  vai.sseaux  de  la  marine 
Royale  de  l'autre  H.  P.  C,  l'officier  comman- 
dant du  vaiss(!au,  dûment  autorisé  et  com- 
missionné  à  faire  pareille  visitation,  y  procé- 
dera conjointement  avec  l'ofticier  (p\i  com- 
mande le  convoi  :  lequel  accordera  toute 
facilité  à  pareille  visite  et  à  la  détention 
éventuelle  des  vaisseaux  marchands  ainsi 
visités,  et  contribuera  de  tout  son  pouvoir  à 
l'exécution  de  la  présente  convention,  confor- 
mément à  son  intention  et  son  motif. 


H"  Il  est  aussi  convenu,  que  les  com- 
mandants des  vaisseaux  des  deux  marines 
Royales,  qui  seront  employés  à  ce  service, 
devront  s'en  tenir  strictement  à  l'exacte  te- 
neur des  instructions  qu'ils  recevront  à  cet 
etfel. 
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Art.  III.  —  In  the  inletitinn  of  explaining 
the  mode  of  execution  of  the  |ireceding  ar- 
ticle, it  is  agreed  : 

i.  That  such  reciprocal  I'iglil  (jf  visit  and 
detention  shall  not  be  exercised  within  the 
Mediterranean  sea  or  within  the  seas  in  Eu- 
ro|ie  lying  without  the  Strait  of  Gibraltar, 
and  which  lie  to  the  northward  of  the  37th 
parallel  of  north  latitude,  and  also  williin 
and  to  the  eastward  of  the  meridian  of  lon- 
gitude '20  degrees  West  of  Greenwich. 

'1.  That  the  names  of  the  several  vessels 
furnished  with  such  instructions,  —  the  force 
of  each,  and  the  names  of  their  several  com- 
manders, shall  be,  from  time  to  time,  imme- 
diately upon  their  issue,  communicated  by 
the  power  issuing  the  same,  to  tlie  other 
High  Contracting  Party. 

3.  That  the  number  of  ships  of  each  of  the 
Royal  navies,  authorised  to  make  such  visit 
as  afore  said,  shall  not  exceed  the  number 
of  twelve,  belonging  to  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  without  the  special  con- 
sent of  the  other  High  Contracting  Party 
being  first  had  and  obtained. 

\.  That  if  at  any  time  should  be  deemed 
expedient  that  any  ship  of  the  Royal  navy  of 
either  ot  the  two  High  Contracting  Parties, 
authorised  to  make  such  visit  as  afore  said, 
should  proceed  to  visit  any  merchant  ship  or 
ships,  under  the  flag,  and  proceeding  under 
the  convoy  of  any  vessel  or  vessels  of  the 
Royal  navy  of  the  other  High  Contracting 
Party  :  that  the  commanding  officer  of  the 
ship,  duly  authorised  and  instructed  to  make 
such  visit,  shall  proceed  to  effect  the  same 
in  communication  with  the  commanding 
officer  of  the  convoy:  who,  it  is  hereby 
agreed,  shall  give  every  facility  to  such  visit, 
and  to  the  eventual  detainer  of  the  merchant 
ship  or  ships  so  visited  ;  and  in  all  things 
assist,  to  the  utmost  of  his  power,  in  the  due 
exeiaition  of  the  present  Convention,  accor- 
ding to  the  true  intent  and  meaning  thereof. 

o.  It  is  further  mutually  agreed  that  the 
commanders  of  the  ships  of  the  two  Royal 
navies,  who  shall  be  employed  on  this  service, 
shall  adhere  strictly  to  the  exact  tenor  of  the 
instructions,  which  they  shall  receive  for  this 
purpose. 
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Art.  IV.  —  Les  deux  articles  précédents 
étant  entièrement  réciproques,  les  deux 
H.  P.  C.  s'engagent  mutuellenient  à  indem- 
niser leurs  sujets  respeclifs  de  toutes  les 
pertes,  qu'ils  pourront  essuyer  injustement 
par  la  détention  illégale  et  arbitraire  de  leurs 
vaisseaux.  Il  est  entendu  (|ue  cette  indemni- 
sation sera  invariablement  ii  la  charge  du 
Gouvernement  dont  les  croiseurs  se  seront 
rendus  coupables  de  la  détention  arbitraire, 
el  que  la  visitation  et  la  détention  des  navires 
désignés  dans  ces  articles  ne  sauraient  être 
effectuées  que  par  ceux  d'entre  les  vaisseaux 
des  Pays-Bas  et  Brilanniciues  qui.  non  seu- 
lement t'ont  partie  des  deux  marines  Koyales. 
mais  (|ui  seront  munis  des  instructions  spé- 
ciales annexées  au  présent  Traité,  et  en  se 
conformant  aux  dispositions  d'icelles. 

Art.  V.  —  Nul  ci'oiseur  des  Pays  Bas  ou 
Britannique  ne  pourra  détenir  un  navire 
quelconque,  s'il  n'a  pas  actuellement  des  es- 
claves à  bord,  el  afin  de  rendre  légale  la  dé- 
tention d'un  bâtiment,  soit  des  Pays-Bas  ou 
Britannique,  les  esclaves  trouvés  à  bord  d'un 
pareil  navire  doivent  y  avoir  été  conduits 
dans  le  dessein  exprès  d'en  faire  trafic. 

Art.  VI.  —  Les  vaisseaux  de  la  marine 
Royale  des  deux  nations,  qui  par  la  suite 
seront  destinés  à  prévenir  le  commerci-  des 
esclaves,  seront  munis  par  leur  Gouverne- 
ment respectif  d'une  copie  des  inslruclions 
annexées  au  présent  Traité  el  du(]uel  elles 
seront  considérées  comme  faisant  jiarlie  inté- 
grante. 

Ges  instructions  seront  en  hollandais  el 
en  anglais  et  signées  pour  les  vaisseaux  de 
chacune  des  doux  l'uissaïues  par  les  Minis- 
tres de  leur  marine  respective. 

I..es  deux  H.  P.  G.  se  réservent  la  lacullé 
d'altérer  lesdiles  instructions,  soit  en  tout, 
soit  en  jiartie,  d'après  les  circonstances.  Bien 
cntriidu  ci'pendanl,  que  lesdiles  alti-rations 
ne  pourront  se  faire  que  d'un  aecord  mutuel 
et  du  coiisenlemenl  des  denx  Pai'ties  ('.(inlrac- 
lanles. 

Art.  VII.  —  Atin  d'amener  en  jugement, 
avec  le  moins  de  délai  et  d'inconvénient,  les 
navires  ipii  seront  di-tcnus  pour  être  engagés 
dans  le  commerce  des  esclaves,  aux  termes 
de  Parti,  le  V  ilu  lovxenl  Trait.-,  il  sera  .'labli. 


Art.  IV.  —  .\s  the  two  preceding  articles 
are  entirely  reciprocal,  the  two  High  Contrac- 
ting Parties  engage  mutually  to  make  good 
any  losses,  which  their  respective  subjects 
may  incur  injustly.  by  the  arbitrary  and  ille- 
gal detention  of  their  x.'ssels.  It  being  uinler- 
slood  that  this  indemnity  shall  invariably  be 
borne  by  the  Government,  whose  crui/er  shall 
iiave  been  guilty  iif  the  arbitrary  detention  ; 
that  the  visit  and  detention  of  ships  specified 
in  this  article,  shall  only  be  efl'ected  by  those 
British  or  Netherland  vessels  which  may  form 
part  of  the  two  Royal  navies,  and  by  those 
only  of  such  vessels  which  are  provided  with 
the  special  instructions  annexed  to  the  pre- 
sent Treaty,  in  pursuance  of  the  provisions 
thereof. 

Art.  V.  —  -No  British  or  Netherland  crui/er 
shall  detain  any  ship  whatever,  not  having 
slaves  actually  on  board  ;  and  in  order  to 
to  render  lawful  the  detention  of  any  ship, 
whether  British  or  Netherland,  the  slaves 
found  on  board  such  vessels  must  have  been 
brought  there  for  the  expi'css  purpose  of  the 
traffic. 

Art.  VI.  —  All  ships  i)f  the  Boyal  navies  of 
the  two  nations,  which  shall  hereafter  be 
destined  to  prevent  tiie  traftic  in  slaves,  shall 
be  furnished  by  their  respective  Governments 
with  a  co|iy  of  the  instructions  annexed  to 
the  jiresenl  Treaty,  and  which  shall  be  consi- 
dered as  an  integral  part  ther.'of. 

Thi'.se  instructions  shall  be  written  in  the 
Dutch  and  Knglish  languages,  and  signed  t'or 
the  vessels  of  each  of  the  Iwit  power>  by  th.- 
minister  .»f  their  r.-spective  marine. 

The  two  High  G.)nlracling  Parties  reserve 
the  facidty  nf  altei-ing  the  saiil  instruction^, 
ill  wlnile  or  in  pari,  accoriling  to  circnni- 
staiiio.  It  b.'illg.  hiiwever.  w.'li  iiiiilersl.)od. 
that  the  said  alteratiinis  .ann.it  take  place 
but  by  till'  ciinimon  agr.'i'iu.-nl.  and  by  th.- 
consent  of  the  tw.i  High  Contracting  Parties. 

Art.  VII.  —  In  order  to  bring  to  adjudica- 
tion with  the  least  delay  and  inconvenience, 
the  vess.'ls  whi.'h  may  be  detained  for  having 
been  engaged  in  a  traftic  of  slaves,  according 
\«  till'  teii.ir  ..f  the  titlli  aiti(  I.'  ..f  tlii>  treatv. 
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tians  lospace  d'un  an  au  |ilus  tard,  ii  dater 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  deux  Cours  de  justic(>  mixtes,  compo- 
sées d'un  nombre  égal  d'individus  des  doux 
nations  nommés  à  cet  eft'ei  par  leurs  Souve- 
rains respectifs. 

Ces  Cours  résideront,  l'une  dans  une  pus- 
session  a|)parlenant  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  et  l'autre  sur  le  tcrrildire  de  S.  :\[. 
Brilaiiuiipu'.  I,es  deux  (kuneiMiiMiieiils,  a 
l'époque  de  l'échange  des  ratitications  du 
présent  Traité,  déclareront  chacun,  pour  ses 
propres  domaines,  en  quels  endroits  les 
Cours  résideront.  Chacune  des  deux  H.  P.  C. 
se  réservant  de  changer,  selon  (pu'  lion  lui 
semblera,  le  lieu  de  la  résidenrc  di>  la  Cour 
dans  ses  profires  domaines,  pourvu  néan- 
moins f|ue  l'une  des  deux  Cours  soit  toujours 
tenue  dans  une  des  possessions  coloniales  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas  et  l'aulre  sur  la 
côte  d'Afrique. 

Ces  Cours  jugeront  sans  appel  les  causes 
qui  leur  seront  soumises  aux  termes  du  pré- 
sent Traité  et  conformément  aux  règlements 
et  instructions  y  annexés,  duquel  ils  sei'ont 
considérés  comme  partie  intégrante. 

Art.  'VIII.  —  Dans  le  cas  où  les  officiers 
commandants  des  vaisseaux  des  marines 
Royales  des  Pays-Bas  et  Britannicpie,  com- 
missionnés  aux  termes  de  l'article  II,  s'écar- 
teraient des  dispositions  du  présent  Traité, 
de  quelque  manière  que  ce  fût,  et  qu'ils  ne 
seraient  pas  en  état  de  se  justifier,  soit  par  la 
teneur  du  Traité  même,  soit  par  celle  des 
instructions  y  annexées,  le  Gouvernement 
qui  se  croira  lésé  par  une  telle  conduite  aura 
droit  de  demander  réparation,  et  en  tel  cas 
le  Gouvernement  auquel  lesdits  officiers 
commandants  appartiendront,  s'oblige  à  faire 
instituer  des  enquêtes  au  sujet  de  la  plainte, 
et  à  infliger,  lorsqu'elle  serait  trouvée  fondée, 
une  punition  proportionnée  à  la  transgres- 
sion commise. 

Art.  IX.  —  Les  actes  ou  instruments,  an- 
nexés au  présent  Traité  et  qui  en  forment 
partie  intégrante,  sont  les  suivants  : 

a  Le>  instructions  pour  les  vaisseaux  des 
'frai les  du  XIX"  Siècle.  —   'lome  /'^ 


there  shall  be  established  within  the  space  of 
a  year  at  furthest  from  the  exchange  of  the 
ratifications  of  the  pi'esent  Treaty,  two  mixed 
Courts  of  justice,  formed  of  an  equal  number 
of  individuals  of  the  two  nations,  named  for 
this  purpose  by  their  respective  Sovereigns. 

These  Courts  shall  reside,  one  in  a  pos- 
si'ssion  belonging  to  H.  Britannic  M.  ;  the 
other  within  the  territories  of  H.  M.  the  King 
of  the  Xetherlands,  and  the  two  Governments, 
at  the  |)eriod  of  the  exchange  of  the  ratifica- 
tions of  the  present  Treaty,  shall  declare, 
each  for  its  own  dominions,  in  what  places 
the  Courts  shall  respectively  reside.  Each  of 
the  two  High  Contracting  Parties  reserving 
lo  itself  the  right  of  changing  at  its  pleasure 
llie  plaee  of  residence  of  the  Court  held  within 
ils  iiwn  dominions  :  provided  however,  that 
'<[)!■  (if  lli(^  Iwo  Courts  shall  always  be  held 
upon  the  coast  of  Africa,  and  the  other  in  one 
of  the  colonial  possessions  of  H.  M.  the  King 
of  the  Netherlands. 

These  Courts  shall  judge  the  causes  sub- 
mitted to  them  according  to  the  terms  of  the 
present  Treaty,  without  appeal,  and  accor- 
ding to  the  regulations  and  instructions  an- 
nexed to  the  present  Treaty,  of  which  they 
shall  be  considered  as  an  integral  part. 

Art.  VIII.  —  In  case  the  commanding 
officer  of  any  of  the  ships  of  the  Royal  navies 
of  Great  Britain  and  of  the  Netherlands  com- 
missioned under  the  article  two  of  this  treaty, 
shall  deviate,  in  any  respect,  from  the  dis|io- 
sitions  of  the  said  treaty,  and  shall  not  be 
enabled  to  justify  himscdf,  either  by  the  tenor 
of  the  said  treaty,  or  of  the  instructions 
annexed  to  it,  the  Government  which  shall 
conceive  itself  to  be  wronged  by  such  con- 
duct, shall  be  entitled  to  demand  reparation  ; 
and  in  such  case  the  Government,  to  which 
the  captor  may  belong,  binds  itself  to  cause 
enquiry  to  be  made  into  the  subject  of  the 
complaint,  and  to  inflict  upon  the  captor,  if 
he  be  found  to  have  deserved  it,  a  punish- 
ment proportioned  to  the  transgression, 
which  may  have  been  committed. 

Art.  IX.  —  The  acts  or  instruments  annexed 
to  this  Treaty,  and  which  form  an  integral 
part  thereof,  are  as  follows  : 

(()  instructions  for  the  ships  ot  the  Royal 
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marines  Ho_v;il<'s  des  deux  nations,  destinés 
à  prévenir  le  commerce  des  esclaves; 

lu  lies  règlements  pour  les  Cours  do  justice 
mixtes,  (|ui  siégeront  dans  une  des  posses- 
sions coloniales  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  et  sur  la  côte  d'Afrique. 

Art.  X.  —  Le  présent  Traité  consistant  en 
dix  articles  sera  ratifié  et  les  ratifications 
échangées  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  jilus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  appose'  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye  le  qiiiilrc  mai  di^  l';iii  de 
grâce  mil  huit  cent  dix-huit. 

(/..  .S.)  A.  AV.  C.  i>K  Nac.1.11,. 
(/..  5.)  Van  Maam:.n. 

(L.  S.)    Cl.AMlAnTY. 

Anjïexks. 
Jn.itiuclioii>i  pour  /es  vaUseaux  des  iiKiriiiex 
Hoi/ales  den  Pays-Bas  cl  de  la  Grande-Bre- 
tagne enifloyeJi  à  prévenir  le  trafic  d'esclaves. 
Art.  l.  —  Tout  vaisseau  des  marines 
Royales  des  Pays-Bas  ou  Britannique  qui, 
muni  des  présentes  instructions,  aura,  en 
conformité  de  l'article  II  du  traité  de  ce  jour, 
le  droit  de  visiter  les  navires  marchands  de 
chacune  des  deux  Puissances,  actuellement 
engagés  ou  suspects  d'être  engagés  dans  le 
commerce  des  esclaves,  y  pourra  procéder, 
hormis  dans  les  mers  exceptées  par  l'article  III 
dudit  traité,  et  s'il  se  trouve  des  esclaves  à 
bord  dans  le  dessein  exprès  d'en  faire  le 
Iratic,  le  commandant  dudit  vaisseau  de  la 
marine  Royale  aura  le  jiouvoirde  les  dé'tenir: 
et  en  cas  de  détention  d'un  navire  il  le 
conduira,  atin  d'être  mis  en  jugement,  aussi- 
tôt que  possible,  devant  celle  des  deux  Cours 
établies  par  larlirlc  VII  du  Iraitt'  de  ce  jour, 
qui  se  trouvera  le  plus  proche,  on  (|ue  lui. 
commandant  du  vaisseau  capteur  jugera, 
sous  sa  rcsponsabiliti'  personnelle,  pouvoir 
le  plus  tôt  alleindre,  à  partir  du  point  sur 
lequel  le  navire  marchaml  aura  été  visité  et 
détenu. 

Fyos  navires  à  bord  desquels  on  ne  IrouvciM 
point    d'esclaves    destinés    à    des  (ibjel>    de 


navies  of  both  nations,  destined  to  pri'\enl 
the  traftic  in  slaves  ; 

0)  regulations  for  the  mixed  I'.ourls  of  jus- 
lice,  which  are  to  hold  their  sittings  on  the 
coast  of  Africa,  and  in  one  of  the  colonial 
possessions  of  H.  M.  the  King  of  the  Nether- 
lands. 

Art.  X.  —  The  present  Treaty,  consisting 
of  ten  articles,  shall  be  ratified,  and  the  rali- 
tieations  exchanged,  within  the  space  of  one 
month  from  this  date,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipo- 
tentiaries hav(!  signed  the  same,  and  ther- 
eunto affixed  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  the  Hague  this  fourlii  day  of  May 
in  the  year  of  our  Lord  oiu-  thousand  eight 
hundred  and  eighteen. 

[L.  S.)  Ci.A.Nc.Aiirv. 

(/..  S.)  A.  W.  C.  m    Nv(.i  II. 

(/..  S.)  Van  .Maa\k>. 

.\>>KXI  S. 

liislructidiis  fur  the  ships  of  the  Brili'ih  and 
Netherland  Bnyal  navies,  employed  to  pre- 
vent the  traffic  in  slaves. 
\k\.  I.  —  Every  ship  of  the  Royal  British 
or  Netherland  navy,  which,  furnished  with 
these  iustrnclions.  shall,  in  confoi-niily  with 
the  second  article  of  the  treaty  of  tiiis  day. 
have  a  right  to  visit  the  merchant  ships  of 
either  of  the  two  powers,  actually  engaged 
or  suspected  to  lie  engaged  in  the  slave  trade, 
may,  except  in  the  seas  exempted  by  the 
third  article  of  the  said  treaty,  proceed  to 
such  visit,  and  should  any  slaves  be  found 
on  board,  brought  (here  for  the  express  pur- 
pose of  the  traffic,  the  eoinmaniler  of  the  said 
ship  of  the  Royal  navy  may  detain  them  ;  ami 
having  detained  tiiein.  he  is  to  bring  them, 
as  soon  as  possible,  for  judgment,  before 
that  of  (he  two  mixed  Courts  of  justice,  ap- 
pointed by  the  seventh  article  of  the  treaty  ol 
this  date,  which  shall  be  the  nearest,  which 
the  commander  of  the  capturing  ship  shall, 
upon  his  own  responsabilily.  think  he  can 
soonest  reach  from  the  spdt  wiiere  llie  >liip 
shall  have  be  detained. 

Ships,  on  board  nt  which  no  slaves  shall 
be  foiiiid,  intended  Idi'  purposes  of  Iral'lic. 
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coiniiioive.  lie  seront  di'liMiiis  siilis  iiuciiiic 
raison  ou  pivlexle  quelcoiiquc. 

Des  (Jomesliques  ou  matelots  nrj^res  irnii- 
vés  à  hoi'd  desdits  navires,  ne  iiourroni  e:i 
aucun  cas  être  estimés  une  cause  suffisante 
de  détention. 

Aht.  II.  —  Toutes  les  t'ois  (|u'un  vaisseau 
des  marines  Royales,  à  ee  coniiuissionné, 
rencontrera  un  navire  raarcliand  sujet  à  la 
visite,  cellcî-ci  se  fera  de  la  manière  la  plus 
honnête  et  avec  toutes  les  attentions  que  se 
doivent  réci)iro([uenienl  deux  nations  amies 
et  alliées. 

En  aucun  cas  la  reciierclio  ne  pourra  élre 
faite  par  un  officier  d'un  grade  inférieur  à 
celui  de  lieutenant  de  la  marine  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Akt.  m.  —  Les  vaisseaux  des  marines 
Royales  ainsi  commissionnés,  qui  viendront 
à  détenir  un  navire  marchand  d'après  la 
teneur  des  présentes  instructions,  laisseront 
à  bord  la  cargaison  entière  sans  y  toucher, 
aussi  bien  que  le  patron  et  au  moins  une 
partie  de  l'équipage  dudit  navire.  Le  capi- 
taine capteur  couchera  par  écrit  une  décla- 
ration authentique,  qui  articulera  l'état  dans 
lequel  il  a  trouvé  le  navire  détenu,  et  les 
changements  qui  pourront  y  être  survenus. 
Il  délivrera  au  patron  du  navire  détenu  un 
certificat  signé  des  papiers  saisis  à  bord  dudit 
navire,  aussi  bien  que  du  nombre  d'esclaves 
trouvés  à  son  bord,  au  moment  de  la  détention. 

Les  nègres  ne  seront  point  débarqués  avant 
que  les  navires  qui  les  contiennent  ne  soient 
arrivés  au  lieu  où  la  légalité  de  la  capture 
doit  être  jugée  par  une  des  Cours  mixtes,  à 
l'efl'et  que  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  point 
adjugés  prises  légales,  la  perte  des  proprié- 
taires puisse  d'autant  plus  aisément  être 
réparée. 

Si  néanmoins  des  motifs  urgents  tirés  de 
la  longueur  du  voyage,  de  l'état  sanitaire  des 
nègres  ou  d'autres  causes  re(|uéraienl  qu'ils 
fussent  débarqués  en  totalité  ou  en  partie, 
avant  que  le  navire  pût  arriver  au  lieu  de  la 
résidence  de  l'une  desdites  Cours,  le  com- 
mandant du  vaisseau  capteur  peut  prendre 
sur  soi  la  responsabilité  d'un  semblable  dé- 
barquement, pourvu  (pie  la  nécessité  en  soit 
constatée  par  un  cerlilicnl  endue  l'onjir. 


shall  not  be  detained  on  any  account  or  pre- 
tence whatever. 

Negro  servants,  or  sailors  that  may  be 
found  oil  board  the  said  vessels,  cannot,  in 
any  case,  be  deemed  a  sufficient  cause  for 
detention. 

Xr\.  II.  —  Whenever  a  ship  of  the  Royal 
navy,  so  commissioned,  shall  meet  a  mer- 
chantman liable  to  be  searched,  it  shall  be 
done  in  the  mildest  manner,  and  with  every 
attention  which  is  due  lielwecii  allied  anil 
friendly  nations. 

.Villi  in  no  case  shall  the  search  be  made 
by  an  officer  holding  a  rank  inferior  to  that 
of  lieutenant  in  the  navies  of  Great  Britain 
and  of  the  Netherlands. 

Xwr.  III.  —  The  ships  of  the  Royal  navies, 
so  commissioned,  which  may  detain  any  mer- 
chant ship,  in  pursuance  of  the  tenor  of  the 
present  instructions,  shall  leave  on  board  all 
the  cargo,  as  well  as  the  master,  and  a  part, 
at  least,  of  the  crew  of  the  above  mentioned 
ship.  The  captor  shall  draw  up  in  writing  an 
authentic  declaration,  which  shall  exhibit  the 
state  in  which  he  found  the  detained  ship, 
and  the  changes  which  may  have  taken  place 
in  it.  He  shall  deliver  to  the  master  of  the 
detained  ship  a  signed  certificate  of  the  pa- 
pers seized  on  board  of  the  said  vessel,  as 
well  as  of  the  number  of  slaves  found  on 
board  at  the  moment  of  detention. 

The  negroes  shall  not  be  disi'inbarked  till 
after  the  vessels,  which  contain  them,  shall 
be  arrived  at  the  place,  where  the  legality  of 
the  capture  is  to  be  tried  by  one  of  the  two 
mixed  Courts,  in  order  that,  in  the  event  of 
their  not  being  adjudged  legal  prize,  the  loss 
of  the  proprietors  may  be  more  easily  re- 
paired. 

If,  however,  urgent  motives,  deduced  from 
the  length  of  the  voyage,  the  stale  of  health 
of  the  negroes,  or  other  causes,  required  that 
they  should  be  disembarked  entirely,  or  in 
part,  before  the  vessel  could  arrive  at  the 
place  of  residence  of  one  of  the  said  Courts, 
the  commander  of  the  capturing  ship  may 
take  on  himself  the  responsability  of  such 
disembarcation,  provided  that  the  necessity 
be  staled  in  arcrlitlcale  in  proper  form. 
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lietjlemeni  pour  /es  Couru  tie  justice  mixU-n 
(lui  re.tideroni  dans  une  des  possessions  colo- 
niales de  S.  M.  le  Hoi  des  Pays-Bas  et  sur 
la  côte  d'Afrique. 

Art.  1.  —  Les  Cours  de  justice  uiixtes  ii 
éLiblir  d'après  le  Imité  de  ce  jour  dans  une 
des  possessions  coloniales  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  el  sur  la  ccMe  d'Afrique,  sont 
constituées  à  l'ertet  de  décider  de  la  légalité 
de  la  détention  des  navires  ((ue  les  croiseurs 
des  deux  nations  viemii'onl  ii  arrêter  en  vertu 
dudil  traité. 

Les  Cours  susmentionnées  décideront  dé- 
finitivement et  sans  appel,  conformément 
aux  stipulations  du  traité. 

La  |)rocédiiro  aura  lieu  aussi  sommaire- 
niiMit  que  possible,  et  les  Cours  sont  requises 
de  prononcer  (pour  autant  qu'elles  le  trou- 
veront praticable),  dans  l'espace  de  vingt 
jours,  à  dater  de  celui  auquel  le  navire  dé- 
tenu aura  été  conduit  dans  les  ports  où  les 
Cours  résident.  Elles  jugeront  en  premier 
lieu  de  la  légalité  de  la  capture  et  en  second 
lien  (dans  le  cas  où  le  navire  capturé  vien- 
drait à  être  absous),  de  l'indeninisalion  ii 
donner  au  navire  capturé. 

Et  il  est  statué  par  les  présentes  (|ue  dans 
tous  les  cas  la  sentence  définitive  ne  pourra 
être  difl'éri'e  pour  cause  d'absence  des  t<''- 
moins,  ou  par  défaut  d'autres  preuves,  au 
delà  du  terme  de  deux  mois,  à  moins  que  ci- 
ne soit  à  la  demande  d'une  des  parties  inté- 
ressées, en  quel  cas  et  moyennant  qu'elles 
fournissent  sûreté  suffisante,  qu'elles  se  char- 
geront elles-mêmes  des  frais  et  risques  du 
délai,  les  Cours  auront  le  pouvoir  discrétion- 
naire d'accorder  un  délai  additionnel  qui 
n'excédera  pas  (pnilre  mois. 

.VnT.  IL  —  Chacune  des  Cours  mixtes  sus- 
mentionnées ((ui  résideront  dans  une  des 
possessions  coloniales  de  S.  M.  le  Hoi  ties 
Pays-Bas  et  sur  la  c(Me  d'Afrique,  sera  com- 
posée de  la  manière  suivante  : 

Les  deux  H.  P.  C.  nommeront  chacune  un 
juge  el  un  arbitre  qui  seront  autorisés  à 
prendre  connaissance  et  à  dt-cidersans  appel 
de  tous  les  cas  de  capture  de  navires  qui,  en 
suite  des  stipulations  du  traité  de  ce  jour 
viendront  à  être  parlés  devant  eux.  Toutes 
les  parties  essenlii'||c>;  des  proci'ilures  por- 


Het/ulalions  fur  the  mi.red  Courts  of  justice 

which  are  la  reside  on  the  (■»<;•;/  of  Africa. 

and  in  a  colonial  possession  of  H.  M.  the 

King  of  the  ^'elherlands. 

AiiT.  L  —  The  mixed  Courts  of  justice  to 
be  established  by  the  treaty  of  this  dale,  upon 
the  coast  of  .\l'rica.  and  in  a  colonial  posses- 
sion of  H.  M.  the  King  of  the  Netherlands, 
are  appointed  to  decide  u|)ou  the  legality  of 
the  detention  of  such  vessels  as  the  cruizers 
(if  both  nations  shall  detain,  in  pursuance  of 
this  same  treaty. 

The  above  mentioned  Courts  shall  judge 
definitively  and  without  appeal  according  to 
the  present  treaty. 

The  proceedings  shall  lake  place  as  sum- 
marily as  possible:  and  the  Courts  are  re- 
(|uired  to  decide  (as  far  as  they  shall  find  it 
practicable)  within  the  space  of  twenty  days, 
to  be  dated  from  that  on  which  evei'y  detained 
vessel  shall  have  been  brought  into  Ihc  port 
where  they  shall  reside.  First  :  upon  the 
legality  of  the  capture;  secondly  :  in  the 
cases  in  wiiicli  the  captured  vessel  shall  have 
been  liberated,  as  to  the  indemiiiliealinn 
which  the  said  vessel  is  to  receive. 

.Vnd  it  is  hereby  provided,  that  in  all  cases 
the  final  sentence  shall  not  be  delayed  on 
account  of  the  absence  of  witnesses,  or  for 
want  of  other  j)ioofs,  beyond  the  period  of 
two  months,  except  upon  the  ai>plicalion  of 
any  of  the  parties  interested  :  when,  upon 
their  giving  satisfactory  security,  to  charge 
themselves  with  the  expense  and  risks  of  the 
delay,  the  (Courts  may,  at  their  discretion, 
grant  an  aildilional  delay,  not  exceeding 
lour  nionllis. 

.\mt.  II.  —  Each  iif  the  above  mentioned 
mixed  Courts,  which  are  to  reside  on  the 
coast  of  .Vfrica  and  in  a  colonial  possi'ssion 
of  H.  M.  the  King  of  the  Netherlands,  shall 
be  composed  in  the  following  manner  : 

The  two  High  Contracting  Parlies  shall 
each  of  Ihem  name  a  judge  and  an  arbitrator, 
who  shall  be  aulhori/.ed  to  hear  and  In  decide 
without  appeal  all  cases  of  capture  of  vessels, 
which,  in  pursuance  of  the  ^lipulalions  of 
the  treaty  of  this  dale,  shall  be  brought 
beli.p'  llii'iii.   Ml  II ssenlial  i.arls  of  th.- 
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tét's  |j;ir-dt'v;Liil  leMÜlcs  CoLirs  iiii\l('>.  mmmiiI 
couchées  par  écrit  dans  la  lanu,iic  h'gale  du 
pays  où  les  Cours  résideront. 

Les  juges  et  los  arbitres  prêteront  sermcnl 
en  mains  du  principal  magistrat  de  IVndroil 
où  les  Cours  résideront,  de  juger  loyalement 
et  fidèlement,  de  n'accorder  aucune  préfé- 
rence, soit  aux  réclamants,  soit  aux  capteurs, 
et  de  se  conduire,  ilans  toutes  les  décisions, 
confoi-ménienl  aii\  sli|in!;ili(iiis  du  li'aiir>  di' 
ce  jour. 

A  cha(jue  Cour  sera  attaché  un  secrétaire 
ou  greffier  établi  par  le  Souverain  du  pays 
où  la  Commission  résidera,  lequel  enregis- 
trera tous  les  actes  de  celle-ci  et  qui,  avant 
de  prendre  possession  de  sa  charge,  prêtera 
serment  par-devant  la  Cour,  de  se  conduire 
respectueusement  à  son  égard  et  d'en  agir 
avec  fidélité  dans  toutes  les  att'aires  du  ressort 
de  sa  charge. 

Art.  III.  —  La  manière  de  pi'océder  sera 
comme  suit  : 

I^es  juges  des  deux  nalions  proci'deroiit  eu 
premier  lieu  à  l'examen  des  papiers  du  na- 
vire et  à  recevoir  les  dépositions  du  capitaine 
et  de  deux  ou  trois  des  principaux  individus 
au  moins,  du  navire  amené,  aussi  bien  que  la 
déclaration  assermentée  du  capteur,  si  elle 
paraissait  nécessaire,  afin  d'être  en  état  de 
juger  et  de  prononcer  si  le  navire  a  été  de- 
tenu  justement  ou  non,  conformément  aux 
stipulations  du  Irailé,  et  afin  qu'eu  vertu  île 
ce  jugement  le  ua\ire  puisse  être  rrnidauiiii' 
ou  absous. 

Va  dans  le  cas  où  les  deux  juges  ne  s'ac- 
corderaient pas  sur  la  sentence  à  prononcer 
|)ar  eux,  soil  quant  ;i  la  légalité  de  la  deten- 
tion, soit  quant  à  l'indemnisation  à  aMouer, 
ou  sur  toute  autre  ipieslion  tpd  pourrait  ré- 
sulter (les  stipulations  du  traité,  ils  tireront 
au  sort  le  nom  de  d'un  des  deux  arbitres, 
leifuel,  après  avoii'  exannui'  les  documents 
du  procès,  délibérera  avec  les  juges  susmen- 
tionnés sur  le  las  existant,  et  la  senteme 
finale  sera  pniuonei'e  eouforniément  à  l'opi- 
liioii  de  la  Uliijiirili-  des  juges  et  de  l'arbitl'C 
susuienlilUluê. 


proei'eiliugs  carried  ou  hefni'c  lliese  mixed 
Courts,  shall  be  wi-illeu  down  iu  the  legal 
language  of  the  eountry  in  which  the  Court 
may  reside. 

The  judges  and  arbitrators  shall  nuike 
oath  before  Ihe  principal  magistrale  of  the 
place  in  which  th(>  Courts  may  reside,  to 
judge  fairly  and  faithfully  ;  to  have  no  prefe- 
rence, either  for  the  claimants  or  the  captors; 
and  to  act,  in  all  their  decisions,  iu  pur- 
suance of  Ihe  stipulaliiuis  of  Ihe  Irealv  of  lliis 
dale. 

There  shall  be  attached  to  each  Court  a 
secretary  or  registrar,  appointed  by  the  So- 
vei'cign  of  the  country  in  which  Ihe  Court 
may  reside,  who  shall  regisler  all  ils  acts, 
and  who,  previous  to  his  taking  charge  of 
his  post,  shall  make  oath  before  the  Court, 
to  conduct  himself  with  respect  for  llieir  au- 
thority, and  to  act  with  fidelity  in  all  llie 
affairs,  which  may  belong  to  his  charge. 

AuT.  III.  —  The  form  of  the  process  shall 
be  as  follows  : 

Tiie  judges  of  the  Iwo  ualions  shall,  in  tin" 
first  place,  proceed  to  the  examination  of  the 
papers  of  the  vessels,  and  to  receive  the  de- 
positions of  the  captain,  and  of  two  or  three 
at  least  of  the  principal  individuals  on  board 
of  Ihe  detained  vessel,  as  well  as  the  decla- 
ralion  on  oath  of  the  captor,  should  it  appear 
neiessary.  in  order  (o  be  able  to  judge  and 
lo  |ironouuce,  whether  llie  said  vessel  has 
been  justly  detained  or  not,  according  to  the 
stipulations  of  the  present  treaty,  and  in 
ordei'  llial.  according  lo  this  judgment,  il 
may  be  condemned  or  liberated. 

And  in  the  event  of  the  two  judges  not 
agreeing  on  1he  sentence,  they  ought  to  pro- 
nounce, whelher  as  to  the  legality  of  the  de- 
tention, or  the  indemnification  to  be  allowed, 
or  any  olher  ([uestion  which  might  result 
I'roni  Ihe  slipulalions  of  Ihe  present  treaty, 
llie\  shall  draw  by  loi  lhi>  name  of  one  of  the 
two  arhilratoi's,  who,  aller  having  considered 
Ihe  doeumenis  of  the  process,  shall  consult 
willi  Ihe  above  mentioned  judges,  on  the 
easi'  in  (|iieslion,  and  Ihe  final  sentence  shall 

111'    |ir iuiH'ed  eoiifoi'uiably  lo  llie  opinion 

of  llie  majori  I  v  of  Ihe  above  uiiMilioiied  judges 
and  ot  Ihe  above  inentioueil  arliill'alor. 
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Am.  IV.  —  Dans  les  dt'claiatioiis  aulheii- 
tiques  que  le  capteur  sera  tenu  de  ftiire  par- 
devant  la  Cour,  ainsi  que  dans  le  certificat 
des  papiers  saisis,  qui  sera  délivré  au  capi- 
taine du  navire  capturé,  lors  de  sa  détention, 
le  susdit  capteur  sera  tenu  de  déclarer  son 
nom  et  celui  de  son  vaisseau,  aussi  liien  que 
la  latitude  et  la  longitude  de  l'endroit  où  la 
détention  a  eu  lieu,  et  le  nombre  des  esclaves 
trouvés  à  bord  du  navire  capturé  au  moment 
de  sa  ib'teiitinn. 

.Viir.  V.  —  .Vussitôl  après  que  la  sentence 
aura  été  prononcée,  le  navire  détenu,  s"il  est 
libéré,  et  sa  cargaison,  dans  l'état  où  elle  se 
trouvera  alors,  seront  restitués  au  patron  ou 
à  celui  qui  le  représente,  lequel  pourra  ré- 
clamer, par-devant  la  même  Cour,  une  éva- 
luation des  dommages  ipTil  pouri'ail  avoir 
droit  de  demander.  Le  capteur  lui-même,  et 
à  son  défaut  son  Gouvcrnenn'iil.  reslei'a  res- 
ponsable desdits  dommagi's. 

Les  deu\  H.  P.  C.  s'obligent  à  payer  dans 
l'espace  d'une  année  après  la  date  de  la  si'u- 
tence,  les  frais  et  dommages  ipii  pdiurniii 
élri-  accorflés  pai'  la  Cour  susnniunn'e. 

Il  est  mteiidii  i\w  ii's  frais  et  dommages 
tomberont  à  la  char;;!'  ilr  l^i  Puissance  dont 
le  capteur  sera  sujet. 

.Vin.  VI.  —  En  cas  de  eondamnatiiui  d  un 
navire,  il  sera  déclaré  prise  b'gilime.  aussi 
bien  (|ue  sa  charge,  de  queli(ue  descriplimi 
qu'elle  puisse  rire,  à  l'exception  des  esclaves 
qui  pourront  être  à  bord  comme  objets  de 
commen'e,  et  ledit  navire,  aussi  bien  que  sa 
charge,  sera  vendu  en  vente  publique,  an 
profit  des  deux  Gouvernements:  et  quant  an\ 
esclaves,  ils  recevront  de  la  Cour  mixte  un 
certiti<-at  d'e'inaucipalion  et  seront  remis  an 
ConvernemenI  sur  le  territoire  duquel  la 
(iour  ipii  aura  jugé  sera  iMablie,  aux  tins 
d'être  employés  comme  diimesti(|iM's  mi  Ira- 
vailleurs  libres. 

Chacun  des  deux  (iiinvernemenls  s'oblige 
à  la  garantie  de  la  liberté  de  telle  portion  de 
ces  individus  (pii  viendra  à  \  rire  respeeii\e- 
ineiit  consignée. 

.\iii.  VII.  —  Les  Cours  inisie-,  connailiiiiil 


.Vin.  IV.  —  In  thi'  authenticated  déclara 
tion  which  the  captor  shall  make  before  the 
Court,  as  well  as  in  the  certificate  of  the  pa- 
pers seized,  which  shall  be  delivered  to  the 
captain  of  the  captured  vessel,  at  the  lime  of 
the  detention,  the  above  mentioned  captor 
shall  lie  bound  to  declare  his  name,  tiie  name 
of  his  vessel,  as  well  as  the  latitude  and  lon- 
gitude of  the  place, where  thi-  detention  shall 
have  taken  place,  and  the  number  of  slaves 
found  on  board  of  the  ship  at  the  time  of  the 
detention. 

Xkt.  V.  —  .Vs  soon  as  si-ntence  shall  have 
been  pronounced,  the  detained  vessel,  if 
liberated,  and  the  cargo,  in  the  state  in  which 
it  shall  then  be  found,  shall  be  restored  to 
the  master  or  the  person  who  represents 
him  :  who  may.  before  the  same  Court,  claim 
a  valuation  of  the  damages,  which  they  may 
have  a  I'iglit  to  demand.  The  captor  himselt'. 
and  ill  his  default  his  Covernment.  shall 
remain  responsible  for  iln'  almve  mentioned 
damages. 

The  two  High  Contracting  Parties  bind 
themselves  to  |iay.  within  the  term  of  a  year 
fiom  the  date  of  the  .sentence,  the  costs  ami 
damages  which  ina\  be  granted  bv  the  above 
named  Court. 

It  being  understood.  Ihal  Ihese  costs  and 
damages  shall  be  at  the  expence  of  the  power 
of  which  the  captor  shall  be  a  sid)ject. 

Am.  VI.  —  In  case  of  the  condemnation 
of  a  \e>sel.  she  siiall  be  declared  lawjul  prize. 
MS  well  as  her  cargo,  of  whatever  descriptiiui 
il  may  be;  with  the  exception  of  the  slaves, 
who  may  be  on  board  as  objects  of  commerce  : 
and  the  said  vessel,  as  well  as  her  cargo. 
>li;ill  I»'  so|<l  by  public  sale  for  the  profit  of 
(lie  Iwn  Cosernmenis  ;  and  as  to  the  slaves, 
they  «hall  rec<'ivi'  from  the  mixed  (^oiirt  a 
cerliticale  of  einaiicipation.  ami  shall  be  de- 
livered over  to  the  Ciovernnient,  on  whose 
lerrilory  the  Court  which  shall  have  judged 
them,  shall  be  established,  to  be  employed 
as  servants  or  free  labourers. 

Kach  of  the  Iwii  ('■overiimeiils  binds  itself 
to  guaranli-e  the  liberty  of  such  portion  ot 
these  individiiaU.  as  shall  be  lespi'clively 
coiisigni'il  111  il. 

\iu    VII     —  The  mixed  Courts  shall  also 
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cl  jiiii,erüiil  (■L!;;ilcuit'ul  el  en  hi  tormi'  voulue 
par  l'article  III  du  présent  règlement,  de 
toute  réclamation  pmir  compensation  de 
pertes  occasionn(''es  à  des  navires  détenus 
sur  soupçon  de  l'aii-e  le  nimmerce  des  es- 
claves, mais  non  condamni's  comme  prises 
légales  par  lesdites  Cours. 

Dans  tous  les  cas  où  lu  restitution  aui'a  été 
prononcée,  les  Cours  adjugeront  au  profil 
du  ou  des  réclamants  ou  leurs  ayants-cause 
légaux  une  indemnisation  juste  et  complète 
de  tous  frais  de  procédure  et  de  toutes  les 
pertes  et  dommages  que  le  ou  les  réclamants 
pourraient  avoir  éprouvi-s  par  telle  capture 
et  détention.  Les  Cours  iili>ei'\eriiul  : 

1°  Qu'en  cas  de  perte  totale  le  ou  les  ré- 
clamants seront  indemnisés  : 

u)  pour  le  navire,  ses  agi-ès,  a|i|)arau\  et 
uuinitions; 

h)  pour  tout  tVel  dû  ri  ii  paviM". 

c)  pour  la  valeur  de  la  cargaison  et  des 
marchandises  s'il  y  en  a,  déduction  faite  des 
charges  et  dép(Mises  payables  pour  la  vente 
de  pareilles  cargaisons,  y  compris  la  com- 
mission de  vente: 

(/)  pour  toutes  autres  charges  usité-es  eu 
cas  de  |)erte  totale  ;  et 

"1"  Que  dans  tous  les  autres  cas  de  perte 
non  totale,  le  mi  les  r('claniants  seront  in- 
demnisés : 

a)  de  toulihunmage  et  d('|ieNs  ijai'ticiiliers 
occasionnés  au  navii'e  par  la  perle  de  t'i-et  {Jù, 
ou  à  payer; 

b)  pour  starie,  rindeiiinisniiiin  tliu'  de  ce 
chef  sera  réglée  d'après  la  eedulr  aiini'xi'e  au 
présent  ai'licle  ; 

c)  de  toute  di'ti'rioralion  de  la  cargaison  ; 
li)  il  leiM"  sera  allou(''  également  cin(|  pour 

cent  du  montant  du  capital  employé  à  l'achat 
de  la  cargaison,  pour  tout  le  temps  du  di'Iai 
occasionné  par  la  détention,  l't 

e)  un  dédommagement  |)our  toute  priuu' 
d'assurance  sur  les  risques  additionnels. 

.  Dans  tous  les  cas,  le  ou  les  réclamants  au- 
ront de  plus  droit  aux  inlérèls  sur  le  pied  île 
cinq  pour  cent  pai'  an,  de  la  st)mme  adjugi'e, 
jusqu'à  son  payenieut  par  h'  (louvei'iH'uu'nt 
auquel  le  vaisseau  eapteui-  appartient.  I-e 
montant  entier  de  reiii'  indi'uinisation  si-i'a 


take  cognizance  and  decide  according  to  the 
third  article  of  this  regulation,  on  all  claims 
for  compensation,  on  account  of  losses  occa- 
sioned to  vessels  detained  under  suspicion  of 
having  been  engaged  in  the  slave  trade,  but 
which  shall  not  have  been  coiulemned  as 
legal  prize  by  the  said  Courts. 

And  in  all  cases  wherein  restitution  shall 
be  decreed,  the  Court  shall  award  to  the 
claimant  or  claimants,  his  or  their  lawful 
attorney  or  attornies,  for  his  or  their  use,  a 
just  and  complete  indemnification,  for  all 
costs  of  suit  and  for  all  losses  and  damages 
which  the  claimant  or  claimants  may  have 
actually  sustained  by  such  capture  and  deten- 
tion :  that  is  to  say  : 

first  :  In  case  of  total  loss,  the  elaiuiant 
Ol'  claimants  shall  lie  indemnified  ; 

II'  for  the  ship,  hei'  tackle,  a|iparel  and 
stores  : 

b)  for  all  freight  due  and  payable  ; 

(■)  for  the  value  of  the  cargo  and  merchan- 
dize, if  any  ;  deducting  for  all  charges  and 
expenses  payable  upon  the  sale  of  such  car- 
goes, including  commission  of  sale; 


il)  for  all  other  regular  charges  in 
cases  of  total  loss,  and 

Secondly  :  in  all  other  cases  iu)t  ol 
lipss,  the  claimant  or  claimants  shall 
deniuified  ; 

II)  for  all  special  damages  and  expi 
oec[isioned  to  the  ship  by  the  detentio 
for  loss  of  freight  when  due  or  payable 

//'  a  demurrage  when  due,  aeeordi 
the  schedule  annexed  to  the  prisent  ar 


such 
total 


and 

''  to 


(-1  for  any  delei-ioi'alion  of  cargo; 

(/)  an  allowance  of  five  per  cent  on  the 
amount  of  the  capital  employed  in  the  pui- 
cliase  of  cargo,  for  the  period  of  delay  occa- 
sioned by  the  detention  ;  and 

c)  for  all  premium  of  insurance  (ui  addi- 
tional risks. 

The  claimant  or  claimants  shall  in  all  cases 
III'  entitled  to  interest  at  the  rate  of  five  per 
cent  per  annum,  on  the  sum  awarded,  until 
paid  by  the  Government  to  which  the  cap- 
tui'iiig  ship  belongs.  The  whole  amounl  ot 
siuli  iiiilemiiitiealion  beiiiij;  calculated   in  the 
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calculi-  (Ml  nioiiiiaic  dii  |iays  aiifjiii'l  \o  navire 
capturé  appartient,  à  liquider  d'après  le  cours 
du  change  à  répoi|uc  de  ladjugeinenl. 

Les  deux  H.  P.  C.  désirant  loulotbis  ('viler. 
autant  que  possible,  toute  espèce  de  fraude 
dans  l'exécution  du  traité  de  ce  jour,  sont 
convenues,  cpie  s'il  venait  à  être  prouvé  d'une 
manière  évidente  et  à  la  conviction  des  juges 
des  deux  nations  et  sans  avoir  recours  à  la 
di'cision  d'un  arbitre,  que  le  capteur  a  été 
induit  en  erreur  par  une  faute  volontaire  et 
reprehensible  de  la  part  du  capitaine  du  na- 
vire capturé,  en  ce  cas  seulement,  ledit  navire 
n'aura  pas  droit  à  recevoir  pendant  la  durée 
des  jours  de  sa  détention,  la  starie  stipult-e 
par  le  pri'sent  article. 

Cellule  de  slarie  du  joui:i  de  plaiiclie  punr 
un  navire  de  : 


L. 


100  tonneaux  jii 
121  — 


Uisjvem' 


ii'à  lid  in 

—  l.'lo 

loi  —  170 

171  —  200 

201  —  220 

221  —  2h0 

231  —  270        —  \',\ 

271  —  HOO        —  i:.  I 

et  ainsi  de  suite  en  proportion. 

.\itr.  YIll.  —  Il  ne  sera  licite  ni  aux  juges, 
ni  aux  arbitres,  ni  au  seci't'laire  des  Cours 
mixtes  de  demander  (ui  de  recevoir  d'aucuni' 
des  parties  concernées  dans  les  sentences 
ipi'ils  prononceront,  aucun  ('■molumenl.  sous 
quelipu'  prétexte  que  ce  juiisse  être,  pmir 
l'accouiplissement  des  devoirs  qui  leur  mihI 
imposés  par  le  pn-senl  règlemenl. 

AriT.  IX.  —  Les  deux  H.  P.  C.  miuI  eoiive- 
Mues  qu'en  cas  de  décès  ou  d'tunpèciieuieut 
légal  d'un  ou  de  plusieurs  des  juges  ou  des 
arbitres  composant  les  Coui's  mixtes  susinen- 
lionnées,  leurs  postes  seront  remplis  nd  iii- 
lerini  de  la  manière  suivante  : 

|)ans  la  Cour  qui  siégera  dans  les  posses- 
sions de  .S.  M.  le  Hol  (li's  Pays-I?as,  les  places 
vacantes,  ipii  dt'-peudeiil  île  Sadile  Majesli', 
seront  de.s.servies  successivement  par  le  giui- 
verneiir  ou  vice-gouverneur,  par  le  piiuii|ial 
magistrat  et  secrétairi'  d'icelles. 


money  (ifliie  CDunIry  U\  wiiicli  liie  caphired 
ship  belongs,  and  to  be  liquidated  at  the 
exchange  current  at  the  lime  of  the  award. 

The  two  High  Contracting  I'arlies  wishing, 
hoAvever,  to  avoid  as  much  as  possible,  every 
species  of  fraud,  in  the  execution  of  the  treaty 
of  this  date,  have  agreed,  that  if  it  should  be 
proved  in  a  manner  evident  to  the  conviction 
of  the  judges  of  the  two  nations,  and  wiihoul 
having  recourse  to  the  decision  of  an  arbi- 
trator, that  the  captor  has  been  led  into 
error,  by  a  voluntary  and  reprehensible  fault 
on  the  part  of  the  captain  of  the  detained 
ship,  in  that  case  only  the  detained  ship  shall 
not  have  the  right  of  receiving  during  the 
days  of  her  detention  the  deniuri'age  stipu- 
lated by  the  present  .iilicie. 

Schedule  of  demurraije  or  delmj  ntloinince 
for  a  vexset  of  : 

/.. 
100  tons  to    120  inclusive  ....  ;!  ' 

121  —  Uid  —  ....  6J 
i:,l  _  17(1  _  ....  x/  =• 
171  _  -20(1  —  ....  10  '  J 
201  —  220  —  ....  II  Z 
221  —  2M0  —  ....  12 1  i 
£y\       _       270        —        ....        li  ] 

271     —     .'^(10     —      ....     k; 

anil  >o  cm  in  pr<qiorlicui. 

Am.  VIII.  —  Neilher  llu'  judges  nnr  lii,' 
arbitrators  nor  llie  secretary  of  the  mixed 
Court,  shall  be  |ieruiille(l  to  ileinaml  or  ri'- 
ceive  from  any  of  llie  parlies  concerned  in 
thesentences  which  Ihey  shall  pronouiu'e,  any 
I'Uioluineiil,  under  any  prelexl  whalsoe\er  for 
(he  performance  of  the  duties  which  are  iiii- 
posed  upon  them  by  Ihc  present  regulalion. 

Am.  IX.  —  The  two  High  Contracting 
Parties  have  agreed  thai  in  the  e\eut  of  the 
death  or  legal  impeachmeni  of  oru'  more  ol 
the  judges  or  arbitrators  composing  the  above 
mixed  Courls.  their  posts  shall  be  supplii'il 
lid  interim  in  the  I'ollowing  maniu'r  : 

On  Ihe  pai'l  ol  the  Hrilish  ('■overnmeiil.  the 
vacancies  shall  be  tilled  siu-cessively  ill  Ihe 
Court  which  shall  sit  williin  Ihe  possessions 
of  H.  Hrilanuic  >l..  by  Ihe  governoi'  or  lieu- 
tenant-governor, resilient  in  that  colony,  by 
the  principal  magistrale  of  Hie  same,  and  by 
Ibe'seirelarx. 


MAI    ISIS. 


(iRAiNDE-RRliT.VGNE    KT    HESSE-tXECTOüALE 


fiOT 


Quaiil  à  la  (iuiii-  sriuil  dans  1rs  posses- 
sions de  S.  M.  Britannique  sur  la  côte 
d'Afrique,  il  est  convenu  qu'en  cas  de  décès 
ou  empêchement  légal  du  juge  ou  arbitre 
des  Pays-Bas  en  cet  endroit,  les  individus 
survivants  de  la  Cour  procéderont  au  juge- 
ment des  navires  qui  pourraient  être  traduits 
par-devant  eux,  et  à  la  mise  à  e\(>cution  de 
leur  sentence. 

Les  places  vacantes  de  la  Cour  qui  sera 
élahlie  sur  la  côte  d'Afrique,  et  qui  dépen- 
dent de  S.  M.  Britannique,  seront  desservies 
par  le  gouverneur  ou  vice-gouverneur,  par 
le  magistrat  principal  et  le  secrétaire  du 
Gouvernement. 

En  cas  de  décès  ou  d'em|»ècheraent  légal 
d'un  juge  ou  arbitre  Britanni(|ue  appartenant 
à  la  Cour  établie  dans  une  colonie  des  Pays- 
Bas,  les  individus  survivants  se  régleront 
d'après  ce  qui  a  été  déterminé  ci-dessus 
pour  la  Cour  séant  dans  les  possessions  de 
S.  M.  Britannique,  en  cas  de  décès  ou  empê- 
chement légal  d'un  juge  ou  arbitre  des  Pays- 
Bas. 

Les  H.  P.  C.  sont  convenues  également 
que  le  gouverneur  ou  vice-gouver;!eur  des 
colonies  où  se  tiendront  les  séances  des  Cours 
mixtes,  en  cas  de  vacature  d'une  place  de 
juge  ou  arbitre  de  l'autre  H.  P.  C,  préviendra 
sans  délai  le  gouverneur  ou  vice-gouverneur 
de  la  colonie  la  plus  voisine,  appartenant  ii 
ladite  H.  P.  C.,  afin  (|ue  l'on  puisse  y  suppléer 
au  plus  tôt:  et  chacune  des  Puissances  Con- 
tractantes s'engage  à  remplir  définitivement 
aussitôt  possible  les  vacatures  qui  pourraient 
survenir  dans  les  Cours  soit  |)ar  décès  ou  par 
autres  causes  quelconques. 


.VikI  in  that  vnIücIi  shall  sit  willuii  the  pus- 
sessions  of  H.  M.  the  King  of  the  Nether- 
lands, it  is  agreed  that  in  case  of  the  death 
of  the  British  judge  or  arbitrator  there,  the 
surviving  individuals  of  the  said  Court  shall 
proceed  equally  to  the  judgment  of  such  ships 
as  may  be  brought  before  them,  and  to  the 
ex(»cnliou  of  their  sentence. 

On  the  parts  of  the  Netherlands,  the  va- 
cancies shall  be  supplied  in  the  possessions 
of  H.  M.  the  King  of  the  Netherlands,  succes- 
sively by  the  governor  or  lieutenant-gover- 
nor, the  principal  magistrate  and  secretary 
of  Government. 

And  upon  the  coast  of  Afi'ica,  in  case  of 
the  death  of  any  Netherland  judge  or  arbi- 
trator, the  surviving  members  of  the  Court 
shall  proceed  to  judgment,  in  the  same  man- 
ner as  above  specified  for  the  Court  resident 
in  the  possession  of  H.  M.  the  King  of  the 
Netherlands,  in  the  event  of  the  death  of  the 
British  judge  or  arbitrator. 

The  High  Contracting  Parties  have  further 
agreed,  that  the  governor  or  lieutenant- 
governor  of  the  settlement  wherein  either  of 
th<>  mixed  Courts  shall  sit,  in  the  event  of  a 
vacancy  arising,  either  of  the  judge  or  arbi- 
trator of  the  other  High  Contracting  Party, 
shall  forthwith  give  notice  of  the  same  to  the 
governor  or  lieutenant-governor,  of  the 
nearest  settlement  of  such  High  Contracting 
Party,  in  order  that  the  loss  may  be  su|)plied 
at  the  earliest  possible  period  :  and  each  of 
the  High  Contracting  Parlies  agree  to  supply 
definitively,  as  soon  as  possible,  the  vacan- 
cies that  may  arise  in  the  above  mentioned 
Courts,  from  death  or  any  other  cause  what- 
ever. 


—    ACCESSION     MS-A-MS     DE     1.  ArTKICHE 


lEIAriE     IM 


h  mai  1818.  —  hesse-darmstadt. 

'I'^t   AVitll.    1S|8,    s.(.\l,K    \    I'UIIS.   (Eclianf,'p  (les  r;itllic;iti(ins  le  ID  iioveiiijji'e  1818.) 

HiTTNF.R,    11  .     17:i     lllillllllll    . 

(1   mai    1818.    —   AUTRICHE  ET  PARME.    —   Cdwrviliiv    ii'i  TM'KS.    sliiMi:    \   (iiKUiNd. 

HiTTNEii.  Il,  17:(    iiientiiin  .    -  .Nkdmann,  lit.  :tll. 
7    mai    1818.    —    GRANDE-BRETAGNE  ET  HESSE-ÉLECTORALE.   —    iiiAlli':    POl  ii    il:    maiuace 
m     s.    A.    ».    1  E     DEC     DE     CAMBRIDGE     AVEC     s.    A.    s.     I  \     l'IlIVCESSI      AI  C.LST\     WUHELMINE 
1. HEISE    DE    HESSE-CASSEL,    SIGNÉE    A    CASSEI  . 
State  papers,  V,  969. 


G98  '-^O    MM    LSIS.    —    KUANCK    KT   TOIKET-TAXIS 

8  mai   1818.   —  AUTRICHE  ET  WURTEBÏBERG.    —    iitAlll     AlihllliiN>KI.    A    CKI.l  I    m    "2lî   SEP- 

TEMBRE   1816.    SIGNÉ    A   VIENNE. 

BiTTNER,  M,  173   mention  .  —  Oechsi.e,  15.")  (mention  . 

9  mai   1818.   —  Bavière  et  PRUSSE.  —  cdnvkntkpn   si  h   i.a   ukcei-tkin   liÉcii'RnorE   iiEs 

VACAltOMIS,   Sir.NKK    A    l'.T.Kl.l.N. 

Uni/.  CfxelzOliilt.  Isls.   i:il.  —  .Marte.ns,  .V.  /{.  V,  30!t.  —  Rohrscheidt,  235. 

12  mai  1818.  —  saxe-weimar.  —  accession  ms-a-vis  de  i.'Ai'TniciiE  ai  tkaité  m  -20  witii 

1818.   SIGNÉE  A   WElMAIl.     Echange  des  ratiliciitions  le  13  novembre  1818.  à  Paris. 
BiTT.NEii,  II,  173  iiiientioni. 

13  mai  1818.  —  grande  Bretagne  et  frange.  —  convention  passée  entre  i  e  goi  ver- 

.ne.ment  iie   pONinciiKin    II    (.1.1  II    m;   mmuias   poi  ii    empêcher   i.a   earrication   de   sel 

DANS   I.ES    ÉTARI.iSSEMENTS    ni\N(  US    IIK    l.'iNIIE,    SIGNÉE    A    PONniCllIRV. 
.tilrhl.1011.  1892,  VIII.  i20. 
13   mai    1818.    —   HESSE-HOMBOURG  et  PRUSSE.    -     (hWimiuN    l'iii  11     I   1  MliAlniKiN    iiiil- 
PltlKHE    ItES    DÉSERTEIUS. 

Analyse  dans  la  publication  prussienne  du  20  juillet    1818.  .Martens.  .Y.   /(.  V,  31G:  Pretijts.  Ges.  S. 
1818.  6t. 

13  mai  et  2  juin  1818.        hesse-électorale  et  prusse.        convenimin  pont   l'entra- 

IIITION    RLCIPHOyi  E    IIES    ItLSEK  I  ELUS. 

Samml.  h'iti-he.ts.  Slaaien,  1818,  73.  —  .Mention  dans    la   publication   prussienne  du  25  juin   1818. 
P,v/Kv.  <;,v.  .s-.  1818,  49. 

15  mai  1818.  —  HAMBOURG  et  prusse.  —  Voy.  3  iniii   ISIS. 

15  mai  et  7  juin  1818.         Autriche  ET  RUSSIE.  —  iuspositions  complémentaires  slk 

IIS    SECOI  us    IIOSPITAI  lin-'    El     I    II  Mill  I  LMTM     \    KIIIIMR     MA    DÉSERTEIRS    RISSES.    AHRÉ- 
M  ES    A    VIENNE. 

KiTT.NCR,  II,  173et  175  (incnlionl.  —  Vüsyre,  329  (ineolion  .        Voy.  aussi  la  ciiculaire  auliirliifiii\i- 
du  30  seplpinbiv  1818.   M.  H.  .s.  1818,  C.C.XW,  281. 

Ib   mai   1818.   —  BRÈME  ET  PRUSSE.   —   V(.y.  ."i  ill;ii   ISj.S. 

18    mai    1818     —    DEUX-SICILES    ET   PRUSSE.  CONVENTION     POl  n     LABOLITION     RÉCIPROUI  E 

m     OROli    IIE    IIIITIMIIIIX    II     1)1     I    IMPOI     11  I  MIGRATION,    SIGNÉE    A    NAPLES.     Ratili^i  les  1"  el 
5  auùt  1818. 

MaRtk.ns,   V.  /(.   \  .  I7.S.  -  /',v»M.  r,r.t.  .<.   181«.  157.  —  Shilr  impris.  V.  \m. 

16  mai  1818.     -  lubeck  et  prusse.  —  Voy.  M  in:ii  I81S. 

17  mai  1818.  —  anhält  bernbourg.  —  accession  vis-a-vis  he  rMiiiMiii    w    iumii    m 

"ï.'t    AVRIL    |8|8,    SIGNÉi;     \    IIKIINROI  IIG. 
lliTTNF.H,  H,  174  liuentiiui 

17  mai    1818.   —    SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN.     -   accession   \i-\Ms    m     I    VI  IHK  111 

M     TRAITÉ    m     21»    AMlll.    ISIS.    SIGNEE    \    SiiMiLRSIl  M  SEN.    (Kcliange  des  ralillcalicins  le   l.t  nu 
\enibn'  1818,  A  Paris.. 

UlTTMÎU,    II.     174      llWIllilUl    . 

18  mai  1818.        NASSAU.        piiu  ic\iiii\  concerwnt  l'accessiun  ms-a-\is  m    gr  vmi-um  m 

liE    MESSE    A    1.  ARRANl.EMEM     III     7    M  Mis    |K|('>    Slli    |\     IIMEITION     lliriPRiU.IM      I0>    \V(.\- 
RONIIS    ET    EXPII.SÉS. 

.Martens,  V.  II.  V,  27G.         l'en./«/«.  V,i.v.«i».  1818.  132         Voy.  au'^si  la  piibluMlimi  lirs-ois.-  ilu  '.•  juin 
1818.    \n-hir  Uli:.  Ilrssfii.  Il,  58G  ;  ></»im/.  //..»v.   1818,  CI. 

20  mal   1818.   —  FRANCE  ET  TOUR-ET-TAXIS.  cowlmmin   pom  m  i  .   mi. mi     \   pmiis. 
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7    .HIN    ISIS.    —    AHTRICHK   ET    RISSIK  09ÎI 

9   21    mai   1818.   —   RUSSIE  ET  SUÈDE-ET-NORVÈGE.    —    lAltlF   DlMPiPitTAlKiN    i;i     li"i;\l-(iin A- 
TIO.N  EMRE  LA  SlElit;  El  LA  UNLANDE,  SlCNt  A  SAIM-PÉTEItSBOLRC.    Ratilié  les  7  et  :i9  juin  1818.1 
Rydberg,  I,  123. 

21  mal  1818.  —  toscane.  —  accessio.n  vis-.v-vis  i>e  i.a  s^i^;l)E-ET-^0RVK(.E  a  l'acte  final 
1)L  CONGRÈS  HE  VIENNE,  SIGNÉE  A  STOCKHOLM,  (.\cceptee  le  30  mai  1818.  —  Ratifications  les 
20  et  28  juin  1818.) 

BiTTNER,  II,  170  n.  (mention  . 

23  mai  1818.  —  LUBECK.  —  accession  vis-a-vis  im:  l'aitiuche  al  ïRAiTr;  ne  i')  avril  ISIS. 

SIGN  1:1.    A    II  BKCk. 

HiTT.NER,  II,  174    uieutlciii  . 

28  mai  1818.  —  mecslembourg-strélitz  et  prusse.  —  convention  pocr  lextraoition 

liLCII'ROOLE    iiES    OKSEItTELKS. 

Mention  dans  la  puhliralion  iJiussienne  du  2;;  juin  \H\H.  I'i-fiis>:.  i:i'x.  >'.  18l,s,  .'11. 
30  mai  1818.  —  Nassau.  —    \(:cession   vis-a-vis  h;;   l'altriciie  al   traite   di    i'>  avril 

1818,    SIGNÉE    A    BIKBRICH. 
BiTTNER.  Il,  174  (mention  . 

l'"'  juin    1818.    —    OLDENBOURG.    —    ACCESSION    VIS-A-VIS    DE    l'aitriciie    al    traité    in 

■li'i    AVRIL     ISI.'>.    SICNLK    A    OLIIKN  l!OL  Ri; . 

BlTT.NER.    II,    171      MliTltillll    . 

1«'   juin    1818.   —   SAXE-GOTHA-ALTENBOURG.    —   accession   vis-a-vis   de    l'aitriciie   ai 

TRAITÉ    lIK    l'AIX    ilE    l'MUS    Ml     '10    NOVE>lliUK     ISl.'i,    SIGNÉE    A    GOTHA. 
BiTTNER,  11.  174    iiieiition  . 

l'^''  juin   1818.  —  TOSCANE.  —  ACCESSION  vis-a-vis  im;  l'ai  triche  ai    iraiié   im;    '2\i   avril 

181S    ET    A    SES    articles    SÉPARÉS,    SIGNEE    A    EI.ORENCE. 
BlTT.NER.  Il,  174   mention). 

2  juin   1818.   — ^  HESSE-ÉLECTORALE  ET  PRUSSE.   —    V(.\.  i:!  mai  IS18. 

3  juin  1818.  —  Hambourg.  —  a(;(;ession  ms-a-vis  de  l'utuiche  al   ihaité  dl   2.'>   avril 

ISIS,    SIGNEE    A    MAMIIOI  RG. 
HiTTNEH.  II,  175    Mientinn  . 

3  juin  1818.  —  HESSE-DARMSTADT  ET  PRUSSE.  —  DECLAMATIONS  É(;IIANGÉES  l'OI  R  ÉTENHRE 
AIX  PROVINCES  PRI  SSIENNES  NON  COMPRISES  HANS  LA  (;oNLKI)ÉRATHIN  GERMANIlilE  LA 
RÉSOUTION  HE  LA  HIÉTE  III  :Jli  JLIN  1S|7  SIM  lAHOLIIloN  Hl  IIMOLI  HE  HÉTHACTION, 
SIGNÉES    A    BERLIN    ET    HARMSIAHT. 

An-hir  (ihz.  Ilrs.sfii,   11,611.  -  l'reii.K.   Ci's.  S.   1818,  ."j7.  —  Sanun/.  Ile.is.  1818,  05. 

5  juin  1818.  —  SARDAIGNE.   --  accession  vis-a-vis  he  l.\  erance  au  traité  de  paix  he 
PARIS  \iv  (20   NOVEMBRE    18lo.    .\cceptée  le  même  jour.  —  Ratifications  los  lu  et  20  juin  1818.) 
BiTTNER,  II,  159  n.  mention).  —  Solaii,  1\',  369  et  370    mention). 

5  juin  1818.  —  SARDAIGNE.  —  accession  vi.s-a-vis  he  l.\  erance  xv  traité  hl  i''>  avril 

ISIS,    SIGNÉE   A   PABIS.     .\ece|]tée  leG.  —  Itatifications  les  15  et  21  juin  1818.' 
SOL.XR.  IV,  428  et  4.30 

6  juin  1818.  —  saxe.  —  ac<:es-;io\   ms-a-\is  he  lai  rBM;in;  ai    ibaitl  hi    -l'.i  amul   ISIS, 

SIGNÉE  A  1IRESÜE.  (.Acceptée  le  23)ulllel  1818.  —  Eeliunge  de..;  ratilicatiiius  le  18  noveinljre  1818,  à  Pails.l 
BiTTNER,  II,  175  mention). 

7  juin  1818    ~  Autriche  et  Russie.  —  Voy.  ly  mai  1S|8, 


7(¥)  111   .11  IN    1S18.    —    MECKI.K.MBOrRr.-SC.HWKlilN 

7  juin    1818.    —   AUTRICHE  ET  TESSIN.  —   IKAITK    Cd.NCKIOAM    IV    i.UAMlit    Ut    (.tKtALtS    tl 
liE    Stl.    A    KOIUMR    I'All    LA    LOMliAllIllE    AL    TESSl.N,    SIGNK    A   lilCLI.iNZONA. 

BiTTNEB,  II,  l7o  (mention '.  —  Vksqce,  388  (mention,. 

9  juin   1818.   —   SAXE-ïIEININGEN.   —  acckssion    vis-a-vis   hi;    lAiTitiriiR    ai    tuaitk   nc 

2.'>  Avitii.   I81S.  Sil. M  I    A   Ml  iM\(;i;>. 

UlTTNER,  II.    IT.'i    iM^nliuri  . 

10  juin    1818.    —   BAVIÈRE.    —    PI  lil.K.AIKiN    >1I;MIiiN>AM     in    Alill\Mii;MKNT    AVKC.    I.A   SAXE- 

MEININGEN  I'm  It  MKIIIîK  EN  VlGl  Ell!  ENTRE  l.ES  IIEIX  ÉTATS  I.ES  RÈGLES  DE  L'aCCORII 
DL  INI"  KMItK  LA  RAVIKItK  ET  LA  SA\E-\VELMAR  SIR  LES  ORLIGATIONS  MILITAIRES  »ES 
ÉMIGRÉS. 

Hai/.  Cesciz/ilall.  1818,  4t>C. 

10  juin   1818.   "  BRÈME.   —  ACGESsniN   vis-a-vis   de   i  M  ihkiii    ai     iuaité   di    -2i\  avril 

1818.    SIG.NÉE    A    BRÈME. 
BiTTNEB,  11,  175   mention  . 

11  juin   1818.   —  PARME.   ^  ACCESSION   vis-a-vis   de   r\iiniriu     m    riuiii    m    -'i    vmui 

IH18    ET    A    .SES    articles    ADDITIONNELS,    SIGNÉE    A    l'MtML. 

BlTTNKU.    II.    ITii     llicllllllll  I. 

11  juin  1818.—  PAYS-BAS  ET  PRUSSE.    -  convimion   loi  h   i  LMinmiioN   IIÉCIPROOIE  DES 

IIÉSERTELRS,    SIC.NLE    A    BERLIN.     H.ililltr  les  11  août  et  18  Oitûbre  1818. 
L\r,r.MANs.  II.  16.  -  .Maktens,  V.  ft.  V,  180.  —  1'rett.^s.  Ges.  5.  1819,  13. 

12  juin  1818.  —  BAVIÈRE.  —  accession  vis-a-vis  de  i.altriche  ai    traité   di    :!M    wrii 

1818.   SIGNEE    \    MIMCII.   (K.iliank'i' lies  latiliralifins  le  21  iiiiveiiiliiv  1822.  il  l'iiris. 

IllTTNEK.   M,    I7.'i    nirliljrill  . 

12  juin  1818.  —  schwarzbourg-rudolstadt.  —  accession  vis-.v-ms  de  laltriche  ai 

IRVIIE  DI  :i'i  avril  IN18.  Sil. Ml  \  RIDOISTADT.  Kctiange  des  rallllcalioos  le  13  novdiibre 
1818.  à  Paris 

BlTTNRH,   II.  l'Ci    iin'ntinn  . 

13  juin    1818.      -    pays-bas.    —    ACIESSKIN      m       IRVIIE     di      -lî)    avril      1818.    S1(.\H      \    l'Mlls. 

l.viiEM.\x^,  II.  IS.   -     BiTTNEii.  II.  177    iiunlion.  uvi'c-  la  dalcilu  23  juin  INIs 
\h  juin   1818.         ESPAGNE.   —    xccEssiov    \i     iiuiil   m    -J'i   wiiii    IS|8.   sk.m  l    v   I'vris. 

ItirrNfii     II.   I.SN  II      iiieiitinii  .  -    IlEi,  riMii  i.ii,  Slö 

15  juin  1818.  —  Wurtemberg.         mi  i -skin  ms  vms  m    i  MiiiniiL.  m    i\  eiunie.  de 

LA  GlnNDE-RRETAGNL  El  DE  LA  Pill  SSL  AI  IIIAIII  lU  i-)  AMtll  181S.  SIGNEE  A  SIITTGART. 
(.Acceptée  par  la  ÉYanee  le  1"  juillet,  par  la  Orande-HrelaRne  If  3  sepleinlirc.  par  la  l'riissr  le  15  sep- 
Icnilire  et  par  r.Vntriclie  le  28  déceintire  1818.^ 

ItiTTvui    II    1711   iiMiiliiiii).  —  llEciisi.E.  147.  liOel  liKI   nienlinn  . 
IH  juin  1818.  ANHALT-DESSAU.  —  ACCESSION  AI    TRMTÉ  DI    '!■)   WRII     1818.  SIGNHE    \  DISsVI  . 

ItiTiNKii.  Il,  17r>  mention  . 
IH  juin   1818.        FRANCFORT.         m  ci  ssidn    m    nuiri    ni    -J"«   vviiii    18|8,  sm.nki    \   irvni 

I  llltl-sl   ll-l  I   -Ml  IN. 

lin  i\rn.  II.  I7ii    iikiiIimii  . 
Iti  juin   1818.         MECKLEM BOURG  î:CHWiRIN.     ^   vccession  vis-v-vis  DE   l'mirhiii.   m    iv 

l'Ill  SSE    ET    DE    PORIIGM.    V    l\CIE    I  IN  M     DI     CONGRES    DE    VIENNE    III    il  Jl  IN     181îi.    s|<;NEK 
\    KII\NCEORT-SIR-I.E-MEIN.     An-epln'  par  la  l'riis>^.-  le  H  aortl.  par  l'Aillrielie  le  12  septembre  I8IM  et 
par  le  l'nrliiKal  li-  Il  jiiio  1820.| 
lliTTNiR,  II.  170    liii-iitinii  . 
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17  juin  1818.    -   DANEMARK  ET   PRUSSE.   —  TR.VITÉ  DE  COMMERCE 

ET  DE  N\VIC\T1()>,  SIG.XÉ  \  COl'E.NH.VOrE.    hkhange  dos  nitllifutiuiis  le  8  uelobrc  1818, 

à  Copeuhague. 

.\ii  uoiii  de  la  Tirs-Saintc  rt  Iiulivisiltle  Triiiit('. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  ayant  également  à  cœur  de  resserrer 
de  plus  en  plus  Tamitié  qui  subsiste  entre  Eux,  et  d"élendre  les  relations  commerciales  entre 
leurs  États  respectifs,  sont  convenus  de  conclure  un  traité  de  commerce  fondé  sur  des  bases 
réciproquement  avantageuses. 

En  conséquence.  Leurs  Majestés  ont  choisi  et  nomme''  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  :  S.  M.  le  Roi  de  F'russi'.  le  Sieui'  Guillaume  Henri  Maximiiien  Rurggrave  et  Comte 
de  Dohiia,...  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  ^1.  Danoise,...; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Mels  de  Rosenkrantz,  Son  Ministre  d'Etat  Intime 
et  Chef  du  Département  des  Atlaires  Etrangères;  lesquels,  après  avoir  échangé  entre  eux 
leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  y  aui"i  une  paix  inviolable  et  une  amitié  sincère  et  parfaite  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  Ses  héritiers,  successeurs  et  sujets  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark 
d'autre  part,  sans  exception  de  personnes  ou  de  lieux. 

Art.  II.  —  Les  sujets  prussiens  en  Danemark  et  les  siiji'l>  Dan  lis  en  Pi'usse  seront  cons- 
tamment regardés  et  traités  comme  les  individus  des  nations  les  plus  favoi'isées,  conformé- 
ment aux  traités  d»'  commerce  subsistant  entre  les  H.  P.  C.  et  d'autres  Puissances.  Leurs 
Majestés  s'engagent  en  outre  à  accorder  à  leurs  sujets  respectifs  toutes  les  facilités  et  assis- 
tances et  tous  les  avantages  de  commerce,  qui  peuvent  naturellement  émaner  d'une  telle 
préférence;  bien  entendu  cependant  que  les  sujets  prussiens  ou  danois  se  soumettront  dans 
leur  commerce  ou  trafic  aux  ordonnances  et  aux  lois  du  pays. 

Art.  III.  —  Lesavantagesdesnationsles  plus  favorisées,  accordés  selon  l'article  précédent 
aux  sujets  respectifs,  s'étendent  de  même  aux  marchandises  et  aux  vaisseaux  des  sujets  des 
deux  Hautes  Puissances  Contractantes.  Pour  favoriser  le  commerce  autant  que  possible,  l'on 
convient  que  les  vaisseaux  danois  jouiront  dans  les  ports  des  États  de  S.  M.  Prussienne  des 
mêmes  prérogatives  dont  jouissent  les  bâtiments  nationaux,  et  que  ce  même  avantage  sera 
accordé  aux  vaisseaux  prussiens  dans  les  ports  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  à 
l'exception  des  iles  de  Eterö  et  d'Islande,  de  la  Gronlande  et  des  colonies  Danoises.  Les  navires 
prussiens  ne  payeront  point  dans  les  ports  danois  les  oO  pour  cent  en  sus  du  tarif  ordinaire. 
Les  payements  de  droits  de  port,  de  droits  d'entrée  et  de  sortie  ou  de  douane  sur  les  marchan- 
dises, ainsi  que  les  redevances  des  navires  dans  les  ports  seront  les  mêmes  dans  les  États 
de  S.  M.  Danoise  pour  les  bâtiments  prussiens  que  pour  les  nationaux.  Tous  ces  avantages 
sont  accordés  de  même  aux  vaisseaux  danois  dans  les  ports  de  la  Monarchie  Prussienne. 

Art.  IV.  —  Les  vaisseaux  prussiens  payeront  les  droits  du  Sund  et  des  deux  Belts  de  la 
même  manière  que  ces  droits  sont  payés  par  les  bâtiments  des  nations  les  plus  favorisées  en 
Danemark.  11  en  sera  de  même  des  marchandises  et  denrées  ))russiennes  qui  passeront  le 
Sund  et  les  Belts  à  bord  de  vaisseaux  étrangers  et  privilégiés. 

La  douane  du  Sund  sera  payée  selon  le  tarif  de  l'année  1645,  ou  de  telle  manière  dont 
par  des  conventions  ultérieures  le  Danemark  pouri'a  tomber  d'accord  avec  les  nations  les  plus 
favorisées.  Quant  aux  marchandises  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  ce  tarif,  les  sujets 
prussiens  ne  payeront  qu'un  pour  cent,  comme  cela  se  fait  de  la  part  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Le  payement  du  Rosenoble  et  des  ii  schillings,  auquel  les  sujets  prussiens  étaient 
soumis  jusqu'ici  dans  le  Sund,  tant  pour  le  vaisseau  que  pour  la  cargaison,  cessera  tout  à  fait. 
Les  redevances  en  faveur  des  préposés  de  la  douane  [Spovlelir  et  autres  dépenses  dans 
le  Sund  seront  acquittées  par  les  sujets  prussiens  sur  le  même  pied  que  par  les  nations  les 
plus  favorisées  par  les  stipulations  des  traité'-;  de  commerce  rnnclus  avec  le  Danemark.  Ce 
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sera  de  celte  inéme  iiiaiiii-re  nue  les  sujets  prussiens  payeront  les  impôts  pour  le  passage  du 
canal  de  Holstein. 

j^t.  V.  —  On  ne  visitera  point  au  passai^i'  du  Sund,  ni  ii  eelui  des  Belts  et  du  canal  de 
Holstein,  les  vaisseaux  et  marchandises  qui  appartiennent  aux  sujets  prussiens,  mais  l'on 
sera  tenu,  ([uant  à  l'acquit  des  droits  à  payer  pour  ces  mêmes  navires  et  marchandises, 
d'ajouter  foi  aux  certificats  et  passeports  en  bonne  forme,  que  les  capitaines  des  vaisseaux 
prussiens  seront  dans  le  cas  de  produire  du  magistrat  ou  de  la  douane  de  Tendroit  d'où  ils 
sont  partis,  sans  exiger  aucun  éclaircissement  ultérieur  sur  les  niardiandises  qui  formeront 
la  cargaison  de  ces  navires,  et  en  se  rapportant,  quant  à  leur  poids,  mesure,  ijualité  et 
emballage,  à  ce  qui  sera  manpié  là-dessus  dans  lesdites  lettres  et  passeports;  bien  entendu 
cependant  que.  si  l'on  s'apercevait  de  (pielipie  fraude  commise  à  cet  égard,  l'on  avisera,  à  la 
première  réquisition  qui  en  sera  faite,  aux  moyens  d'y  remédier  et  de  les  prévenir  à  l'avenir. 

Art.  VI.  —  La  douane  du  Sund,  dans  l'acquit  du  payement  des  droits,  sera  obligée  de 
donner  cluniue  fois  le  détail  spécifié  des  droits  perçus  sur  chaque  espèce  de  marchandises, 
afin  que  l'on  puisse  véritier  et  constater  de  cette  façon,  si  rien  n'y  a  été  exigé  de  trop,  et 
il  ne  sera  point  permis  à  ladite  douane  de  déroger  à  cet  usage,  à  moins  que  les  capitaines 
des  navires,  pour  accélérer  leur  expédition,  ne  se  contentent  eux-mêmes  d'un  acquit  en  gros 
des  droits  payés  pour  toute  leur  cargaison. 

Art.  VII.  —  l'CS  vaisseaux  prussiens  seront  expédiés  au  Sund  sans  retard,  et  la  douane 
Rovale  ne  donnera  pas  la  prércicin  r  à  d'autres  vaisseaux,  à  moins  (|u'ils  ne  soient  ariixi's 
les  premiers. 

Art.  VIII.  —  Les  vaisseaux  prussiens,  •A\iyi-^  asnir  p;iyé  les  droits  du  Sund,  soit  en  soi- 
lant  de  la  Baltique,  soit  en  rentrant  dans  celte  nier,  .s'ils  étaient  obligés  par  tempête,  vent 
contraire  ou  autrement  de  revenir  dans  le  Sund,  ne  seront  pas  tenus  de  payei'  une  seciuidi' 
fois  les  mêmes  droits. 

Art.  IX.  —  Les  vaisseaux  jtrussiens,  qui  passeront  devant  la  forteresse  de  Glucksladt  et 
autres  places  (pic  le  Danennirk  possède  sur  l'Klbe,  ne  seront  point  visités,  ni  retenus  ou 
inquiétés,  ii  moins  qu'en  temps  de  guerre  il  n'y  ait  des  soupçons  avérés  ipie  ces  bâtiments 
portent  de  la  contrebande  militaire  à  l'ennemi. 

Les  bâtiments  prussiens  seront  traités  sur  l'Klbe  comme  les  nationaux. 

Art.  X,  —  Li's  bâtiments  prussiens  qui  seront  contraints,  par  tempête,  \eiits  contraires 
ou  autres  accidents  de  mer,  à  se  réfugier  dans  quelque  port  de  la  Jloiiarcliie  Danoise,  y 
|iourront  librement  ancrer,  séjourner  et  se  radouber  sans  payei'  de  droits  de  douane  pour 
leurs  marchandises,  tant  que  celles-ci  ne  seront  ni  ib'banpiées  ni  vendues.  Il  en  sera  de  même 
des  vaiss(!aux  danois  dans  les  ports  pi'ussiens. 

Art.  XI.  —  Aucun  navire,  ni  marchand  ni  de  guerre,  appartenant  aux  sujets  de  1  une 
des  deux  Puissances  Contractantes,  ni'  |iourra  être  arrêt('.  ni  les  marchandises  saisies  dans 
les  ports  de  l'autre  ;  ce  ipii  liiiilcl'i)is  ne  s't'leiidra  pas  aux  saisies  cmi  arrets  de  justice  provenant 
de  dettes. 

Art.  XII.  —  .\ucun  de  ces  navires  ne  sera  lurci'  de  servir  en  guerre,  ni  a  .iiicuri  autre 
Iransport  (pielconque  contre  son  gre. 

Art.  XIII.  —  Chacune  des  deux  nations  aura  le  droit  d'importer  ses  jiropres  prodinlions 
et  marchandises  et  les  productions  et  marchandises  ('trangères  à  bord  de  ses  propres  bâti- 
ments dans  les  Klals  de  l'autre  Puissance  Contraclaiile,  et  de  fairi'  un  commerce  pareil  à  bord 
de  vaisseaux  étrangers. 

Les  sujets  respectifs  seront  cependant  toujours  obligés  ii  se  soumettre  aux  règleinenls  et 
ordonnances  par  lesquels  l'importation  ou  l'exportation  d<'  ipielque  denrée  ou  inarcliandise 
sera  ou  loiil  îi  l'ait  di-fendiie  dans  l'Ktat  oi'i  le  cninmerce  se  l'ait.  "U  accordée  de  pref('reiice  ;"i 
une  société  ou  à  une  cominmic. 

Les  sujets  i'es|ieclifs,  faisan!    le   coiiimei-i'i'  si'  rmilDruieronl   i';;;deiMiMil  ;iu\  anciennes 
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lois  et  usages  des  villes  dans  lesquelles  ils  l'ont  leur  Iridic,  el  par  lesquels  une  brauche  du 
commerce  est  plus  ou  moins  réservée  aux  haliitants  de  ces  villes,  comme  c'est  le  cas  h 
Königsberg;,  à  Elbing  et  à  Dantzig  au  sujet  du  tralic  avec  les  denrées  polonaises  et  russes. 

Art.  XIV.  —  Les  marchands,  ca|)itaines  et  commandants  des  vaisseaux  et  autres  sujets 
de  chacune  des  deux  nations,  lie  seront  pas  forcés  dans  les  ports  de  l'autre  de  décharger 
aucune  sorte  de  marchandise  dans  d'autres  vaisseaux,  ni  de  les  recevoii-  ;"i  bord  de  leurs 
navires,  ni  d'attendre  leur  chargement  plus  longtemps  (ju'il  ne  leur  plaira. 

Ai't.  XV.  —  L'une  des  deux  Puissances  Contractantes  venant  à  avoir  la  guerre  avec  une 
Puissance  tierce,  elle  n'en  donnera  pas  moins  de  son  côté  des  preuves  de  la  continuation  de 
son  amitié  à  l'autre,  sans  exiger  d'elle  aucune  prédilection  qui  soit  préjudiciable  aux  intérêts 
propres  et  au  repos  de  celle  qui  est  restée  neutre,  et  ([ui  jouii-a,  particulièrement  de  la  part  de 
celle  qui  est  devenue  belligérante,  d'une  reconnaissance  pleine  et  entière  d(?  tous  les  droits 
que  lui  assure  la  neutralité,  moyennant  qu'elle  en  observe  aussi  strictement  les  obligations. 

Art.  XVI.  —  En  conséquence  de  l'article  précédent  tous  les  vaisseaux  des  Puissances 
Contractantes  pourront  naviguer  librement  de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des  nations  en 
guerre. 

Art.  XVII.  —  Les  Hautes  Puissances  Contractantes  ayant  résolu  de  mettre  sous  une  sau- 
vegarde suftisante  la  libei'té  du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets,  dans  le  cas  où 
l'une  d'entre  elles  serait  en  guerre  tandis  cpie  l'auti'e  resterait  neutiv,  elles  sont  convenues 
que  lesefl'ets  embarqu('s  sur  les  vaisseaux  niHitri's  seront  libi'cs,  à  l'exceptiun  de  la  contrebande 
de  guerre. 

Il  sera  aussi  libre  aux  sujets  neutres  de  transporter  pour  leur  compte  les  marchandises 
du  produit,  du  crû  et  de  la  manid'acture  des  pays  en  guerre,  (|ui  auront  ét('  ac(|uises  par  des 
sujets  de  la  Puissance  neutre. 

La  même  liberté  s'étendra  aux  personnes  qui  sont  a  liord  d'un  vaisseau  neutre,  quand 
même  elles  seraient  ennemies  de  l'autre  |)arlie,  excepté  que  ce  t'usseul  des  gens  de  guerre, 
actuellement  au  service  de  l'ennemi. 

Pour  obvier  à  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
se  servent  du  pavillon  d'une  nation,  sans  lui  appartenir,  on  convient  d'établir  pour  règle 
inviolable,  qu'un  bâtiment  quelconque,  pour  être  regardé  comme  propriété  du  pays  dont  il 
porte  le  pavillon,  doit  avoir  à  son  bord  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de  l'équipage  des 
gens  du  pays,  et  les  papiers  et  passeports  en  bonne  et  due  forme  d'après  les  ordonnances  du 
Gouvernement  dont  il  se  réclame  ;  mais  tout  bâtiment  qui  n'observe  pas  cette  règle,  et  qui 
contreviendra  aux  ordonnances  publiées  à  cet  ett'et,  perdra  tous  les  droits  à  la  protection  des 
Puissances  Contractantes. 

Art.  XVIII.  —  Le  commei'ce  des  vaisseaux  de  la  Puissance  neutre  ne  se  fera  cependant 
pas  dans  les  ports  bloqués.  On  convient  de  ne  regarder  un  lieu  comme  assiégé  ou  bloqué,  à 
moins  qu'il  ne  soit  tellement  fermé  du  côté  de  la  mer  par  deux  vaisseaux,  ou  du  côté  de  la 
terre  par  une  batterie  de  canons,  ([ue  sou  entrée  ne  peut  èti'e  hasardée  sans  s'exposer  au 
danger  évident  d'une  décharge  de  canons. 

Art.  XIX.  —  Les  navires  marchands  des  sujets  respectifs  naviguant  seuls,  et  lorsqu'ils 
seront  rencontrés  ou  sur  les  côtes  ou  en  pleine  mer  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs 
particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Puissances  Contractantes,  engagée  dans  une 
guerre  avec  quelque  autre  État,  en  subiront  la  visite.  Il  sera  interdit  en  ce  cas  aux  capitaines 
et  conducteurs  desdils  navires  marchands  de  rien  jeter  de  leurs  papiers  en  mer.  Les 
vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  susdits  resteront  de  leur  côté  constamment  hors  de  la  portée 
du  canon  des  navires  marchands  ;  et,  pour  obvier  entièrement  à  tout  désordre  et  violence,  il 
est  convenu  que  les  premiers  ne  pourront  jamais  envoyer  au  delà  de  deux  ou  trois  personnes 
dans  leur  chaloupe  à  bord  des  derniers,  pour  faire  examiner  les  pa.sseports  et  lettres  de  mer 
([ui  constateront  la  propriété  et  les  chargements  de  ces  navires.  Supposé  toutefois  (|ue  de  tels 
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iiîiviivs  marcliaiiils  se  Irouva^scnl  csiorlés  par  un  ou  plusieurs  vaissi'aux  de  isuei'i'e,  la  simple 
déclaralioii  de  l'uttieier  comiiiaiidanl  Tescorle.  que  ces  navii-es  ne  portent  point  de  contre- 
bande, doit  être  envisagée  comme  pleinement  suffisante,  et  aucune  visite  naura  i)lus  lieu. 

Art.  XX.  —  Dans  le  cas  qu'un  vaisseau  visité  se  trouve  surpris  en  conti'ehande  militaire, 
le  capteur  s'abstiendra  de  tonte  violence  à  son  égard.  Il  sera  cependant  en  droit  de  l'amener 
dans  un  |)ort  oii.  après  Tinstruclion  du  procès  selon  les  lois,  et  après  que  la  sentence  défini- 
tive sera  porté'C,  la  marchandise  de  contrebande  militaire  sera  confisquée,  pendant  ipie  les 
antres  etVets  sei-oiil  rendus,  sans  que  Ion  puisse  jamais  retenir  ni  vaisseau  ni  etlets  sous 
prétexte  de  frais  ou  (ramende.  Pendant  la  diii-ée  du  procès,  le  capitaine,  après  a\oir  délivré 
la  marchandise  reconnue  pour  contrebande  militaire,  ne  sera  point  obligé  malgré  lui  d'attendre 
la  tin  de  son  atlaire.  mais  il  pourra  se  mettre  en  mer  avec  son  vaisseau  et  le  i-esle  de  sa  car- 
gaison, (|uand  bon  lui  semblera. 

Si  la  surprise  de  contrebande  se  fait  en  pleine  mer.  le  capitaine  du  vaisseau  sur  lequel  se 
trouve  la  contrebande  militaire,  peut,  s'il  le  juge  à  jiropos,  abandonner  cette  contrebande  à 
son  capteur,  lequel  devra  se  contenter  de  cet  abandon  volontaire,  sans  inquiéter  en  aucune 
façon  le  navire. 

Art.  XXI.  —  Sous  la  (h'MomiiialiiiM  di'  nlar<■ilall(ii^e  de  nmlrrliaiide  militaire  sont  compris 
seulement  les  armes  à  feu  et  autres  insti'umenls  hostiles  avec  leurs  assortiments,  comme 
canons,  mousquiMs.  mortiers,  pétards,  bombes,  grenades,  affûts,  fusils,  pistolets,  boulets, 
balles,  pierres  à  feu,  mèches,  pondre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  |)iques,  épées,  ceinturons, 
poches  il  cartouches,  selles  et  brides,  en  exceptant  toutefois  de  ces  etîets  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  défense  du  vaisseau  et  de  son  équipage.  Ces  marchandises  ne  seront  réputées  contre- 
bande militaire  que  dans  le  cas  qu'on  les  porte  dans  quelque  pavs  ennemi.  Toutes  les  autres 
marchandises  qui  ne  sont  pas  indiquées  dans  cet  aiticle,  ne  peuxenl  pas  être  considérées 
comme  contrebande  militaire. 

Art.  XXII.  —  Les  encouragements  que  les  ordonnances  sur  la  course  en  mer  de  celle 
des  deux  parties,  qui  est  devenue  belligi-i-anle.  pouri'ont  acconler  aux  équipages  de  se^ 
vaisseaux  de  guerre  cl  à  ses  sujets  qui  auront  armé  des  vaisseaux  en  course,  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  appliqués  aux  bâtiments  marchands  de  l'autre  Puissance  qui  est  resiée  neutre. 

Art.  XXIII.  —  Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  lâchera  de  protéger  et  de  défendre 
tous  les  vaisseaux  et  aulreseft'ets  appartenant  aux  sujetsde  l'autre,  et  se  trouvant  dans  l'étendue 
de  sa  juridiction  |)ar  mer  ou  par  terre.  Les  Puissances  ne  sontTrironl  par  conséquent  pas  que 
sur  les  côtes,  dans  les  poils,  lia\rc>  et  rivières  de  leurs  dominations,  les  navires  et  marchan- 
dises des  sujets  respectifs  soient  pris  par  des  vaisseaux  de  guerre  ou  autres  bâtiments  d'une 
Puissance  tierce,  et  si  le  cas  n'en  venait  pas  moins  à  exister,  et  ipie  la  protection  n'ei^t  |>as 
pu  avoir  lieu,  les  Puissances  Contraclanles  einployeront  tout  leur  pouvoir  pour  faire  restituer 
le  bâtiment  pris,  et  pour  obtenir  pleine  et  entière  restitution  de  tout  dommage. 

Art.  XXIV.  —  Quant  à  la  (piaranlaine  qui  pourrait  être  ordonnée  en  certaines  occasions 
dans  les  Ktats  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  l'arlies  Contractantes,  leurs  sujets  navigateurs 
s'y  conformeront  respectivement  de  la  même  manière  que  les  nationaux  et  ceux  des  antres 
nations  amies;  mais  aussi  les  ordonnances  à  ccl  égard  seront  uniformes,  et  sans  faveur  ou 
défaveur  pour  l'une  ou  l'autre  nation. 

Art.  XXV.  —  Si  les  navires  des  sujets  des  deux  Puissances  Contractantes  échouaient  ou 
faisaient  naufrage  sur  les  côtes  de  l'une  ou  de  l'antre,  les  sujets  respectifs  jouiront,  tant  pour 
eux-mêmes  que  pour  leurs  navires  et  effets,  de  tous  les  secours  et  assistances  jiossibles.  comme 
les  habitants  du  pays  eux-mêmes,  en  payant  cependant  les  mêmes  frais  et  droits  auxquels  sont 
assujettis  en  pareil  cas  les  propres  sujets  de  l'Ktat  sur  les  côtes  duquel  ils  auraient  échoué  ou 
fait  naufrage.  iJaiis  le  cas  qu'il  se  trouve  sur  les  côtes  prussiennes  ou  danoises  un  vaisseau 
naufragé,  sans  qu'on  puisse  apprendre  le  nom  du  propriétaire  du  bâtiment,  le  Gouvernement 
t'i-ra  in<('ier  trois  fois  di'  suite  dan>  les  fenilli"-  pnlili(pic'^  {lu   pavs.  ,iin--i  que  dans  celles  de 
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Hambourg,  une  description  du  vaisseau  naufragé,  pour  que  le  pro|iriélaire  puisse  faire  les 
réclamations  nécessaires,  et  ce  ne  sera  qu'un  an  après  quune  publication  pai'eille  reste  sans 
l'rt'et,  qu'on  disposera  du  bâtiment  naufragé  selon  les  lois  du  pays. 

Art.  XXVI.  —  Les  Puissances  Contractantes  ont  établi  dans  leurs  États  réciproques  des 
consuls,  dans  le  but  d'assister  leurs  sujets  respectifs,  et  de  faciliter  les  relations  de  commerce 
qui  existent  entre  les  deux  nations.  Si  les  circonstances  rendaient  désirable  l'établissement 
de  consuls,  vice-consuls  ou  agents  de  commerce  des  Parties  Contractantes  dans  des  ports 
prussiens  ou  danois  en  Europe  où  il  n'y  en  aura  pas  encore,  l'on  ne  s'y  opposera  pas. 

Art-  XXVII.  —  Les  sujets  jirussiens  établis  en  Danemark,  et  les  sujets  danois  établis  en 
l'russe,  cousei'veront  toujours  la  liberté  de  quitter  le  pays  qu'ils  habitent,  pourvu  qu'ils  s'acijuit- 
liMit  de  irurs  dettes  et  autres  obligations  selon  les  lois  de  l'État  dans  lequel  ils  se  trouvent. 

Art.  XXVIII.  —  Si,  malgré  les  sentiments  sincères  et  les  ert'orts  mutuels  des  Hautes  Puis- 
sances Contractantes,  de  maintenir  la  paix  entre  Elles,  il  survenait  malheureusement  (ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise)  ((uelque  ru[)ture  ou  même  une  guerre  ouverte  entre  Elles,  leurs  sujets  respec- 
tifs, qui  se  trouveront  réciproquement  dans  les  États  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance,  n'en 
seront  pas  moins  sûrs  dans  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

Ils  auront  une  année  de  temps  pour  liquider  leurs  affaires  et  pour  retirer  leurs  biens  et 
ertéts,  en  quoi  ils  jouiront  d'une  entière  liberté',  et  il  leur  sera  prêté  tout  secours  et  toute  pro- 
tection. La  justice  leur  sera  administrée  comme  avant  la  guerre,  et  l'année  étant  écoulée,  on 
leur  fournira  les  passeports  nécessaires  pour  s'en  retourner  sûrement  et  librement  en  leur 
patrie  avec  leur  famille,  leurs  liiens  et  eH'ets,  marchandises  et  vaisseaux. 

Art.  XXIX.  —  Le  présent  Traité  durera  pendant  vingt  ans,  et  tout  ce  qui  s'y  trouve  arrêté 
doit  être  observé  inviolablement  pendant  cet  intervalle  et  exécuté  dans  toute  sa  teneur,  bien 
entendu  ((u'avant  l'expiration  du  terme  dudit  Traité,  il  dépendra  du  bon  plaisir  des  deux 
H.  P.  C.  de  convenir  sur  sa  prolongation. 

Art.  XXX.  —  Le  présent  Traité  sera  ratitié  et  les  ratitications  échangées  dans  l'espace  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  Soussignés  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs  avons  signé  le  présent 
Traité  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Copenhague  le  17  juin  1818. 

L.  S.)  Le  Comte  Douna.  {L.  S.)  N.  Rosenkra.ntz. 

Le  Soussigné.  Envoyé  Extraoï'dinaire  et  Ministr.'  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  ayant  dans  le  cours  des  négociations  qui  ont  été  terminées  par  le  traité  de  commerce 
entre  le  Danemark  et  la  Prusse,  signé  cejourd'hui,  insisté  sur  les  franchises  dont  les  villes  de 
Colberg  et  de  Gamin  en  Poméranie  ont  jusqu'ici  joui  dans  le  Sund  par  suite  d'anciens  usages 
cl  de  condescendance  de  la  part  du  Gouvernement  Danois;  —  le  Soussigné,  Ministre  d'État 
Intime  et  Chef  du  Département  des  .Vffaires  Étrangères  de  S.  iVI.  le  Roi  de  Danemark,  a  été 
autorisé  par  le  Roi,  Son  Auguste  Maître,  à  déclarei'  qu'il  ne  sera  rien  innové  à  l'égard  du 
traitement  des  navires  de  Colberg  et  de  Gamin  à  leur  passage  du  Sund,  et  qu'il  sera  enjoint 
it  la  Chambre  Royale  de  péage  ;i  Klseneur  de  traiter  comme  par  le  passé  les  navin^s  des  deux 
dites  villes  ainsi  que  les  chargements  ipi'ils  portent,  pourvu  toutefois  tju'il  soit  constaté  par 
lies  documents  et  passeports  authentiques,  qiu'  les  navires  et  les  chargements  sont  effective- 
ment la  propriété  des  négociants  l'-tablis  et  domiciliés  dans  les  susdites  villes  de  Colberg  et 
de  Gamin. 

En  foi  de  quoi  nous  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  avons  signé  la  présente  Déclaration  et  y  avons  apposé  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Copenliagur  h-  17  juin,  l'an  ili'  grâce  1818. 

(L.  S.)  >'.  RosE.NKUAMZ.  [L.  S.)  Le  Comte  Duiina. 

Traités  du  XIX'^  Siècle.  —  Tome  l",  V.i 
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LVxpéripnce  ayant  prouvé  qup  les  cffols  chargés  dans  les  navires  venant  de  la  Ballii|ue 
ne  sont  pas  toujours  spéciliés  avec  exactitude  dans  les  passeports  dont  ces  navires  sont  munis 
de  la  part  des  magistrats  du  lieu  ;  et  le  Gouvernement  Prussien  s'étant  i-ngagé  par  l'article  V 
du  traité  de  commerce  signé  cejourJ'hui  à  prévenir,  autant  que  |)ossible,  les  abus  (jue 
l'exemption  de  visite,  accordée  aux  navires  prussiens  à  leur  passage  du  Sund  ou  des  Belts  et 
du  canal  de  Holstein,  pouvait  faire  naître,  le  Soussigné.  Ministre  d'État  Intime  et  Chef  du 
Département  des  .\flaires  Étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  et  le  Soussigné  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  autorisés  par  Leurs 
Souverains  respectifs,  sont  convenus  et  conviennent  par  la  présente  Déclaration,  que  nonobs- 
tant la  teneur  du  susdit  article  V  du  traité  de  commerce  de  ce  jour,  les  préposés  au  péage  du 
Sund,  ainsi  qu'à  celui  des  Belts  et  du  canal  de  Holstein,  sont  autorisés,  en  cas  de  soupçon 
que  la  déclaration  du  patron  fût  frauduleuse,  à  exiger  de  lui  l'exhibition  des  connaissements, 
pour  s'a.ssurer  du  véritable  état  de  la  cargaison. 

En  foi  de  quoi  nous  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  avons  signé  la  présente  Déclaralion  et  y  avons  appost-  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Copenhague  le  17  juin,  l'an  de  grâce  1818. 

(L.  S.)    y.  RoSKNKIlAM/.  (/..    .S'.)    I,K  CiiMIK  DoUNV. 

18  juin  et  25  août  1818.  —  lippe-detmold  et  prusse.  —  (■.(»nk.miox  n'KiM'Ks,  sioke 
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/..    \'er.  Lippe,  VI.   iil  Mmitens.    V.  /;.  \.  iiS.    -  HoiinsciiEiOT.  414. 

18  et  22  juin  1818.  —  argovie  et  soleure.  —  tuaiik  si  h  i '(incvMSATmx  m.  i.'ivf.cHÉ 

hE    nXI.E,    SIGNk    A    S(H.EniE    ET     \AliM. 

r,oki.  soioiiiiirii.  .\vi.  :r,. 

20  juin  1818.  —  MODÈNE  et  toscane.       (o>\ im iu\   n  i ahiaiiuihv   u\<  c.iiimim.i.s  ri  ll^^ 
lifcSERTEl  RS,    SIG.XÉE   A    Kl.dltENCE.     Ecliange  des  latificatiuiis  le  4  jinllrt  I8I.S. 
tlnnili...  Toscana.  t.  X.W,  n'  TX  —  Collez.  Estensi.  1818,  (Ut. 

20  juin    1818.    —    REUSS-GREITZ.    —    ACCESSION    VIS-A-VIS    ME    LAITIIICIII      VI      lltAIII     Ml     P\l\ 

ni.  l'Aiiis  m    -20  XdM.Mr.iii;   ISI.^J.  signée  a  kiiam;kort-sii(-i.e->iein. 
HiTTNEK,  II.  I7(i    mintioli  . 

20  et  24  juin   1818.  —PRUSSE  ET  SAXE-HILDBOURGHAUSEN.  —  chxvextkin    lin  h   I   t\rnA- 
itirioN  RKCiiTioon;  ues  iu-:sEitTKnts.  sigme  a  iimuroi  uchaiskn  et  lll■;Hll^. 

Suinml.  Ilildhurghause»,  II,  IS.  —  Mciitiim  dans  l:i  |in|p||i',nti(in  |irils>icnno  du  àj  aoùl   I8I,S.  l'rrusf. 
«M.  5.  1818,  lui. 

22  juin  1818.  —  argovie  et  soleure.  —  Voy.   18  juin   1818. 

22  juin   1818.        SAXE-GOTHA-ALTENBOURG.  —  m.I'soiiiv   m^-v-ms  m    \'\ Il     M     iiiMil 

Kl     2o   AVRIL    1818,    signée    A    GIITIIV. 
HiTTNF.n,  II,  170    iiionlion  . 

23  juin   1818.    —  REUSS-EBERSDORF-GREITZ-LOBENSTEIN  et  SCHLEiZ.   —  ACCESSION    vis-A- 

MS    IlE    I.'aITRICIIE    Al     TRAHI.    Ill     i'-y    WRII.     |8|S,    SIGNÉE    A    I.RIHSIMUU. 
HiTTsrii,  II,  177   niontion  . 

24  Juin  1818.   -  Autriche  et  Bavière.        convention   h'étai-es  ai    suei   w.  \  \\\}hy. 

ii'occri'ATioN  m;  hianci    ii    m    iv  i.mimsun   m    vuMxcr,  sigm  r.   \  viknnk. 
ItiTTsr.n,  II.  177    mention 
24  juin   1818.      -  PRUSSE  ET  SAXE-HILDBOURGHAUSEN.  V..\     Jd  juin    |S|S. 
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27  juin  1818.  -     SAINT-SIÈGE.  —  accessui.n  vis-a-vis  hk  i.'ai  iiihiik  ai    ihaiii    hi    -J.')  wiiii. 
ISIS,   Mi;_\..i;    V   I'Aiils.     Aeceplco  k-.T  julllel  I8IS.; 
BiTTNEH.  II,  177    iiicntifiQ  . 

30  juin  1818.  —  SARDAIGNE.  —  vcckssihn  \is-\-\is  hk  I'viiiticiii..  i»i:  i.a  ciiamie-brk- 
iacm:,  iik  i.\  I'liissi;  i:r  iii-;  i.a  rissii;  ai  nisiii;  m  2")  aviui.  ISIS,  sir.Mac  a  paris. 
;Ralilice  Ic  i.t  juillel.  —  .\cce|italioii  de  la  Pnissc  le  :f  juillet,  ratillùc  U^  6  août;  de  i'.Vutriche  le  7  juillet 
ratifiée  le  30  septembre;  de  la  Grande-Bretaiçne  le  IG  août,  ratifiée  le  24  oetnbre  ;  de  la  Russie  le 
26  août  7  septembre,  ratifiée  le  27  septembre  9  octobre  tSlS  ;  échange  des  ratifications  entre  l'.Autriebe 
et  la  Sardaigne  le  6  novembre  1818,  à  Paris. 

BlTT^EB,  II,  177   mention  .  —  .'^olvr.  IV.  428  et  4:!1   mention  . 

1"  juillet   1818.    --   BADE  ET  WURTEMBERG.    -    Vuv.    27   (wloliic    ISI7. 

1"   juillet   1818.    -     HESSE-DARMSTADT  ET  WURTtMBERG.    —   Voy.    2S  iiijùl    IS|7. 

1"  juillet  1818.  —  HOLSTEIN  OLDENBOURG  ET  PAYS  BAS.  —  i;().\VEMION  REI.ATIVi;  A  i'aHii- 
I.ITIOX  Dli  DROIT  DE  DÉTRACriON  ET  DE  I.'l.Ml'OT  D■^;MI(;RATU)^.  SIOÉE  A  KRAM.KdllT-SI  R- 
LE-MEI^.   (Ratifiée  le 21  juillet  1818.; 

Lagemans.  Il,  lit.  —   Mention  dans  la  publieation  du  I"  août   1818.  r.i-sctzxainml .  (ilUpii/jur;/,    III, 
3'  p.,  "'â. 

2  juillet   1818.    —    HESSE-CASSEL.    —   a(xessi()>-   vis-a-vis   de   l'aitriche   ai    traiif.    di 
-■')    Wi'.ii.    jSIS,   SK.NKi:   A  l'Alils.    Kebange  des  ratifications  le  21  décembre  1819,  à  Paris. 
BiTTNF.H,  II.  178    mention). 

2  juillet   1818.  —  SUISSE.  —  acc.esski.n    \is-a-vis   de   i.ALintic.iiE   ai    TKAirt.    di    "la  avril 

1818,    SKJ.NÉE    A    l'VRIS. 
BiTT.NER,  II,  17.S   ujention  . 

3  juillet  1818.  —  Autriche  et  parme.  —  (:o.^vE^Tl(l.^  pm  n  i  iathaihtkin  des  mai.kai- 

TEIRS,    Sir.NKE    A    liADEN    PRÉS   VIENNE.    iRatifiée  les  20  septembre  et  8  octobre  1818.) 
Angeberg,  llalii\  23(i.  -  .Neu.mann,  III.  32Ö.  —  Bacollu...  Parma.  1818,  II,  16. 

4  juillet  1818.  —  frange  et  grande-bretagne,  —  articles  addition.nels  a  la  cdnven- 

TKI.N     Df    '2o    AVRIL     ISIS.    SI(;M:S    a    PARIS. 

HeClercq,  III.  137.  —  Hektslet.  I,  334.  —  .Martens,  V.  >'.  II,  379. 

4  juillet   1818.  —  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN.   —   accession    vis-a-vis   de   l'aitriche   al 
TRAITÉ  Df  ;2.5  AVRIL  ISIS,  SICMJ.  A  PARIS.  (  Febangc^  des  ratifications  le  10  Septembre  1821,  il  Paris.) 
BiTTNER.  II.  178  mention  . 

4  et  8  juillet   1818.  —  bade  et  bamière.  —  article   ADDinoN.NEi.   a    i  arua.nceme.nt   du 

ii   AVRIL    iS17,    SICNÉ    A    RALE    ET    RADE.N. 
Kletke,  334. 

9  juillet  1818.    —    GRANDE-BRETAGNE  ET  s AXE-COBOURG-MEININGEN.   —   traitl    TOLCHANt 
LE    MARIAGE     ENTRE     S.    A.    It.    lE     DEC     III,     CIAIIKNCE     El     s.    A.    S.    MADAME     LA     PRINCESSE 
ADÉLAÏDE    DE    SAXE-COROI  R(;-MEIMN(;EN,    sI(;\K    A    l.dNDRES. 
Sla/r  piippra,  V.  981. 

9  juillet  1818.  —  SUISSE.  ^  concorilat  rki  vin  ai  \  mesikes  de  phlice  samiairl  i  idirail. 
Tous  les  Cantons,  sauf  Vaud.  ont  adhéré.) 

Ane.  lier.  .Su/.s.fe,  I,  :Hm  lllienlion).  —  O.  Samml.  Schweiz.  I,  317. 

9  juillet  1818.  —  SUISSE.  —  concordat  relatif  ai  X  postes.  ;Ont  accédé  :  Appenzell,  Argovie, 
Berne,  Fribourj,',  Genève,  Grisons,  Lucerne,  Saint-Gall,  .SchaHhouse,  Schwytz,  Soleure,  Tessiu,  Tliurgovie. 
Iri  et  Zurich. 

Ail'-,  flec.  .s"M/.Me.  I,  :\1<3.  —  Cenclzsnmml .  Aritrjau,  I,  ",99.      ■  O.  Siimml.  Srlnrriz.   I,  :t;i;j. 
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10  juillet  1818.  —  AUTRICHE  ET  TOSCANE.  —  CONVENTION  CONCERNANT  LA  RENTE  ACCORDÉE 
A  I.'lNKANTE  MAlUr.-l.lU  ISK  HK  LICQIES,  SIGNÉE  A  FLORENCE.  EcliaDge  des  ralilieatiODS  le 
23  septembre  1818.  à  Florence.) 

BiTTNER,  II.  178  menliun  .  —  Neimann,  III.  :tÄ). 
10    juillet    1818.     —    HESSE  DARMSTADT.  (iltlinNN  VNc.i:    i.ci.M.KIlNA.M     MES    ARRANGEMENTS 

CONCLUS  AVEC  WURTEMBERG.  SAXE-GOTHA-ALTENBOURG,  LÜBECK  FRANCFORT  ET  BRÈME 
Al'    SL'JET    DE    LA   TRANSMLSSION    DES    SIGNIKlCAilONS   jrDI(;iAnU>. 
Archif  Ghz.  Hessen.  II.G22.  —Samml.  Hess.  1818,  LXIII,  IOC.. 

10  juillet  1818.  ^  SUISSE.  —  CONCORD.VT  CONCERN.V.nt  LES  POSTES,  tint  accédé  :  Appenzell. 
.\rgovie,  Beruc.  Frilwutg.  Genève,  Claris,  Grisons.  Lucerne,  Sainl-iiall,  .Sehalîliouse.  Sclnvylz,  Soleure, 
Thurgovie.  Uri,  Zug  et  Zurich. 1 

.inc.  lier.  .^uis.ie.  I.  382.  —  Oeselzsamml.  Aaryau,  I.  601.  —  0.  Samml.  Scliweiz.  I.  3Ö7. 

10  juillet    1818.    —    SUISSE.    —    CONCORDAT    concernant    la    revision    des   taxes    DE    POSTES. 

(Ont  accédé  :  .Appenzell,  Argovio,   Fribourg,   Genève,  Glaris,  Grisons.  Lucerne.   Saint  Gall.   Schwylz. 
Soleure,  Thurgovie,  Tessin,  Unterwaiden,  Tri  et  Zug.! 
.inc.  Kec.  Suisse.  I.  383.  —  0.  Samml.  S.hweiz.  I,  338. 

11  juillet  1818.   —  AUTRICHE  ET  SAINT  SIÈGE.  —  miium.IUKM    \lilinin>>EI     \   IV   conven- 

tion   POSTALE    111    7    OCTOBRE    1^15. 

Mentionné  dans  l'article  .\XI  de  la  convention  du  19  août  1823. 

11  juillet    1818.  —  HANOVRE.  —  ACCESSION    VIS-A-VIS    DE    L'aITRICHE    Al     TRAITE    Dl     "io    AVRIL 

1<S1N.   SU. Ml,   A    l'Alils.     Echange  des  ratilicalions  le  18  novembre  1818,  à  Paris. 
BiTTSKR.  II,  179  luentiiiü  . 

12  juillet    1818.  —  BAVIÈRE.    —   Pl  UI.ICAIIHN    I.ONiKIINANI    in    AltllVN(;E>IENT    AVEC    IE    C.RVND- 

DLCHÉ    DE    BADE    ET    IE    HANOVRE    POIR    EACILITER    LES    SIGMUCATIONS   Jl  DICIVIRES. 
Vo.N  Abetin.  100    mention  .  —  liai/.  hilclligenz-Blalt.  1818,  7:i7. 
12   juillet    1818.     -   GRISONS  ET  SARDAIGNE.    —    CONVENTION     MiIiHIipNNEI.LE    Al     TRVITK    lit 
',•   JANMER     1«!.S. 

Dipl.  .\ixliiv.  I.\,  354. 

16  juillet  1818.  —  AUTRICHE  et  pays  BAS.  —  Voy.  '2'^  janviiT  ISIS. 

16  juillet  1818.  —  mecklembourg  Schwerin.  —  accession   ai    iRAm-:  he  p\i\  he  pvris 

Dl'    20    NOVEMBRE    ISI.'i,    SICNIK    A    H(ANCEORT-Sl  R-LE-MEIN. 
BiTTNEB,  II,  179  mention  . 

17  juillet  et  3  septembre  1818.  —  Autriche  et  saxe.  —  vrrancement  par  échange  de 

NOTES  POIR  KIENlPItK  I.V  KRANC1IISE  IIE  IA\E  ET  DE  Polli  ÊTARLIE  PAR  L'ARRANGEMENT 
DES  23  JEILLET  1817  ET  21  FÉVRIER  ISIS  Al  \  COLRS  DE  JUSTICE  SEIGNEl  RIAI.ES  ET  M  \ 
CONSEILS    Ml  NICIPALX   OIT    SE    TROINENT    EN    SAXE,    SIGNÉ    A    DRESDE. 

lliTTNRR,  II.  179  et  182  :montion/.  —  Vesque,  313  nieotion  .  —  Voy.  aus^i  jf  diMiet  aulriiTiien  du 
27  novembre  1818.  J.  li.  S.  1818,  n"  1Ö21,  p.  l'.i. 

19  juillet  1818.  —  DEUX  SICILES  ET  SAINT  SIÈGE.  —  coNXENTIoN   poi  r   i.exir  VDIIIon   RÉci- 
PROUl  E   DES   MU.l  Mil!  IIS.    su. Ml     V    HOME,     llatiliée  les  29  juillet  et  3  août  1818.) 
'„//(•:.  \V/,o/,.  1818.  II.  IOC..  —  .Mahtens,  .Y.  /(.  V,  281   avec  la  date  du  29  juillet  1818  . 
22  juillet  1818.  —  BADE.  —  ACCESSION  vis-a-vis  DE  l'aitriciie  al  traité   dl  2u  avril 
181S,  si(;née  a  PARIS. 
BiTTNER.  Il,  179   mention  . 
28  Juillet  1818.  —  SAINT  SIÈGE  ET  SARDAIGNE.     -  .hnnemkin   im.ui  iviidiiiii.N  m  i  ipiiooi  E 

W.s    IIROIIS    |i\I  HAINE    El     m.    hLlllAlliON.    SM. Ml.    \    Itolll,. 
Mabte.ns,  n.  >.  II.  .'181.  --  .»^..i.Aii.  IV,  432. 
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29  juillet  1818.  —  grande-bretagne  Er  saxe-cobourg-saalfeld.  —  traitk  concer.nam 

LE  MARIAGE  DE  S.  A.  R.  l.E  IllX  HE  KEM  AVEC  S.  A.  S.  MADAME  I.A  PRINCESSE  HOIAIRIÈRE 
DE    I.INA.NGE,    SIGNÉ    A    LONDRES. 

.^Inle  paper's,  V,  977. 

1"  août  1818.  —  AUTRICHE  ET  GRISONS.  —  CdNVKMKlN  IMILH  la  CIlNSIRrCTKIN  DE  \A  ROLTE 
nv    SPLÜGEN,    SIGNÉE    A    CIIIHE. 

RiTTNER,  II,  179   meuliiih  .  —  .Neumann,  III,  .i^il. 

3  août  1818.  —  PRUSSE  ET  SAXE-GOTHA-ALTENBOURG.  —  CONVENiKiN  P(U  It  I.'EXillADITKlN 
DES    DÉSEUTEl'nS,    SIGNÉE    A    GOTHA. 

Prilln  Samml.  Alienburg,  Nachtrag,  236.  —  Zusiitze...   Golha.  n»  141.  —  Voy.  aussi  la  publication 
pi-ussieiine  dii  19  .seplenibre  1818.  Maute.ns,  .V.  /{.  V,  317. 

5  août  1818.  —  HESSE-DARMSTADT.  —  priiLICATMiN  CONCERNANT  LACCESSION  VIS-A-VIS  Dl 
WIRTEMBERG  A  LAUliANCKMEN  I  III  7  MARS  181(1  SI  It  lA  RÉCEPTION  DES  VAGARONDS  ET 
EXPt'LSÉS. 

Archiv  Ghz.  Hessen,  II,  627.  —  Samml.  Iles'.  1818,  109.—  Voy.  aussi  la  publication  wurtenibergeoise 
du  24  juillet  1818.  Wiirf.  Hei/.  Blalt.  1818.  .\LVI.  430. 

8   août   1818.   —   AUTRICHE  ET  PRUSSE.   —   CONVENTION    POL'R   L'EXTRADITION   RÉCIPROQUE    DE: 

IK'SEIITELRS,   SIGNÉE   A   KliANZENSItRLNN.   (Echange  des  ratifications  le  25  janvier  1819,  à   Vienne.) 
.M.^RTENs,  .V.  fi.  V,  301.  —  Neumann,  III,  336.  —  Rohrscheidt,  488. 

8    août    1818.    —    DEUX-SICILES  ET  RUSSIE.    —    iUAITK     I>01  R    LA    LKjriDATlON     DES    CRÉANCES 

PliOVENAN'l'    DE    KOI  II.MII  HKS    M  ll.l  1  Allti;s. 

.Mention  dans  le  rapport  du  .Ministre  des  alTaires  ctraugères  des  Deux-Sicilesdu  4  octobre  1820:  M.\rtens, 
.V.  fi.  V,  378. 

8  août  et  24  novembre  1818.  —  deux  siciles  et  pays-bas.  —  déclaration  sur  l'abo- 

lition RKCIPItiMJI  K  Dl  DliOir  DVMtAIM,,  SICNKE  A  LA  HAVE  ET  NAPLES.  (Ratifiée  les  21  et 
28  décembre  1818., 

Collez.  Due  Sicilie,  1819,  I.  1S4.  —  Laoemans,  II,  20.  —  .Martens.  V.  fi.  V,  286  et  422. 

9  août    1818.    —   AUTRICHE  ET  SAXE.    —    CONVENTION    POSTALE.    SIGNÉE    A    VIENNE.     Echange 

de*  ratitication>  le  30  dccmibrr  1818.  à  Vienne.; 

HiTTNEH,   II,  LSO    nieiilion  .  —  .Neumann.  III.  343    iuconiplel  . 

10  août  1818.    —  MECKLEMBOURG-STRÉLITZ.  —   \CCESSI(IN    \IS-V-VIS    DE    lUIRICHE    M     TRAITÉ 

Dr    2o    Ullll.    J.SIS.    SICM  K    \    l'MllS. 
BiTTNER,  II.  180   iiienlinn  . 

14  août    1818.    —    WURTEMBERG.    —    ACCESSION    \IS-\-VIS    DE    LAITRICHE,    DE    LA    I-IUNCE,    DE 

LA  GHANIIE-RUETACNE,  de  la  prisse  et  de  la  RUSSIE  AU  TRAITÉ  DE  PAIX  DE  PARIS  DU 
20  NOVEMBRE  181o  ET  AUX  QUATRE  TRAITÉS  QUI  Y  SONT  JOINTS,  SIGNÉE  A  STUTTGART. 
.\cceptée  par  la  France  le  7  octobre,  par  l'Autriche  le  14  novembre,  par  la  Grande-Bretagne  le  10  décembre, 
par  la  Prusse  le  20  décembre  1818.  par  la  Russie  le  30  août  1819.  —  Echange  des  ratifications  entre 
lAulriche  et  li^  Wurtemberg  le  IS  avril  1819,  à  Paris. 

HiTTNF.n.  II.  180   mention  .  —  Uechsi.e,  148,  140  et  TiO  i mention  . 

15  août  1818.  —  PORTUGAL  ET  TUNIS.  —  iiniTK  de  tréve.  signé   \  tunis. 

C.vSTno.  \  .  440. 

16  août    1818.    —    NASSAU  ET  PRUSSE,    —    CONVKMHiN    POUR     LEXTRAIMTION     RÉCIPROQUE    DES 

DKSLItiÉI  RS. 

Voy.  la  publication  prussienne  du  18  mars  1819.  Martens,  .V.  U.  \.  320;  Pi'euss.  (le.i.  S.  1819.  87; 
et  la  publication  du  1"  mai  1819.  Verordii.  Xassati,  1819,  G9. 
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5  17  août  1818.  —  AUTRICHE  ET  RUSSIE.  —  CONVENTlUN  CONCKR- 
N.\>T  LE  COM.MERCK  DES  l'RuMNCES  POLONAISES,  SIGNÉE  \  SAINT-PÊTEUS- 
HOURG.    E<-liaiif;e  des  ratifications  le  9  21  novembre  1818,  à  Sainl-Pclershour!!.) 

\\\  imin  (le  la  Tivs-Sainto  el  Indivisible  Triniti'-. 

L.L.  .M. .M.  rEiii|M>r(Mir  de  loiilos  les  Russics,  Roi  de  Pologne  el  rEuipei-tMii'  dWiilriche, 
Roi  de  Hongrie  el  de  Rohènie.  iiyani  n'-solu  de  donner  aux  slipiilalions  ai-rèli-es  pur  le  Iruili' 
de  Vienne  dn  :2I  avril  3  mai  18IÖ,  relatives  an  eoninieree  el  ;i  linduslrie  des  provinees  Polo- 
naises de  la  délimilalion  de  1772,  la  pivcision  que  réclame  impérieusenienl  cet  olijel  de  Leur 
solliciinde  eommune  pour  l'inlérêl  et  le  bien-èlre  de  Leurs  sujets  respeelils,  sont  convenus 
de  régler  par  un  acte  additionnel,  toutes  les  dispositions  (pii  pourront  contribuer  à  Leur 
taire  atteindre  un  but  aussi  désirable.  A  cette  fin,  Leursdites  .Majesl(-s  ont  nommé,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  le  Sieur  Pierre  d'Oubril.  Son 
Conseiller  d"Etat  actuel....  : 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  Roi  de  Hongrie  el  de  Rohéme.  le  Sieur  Raron  de 
Leb/.ellern,...  Son  Envoyé  Extraordinaire  el  .Ministre  Plé'nipotenliaire  près  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  et  par  subslilulion  le  Sieur  François  Scliaseck  de 
Me/ihur/.....  Conseiller  de  Gouvernement  de  S.  M.  I.  et  R.  .\posloli(pie: 

Les(iuels  Plénii)Olentiaires.  après  s'èlre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  —  La  libre  navigation  des  Meuves  jusqu'à  leur  embouchure  dans  la  mer.  tant  en 
descendant  qu'en  remontanl,  et  la  libre  t'récjnenlalion  des  poris,  sli|)iuées  par  l'article  XXIV 
du  traité  conclu  à  Vienne  entre  la  Russie  el  l'.Xutriche  le  '2\  avi'il/3  mai  IS15,  compriMid,  en 
tant  que  ce  jirincipe  concerne  des  provinces  apparli'nant  aux  Etals  de  L.L.  M. M.  l'Empereur 
de  Russie  et  l'Empereur  d'Aulriche.  les  fleuves  el  rivières,  qui  prennent  leur  source  dans  le 
territoire  de  l'ancien  Royaume  de  l'ologne  (année  177:2)  ainsi  ipie  ceux  qui  traversent  ce 
territoire,  ou  qui  y  communiciuent  el  ([ui  par  le  moyen  de  canaux  ou  par  leur  conllnenl  avec 
d'aulres  tlenves,  versent  leurs  eaux  dans  la  mer. 

Art.  II.  —  La  navigalion  des  fleuves  el  rivièi-es  jusqu'à  leur  embouchure  dans  la  mer. 
lanl  en  descendant  qu'en  remonlani,  el  la  fréquentation  di's  porls.  ainsi  dé'Iermiuées.  seront 
lilires  di'  telle  sorle,  qu'elles  ne  puissent  èlre  inlerdiles  à  aucini  des  sujels  des  d.'nx  H.  P.  G. 

Art.  III.  —  Les  principes  ci-dessns  énoncés  sont  applicables  : 

(()  aux  canaux  exislanl  aciuellemeni  et  à  ceux  à  enireprendrf  à  l'aviMiir. 

Il)  à  tous  les  fleuves  navigables  aciuellemeni.  ou  ipii  le  seraient  a  l'axenir.  avant  leur 
cours  entre  les  fr'oiilières  oi'ienlales  de  l'aniieniii'  l'iiiii.;iii'.  la  IImu.i.  Ii'  jlniepcr.  le  lhiie>ler 
et  le  Priilh. 

Art.  IV.  —  Le  droit  de  lialage  el  d'allei'rage  sur  les  rives  des  fleuves,  les  bords  des  rivières 
el  canaux  nienlionné's  dan»  les  articles  I  et  III  sera  commun  à  tous  les  sujels  des  deux  H.  P.  G. 

Art.  V.  —  Pour  garantir  dans  toute  sa  plénitude  la  jouissance  cl  l"iAer<ice  de  ce  droit. 
l'I  piiur  en  ('carler  lonl  ce  i|ui  pourrait  eniraver  la  libre  navigalion  et  Ir  tlultage  sur  Ions  lc^ 
fleuves,  rivières  el  canaux,  il  est  sli|)nlé  : 

«)  IVélablir  respeclivemi-nt  des  chemins  de  halagi'.  partout  oi'i  ii  siTa  Irouvr'  m-cessaire 
el  po.ssible,  el  de  veiller  à  leur  enlrelieu. 

h)  De  lixer  d'une  manière  invai'iable  pour  l'allerrage  iuh'  l'ieudue  de  lenaiti  df  l.'>  aunes 
de  Pologne  de  largeur  sui'  <'haipu'  riM'.  partout  (u'i  il  n'y  a  ni  cidture.  ni  haliitati>>n.  >ans 
qu'il  eu  soil  exigi''  aucune  iM'Ii'ibution  de  la  pari  «les  comnu'rçanls. 

Art.  VI.  —  Les  règliMnents  de  ptdice  et  de  navigation  exislanl  actnelleun'nl.  i\r  niruie 
que  ceux  (pli  pouiwaienl  éire  public's  à  l'aviMiir  el  ipii  ri'i'Maldissent  am'nne  redevanri'  rt  n'ont 
d'antre  but(|ne  le  nuiintien  du  bon  oi'dre  el  de  la  si"irel('  de  la  libn-  navigalion,  semul  coni- 
lliuniqiiés  i|U^  Consuls  respeclit's,  pour  la  praliiiue  commune  des  commerçanls, 
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Art.  VII.  —  Les  sujets  ;i  rég;ird  desquels  esl  appliqué  le  privilège  de  la  lihri'  iiavigalioii 
sur  les  fleuves  et  eanaux,  jouiiont  rautuellenient  chez  leurs  voisins  des  droits  accordés  aux 
commerçanls  nationaux;  obligés  d'observer  strictement  les  règlements  de  police  et  de  navi- 
gation en  vigueur  dans  cha(|ue  pays,  ils  y  seront  Irailés,  sous  le  ra|>port  des  péages,  eu  par- 
faite égalité  avec  les  indigènes. 

Art.  VIII.  —  Pour  assurer  davantage  la  liberté  de  la  navigation  et  son  activilé.  les 
H.  P.  ('..  sont  convenues  du  principe  général,  (|U(!  les  sujets  respectifs  ne  seront  soumis  dans 
aucun  cas  j'i  des  impôts  on  charges  plus  considérables  pour  la  libre  navigation  et  pour  les 
communications  par  eau  tant  naturelles  qu'artificielles,  que  les  navigateurs  indigènes. 

Art.  IX.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ne  percevant  aucun  droit  quelconque  sur  la 
navigation  des  rivières  de  l'ancienne  Pologne  et  n'étant  point  intentionné  d'en  imposer, 
S.  M.  l'Knipereur  de  toutes  les  Rnssies  ne  percevra  de  droits  des  bateaux  autrichiens  sur  le 
Boug,  que  s'ils  passaient  par  le  canal  de  la  Mouchawitza,  ou  partaient  des  bords  du  Boug, 
territoire  russe. 

Art.  X.  —  Le  principe  énoncé  dans  l'article  VIII  servira  de  règle  |)our  tous  les  ç;iiiaux  à 
établir  à  l'avenir  dans  l'étendue  d('termini''e  plus  haut. 

Art.  XI.  —  La  navigation  de  la  Vislule  en  laut  i[ue  ses  rives  appartiennent  aux  deux 
H.  P.  ("...  est  déclarée  libre  de  tout  impôt. 

Art.  XII.  —  Les  deux  H.  P.  C,  pour  donner  plus  d'activité  aux  relations  commerciales 
entre  Brody  et  Odessa  et  réciproquement,  sont  convenues,  en  conformité  de  l'article  XXVIII 
du  traité  de  Vienne  du  21  avril/3  mai  181,^,  d'un  règlement  particulier  pour  le  transit  entre 
ces  deux  villes,  lequel  règlement  annexé  au  présent  article  sera  mis  en  vigueur  à  compter 
du  1"7I3  septembre  de  la  présente  année;  il  servira  seul  de  norme  pour  ce  transit,  et  en 
tant  qu'il  concerne  spécialement  ce  commerce  enli'e  Brody  et  Odessa  et  réciproquement,  il 
ne  pourra  être  changé  que  d'un  commun  accord. 

Art.  XIII.  —  Indépendamment  de  la  stipulation  renfermée  dans  l'article  précédent,  les 
deux  H.  P.  G.  ont  voulu  se  concerter  sur  le  mode  d'un  commerce  de  transit,  par  d'autres 
points  de  leurs  Etals  respectifs.  En  conséquence  Elles  sont  convenues  d'accorder  à  tous 
Leurs  sujets  réciproquement  la  faculté  de  faire  le  commerce  de  transit,  avec  toutes  les  mar- 
chandises, tant  du  pays,  que  de  l'étranger,  même  celles  dont  l'importation  est  défendue  (la 
jioudre  à  canon  exceptéei,  aux  conditions  énoncées  dans  les  articles  suivants. 

Art.  XIV.  —  Les  individus  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  le  droit  de  faire 
le  commei'ce  de  transit,  pourront  passer  et  repasser  la  frontière  avec  les  productions  per- 
mises, en  se  légitimant  au  moyen  de  passeports,  soit  de  leur  Gouvernement,  soit  des  Auto- 
rités des  cercles  et  districts,  soit  même  des  Autorités  locales,  si  les  premières  se  trouvent  lr(ip 
éloignées.  Us  pourront  faire  la  déclaration  des  objets  de  transit  à  eux  appartenants  ou  ([ni 
leur  seront  confiés,  sans  avoir  besoin  de  l'intervention  de  qui  que  ce  soit.  Ils  pourront  les 
expi'dier  ou  les  transporter  eux-mêmes,  les  accompagner,  les  déposer,  les  faire  partir  de 
nouveau,  et  s'en  retourner  seuls  ou  avec  d'autres  transports. 

Art.  XV.  —  Les  objets  de  transit  pourront  être  importés  et  exportées  pai'  cha(|ui'  biii'eau 
princi|ial  de  la  frontière  des  douanes  respectives. 

Art.  XVI.  —  Les  droits  de  transit  seront  perçus  eu  .\utriche  d'après  le  tarif  de  transit 
de  l'année  1788,  réimprimé  en  1807;  et  dans  le  Royaume  de  Pologne  actuel,  ces  mêmes 
droits  seront  pris  pour  maximum  de  la  perception  sur  les  objets  de  transit.  Ils  ne  seront 
prélevés  qu'une  seule  fois  de  toutes  les  marchandises  quelconques  qui  passeront  par  les  Étals 
autrichiens,  pour  passer  dans  les  provinces  de  la  domination  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Hussies,  ou  venant  de  ces  provinces  pour  aller  en  d'autres  pays,  et  de  même  ils  ne  seront 
perçus  qu'une  seule  fois  pour  toutes  les  marchandises  à  leur  passage  par  le  Royaume  de 
Pologne,  en  venant,  soit  des  |)rovinces  aulric|iienn(>s,  soit  des  provinces  étrangères  pour 
entrer  daiis  les  provinces  autrichiennes. 


712  .'/IT    AOIT    ISIS.    —    AITRICIIE    ET    lUSSlE 

Les  droits  in<Jii|iir-s  ri-iiessus  iic  pournuit  jamiiis  I'l  dans  auciiii  cas  rliv  haussés  [loiir 
Ips  sujets  dos  deux  H.  P.  C,  snns  un  accord  prcalaldc  entre  elles. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  provinces  du  Royaume  actuel  de  l'oloij;ne,  qui 
passeront  en  transit  par  des  provinces  autrichiennes  polonaises  (lour  rentrer  dans  les  pro- 
vinces du  même  Royaume,  ainsi  que  les  produits  du  sol  et  de  l'induslrie  des  provinces  de  la 
domination  de  S.  IM.  TEmperenr  de  toutes  les  Russies.  qui  passeront  en  transit  par  des  pro- 
vinces auti'ichiennes  polonaises  pour  aller  dans  le  Royaume  actuel  de  Poloatiie  et  vice  irrsn. 
de  même  (|ue  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  provinces  poldnaises-aulrichienues 
qui  passeront  par  transit  par  le  Fîoyaume  de  Pologne,  pour  rentrer  dans  des  provinces  polo- 
naises-autrichiennes, ou  pour  aller  dans  les  provinces  polonaises  d'une  Puissance  élrani;ère. 
seront  francs  de  droits  de  transit.  Ils  seront  munis  de  cerlilicats  de  sortie  de  leurs  douanes. 
(|ui  indiqueront  l'endroit  de  l'expédition,  aussi  bien  que  celui  de  leui'  destination. 

Si  l'une  ou  l'auti-e  des  H.  P.  C.  diminuait  les  droits,  qui  servent  de  norme  à  ce  transit, 
en  faveur  d'une  Puissance  étrangère,  soit  |)0ui'  le  commerce  de  transit  en  général,  soit  pour 
certains  articles  en  particulier,  les  sujets  respectifs  des  H.  P.  (1.  jouiront  de  tous  les  avan- 
tages accordés  aux  Puissances  les  plus  favorisées. 

Art.  XVII.  —  Outre  les  droits  de  transit  déterminés  dans  l'article  précédent  et  les  frais 
de  pesage,  de  billets  et  quittances,  de  plombs  et  timbres,  et  de  piiages  de  ponts-el-chaussées, 
l'on  ne  payera  aucune  autre  rétribution  ipielcompie.  Les  droits  en  usage  jusqu'il  présent 
dans  le  Royaume  de  Pologne,  tels  que  :  les  tantièmes.  Ueberirag.  visa,  agio  cl  tous  les  autres 
du  même  genre  seront  abolis. 

Art.  XVIII.  —  Pour  favoriser  autant  que  possible  le  commerce  de  transit,  cuipécher  en 
même  temps  la  defraudation  des  droits  de  consommation  et  mettre  l'industrie  nationale  à 
l'abri  des  désavantages  résultant  de  l'importation  et  de  la  vente  de  marchandises  prohibées, 
les  propriétaires,  commissionnaires  et  voituriers  seront  tenus  de  faire  aux  bureaux  de  douanes 
de  frontière  une  déclaration  détaillée  de  leurs  marchandises  et  de  les  soumettre  en  cas  dr 
besoin  à  une  révision.  Ils  seront  tenus  de  déposer,  pour  les  objets  non  prohilx-s.  le  montant 
(les  droits  d'entrée,  cl  pour  ceux  qui  seront  prohibés.  (îO  pour  cent  de  leur  valeur,  d'après 
une  estimation,  dont  le  mode  sera  déterminé  à  temps  par  les  administrations  respectives  des 
finances.  Ils  déposeront  cette  somme  en  espèces  ou  par  cautionnenieul  d'un  sujet  du  pa\> 
digne  de  foi.  A  l'exportation  des  marchandises,  rex<'édaiit  de  la  s(uninc  di'posi'c.  (li''du<'liou 
faite  (les  droits  de  transit,  sera  restitué  sans  aucun  délai,  «ui  le  cautionnement,  ipii  aura  l'ii- 
fourni,  sera  rendu. 

Art.  XIX.  —  l.e--  adniiiii>lrali(iiis  rcs|MMli\i'<  ilr>  linanco  ili'lcruiiiicroul  le>  peines 
auxquelles  seront  soumis  ceux  (|ui  se  rendront  coupables  de  di'-IVaiHlaliiui,  cl  elles  preuiiroul 
les  mesures  convenables  pour  o|)(''rei'  et  assurer  le  contrôle  des  objets  de  transit.  Mais  ccn 
mesures  devront  être  de  nature  î»  ne  faiiv  ('prouver  aux  ui-gocianlscl  |iriqirit'tairi^s  ni  retard, 
ni  frais  quelcon(|ues. 

Art.  XX.  —  Les  objets  de  commerce  de  transit  pourront  en  tout  temps  être  vendus  eu 
gros,  pendant  la  route.  Celte  vente  n('anmoins  ne  leur  fera  pas  changer  de  nature,  et  ils  ne 
cesseront  jioiut  (r(''-tre  des  objets  de  transit.  Les  objets  de  transit  iniu  prohib('s  comme  objets 
d'importation,  peuvent  cliangi nie  nature,  et  devenir  des  objets  de  vente  et  decous(Uumation 
il  Varsovie  et  partout  où  les  règlements  des  douanes  le  permeltr(nil  dans  la  suite.  Mais  les 
propriétaires  de  ces  objets  de  transit  et  leurs  commissionnaires  ser(Uil  lenusde  se  couf(U'mer 
aux  ri'glements  de  douanes  des  Kt.'ils  respectifs. 

Art.  XXI.  —  Comme  la  navigation  el  le  tloltage  sur  le  San  et  le  Itniii;  d  la  charge  do 
bateaux  sont  dépendants  de  la  hausse  el  de  la  baisse  de  leurs  eaux  l'apides  el  variables,  INui 
est  convenu  pour  faciliter  le  transit,  (pu'  les  objets  de  ce  commerce  deslini-s  à  descendre  ces 
neuves,  seront  annoncés  aux  douanes  respectives  el  que  les  déclarations  usitées  en  seront 
faites,  mais  (|ue  les  opérations  des  douanes  et  l'expédition  ne  pournuit  avoir  lieu  sur  le  San. 
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iliiaiit  il  hi  Gallicic.  qu'il  la  iKniaiie  de  C.Iivn  alow  ice.  cl  ((uaut  an  Koyaiiiut'  de  l'oloi^iii',  sur  la 
Vistula,  qu'à  la  douane  de  Zawichost,  et  eufin  sur  le  Bouc;  ii  Xowydwor,  près  de  Mudlin.  Si 
les  propriétaires,  rommissionnaires  ou  conducteurs  par  eau,  ont  l'intentian  d'augmenter  leur 
chargement  ou  cargaison  en  route,  ils  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration,  atin  qu'il  puisse 
être  perçu,  aux  endroits  où  les  opérations  de  douanes  devront  se  faire,  les  droits  de  transit 
ou  les  droits  d'exportation,  selon  l'origine  des  marcliandises  chargées  ou  embarquées  en  route. 

Ces  mesures  n'auront  pas  lieu  pour  les  bateaux  qui  remontent  lesdits  fleuves.  Ils  seront 
soumis  aux  règlemeiils  ui'dinaires  des  douanes.  H  ne  sera  point  perçu  de  droit  de  transit  sur 
les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  d'origine  polonaise  transportées  ou  flottées  sur  ces 
deux  rivières  et  sur  la  Vistule,  dans  tous  les  cas  où  les  deux  bords  n'appartiendront  pas  ii  la 
même  province  ou  au  même  Souverain. 

Art.  XXII.  —  Pour  qu'il  n'y  ait  point  de  retards  aux  bureaux  des  douanes  i-espectives, 
les  expéditions  se  feront  tous  les  jours  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'il  midi,  et  depuis  deux 
h<'ures  après-midi  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Partout  où  ces  bureaux  se  trouvent  sur  des 
fleuves  navigables,  ces  opérations  se  continueront  même  les  dimanches  et  les  jours  de  fête. 

Les  transports  des  objets  de  transit  s'eft'ectueront  dans  l'ordre  de  leur  arrivée. 

Les  bureaux  des  douanes  seront  responsables  de  tous  les  retards  qu'ils  occasionneront, 
et  ils  seront  tenus  d'indemniser  les  navigateurs  et  voituriers  de  tout  dommage  légalement 
constaté  qui  pourrait  en  résulter. 

Art.  XXIII.  —  Le  militaire  ne  devra  jamais  se  mêler  des  opérations  des  douanes,  ii 
moins  que  son  assistance  n'ait  été  requise  par  les  bureaux  qui  en  seront  responsables; 
l'expédition  terminée,  cette  intervention  devra  cesser. 

Art.  XXIV.  —  Les  individus  qui  feront  le  commerce  de  transit,  jouissant  déjii  de  la  pro- 
tection générale  des  lois,  seront  encore  mis  sous  la  protection  immédiate  des  autorités.  En  cas 
de  décès,  sans  que  le  défunt  ait  disposé  des  objets  de  transit,  bateaux  ou  voitures,  et  qu'ils 
eussent  été  mis  sous  surveillance  des  autorités,  les  héritiers  munis  d'attestats  de  la  juridiction 
du  défunt  propriétaire,  seront  mis  en  possession  de  ces  objets  en  tous  temps  et  sous  toutes  les 
circonstances,  sans  autre  dédudion  on  frais,  que  ceux  occasionnés  pour  leur  conservation. 

Art.  XXV.  —  Dans  la  vue  de  faciliter  le  commerce  d'importation  et  d'exportation  entre 
les  provinces  de  l'Empire  de  Russie,  y  compris  le  Royaume  de  Pologne  d'une  part,  et  de 
l'autre  toutes  les  provinces  qui  composent  la  Monarchie  Autrichienne,  conformément  ii 
l'article  XXIX  du  traité  de  Vienne  du  21  avril  3  mai  iSK^i,  il  a  été  convenu  que  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne  et  S.  M.  l'Empereur  d'.\utriclie.  Roi  de  Hongrie 
cl  de  Bohème,  feraient  participer  Leurs  sujets  respectifs  i\  tous  les  avantages  de  couimei'cr 
tpi'lls  accorderaient  h  d'antres  h'.tats,  sans  y  comprendi'e  n(''anmoins  les  exceptions  ou  l'aNcurs 
spéciales  qui  auraient  été  stipulées  par  des  conventions  particulières. 

Le  nouveau  système  d'administration  analogue  ii  ce  traité  que  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  introduira  dans  ses  États  relativement  à  l'importation  des  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie étrangère,  ne  pouvant  être  incessamment  mis  en  vigueur,  Elle  a  permis  en  attendant  que 
la  publication  du  nouveau  tarif  ait  lieu  et  it  compter  du  \"'  J3  septembre  de  la  présente  année, 
la  libre  entrée  dans  ses  États  par  les  douanes  dites  principales  dt^  la  frontière  de  terre  entre 
la  Russie  et  l'Autriche,  de  toutes  les  marchandises  dont  l'importation  dans  l'Empire  de 
Russie  n'est  pas  défendue  \v,iv  le  tarif  gi'iii'ral  de  l'anui-e  ISIfi.  Ou  percevra  aux  douanes 
de  Russie  les  droits  fixés  pai'  ledil  larif.  l'I  aux  dmiancs  du  Royauiiic  de  Pologne  ceux  qui  \ 
sont  perçus  acliu'lleineul. 

Art.  XXVI.  —  Pour  ilonuri'  suite  aux  stipulations  renfermées  dans  l'article  X\I\  du 
traité  de  Vienne  ayant  pourolijel  de  prévenir  les  vexations  cl  les  abus  aux  douanes  respec- 
tives, les  deux  H.  P.  C.sont  convenues,  qu'Ellesajqiliqueraient  it  Leurs  règlements  généraux 
de  douane  les  principes  concertés  entre  lueurs  Plénipotentiaires  et  consignés  dans  un  tableau 
signé  par  eux. 
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Art.  XXVII.  —  Kn  cxt-culioii  ilo  l'iirtiilf  \  du  traité  (•oiiclu  :i  Vienne  et  rclalit'  à  la  ville 
libre  de  Cracovie,  les  H.  1'.  C.  sont  convenues  d'étendre  aux  habitants  de  cette  ville  et  de  son 
territoire  toutes  les  stipulations  de  la  présente  Convention,  en  autant  (|uc  par  leur  nature 
elles  sont  propres  à  leur  être  appliquées.  D'après  ce  principe,  tous  les  habitants  de  la  ville 
libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  jouiront  des  mêmes  avanlaiçes  commerciaux  et  des 
mêmes  exemptions  que  la  présente  (lonvenlion  assure  aux  sujets  des  deux  H.  P.  C.  Ils  seront 
traités  dans  le  territoire  de  la  domination  russe  à  l'égal  des  sujets  autrichiens  et  dans  les 
provinces  de  la  domination  autrichienne  à  l'égal  des  sujets  russes,  bien  entendu  toutefois 
que  de  leur  côté,  ils  se  coiilniuii'nuil  aux  obligations  t\ue  le  présent  .\cte  impose  aux  sujets 
respectifs. 

Art.  XXVIII.  —  La  présente  Convention  sera  ralitiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées ici  dans  le  terme  <le  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  .'i/l"  anùi  ISIS. 

{L.  S.)  l'iEitBE  n'Oriutii..  (L.  S.)  Fit.v.\(.:iMS  Scnascmkk  ui.  .Me/imikz. 

Annexe. 

Martens.  Itii^^ie.  IV.  82.  -  Necmann,  III.  359. 
25  août  1818.         LIPPE  DETMOLD  ET  PRUSSE.   —  Voy.  IS  juin  ISIS. 

16  28  août  1818.  —  Autriche,  prusse  et  Russie.  —  acik  conçu  poi «  i..\  dém.mic.vtk» 

DES     FKO.MIÈItKS    EMHE    I.E    TKIlKrKMUE    l>E     1..V     UKl'rilI.U.U  K     UE     CH.VC.OVIE     ET     CEIX     IIES 
TROIS  KT.VTS  PKOTEf.TEtllS,  siOMî  .V  CRACOVIE.  (Ecliange  des  ratlllcalions  le  ïi  aoiil  l«l!t,  il  Cracovio. 
BiTTNE«,  11.  181    inenlinn  .  —  .Marxens,  Hux.w.  IV.  107.  —  NF.CM.^^^•,  III.  280. 

28    août     1818.  SARDAIGNE.    —    .VCCESSK»    VIS-A-VlS    IIK    I.A    RISSIE    ai     TUAMK    he    l'AlX    UK 

PARIS   m    :2Û   XO\EMHItE    ISI'i.     .Voccplée  le  3I  aoùl  I8I8.  —   Uatilinalions  floiintes  les  17  septembre 
i-l  1-  octobre  1818.1 

HiTT>EH.  II.  i:'i9  n     mention     -  Sdun.  IV.  »iO  et  370    mention 

30  août  1818.  AUTRICHE  ET  LUCQUES.  coxnk.MKix    imu  k   i\   i  km  in\ri(i\    UKS  l'iU.tlN- 

TI(»S    IIESPECTITES    RÉSl  I.TANT    UE    I.'OCCI  PATION    lit     III  C.IIÉ    ItK    I.ICOIES    PAR    LES    niOlPES 
Al  TRICIIIENNES.   SICNftE   A   I.L'COl'ES.     Echange  des  ratillealions  le  29 octobre  1818,  i  Lucqiies. 
BiTT.vF.ii,  II,  182  (mention  .   —  Nei  mavs.  III.  4(J« 

31  août  1818.         ARGOVIE,  BERNE  ET  VAUD.  ntviri    \>i    I'Miiw;i.   ir  iiK   iioiuivriiix. 

lieselzHUïiiml.  Aiiriiuii,  I,  118    mention  i. 

19  31  août  1818.  —  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —   (.(ix\t:xnoN   lu;   iiuiiuvriux,  mi.m  t.    v  smm- 

l'KTERSIIOI  ik;. 

.M.»RTENS.   lUlssir,   VII.   is:t. 

2  septembre  1818.  —  anhalt-cœthen  et  prusse.     -  (ii\mmm«x  io   cvuiei. 

Snmml.  A.  Cœlhrn,  I,  4(i4.  —  .Mention  avec  la  date  dii  ICi  oelobrc  I818ilinis  In  pnblication  prussienne 
du  fi  novembre  1818.  l'ietisa.  Ges.  S.  1818,  173 

3  septembre  1818.    -  Autriche  et  saxe.    -  Vox.  17  juillet  isis. 

5  septembre  1818    -     PARME.         acci  ssiox    m    iiimii    ih    "i.'i   \\rii    ISIS,   su, mi    \   evui-. 
Mai  TBnivE-Ciissv,  II,  219  inienlion;. 

B  septembre  et  23  décembre  1818.       brème  et  Oldenbourg.    -  cow  t  m  ihn  m   i  mum, 
Mc.xKE  A  ni.iiExnoiRr;  et  iiiii-Mt. 

Snmml.  lirèmen,  1818,  133,  —  iii:<cl;<nnnn/.   til,lri,f,i„;/.  I\  ,   1"  |iart  ,  |i.    |    aver  la  date  do   19  •ir\, 

(ombre  ^818  . 
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8  septembre  1818.  —  anhalt-bernbourg  et  prusse.  —  chwemkin  de  camtei.,  sigmîe 

A    BERLI.N    ET    liEltMfOl  lUi. 

lieselzsamml.  A.  Beriilmrij,  IV,  404.   —  Voy.  aussi  la  publication  prussienne  du  22  üclobre  1818. 
Pjfuss.  r,es.  S.  1818,  Hi. 

8  septembre  1818.  —  argovie  et  saint-gall.  —  sentence  aiuüthm  k  ai   suet  hk  i.imu- 

CKNAl  m;   LA   EA.MII.l.E   HKIliCHM  A  \  \  . 
Kaiser,  IV.  73    nientiiin  . 

8  septembre  1818.  —  prusse  et  saxe-meiningen.  —  convention  de  cartel 

Viiy.  la  publication  prussienue  du  22  (letobre  1S|8.  J'rcvs-:.  'îra.  .S.  1818,  170. 

8  septembre  1818.  —  prusse  et  saxe-weimar  eîsenach.    -  convention  de  cartel. 

\oy.  la  publication  pi-ussienne  du  22  oflobie  1818    l'reii'!'.  Ces.  S.  1818.  169  et  la  publication  de  la 
Saxe-Weimar  du  1"  novemlu-e  IS18.  (Imckel,  II,  474. 

8  septembre  1818.  —  prusse  et  schwarzbourg  rudolstadt.  —  conveniion  de  cartel. 

Voy.  la  publication  prussienne  du  22  oitobic  1818.  l'rfus.--.  Ces.  S.  1818,  171. 

10  septembre   1818.  —  mecklembourg-STRélitz.  —  accession  vis-a-vis  de  i.aitriche 

au  TRAITÉ  DE  l'AlX  DE  PARIS  DL  '20  NOVEMRME  I8IM,  SIC.NÉE  A  PARIS.  .Xcceptée  le  13  oc- 
tobre 1818. 

BiTTNER,  II.  182   luentiiin  . 

17  septembre  1818.  —  Danemark.  —  accession  vis-a-vis  de  l'aitriche,  de  la  erance, 

DE  LA  CMANDE-BRETAGNE,  DE  LA  PRESSE  El  DIC  LA  RCSSIE  Al  TRAITÉ  DE  2o  AVRIL  1818, 
SICNÉE  A  PARIS.  Acceptée  par  l'.Vutriche  le  20,  par  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  le  21,  par  la 
Russie  le  21  et  par  la  France  le  28  septembre  1818.  —  Kcbange  des  ratilicatums  entre  l'-Autriche  et  le 
Danemark  le  2  février  1819.  à  Paris.) 

BiTTNER.  Il,  182  mention  .  —  nir„sl;r  Tntrluter.  II.  114-118. 

23  septembre  1818.  —  pays-bas  et  prusse.  —  vrocès-verral  général  de  la  ligne  de 

DÉMARCATION    ENTRE    LES    ItOYAI  MES    DES    l'VYS-RAS    ET    DE    PRESSE,    SIGNÉ    A    EMMERICH. 
Lagejuns.  XII,  197. 

28  septembre  1818.  —  Oldenbourg  et  prusse.  —  convention  d'étwes,  signée  a  er^nceort. 

.\LxRTENS,    .V.    /;.    V.     207,    —     HoMKSCHRIUT,    :iU7. 

30  septembre  1818.  —  Autriche  et  Bavière.    - cowimion   n  w  rkctieicvhon  des 

EllONTIÉllES,    SIGNEE     \    -^  U  /  l'.lir  ItG  . 
Kletke.  341.  —  .Neumvn.n,  111.  412. 

6  octobre  1818.  —  grande-bretagne  et  pays  bas.  -    (onvemion   posiml,  signée   \ 

LA    HAVE. 

Hebtslet,  VII.  820.  —  L.u. E.MANS,  II,  21  (mention  . 

9  octobre  1818.  —  Autriche  et  France.  —  convention  poi  h  i.évaci  ation  di  territoire 

KRANGALS,  SIGNÉE  A  AIX-LA-CHAPELLE.  Echange  des  ratilieations  le  23  octobre  1818,  à  .\ixla-Cba~ 
pelle.  —  .Accessions;  Anbalt-BernbourK,  20  décembre  1818;  AnbaltDessau,  10  janviei'  1819;  liade, 
28  août  1819;  Bavière,  7  mai  1820;  Brème,  30  octobre  1818;  Espagne,  I.t  novembre  1818;  Francfort. 
27  octobre  1818;  Hambourf;.  30  octobre  1818;  Hesse-Darmstadl,  10  novembre  1818;  Hesse-Cassel, 
27  octobre  1818:  HobenzollernHecbingen  et  Sigmaringen,  31  octobre  1818;  Liechtenstein,  1"  décembre 
1818;  Lippe-Delmold,  3  novembre  1818;  Lübeck,  4  novembre  1818;  Mecklembourg-Schwérin  el  Strélilz, 
12  décembre  1818;  .Nassau,  18  Dovembrc  1818;  Oldenbourg  et  Parme,  12  novembre  1818;  ReussEbersdorf, 
24  novembre  1818;  Reuss-Greiz,  19  décembre  1818;  Reuss  Lobenstein  et  Schleiz,  24  novembre  1818; 
.Sardaigne,  16  janvier,  23  février  et  22  mars  1819;  .Saxe  Cobourg  et  .Saxe-(iotha,  30  octobre  I8I8;  Saxe- 
Hildbourghausen,  11  novembre  1818;  Saxe- .Meiningen,  8  décembrel8l8;  .Saxe-Weimar,  3  novembre  1818; 
Scbaumbourg-Lippe,  21  décembre  1818;  Schwarzbourg-Rudolstadt  (?);  Schwarzbourg-Sondorshaiisen, 
12décembre  1818;  Suisse,  12  novembre  1818;  Toscane,  2  décembre  1818;  Waldeck  Pyrmont,  19  décembre 
1818;  Wurtemberg,  1"  décembre  1818., 

lîiTT.vER,  II,  183  (mention  .  —  De  Ci.ercq,  1(1,  16i  —  .Martens.  V.  /t.  IV,  549.  —  .\'ei;.mann.  |I|,  42p. 
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9  octobre  1818.  —  frange  et  GRANDE-BRETAGNE.  —  CdiiMMilmii  iilentiqui-  à  111  invceileiilo. 
.■'Infi'  papers.  VI,  ti. 

9  octobre  1818.  —  frange  et  PRUSSE.  —  Convention  i(l.'iilii|üc  ;i  In  pivccdiMilc 

9  octobre  1818.  —  frange  et  Russie.   —  Convention  idfiili.iue  ii  l;i  préeédente. 

Marte.ns.  liii.isi,'.  VII.  30.'. 
16  octobre  1818.   —  PRUSSE  et  REUSS-PLAUEN.   —  (.unm.mion    m    (Mhki. 

Mfntli'ii  iliiiis  l:i  |]m1jIiitiIi(iii  priissii-ini.-  ilii  11  iKivciiil.n^  |s|s    /'.,.,.-.  (,',>.  .<.  1!<I8.  174. 

20  octobre  1818.  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. -  CO.WKMKiN  CONCKUN.VM  1-tS  l'KCHKKIES,  L\  KH(tN- 
riKIlK  KT  ].\  KKSITTITKIN  DKS  KSCL.WKS,  SIGNÉK  \  LONDRES.  Kehango  dos 
raliliciitiiins,  II- :iO  janvier  I8li). 

TItADVCTIOX  : 

I.esEliUÄ-L'nis  d  Aiuéiii|iii'  cl  S.  M.  le  Hoi 
du  Roy;mine-lJii  de  la  Grande-Bretagne  el 
d'Irlande,  désirant  cimenter  la  lionne  entente 
ijui  existe  heurenseincnl  entre  eux,  ont  à  cet 
effet  nomnii'  lenrsPléni|iotenliaires  resneelit's, 
savoir  :  le  l'n'sideiil  des  Klals-Unis  a  noainié 
Albert  Gallatin.  Leur  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  l'li''iii|)oteMtiaire  à  la  Cour  de 
France  ;  et  Hicliartl  Rush,  Leur  Envoy(' 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
la  Cour  lie  S.  M.  Britannique:  —  et  S.  M. 
Brilaniii(|ue  a  nonuné  le  irès-lionoraide  Frc'- 
déi'ick.Iohn  Rohinson,...  Président  du  Coniitt' 
du  Conseil  Pi-ivi-  pour  le  Commerce  el  les 
Colonies;  iM  Henry  Goulhurn,  Esi|.,  Soiis- 
Secrélaire  d'Etal  de  S.  M.:  lesquels,  aprc""« 
avoir  éclianijé  leurs  pleins-pouvoirs  rcspee- 
lits,  trouvés  en  lionne  el  due  fornie.  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 


ïhe  l'iiited  Slates  of  .XmiMiea.  and  lus 
Majesty  The  Kiny;  of  the  Inited  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  desirous  to  cement 
the  good  understanding  which  happily  sub- 
sists between  them.  have,  for  that  purpose, 
named  Iheir  respective  Plenipolenliaries, 
that  is  lo  say  :  The  President  of  the  Lnited 
Slates,  on  his  pari,  has  ap|ioiiited,  .Vliiert 
Gallatin,  their  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipolentiary  to  the  Court  of 
Erani'e  :  and  Richard  I{m>Ii.  their  Envoy 
Extraordinary  and  Jlinister  iMeni|)otenliary 
III  the  Court  of  His  Britaiinii'  Majesty:  — 
and  His  Majesty  has  appointed  the  Right 
Honorable  Frederick  John  Robinson....  Pre- 
sident of  the  Conimillee  of  i'l'ivy  Council  for 
Trade  and  Plantations:  and  Henry  Goulliurn 
Es(|.,  one  of  His  Majesty's  I'nder  Secre- 
taries of  Stale:  —  Who,  after  having  exchan- 
gi-d  llieii-  respective  full  powers,  found  to 
be  ill  due  and  proper  form,  have  agreed  lo 
and  (oncludeil  the  following  articles  : 

Art.  I.  —  Whereas  ditVerences  have  arisen 
respecting  the  liberty  claimed  liy  the  I'liited 
Slates  for  the  inhabitants  Ihiiiol.  lo  lake. 
dry.  and  cure  lish.  on  certain  coasts,  bays, 
harbours,  and  creeks  of  His  Brilaiinie  Ma- 
jesty's dominions  in  America,  it  is  agreed 
between  the  high  contracting  parties,  tiiat 
the  inhabilants  of  the  Miiil  lnited  Stales 
shall  have  fiu'ever,  in  commiiom  with  Ihe  sub- 
jects of  His  Britannic  .Majesty.  Ihe  libeily  lo 
lake  tish  of  every  kind  on  thai  part  of  the 
southern  coasl  of  ÎN'ewI'oiindlaml  which 
extends  from  Cape  Ray  lo  Ihe  Rameau  is- 
lands, on  the  western  and  norlherii  coast  of 
Newfoundland,  from  the  saiii  Cape  l!a\  lo 


Art.  I.  —  Alleiidii  (pie  de>  ilifliciilles  >e 
sont  élevi'es  rehiliMiueiil  a  l;i  libeili'  ri'clamée 
par  les  Etats  lui--  |ioin-  leurs  habitants  de 
preniire,  .sécher  et  saler  le  poisson  sur  cer- 
taines CfMes.  baies,  havres  el  criques  des  pos- 
sessions de  S.  M.  iîritaniiique  en  .Vnu'rique. 
il  est  coiiMi iilre  les  H.  P.  C...  cpie  les  habi- 
tants desdils  Elals-l'nis  auront  à  jamais,  eu 
coinmun  avec  les  sujets  de  S.  M.  Brilanni<|ue. 
la  liberté' lie  prendi'eibi  poisson  de  lonteespèce, 
dans  la  iiorlion  de  la  cote  sud  de  Terre-Neuve 
qui  s'étend  du  cap  Ray  aux  Iles  Rameau,  sur  les 
(•(Iles  ouest  cl  iKiril  de  Terre-Neuve  dudil  cap 
Ray  aux  Iles  (Juirpon,  sur  les  (•('îles  des  iles 
Madeleine  el  aussi  sur  les  cotes.  Iiaies,  havres 


20   OCTOBRE    181S.    —   ÉTATS-UNIS    d'aMÉRIOLÊ    ET   GRANDE-BREtAGNE 


'1-; 


thf  Quirpon  islands,  on  the  shores  of  tlie 
Magdalen  islands,  aiul  also  on  the  coasts, 
hays,  harbours,  and  creeks  from  Mount  Joly 
on  the  southern  coast  of  La'orador,  to  and 
through  the  streights  of  Belleisle  and  tiience 
northwardly  indethiitely  along  the  coast, 
without  prejudice  however,  to  any  of  the 
exclusive  rights  of  the  Hudson  Bay  Company  : 
And  that  the  American  fishermen  shall  also 
have  liberty  forever,  to  dry  and  cure  tish  in 
any  of  the  unsettled  bays,  harbours,  and 
creeks  of  the  soullieru  part  nf  the  coast  of 
Newfoundland  hereabove  described,  and  of 
the  coast  of  Labrador;  but  so  soon  as  the 
same,  or  any  portion  thereof,  shall  be  settled, 
it  shall  not  be  lawful  for  the  said  tlshermen  to 
dry  or  cure  tish  at  such  portion  so  settled, 
without  previous  agi'eeinent  for  such  pur- 
pose, with  the  inhabitants,  proprietors,  or 
possessors  of  the  ground.  And  the  United 
States  hereby  renounce  forever,  any  liberty 
heretofore  enjoyed  or  claimed  by  the  inha- 
bitants thereof,  to  take,  dry,  or  cure  tish  on, 
or  within  three  marine  miles  of  any  of  the 
coasts,  bays,  creeks,  or  harbours  of  His  Bri- 
tannic Majesty's  dominions  in  America,  not 
incUuled  within  the  ahovementioned  limits  : 
Provided  however,  that  the  American  fish- 
ermen shall  be  admitted  to  enter  such  bays 
or  harbours  for  the  purpose  of  shelter  and 
of  repairing  damages  therein,  of  purchasing 
wood,  and  of  obtaining  water,  and  for  no 
other  purpose  whatever.  But  they  shall  be 
under  such  restrictions  as  may  be  necessary 
to  prevent  their  taking,  drying  or  curing 
fish  therein,  or  in  any  other  manner  whatever 
abusing  the  privileges  hereby  reserved  to 
Ihem. 

Art.  II.  —  It  is  agreed,  that  a  line  drawn 
from  llie  most  northwestern  point  of  the  Lake 
of  th(!  Woods,  idong  the  forty-ninth  parallel  of 
north  latitude,  or,  if  the  said  point  shall  not 
be  in  the  forty-ninth  parallel  of  nord  latitude, 
then  thai  a  line  drawn  from  the  said  point 
due  north  or  south  as  the  case  may  be,  until 
the  said  line  shall  intersect  the  said  parallel 
of  north  latitude,  and  from  the  point  of  such 
intersection  due  west  along  and  with  the  said 
parallel  shall  be  the  line  of  demarcation  bet- 
ween the  teri'iloi'ies  of  the  I'niled  Slates  and 


et  cri((ues  depuis  le  Mont  Joli,  sur  la  côte 
sud  du  Labrador,  jusqu'à  et  dans  le  détroit 
de  Belleisle,  et  de  là,  indéfiniment  vers  le 
nord,  le  long  de  la  cote,  sans  préjudice  cepen- 
dant des  droits  exclusifs  de  la  Compagnie  de 
la  Baie  d'Hudson  ;  et  que  les  pêcheurs  amé- 
ricains auront  aussi,  à  jamais,  la  liberté  de 
sécher  et  saler  le  poisson  dans  les  baies, 
havres  et  criques  non  habités  de  la  portion 
sud  de  la  côte  de  Terre-Neuve  ci-dessus  dé- 
crite et  de  la  côte  du  Labrador;  mais  aussitôt 
que  ces  lieux  ou  une  partie  d'eux  seront 
habités,  il  ne  sera  plus  licite  pour  lesdits 
pêcheurs  de  sécher  et  saler  le  poisson  dans 
cette  partie  habitée  sans  le  consentement 
préalable  des  habitants,  propriétaires  ou 
possesseurs  du  sol.  —  Les  États-Unis  renon- 
cent à  jamais  à  la  liberté,  jusqu'ici  possédée 
ou  réclamée  par  leurs  habitants,  de  prendre, 
sécher  ou  saler  le  poisson  sur  ou  dans  les 
trois  mille  des  côtes,  baies,  criques  ou  rades 
des  possessions  de  lS.  M.  Britannique  en  Amé- 
rique, non  comprises  dans  les  limites  ci-dessus 
mentionnées,  sous  cette  réserve,  cependant, 
que  les  pêcheurs  américains  seront  admis  à 
pénétrer  dans  ces  baies  ou  havres  pour  s'y 
mettre  à  l'abri  ou  y  réparer  leurs  dommages 
ou  pour  y  acheter  du  bois  et  y  faire  de  l'eau, 
et  dans  aucun  autre  but  ;  ils  y  seront  soumis  à 
toutes  les  restrictions  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  les  empêcher  d'y  prendre,  sécher 
ou  saler  du  poisson,  ou  d'abuser  en  toute 
autre  manière  des  privilèges  qui  leur  sont  ici 
réservés. 


Art.  II.  —  11  est  convenu  qu'une  ligne  tirée 
du  fioint  le  plus  au  nord-ouest  du  lac  des 
Bois,  le  long  du  quarante-neuvième  parallèle 
de  latitude  nord,  ou  si  ledit  point  ne  se 
trouve  pas  sur  le  quarante-neuvième  paral- 
lèle de  latitude  nord,  qu'une  ligne  tirée  de 
ce  point  droit  au  nord  ou  au  sud,  suivant  le 
cas,  jusqu'à  ce  qu'elle  coupe  ledit  parallèle 
et,  de  ce  point  d'intersection,  le  long  dudit 
parallèle  vers  l'ouest,  siîra  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  territoires  des  Etats-Unis  et 
ceux  de  S.  M.  Rritanniipie.  el  (pie  ladite  ligne 
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Ihose  of  His  Britaniiic  Majesty,  and  that  Iho 
said  line  shall  lorin  tlir  noitlieni  l)ouiidary  of 
the  said  lerrilories  of  the  liiiled  Stales,  and 
Ihe  southern  houndary  of  the  territories  of  His 
Britannic  .Majesty,  from  Ihel.akeoftheWoods 
to  the  Stony  Mountains. 

Art.  III.  —  H  'S  agreed,  that  any  country 
that  may  be  chiimed  by  either  parly  on  the 
northwest  coast  of  .\merica,  westward  of  Ihc 
Stony  Mountains,  shall,  together  with  its 
harbours,  bays,  and  creeks,  and  the  naviga- 
tion of  all  rivers  within  the  same,  be  free 
and  open,  for  the  term  of  ten  years  from  the 
date  ot  the  signature  of  Ihe  present  conven- 
tion, to  Ihe  vessels,  citizens,  and  subjects  of 
the  two  Powers  :  it  being  well  understood, 
that  this  agreement  is  not  to  be  construed  to 
Ihe  prejudice  of  any  claim,  which  either  of  the 
two  high  contracting  parlies  may  have  to 
any  part  of  the  said  country,  nor  shall  it  be 
taken  lo  affecl  ihe  claims  of  any  other  I'ower 
or  State  to  any  part  of  Ihe  said  country  ;  Ihe 
oidy  object  of  the  high  conlracling  parlies, 
in  thai  respect,  being  lo  prevent  disputes  and 
differences  amongst  themselves. 

Art.  IV.  —  .Ml  the  provisions  of  Ihe  conven- 
tion <'  lo  regulate  Ihe  conuner<-e  between  the 
territories  of  the  United  Stales  and  of  His 
Hritannic  Majesty  »  concluded  at  London  on 
the  third  day  of  July  in  the  year  of  our  Lord 
ISKl,  with  the  cNceplion  of  the  clause  which 
limited  its  duration  to  four  years,  and  excep- 
tinn  also  so  far  as  the  same  was  affected  by 
the  declaration  of  His  Majesty  respecting  the 
island  of  St.  Helena,  are  herein  extemleil 
and  conlinued  in  force  for  the  term  ot  ten 
years  from  the  dale  of  the  signatin'e  of  the 
present  convention,  in  Ihe  same  manner,  as 
if  all  Ihe  provisions  of  Ihe  said  conventidu 
were  herein  sjiecially  recited. 

j^rt_  V.  —  Whereas  it  was  agreed  by  the 
llrsi  arlii'le  of  the  treaty  of  Ghenl.  that  ■■  all 
lerrilorv.  places,  and  possessions  whalsocver 
laken  by  either  parly  from  the  other  during 
the  war,  or  which  may  be  taken  after  the 
signing  of  this  treaty,  exr'epting  oidy  the 
islands  liereinafler  mentioned,  shall  be  res- 
tored without  delay,  and  wilhoul  causing  any 
Heslructioi).  or  carrying  away  any  of  Ihe 
artillery  or  olhi'r  public  pniperly  originally 


formera  la  frontière  nord  desdits  territoires 
des  F.tals-Unis,  et  la  fronliere  sud  des  terri- 
toires de  S.  M.  Britannii|ue,  depuis  le  lac  des 
Bois  just|u"au\  Slony  Mountains. 


Art.  III.  —  11  est  convenu  que  tout  pa\> 
qui  pent  être  réclamé  par  l'une  ou  l'autre 
partie  sur  la  côte  nord-ouest  dWmérique,  à 
louest  des  Slony  Mountains,  sera  ainsi  ipie 
ses  havres,  baies.  cri(pu'S  et  la  navigation  de 
ses  rivières,  librement  ouvert  pendant  dix 
années,  il  compter  de  la  date  de  la  signature 
de  la  présente  Convention,  aux  vaisseaux, 
citoyens  et  sujets  des  deux  l'uissances;  étant 
bien  entendu  que  cet  arrangement  ne  peut 
être  interprété  au  préjudice  d'aucune  préten- 
lion  que  l'une  ou  l'autre  des  ilenx  H.  P.  ('.. 
peut  avoir  sur  une  partie  quelconque  dudit 
pays;  et  qu'il  ne  sera  pas  non  plus  regardi- 
comme  alVectant  les  prétentions  d'un  autre 
Ktat  on  puissance  sur  une  jiartie  dudit  pays, 
le  seul  objet  des  H.  l'.  C.  à  cet  égard  t-lant 
de  prévenir  les  disputes  l't  ditlerends  entre 
Klles. 

Art.  IV.  —  Toutes  les  clauses  de  la  conven- 
tion ■•  pour  régler  le  commerce  i-ntre  les  pos- 
se.ssions  des  Élats-l'nis  et  de  S.  M.  Britanni- 
que ",  conclue  à  Londres  le  :!  juillet  de  l'année 
de  Noire-Seigneur  1><1').  ;\  l'exception  de  la 
clause  ipii  limitait  à  (|uatre  ans  sa  durée,  et  à 
l'exception  aussi  de  ce  qui  a  été'  touché  par  la 
déclaration  de  S.  M.  relative  î»  l'île  de  Sainle- 
Hc'lène,  sont,  par  les  présentes,  étendues 
et  maintenues  en  vigueur  pour  le  terme  de 
dix  années,  à  partir  de  la  date  de  la  signature 
de  la  présente  Cionvenlion.  de  la  même  ma- 
nière que  si  tontes  les  ilisposilions  de  la 
MiMÜle  Convention  étaient  spé-cialement  répt'- 
lées  ici. 

Art.  V.  —  Attendu  qii  il  aeti'con\enu  par 
le  premier  article  du  traili-  de  Gand,  que 

iiiiis  les  terriloii'es.  places  et  possessions 
quelconcpies  pris  par  une  partie  sur  l'autre 
durant  la  guerre,  on  (pii  ponrroni  être  pris 
après  la  signature  du  préseul  Traité,  à  l'ex- 
ceptiou  seulement  des  îles  ci-après  mention- 
nf'-es.  seront  rendus  .sans  dc'-lai  el  .sans  coni- 
nn'llre  aucune  destruction  ni  emporler  aucune 
partie  ill'  r;irtillerie  ou  d'inie  .nitre  propriéti- 
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captured  in  the  said  forts  or  places,  which 
shall  remain  therein  upon  the  exchange  of  the 
ratifications  of  this  livaty,  or  any  slaves  or 
other  private  properly  »  ;  and  whereas  under 
the  aforesaid  article  the  United  States  claim 
for  their  citizens,  and  as  their  private  pro- 
perty, the  restitution  of,  or  full  compensation 
for  all  slaves  who.  at  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications  of  the  said  treaty,  were  in 
anv  territory,  places,  or  possessions  what- 
soever directed  by  the  said  treaty  to  be  res- 
lored  to  Ihe  United  States,  but  then  still 
occupied  by  the  British  forces,  whether  such 
slaves  were,  at  the  date  aforesaid,  on  shore, 
or  on  board  any  British  vessel  lying  in 
waters  within  the  territory  or  jurisdiction  of 
Ihe  United  States;  and  whereas  dirt'ereuces 
have  arisen  whether,  by  the  true  intent  and 
meaning  of  the  aforesaid  article  of  the  treaty 
of  Ghent,  the  United  States  are  entitled  lo 
the  restoration  of,  or  full  compensation  for 
all  or  any  slaves  as  above  described,  the 
high  contracting  parties  hereby  agree  lo  refer 
the  said  differences  to  some  friendly  sovereign 
or  State  to  be  named  foi'  that  purpose  ;  and 
the  high  contracting  parties  further  engage 
lo  consider  the  decision  of  such  friendly  sove- 
reign or  state,  to  be  tinal  and  conclusive  on 
all  the  matters  referred. 

Art.  VI.  —  This  convention,  when  the  same 
shall  have  been  duly  ratified  by  the  President 
of  the  United  States,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  theii'  Senate,  and  by  His  Bri- 
tannic Majesty,  and  Ihe  respective  ratifications 
mutually  exchanged,  shall  be  binding  and 
obligatory  on  the  said  United  Stales  and  on 
His  Majesty;  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  in  six  months  from  this  dale,  or 
sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipo- 
tentiaries have  signed  the  same,  and  have 
thereunto  affixed  Ihe  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  this  twentieth  day  of  (»c- 
loher.  in  the  year  of  our  Lord  IHjH. 

{L.  S.)  Ai.BKKT  Gallatin. 

(L.  S.)  Bien  Aim  Brsn. 

[L.  S.)  Frederick  Joh>  Robinson. 

(L.  S.)  Henry  GoiLBUHN. 


publique  originairement  prise  dans  lesdils 
forts  ou  places  et  qui  s'y  trouvera  lors  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
non  plus  (jue  des  esclaves  ou  antre  propriété 
privée  «,  et  attendu  que,  s'appuyani  sur  le 
susdit  article,  les  États-Unis  réclament  pour 
leurs  citoyens,  et  à  titre  de  propriété  privée, 
la  restitution,  ou  la  pleine  valeur  de  tous  les 
esclaves  qui,  à  la  date  de  l'échange  des  rati- 
fications dudit  Traité,  se  trouvaient  dans  les 
territoires,  places  ou  possessions  quelcompies, 
il  restituer  aux  États-Unis  d'après  ledit  Traiti', 
mais  encore  occupés  par  les  forces  britan- 
niques, ipie  ces  esclaves  fussent,  à  la  date 
susdite,  à  terre  ou  à  bord  de  vaisseaux  anglais 
se  trouvant  dans  les  eaux  comprises  dans  le 
territoire  et  la  juridiction  des  États-Unis  ;  et 
attendu  ([ue  des  diflérends  ont  surgi  sur  le 
jioint  de  savoir  si,  d'après  l'exacte  intention  et 
le  sens  du  susdit  article  du  traité  de  Gand, 
les  États-Unis  ont  droit  à  restitution  de  tous 
ou  certains  de  ces  esclaves  ou  k  compensation 
pour  eux,  les  H.  P.  C.  conviennent,  par  les 
présentes,  de  déférer  ces  différends  à  un  Sou- 
verain ou  État  ami  ii  nommer  à  cet  effet;  et  les 
H.  P.  r,.  s'engagent  en  outre  h  considérer  la 
décision  de  ce  Souverain  on  État  ami  comme 
finale  et  ih'cisive  sur  tous  les  points  à  lui 
déférés. 

Art.  VI.  —  Cette  Convention,  quand  elle 
aura  été  dûment  ratifiée  par  le  Président  des 
États-Unis,  avec  l'avis  et  consentement  du 
Sénat,  et  par  S.  M.  Britannique,  et  que  les 
ratifications  respectives  auront  été  mutuelle- 
ment échangées,  sera  obligatoire  pour  lesdils 
Kfats-Unis  et  S.  M.  ;  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  les  six  mois  à  partir  de  la 
prt'sente  date,  ou  plus  tôt,  .s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  cette  convention  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  il  Londres,  le  iO  octobre,  l'an  di' 
Noire-Seigneur -1818. 

{L.  S.)  AiHEUT  Gai.latin. 

(L.  S.)  BiciiAiii)  RisH. 

(L.  S.)  Fri-Olkick  John  Rubi.nson. 

(L.  S.)  Henry  Goilburn, 
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22  octobre  1818.  —  Autriche  et  modène.  —  thxitk  coNCEnrsAXT  le  droit  des  pension- 

NAIIŒS  Dl.N  KT.VT  lit  JOLllt  DE  LEI  II  I>E>SIÜN  UV.NS  L"aLTRE,  SIGNÉ  A  1I1LA>.  EcliaDge  dcs 
ratifications  le  8  février  1919.  à  .Milau.) 

BiTTNER,  II,  184   mention'.  —  Collez.  Eslensi,  1819,  32.  —  Nel'.m.in.v.  Ill,  427. 

24  octobre  1818.  —  Autriche  et  modène.  —  cartel  D'EXTitAumoN  dks  dksehteirs,  sioé 

A   MILAN.   lEclianse  des  ralilicalions  le  9  février  1819,  à  Milan. 

(V>//e;.  EsiPiisi,  1810,  41        Mvhtf.ns.   V.  ft.  V,  391.  —  Neumann.  111.  429. 

26  octobre  1818.  —  Autriche  et  sardaigne.  —  lonve.ntioN  postale,  sicme  a  vienne. 

Echange  des  ralilications  le  15  décembre  18is.  a  Vienne. 
BiTTNEn,  11.  184    mention  . 

26  octobre  1818.  —  messe  darmstadt.     -   l'i  ni  haikin   mimioxnwi    m  s   miham.kmlms 

(ONLI.l  s  WVX  :  PRUSSE  HOLSTEIN  LAUENBOURG,  REUSS  (BRANCHE  AÎNÉE),  REUSS 
(BRANCHE  CADETTE)  ET  HAMBOURG  M  siJKl  Di;  \.\  IUAnsmissiiin  iii:s  sii;.MHi;atio>s 
Jl  Dli.lMIlLS. 

Archiv  (Jli:-  Hessen.  Il,  "Oo.  —  !^ai)iml.  Hes>.  1818,  L.VX.Wll,  142.  —  Vn\ .  aussi  pour  lairangement 
avec  la  Prusse  la  publication  du  24  juin  1819,  A  sa  date. 

27  octobre  1818.  —  Francfort.  —  acce.ssio.n  vis-a-vis  de  i.ai triche  a  la  ci-wkmhin 

|i\l\-I  \-CIUl'KI.!.L    m     '.'    inidUltK    1818.    SICNÉE   A    ERAM:K0I(T-SI  R-LE-MEIN. 

ItlTTNEll,    H.    I8.">    :illillllü[) 

27  octobre  1818.  —  HESPE  CASSEL.  —  acclssiu.n  vis-a-vis  dl  l'ai  tkiciie  a  i.a  kinve.mkln 

D'AI\-LA-CI1AI'ELLE    dl    i)    (iCidUlU      I8|,S,    SICNKE    A    CASSEL. 
BiTTNEn,  11,  18;5  (mention  . 

28  octobre  1818.  —  saxe  COBOURG.  —  plblic.vtion  analvsant  l.n  aruancement  avec  la 

HESSE  DARMSTADT    l'UMI    LA     IU\>SMISSI0N    DES    SIGNIFICATIONS   JLDICIAIRES. 

Sdiiiiiil.  Coburg.  III.   I".   —  Voy.  aussi  la  publication  hessoise  du  3  décembre   1818.   Archir  C,liz. 
//e«e;.,  Il,  718. 
30  octobre  1818.    —  BRÊME.  —  accession  vis-a-ms  dk  i  ai  tiucim.   \  i.a  i.hnventiiin  d'aiv- 

LA-CUAIM.I.LL    Dl     '.•    (KldlîUL     I8|8.     SIGNÉE    A    IIRÉME. 
HiTTNER,  II.  18.'i   mention  . 
30  octobre  1818.  —  Hambourg.   —   acckssiun   vis-a-vis   hk   i'miuicih    a   i\  (iinvemiun 

DA1\-LA-C11APELLL    Dl     !'    iiCIdllIlL     ISjH      SICML     \    ll\MlliiUl(.. 

liiTTNER,  11,  183    iiienlion 
30  octobre   1818.   —  SAXE-COBOURO  SAALFELD.   —  ACCESSION   vis-A-vis   DK   i'miiihhk    \   lA 
CONVENTION    DAIX-I.A-CIIAPKII.L    Dl     ".'    IMTnIillL     I81S,    SK.NKK    A    CdllOIlu;. 

BiTTNEB,  II.  IS.'i  [nieutioni. 

30  octobre  1818.  -    saxe-gotha  altenbourg.  —  accession  vis-a-m>  di   rMniKiii    v  i\ 

(.IINNEMHIN    D'aI\-I  A-CIIAl'Ll  IL    Dl     '.'    m  liiRlIE     1818,    SIGNÉE    A    GOTHA. 
llpTTNEH,  II,  ISi)    iiieiition  . 

31  octobre  1818.  -   hohenzollern  hechingen.        ai  cession  ms-a-ms  dl  i'u  huche  a 

LA    CIINVENTIIIN    DAIX-LA-CHAI'LI.I.L    Dl     !•    nCKUlUK    1S|8,    SIGNLL    A    IIECIIINCEN. 
HiTTNEii.  Il,  18S   iiienliou  . 

31  octobre  1818.  —  hohenzollern  sigmarinoen.  —  accession  vis-a-ms  dl  i  ai  iiuchk 

A    LA    CONVENTION    D  AIXI.  Aill  M'LI.I.L    DL    'J    OCiUURi;    1818,    SIGNÉE    A    SU.MAIllNI.L.N . 

BiTTNER,  II,  185  (mention  . 
3  novembre  1818.  —  lippe-detmold.  —  .vccession  vis-a-vis  di   TsiTRicHr  \  ia  roNvrx- 

IIM\    d'MX-I.A-CIIaPLI  LE    DL    !•    nCKIRIlE    1818,    SIGNÉE    A    DETMiH  H 
IliTTNKM.  II.  18"i    inentloii  . 
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3  novembre  1818.  —  saxe-weimar.  —  accession  vis-a-vis  de  i.'aitiiuiie  a  la  convention 

iiAi\-i,\-cnAi'i:i.i.i;  m    9  octomue  1818,  sicnée  a  weimaI!. 
lîiiTNER,  II,  I8Ö   mention  . 

4  novembre  1818.   —  lubeck.    —  acessuin   \ts-a-vis   ue   l'aitkiche   a    i,a   convention 

1)'ai\-la-cuapei.i.e  m    1)  (kthüiuc   1818.  signée  a  LinECk. 
BiTTXER,  M,  183    iiienllun  . 

4  novembre  1818  et  12  janvier  1819.  —  Oldenbourg  et  prusse.  —  convention  concer- 
nant  CEXTIIADITION    HliClPHOQlK    OES    DESERTECIIS.    SI(;NKE   A   OI.DENDOL'KG. 
GeseIzxainmI.  Oldenburg,  IV,  I'«  part.,  p.  16.  —  Martens,  N.  R.  V.  S.  07. 

10  novembre  1818.  —   hesse-darmstadt.   —  accession  vis-a-vis  de   l'Autriche   a   la 

CONVENTION    D'AIX-I.A-CHAI'EI  le    IU     1»    OCTOJiRE    1818,    SIGNÉE    A    DARMSTADT. 
HiTTNER.  Il,  18G  imentioni. 

11  novembre  1818.  —  saxe-hildbourghausen.  —  accession  vis-a-vis  de  i.'autriche  a 

LA    convention    D'aIN-I.A-CHAI'ELIE    du    9    OCTOISUE    1818.    signée    a    IIILDI'.OURGHAUSEN. 
BiTTNER,  II.  186   im'iilioni. 

12  novembre   1818.  —  anhalt-bernbourg^et  prusse.  —  convention   d'étapes,  signée 

A    BERLIN. 

Geselzsamml.  A.  Bern/jurg,  IV,  410.  —  .Martens,  .V.  /i.  V,  220.  —  Rohrscheidt,  167. 

12  novembre  1818.  —  anhalt-cœthen  et  prusse.   —  convention   détapes,  signée  a 

liEIlI.IN. 

Martens,  -V.  /;.  V,  233.  —  Hourscheidt,  183.  —  Sauiinl.  A.  Cœllien,  I,  481  (avec  la  date  du  17  décembre 
1818;. 

12  novembre  1818.     -  anhalt-dessau  et  prusse.    —  convention   d'étapes,  signée   a 
r.Liii.iN. 

Grsflzsa,,,,,,/.  A.  Ii.-s^ini.  I,  ISl'J,  VI,  p.  21.  —  Martens.  Y.  H.  V.  246.  —  Rohrscheidt.  187. 

12  novembre  1818.  —  Oldenbourg.  —  accession  vis-a-vis  de  lautiîiciie  a  la  conven- 
tion ii'ai\-l\-chapeli.e  du  9  ociodiie   1818,  signée  a  oi.denhocrg. 
Bittner.  II.  186  jnieiition  . 

12  novembre  1818.  —  parme.  —  accession  vis-a-vis  de  l'Autriche  a  la  convention  d'ai.\- 

L.V-CIIAPELLE    DU    9    OCTOBRE    1818,    SIGNÉE    A    PLAISANCE. 
Bittner,  II,  186  (mention;. 

12  novembre  1818.  —  pays-bas.  —  accession  vis-a-vis  de  l'auiriche  au  traité  de  paix 

DE    PARIS    PL     ii)    NOVEMBliE    181.'),    AUX    QUATRE    TIIAITÉS   QUI    Y   SONT   .lOlNTS   ET   AU    TRAITE 
d'alliance    du    .MÉ;ME    jour,    signée    a    PARIS.    (Acceptée  par  l'Autriclie   le   13  novembre  1818.  — 
Echange  des  ratifications  le  12  février  ISliL  à  Paris. 
Bittner.  II.  1.S6    ineution  .  —  Laiiemans.  II.  21. 

12  novembre    1818.  —  suisse.   —  accession   vis-a-vis   de   l'autriciie   a    la   convention 

D'aIX-LA-CHAPELLE    du    9    OCTOliRE    1818,    SIGNÉE    A    BERNE. 
Bittner,  II,  186  (mention  . 

13  novembre  1818.  —  Danemark.  —  acce:;sion  vis-a-vis  dl  poimi cal  a  l'aiie  kinal  du 

CONGlUiS  DE  VIENNE  DU  9  .ILIN  181o,  SIGNÉE  .V  PARIS.  lAcceptéepar  le  l'urtugal  Iu7  décembre  1818./ 
DuHske  Traclaler.  Il,  121. 

14  novembre   1818.    -  Autriche,  frange,  grande  Bretagne,  prusse  et  Russie.   — 

liioiiicoi.K  1)1    CDNGiîK--  d'aix-la-ciiapkli  E  SI  I;   II;  PLACE  d'elskieth. 
DeCi.erco,  m,  440.  —  .Martens,   V.  /(.  IV,  •i:;2.  -  Nf.i  nhnn.  III,  440. 
Trailés  du  XIX'  Siècle.  —  lumc  I'.  4G 
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15  novembre  1818.  —  AUTRICHE.  FRANCE.  GRANDE-BRETAGNE. 
PRUSSE  ET  RUSSIE.  — l'H(»T()(.()l.K  Dl  C.oNGUr..^  1>  AI\-1..V-(:HA1'KLI.K 
SUR  LES  R.\PP()RTS  DES  PUISSANCES  ALLIEES  AVEC  LA  ERAXCE. 

Les  Ministres  d'Autriche,  Je  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prnsse  et  de  Russie,  à 
la  suite  de  l'échange  des  l'atitications  de  la  conventidii  signée  le  9  octobre,  relativenuMil  à 
révacnation  du  territoire  Frani^-ais  par  les  troupes  étrangères,  et  après  s'être  adressé  de  part 
et  d'autre  les  Notes  ci-jointes  en  copie,  se  sont  réunis  en  conférence  pour  prendre  en  consi- 
dération les  rapports  (|ui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  doivent  s'établir  entre  la  France  et 
les  Puissances  cosignataires  du  traité  de  paix  du  20  novembre  18lo,  rapports  (pii,  en  assurant 
à  la  France  la  place  qui  lui  appartient  dans  le  système  de  l'Europe,  la  lieront  étroitement  au\ 
vues  pacitiques  et  bienveillantes  que  partagent  tous  les  Souverains,  et  consolitleront  ainsi  la 
tranquillité  générale. 

Après  avoir  mûrement  approfondi  les  principes  conservateurs  des  grands  intérêts  ((ui 
constituent  l'ordre  de  choses  rétabli  en  Europe,  sous  les  auspices  de  la  Providence  divine, 
moyennant  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  le  Recès  de  Vienne  et  le  trailt-  de  paix  di- 
l'année  ISIi),  les  Cours  signataires  du  présent  .\cte  ont  unaiiininmcnl  reconnu  et  di'ilareni 
en  conséquence  : 

1°  Qu'elles  sont  fermement  décidées  à  ne  s'écarter  ni  dans  1imh>  leialious  muluello.  ni 
dans  celles  qui  les  lient  aux  autres  Étals,  du  principe  d'union  intime  ipii  a  pi'('sidé  jusqu'ici  à 
leurs  rapports  et  intérêts  communs,  union  devenue  plus  forte  el  indissoluble  par  les  liens  de 
fraternité  chrétienne  que  les  Souverains  ont  formé  entre  eux  : 

2"  Que  celte  union,  d'autant  plus  réelle  et  durable  quelle  ne  lient  ;i  aucun  intérêt  isolé-, 
ii  aucune  combinaison  monn-ntanée.  ne  peut  avoir  jjour  objet  (pie  le  maintien  de  la  paix 
générale,  fondé  sur  le  res|)ect  religieux  pour  les  engagements  consigin-s  ilans  les  traili's  et 
pour  la  totalité  des  droits  qui  en  dérivent  ; 

3°  Que  la  France,  associée  aux  autres  Puissances  par  la  restauration  du  pouvoii'  monar- 
chique, légitime  et  constitutionnel,  s'engage  à  concourir  désormais  au  maintien  et  à  l'alTer- 
missement  d'un  système  qui  a  donné  la  paix  à  l'Europe  et  qui  seul  peut  en  assurer  la  dun-e  ; 

4°  Que  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé,  les  l'uissances  qui  ont  concouru 
au  présent  Acte  jugeaient  nécessaire  d'établir  des  réunions  particulières,  soit  entre  les 
.\ugustes  Souverains  eux-mêmes,  soit  entre  leurs  Ministres  et  Pléni|)otentiaires  res|pectifs, 
pour  y  traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêts,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  à  l'objet  de 
leurs  délibéi'ations  actuelles,  l'époque  et  l'enrlroit  de  ces  réunions  seront,  chaque  fois,  préa- 
lablement arrêtés  au  moyen  de  communications  diplomatiques,  et  que.  dans  le  cas  où  ces 
réunions  auraient  pour  objet  des  atTaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  Etats  de 
l'Europe,  elles  n'auront  lieu  ([u'à  la  suite  d'une  invitation  formelle  de  la  part  de  ceux  de  ces 
États  ipie  lesdiles  aflaires  concerneraient  r-t  .sous  la  rc-serve  expresse  de  leur  dinil  d'y  parti- 
ciper direi-lemeni  ou  par  leurs  IMi-nipolcnliaires; 

5"  Que  les  résolutions  consignées  au  jirésent  .\ctc  seront  portées  ii  la  connaissance  de 
toutes  les  Cours  Européennes,  par  la  déclaration  ci-jointe,  la((uelle  sera  considérée  comme 
sanctionnée  par  le  protocole  et  en  faisant  partie. 

Fait  quintuple  et  réciproipiemenl  êehangê  en  original  enlrc  le>  Cabinets  si^iwitaircs. 
liiiiiiiiii.  .Mi.ni  iixn  II.  C\sii  I  iicM.ii.  Wimim.ihn.  I!i  iin-huii  >. 

Il  MlliFMiKIil..  NksSKI  i;i>|i|  .  C.Mii  li'l  ,l|;|\. 

Annexes:  voy.  Dr  i.i.ehco,  lit.  I7H. 

ift  novembre  1818.  ■     autrichf.  frange,  orande-pretagne.  prusse  et  Russie.  - 

hKCI.ARVrmN  SIR  LES  RÉSILTATS  Dl    fONCRKS  nMx-l  \-rilAPF.I  I  F.  SU.XKF  \  MX- 1  A-CHAPEI  I  F. 
Kr.  (.{.rnii,.  III.  I7!t.  -  M.mhkns.  V  /(    IV.  ."iCn        Mm»tf.ns.  fti(v.;>.  VII,  Mil.  -     NrtMv.w.  Ill,  iP 


24    NOVEMBRE    1818.    —    DEUX-SIClLES    ET    PAYS-BAS  Î23 

15  novembre  1818.  —  Autriche,  grande-bretagne,  prusse  et  russie.  —   puihocolk 

SKCRlii    SI  M    l.A    COMiriTE    A    TKMII    \  IS-.\-VIS   DE    LA   FRAMCE   APRES   LE    »ÉPARl    IILS   TR(H  PES 
T)\)CCLPM1(I>,    AVEC    IN    PliOKICdlE    .MILLIAIRE,    SIGNÉ    A    AIX-LA-CHAPELLE. 
BiTT.vER,  II,  187   mention).    -  .MAnTENs,  Itiissio.  Vil,  314. 

15  novembre  1818.  —  ESPAGNE.    —    accession    a    i.\    co.wemhcn    d'Aix-la-Chapelle    de 

9  OCTORRE  1818,  SIGNÉE  A  MADRID.   (.\cceplée  par  chacune  des  cinq  puissances  d'avril  à  août  1819.) 
BiTT.NER,  II,  187    iiiention).  —  Del  C.intiixo,  817. 

16  novembre  1818.  —  frange.  Autriche,  grande  Bretagne,  prusse  et  russie.  — 

CD.NVE.MKIN      Al     SCJEI      DES     CIILANCIS     HKS     SI.IEIS     KMA.NÇAIS     SU!     LES    (IIILN  ERNEME.MS 
ÉTRANGERS.    SKINKE    A    AIX-LA-CHAPELLE. 

De  Clercq.  Ill,  I8i.  —  Mautens.  Iltislr.  VII.  32!.     -  Nei  mann.  III.  144. 

16  novembre  1818.  ~  prusse  et  schwarzbourg-sondershausen.  —   convention   de 

CARTEL. 

RoHRscHErDT,  948   mention  .  —  .Mention  dans  la  puljlication  prussienne  du  même  jour.  Preii.s.t.  Ges.  ^'. 
1818.  182. 

17  novembre  1818.  —  Autriche  et  toscane.  —  traité  concernant  le  règlement  des 

FRAIS     DE     LA    DERNIÈRE    (UEIUIE     NAPOLITAINE    CONFORMÉMENT    AL    TRAITÉ     Dt'    i~i    .11  II.LET 
1816.    SIGNÉ    A    FLORENCE. 
HiTT.NER,  II,  188    niention  . 

18  novembre   1818.   —  Espagne.   —  acce.ssion   vis-a-vis    de   i.altrichk  ai    traite   du 

2o    AVRIL    1818,    SIGNÉE    A    l'MllS. 
BiTTNER,  II,  188  mention  . 

18   novembre   1818.  —  NASSAU.  —  \ccessiox   ms-a-vis   he   i,aiii;i(  me   a   w   ihwemion 
d'aix-la-chai'Eli.e  m;  9  octoure   1818,  signke  a  kiebrich. 
BiTTNER,  II.  188  mention  . 

20  novembre  1818.  —  mecklembourg-schwérin.  —  ordonnance  concernant  une  conven- 

tion   AVEC   LE   MECKLEMBOURG-STRÉLITZ    l'olii    l'eXÉCLTION    SANS    FRAIS   DES   COMMISSION.' 
ROGAtOIRES. 
Raahe,   II,  384. 

21  novembre  4818.  —  AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  PKOTOCdLK  1)1  COXGRKS  1)  AIX-L.V-CH.VPELLK 
SUR  LE  RANG  DES  MINISTRES  RÉSIDENTS  ET  LES  SÂLLTS  EN  MER.  {Acces- 
sion :  Suède-et-Norvège,  4  juillet,  27  et  28  août  1828. 

Pour  L'vilcr  des  discussions  désagréables  qui  poiirraieut  avoir  lieu  à  l'avenir  sur  un  point 
d'étiquette  diplomatique  que  raiinexe  du  Recès  de  Vienne,  par  laquelle  les  questions  de  rang 
ont  été  réglées,  ne  parait  pas  avoir  prévu,  il  est  arrêté  entre  les  cinq  Cours  que  les  31inislres 
Résidents  accrédités  auprès  d'elles  formeront,  par  rapport  à  leur  rang,  une  classe  intermé- 
diaire entre  les  Ministres  du  second  ordre  et  les  Chargés  d'affaires. 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  les  ijrineipes  à  observer  relativement  au  salut  de  mer,  il 
est  convenu  que  chacune  des  Cours  signataires  de  ce  Protocole  fera  reinettrr  à  la  Conférence 
ministérielle  à  Londres  les  règlements  qu'elle  fait  observer  jusqu'ici  à  ce!  égard,  et  que  l'on 
invitera  ensuite  les  autres  Puissances  à  communiquer  les  mêmes  notions  de  leur  côté  afin  que 
l'on  puisse  s'occuper  de  quelque  règlement  général  sur  cet  objet. 

3Iettermch.        Castlereagh.        Wellington.        Richelieu.         Hardenberg. 
Bernstorff.         Nesselrode.         Capo  d'Istiua. 

24  novembre  1818.  —  deux-siciles  et  pays-bas.  —  Vov.  8aofit  1818. 


724  1*3   DÉCEMBRE    1818.    —    BRUNSWICK   ET    PRISSE 

24   novembre   1818.   —  REUSS-EBERSDORF.   —  accession  vis-a-vis   be   i.  aitiiuhk   a   la 

CONVEMION    D'AIX-LA-CHAPELLE    1)L    9    OCKlBilE    1818,    SIGNÉE   A    EBERSUOUK. 

BiTTNER,  II,  188  [menlion). 
24  novembre  1818.  —  feuss-lobenstein.   —  accession  vis-a-vis  ue  laitiuciie  a  la 

CONVENTIO.N    UAlX-LA-CllAl'LLM.    Ill    9    OCTOBItE    1818,    SIGNÉE    A    LOBENSTEIN. 
BiTTNEn,  II.  188    inenliuri  . 

24  novembre  1818.  —  REUSS-SCHLEIZ.    -  accession  vis-a-vis  de  iMiiik.hk  a  la  co.nven- 

TION    IIAIX-L.V-CIIAI'ELLE    BL    9    OCTORUE     18)8.    SUiNKE    A    SCHI.EU. 
BiTTNEH.  II.  188  ■menlioii. 

25  novembre  1818.  —  Autriche  et  schaffhouse.  —  conve.mk»   i'(isl\i.e.   sic.nee  a 

SCUAFUIOLSE. 

BiTTNER,  II,  188  (mention). 

28  novembre  et  30  décembre  1818.  —  Danemark  et  mecklembourg-schwérin.   — 

CONVr.MliiN     Al      SCJKT     IM      I'ASSA(;E     KM  IIF    M.    LAI  LMim  It(,     I.T     LES     POSTES    DE    JONCTION 
BE    MECKLEMBOLIU;,    SIGNEE    A    COPENHACLE    ET    I  rn\V|(;sLLSI . 
Danske  Tractaler,  III,  17  (mention  . 

lei"  décembre  1818.  —  Liechtenstein.  —  accession  vis-.v-vis  be  l'ai  rmciii;  a  la  conven- 
tion b"aix-la-chapei,ll  m    9  octoiibe  1818.  signée  a  vienne. 
liiTTNEH.  II.  189    menti. Ill  . 

l"''  décembre  1818.  —  Wurtemberg.  —  accession  a  la  convention  kain-la-chapeli.e  bl 

9    octobre    1818,    SIGNÉE    A    STLTTGART. 

liiTT.NER,  II,  189  mention  .  — Oechsle,  149  mcntioni. 

3  décembre  1818.  —  hesse-darmstadt.  —  ohiionn\mi    mlmionnani   des  abuangements 

CONCLUS   avec   SAXE-COBOURG.    WALDECK    LI    HESSE  HOMBOURG    M     si  JET    BK    LA    Tn\NS- 
MISSION    BES   SIGNII  ICATIdNS   JIBICLMIUS. 

.\rrliir  ni,:.  Ili-sscii.   II.  TLS    —  Samml.  //l's.t.  1818,  XCVII.   l'.'.t 

8  décembre  1818.  —  SAXE-meiningen.  —  accession  ms-\\is  hl  l  aiiiuime  a  \\  conven- 

1I0N    DAIX-L.V-CIIAPELLE    IIL    9    OCTOBItE     1818.    SIGNÉE    A    MEININGEN. 
Dittneu,  II,  189  mention  . 

10  décembre  1818  et  6  avril  1819.  —  Bavière  et  saxe-hildbourghausen.  —  béclara- 

TION  CONCERNANT  I.i;  SERVICE  MII.H MME   III  S  I  MIGKI  S,  SK.M  1.  A  Mil  liliiiriu;  HALSEN  ET  Ml  NICH. 
Samml.  IlilUf/urgliauseii,  II,  24.  —  \ Hy.  aussi  .M.sniEXs,  .V.  /(.  V.  S.  79. 

12  décembre  1818.  —  mecklembourg-SCHWérin.  —  accession  vis-a-vis  be  l  ai  triche  a 

lA    CONVENTION    BAIX-LA-cnAPELLE    BL    9    OCIOBRE    1818.    SIGNÉE    A   SCHWERIN. 
liiTTNEH,  II.  189  'inontiMii  . 
12  décembre  1818.  —  MECKLEMBOURG-STRÉLITZ.  —  accession   vis-\-vis  bi    i  ai  trkiii.    ^ 

LA    convention    B'A1X-LA-CHAPELLE    BC    9    OCTOBRE    1818,    signée    a    STRLLITZ. 

BiTTNEn.  II.  189  mention'. 

12  décembre  1818.  —  schwarzbourg  sondershausen.  —  accession  vis-a-vis  be  l'ai- 

IRICIIE    A    LA   CONVENIION    B  AIN-LA-I.IIAPELLE  BL  '.)  0(  iniiliC    1818.  SIGNEE  A  SONBERSHAUSEN. 

BiTT.tER,  II,  189  (mention). 

16  décembre  1818.  —  Brunswick  et  prusse.  —  blllaration  pour  l  abolition  beci- 

PROyl  E    Bl     BIIOII     DE    liMllMIIoN    A    I 'l  GABB    BES    ÉTATS    PRISSIENS    NON     C0>IPR1S    B\NS    IV 
CONFÉDÉRATION    GERMANIQLE,    SIGNÉE    A    AIX-LA-CHAPELLE. 
Mahti.ns,  ,V.  n.  V.  J68.  -  frfiM.v.  Ces.  ,■?.  1819.  52. 
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16  décembre  1818.  —  PRUSSE  ET  saxe-COBOURG-Saalfeld.  —  convention  de  cartel. 

RoHRscHEiDr,  948   iiientionl  —  Mention  dans  la  pnhlipalinn  prussienne  du  même  juin-.  Preuss.  Ges.  S. 
1818.  198. 

19  décembre  1818.  —  hesse-électorale  et  prusse.  —  oéci.ar.vtion  i-olr  étendre  aux 

POSSESSIONS    l'RISSlENNES    NON    COMPRISES    DANS    L.V    CONFÉDÉRATIO.N    GERMANIQUE    LA    RÉSO- 
LUTION   DE    LA    DIÈTE    DU    '2H   JUIN     1S17    SUR    I.'aRIH.ITION    DU    DROIT    DE    DÉTRACTION. 

Preuss.  Ges.  S.  1819,  I.  —  Meutiuii  dans  la  public-ation  licssoise  du  9  janviei'   1818.  Sam, ni.  h'uiliess. 
Staaten,  1819,  2. 

7  19  décembre  1818.    —  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  traité  de  co.mmerce  et  de  navic.xtion, 
SIGNÉ  A   SAINT-PÉTERSROURG.    Eehant.'f  des  ratifications  le  30  mars  1819,  à  Saint-Pétersbourg.) 
M.\RTENS,  .V.  ft.  IV.  Ö82  l'incomplet).  —  M.4Rtens,  Russie,  VII,  328. 

19  décembre  1818.  —  REUSS-greitz.  —  accession  vis-a-vis  de  l'autriciie  a  la  conven- 
tion   Ii'aI\-LA-CHAPEI  LE    DU    9    oiroRRE    1818,    SIGNÉE   A   GREITZ. 

lîlTTNER,    II.    189     UlPlltinn    . 

19  décembre  1818.  —  waldeck-PYRMONT,  —  accession  vis-a-vis  de  l'autriciie  a  la  conven- 

tion  D'aIX-LA-CHAPELLE    du   9   OCTORRE    1818,    SIGNÉE   A   AROLSEN. 
BiTTNER,  n,  189  (mention). 

20  décembre   1818.   —  anhalt-bernbourg.  —   accession  vis-a-vis  de  l'autriciie  a  la 

CONVENTION    D'AIX-LA-CHAPELLE    DU    9    OCTOBRE    1818.    SIGNÉE    A    BERNBOURG. 
BiTTNER,  H,  190    mention  . 

20  décembre  1818.  —  frange,  soleure  et  suisse.  —  procès-verbal  de  délimit.\tion 

ENTRE   LA   FRANCE   El'  LE   CANTON    DE    SOLEURE,   SIGNÉ    A    BALE.    (Echange  des  ratifications  le 
3  décembre  1834.} 

Ane,  Rec.  Suis.ie,  U,  639.  —  De  Clercq,  III.  187. 

21  décembre  1818.  —  schaumbourg-lippe.  —  accession  vis-a-vis  de  l'autriciie  a  la 

CONVENTION  d'ai\-h-ciiapklit;  m    9  o(  iorhk   1818,  signée  a  buckerourg. 

BiTTNER,  11,    190     Illi^'UliOll   . 

23  décembre  1818.  —  brème  et  Oldenbourg.  —  Voy.  0  sepirmliir  1818. 

24  décembre  1818.  —  frange,  bale  et  suisse.  —  piîocès-verral  poir  la  delimitation 

entre    la    FRANCE    ET    LE    CANTON     DE    BALE,     SIGNE    A    RALE.      F.cliangô    des    ratilicaliODS    le 
15  juillet  1835.) 

.inc.  Bec.  Suisse,  11,  G92.  —  De  Ci.ehoj,  111,  194. 

24  décembre  1818.  —  saint-siège  et  Tripoli.  —  traité  de  paix  et  d'amitik,  signé  a 

TRIPOLI. 

State  papei<.  V,  1223. 

24  décembre  1818.  —  toscane  et  Tripoli.  —  tramé  de  paix  et  d'amitié,  signé  a  Tripoli. 

stille  papers,  V,  1220. 

29  décembre  1818.  —  Espagne  et  saint-siège.  —  convention  pour  indemniser  le  col- 

lege   ESPAGNOL    DE    SAINT-CLÉMINT    DE    BOLOGNE    POUR    LES    PROPRIÉTÉS    DONT    IL    A    ÉTÉ 
DÉPOUILLÉ    DURANT   LA    RÉVOLUTION,    SIGNÉE    A    ROME.     Ratifiée  les  1"  et  23  février  1819). 
Del  C.tNTiLLO,  817. 

30  décembre  1818.  —  Danemark  et  mecklembourg  Schwerin.  —  Voy.  -28  novenibio  1818. 

1818.    —   AUTRICHE  ET  BAVIÈRE.    —    PROTOCOLE    SIR    L'INSPECTION    DE    LA    FRONTIÈRE    ENTRE 
LA    BAVIÈRE    ET    LA    ROIIÈME. 

BiTTNER,  II.  106  (mention  .  —  Mention  dans  le  traité  du  24  juin  1862. 


726  !'•   .lANVIER    1810.    —     ANHALT-DESSAl 

7  Janvier  1819.  —  HESSE  DARMSTADT   ET   PAYS-BAS  (ONVKN- 

TION  I'ULK  LAHdl.lTInN  lU.ilI'l'.iioL  |,   hi    DliUlT   Ml   HEIKACTION   ET   l»E 
LIMI'OT  D'ÉMIGR.VTIO.N,  SIGNÉE  .\  FR.VM'.FDHT.    RaiiiM*  les  so  ei  äi  janvier  I8I9 

S,  M.  loRoi(it^sI';iys-Has.  I'l'iiiceirOnMige-NassMU.Graml-DucdeLuxeiiibmiri;.  etc..  de 

et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  du  Rliiii.  etc.,  etc ayant  trouvé  conveiialile  d'adopter 

pour  toute  l'éleiuliie  présente  et  future  de  leurs  Etats,  les  principes  fixés  par  la  Diète  Germa- 
nique, relativement  à  l'exportation  des  biens  des  sujets  respectifs  d'un  Etat  à  i'auti'e,  ont 
nommé  à  cet  eflVt  des  Plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  etc.,  etc.  le 
Sieur  Charles-Marie-Joseph  de  Hemi-icourt,  Comte  de  Grunne,...  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  ;\  la  Diète  Federative  Germanique,  près  S.  \.  S.  le  Duc  Souve- 
rain de  Nassau,  et  près  la  Ville  libre  de  Francfort-sur-31ein  ; 

Et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  etc.,  etc.,  le  Sieur  Henri-Guillaume-Cliarles  de 
Harnier,...  Sou  Flnvoyé  Extraordinaire  près  la  Cour  royale  de  Bavière  (!l  Son  Ministre  Pléni- 
potentiaire à  la  Diète  de  la  Confédération  Germanique  ; 

F^esquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  onl 
arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  droits  connus  sous  le  n(un  de  Jus  ilt'traclits.  l',aln'll(i  In'ri'dilaria  et  Ct'iifiU'i 
emiijrationia  ne  seront  réciproquement  plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir,  lorsqu'cn  cas  de  suc- 
cession, donation,  vente,  (-migration  ou  en  tout  autre  cas,  il  y  a  lien  fi  une  translation  de 
biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  et  de 
ceux-ci  dans  les  Rtats  du  Royaume  des  Pays-Bas:  toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant 
al)olies  entre  les  deux  pays. 

Art.  II.  —  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits  et  autres  inipnsilions  de 
ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  également  à  ceux  qui  jus(|(rici  pourraient 
avoir  été  levés  par  quelques  provinces,  villes,  juridictions,  corporations,  arrondissements  ou 
communes,  de  manière  que  les  sujets  respectifs,  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels  il  en 
échoirait  à  un  titre  quelconque  dans  l'un  ou  l'antre  État,  ne  sont  assujettis  sous  ces  ra|qiorls 
à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  (M'Iles  qui,  soit  à  raison  de  droit  de  succession,  de  vente 
ou  de  mutation  de  propriété  (pielconque,  seraient  acquittées  par  les  habitants  même  du 
Royaume  des  Pays-Bas  ou  du  Grand-Ducht'  de  Hesse,  d'ajirès  les  règlements  el  nrd'innances 
qui  existent,  ou  (pii  émaneront  parla  suite  dans  les  deux  pays. 

Art.  III.  —  [.^a  présente  (lonveidiou  est  applicable  non  seulement  à  toutes  les  sui'cessimis 
à  l'choii  à  l'avenir  et  à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  toutes  les  translations  de  biens  en 
géut'ral,  dont  l'exportalicui  n'a  point  encore  été'  eti'ectuée  jusi|u'à  l'e  jour. 

Art.  IV.  —  Comme  cette  Convention  ne  regarde  (|ne  li-s  propriétés  el  leur  libic  exporta- 
lion,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  i-esteni  en  |deine  vigueur  dans  les  deux 
pays,  et  à  ce  même  égard  les  Gouvernements  Coniraclaiils  ne  seront  nnllenienl  restreints 
dans  leur  future  b'gislatiou. 

Art.  V.  —  La  pri'senle  Convention  sera  ratitii-e  el  les  ialilicalicni>  senoil  ecliaiigi-es  à 
F^rancforl-sur-Mein,  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  loi  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Pli-nipotenliaires  respe(;lil's  l'ont  sigui'C  (>l  Tout  munie  du  carliel  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Francforl-sur-.Mein.  le  7  janvier  ISI!I. 

[I..  S.)  ht:  GniyyE.  l.icKlendul-iji'iin-iil.  {L.  S.    Hmimiii. 

10  janvier  1819.  —  anhalt-DESSAU.  —  xcc.kssion  vis-a-vis  m:  rMiinMii    \   i\   .owin- 
iioN  ii'Aix-i.\-i;uAei;i.i  i:  m   it  ocroiini;  IS18,  sicnék  a  hk.ssm  . 
liiTTNrti.  II.  r.H)  HiH-nllonl. 
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11  janvier  1819.  —  hesse-cassel.  —  accessihn  vis-.v-vis  de  i.'.\i;triche,  de  i.a  guamie- 

HHKIAI.NE    ET     Di:     l'illiTlGAl.    A    I.ACTE    FINAL     DF     COiNGRÉS    DE    VlEiViNE    DF    9    ,U1N     1815, 
SIGNÉE  A  PARIS.    Acceptée  le  meine  jour  par  F.Autriclie,  le  14  juin  1820  par  le  Portugal  et  le  31  décembre 
1820  par  la  Grande-Bretagne.  —  Echange  des  ratilications  avec  l'Autriche  le  1"  décembre  1819,  à  Paris.) 
BiTTNEii.  Il,  190    menliiiii  . 

12  janvier  1819.  —  OLDENBOURG  et  PRUSSE.  —  Voy.  4  novembre  1818. 

16  janvier  1819.  —  SARDAIGNE.  —  accession  vis-a-yis  de  fa  prfsse  a  la  convention 
d'aix-LA-CDAPELLE  DF  9  OCTOBRE  1818.  Acceptée  le  31  janvier.  —  Ratifications  de  la  Sardaigne 
le  27  février  et  de  la  Prusse  le  10  mars  1819.) 

BiTT.NER.  Il,  192  n.    mention  .  —  Sol.\r,  IV,  440  et  493  iinention". 

19  janvier  1819.   —  hesse-cassel.   —  accession  vis-.\-vis  de  la  suéde-et-norvége  a 

l'acte   final   du   congrès   de   vienne    DF   9   .IFIN    1813.     Acceptée  le  9  mars  1819.) 
BiTTNER,  II,  190  D.  'mention!. 

19  janvier  1819.  —  mecklembourg-schwérin.  —  accession  vis-a-vis  de  la  suéde-et- 
NOUVKGE  A  l'acte   FINAL   01    (:o\(.liFS   iii:  MENNE  DF  9  JUIN  1815.  {Acceptée  le  9  mars  1819.) 
HiTTNER.  II.  170  n.    mention  . 

22  janvier  1819.  —  hesse-cassel.  —  accession  vis-a-vis  de  la  prfsse  a  l'acte  final 

DF    CONGRÈS   DE    VIENNE,    SIGNÉE    A   PARIS.     Acceptée  le  11  février  1819.) 
BiTT-NER,  II,  190  n.    mention  . 
22  janvier   1819.    —   PRUSSE  et  SAXE-MEININGEN.   —   héclaration    pofk   l'abolition    df 

DROIT     DE     détraction    A    l'ÉGARD    DES    PROVINCES    PRUSSIENNES    NON    CO.MPRISES    DANS    LA 
CONFÉDÉR.^TION    germanique,    signée    A    BERLIN. 
.\1.\RTENS,  .V.  n.  V,  318.  —  Prensf:.  lies.  S.  1819.  20. 

22  janvier  1819.  —  PRUSSE  et  schwarzbourg-sondershausen.  —  héclaration  pofh 
i.'arolition  df  droit  de  détraction  a  l'égard  des  provinces  prfssiennes  non  comprises 

DANS    la    confédération    GERMANIOFE,    SIGNÉE    A    RERLIN. 
.\1.\RTENS.  .V,  «.  V,  319.  —  Preuss.  Ces.  S.  1819.  20. 

25  janvier  1819.  —  AUTRICHE  et  PRUSSE.  —  protocoie  d'échange  des  ratifications   df 

CARTEL    DU    8    AOFT    1818,    SIGNÉ    A    VIENNE. 
BiTTNER,  II.  191    mention  . 

30  janvier  1819.  —  AUTRICHE  ET  PARME.  —  convention   relviive  a  la  liqfidation   des 

FRAIS    DE    GUERRE    DE    1814   A    1816,    SIGNÉE    A    PARME. 
BiTTNER,  II.  191  {mention  .  —  Neumann,  III,  4öl. 

l"   février    1819.    —  hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.  —  traité    pour 
l'établissement  de  postés  wfrtembercéoisés  dans  la  I'Rincipafté,  signé  a  stfttgart. 
Oechsle,  1Ö0   inentionl.  —  Mention,  avec  la  date  du  12  février  1819,  dans  l'ordonnance  du  6  avril 
1819.  Samml.  Jloh.  Sigm.  I,  232. 

2  février  1819.  —  frange,  Autriche,  grande-bretagne,  prusse  et  russie.  ^  arran- 
gement définitif  pofr  régler  le   mode  et  les  péiuodes  de  payement  des  derniers 

cent    millions    d'indemnité    dus    par    la    FRANCE,    SIGNÉ    A    PARIS. 

De  Clercq.  III,  200.  —  .M.xrtens.  .V.  It.  IV.  566.  —  Martens,  Rimic,  XIV,  408. 

4  février  1819.  —  Autriche  et  deux-siciles.  —  traité  secret  relatif  a  la  dlminftion 
DU  contingent  fixé  par  le  traité  d'alliance  du  12  .if:in  1815,  SIGNÉ  A  vienne. 
(Echange  des  ratilications  le  12  mai  1819,  à  Naples.) 

.\NGEHERG,  llulie,  §48  (mention).  —  Bittner,  II,  191    mention).  —  Marte.ns,  N.  li.  V,  577  (mention), 
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4  et  20  février  1819.  —  prusse  et  schaumbourg-lippe.  —  itÉCLAnAiidN  pom  lauoi.i- 

TION     DU     nnOlT    DE    DÉTIiACTlON    A    U'fr.AUD    DES    KTAiS    l'IlUSSlENS    NON     COMI'RIS    DANS    LA 
CliNFÉnÉIlATION    GERMANIQUE,    SIGNÉE    A    BUCKEBOURG    ET    BERLIN. 

Martens.  .V.  fi.  V.  S.  64.  —  l'reiiss.  Ges.  S.  1819.  52.  —  Sclxium/j.  Lipp.  Veronl.  IV.  409. 

5  février  1819.  —  chili  et  provinces-unies  du  rio  de  la  plata.  —  niAiiÉ  roi  n  déli- 

vrer   LE    l'ÉUOl     DE    LA    DOMINMlcIN    LSI' VfiMII.K,    SIC.NÉ    A    BUENOS  AIRES. 
Coleccion...  Argentina,  1863.  29.  —  B.  .Montes.  I.  1.  —  State  papers,  VI.  liai. 

6  et  12  février  1819.  —  hohenzollern-sigmaringen  et  prusse.  —  traité  pour  étendre 

LA    JlLSOLUTlON    DE    LA    lilLIL    DU    i'-\    Jin     I  ><  I T    -|  |;    |  Mkuiikin     DI      DROIT    DE    DÉTRACTION 
AUX    PROVINCES   PRUSSIENNES    NON    CO.Ml'RISES    DANS    LA    CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE. 
Samml.  Höh.  Sigm.  I,  231.  —  Voy.  aussi  M.\rtens,  .V.  fi.  V,  171    soiis  la  date  du  6  mars  1819  . 

9  février  et  6  mars  1819.  —  lippe-detmold  et  prusse.   —  déclaration  concernant 

l'abolition    réciproque    du    droit    de    DKTltACllON    l'OUl     LIS    PROVINCES    PRUSSIENNES    NON 
COMPRISES   DANS   LA    CONFÉDÉR.VTION    GERMANIQUE,    SIGNÉE    A   BERLIN. 

L.  Ver.  Lippe,  VI,  456.  —  Martens,  .V.  fi.  V,  170;  V.  S.  66.  —  Prems.  Ges.  S.  1819.  VI.  69. 

9  février  et  23  décembre  1819.  —  Autriche  et  prusse.  —  arrax.emem  pour  l'échange 

d'informations    officielles   au    sujet    des     DKI.IIS    COMMIS    CONTRE     LA    SURETE     PUBLIQUE. 
SIG.NÉ    A   VIENNE. 

Rittner.  II,  191  et  197   uientinn).  —  Vesqie,  302   mention  .  —  Menlionné  dans  la  circulaire  du  Conseil 
imperial  de  ^'uerre  du  31  décembre  1819.  .U.  '.'.  .s.  1819.  CCLXXXIII,  312. 

12  février  1819.  —  hohenzollern-sigmarojgen  et  prusse.  —  Voy.  t;  t'cvrirr  isi9. 
20  février  1819.  —  PRUSSE  et  schaumbourg  lippe.  —  Vny.  1  W'w'wv  isi!i. 

22   février   1819       -    ESPAGNE    ET    ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE.    — 

TK.MTK   I)A.-\IITIK    KT    DK    l.i.MITI>.    SliiNi;    \    \V  \v|||.\(,T(iN.  k.  i,.ns;e  de< 

ratifications  le  22  février  1821. 

The  Uniled  States  of  .\mt'ii(a  aiul  His 
Catholic  Majesty,  desiring  to  consoliilate,  on 
a  permanent  basis,  the  IrieiRisliip  and  good 
(•orres|iondeiire  which  happily  f)revails  he- 
Isveeii  the  Iwo  parties,  have  determined  to 
settle  and  terminate  all  tlieir  ditVerences  and 
pretensions,  by  a  treaty ,  which  shall  designate, 
wilh  precision,  the  limits  of  their  respective 
bordering  territories  in  Norlii  America. 

Wilh  this  intention  the  President  of  the 
United  States  has  riirnished  wilh  their  t'lill 
powers  John  Quiney  .\danis.  Secretary  of 
Stale  of  the  said  United  States;  and  His 
Catholic  Majesty    has   apjioinlcd    the   Most 


Deseanilo  Sii  Majcstad  Cat('ilica  y  los  Esla- 
dos-Unidos  di'  .America  consolidar  de  un 
modo  permamenlela  liuena  correspoiulencia 
y  aniistad  ipie  I'i'li/ineiite  reiiia  nitre  ambas 
paries,  ban  resiiidto  transigir  y  lerminar  sus 
dit'ereiicias  y  prelensiones  por  medio  de  un 
tralado  que  tije  con  precision  los  limites  de 
sus  respectivos  y  eonliiiaiiles  liTiiturins  en  la 
America  septentrional. 

Con  esta  mira  hau  nombrado  :  Su  Majeslad 
Catôlica  al  Ksceli'iilisimo  Si'iVtr  Itou  laiis  de 
unis,  Giin/.ale/,  jjipc/  y  Vara,...  Su  Knviado 
Ksiraordinario  y  Miiiislro  lMeui|)olen(iariii 
crrca  de  los  Eslados-Uiiidos  de  .Vmi'iiia  :  \ 


TH.1l>UCTI0\  : 

l>es  Élals-Unis  d'.\inéri(pii'  et  S.  .M.  <'.alliidi(pie,  di'siraiil  (■lablir  sur  uiu'  base  pcinta- 
nciilc  l'amitié  et  la  bonne  iiilelligence  «pii  rrgnenl  hi'urensement  entre  1rs  deux  parlies,  (uil 
résolu  de  régler  et  de  terminer  Ions  leurs  dilh'renils  et  tontes  leurs  pn-lcnlions  par  un  traiti- 
qui  désigne  avec  précision  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs  dans  l'.Vmériqui"  du  Nord. 
Dans  celle  intention,  le  Président  des  Ktals-Unis  a  muni  de  ses  pleins-pouvoirs.  Johii- 
Quimy  Adams,  Secn'taire  d'Ktal  desdits  Klats-Unis;  et  S.  M.  Calholicpie  a  désigné  S.  Kxr. 
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Excellent  Lord  Dou  Luis  de  Unis,  Gon/ales, 
Lopez,  y  Vitra,...  His  Envoy  Exlriiordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  near  tiie  United 
States  of  America. 

And  the  said  Plenipotentiaries,  after  liav- 
ing  exchanged  their  powers,  have  agreed 
upon  and  concluded  the  following  articles  : 

Art.  1.  —  There  shall  be  a  firm  and  invio- 
lable peace  and  sincere  friendship  between 
the  United  States  and  their  citizens  and  His 
Catholic  Majesty,  his  successors  and  subjects, 
without  exception  of  persons  or  places. 

Art.  II.  —  His  Catholic  Majesty  cedes  to 
the  United  States,  in  full  property  and  sove- 
reignly, all  the  territories  which  belong  to 
him,  situated  to  the  eastward  of  the  Missis- 
sippi, known  by  the  name  of  East  and  West 
Florida.  The  adjacent  islands  dependent  on 
said  provinces,  all  public  lots  and  S(juares. 
vacant  lands,  public  edifices,  fortitications, 
barracks  and  other  buildings,  which  are  not 
private  property,  archives  and  documents, 
which  relate  directly  to  the  property  and  sov- 
ereignty of  said  provinces,  are  included  in 
this  article.  The  said  archives  and  documents 
shall  be  left  in  possession  of  the  commissaries 
or  officiers  of  tlie  United  States,  duly  autho- 
rized to  receive  them. 

Art.  III.  —  Th.'  Iioundary  lini'liclweeu  the 
two  countries,  west  of  the  Mississippi,  shall 
begin  on  the  Gulph  of  Mexico,  at  llie  monih 


el  Présidente  de  los  Estados-Lnidos  à  Don 
Juan  Quincy  Adams,  Secretario  de  Estado 
de  los  mismos  Estados-Unidos  :  y  ambos  Ple- 
nipotenciarios  despues  de  habercanjeado  sus 
poderes,  han  ajuslado  y  firmado  los  articulos 
signientes  : 

Art.  I.  —  Habrà  una  paz  solida  é  invio- 
lable y  una  amistad  sincera  entre  Su  Majestad 
Catölica,  sus  sucesores  y  siibdilos  y  los  Esta- 
dos-Unidos y  sus  conciudadanos  sin  escepcion 
de  personas  ni  lugares. 

Art.  11.  —  Su  Majestad  Catölica  cede  â  los 
Estados-Unidos  en  toda  propiedad  y  sobera- 
nia  todos  los  territorios  que  le  pertenecen 
situados  al  Este  del  Misisipi,  conocidos  bajo 
el  nombre  de  Florida  Occidental  y  Florida 
Oriental,  Son  comprendidos  en  este  articulo 
las  islas  adyacentes  dependienles  de  dichas 
dos  provincias,  los  sitios,  plazas  piiblicas, 
lerrenos  baldios,  edificios  püblicos,  fortifica- 
ciones,  casernas  y  otros  edificios  que  no  sean 
propiedad  de  algun  individuo  particular,  los 
archives  y  documentos  directamente  relatives 
à  la  propiedad  y  soberania  de  las  mismas  dos 
provincias;  dichos  archives  y  documentos  se 
entregarân  â  los  coraisarios  l'i  oficiales  de  los 
Estados-Unidos,  debidamente  autorizados 
para  recibirlos. 

Art.  III.  —  La  linea  divisoi'ia  entre  los  dos 
|)aises  al  occidenle  de  Misisi|ii,  arrancarà  de! 
sena  mejicano  en  la  emboradura  del  rio  Sa- 


don  Louis  de  Oiiis  Gonzales  Lopez  y  Vara,...  Son  Euvoyi'  Extraordinaire  cl  Minisire  Plt'iii- 
potentiaire  près  les  Élals-Uiiis  dWnn'rique. 

Et  lesdits  Plénipotentiaires,  a|iivs  avoir  l'changé  leurs  iiouvoirs,  sont  convenus  des 
ai'ticles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  y  aura  yiaix  ferme  el  inviolable  et  sincèi'e  amitié  cntri'  les  Elals-l'iiis  et  leurs 
citoyens,  et  S.  M.  Callioliipie,  ses  siu;cesseurs  et  ses  sujeK.  >ans  i^xceplion  de  personnes  ni 
de  rang. 

Art.  II.  —  S.  M.  Calholi((ue  cède  aux  États-Unis,  en  toute  propriété  el  souveraineté, 
tous  les  territoires  qui  lui  appartiennent,  situés  à  Test  du  Mississipi,  connus  sous  le  nom  de 
Floride  orientale  et  occidentale.  Les  îles  adjacentes  dépendant  desdites  provinces,  tous  les 
espaces  publics  et  places,  terres  vacantes,  édifices  publics,  fortifications,  casernes  et  autres 
bâtiments  (pd  ne  sont  point  jiropriétés  particulières,  les  archives  et  documents  qui  ont  direc- 
tement rapport  à  la  propriété  et  souveraineté  desdites  provinces,  sont  compris  dans  cet 
article.  Ces  archives  et  documents  seront  mis  en  la  possession  des  commissaires  ou  fonction- 
naires des  États-Unis,  dûment  autorisés  à  les  recevoir. 

Art.  III.  —  La  ligne  frontière  entre  les  deux  États  à  l'est  du  Mississipi,  comniencei'a  au 
golfe  du  Mexique,  à  renibouchure  de  la  rivière  Salùne  dans  la  mer,  conliniianl  au  nord,  le 
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of  Ihc  river  Sabine,  in  the  sea,  continuing 
north,  along  the  western  bank  of  that  river, 
to  the  32d  degree  of  latitude  :  thence,  by  a 
line  due  north,  to  the  degree  of  latitude  where 
it  strikes  the  Kio  Roxo  of  Natchitoches,  or 
Hed  River  ;  thence  following  the  course  of  the 
Hio  Roxo  westward,  to  the  degree  of  longi- 
tude 100  west  from  London  and  2;i  from 
Washington;  then,  crossing  the  said  Red 
River,  and  running  thence,  by  a  line  due 
north,  to  the  river  Arkansas  ;  thence,  follo- 
wing the  course  of  the  southern  bank  of  the 
Ai'kansas,  toits  source,  in  latitude  42  north; 
and  thence,  by  that  |iarallel  of  latitude,  to  the 
South  Sea.  The  whole  being  as  laid  down  in 
Melish's  map  of  the  United  States,  published 
at  Philadelphia,  improved  to  the  first  of  Janu- 
ary. I81S.  But  if  the  source  of  the  Arkansas 
River  shall  be  found  to  fall  north  or  south  of 
latitude  42,  then  the  line  shall  run  IVom  the 
said  source  due  south  or  north,  as  the  case 
may  be.  till  it  meets  the  said  parallel  of  lati- 
tude 42,  and  thence,  along  the  said  pai'allel, 
to  the  South  Sea:  All  the  islands  in  the  Sabine, 
and  the  said  Red  and  Arkansas  Rivers,  throu- 
ghout the  course  thus  described,  to  belong 
to  the  united  Slates;  but  the  use  of  the  wa- 
ters, and  the  navigation  of  the  Sabine  to  the 
sea.  and  of  the  said  I'ivers  Roxo  ;ind  Arkan- 
sas, Ihroughout  the  extent  of  the  said  boun- 
dary, on  their  respective  banks,  shall  be 
(iiinmon  tu  the  respcclivr  iidiabitants  of  both 
nations. 
Till'  two  liigji  (Contracting  Parlies  agree 


bina  en  el  mar;  seguira  al  norte  por  la  orilla 
occidental  de  este  rio  hasta  (d  grado  32°  de 
latitud,  desde  alii  por  una  linea  recta  al 
norte  hasta  el  grado  de  latilud  en  que  entra 
en  el  rio  Rojo  de  Nalchilochez  (Red  River), 
y  continuarà  por  el  curso  del  rio  Rojo  al 
oesle  hasta  el  grado  100  de  longitud  occi- 
dental de  Londres  y  2'i  de  Washington,  eu 
que  cortarà  este  rio.  y  seguirà  por  una  linea 
recta  al  norle  por  el  inismo  grado  hasta  el 
rio  Arkansas,  cuya  orilla  meridinnal  seguirà 
hasta  su  nacimiento  en  el  grado  42  de  lalilud 
septentrional,  y  desile  dicho  punto  se  tirarà 
una  linea  recla  por  el  mismo  paralelo  de  la- 
titud hasta  el  mar  ilel  Sur.  Todo  scgun  el 
mapa  de  Melish,  publicado  en  Filadellla  y 
perfeccionado  en  1818,  Pero  si  el  nacimiento 
del  rio  Arkansas  se  hallase  al  norte  (>  sur  de 
dicho  grado  42  de  latitud,  seguirâ  la  linea 
desde  el  origen  de  dicho  rio  recta  al  sur  ô 
norle,  segun  fuese  necesario  hasta  que  en- 
cuenlre  ei  espresado  grado  42  de  latitud.  \ 
desde  alli  por  el  niismo  paralelo  hasta  i-l  mar 
del  Sur.  Pertenecerân  à  los  Kslados-Unidos 
todas  las  islas  de  los  rios  Sabina,  Rojo  de 
Natehitoche/.  y  Arkansas  en  la  eslension  de 
todo  cl  curso  desci'ipto;  pero  el  uso  de  las 
aguas  y  la  navegacion  del  Sabina  hasia  el 
mar  y  de  los  espresados  rio  Rojo  y  .\rkansa> 
en  toda  la  eslension  de  sus  niencionados 
limites  en  sus  i-especlivas  orillas,  sera  coniun 
à  los  habitantes  de  las  dos  naciones.  Las  dos 
.\llas Parles r.onliatantes  convienen  en  céder 
v  renunciar  lodos  sus   dereclios,    reclama- 


long  de  la  rive  ouest  de  celle  rivière,  jusqu'au  M"  degré  de  latitude  ;  de  là.  par  une  ligne 
droite  au  nord,  jusqu'au  degré  de  latitude  où  celte  ligue  rencontre  le  Rio  Roxo  des  Nulchi- 
lochi's.  ou  rivière  Ronge  ;  puis  suivant  le  cours  du  Rio  Rnxo  à  louesl,  juscpi'au  lOO"^  degré 
de  longitude  ouest  méridien  de  Londres  et  2.3"  de  Washington  ;  puis,  traversant  ledit  Rin 
Roxo  et  coui'anl  droit  nu  nord  à  la  rivière  dWi-kansas  ;  de  là.  suivant  la  rive  luiM-idiouale  de 
r.\rkansas  jusi|uà  sa  source  nu  42"  degré  de  latitude  nord,  et  de  là  par  ce  parallèle  de  laliluile 
jusqu'à  la  mer  du  Sud  ;  le  toul  (race  d'après  la  carte  de  Melish  des  Klats-Lnis,  pidilié-e  à 
i'tiiladelphie.  mise  à  jour  au  1"  janvier  1818.  Mais  si  la  source  de  la  rivièri'  .\rkansas  se 
trouve  situt-e  au  nord  ou  au  sud  du  42'  degré  de  latitude,  alors  la  ligne  ira  de  ladite  source 
directement  au  sud  ou  au  nonl,  suivant  le  cas,  juscpià  ce  qu'elle  rencontre  ledit  42'  degrt- 
lie  latitude.  (|u'elle  suivra  toujours  jusqu'à  la  mer  du  Sud.  Toutes  les  Iles  de  la  Sabine  et 
desdiles  rivières  F{ouge  et  .Vrkausas,  dans  lout  le  cours  ainsi  dc-crit.  appartiendront  aux 
Klal.s-Unis,  mais  l'usage  <les  eaux  et  de  la  navigatimi  de  la  Sabine  jusqu'à  la  mer  el  desdiles 
rivières  Roxo  el  Arkansas,  dans  toute  l'étendue  de  ladite  limite  sur  b'urs  rives  respectives, 
sera  comniini  aux  habitants  des  deux  nations,  Les  deux  11,  !'.  ('..  convienin'nl  de  céder  el 
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to  cede  and  renounce  all  their  rights,  claims, 
and  pretensions,  to  the  territories  described 
by  the  said  line,  that  is  to  say  :  The  United 
States  hereby  cede  to  His  Catholic  Majesty, 
and  renounce  forever,  all  their  rights,  claiuis, 
and  pretensions  to  the  territories  lying  west 
and  south  of  the  abovedescribed  line:  and. 
in  like  manner.  His  Catholic  Majesty  cfdes 
to  the  said  united  States  all  his  rights, 
claims,  and  pretensions  to  any  territories 
east  and  north  of  the  said  line,  and  for 
himself,  his  heirs,  and  successors,  renounces 
all  claim  to  the  said  territories  forever'. 

Art.  IV.  —  To  fiK  this  line  with  more  pre- 
cision, and  to  place  the  landmarks  which 
shall  designate  exactly  the  limits  of  both 
nations,  each  of  the  Contracting  Parties  shall 
appoint  a  Commissioner  and  a  surveyor,  who 
shall  meet  before  the  terniinalion  of  one 
year  from  the  date  of  the  ratification  of  this 
treaty  at  Natchitoches,  on  the  Red  River,  and 
proceed  to  run  and  mark  the  said  line,  from 
the  mouth  of  the  Sabine  to  the  Red  River, 
and  from  the  Red  River  to  the  river  Arkansas, 
and  to  ascertain  the  latitude  of  the  source  of 
the  said  river  Arkansas,  in  conformity  to 
what  is  above  agreed  upon  and  stipulated, 
and  the  line  of  latitude  42  to  the  South  sea  : 
they  shall  make  out  plans  and  keep  journals 
of  their  proceedings,  and  the  result  agreed 
upon  by  them  shall  lie  considered  as  part  of 
Ulis  Treaty,  and  shall  have  the  same  force  as 
if  it  were  inserted  therein.  The  two  Govern- 


ciones  y  pretensiones  sobre  los  territorios 
que  se  describen  en  esta  linea,  à  saber;  Su 
Majestad  Calolica  renuncia  y  cede  para  siem- 
prc  por  si  y  à  nombre  de  sus  sucesores  y 
herederos,  todos  los  derechos  que  tiene  sobre 
los  territorios  al  este  y  al  norte  de  dicha 
liuea  ;  y  los  Kstados-Unidos  en  igual  forma 
ceden  à  Su  Majestad  Catölica  y  renuncian 
para  siempre  todos  sus  derechos,  reclama- 
cionesy  prelensiones  à  cualesquiera  territo- 
rios situados  al  oeste  y  al  sur  de  la  misma 
linea  arriba  des<'ri|)la. 

Art.  IV.  —  Para  tijar  esta  linea  cou  mas 
precision  y  establecer  los  mojones  que  Sena- 
ten con  exactitud  los  limites  de  ambas  Na- 
ciones,  nombrara  cada  una  de  ellas  un  comi- 
sario  y  un  geömetra  que  se  juntaràn  antes 
del  término  de  un  afio,  contado  desde  la 
fecha  de  la  ratificacion  de  este  Tratado,  en 
Natchitochez,  en  las  orillas  del  rio  Rojo,  y 
procederàn  à  senalar  y  deniarcar  dicha  linea 
desde  la  embocadura  del  Sabina  hasta  el  rio 
Rojo,  y  de  este  hasta  el  rio  Arkansas,  y  â 
averiguar  con  certidumbre  el  origen  del 
espresado  rio  Arkansas,  y  fijar  segun  queda 
estipulado  y  convenido  en  este  Tratado  la 
liuea  que  debe  seguir  desde  el  grado  ii  de 
latitud  hasta  el  Mar  Pai'itico.  Llevan'in  diarios 
y  levantaràii  pianos  de  sus  operaciones,  y  el 
resultado  convenido  poi-  ellos  .se  tendra  por 
parte  de  este  Tratado,  y  tendra  la  misma 
fuerza  (pu'seesluviese  insertoen  él  ;  debiendo 


abandonner  tous  leurs  droits,  réclamations  et  prétentions  sur  les  territoires  tlt'crits  par  ladite 
ligne  ;  c'est-à-dire  que  les  États-Unis  cèdent  à  S.  M.  C,  en  y  renonçant  pour  toujours,  par  le 
présent  Traité,  tous  leurs  droits,  réclamations  et  ]jrétentions  sur  les  territoires  situés  à 
l'ouest  et  au  sud  dr  la  ligne  ci-dessus  tracée  :  et  de  la  mrmr  manière,  S.  M.  C.  cède  au\ 
Ktats-Uiiis  tous  ses  droits,  réclamations  el  prélentioiis  sui-  les  Irrritoires  situés  à  Test  et  au 
nord  de  ladite  ligue.  (!t  pour  elle-même,  ses  héritiiTs  el  siicci'>si'iirs.  ri'uoncp  |i(iui'  toujours 
à  toute  prétention  sur  lesdits  territoires. 

Art.  IV.  —  Pour  fixer  cette  ligne  avec  plus  de  précision  et  pour  pl;i,cer  les  bornes  qui 
doivent  désigner  exactement  les  limites  des  deux  nations,  chacune  des  Parties  Contractantes 
nommera  un  commissaire  et  un  géomètre,  qui  se  réuniront  avant  la  fin  d'une  année,  à  partir 
de  la  date  de  la  ratification  de  ce  Traité,  à  Natchitoches,  sur  la  rivière  Rouge,  pour  par- 
courir el  marquer  ladite  ligne,  à  partir  de  l'embouchure  de  la  Sabine  jusqu'à  la  rivière 
Rouge,  et  de  la  rivière  Rouge  à  la  rivière  Arkansas,  puis  constater  la  latitude  où  se  trouve 
la  source  de  ladite  l'ivière  Arkansas,  en  conformit('  de  ce  ipii  ii  l'ti'  convenu  el  stipulé  ci-dessus, 
et  enfin  tracer  jusqu'à  la  mer  du  Sud  la  ligue  du  42'  degré  de  latitude;  ils  dresseront  des 
plans  et  tiendront  un  journal  de  leurs  opérations  et  le  ré'sultat  convenu  entre  eux  sei'a  consi- 
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menls  will  amicably  agree  respecling  the 
necessary  articles  lo  be  furnished  to  those 
persons,  and  also  lo  their  respective  escorts, 
should  such  be  deemed  necessary. 

Art.  V.  —  The  inhabitants  of  the  ceded 
territories  shall  be  secured  in  the  free  exer- 
cise of  their  religion,  without  any  restriction  ; 
and  all  those  who  may  desire  to  remove  to 
the  Spanish  dominions  shall  be  permitted  to 
sell  or  export  their  elfects,  at  any  time  wtiat- 
ever,  without  being  siibjrrt,  in  cilhcr  case,  lo 
duties. 

Art.  VI.  —  The  iidiabilants  of  the  terri- 
tories which  His  Catholic  Majesty  cedes  to 
the  United  States,  by  this  Treaty,  shall  be  in- 
corporated in  the  L'nion  of  the  United  Slates, 
as  soon  as  may  be  consistent  with  the  prin- 
ciples of  the  Federal  Constitution,  and  ad- 
mitted to  the  enjoyment  of  all  the  privileges, 
rights,  and  immunities  of  the  citizens  of  the 
United  Slates. 

Art.  VII.  —  The  officers  and  troops  of  His 
Catholic  Majesty,  in  the  territories  hereby 
ceded  by  him  lo  the  United  Stales,  shall  be 
withdrawn,  and  possession  of  the  phu  es  oc- 
(Hipied  by  them  shall  be  given  within  6  months 
after  the  exchange  of  the  ratifications  of  this 
Treaty,  or  sooner  if  possible,  jjy  the  officers 
of  His  Catholic  Majesty,  to  Ihe  commissioners 
or  officers  of  tiie  United  States  didy  appointed 
lo  receive  them  ;  and  the  United  States  shall 
furnish  the  transports  and  escort  necessary 
to  convey  the  Spanish  officers  ami  ti'oops  and 
their  baggage  to  the  Havana. 


convenir  amistosamente  los  dos  Gobiernos 
en  el  arreglo  de  cuanto  necesiten  estos  indi- 
viduos,  y  en  la  eseolta  respectiva  que  debau 
llevar.  simpre  que  se  créa  necesario. 

Art.  V.  —  A  los  habitantes  de  todos  los 
tcrritorios  cedidos  se  les  conservarà  el  ejer- 
cicio  libre  de  su  religion  sin  restriccion  al- 
guna;  y  â  lodos  los  que  quisieren  Irasladarse 
â  los  dominios  espanoles  se  les  permitirâ  la 
venta  o  estraccion  de  sus  efectos  en  cual- 
quiera  tiempo,  sin  que  pueda  exigirseles  eu 
uno  ni  otro  caso  derechoalguno. 

Art.  VI.  — Los  habitantes  de  los  territori()s 
que  Su  Majestad  Catôlica  cede  por  este  tra- 
tado  à  los  Estados-Unidos,  serân  incorpora- 
dos  en  la  union  de  los  mismos  Kstados  lo 
mas  pronto  posibie,  segun  los  principios  de 
la  Constitucion  Federal,  y  admitidos  al  goce 
de  todos  los  privilegios,  derechos  é  imuni- 
dades  de  que  disfrutan  los  ciudadanos  de  los 
dénias  Estados. 

Art.  VII  —  Los  ofii'iales  y  tropas  de  Su 
Majestad  Catôlica  evacnarân  los  territorios 
cedidos  â  los  Estados-Unidos  seis  mcses  de- 
spues del  canje  de  la  ratilicacion  de  este  tra- 
tado,  Ö  antes  si  fuese  posibie,  y  daràn  pose- 
sion  de  ellos  ä  los  oficiales  <'i  comisarios  de 
los  Estados-Unidos  tlebidamente  autorizados 
para  recibirlos;  y  los  Estados-Unidos  pro- 
veerân  los  trasportes  y  escolta  necesarios 
para  llevar  à  la  Habana  los  oficiales  y  tropas 
espaùolas  y  sus  e<piipages. 


déré  comme  une  partie  du  présent  Traité  et  aura  la  même  force  que  s'il  y  était  in.séré.  Les 
deux  Couveruenienis  s'entendront  à  l'amiable  pour  la  fourniture  des  objets,  dont  il  sera  jugé 
nécessaire  de  pourvoir  lesdits  commissaires  (>t  leurs  escortes  res|)ectives. 

Art.  V.  —  Le  libre  exercice  de  leur  religion  est  assuré,  sans  aucune  reNtrieli(ni,  aux 
habitants  des  territoires  ci'dés  ;  et  à  tous  ceux  qui  di'sireroiit  rester  sous  la  domination  espa- 
gnole, il  .sera  permis  de  vendre  ou  exporter  leurs  efl'ets,  à  une  époque  quelconque,  sans  être, 
dans  aucun  cas,  soumis  à  des  taxes. 

Art.  VI.  —  Les  habitants  des  territoires  que  S.  M.  C.  cède  aux  Etat.s-Uuis  par  ce  Traité 
seront  incorporés  dans  l'union  des  États-Unis  aussibM  que  cela  ptuiira  s'accorder  avec  les 
principes  di-  la  Constitution  fédérale  :  et  ils  seront  admis  à  jouir  de  tous  les  privilèges,  droits 
et  immiinité's  des  citoyens  des  États-Unis. 

Art.  VII.  —  I-es  officiers  et  les  trouiies  de  S.  M,  C.  quilleronl  les  tiTriloires  cédi's  par 
elle  aux  États-Unis,  et  les  places  oci'upées  par  les  troupes  de  S.  M.  C.  seront  remises  par 
lesilils  ofli(!iers  en  la  possession  des  commissaires  ou  officiers  des  Etals-Unis,  dûment  auto- 
risés pour  les  recevoir,  dans  les  six  mois  qui  suivront  re'cbange  des  raliliealinn-.  du  pri^eril 


22   FÉ\RIEli    1819.    —    ESPAGNE    ET    ÉTATS-LNIS    d'aMÉRIQLE 


t33 


Art.  VIII.  —  Ail  tho  grants  of  land  made 
before  the  riitli  of  January  1818,  by  His  Ca- 
tholic Majesty,  or  by  his  lawful  authorities,  in 
the  said  territories  ceded  by  His  Majesty  lo 
the  United  States,  shall  be  ratified  and  con- 
firmed to  the  persons  in  possession  of  the 
lands,  to  the  same  extent  thai  the  same 
grants  woidd  be  valid  if  the  territories  had 
remained  under  the  dominion  of  His  Catholic 
Majesty.  But  the  owners  in  possession  of  such 
lands,  who,  by  reason  of  the  recent  circum- 
stances of  the  Spanish  nation,  and  the  revo- 
lutions in  Europe,  have  been  prevented  from 
fulfilling  all  the  conditions  of  their  grants, 
shall  complete  themwithii  the  terms  limited 
in  the  same,  respectively,  tVoni  the  date  of 
this  treaty:  in  default  of  wliich  the  said 
grants  shall  be  null  and  void.  All  grants 
made  since  the  said  24th  oi  .January,  1818, 
when  the  first  proposal,  on  the  pari  of  His 
Catholic  Majesty,  for  the  cession  of  the  Flo- 
ridas was  made,  are  hereby  declared  and 
asreen  to  be  null  and  void. 


Art.  IX.  —The  two  High  C(Uilraclingl'ai'- 
ties,  animated  by  the  most  earnest  desire  of 
conciliation,  and  with  the  object  of  pulling 
an  end  to  all  the  differences  which  liave 
existed  between  them,  and  of  confirming  the 
good  understanding  which  they  wish  to  be 
forever  maintained  between  them,  recipro- 


Art.  VIII.  —  Todas  las  concesiones  de 
terrenos  liechas  por  Su  Majestad  Catolica,  ô 
per  sus  légitimas  auloridades  antes  del  24  de 
enero  de  1818  en  los  espresados  territorios 
que  Su  Majestad  cede  â  los  Eslados-Unidos, 
quedarân  ralificadas  y  reconocidas  â  las  per- 
sonas  que  estén  en  posesion  de  ellas,  del 
misino  modo  que  lo  serian  si  Su  Majestad 
hubiera  conlinuado  en  el  dominio  de  estos 
territorios  ;  pei;p  los  propietarios  que  por  un 
efecto  de  lascircunslancias  en  que  se  ha  hal- 
lado  la  Nacion  Espanola  y  por  las  revolu- 
ciones  de  Europa,  no  hubiesen  podido  llenar 
lodas  las  ol)ligaciones  de  las  concesiones, 
seran  obligados  à  cumplir  las  segun  las  con- 
diciones  de  sus  respectivas concesiones,  desde 
la  fecha  de  este  Iratado,  en  defeclo  de  lo 
cual  siuan  nulas  y  de  ningun  valor.  Todas 
las  concesiones  posteriores  al  24  de  enero 
de  1818,  en  que  fueron  hechas  las  primeras 
proposiciones  de  parle  de  Su  Majestad  Cato- 
lica pai'a  la  cesion  de  las  dos  Floridas,  con- 
vienen  y  declaran  las  dos  Allas  Parles  Con- 
tratantes  que  quedan  anuladas  y  de  ningun 
valoi'. 

Art.  IX.  —  Las  dos  .Vltas  l'artes  Coulra- 
lantes  animadas  de  los  nias  vivos  deseos  de 
conciliaciou,  y  con  el  objelo  de  cortar  de 
rai/,  lodas  las  disensiones  que  han  exislido 
entre  ellas,  y  afianzar  la  buena  armonia  que 
desean  mantener  perpetuamenle,  renuncian 
una  y  otra  reciprocamente  â  lodas  las  recla- 


Traité.  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Et  les  États-Unis  fourniront  les  transports  et  escortes 
nécessaires  pour  emmener  à  la  Havane  les  officiers  et  les  troupes  espagnoles,  el  leurs  bagages. 

Art.  VIII.  —  Toutes  les  concessions  de  terrain,  faites  avant  le  24  janvier  1818,  par 
S.  M.  C.  ou  par  ses  autorités  légales  dans  lesdils  territoires  cédés  par  S.  M.  C.  aux  Étals-Unis, 
seront  ratifiées  el  confirmées  aux  personnes  qui  sont  en  possession  desdits  terrains,  dans  la 
mesure  où  ces  concessions  auraient  été  valables  si  ces  terrains  étaient  restés  sous  la  domina- 
tion de  S.  M.  C.  Mais  les  possesseurs  de  ces  terrains  qui,  en  raison  des  circonstances  récentes 
où  se  trouve  la  Nation  espagnole,  ou  des  révolutions  survenues  en  Europe,  ont  été  empêchés 
de  remplir  toutes  les  conditions  attachées  à  ces  concessions,  les  rempliront  dans  le  même 
délai  qui  leur  était  accordé  par  lesdites  concessions,  à  partir  de  la  date  de  ce  Traité  ;  faute  de 
quoi  lesdites  concessions  seront  regardées  comme  nulles  et  non  avenues.  Toutes  les  conces- 
sions faites  depuis  le  24  janvier  1818.  époque  de  la  première  proposition  de  la  part  de 
S.  M.  C.  pour  la  cession  des  Florides,  sont,  parles  présentes,  déclarées  et  reconnues  nulles 
et  de  nul  eftet. 

Art.  IX.  —  Les  deux  H.  P.  C,  animées  du  plus  sincère  désir  de  conciliation,  el  ayant  en 
vur  de  mettre  fin  à  tous  les  diftërends  ipii  ont  existé  enti'e  elles,  et  de  confirmer  la  bonne 
intelligence  qu'elles  désirent  iMre  loujoiirs  ui;iiiileiiiu'  ciili'e  rllo.  l'iMioiicrul  à  tmiles  l'écla- 
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cally  reiiouncf  all  claiuis  tor  damai^es  or 
injuries  which  Ihey,  themselves,  as  well  as 
their  respective  citizens  and  subjects,  may 
have  suHered  until  the  time  of  signini;  this 
Treaty. 

The  renunciaticiii  ol'lhi'  liiiled  States  will 
extend  to  all  the  injuries  mentioned  in 
the  convention  of  the  11  Ih  of  August.  1802. 

2.  To  all  claims  on  account  of  prizes  made  by 
Frcncli  privateers,  and  condemned  liy 
French  consuls,  within  tlic  territory  and 
jurisdiction  of  .Spain. 

3.  To  all  claims  of  indemnities  on  account  of 
the  suspension  of  the  right  of  deposit  at 
New-Orleans  in  ISO-2. 

4.  To  all  claims  of  citizens  of  the  United  States 
upon  the  Government  of  Sjiain.  arising 
from  the  unlawful  seizures  at  sea.  and  in 
the  ports  and  territories  of  Spain,  or  the 
Spanish  i-i)lonies. 

îi.To  all  claims  (if  citizens  nf  ilir  lulled 
States  upon  the  Spanish  Govei'nnienl. 
statements  of  which,  soliciting  the  interpo- 
sition of  the  Government  nf  the  United 
Stales,  have  been  presented  to  the  Ijepai-t- 
ment  of  State,  or  to  the  Minister  of  the 
United  States  in  S|)ain.  since  the  date  of  the 
convention  of  1802.  and  until  the  signature 
of  this  Treaty. 
The  rennncialion  nf  His  Gniholir  Majesty 

extends   - 
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maciones  de  danos  y  perjuicios  que  asi  ellas 
como  sus  respectivos  siibditos  y  ciudadanos 
hayan  esperimeiilado  hasta  el  dia  en  (|ue  >e 
tirme  este  tratado. 

La  rcniincia  de  los  Estado.s-Unidos  se  es- 
liende  :  1°  a  todos  los  perjuicios  menciona- 
dos  en  el  convenio  de  1 1  de  agosto  de  IS()2. 

2°  A  todas  las  rcclamaciouesde  prr-sas  hechas 
por  los  corsarios  franceses  y  ciindenada> 
por  los  (".(insules  franceses  dentro  ilel  ler- 
ritorio  y  jurisdiccion  de  Espana. 

i\"  X  todas  las  reclan)aciones  de  idenmiza- 
ciones  por  la  suspension  de  derecho  de 
depösito  en  Xueva-Orleans  en  1802. 

•i"  A  todas  las  reclamaciones  de  los  ciudada- 
nos de  los  Kstados-Unidos  contra  el  Go- 
hierno  Espanol.  procedenles  de  jiresas  y 
contiscaciones  injustas.  asi  en  la  mar  como 
en  los  puei'tos  y  territorios  de  Su  Majestad 
en  Espana  y  sus  colonias. 

^".\  todas  las  reclamaciones  de  los  ciudada- 
nos de  los  Estados-Unidos  contra  >■[  Go- 
biertio  di'  Espana,  en  que  se  haya  ri'ila- 
mado  la  inlcrposicion  del  G(d)ierno  de  Ins 
Estados-Unidos  antes  de  la  fecha  de  este 
tratado.  y  desde  la  fecha  del  convenio  de 
1802.  ô  presentadas  al  Departamento  de 
Estado  de  esta  Repiiblica,  o  Ministro  de  los 
Estados-Unidos  en  Espana. 
La  renuncia  de   Su  Majestad  Gatolica   se 

cstiende  : 


1 


mations  pour  dommages  ou  griefs  qu'elles-mômcs.  ou  leurs  citoyens  respectifs  et  sujets, 
auraient  pu  souftrir  jusqu'au  jour  de  la  signature  du  présent  Traité. 

La  renonciation  des  Etats-Unis  s'éli-nd  :  1"  à  tous  les  griefs  menliiMincs  en  la  convcnlion 

du  11  août  1802. 
2"    A  toutes  les  réclamalinnv  | r  pri>cs  faili's  par  les  coi-saires  franvais.  et  < •ohdamin'e>  par 

les  Consuls  français  dans  le  lerritoire  et  sons  la  juridiction  espagnole. 
•i"   A  tontes  les  demandes  il  iiidruiiiili's  pour  la  suspension  en  1802  du  droit  de  dépôt  à  la 

Nouvelle-Orléans. 
4°   A  toutes  les  réclamations  de  citoyens  des  États-Unis  contre  le  Gouvernement  Espagnol, 

résultant  de  saisies  illégales  faites  en  mer  et  dans  les  ports  et  territoires  de  l'Espagne  et 

des  colonies  espagnoles. 
S"   .\  toutes  les  réclamations  de  citovensdes  Etats-Unis  lonlre  le  Ginmrnement  Espagnol. 

dont  les  énoncés,  pour  obtenir  Tiutervention  du  Gouvernement  des  États-Unis,  ont  été 

présentés,  soit  au  Département  d'État,   soit  au  Ministre  des   Étals-Unis  en  Espagne, 

depuis  la  date  de  la  convention  de  1802,  el  juMpi'à  la  signature  du  présent  Traité. 
La  renonciation  de  S.  M.  C.  s'étend  : 
I"   A  tous  les  griefs  mentionnés  dans  la  coiivenlinii  du  II  aoùl  IS(l2. 
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l.Tu  ;ill  Ihe  iiijurit's  meiilioiinl  in  tlic  con- 
VRiitioii  uf  Iht!  Ulli  of  August,  I8(l:>. 

2.  To  the  sums  which  His  Catholic  Majesty 
advanced  for  the  return  of  capitaiu  Pike 
from  the  Provincias  Iniernas. 

;-i.  To  all  injuries  caused  by  the  expeilitinn 
of  Miranda,  that  was  fitted  out  and  ei[ai|i 
ped  at  New  York. 

4.  To  all  claims  of  Spanish  suhjecls  upon  llic 
Government  of  the  United  States  iiii^iiig 
from  unlawt'ul  seizures  at  sea,  nr  wilhiii 
the  ports  or  territorial  jurisdictidii  of  tiie 
United  States. 

b.  Finally,  to  all  the  claims  of  subjects  of  His 
Catholic  Majesty  upon  the  Government  of 
Ihe  United  States  in  which  the  interposition 
of  His  Catholic  Majesty's  Government  has 
been  solicited,  before  thedate  of  thisTreaty 
and  since  the  date  of  this  convention  of 
1802,  or  which  may  have  been  made  to  the 
department  of  foreign  affairs  of  His  Majesty, 
or  to  his  Minister  in  the  United  States. 
.\nd  the  High  Contracting  Parties,  respec- 
tively, renounce  all  claim  to  indemnities  for 
any  of  the  recent  events  or  transactions  of 
their  respective  commanders  and  olticers  in 
the  Floridas. 

The  United  Stales  will  cause  satisfacliiui 
to  be  made  for  the  injuries,  if  any,  which,  by 
process  of  law,  shall  be  established  to  have 
been  suffered  by  the  Spanish  officers,  and  in- 
dividual Spanish  inhabitants,  by  the  late 
operations  of  the  American  Army  in  Florida. 


1".\  lodos  los  perjuicios  niencionados  en  el 
coiivenio  de  il  de  agosto  de  1802. 

2°  A  las  canlidades  que  supliö  para  la  vuelta 
del  capital!  Pike  de  las  provincias  internas. 

3"  A  los  perjuicios  causados  por  la  espedicion 
de  Miranda,  armada  ve(|uipada  en  Nueva- 
York. 
4"  .V  lodas  las  reclamaciones  de  los  si'ibditds 
de  Su  Majeslad  C;atölica  contra  el  Gobierno 
de  los  Estados-Unidos.procedenlesde  presas 
y  cnnfiscaciones  injustas,  asi  en  la  mar  como 
en  los  puertos  y  territorios  de  los  Estados- 
Unidos. 
o°A  lodas  las  reclamaciones  de  los  sübdilos 
de  Su  Majeslad  Calôlica  contra  el  Gobierno 
de    los   Kstados-Unidos,   en   (jue   se   baya 
ledamado  la  interposicion  del  Gobierno 
de  Espafia,  antes  de  la  fecha  de  este  tra- 
lado  y  desde  la  fecha  del  convenio  de  1802. 
Ö  que  hayan  sido  presentadas  al  Departa- 
nieuto  de  Estado  de  Su   Majeslad,   ô  Su 
Ministro  en  los  Eslados-Uuidos. 
Las  Allas  Parles  Conlralantes   renuncian 
reciprocamente  todos  sus  dei'echos  à  indem- 
nizaciones  por   cualquiera  de    los    Ultimos 
acontecimientos  y  transaciones  de  sus  respec- 
tivos  comandantes  y  oficiales  en  las  Floridas. 
Y  los  Estados-Unidos  satisfarân  los  per- 
juicios, si  los  hubiese  habido,  que  los  habi- 
tantes y  oficiales  espanoles  justitîquen  legal- 
mente  haber  sufrido  por  las  operaciones  del 
ejército  americano  en  ellas. 


2"    Au\  sommes  que  S.  M.  C.  a  avanc.'es  pour  le  retour  du  capitaine  Pike  des  provinces  de 

l'intérieur. 
3°  A  tous  les  dommages  causés  par  l'expédition  de  Miranda  préparée  et  équipée  à  New-York. 
4"  A  toutes  les  réclamations  de  sujets  espagnols  contre  le  Gouvernement  des  États-Unis, 

provenant  de  saisies  illégales  en  mer  ou  dans  les  ports  de  la  juridiction  territoriale  des 

Étals-Unis. 

Enfin  à  toutes  les  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  C.  contre  le  Gouvernement  des  États- 
Unis,  pour  lesquelles  rintervention  du  Gouvernement  de  S.  M.  C.  a  été  sollicitée  avant  la 
date  du  présent  Traité  et  depuis  la  date  de  la  convention  de  1802,  ou  qui  peuvent  avoir  été 
présentées  au  Département  des  affaires  étrangères  de  S.  M.,  ou  à  son  Ministre  aux  États-Unis. 
Et  les  H.  P.  C.  renoncent  respectivement  à  toute  pretention  à  indemnité  à  raison  des  événe- 
ments récents  ou  des  transactions  de  leurs  commandants  ou  officiers  respectifs  dans  les  Florides. 
Les  Etats-Unis  feront  donner  satisfaction  pour  les  dommages,  s'il  en  existe,  qui  seront 
établis  légalement  comme  ayant  été  soufferts  par  les  fonctionnaires  et  particuliers  espagnols, 
lors  des  dernif-res  opérations  de  l'année  américaine  en  Floride. 
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Art.  X.  —  The  convention  entered  into 
between  llie  two  Governments,  on  the  1  llh  of 
August,  1802,  the  ratitlcations  of  which  were 
eNchangetl  the  51st  December,  1818,  is  an- 
nulled. 

Art.  XI.  —  Tlie  United  States,  exonéra  ling 
Spain  from  all  demands  in  future,  on  account 
of  the  claims  of  their  citizens  to  whicli  the 
renunciations  herein  contained  extend,  and 
considering  them  entirely  cancelled,  under- 
take to  make  satisfaction  for  the  same,  to  an 
amount  not  exceeding  live  millions  of  dollars. 
To  ascertain  the  full  amount  and  validity  of 
those  claims,  a  commission,  to  consist  of 
three  (Commissioners,  citizens  of  the  United 
States,  shall  be  appoinled  by  the  President, 
by  and  with  tiie  advice  and  consent  of  the 
Senate,  which  commission  shall  meet  at  the 
city  of  Washington,  and,  within  the  space  of 
three  years  from  the  time  of  their  tirst  meet- 
ing, shall  receive,  examine,  and  decide  upon 
the  amount  and  validity  of  all  the  claims 
included  within  the  descriptions  above  men- 
tioned. The  said  Commissioners  shall  take 
an  oath  or  affirmation,  to  be  entered  on  the 
record  of  their  proceedings,  for  the  faith- 
ful and  diligent  discharge  of  their  duties: 
and,  in  case  of  the  death,  sickness,  or  neces- 
sary absence  of  any  such  Commissioner,  his 
|ilace  may  be  supplied  by  the  appointment, 
as  aforesaid,  or  by  the  President  of  the  United 
Stales,  during  the  recess  of  the  Senate,  of 
anollier  Cnnimissioner  in  his  stead.  The  said 


Art.  X.  —  Qi'eda  anulado  el  convenio 
hecho  entre  los  dos  Gobiernos  en  1 1  de  agosto 
de  180:2.  cuyas  ratiticaciones  fueron  canjeadas 
en  i\  (le  diciembre  de  1818. 

Art.  XI.  —  Los  Kslados-Unidos,  descar- 
gando  ;'i  la  Kspana  para  lo  sucesivo  de  todas 
las  rcdamaciones  de  sus  cindadanos.  â  ipie 
se  estiendeu  las  renuncias  hechas  en  este 
tralado,  y  diindolas  |ior  eiiteramente  cance- 
ladas,  toman  sobre  si  la  satisfaccion  o  pago 
de  todas  ellas  hasta  la  canlidad  de  cinco 
millonesde  pesos  fuertes.  El  Senor  Présidente 
nombrarâ,  con  consentimiento  y  aprobacion 
del  Senado,  una  comision  compuesta  de  très 
comisionados,  ciudadanos  de  los  Ustados- 
Unidos.  para  averiguar  con  cerliduuibre  d 
importe  total  y  jusliticacion  de  estas  rcdama- 
ciones; la  cual  se  runirà  en  la  ciudad  de 
Washington,  y  en  el  espacio  de  très  anos 
desde  su  reunion  primera,  recibini,  exami- 
nera y  decidirâ  sobre  el  importe  y  juslitica- 
cion de  lodas  las  rcdamaciones  arriba  espre- 
sadas  y  descrilas.  Los  dichos  comisionados 
prestaràn  juramento,  que  se  anotarà  en  los 
cuaderuos  de  sus  operaciones,  para  el  ilesem- 
peno  tiel  y  eticaz  de  susdeberes:  y  en  caso 
de  muerte.  cnfermedad  ô  ansencia  précisa  de 
alguno  deellos,  sera  reempla/.ado  di>l  mismo 
modo,  ô  por  el  Senor  Présidente  de  los  Ksta- 
dos-Unidos  en  auseucia  del  Senado.  Los 
dichos  comisionados  se  hallaràn  autorizados 
para  vir  y   examinar  bajo  juramento  (Mial- 


Art.  X.  —  La  convention  passée  eutr(^  les  deux  Gouvernements  le  II  aoi'lt  18l(:!,  dont 
les  ralilications  ont  été  échangées  le  21  décembre  1818.  est  annulé-e. 

Art.  XI.  —  Les  États-Unis  déchargeant  l'Espagne  de  toutes  demandes  ultérieures  du  chef 
des  réclamations  de  leurs  citoyens,  (|ui  sont  compi'ises  dans  les  renonciations  di'jà  spécitices 
el  les  considérant  comme  entièrement  closes,  se  chargent  de  satisfaire  à  ces  réclamations  jusipiii 
concinTence  d"une  somme  qui  n'excédera  pas  cin(|  millions  de  dollars.  Pour  di-termiuer  le 
montant  et  la  validité'  de  ces  nidamations,  une  commission  composée  de  trois  commissaires, 
citoyens  des  États-Unis,  sera  nommée  par  le  Président,  par  el  avec  l'avis  el  le  coiisentemeiil 
du  Sénat,  laquelle  commission  s'assemblera  à  Washington,  el,  dans  l'espace  de  trois  ans.  à 
dater  du  jour  de  sa  première  séance,  recevra,  examinera  el  décidera  du  montani  el  de  la 
validili'  de  toutes  les  rédamalioiis  spécifiées  ci-dessus.  Lesdils  commissaires  s'engageront  par 
sermi'iit  ou  par  aflirnialion,  ii  tenir  un  registre  de  leurs  travaux  et  à  i-cmplir  leurs  devoirs 
avec  fidélitt-  et  promptitude;  el  en  cas  de  mort,  maladie  ou  absence  m-cessairc  de  Inii  d'eux, 
il  sera  pourvu  il  son  remplaccmenl  dans  les  formes  susdites,  ou  par  le  Pn-sident  des  Etals- 
Unis,  si  le  Sénat  n'est  pas  rassemblé.  Lestlits  commissaires  .seront  autorisés  à  entendre  et 
discuter,  après  avoir  fait  prêter  serment,  toutes  les  alVains  relatives  auxdiles  reclamations,  iM 
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(loinniissioiicrs  sh;ill  lie  iiiitliorized  tu  lumi- 
antl  examine,  ou  oatli,  cvei'y  question  rela- 
tive lo  the  said  claims,  ami  lo  receive  all 
suitable  autheiitic  lesliniouy  eouccrnini^  tiie 
same.  And  the  Spanish  Government  shall 
furnish  all  such  documents  and  elucidations 
as  may  be  in  their  possession,  for  the  adjust- 
ment of  the  said  claims,  according  lo  the 
principles  of  justice,  the  laws  of  nations,  and 
the  stipulations  of  th(>  treaty  between  the  two 
parlies  of  27th  October,  1795:  the  said  docu- 
ments to  be  specified,  when  demanded,  at 
the  instance  of  said  Commissioners. 

The  payment  of  such  claims  as  may  hi- 
admitted  and  adjusted  by  the  said  Commis- 
sioners, or  the  major  part  of  them,  to  an 
amount  not  exceeding;  live  millions  of  dollais. 
shall  be  made  by  the  United  States,  either 
immediately  at  their  Treasury,  or  by  the 
creation  of  stock,  bearing  an  interest  of  si\ 
per  cent,  per  annum,  payable  from  the  pro- 
ceeds of  sales  of  public  lands  within  the  ter- 
ritories hereby  ceded  to  the  United  States, 
or  in  such  other  manner  as  the  Congress  of 
the  United  Stales  may  prescribe  by  law. 

The  records  of  the  proceedings  of  the  said 
Commissioners,  together  with  the  vouchers 
and  documents  produced  before  them,  rela- 
tive to  the  claims  to  be  adjusted  and  decided 
upon  by  them,  shall,  after  the  dose  of  their 
transactions,  be  deposited  in  the  Dejiarlment 
of  State  of  the  United  States;  and  copies  of 
them,  or  any  part  of  them,  shall  i)e  furnished 


([iiiera  demanda  relativa  à  dichas  reclama- 
ciones,  y  para  recibir  los  testimonios  autén- 
licos  y  convenientes  relalivos  â  ellas.  El  Go- 
bierno  Espanol  snministrarà  todos  aquellos 
documenlos  y  aclaraciones  que  esten  en  su 
poder  para  el  ajuste  de  las  espresadas  recla- 
maciones,  segun  los  principios  de  justicia,  el 
derecho  de  génies  y  las  estipulaciones  del 
tratado  entre  las  dos  partes  de  27  de  octubre 
de  1793,  cuyos  documenlos  se  especiticaràn 
ciiando  se  pidan  à  inslancia  i\r  dirhos  comi- 
siiinadii>. 

LosEslados-Unidos  pagar:in  aqncllasrecla- 
maciones  que  sean  admitidas  y  ajusladas  por 
los  dichos  coraisionados,  6  por  la  mayor 
parte  de  ellos,  hasta  la  canlidad  de  cinco 
millones  dc  pesos  fuerles,  sea  inmediata- 
niente  en  su  tesoreria,  ö  por  medio  de  una 
creacion  de  fondos  con  el  interes  de  un  seis 
por  ciento  el  ano,  pagaderos  de  los  produclos 
de  las  ventas  de  los  terrenos  baldios  en  los 
terri  torlos  aqui  cedidos  à  los  Estados-Unidos, 
ö  de  cualquiera  otra  manera  quel  el  Congreso 
de  los  Estados-Unidos  ordene  por  ley. 

Si'  depositarân.  despnes  de  concluidas  sus 
transaciones,  en  el  Departaraento  de  Eslado 
de  los  Estados-Unidos,  los  cnadernos  de  las 
operaciones  de  los  dichos  comisionados,  jun- 
tamente  con  los  documenlos  que  se  les  pre- 
senten  relalivos  â  las  reclamaciones  que  de- 
ben  ajustar  y  decidir;  y  se  enlregaràn  copias 
de  ellos  ô  de  parte  de  ellos  al  Gobierno  Es- 


à  recevoir  lous  les  témoignages  authentiques  el  convenables  qui  s'y  rapportent.  Et  le  Gouver- 
nement Espagnol  foui'iiira  tous  les  documents  et  éclaircissements  qui  peuvent  être  en  sa  pos- 
session pour  le  règlement  desdites  réclamations,  conformément  aux  principes  de  justice,  au 
droit  des  gens  et  aux  stipulations  du  traité  du  -27  octobre  1795.  lesdits  documents  devant 
spécifier  qu'ils  ont  été  donnés  sur  la  demande  desdils  commissaires. 

Le  payement  des  réclamations  qui  seront  admises  et  réglées  par  lesdits  commissaires  ou 
à  la  majorité,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  (|ni  n'excédera  pas  cinq  millions  de  dollars, 
sera  effectué  par  les  États-Unis,  soit  immédiatement  à  lour  trésor,  soil  par  la  création  de 
litres  portant  intérêt  à  six  pour  cent,  remboursables  sur  le  produit  des  ventes  des  terres 
publiques  dans  les  territoires  cédés  par  le  présent  Traité  aux  États-Unis,  ou  de  toute  autre 
manière  que  le  Congrès  des  États-Unis  pourra  prescrire  par  une  loi. 

Les  registres  des  délibérations  et  décisions  desdils  commissaires  avec  les  témoignages  et 
documents  produits  devant  eux  au  sujet  des  réclamations  à  juger,  seront,  après  la  clotui'e  de 
leurs  travaux,  déposés  au  Département  d'État  des  Étals-Unis,  el  il  en  sera  fourni  des  copies 
ou  des  extraits  au  Gouvernement  Espagnol,  s'il  le  recpiiert.  sur  la  demande  ilu  Ministre 
d'Espagne  aux  États-Unis. 

Traités  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  / '.  '.-. 
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to  llip  Spanish  Governnienl,  if  required,  at 
the  demand  of  the  Spanish  Minister  in  the 
United  Stales. 

Art.  XII.  —  The  treaty  of  limits  iiiiil  iiavi- 
i,'ation,  of  1795,  remains  eontirmed  in  all  and 
each  one  of  its  articles  exceplini?  the  2,  3, 
4.  21,  and  the  2nd  clause  of  the  22  article, 
which,  having  been  altered  by  this  Treaty, 
or  having  received  Ihcir  entire  execution, 
are  no  longer  valid. 

With  respect  to  the  loth  article  of  the  same 
treaty  of  friendship,  limits,  and  navigation 
of  1795,  in  which  it  is  stipulated  that  the  flag 
shall  cover  the  property,  the  two  High  Con- 
tracting Parties  agree  that  this  shall  be  so 
understood  with  respect  lo  those  Powers  who 
recogni/.e  tliis  principle;  but  if  either  of  the 
two  Contracting  Parties  shall  be  at  war  with 
a  third  party,  and  the  other  neutral,  the  tlag 
of  the  neutral  shall  cover  the  property  of 
enemies  whose  Government  acknowledge 
this  princi|)le,  and  not  of  others. 

Art.  XIII.  —  Both  Contracting  Parties, 
wishing  lo  favour  their  mutual  commerce  by 
afl'ording  in  their  ports  every  necessary  assis- 
tance lo  liieir  respective  merchant  vessels, 
have  agreed  that  the  sailors  who  shall  deserl 
from  their  vessels  in  the  ports  of  IIh'  oliiri-, 
shall  be  arrested  and  delivered  u|).  al  the 
instance  of  the  Consul,  who  shall  |)rove. 
nevertheless,  that  the  deserters  belonged  to 
the  vessels  that  claimed  them,  exhibiting  the 
document  that  is  customarv  in  their  nation; 


panol,  y  a  peticion   de  su  Ministro  en  los 
F.slados-Unidos.  si  la  solicitase. 

Art.  XII.  —  Kl  Iralado  de  lunilo  y  nave- 
gacion  de  179b  queda  contirmado  en  todos  y 
cada  uno  de  sus  arliculos,  escepto  los  articu- 
los  2.  3,  4,  21,  y  la  secunda  clausula  del  22, 
ipu'  habiendo  sido  alterados  por  este  Tra- 
tado.  6  cuniplidos  enleramente.  no  pueden 
lenor  valor  alguno. 

Con  respecto  al  arliculo  15"  del  mismo  tra- 
lado  de  amislad,  limites  y  navega<ion  di- 
1795.  en  que  se  estipula  que  la  bandera 
cubre  la  propiedad,  ban  couvenido  las  dos 
.\ltas  Parles  Contratantes  en  cpie  eslo  se 
enlienda  asi  con  res|)ecto  à  atpiellas  potencias 
ipie  recono/.can  este  principio  :  pero  que  si 
una  de  las  dos  Pai'les  Contratantes  esluviese 
en  guerra  con  una  tercera.  y  la  otra  neutral, 
la  bandera  de  esta  neutral  cubrirà  la  propie- 
dad de  ios  enemigos.  cuyo  Gobierno  reco- 
nozca  este  principio  y  no  de  otros. 

Art.  XIII.  —  Deseando  ambas  Potencias 
Contratantes  favorecer  el  comercio  reci- 
proco,  prestando  cada  una  en  sus  puertos 
lodos  los  auxilios  convenientes  à  sus  i'es|)ec- 
livos  buques  mercanles,  hau  acordado  en 
iiacer  prender  y  eniregar  Ios  marineros  que 
deserlen  de  sus  buiiues  en  los  puertos  de  la 
olra,  à  inslancia  del  Consul:  (pneu  sin  em- 
bargo deberà  probar  que  los  desei'tores  per- 
leneceii  à  los  bu(pu's  que  Ios  reclaman. 
mauifestando  el  documento  de  coslumbre  en 


Art.  XII.  —  Le  traité  de  limites  et  de  navigation  de  1795,  resie  cunlirmé  dans  tout  el 
chacun  de  ses  articles,  excepté  les  articles  II,  III.  IV  el  XXI  el  la  seconde  clause  de  l'arlicle  XXII 
(pii.  avant  «'■lé  changés  parle  |)résenl  TraiU'.  ou  ayant  reru  leur  entière  exécution,  n'oni  plus 
aucune  validité. 

.\  l'é'gard  de  l'arliclr  \V  du  nn'ine  traite  d'aniilii'.  de  limites  el  de  navigation  de  1795, 
dans  lequel  il  est  stipulé  <pic  le  pavillon  couvrira  la  cargaison,  les  deux  H.  P.  C.  conviennent 
(|ue  ceei  sera  entendu  à  Ti'gard  dis  puissances  (|ui  reconnaissent  ce  principe.  Mais  si  l'uin' 
des  deux  Parties  Conlraclantes  est  en  guerre  avec  une  puissance  tierce,  el  l'autre  neulri'.  h' 
jiavillon  de  la  pinssance  neutre  couvrira  la  propriélé  des  ennemis,  dont  le  Gouveruemenl 
ri'eonnailra  ce  principe,  et  non  celle  des  auli'e>. 

Art.  XIII.  —  Les  deux  Parties  Conlraclaul(■^.  dcsiranl  laviui^i'i'  leur  roinnuii  r  miiliu'l, 
<'u  donnanl  toute  assistance  dans  leuis  ports  ii  leui's  vaisseaux  marchaïuU  respectifs,  (Mil 
convenu  que  les  matelots  qui  déserteront  de  leurs  vaisseaux  dans  les  poris  de  l'autre,  seront 
arrêtés  el  rendus  à  la  demande  du  ConsuK  qui  prouvera  cependant  que  les  déserteurs  appar- 
tiennent au  vaisseau  qui  les  réclame,  en  présenlani  le  docuineni  d'usage  dans  son  pays, 
c'c*,|-;'i-dire  rpic  le  CouMd  amé-ricaiii.  daus  un  pori  l'spagnol.  exhibei'a  le  documeni  connu 
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Ihal  is  to  say,  the  American  Consul  in  a 
Spanisli  port  shall  exhibit  the  docuiuent 
known  by  the  name  of  articles,  and  the 
Spanish  Consul  in  American  ports  the  roll  of 
the  vessel  :  and  if  the  name  of  the  deserter 
or  deserters  who  arc  claimed  shall  appear  in 
the  one  or  the  other,  they  shall  be  arrested, 
held  in  custody,  and  delivered  lo  the  vessel 
to  which  they  shall  belong. 

Art.  XIV.  —  The  üiiüed  States  hereby 
certify,  that  lliey  have  not  received  any  com- 
pensation from  France  for  the  injuries  they 
suftered  from  her  privateers.  Consuls,  and 
tribunals  on  the  coasts  and  in  the  ports  of 
Spain,  for  the  satisfaction  of  which  provision 
is  made  by  this  Treaty  ;  and  they  will  present 
an  authentic  statement  of  the  prizes  made, 
and  of  their  true  value,  that  Spain  may  avail 
herself  of  the  same  in  such  manner  as  she 
may  deem  just  and  |)roper. 

Art.  XV.  —  The  United  States,  lo  i;i\e  to 
His  Catholi('  Majesty  a  proof  of  theii'  desire  lo 
cement  the  relations  of  amity  subsisting  be- 
tween the  two  Nations,  and  lo  favour  the 
commerce  of  the  subjects  of  His  Catholic  Ma- 
jesty, agree  that  Sjianish  vessels,  coming- 
laden  only  with  the  productions  of  Spanish 
growth  or  manufactures,  directly  from  the 
ports  of  Spain,  or  of  her  colonies,  shall  be 
admitted,  for  the  term  of  twelve  years,  to  the 
ports  of  Pensacola  and  St.  Augustine,  in  the 
Floridas,  without  paying  other  or  higher 
duties  on  their  cargoes,  or  of  tonnage,  than 
will  be   paid  by  the  vessels  of  the   united 


su  Nacion  ;  esto  es,  que  el  Consul  espanol 
en  pucrlo  americano  exhibira  el  roll  del 
buqne  :  y  el  Consul  americano  en  puerlo 
espanol  el  documenio  conocido  bajo  el  nom- 
bre de  ailides  ;  y  conslando  en  uno  û  otro  el 
nombre  ô  nombres  del  desertor  6  desertores 
que  se  reclaman,  se  procédera  al  arresto, 
custodia  y  enirega  al  buque  à  que  correspon- 
dan. 

Art.  XIV.  —  Los  Estados-ünidos  ccrtitican 
por  cl  prrsente,  que  no  hau  recibLdo  coni- 
pensacion  alguua  de  la  Francia  por  los  per- 
juicios  (|ue  sufrieron  de  sus  corsarios, 
consules  y  tribunales  en  las  costas  y  puertos 
de  Espana,  para  cuya  satisfaccion  se  provee 
en  este  tratado,  y  presentarân  una  relacion 
justiticada  de  las  [ii'esas  hechas  y  de  su  ver- 
dadero  valor,  [lara  que  la  P^spana  pueda  ser- 
virse  de  ella  en  la  manera  que  mas  jurgue 
justo  y  couveniente. 

Art.  XV.  —  Los  Estados-Unidos,  para  dar 
à  Su  Majestad  Catôlica  una  prueba  de  sus 
deseos  de  cimentar  las  relaciones  de  amistad 
que  existen  entre  las  dos  Naciones,  y  de  fa- 
vorecer  el  coinercio  de  los  sübditos  de  Su 
Majestad  Catôlica,  convenien  en  que  los 
buques  espanoles  que  vengan  solo  cargados 
de  productos  de  sus  frutos  ö  manufacturas, 
direclamente  de  los  puertos  de  Espana  ö  de 
sus  colonias,  sean  admitidos  por  el  espacio 
de  iloce  afios  en  los  puertos  de  Panzacola  y 
San  Aguslin  de  las  Floridas,  sin  pagar  mas 
derechos  por  sus  cargamentos.  ni  mayor  de- 
recho   de    tonelaje   que  el   (pie   paguen    los 


sous  le  nom  d'Articli's.  et  le  Consul  espagnol,  dans  un  porl  aini'i-icaiu,  le  role  (r(''(piipage  ;  el 
si  le  nom  du  déserteur  ou  des  déserteurs  réclamés  est  porté  dans  l'un  ou  dans  l'autre,  ils 
seront  arrêtés,  gardés  et  rendus  au  vaisseau  auquel  ils  apparlienncnl. 

Art.  XIV.  —  Les  États-l'nis  certitient.  par  les  |ir('senles,  qu'ils  iidnl  ivni  de  l;i  l'rance 
aucune  indemnité  pour  les  dommages  (pi'ils  onl  soulVerls  de  ses  cursaires,  ((nisuls  el  Iribu- 
naux  sur  les  cotes  et  dans  les  ports  d'Espagne,  pour  la  n'paralion  (les(piels  il  es!  slipuli' 
dans  le  présent  Traité  ;  el  ils  présenlei-ont  un  élal  aiillienlicpie  des  prises  faites  el  de  leur  vé'ri- 
table  valeur,  atin  que.  de  son  côté-,  l'Espagne  puisse  en  l'aire  de  uièiiie  de  hi  manière  ([u'elle 
le  jugera  convenable. 

Art.  XV.  —  Les  États-Unis,  pour  donner  à  S.  M.  C.  une  preuve  de  leur  désir  de  cimenter 
les  relations  d'amitié  existant  entre  les  deux  Nations,  conviennent  que  les  vaisseaux  espagnols 
venant  chargés  seulement  des  productions  du  sol  ou  des  manufaetuies  espagnoles,  directe- 
ment des  ports  d'Espagne  ou  de  ses  colonies,  seront  admis  pendant  l'espace  de  douze  ans 
dans  les  ports  de  Pensacola  cl  de  St.  .\ugustin,  dans  les  Florides,  sans  payer  de  droits  autres 
ni  plus  élevés  sur  leurs  cargaisons  ou  à  rai.son  dv  leur  tojiaage,  que  ceux  qui  seront  pûyés 


no 
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Stall's.  I)tiriiii;  lin- said  leriii  no  oilier  nalimi 
shall  enjoy  the  same  privilci^os  within  llii' 
ceded  lerrilories.  The  twelve  years  shall  coni- 
mence  three  months  alter  the  exchani^e  of 
the  ratifications  of  this  treaty. 

Art.  XVI.  —  The  present  Irratv  shall  he 
ratified  in  due  I'oini,  by  the  contracting  par- 
ties, and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
in  six  months  IVoni  this  time,  or  sooner  it' 
possible. 

In  witness  whei'eol  we.  the  underwritten 
Plenipotentiaries  of  the  United  Stat(>s  of 
America  and  of  His  Catholic  Majesty,  have 
signed,  by  virtue  of  our  powers,  the  present 
treaty  of  amity,  settlement,  and  limits,  and 
have  thereunto  affixed  our  seals,  respectively. 

Hour  Ml  NVashinglon.  this  iiud  ila\  of  j'l'- 
bniary.  IKl',1. 

(/..  .S'.l  .liiHN  C>n>cv  .ViivMs. 
(L.  .S.)  1,1  IS  m.  Oms. 


l)Ui]nes  de  los  t^stados-Lnidos.  Durante  este 
tii'mpo.  ninguna  nacion  tendra  derecho  à 
los  mismos  privilegios  en  los  territorios  ce- 
didos.  Los  doce  anos  einpezarân  à  contarse 
1res  meses  despues  de  haherse  cambiado  las 
ratiticaciones  i\c  este  Iralado. 

Art.  XVI.  —  Kl  présente  tralailo  .sera  rati- 
ticailo  en  debiila  forma  por  las  Partes  Con- 
tratantes,  y  las  ralilicaciones  se  canjearàn  en 
el  espacio  de  seis  meses  desde  este  fecha,  o 
mas  pronto  si  es  posible. 

Kn  fé  de  io  cual,  nososlros  los  infrascritos 
Plenipotenciarios  dc  Su  Majestad  tlatolica  y 
de  los  Estados-L'nidos  de  America,  hemos 
firraado,  en  virlud  de  nuestros  poderes,  el 
présente  Tratado  de  amislad,  arreglo  de  ui- 
ferenciasy  limites,  y  le  hemos  pueslo  nuestros 
sellos  respeclivos. 

Herho  vu  Waslliliglnii  a  i>-.>  lie  lebrero  de 
1S1!I. 

(7..  .S.)  1.1  is  m:  Oms. 

(/..  N.)  .lon>  Qi  im:^  .\iiams. 


par  les  vaisseaux  des  Klats-Uuis.  Pendant  le  même  terme,  aucune  autre  nation  ne  jouira  des 
mêmes  privilèges  dans  les  territoires  céd(''s.  (3es  douze  années  commenceront  à  courir  trois 
mois  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XVI.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  en  due  forme,  par  les  l'arties  Contraclanles. 
et  les  ratifications  seront  échangées  dans  six  mois,  à  partir  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  po.ssible. 

En  foi  de  quoi.  Nous.  Plénipotentiaires  soussignés  des  Ktats-l'nis  d'.Vmi'ritiue,  et  tie 
S.  M.  G.,  en  vertu  de  nos  pouvoirs,  avons  signé  le  présent  Traité  d'amitié',  de  règlement  el 
de  limites  el  y  avons  apposé  nos  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Washington,  le  ûi  fé-vrier  1810. 

(L.  S.)  J"ii>  Qi  im;v  .VhAMs.  l/. 


1.1  is  m  (i\is. 

\     IIH  II'IKHII  1. 


il.  Hniuiischweiij.  I8I'.>,  Ai. 


23  février  1819.  —  Brunswick  et  prusse.  —  kiwimkix  i ;  i  ixnu 

iii;s  iii.si:iiij;i  us,  su. mi:  a  ueiuin. 

.M.MITE.NS,  V.  /(.  V,  :«)4.  —  l'n'iLss.  r.fs.  s.  1810.  «I.  —   l>i 

23  février  1819.  —  HESSE-DARMSTADT  et  PRUSSE  —  nÉci.AiiArio.v  (;ll^c.EH^A.M  \.\  ui;i:ki>- 
iioN  iiiicii'iiiioi  E  in.s  \ A(;ai'iimis  ici   em-iisés,  sii;.m;k  a  iieki.i.x  et  iiarmstaih. 

Arrliiv  r.hz.  Ile.-:sni.   II.  7SI.    -S,i,„ml.  //,■>,«.  ISIi».  2'.1.  -  ViiV.  aussi  Mmitüns,   V,  /(.  V.  Im 

23  février  1819.   —  SARDAIGNE.  —  accession   ms-a-ms   m;   r\iiuiiiii    a  \\   (ii>\k.\tion 

IIAIX-I.A-CIIAI'EI.LE    lli:   !•   OCTOIIIIE    I8IS,    SICM-E    A   VIENNE.     Awpliic  I.'  3  iiiiirs   I.SH1.  -  Unli 
licntiuiis  (le  In  .SardnJKnu  lo  13  nvrll  vl  de  l'.Viilriclie  le  21  auCIl  1819. 
UiTTxr.ii,  II,  I',I2   mrnliniiV  —  Shi.mi,  IV,  i40  l'I  V.Kl  (iiienlluii). 

4  mars  1819.  —  LUCQUES  et  HOOÈNE.  —  mi.wlmkin  i-mn  la  cesmon  iiiomsoiue  ai  nit 
i»E  >ini)fi>E  OE  i.'An.Mi.MsruAiiox  m  TEiiiimiiiii;  m:  cvsiic.i.iom.,  si(;.\ke  \  >ioiiE>e. 
tcliaiigo  des  rulillcallons  le  27  mars  1819.1 

/)..//.  I.iitchrsf,  IV,  .30.  -  r,,//,  :    r.v/,»s7,  ISIO,  ~s. 

6  mars   1819.   —  LIPPE-DETMOLD  et  PRUSSE,   —   Vov.   ',l   février    ISIO. 


■2T    MARS    1819.    —    BAVIÈRE  741 

15  mars   1819.   —  Autriche  et  Bavière.  —  (:oNVE>ri(i>   posiaix.   sii;m:k   a   vienne. 

Echange  deâ  ratifications  le  30  avril  1810.  ii  Vienne. 

RiTTNER.  II.  Ht2    mention  .  —  .Xecman.n,  111.463    incoinfjlet  . 

15    mars    1819.    —    PRUSSE  ET  REUSS  (branche  cadette).     -    m  (IMUIIhn    (.()>(  lliNAM 
i'ai:(ii,hi(in  ukciI'Ikiqi  i.   m    dmuii    ni-;  dkiiivctkin   l'oii!    i  i:s   I'I'.ovimi.s   l'iti  ssii  \m:s  non 

ClIMPItlSES    DANS    LA    (.(IM'l:  llhMAIMP.N    CKliMA.MOlK,    S|('.M:r.     \    i'.K.ItlIN. 
M.tRTE.NS,  .Y.  II.  V.  172.  —  l'rruss.  Ge.'.  S.  1S19,  \  I,  71. 

15  et  29  mars  1819.  —  Hanovre  et  pays-bas.  —  traité  REi..\TiK  a  i,a  cession  im    comti 

lIE    SI'IEnEI.HERG,    SIl.Ni;    A    liltl  NKI.I.KS    ET    HANOVRE.    (Ratifié  les  16  et  19  avril  1819. 
Lakenhns,  h,  28. 

17  mars  1819.  —  ARGOVIE  et  SOLEURE.  —  msuwcement  concernant  iv  correction  h'ine 

PORTION    DE    ROI  TE    A    I  NTER-ERl.INSIÎACH. 

(ie.teizxaiiiiii/.  Aun/ini.  1.  177  {mention'. 

5  17  mars  1819.  —  HANOVRE  ET  Russie.  —  protocole   relatie   v  la  part  revenant  ai 

HANOVRE  SIR  LES  CONTliinri  IONS  EOEIINIIS  l'\|!  LA  LRANCE  ET  L\  REI.CIOIE,  SIC.NÉ  \ 
SAlM-PÉTERSBOlRr.. 

M.^RTF.N.S,  Riissu'.  \  |[.  3C.'.L 

5  17  mars  1819.  —  Hanovre  et  Russie.   —  protocole  poir  régler  la  liqi ioation  hes 

EOERMTIRES    FAITES    PAR    LES    IIU;il\NIS     111      IIOVAI  ME    IIE    HANOVRE     AIX    TUOI  PES    MESSES, 
SIGNÉ    A    SAINT-PÉTERSBOI  U(;. 
.Martens.  Russie,  VII., 371, 

22   mars    1819.  —  pays-bas  et  PRUSSE.  —  convention   poi  r   régler   le   pavement   des 

PENSIONS  n'APRÈS  LES  lERMES  01  lltAITÉ  III  ;-i(l  MAI  1S14.  SIGNÉE  A  RRIXELLES.  (Ratifiée 
les  18  et  20  avril  1819.) 

L.\GEMANS,   11.  27. 

22  mars  1819.  —  prusse  et  reuss  (branche  ainéE).  —  ulciarvtkin  concernant  i.'aro- 

I.ITION    RÉCIPROOEE    DE    DROIT    DE     DÉTRACIION     IIANS    LES   PROVINCES    l'IUSSIENNES    NON    COM- 
PRISES   DANS    LA    <:ONFÉDÉRATION    GERMANK}!  E,    SIGNÉE    A    BERLIN. 
.Martens,  .V.  P..  V.  173.    -  l'r.-xss.  (,V.s-.  .s'.  1819.  72. 

22  mars  1819.  —  SARDAIGNE.  —  accession  vis-v-vis  he  la  grande-rrétagne  a  i\  conven- 

riON  D'a1\-I.A-C1IAPEI.I.E  de  9  octobre   ISIS.  sICNLE   \  Londres.  (Acceptée  le  31  deciinlirc  1820. 
.Martens,  V.  .*.  Il,  38't.  —  Soi.ar.  IV.  439  et  493 

24  mars  et  16  avril  1819.  —  HESSE-HOMBOURG  et  prusse.  ^  déclara  iton  poir  étendre 

AEX  POSSESSIONS  PRESSIENNES  NON  COMPRISES  IIANS  ].\  CONEÉIIÉRATION  GEI1M.\NI(,HE  LA 
nÉSOLETlON  DE  LA  DIÈTE  DE  i''>  .HIN  |S|7  POIR  l'MîoLITION  111  IIIIOIT  IIE  IIÉTMACTION, 
SIGNÉE    A    BERLIN. 

An-hir  Laiidi/r.  hess.  21.  —  Martens,  V.  /;.  V.  S.  68  (mention;.  —  Preiiss.  Ges\  S.   1819,  \lll,  80. 

25  mars  1819.   —  FRANCE  et  SARDAIGNE.  —  convention   pour   régler   la  go.mpens.viion 

DE    LA    RENTE    INSCRITE    AI     GU  \NI1-I  l\  RE    DE    I  RANGE    AI     NOM    DE   L'L'NIVERSITÉ    DE   TERIN   ET 
DES    RENTES     EONCIÊRES     APPARTENANT     A     DES     HOSPICES    CIVILS    FRANÇAIS    DUES    PAR     DES 
SEJETS    DE    S.    M.    LE    ROI    DE    SARDAIGNE.    SIGNEE    A    PARIS.     Ratifiée  les  l"'  et  27  avril  1819. 
Soi.ar,  IV,  441. 

27  mars  1819.  —  BAVIÈRE.  —  peblication  conceienant  en  arrangement  avec  la  hesse- 

DARMSTADT  POER  exonérer  les  SEJETS  RESPECTIFS  DE  liACHAI  DE  SERVICi:  DANS  LA 
I  ANDWEHIl. 

I)oi.i.in(;er,  Samiiiliiii//.  t.  111,  p.  15G    —  Ki.f.tke,  ,ïG6. 


7'l2  '-M    AVIIII.    ET   -S   Jl  Il.I.ET    ISl'.t.    —    AI  riUCHE   ET    •<LÈl)E-ET-Xt)RVÉ(JE 

29  mars  1819.  -     hanovrs  et  pays-bas.  —  \\>\.  15  mars  ISl'J. 

29  mars  1819.  —  Liechtenstein  et  prusse.  —  iikclaumion  ciimxu.nam    i."Ai!(iLnio> 

iiÉciniiooiE  m:  iiitoiT  he   detraction   poih   les  I'Hovim.es  piussie>\es  mi>    comi-mises 

hVNS    I.A    C.ONKKOÉIIATION    (lEUMAMOl'E,    Slf.MÏE    A    REItl.lN. 
M.vRTENS,  .Y.  «.  V.  S.  68   mention  .  —  Prruss.  Ges.  S.  1819.  76. 

30  mars  1819.   —  BRUNSWICK.  oiuionnance   hei'Iioiihsam    ine   iiommiun    wec   ik 

HANOVRE    SI  II    I    lAlTl  Mill  KiN    lilCIl'UOlJlE    UES    IIÉSEUTEIliS. 

1  >;•.  Samml.  Brauiiscliin-iy.  1819,9.  —  La  même  convention  est  rppi'Dduite  dans  l'uriluniiaua-  iianii- 
rrienne  du  ö  avril  1819.  Oeselzsannnl.  Hannover,  1819,  I,  13.  —  Martens,  .V.  /(.  V.  S.  71. 

31  mars  1819.  —  NASSAU  et  prusse.  —  c.onventkin  cunceuwm  \\  iin:i.i'ii(p\  itKciPHiiyi  t 

DES  VACABOMDS. 

Veiordn.  Sassau,  1819,77.  —  Voy.  aussi  .Martens,  .Y.  H.  \.  323;  Hohksciieidt,  443. 

31  mars  1819.  —  prusse  et  SAXE-WEIMAR.  —  déciauation    (.ONr.EHNWT   i.Mioi  nio>    iiEs 

KKAIS    DE    JISTICE    EN    MVTIKIIE    CIIIMINEI.I.E,    Slf.MfiE    A    IîEHIIN. 

(iochEi,.  Il,  007.        Maktens.   y.  li.  V.  S.  70.   -  PivH.«.  Hc.s.  S.  1819.  79. 

31  mars  1819.  —  prusse  et  Wurtemberg.  —  convention  poih  lextiuduton  hkcipuooi  e 

DES    DÉSEHTElllS,    SICNÉE    A    STUTTGART. 

.Martens,  .V.  «,  V.  303.  —  Prett.-s.  r,e.-<.  .»'.  1819,  89.        t\»i7.  II,;,.  Hlall.  !SI<»,  \X\  |||,  iC'.t. 

3  avril  1819.  —  grande-bretagne  et  Portugal.        dkci.vhation  emm.icative  de  i.'ar- 

TICI.E    II    DE    I.A    ((INNEMION    Dl     :2S    Jl  11.1. Kl     IS17.    SI(;NÉE    A    1. (INDUES. 

Cai,V(i,  VI.  i:i4.        C.%STiio.  V.  442.  —  IIertsi.ei,  II,  122.  —  M.nrtf.ns.  Y.  .s.  ||,  2118 

6  avril  1819.  —  Bavière  ET  saxe  hildbourghausen.  —  Vi.y.  I(i  «ir-ciMiilin-  ISIH. 

12  avril  1819.  —  PORTUGAL  ET  TUNIS.   —   (.ONMMliiN    de    Tllivi     ET    DE    SI  .iPI  NsiiiN    D'MlMhs. 
SICNÉE    A    CIlUtMiAll. 

CvsTiKi.  .\i.\,  ;tii8. 
Il)  avril   1819.   —  HESSE-HOMBOURG  ET  PRUSSE.    --   V<.\.   -l'i   in;n>    ISj«!. 
19  avril  et  19  juin  1819.  —  AUTRICHE  et  hesse-darmstadt.         miiivm.imi  m    m    mji  i 

DE    I.A    COIlItESPONDANCE    OEEICIEI.I.E     ENITIE     l.ES     AlliUillls    Jl  Dli;iAIIIES,    Sil. NI.     \     MENNE. 
BiTTSER,  II.  193   mention  .  —  Vesi.he,  191    mention  .  —  Vi'V.  aussi  la  imitlicnllon  hessoise  dn  9  aoùl 
1S19    CI,:.  Hess.  Ilr,/.   Hliill.   1819,  29. 

21  avril  et  28  juillet  1819      -  AUTRICHE  ET  SUÈDE-ET-NORVÉGE 

—  NoïKs  K(:h.\N(;kks  l'oi  ü  i.Mioi.nioN   i»i    lUidiT   m    i»i  tuvciion. 

SK'.NKF.^  .\  VIIvN.M;. 

(l'est  |);iritnlri'  de  sa  (!our  (|ui'  \o.  Soussijcin'  a  riioiiiiiMir  ilo  iiiirlor  ii  la  cinmaissaiici'  ilii 
.Vliiiisli-ri'  <lf'  S.  M.  I.  pI  R.  Ajinsloliiiiip  Ip  i'oiiIpiiii  (riiiip  ordoimancc  du  IJoi.  Son  Soiivoraiii. 
PU  ilalp  du  il  dppcnilirp  |S|S,  m  vorin  dp  la(|iip||p  Ip  drnil  de  di-lracliiiii  (;«<  ilrinicliis  mi 
dt'diiPlioii  t'iiilp  au  |irotil  du  lise  du  sixipiiip  dp  la  valpiir  des  lii-i'ila};ps  i|upIpoii(|ups  Irnnsiuis 
aux  p|ranj;prs)  a  pIp  alioli  dans  Ips  Riais  dp  S.  .M.,  dp  sorlp,  i|irii  l'avpiiir  pp  droit  spra  uni- 
«inciiiPiil  pxprcp,  |iarsiiilp  d'iiiip  jiislp  rpciprociti",  envers  les  siijpls  iIp  IpIIps  l'nissaiicps.  i|iii 
rini|iosput  aux  snjpls  Sui'dois  cl  Norvt'j;ipns. 

Kn  s'aP(|uiltant  de  eel  ordre,  le  Soussi^iii'  il  ill  eiiidip  aviiir  I  liomifor  de  .>'ailies>er  à 
S.  K.  M.  le  IJarori  de  Sliirmer.  Consoiller  luliine  a.  Iiiel  et  C.iinseiller  dKlal  de  S.  M.  I.  cl  11. 
.\|iQsloli(|iie,  iioiir  prier  Son  K\pe||pupp  de  voiiluir  iiien  eni|p|oypr  sps  lions  ollii'Ps  auprps  du 

Gonvpriienielil    \liliieliieli   jMiiir  (dilellir  que   le  di'oil    -II,, Iiliiiiiiie  Miil.   en   lavelir  de-  Mijel-, 


■-"■I    AVRIL    ISlil.    —   SAXE  743 

Suédois  Pt  Norvégiens,  aboli  dans  les  Élalsde  S.  M.  I.  et  R.  afin  qu'une  parfaite  réciprocité  à 
cet  égard  puisse  ensuite  s'établir  entre  les  deux  Puissances  respectives. 

C'est  avec  un  vit'empressement  (|iie  le  Soussigné  saisit  cette  occasion  etc. 

Vienne,  le  i\  avril  IMI!t. 

Ndlihl'.M'KI.III. 


l'ar  la  N'oie  i[u'ii  a  l'ail  I'liouiieui-  au  iMinisIre  d'État  et  des  Atïaires  Etrangères  de  lui 
adresser  le  ;21  avi'il  dernier,  M.  de  Nordenfeldt,  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège  a  bien  voulu  l'informer  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  de  Son  Gouvernement 
en  date  tlu  9  décembre  IS|S,  li  droil  dr  diMrariimi,  qui  se  percevait  dans  les  États  de  S.  M. 
Suédoise,  au  profit  du  lise,  à  l'aison  d'un  sixièuir  de  la  valeur  des  héritages  transmis  aux 
étrangers,  a  été  formellement  aboli,  de  sorte  que  ce  droit  ne  sera  désormais  exercé  en  Suède 
que  |)ar  foi'me  de  rétorsion  envers  les  sujets  des  Puissances,  dans  les  Etats  desquelles  on 
l'exercera  à  l'égard  des  sujets  de  S.  M.  Suédoise.  En  même  temps,  M.  de  Nordenfeldt  a 
exprimé  le  désir  qu'en  considération  de  l'ordonnance  susmentionnée,  le  droit  de  détraction 
soit  aboli  dans  les  États  Âutrirliieus  en  faveur  des  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège. 

Le  Soussigné,  après  s'être  entendu  sui'  l'objet  de  cet  office  avec  le  Département  de  l'Inté- 
i-ieur  que  la  chose  concerne,  a  l'honneur  de  faire  connaître  à  M.  de  Nordenfeldt,  qu'il  est 
autorisé  à  déclarer,  comme  il  le  fait  ici,  (|u'aussi  longtemps  que  l'ordonnancée  de  S.  M.  Sué- 
doise du  9  décembre  18] 8,  qui  abolit  le  droit  de  detraction  dans  les  États  de  Sadite  Majesté, 
sera  maintenue  en  pleine  vigueur  ä  l'égard  des  sujets  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  une 
parfaite  réciprocité  aura  lieu  dans  les  États  Autrichiens  envers  les  sujets  Suédois  et  Norvé- 
giens, de  manière  que  le  droit  de  détraction  qui  s'y  exerce  en  général  sur  les  héritages 
transmis  à  l'étranger',  ne  sera  pas  perçu  sur  ceux  qui  passeront  en  Suède  et  en  Norvège. 

Il  est  entendu  toutefois  que  le  droit  de  détraction,  auquel  le  fiouvernement  Autrichien 
renonce  de  la  manière  qui  vient  d'être  dite,  en  faveur  des  sujets  Suédois  et  Norvégiens,  n'est 
que  celui  i|ui  se  perçoit  au  profit  du  fisc  autrichien  à  raison  d'un  dixième  de  la  valeur  des 
héritages  qui  y  sont  soumis,  ladite  renonciation  ne  s'étendant  pas  aux  droits  que  dans  certains 
ras  les  propriétaires  de  terres  seigneuriales  et  quelques  villes  en  Autriche  sont  autorist's  à 
percevoir  sur  les  biens  situés  dans  leur  ressort,  lorsque;  la  valeur  de  ces  biens  passe  scms  une 
autre  juridiction,  non  plus  qu'aux  droits  établis  par  les  lois  du  pays  sur  les  h('ritages  en 
général,  et  dont  les  sujets  mêmes  de  S.  M.  ne  sont  pas  exempts. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  etc. 

Vienne,  le  2.S  juillet  1819. 

En  l'absence  du  Ministre  d'État  et  des  Affaires  Éti'angères  :  Lk  Baiuin-  de  Siühmkr. 

23  avril  et  8  mai  1819.  —  PRUSSE  et  saxe-goïha-altenbourg.   —  déci.auathim  wvn 

SUPPUIJIEK    RÉCIPROOl'EMENT    LA     IIESTITI'1 10^    MES    FKAIS    d'E'NOIIÊTE     EN    MATlEUE     PENALE, 
SIGNÉE    A    r.OTHA    ET    BEllLIN. 

Maktf.ns.    V.  /{.  V.  S.  XI.  —  l'ri-tiss.  Iles.  S.  181U,  .\I1,  IXÎ.  —  Zus/ilzc...  Gollui,  n"  143. 

24  avril  1819.  —  Turquie.  —  accession  ac  ntMiK   m-  'i  novembre   IHIÎi  sim  les  îles 

IONIENNES,    SICNÉE    A    CONSTANTINOPLE. 

IIertslet.  IX,  346.  —  Martens,  .V.  /{.  V,  387.  —  .Noradounühun,  II,  'J2. 

29  avril  1819.  —  SAXE.  —  oudonnance  concernant  un  accord  avec   la  prusse  poem 
l'interprétation  1)1    >;  ?i  uE  LA  DÉci.AiiA I ION  IM    17  MAI  1817  SUR  l'aroi.ihon  du  droit 

DE    détraction. 

.Martens,  V.  /;.  V.  S.  80.  —  Geselzsiimml.  .sVic/iir«,  1819,  171. 


7ÎÎ  10   .11  IN    1819.    —    AITHK.HE   ET    HESSE-HARMSTADT 

7  mai  1819.  —  mecklembourg  strélitz  ET  prusse.  —  i:o>vtMMiN  m  li  i\  un.Ktnu.N 

DES   V.AG.MSÜ.NÜS    El    EXPULSÉS,    SIGNÉE    A    BERLIN. 
Martens,  \.  «.  \  ,  30C.  —  Pretm.  Ges.  S.  1819.  137. 

8  mai  1819.  —  PRUSSE  et  saxe-gotha  altenbourg.  —  Voy.  ii\  avril  1819. 

8  et  16  mai  1819.  —  bade  et  hohenzollern-sigmaringen.  —  convention   conckunant 

LA    FRANCHISE    IIOIAMÉRE    l'OII!    LE    MOIS    El    LE    i;il\ll|!(lN    HE    lîillS. 
Samml.  Höh.  Siqm.  1.  24(1. 

18  mai  1819.  —  BAVIÈRE  et  DEUX-SICILES.  —  iiLci MiATioN  l'oi  11  l'vuoi.iTioN  m    iiiion   OK 

lIKTRAf.TION,    SIGNÉE    A    NAPLES. 

Colle:.  Due  Sicilie,  1820,  I,  -2V.\.  —  Martens,  .Y.  /(.  V.  U3. 

21  mai  1819.  —  mecklembourg  strélitz  et  prusse.  —  tumtk  conçu    en  kxkcition 
DE  l'article  m  III    m  UTE   DI    IS  sEPn;MiiiiE   I.Sit)    sicNL    \   rlumn. 

M.tKTENS,  .V.    /(.    IV.    (lOÜ.   —    RoilRSCHEruT,    431. 

10  22  mai  1819.  —  prusse  et  RUSSIE.   —  conventmix    m     ikihhmiox.  sK.xiL    A   itERl.lN. 
(Echange  des  ralilications  le  17  juillet  1819. 

M.^RTENS,  v.  /(.  I\',  f.3".  —  .Martens.  Hiissir.  VII,  TiS. 

26  mai    1819.  —  DEUX-SICILES  ET  HANOVRE.    —    Dl  ci.Mi  \i  lox    pom    i'aroi.iiion    di     droii 

ItAlBAINE    ET    HE    DETRACTION,    SIGNÉE    A    HANOVRE. 
Collez.  Pue  Sinlie,  1819,  I,  558.  —  Martens.  .V.  /(.  V,  440. 

29  mai  1819.   —  DEUXSIGILES  et  sardaigne.  —  CONVENTION  poir  lkxtradiiion   reci- 
PROQIE    DES  MAI.IAirEl  RS,  SIGNÉE  A   TLIUN.     Echange  des  ratilicatlons  lo  27  jiiillol  ISliL 

Collez,  nue  Sirilie,  i8l9,  1,  163.  —  Martens,  .V.  B.  V,  398.  —Solar,  IV,  449.  —  Stale /niper.s,  \[.'.m. 

31  mai  1819.  DEUX-siaLES  et  Portugal.  —  dkci.vrmton  poi  r  i\  iiunsmis^ihn  des  runs 

DES    SI  jets    RESPECIIKS.     SICNLK     \     NAPLES. 

Cai.vo.  VI.  1Ö8.  —  Castro.  V.  440.       Maeitens,  V.  II.  V.  ',X\ 

5  juin   1819.    —  HESSE  ÉLECTORALE.   —   pi  lil.lCATKiX    liEPRODii^Wi     IM     iiiwixnox    wi.i 

l\    PRUSSE    ^111    IE    TRVNSPORT    DES    PRISONNIERS    MILITAIRES. 
MuiTKvs,    V.   /(.  V.  S.  SS.  -  Srnnml.  Knrhe.is.  Shinirii.  ISl'.l,  31. 

6  juin    1819.   —  DEUX-SICILES  ET  PARME.   —    Dl  il  \ii  \t:oxs    lciivngies   poi  r    ivrihiiiiix 

IM      DROIT    IIE    IIKTRACTION. 

Mcntliin  dans  la  résolution  souveraine  de  Panne  iln  22  juin  ISli).  ftafr  illn...  Pinmn,  isr.i    I,  121 

8   Juin    1819.    BADE.    --    PI  RI.ICATION     MLNIIONXANT    1\    ARIUNIUIMM     WEi      l\    HESSE  DARM 
STADT    CONCERNANI    l.'lNDE.MNITÉ    DE   CVPTI  III:    DI  S    1i|>I;RT|;|  RS    II    HIER  \C  I  \IRI  S   IXIIIMILS 
EN    VERTI      ni     CARTEL    DE    1807. 
«.///.  Ilr',.  niall.  IS19,  XX.   12.3. 

\h    juin      1819.    —     BRUNSWICÏ.     —     tPRDOXXWCE     IlEPlinDIIsWi      IM      (IIWIMIUX      V\  L(       l\ 
HESSE  ÉLECTORALE    Poi  R    l'extradition    RÉCIPRIiyl  E   DES   DLSERTEI  lis. 

!/■/■.  Snnniil.  Ili,niii\i-liweiii.  |HI9,  ii.  —  Celle  e(inve.nlinn  csl  repiiiduile  aussi  dans  la  eoiiilaiii'  \\i-- 
^iiisr  du   l"jnillil  1819.  Mmitk.ns,  .V.  U.  V.  S.  89  ;  Siimml.  Kiirlie.is.  Slanlrii.  |S|9.  I.X.  Il 

17    juin     1819.    —     BADE  ET  PRUSSE.     —     CONVENTION     l'OI  R     I.EXTHADITION     RÉCIPRO(.H  I      Dis 
DÉSERIEI  ns,    SIGNÉE    A    CARI.SRIIIE. 

/»"'/.  /If/,  ninll.  1810,  XXIV.  US.  -  M\RTENS,   V.  /(.  V.  .TO:"..   -  1'irii.ss.  r.e.'^.S.  1819.  19i. 

19  juin    1819  AUTRICHE  ET  HESSE-DARMSTADT  \<<\.    \\\    .t\n\    ISI'.I. 


ISIO. 


HESSE-DARMSTADT 


21   juin    1819.    —    schaumbourg-LIPPE.    —    pikijcaihkn    iikimiuiiusa-m    lnk  convention 

AVEC    LA    HESSE-ÉLECTORALE    POLR    L  EXTRADITION    RÉCIPROQUE    DES    DÉSERTEURS. 

Schiiiim/i.  I.ipp.   !>/■.  IV.  il6.  —  Cptte  convention  est  reproduite  aussi  dans  la  oirculaire  hessoise  du 
i:;  juillet  ISIf».  Maiitens.   \".  R.  V.  .S.  97  ;  .iciinml.  Kurhexs.  Slaateii,  1819,  IX,  4Ö. 


24  juin  1819    —  HESSE-DARMSTADT. 


l'IBLICATION  REPRODUISANT 


UNE  DECL.VRAÏION  KCHANtlKK  AVKf. 
DES  SHIMFICATKINS  JUDICIAIRES. 

Mit  Btv.ifluiiiy;  auf  dii'  in  dliigem  Bi'lreff 
in  der  Grossiiorzogl.  Hi'ssischon  ZtMtiing 
iN'ro.  130.  von  1818  erschicnpiio  Bekannt- 
machung vom  26ten  Octoher  v.  J.  und  als 
Erläuterung  derselben  hinsichtlich  derKönig- 
lich  Preussischen  Staaten,  wird  nachfolgende, 
zwischen  dem  Grossher/.oglich  Hessischen 
und  Königlich  Preussischen  Staats-Minisle- 
rium  in  dieser  Hinsicht  ausgewechselte  Er- 
klärung : 

Die  Grossherzogi.  Hessische  Regierung 
und  die  Königlich  Preussische  Regierung 
sind  übereingekommen,  den  bisher  stattge- 
habten Weg  der  gesandtschaftlichen  Vermit- 
telung  bei  Beförderung  gerichtlicher  Requi- 
sition um  Ladungen  und  Iiisiiuiationen,  die 
aus  dem  einem  der  beiderseitigen  Lande  in 
das  andere  ergehen,  aufzuheben  und  eine 
unmittelbare  Kommunikation  gewisser  Ge- 
richts-Behörden herzustellen.  Beide  Regie- 
rungen haben  sich  daher  über  folgende  Re- 
slimmungen  vereiniget  : 

I.  Die  unmittelbare  Koinininiikatioii  tiudel 
Statt  zwischen  der  preussischen  Immedial- 
.lusli'z-Coinmission  zu  Göln  und  nach  deren 
Auflösung  zwischen  dem  Generalpriicuralor 
des  Königlichen  Appellationshofes  zu  ('.(iln 
einerseits  und  den  folgenden  Grossherzogi. 
Hessischen  Gerichten  andererseits  : 

dem  Hofgerichtc  zu  Darmsladl. 

dem  Hofgerichte  zu  Giessen,  und 

dem  Kreisgerichte  zu  Mainz, 
dergestalt,  dass  alle  von  Preussischen  Ge- 
richten ausgehende.  Grossherzoglich  Hes- 
sische U'nterlhanen  einzuhändigende  Ver- 
handlungen von  der  Königlichen  Immedi;il- 
Justiz-Coinmission,  und  nach  ihrer  Autlösung 
von  dem  Generalprocuralor  des  Königlichen 
.Vppellationshofes  zu  Cöln  an  die  vorgenann- 
ten Grossherzoglich  Hessischen  Gerichte, 
alle  aus  dem  Grossherzo^lhnm   Hessen    an 


L\  PRUSSE  SUR  LA  TRANSMISSION 

TRAliljrTinX  : 

A  l'égard  de  la  publication  du  i6  octobre 
de  l'année  précédente  parue,  sur  le  susdit 
objet,  dans  la  Gazette  Grand-Ducale  de  Hesse, 
n"  lod  de  1818,  et  comme  éclaircissement 
de  celle-là  à  l'égard  des  États  du  Royaume 
de  Prusse,  la  Déclaration  suivante  a  ét('' 
échangée  entre  le  Ministère  d'État  Grand- 
Ducal  de  Hesse  el  celui  du  Royaume  de 
Pi'usse  : 

Le  (jouveriieiuent  Graml-Ducal  Hessois  et 
le  Gouvernement  Royal  Prussien  sont  conve- 
nus de  renoncer  à  la  Voie  diplomatique,  jus- 
qu'alors suivie,  pour  transmettre  les  réquisi- 
tions judiciaires  en  vue  de  citations  et  de 
significations  lancées  de  l'un  des  deux  pays 
à  l'autre  et  d'établir  une  communication  di- 
recte entre  certaines  autorités  judiciaires.  Les 
deux  Gouvernements  se  sont,  en  conséquence, 
mis  d'accord  sur  les  dispositions  suivantes  : 


I"  La  comniunicalion  direcle  a  lieu  entre 
la  Gommission  de  justice  immédiale  prus- 
sienne de  Cologne  el,  a|irès  sa  dissolution, 
entre  le  Procureur  général  de  la  Cour  d'appel 
Royale  de  Cologne,  d'une  part,  el  les  tribu- 
nauv  suivants  du  Gi'aiid-Duché  de  Hesse, 
d'autre  part  : 

la  Cour  de  justice  de  Darmstadt, 
la  Cour  de  justice  de  Giessen,  et 
le  Tribunal  de  cercle  de  Mayence, 
de  ti'lli'  soi-le  que  toutes  les  pièces  émanant 
(le   li-ibuiiaii\   prussiens,    à    remettre    à   des 
siijels    (lu   C.i'and-Dueh('   de   Hesse,  doivent 
èlre  enviiy(''(!S  par  la  Commission  Royale  de 
justice  immédiate  et,  après  sa   dissolution, 
par  le  Procureur  général  de  la  Cour  Royale 
d'ap|iel  de  CiOlogne  aux  susdits  trilmnaux  du 
Grand-Duché  de  Hesse,  et  toutes  les  pièces 
adi'essi'cs  du  Graud-Duchi'  de   Hesse   à  des 


MO 
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preussisclie  L'nterlhaueii  gerichtete  und 
diesen  einzuhändigende  Verhandlungen  aber 
von  den  genannten  Grossherzoglich  Hessi- 
sehen  Gerichten  an  die  Imniedial-Justiz-Com- 
niission  /.u  Göln  und  nach  (h-ren  \ull<isnng 
an  den  Generalprocnrator  des  Königlichen 
Appellationshotes  daselbst  zu  senden  sind. 

Û.  Die  Königlich  l'reiissische  hnniediat- 
JiistizConiniission  oder  der  Generalprocura- 
lor  des  Appellalionshofes  zu  Göln  sowohl, 
als  die  Grossherzoglich  Hessiscln-n  Gerichte 
sorgen  für  die  Weiterbeförderung  und  für 
die  Einsendung  der  Kinpfangsbescheiniguu- 
gen. 

3.  Die  Grossher/.ogl.  Hessischen  Gerichte 
sind  dergestalt  beauftragt,  dass  sie  auch 
dann,  wenn  ein  Hetpiisitoriale  nicht  den  Be- 
zirk des  angesprochenen  Gericlits  angehen 
sollte,  verbunden  sind,  für  die  schleunige 
fJeförderung  desselben  zu  sorgen.  Preu.ssi- 
scher  Seils  wird  dagegen,  soiiald  sich  in  der 
Folge,  wegen  eines  lebhaften  gerichtlichen 
Verkelirs  zwischen  den  Grossherzoglich  Hes- 
sischen Landen  und  den  Preussischen  Pro- 
vinzen diesseits  der  Weser  die  Bestellung 
einer  Behörde  in  diesen  Provinzen  zu  Veran- 
lassung der  Insinuationen,  der  mehreren 
Bes<-hlcunigung  wegen,  wünschenswerth  zei- 
gen sollte,  diese  angeordnet  werden. 

•i.  Kür  die  Besorgung  der  Insinuation,  su 
wie  für  die  ganze  jetzt  angeordnete  Koniuiu- 
iiikation.  sollen  gegenseitig  keine  Kosten  und 
kein  Posljiorlo  berechnet  werden:  sondern 
es  soll  jedem  der  beiderseitigen  Staaten 
überlassen  bleiben,  ob  und  welche  Kosten 
er  dafür  \iiri  M'ini'ii  l'iilerlliaueu  finzielieu 
will. 

Zur  Ausfidiriing  dieses  Punkts  werden  die 
Grossher/oglieh  Hessischen  Gerichte  ihre 
iiaeh  Cöln  bestimmten  Briefe  mit  der  he- 
Mindereii  Bi'merkung  :  lli'yrsfhafllivlir  ije- 
rirhlliclie  hi.iiuiKilidtisiicIieii  versehen,  und 
die  von  Gölu  nach  diin  Grossher/.oglhuin 
Hessen  abgehenden  Briefe  werden  dieseilie 
Brzeichiiuiig  IVdireii,  um  sie  von  allem 
preussischen  l'orto  frei  zu  machen. 

t'iegenwärligr'  Krklärung  .soll,  naihdem 
sie  in  glriehlaulenden  K\eniplaren  von  dem 
Grossherzogl.  Hessi.schen  Ministerium  und 
\'in  di-ni  Königlich  Prenssisrhen  Miuisierium 


sujets  prussiens  et  qui  doivent  leur  être  re- 
mises, doivent  être  envoyées  par  lesdits  tri- 
bunaux du  Grand-Duché  de  Hesse  à  la  Com- 
mission de  justice  iunnédiate  de  Cologne  et. 
après  sa  diss(iluti(Ui.  au  i'rocureur  général 
de  la  r.onrd"app(>l  du  nièuie  lieu. 

■1"  La  Couiiuissitui  de  justice  immédiate  ou 
le  Procureur  géuc'ral  de  la  Cour  d'appel  de 
Cologne,  tout  comme  les  tribunaux  du  tirand- 
Duché  de  Hesse,  veillent  à  la  réexpédition  el 
à  renvoi  de  l'accusi'  de  réception. 

8"  Les  tribunaux  du  Grand- Duché  de 
Hesse  sont  tenus,  si  une  n'-quisition  n'est  pas 
dii'igée  vers  k  ressort  du  tribunal  compétent, 
de  veiller  à  son  expédition  immédiate.  Du 
côU'  prussien,  dès  que,  dans  l'avenir,  à  raison 
de  rapports  judidiaires  fréquents  entre  les 
pays  du  Grand-Duché  de  Hesse  et  les  pro- 
viuc<!s  prussiennes  de  ce  côté  du  Weser, 
rétablissement  dans  c^s  provinces  d'une  au- 
torite chargée  îles  signilications  paraîtra  dési- 
rable pour  les  acci'b'rer.  il  sera  lU'donni'. 


't"  Piiiir  M'illi'i'  aux  sigiiitirali(pn>,  ainsi  i[w 
pour  liuili-  riiiunninicalion  mainli'uanl  or- 
donni'c,  il  ne  sera  i-i'ciproipiement  payé  ni 
frais,  ni  port  :  mais  il  doit  dépendre  de  cha- 
cini  des  deux  Ktals  dedi'cidcr  s'il  veut  ré-cla- 
uier.  pour  cela,  à  ses  sujets,  des  frais  el  les- 
quels. 

Pour  l'exi'culioii  de  if  |ioiul.  Ii's  tribunaux 
du  (îraml-Duciic  de  Hesse  porteront  sur 
leurs  lettres  destinées  il  Cologne  la  mention 
S|)(''ciale  :  Si'iiii/ifiilions  jmliriaiira  iiffiriellt'x, 
et  les  lettres  <'xpi'diées  de  Cologne  au  Granil- 
Duchi'  de  Hesse  porteront  la  même  indication 
pour  élri'  aIVranchies  de  loni  poil  prussien. 


La  pri'seiile  Di'ilaralioii  iloil.  après  avoir 
('■II'  exp(Mli('(^  en  des  exi'niplaires  idenliipu's 
|)ar  le  Ministère  du  (^irand-Duchi- de  Hesse  el 
le  Miiiisjèrc  Bo\al  Prus>ii'u  el  ('chanai'-r.  étri' 
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vull/ugeii  und  ausginveclisclt  worden,  durch 
öffentliche  Bekannlniachung  in  den  beider- 
seitigen Landen  Kraft  und  Wirksamkeit  er- 
halten. 

barnislaill  den  "i'ilen  Juni  JSJ!). 


mise  en  vigueui-  dans  les  deux  pavs  au  moyen 
d'une  pidilicatkni. 


Daiiu-ladl,  le  -2i  juin   ISI!). 


6  juillet    1819.  DEUX-SICILES  ET  SAINT  SIÈGE.    —    ((iNVKMni>    (  imi  miiici  \l  r.    SU.M:!;    \ 

lillMI   . 

CulU'z.   Illir  Sirilir.   1.S19,  II,   lO'J.    —   M.UUE.XS.  \.  /;.  \  ,   i02. 

6  juillet  1819.  —  suisse.  —  concokdat  c(t.\(;Eit.N\NT  i.i;s  nrNKnicTioNS  i-n  ckhitkicats  dk 

prBI.IC.ATKlNS    IIK    MAIUAGE.    SIGNK    A    l.rCEIiNE.     Adopti-  par  tous   les  Caülons   sauf  Soliwytz  et 
Tessin  ;  Sajnt-llall  a  retiré  son  adliésion  le  18  février  1853. 
.V.  Samml.  Bi-rii.  H,  211.  —  .V.  ßc-.  ,;//.  Berne.  1,  510. 

8  juillet  1819.  —  suisse.  —  coxaninvï  sir  les  ekkets  du  change.me.nt  de  religion  par 
RAl'I'iiUT  AI  \  IMKUIS  DE  CITK  ET  DE  ROIRGEOISIE.  (Ont  accédé  à  l'origine  :  Zurich,  Lucerne, 
(ilaris,  Zug,  Kriljuurg,  Soleuro,  Scliallhouse,  Saint-Gall,  Grisons,  .\rgovie.  Tlinrgovie,  Tessin.  Vaud,  Valais, 
Neuchàtel  et  Genève,  puis  :  5  juillet  1820,  Bale  ;  M  août  1832,  Berni'. 

Anr.  Rec.  Sui.<se.  I,  319:   II,  47  Ol  324.  —  0.  Sinmnl.  Srhu-eiz.  I,  288;  II,  28  et  235. 

10  juillet  1819.  —  AUTRICHE  ET  BADE.  -  CONVENTION  POUR  L'KCHVNCK 
DE  r.ERT.\INS  TERRITOIRES,  SIGNEE  A  FR.VNCFORT-SUR-LE-MEIN. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

L'arrangement  des  affaires  territoriales  en  Allemagne  ayant  demandé  dans  leur  appli- 
lation  définitive  quelques  échanges  de  territoire  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  de  Bade,  des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  :  de  la  part 
de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique....  le  Sieur  Jean  Philippe,  Baron  de  Wessenberg,..  et  de  celle 
de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  Sieur  Charles  Chrétien,  Baron  de  Berkheim,  Ministre 
d'État  de  S.  .\.  R....  ;  lescpiels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonni' 
el  iliif  l'onne,  siiiil  ninvenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Rade,  pour  Elle,  ses  luM-itiers  el  suecesseurs  cède  à 
S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  la  partie  du  second  bailliage  de  NVertlieim,  située  au  nord  de  la 
route  de  Lengfurth  à  Wiirzbourg  et  enclavée  dans  les  Etats  Ravarois,  comprenant  les  com- 
munes et  banlieues  d'.\nspacli,  Rirkenfeld,  Elrlach,  Greu.senheim.  Karbadi,  .Mariabuchen, 
Plochsbach,  Roden,  Sendelbaili,  Steinfeld,  Waldzeil  el  Zimmern  avir  Iom^  les  droits  appar- 
tenant à  Son  Altesse  Royale  sur  ce  district. 

Art.  IL  —  En  échange  du  district  di'signé  dans  l'ailirli'  precédeul,  S.  .M.  1.  el  H.  .Vpos- 
tolique  cède  k  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  pour  être  possédé  par  Elle,  ses  héritiers  et 
successeurs  le  Comté  de  Geroldseck,  enclavé  dans  les  États  Badois.  tel  qu'il  a  été  possédé  par 
rAuliiche  en  vertu  de  l'article  LI  du  Traité  général  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  III.  —  La  remis«'  réciproque  di's  territoii'es  désignés  dans  les  deux  articles  preci'- 
deiits  aiii'a  lieu  immédiatenuTil  api'ès  l'éi-liange  des  ratitications  de  la  présente  Ccuiseuliou  ri 
lesdils  territoires  ])asserinil  a  li'ur>  iinuseaux  pr)ssesseurs  avec  les  ri'vi'iiusa  dater  thi  jdurde 
la  prise  de  possession. 

Art.  IV.  —  Les  archives,  cartes,  plans  el  documents  ipielrouques  appartenant  aux  pays 
respectivement  cédés  et  échangés,  ou  concernant  leur  administration,  seront  tidèlement  remis 
en  même  temps  que  les  territoires,  ou  si  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  suite,  dans  un  terme, 
qui  ne  pourra  pas  être  de  plus  de  trois  mois  après  la  mise  en  pos.session. 

Art.  V.  _  Lîi  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratitications  en  seront  éihang.'e-i 
à  Erancfort-sur-le-Meiii  dans  li'  IcriiU'  de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  si'  peut. 
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Kn  toi  de  quoi  les  IMt'iiipolcntiaiivs  ivspeclils  lout  siüsnee  et  y  ont  appusé  le  cucliet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Franrfort-sur-le-:Meiii  le  10  juillet  I8I!(. 

(/..  S.)  Le  R\ro\  ii|-  Wrssi-MiEiir..  il..  S.\  Hmiun  ue  UEriKiiEiM. 

10   juillet    1819.  AUTRICHE     GPANDE  BRETAGNE.    PRUSSE,    RUSSIE   ET   BADE.   —    TIUITÉ 

l'Illlt  I.A  IsE\0(;AilO>  DES  AliTK.l.ES  Alllll  I  lONNEI.S  III  TltAITÉ  IIE  EliANCKdKT  1)1  -K*  MIVEMIIIIE 
ISI3  ET  I.A  IIEEON.NAISSANEE  Itl'  llltOlT  IIES  COMTES  IIE  llOCIlIlEliC.  Slf.NÉ  A  llUNCFllItT- 
SriS-l.E-MEI>. 

.Martens,  .Y.  II.  IV.  034.  —  .M.\i\tens.  lUissic.  IV.  â4î).  —  Nei  mann,  III,  äl8. 
10  juillet   1819.    —  SUnSE.  —   concordat   sin   l.i;TABLmSE.>lE.NT  DES  CONEÉDÉItÉS   D'E.N  CANTON 
DANS   IN   AI  THE.    iCoiiclu  cDlrc  :  Lucerne,  Ziiricli.  Berne,  Glaris,  Fribourg,  Soleure,  .\rgovii'.  Tlinr- 
govie,  Tcssin,  Vaud,  Ncucliâlel  cl  Genève.  —  Adhésion  de  SchafTIionse,  8-21  juillet  1823.; 

Ane.  liée.  Siii.tse,  I,  321  ;  11,  «08.  -  0.  Samml.  Schweiz.  I,  289;  11,  78.—  Stale  pnpeiv,  .\.\\  I.  Iftii. 

14  juillet  1819.   —  SUISSE.   —  concord.vt  sni   i.e   titiie   des   monnaies  susses.    Tous  los 
(\Trilnns  ont  adhéré,  sauf  Saiiit-Gall  el  Grisous.! 

.1«,.  Ili'c.Siii'se.  I,  M.i:  II.G7.  —  lie.'telzsamml.Aaigaii,  1.  677.—  0.  Sawinl.  Schweiz,  1,350;  11.  42. 

14  juillet  1819.  —  SUISSE.  —  coNcoiiD.vr  scu  i.a  comhinication  de  renseignements  en 

MATIÈRE  M(»NÉTAIUE.  Tous  los  Cantons  ont  adlioro,  Vaud  sous  rcsorve  do  rntilication,  laiiui^llo  a  ilc 
donnée  le  18  août  1820. 

I,.. .  /,v. .  >^//^^.•.  I.  IST.".  :  11,  ChS.      (:,-<,-izs,in,,i,i.  i„r./,i>,.  1.  riT**.  -   ".  s-,,„,,„/.  i.hwnz.  \.:v<-2:  ii.  i«. 

20  juillet  1819    -   AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE.  PRUSSE   ET 
RUSSIE.  lU-.CK.S   GÉNKll.VL   1)K  L.V   CO.MMISSK»    TKHRITOKl.VLK   H.VS- 

>l  MlÜ.t.i;  \  l"H.\.\(;K(lirr.  Kohange  des  ralilications  los  21  ootoluo  et  23  doconiluc  1819.  à 
l-rancloil  —  Aocissinns  :  Aiihalt-Bcrnlmurg,  21!  seplcuibro  1820:  Anhall-Oollien.  :J0  oololiio  1S20;  Bade. 
4  août  1820:  Hrunswick,  10  doceiubro  1820  ot  12  sopleuihro  1821;  Itréino.  29  aoùl  I82t1;  Panomark, 
3  juillet  1826;  Kspagno,  octobre  1820;  Francfort.  22  août  1820;  l'ianco,  26  juin  1820;  Hambourg. 
27  octobre  1820;  Hanovre.  10  décombrc  1820  et  12  septembre  1821  :  llcsse-Daruisladt.  10  et  21  novembre 
1820:  Lieclitensteio',  la  octobre  et  13  décembre  1820;  Lübeck.  1"  novembre  1820;  l'arme,  15  août  el 
.">  novembre  1820;  Pays-Bas,  septembre  1820;  Sardaiguc,  8,  21,  23  août  el  16  septembre  1820;  Saxe, 
18  décembre  1820  ;  Saxe  Cobaurg.  26  octobre  IS20;  Saxe- Weimar.  31  juillet  1820  ;  Toscane.  9  novcniliro 
is20ol3l  lanvior  1821.) 

.\ii  nom  (le  la  Très-Saiiile  cl  liMlivisililc  Tiiiiili'. 

l.'.Vrl.-  lin  (..iiii^ivs  (ir  Vienne  ilu  '.»juin  ISK),  cl  |i>  liaile  de  Paris  <ln  -Jd  iKiveinlire  d.-  la 
niènie  annt'e,  l'cnlennant  des  dispositions  (|ui  exiiçcaieiil  des  né^orialions  el  des  aiTanijeuienls 
idlérieuis  el  dctiiiilil's,  LL.  MM.  I.  i-t  H.  rKnijiereur  de  loules  les  Hussies,  Hoi  de  l'olof^ne. 
rKin|ieieiir  d  Aiilriehe.  Hoi  de  Houiçrie  el  de  RoIk'iuc.  le  Koi  du  Koyamne-l'ni  do  la  (Irande 
Rrelai^ne  et  d'Irlande  el  le  Roi  de  Prusse,  oui  noniiiK-  des  IMr'nipolcnliaiies  pour  eu  remplir 
l'ohjel.  Vdulaul  aujourd'hui  comprendre  dans  une  trausacliou  iDuiinuiie  les  n'snitals  des 
dill'érenlfs  nt-^ocialions  qui  onl  en  lieu  à  rcl  égard  pour  les  levèlir  des  ralilications  néces- 
saires. Elles  mil  aulorisi-  l,purs  Pléiiipoteuliaires  :i  n'unirdans  un  insiruiiieni  lii-ni'ral  tonlos 
les  slipnlaliiins  particulières,  et  à  juindre  ;i  cet  acie.  ipii  portera  li'  liti'e  de  Rccès  }{i'U('ral  de 
la  t'.nnimis-iinii  Icrriloriale  rassemiiléc  à  Fraucl'orl,  loules  les  conventions  qui  s'y  rapporleul. 

F,ii  rons('(pirMice.  les  IMéiiipolenliaires  respeclit's.  savoir: 

i>e  la  part  de  .S.  M.  IKniiiereur  de  loules  les  Russies.  Roi  de  Poi<i^iie  :  le  Sieur  Jiaii 
d'.\nslell,...  Kiivoyé  FAlraordiiiaire  cl  Minisire  Pli'iiipoleiiliairc  pr(  s  la  Si'icMiissiuie  Conlc- 
déralion  Gerinaniqiu',...  ; 

De  celle  «le  S.  M.  rF.inpereur  dAiilriclic  Roi  de  Hongrie  cl  de  Roliénie  :  le  .^ieiir  Jeau- 
i'iiilippe.  Raron  rie  \Ve.ssenlier}{,...  Conseiller  liilinie  ariiicl  de  S;idile  Majesté  F.  d  R.  Vpos- 
Injiqne  ; 

h-  ,-,.||e  d<'  S.  M.   !.•  Itol  du  R..\;niui.'  l  ni  de  h  (•.rall.le-llrel,■|^l I  d'Irlande  :  le  Dès- 
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honorablf  Richard  le  l'ofi-  Trench.  Comte  de  Clancarty....  Aiiiliassadeiir  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  auprès  de  S.  M.  le  Hoi  des  Pays-Bas....  : 

De  celle  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  :  le  Sieur  Charles  Guillaume,  Baron  de  Humboldt,. •■ 
Envoyé  Extraordinaire  et  3Iinislre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique,...  : 

Après  avoir  vérifié  entre  eux  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  lorme, 
sont  convenus  de  recevoir  dans  le  présent  Instrument  liéiiéral  et  di'linitit'  et  de  munir  de 
leurs  signatures  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  pour  Elle,  Ses  héritiers  el  successeurs,  possédei'a 
en  toute  propriété  el  souveraineté  les  pays  suivants,  rétrocédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
en  vertu  du  traité  signé  à  Munich  le  il  avril  1816,  leipiel  est  annexé  au  présent  Traité 
général,  savoir  : 

1°  L"Innviertel  et  les  parties  du  Hausruckv  icrld,  tels  cpu'  ces  pays  oui  élé  ct'dés  par 
l'Autriche  en  1809. 

2°  Le  Ducht'  île  Sal/.bourg,  tel  i|u'il  a  été  possédé  par  TAutriche  en  1809,  à  l'exception 
des  bailliages  de  Waging,  Tiltmaniiig,  Teisendorf  et  Laufen,  en  tant  qu'ils  sont  situés  sur 
la  rive  gauche  de  la  Sal/.acli  et  de  la  Saale  ;  ces  bailliages,  tels  qu'ils  viennent  d'être  désignés, 
resteront  à  la  Bavièic. 

3"  Le  bailliage  Tyrolien  de  Vils. 

Art.  H.  —  En  retour  des  rétrocessions  désignées  dans  l'arliile  I'  du  présent  Iraiti' 
général,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  pour  Lui,  Ses  héritiers  et  siu-cesseurs,  |iossédera  en  toute 
propriété  et  souveraineté  les  pays  suivants,  cédés  par  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  savoir  : 

L  Sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 

a)  les  bailliages  ci-devant  Fuldois  de  Hammelbourg.  y  compris  Tulba  et  Salek,  de  Briickenau 
avec  Motten,  celui  de  Weihers,  à  l'exception  des  villages  de  Melters  et  Hattenrodt  —  lequel 
bailliage,  ayant  appartenu  d'après  l'article  XL  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  à  la  Prusse, 
a  été  échangé  contre  celui  de  Saalmünster,  Uerz(M,  Sannerz  et  le  Huttensche-Grund  qui 
ont  passé  à  la  Hesse  Électorale,  ainsi  que  la  partie  du  bailliage  de  Bieberstein,  ({ui  ren- 
ferme les  villages  de  Batten,  Brand,  Dietges,  Fiudlos,  Liebhart,  Melperz,  Ober-Bernhard 
avec  les  hameaux  de  Steiubach,  Saiftert  et  Thaiden  ; 

b)  le  bailliage  de  Redwilz.  enclavé  dans  les  Etats  Bavarois,  et  cédé'  par  S.  M.  l.  et  R.  Apos- 
tolique ; 

c)  la  partie  du  bailliage  de  Wertheim.  située  au  nord  de  la  roule  de  Leiigfurth  à  Wurt/.l)Ourg, 
telle  qu'elle  a  été  cédée  par  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade  en  vrrlu  du  traiti'  du  10  juillet 
1819  annexé  au  présent  Recès. 

IL  A  la  rive  gauche  du  Rhin  : 

a)  du  ci-devant  Département  du  Mont-Tuunerre  : 

1°   les  arrondissements  de  Deux-Ponts,  de  Kaiserslaud'rn  el  de  Spire,  ce  deiaiier  à  l'ex- 
ception des  cantons  de  Worms  et  de  Pfeddersheiui  ; 
2°   le  canton  de  Kirchheiin-Poland  dans  rarroudissement  d'Al/.ey  : 

b)  du  ci-devant  Département  de  la  Sarre  :  les  cantons  de  Waldmohr  et  Bliescastel,  celui  du 
Kusel  à  l'exception  de  Schwarzerden,  Reichweiler.  Pfefl'elbach,  Ruthweiler,  Burg-Lich- 
tenberg el  Thallichtenberg,  dans  le  canton  de  St.  Wendel,  Saale,  Mederkirchen,  Bubach. 
Marth,  Hort' et  Osterhrüken;  dans  le  r-anton  de  Grumbach  :  Eschenau  el  St.  Julian. 

(;)  Les  cantons  de  I^andau,  Bergzabei'u  et  Langenkandel,  ainsi  que  toute  la  partie  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  cédée  par  la  France  sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter  par  le  traité  de 
Paris  du  20  novembre  1813. 

11  est  entendu  que  toutes  les  communes  désignées  ci-dessus  son-l  censées  être  cédées  avec 
leurs  banlieiu's. 

Art.  III.  —  La  \illi:  (II'  Landau  est  (h'rhin'c.  snus  le  rapporl  mililairc.  uni'  îles  furleresses 
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de  la  Confédération  Gt'rmani<|ue,  sans  que  ciMlo  disposition  puisse  altérer  en  rien  le  droit  do 
souveraineté  qui  est  dévolu  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  sur  ladite  ville. 

^l  lY.  —  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  réunira  également  à  sa  Monarcliie  les  bailliages  de 
Miltenberg,  .\niorbach,  Heubarli  et  .\l/enau,  tels  qu'ils  ont  été  cédés  par  suite  des  négocia- 
lions  de  la  Commission  territoriale  de  Francfort,  par  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  île  Hesse  en 
vertu  du  traité  du  30  juin  1816,  lequel  est  annexé  au  présent  Recès. 

^Pt  Y.  —  i,a  ligne  de  démarcation  entre  les  États  Bavarois  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
cl  la  France  suit  les  limites  qui,  d'après  le  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815.  séparent 
r\llemai;ne  des  Départements  de  la  Moselle  el  du  Bas  Rhin  jusqu'à  la  Lauter,  qui  sert  ensuite 
de  frontière  jusqu'il  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Toutefois  la  ville  de  NVeissenlmurg.  tra- 
versée par  cette  rivière,  reste  toute  enlièri'  à  la  Fraiici'  avec  un  rayon  sur  la  rive  gauche,  (pii 
ne  peut  pas  excéder  mille  toises. 

Art.  'VI.  —  n  *<'i"a  »'tabli  une  route  militaire  dans  la  direction  de  Wurlzboui-g  vers  les 
provinces  Bavaroises  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  à  travers  b's  Ktats  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
de  Bade.  File  sera  tracée  de  manièie  à  être  aussi  peu  onéreuse  que  possiltle  au  Grand-Duché, 
cl  les  arrangements  à  faire  à  cet  égard  sont  réservés  à  une  convention  particulièi-e  entre 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade. 

Art.  VII.  —  Les  stipulations,  cessions,  rétrocessions,  conditions  et  clauses  portées  au 
traité  de  Munich  du  14  avril  ISI6  ayant  été  raliliées,  et  les  ratiticatious  ayant  été  confirmées 
par  la  prise  de  possession  et  la  paisible  jouissance  des  pays  acquis  ou  échangés,  !i  l'exceiitioii 
de  la  partie  du  bailliage  de  Wertheim  désignée  dans  l'article  II  du  présent  Recès  qui  dépen- 
dait de  la  négociation  commise  à  la  Commission  de  Francfort,  les  articles  qui  composent  ce 
traité  ont  été  annexés  au  présent  Recès.  L'article  IV  ijiulit  Iraiti'  a  ilA  motiver  une  délermi- 
nation  particulière.  Il  est  de  la  teneur  suivante  : 

■■  La  contiguïté  des  acquisitions  ijue  fait  la  Bavière,  eu  échange  des  rétrocessions  sus- 
mentionnées, étant  une  stipulation  du  traité  de  Ried.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  reconnaît 
le  droit  de  S.  M.  le  Roi  de  l$avière  à  une  indemniti-  pour  le  désistement  du  principi'  il>- 
conliguïir'.  ^ 

<.  Celte  indemnité  sera  tixee  à  Francfort,  en  mèm«'  tenq»  cl  de  la  même  manière  (pie  le> 
autres  arrangements  territoriaux  de  l'.Vllemagne. 

<<  \  cet  etTet  S.  M.  1  Fmpereur  d'.\utriche  s'engage  à  donner  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
un  dédommagemeni  qui  a  été  réglé  de  gré  à  gré,  jusqu'à  l'époque  du  résultat  elVicace  de  la 
né"Ociation  de  Francforl.  et  que  la  Bavière  ait  pu  èlre  mise  en  possession  de  l'indemnilé  pour 
la  renoncialion  à  la  contiguïli'  ■. 

Les  négociations  de  Francfort  mit  eu  en  coiisi-quence  pour  objel  de  n-aliser  en  faveur 
de  la  Bavière  un  dédommagement  pour  son  désistenuMil  de  la  conligui'lé  de  ses  po.ssessions. 
Mais  l'indemnité  obtenue  à  la  suite  de  ces  négociations  ayant  été  rejetée  par  la  Bavière,  quoi- 
(Ui'elle  fi1t  un  juste  équivalent  de  l'objet  donné  ;  les  H.  P.  C.  se  considèrent  comme  entière- 
ment liltérées  envers  la  Bavière,  allendu  ipie  les  engagements  pris  envers  cette  C-our  n'ont 
jamais  été  que  conditionnels,  et  ipi'ils  onl  reçu  de  Leur  part  tout  l'accomplissement  dont  ils 
étaient  su.sceptibles.  Fn  conséquence  l'article  IV  précité,  el  par  suite  du  même  principe  les 
articles  additionnels,  ipii  iiourraieiil  avoir  eli-  annexi'-s  audit  traité  de  Munich,  cessent  délie 
iibli"atoires,  et  ne  pourront  plus  l'être  dans  aiu-iin  cas,  ni  à  aucune  i-poque,  ilans  aucune 
ii'lalion  ou  corri'lation  pour  «ui  conire  une  parlie  quelconqui-,  letal  de  possession  lel  qu'il 
rr<sorl  du  pn'-senl  Uecès  i-laiil  formelleini'Ul  n-ionnii  par  les  Parties  Cuntniclanles. 

S.  M.  1.  et  R.  .Vposlolique  change  toutefois  en  une  rente  perpétuelle  en  faveur  de  la 
l'.a\it:re  la  rente  condilionnelle  il  temporaire  dr  cent  mille  florins  quFllo  Lui  paye,  en  suite 
des  négociations  qui  ont  eu  lieu  .'i  Munich  en  1816. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  I.  el  R.  Apostolique  pour  Klle,  Ses  héritiers  et  siicces'.eui's.  cède  à 
S.  \.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  Comlé  de  GiToldaeck.  ilévolu  à  l'Autriche  eu  \eiiii  ddac- 
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licle  LI  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.  En  échange  de  cette  cession,  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  de  Bade  met  à  la  disposition  de  S.  M.  I.  etR.  .apostolique  la  |)artie  du  bailliage 
de  Wei-theim  désignée  dans  l'article  II  du  présent  Recès. 

Art.  IX.  —  Les  ai'licles  additionnels  du  traité  de  Francfort  du  ^0  novend)re  IHKl  renl'er- 
manl  une  clause  onéreuse  à  la  charge  du  Grand-Duché  de  Bade,  sont  révoqués.  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc,  Ses  héritiers  et  successeurs,  en  sont  libérés  à  jamais,  et  l'état  de  possession  du 
Granil-Duclié,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  formellement  reconnu. 

Art.  X.  —  Le  droit  de  succession  établi  dans  le  Grand-Duché  dr  Rade  en  faveur  des 
(iomtes  de  Hochberg,  tils  de  feu  le  Gi'aud-DiH-  Charles  Kré'déi-ic.  est  reconnu  p(uir  d  au  nom 
des  Puissances  Contractantes. 

Le  traité  renfermant  les  deux  articles  ci-dessus,  IX  et  X,  est  annexé  au  présent  Recès. 

Art.  XI.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour  Lui,  Ses  héritiers  et  successeurs,  possédera  en 
toute  souveraineté  et  propriété,  dans  les  Déparlements  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle,  les  districts 
(jui,  en  vertu  du  traité  conclu  à  Paris  le  50  novembre  l8io,  ont  été  cédés  par  S.  M.  Très- 
Chrétienne  aux  Puissances  signataires  dudit  traité'. 

Art.  XII.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ayant  cédé  à  S.  .\1.  le  Roi  de  Prusse  les  districts 
ipie  S.  M.  I.  et  R.  .\postolique  possi-dait,  en  vertu  de  l'article  Ll  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  juin  181o.  dans  le  Département  de  la  Sarre,  y  compris  les  parcelles  sur  la  rive 
droite  de  la  Moselle,  (jui  appartenaient  autrefois  à  Luxembourg,  ainsi  ((ue  les  districts  du 
Département  de  la  Moselle,  cédés  par  S.  M.  Très-Chrétienne  par  le  traité  de  paix  de  Paris  du 
MO  mai  1814,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  de  ces  territoires  (jui,  suivant  l'article  II  du  pré- 
sent Recès,  passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  M.  Prussienne  possé- 
dera lesdits  districts  pour  Elle,  Ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineti- 
en  tant  qu'elle  n'en  a  pas  disposé  suivant  les  articles  XXVII,  XXVIII  et  XXIX  du  présent 
Recès,  pour  remplir  les  engagements  contractés  par  l'article  XLIX  et  ]>  de  l'Acte  du 
Congrès  de  Vienne. 

Art.  XIII.  — Conformément  à  celte  double  disposition,  et  |)ar  suite  des  cessions  faites,  la 
frontière  des  États  Prussiens  sera  désoi'mais  la  suivante  : 

En  ([uiltant  le  confluent  de  la  Moselli'  avec  la  Sarre,  tpii  formait  l'extrémilé  des  limites 
prussiennes  désignées  par  l'article  XXV  de  l'Acte  du  C-ongrès  de  Vienne,  elle  remontera  la 
Moselle  jusque  près  de  Perle,  qui  passera  à  la  Prusse,  se  dirigera  de  là  sur  Launsdorff, 
Walhvich,  Schardoiff,  Niederweiling,  Pellweiler,  tous  ces  endroits  restant  avec  leurs  banlieues 
à  la  France,  jusqu'il  Rouvre,  et  suivra  de  cet  endroit  les  anciennes  limites  du  pays  de  Sarre- 
briick,  en  laissant  Sarrelouis  et  le  cours  de  la  Sarre  avec  les  endroits  situés  à  la  droite  de  la 
ligne  ci-dessus  désignée  (c'est-à-dire  situc^s  du  côté  du  ci-devant  Département  de  la  Sarre)  et 
leurs  banlieues  à  la  Monarchie  Prussienne.  Des  limites  du  pays  de  Sarrebrück,  la  ligne  de 
démarcation  continuera  à  être  la  même  que  celle  qui,  d'après  l'article  I"'  du  traité  de  paix 
conclu  à  Paris  le  20  novembre  1815,  sépare  la  France  de  l'Allemagne  jusqu'à  Blies-Rauschbach, 
de  sorte  que  tout  ce  qui  jusqu'à  ce  point  fait,  d'après  l'article  cité,  partie  de  l'Allemagne  sera 
possédé  désormais  par  S.  M.  Prussienne. 

Du  point  où,  près  de  Blies-Rauschbach  ap|iarlenanl  ii  la  Prusse,  finit  la  frontière  de  la 
France,  jusqu'au  village  de  Rraitenbach,  qui  se  trouvera  sous  la  domination  bavaroise,  la 
frontière  qui  sépare  les  cantons  d'Arneval,  d'Ottweiler  et  de  St.  Wendel,  sur  la  ligne  prus- 
sienne, des  cantons  de  RIies-Castel  et  Waldmohr,  faisant  partie  du  territoire  bavarois,  formera 
la  limite  entre  les  États  de  LL.  MM.  les  Rois  de  Prusse  et  de  Bavière. 

Les  frontières  des  ci-devant  cantons  qui.  d'après  ce  qui  vient  d'être  stipulé,  forment  les 
limites  entre  le  territoire  prussien  et  bavarois,  sont  entendues  telles  qu'elles  étaient  à  l'époque 
de  la  conclusion  du  traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814. 

De  Rraitenbach  la  nouvelle  frontière  passera  à  travers  les  cantons  d'Ottweilcr.  de  Tholey 
cl  de.  Si.  Wendel,  de  fa(:on  ipi'clle  laisse  du  premiei'  les  communi's  de,  Wersdiweiler.  D(»i'r- 
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roiibiicli.  la  inélairie  de  ^VeI•thsllauseIl,  ainsi  (|uc  lesconinuiiu'sdi?  Stciiibadi.  Niederlinxweiler. 
Rcnipsweiler.  Jlaiii/wfiler  et  Urexweiler.  el  du  second,  les  communes  de  Xamboiii.  Gnides- 
weiicr,  Gronig,  Osseni)ach  avec  Oberliial,  Immweiler,  Klmeren,  Bliesen.  Niederhofen,  Win- 
lerbach,  Alzweiler  e|  Marpingen,  toules  avec  leurs  banlieues,  à  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe- 
Cobourg.  et  que  le  reste  de  ces  cantons  demeure  sous  la  domination  prussienne;  mais  que  du 
canton  de  St.  Wendel  les  seules  comniunes  de  Hasborn.  Daulweiler  et  Theley,  avec  leurs  ban- 
lieues, lassent  partie  du  territoire  prussien,  le  reste  de  ce  canton  appartenant  en  pai'tie  à 
celui  de  Saxc-Cobourg  et  en  partie  à  celui  d'Oldenbourg. 

De  là  la  fi-onlière  traversera  les  cantons  de  Wadern  el  de  Hermeskeil,  m  laissant  du 
|tremicr  les  communes  de  Xeunkirclien.  Sellbach,  Gonnesweiler  el  Kyweiler,  du  second  ceib's 
de  Soetern,  Boosen  et  Schwart/.enbach,  toutes  avec  leurs  banlieues,  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
d'Oldenbourg,  le  reste  de  ces  cantons  formant  partie  du  territoire  itrussien  ;  elle  |iassera 
ensuite  entre  le  canton  de  Hermeskeil  et  de  Birkent'eld.  ce  dernier  appartenant  en  entier  au 
territoire  d'Oldenbourg,  et  coupera  le  canton  de  Herrslein  et  de  Rliaunen,  de  manière  i|uc 
le  premier  appartienni'  à  S.  .\.  R.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  à  l'exception  des  communes 
de  Holtenbacli,  Heilertshauseii,  Asbacb,  Scliauren.  Kempt'eld  et  Bruchweiler,  qui  avec  leurs 
banlieues  demeurent  à  la  Prusse  el  (pie  le  second  celui  de  Rliaunen)  reste  à  S.  M.  Prussienne, 
il  l'exception  de  la  commune  de  Bodi'iibacli.  qui  avec  sa  banlieue  fait  partie  du  terriloirr 
d'Oldenbourg. 

Lorsque  la  iioum'IIc  limite  aura  ainsi  atteint  celle  qui  st-parail  à  l't'poipie  ilii  ■'lu  mai  INI  'i 
le  Département  de  la  Sarre  du  Département  de  Riiin  et  Moselle,  elle  suivra  cette  limite  \-m> 
le  coiitluenl  de  la  Glaii  avec  la  Nahe,  en  séparant  du  territoire  prussien  une  partie  du  canton 
de  Herrstcin.  laquelle,  comme  il  vient  d'être  dit.  apparlieiil  au  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  et 
le  canton  de  Meisenheim,  qui  passe  à  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg.  .Vu  continent 
des  deux  susdites  rivières  la  nouvelle  frontière  retombei'a  dans  h's  limiti>s  tixt-es  par  l'ar- 
ticle XXV  de  r.\cte  du  Congrès  de  Vienne  el  admises  an  présent  Recès. 

Art.  XIV.  —  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  réunit  à  son  Grand-Duché  du  Has-Riiin  Iimi>  les  dis- 
li-i(l>  cl  territoires  compris  dans  les  limites  décrites  dans  l'arlicb'  précédent. 

Art.  XV.  —  Le  droit  de  garnison  dans  la  forteresse  de  Mayence  est  cominuii  ii  S.  M.  l'Kiii- 
pereur  d'.Vuti'iche  el  ;i  S.  .M.  le  Roi  de  Prusse.  La  garnison  de  celle  place  sera  composée  d'un 
nombre  égal  de  troupes  aulricliieniies  et  de  Iroupes  prussiennes.  S.  .\.  R.  b-  Grand-Duc  de 
Hesse  participera  au  même  drciit  pour  un  bataillon  d'infanterie. 

Art.  XVL  —  Par  suite  de  l'article  ci-dessus  LL.  MM.  rKmpereur  d'Autriche  et  le  Roi  de 
Prusse  exerceront  le  di'oit  di-  nommer  le  Gouverneur  el  le  Ciuninandanl  de  la  jilace  de 
Mayence,  alternativement  de  cinq  ans  en  cin((  ans.  et  de  manière  (pie,  lors(|ue  le  jioste  de 
Gouverneur  sera  occupé  par  un  générai  autrichien,  celui  de  Commandant  le  sera  par  un 
général  prussien,  el  ainsi  réciproquement.  H  est  ('gaiement  convenu  ipie  la  direction  de 
l'arlillerie  appartiendra,  connne  juscpi'ici  a  l'.Vuti'iche,  et  celle  du  génie  à  la  Prusse. 

Art.  XVIL  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  cède  a  S.  M.  le  Roi  de  l'russe  le  Ituclic  de 
Weslphalie.  lel  (|iril  a  été  [lossédé  par  S.  A.  R.  à  l'époque  de  la  signature  de  l'.Vcte  final  du 
r.ongri's  de  Vienne  du  1)  juin  1H1;>,  pcuir  appartenir  à  S.  M..  Ses  descendanls  el  successeurs, 
en  tiiule  pi'iiprii'li'  el  souveraiiielé. 

Art.  XVIIL  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  lle>sc.  relinuee  en  i^iveur  de  S.  >1.  le  Rni  de 
l'russe,  pour  Lui,  Ses  descendants  et  successeurs,  à  loiil  droit  de  souveraineh-  el  de  féodalité 
sur  les  Comtés  de  Wiltj^enstein-Wittgenslein  et  NViltgeiistein-Reriebourg. 

Ces  possessions  seront  placées  envers  la  !VIouarchie  Pi'iissiennc  dans  les  relalinns  établies 
par  la  Con»liluli(ui  federative  de  l'.MIemagne  pour  les  terriloires  m('dialis(''s. 

Art.  XIX.  —  En  retour  des  cessions  el  renonciations  l'aib-s  par  le  Grand-Duc  de  Hesse. 
S.  A.  Pi.  pdssi'dera  pnur  F.lle,  Ses  liériliers  el  successeurs: 

I'  lui  liiiili'  ■<i>iin'niiihli':  le>  teriiloiio  du  l'riin  e  el  ib's  (;iinile>  d'l>enbonrg.  \  ecuiipris 
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les  villages  de  Heuseiistaium  cl  d'Eppertshausen,  à  l'exception  toutefois  des  distr'icis  cédés  à 
S.  A.  R.  rÉlecteur  do  Hesse  en  vertu  de  l'article  XXV  du  présent  Recès  ; 

De  même  en  toute  souveraineté  :  les  possessions  du  Comte  de  Solms-Rödelheim  et  du 
Comte  d'Ingcllieim.  (|ui  ont  tait  partie  du  ci-devant  Département  de  Francfort  :  les(|uelles 
possessions  et  villages  seront  placés  envers  le  Grand-Duché  de  Hesse  dans  les  relations  éta- 
blies par  la  constitution  federative  de  l'Allemagne  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  rapports  des  Comtes  d'Isenbourg  vis  à-vis  du  Prince  d'Isenbourg  seront  rétablis 
sur  le  pied  sur  lequel  ils  existaient  avant  la  Confédération  Rhénane,  bien  entendu  que  tous 
les  droits  de  souveraiiiet('  appartiendront  uni(|uement  à  LL.  AA.  RR.  l'Électeur  et  le  Crand- 
Duc  de  Hesse,  conformément  à  l'article  XXV  ci-dessus  mentionné. 

4°  En  propriété  :  les  salines  situées  dans  la  banlieue  de  Kreuznach,  ainsi  que  les  sources 
>alées  qui  y  appartenaient  à  l'époque  de  la  signature  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du 
9  juin  1815.  La  saline  dite  de  Münster,  qui  est  une  propriété  particulière,  est  expressément 
exceptée.  La  souverainett'  de  toutes  ces  salines  restera  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  XX.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  île  Hesse,  Si's  héritiers  et  successeurs,  posséderont  en 
toute  propriété  et  souveraineté  : 

1°  le  cercle  d'Alzei,  à  l'exception  du  canton  de  Kirchheim-Poland,  et  les  cantons  de  Pfed- 
dersheim  et  de  Worms  dans  le  cercle  de  Spire,  tels  que  ces  pays  se  trouvaient  à  ré|)oque  du 
o  novembre  1815  sous  l'administration  établie  à  Worms,  et  de  façon  que  les  limites  des  États 
Prussiens,  là  où  ceux-ci  continent  au  cercle  d'Alzei,  restent  telles  qu'elles  sont  fixées  par 
l'article  XXV  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

2°  La  ville  et  le  territoire  de  Mayence,  y  compris  Cassel  et  Kostlieim,  à  l'exception  de 
tout  ce  qui  conslilue  la  forti'resse,  lacpielle  es!  déclarée  forteresse  de  la  Confi'dération  Ger- 
manique. 

Art.  XXI.  —  '['dus  les  iiuvrages,  éditices,  terrains  el  revenus,  qui  appartenaient  à  la  for- 
teresse de  Mayence  à  l'iqioque  de  la  remise  faite  aux  troupes  alliées  en  exécution  de  la 
convention  du  '2'i  avril  1814,  soit  (|uc  ces  revenus  tisseni  partie  de  sa  dotation,  soit  (pi'ils 
fussent  affectés  à  d'autres  objets,  resteront  exclusivement  à  la  disposition  du  Gouvernement 
de  la  forteresse,  et  leur  |»roduit  fera  partie  de  sa  dotation. 

Art.  XXII.  —  Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville  de  Mayence  appartenant  à  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  de  Hesse,  l'administration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  contri- 
butions de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'administration  civile  restera 
exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de  S.  A.  R..  et  le  Gouverneur  et  le  Commandant 
leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas  de  besoin.  Toutefois  le  Gouvernement  militaire 
de  la  forteresse  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  lui  assurer,  conformément  à 
la  responsabilité  qui  repose  sur  lui,  l'exercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions.  Les 
autorités  civiles  el  locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  la  défense  de 
la  place  el  les  rapports  militaires.  H  aura  à  ce  même  ('gard  nommément  la  direction  de  la 
police,  de  manière  cependant  qu'un  employé  civil  de  S.  .\.  R.  le  Grand-Duc  prendra  part 
aux  conférences  du  Gouvernement  aussi  souvent  ipiil  s'agira  d'objets  de  cette  nature.  Les 
ordonnances  el  règlements  de  police  seront  publiés  parle  Gouvernement,  sous  l'intervention 
du  président  de  la  police  de  la  ville.  La  garde  bourgeoise  de  la  ville  sera,  ainsi  que  cela  se 
pratique  dans  toutes  les  forteresses,  placée  sous  les  ordres  du  Gouvernement  militaire,  et  ne 
pourra  se  rassembler  que  de  son  consentement,  il  ne  sera  mis  aucun  obstacle  à  la  levée  de 
la  conscription  dans  la  ville.  Le  Gouvernement  militaire  étant  responsable  de  la  défense  de 
la  place  et  du  maintien  de  l'ordre  intérieur,  et  jouissant  du  droit  de  prendre  dans  ce  but 
toutes  les  mesures  nécessaires,  il  pourra  aussi  plac(!r  des  avant-postes  au  dehors  de  la  forte- 
resse. En  temps  de  guerre,  ou  lorsque  l'Allemagne  sera  menacée  d'une  guerre,  et  la  forte- 
resse déclarée  en  étal  de  siège,  les  pouvoirs  du  Gouveriuïnient  militaire  seront  illimités,  el 
n'auront  dauti'es  bornes  t(ue  la  prudence,  les  usages  et  le  droit  des  gens. 

Traités  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  I".  i8 
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Art.  XXIII.  —  S.  A.  R.  If  Grand-Due  de  Hesse  consent  à  ee  que  In  Prusse  ait  une  roule 
militaire  par  ses  États  pour  les  troupes  qui  passent  dErfurt  par  Eisenach.  Hersfeld,  (Jiesscn 
et  Wetzlar  à  Coblentz,  et  que  celles  qui  viennent  de  Mayence,  ou  qui  y  sont  destinées,  prennent 
la  route  de  Coblentz  par  Bingen. 

Le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  les  troupes  autrichiennes  destinées  à  l'aire  jiarlie 
de  la  garnison  de  Mayence,  est  réservé  à  une  convention  particulière  entre  les  Gouvernements 
respectifs. 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  consent  également  î»  ce  que  la  Bavière  ail  une  roule 
militaire  par  Ses  États,  pour  les  troupes  qui  passent  des  provinces  bavaroises  à  la  rive  droite 
du  Rhin  dans  celles  nouvellement  ac([uises  sur  la  rive  gauche  de  ce  tleuve.  Quant  aux  places 
d'étapes,  aux  moyens  d'entretien  et  de  transport,  et  autres  objets  d'administration,  ces  objets 
seront  réglés  par  une  convention  particulière  entre  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Hesse. 

Art.  XXIV.  —  Les  engagements  pris  par  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Hesse  dans  les  articles 
additionnels  du  traité  de  Francfort  du  23  novembre  1813  cessent;  et  la  clause  onéreuse  que 
ces  articles  renfermaient,  ne  pourra  plus,  dans  aucun  cas,  ni  à  aucune  époque,  devenir  obli- 
gatoire j)our  S.  A.  R..  Ses  héritiers  et  successeui's. 

Art.  XXV.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  remet  S.  A.  H.  l'Électeur  de  Hesse  en 
j)ossession  du  bailliage  de  Dorheim,  et  Lui  cède,  en  échange  des  bailliages  de  Rodheim, 
Ortenberget  Babenhausen,  de  la  moitié  de  Vilbel  ap|)artenante  à  S.  .\.  R.  l'Electeur,  et  des 
communautés  de  Münzenberg,  Traismiinzenberg.  Assenheim.  Heiichelliciiu  r|  Hurggriil'en- 
rode,  les  territoires  suivants,  savoir  : 

-1°  Les  endroits  de  Grossauheim,  Grosskrutzenliourg  cl  OiirrrodeulKirli,  el  la  moitié  de 
Praunheim  appartenante  au  Grand-Duché  ; 

2°  Une  partie  du  pays  d'Isenhourg,  composée  des  bailliages  Gerichte  de  lliebach, 
Langenselbold,  Meerhoit/,  Lieblos,  Wiichtersbach,  Spielberg  et  Reichenbach,  et  du  village 
de  Wolfcnborii. 

Art.  XXVI.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  réintègre,  en  exécution  de  l'article  \LV1II 
lie  lAcle  ilii  Congrès  de  Vienne  du  SI  juin  181."),  S.  .\.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Houiluuirg 
ilans  les  possessions,  revenus,  droits  el  rajipurls  piilitii|Mrs.  dont  il  a  l'ti'  ]i\\\r  par  la  Confé- 
dération Rhénane. 

Il  sera  conclu  entre  S.  .\.  K.  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  S.  .V.  S.  le  Landgrave  île  Hesse- 
Hombourg  un  arrangement  de  famille,  à  l'etVet  de  concilier  les  rapports  resultants  de  la 
présente  sti()iilation  avi-c  les  pactes  et  Recès  de  famille  existants. 

Art.  XXVII.  —  L'article  XLIX  de  l'Acte  du  Congrès  de  Viennr  avant  ri-servi-  dans  le 
ci-devant  Déparlement  de  la  Sarre  un  district  pour  LL.  .V.\.  RR.  les  Grands-Ducs  d'Olden- 
bourg Prince  de  Lübeck,  et  de  Mecklembonrg-Strélit/.,  LL.  A.V.  SS.  le  Duc  deSaxe-Cobourg, 
le  Landgrave  de  Hesse  Hombourg  et  le  Comte  de  Pappenheim,  lequel  district  a  rci^n  plus 
tard  de  S.  M.  Prussienne  une  plus  grande  extension  en  faveur  de  S.  .V.  S.  le  Duc  de  Saxe- 
Cobourg,  el  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'i'tant  engagé,  en  considération  îles  cessions  qui  lui  ont 
été  faites  à  l'article  XII  du  présent  Recès  par  S.  M.  l'Euipereur  d'.\utriche,  à  mettre  lesdils 
Princes,  ainsi  ((ue  h'  Comte  de  Pappenheim,  en  possession  des  territoires  qui  doivent  I^'ur 
appai-tenir,  S.  M.  Prussienne,  rie  concert  avec  S.  M.  1.  et  R.  .Vjiostolique,  S.  M.  le  Itoi  du 
Koyaunie-Uni  de  l;i  Graude-Bretagnr  il  il'lrhui'le  et  S.  M.  rKnipeniir  di'  louli's  les  Russies. 
cède  : 

1°  A  S.  \.  R.  le  Grand-Duc  d'Oldeubourg.  l'rince  de  Lübeck  :  le  canton  de  lierrstein 
à  l'exception  des  communes  de  Hottenbach,  Hellerishauscn.  .\sbach,  Schauren.  Kempfeld  et 
Brurhweiler;  le  canton  de  Birkenfeld  ;  du  canton  de  Hernieskeil  :  les  communes  de  Soetern, 
Hoosen  et  Schwaivcnbacli  ;  du  canton  de  Wadern  :  les  c(unmunes  de  Neunkirchen.  Sellbacli, 
Gonnesweilcr  et  Évwriler;  du  canton  de  Si.  NVi'iidrl  :  les  communes  d'.\s\ve;ler.  Eizwe.ilei', 
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Iiiisbadi.  Hin-slein.  Kcichsweiler  et  Müsberg,  Steinberg  et  DeckenharJ.  WallhaLiseii  ei 
Sehwaiv.liotf;  du  eaiiton  de  Rhaiineii  :  la  commune  do  Bondenbuch:  et  du  canton  de  Baum- 
holder  :  les  communes  de  iSohen,  INohofelden,  Gimbweiler  et  Woltorsweiler. 

Art.  XXVIII.  —  i"  A  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg  :  le  canton  de  Grumbach,  à  l'excep- 
tion des  communes  de  Baerenbach,  Becherbach,  Otzweiler,  Hoppstädten,  St.  Julian  et 
Eschenau;  le  canton  de  Baumholder,  î>  l'exception  de  Nohen,  Nohefelden,  Gimbweiler  et 
Wolfersweiler  ;  le  canton  de  St.  Wendel,  à  l'exception  des  communes  de  Bubach,  Saal, 
Niederkirchen,  Marth.  Hofî',  Osterbriiken,  Hasborn,  Dautweiler.  Theley,  Aweiler,  Eizweiler, 
Hirrslein,  Reichsweiler  et  Mosberg,  Seinberg  et  Deckenhard,  Wallhausen  et  Schwarzhotî  et 
Imsbach;  du  canton  de  Ku.sel  :  les  communes  de  Burglichtenberg.  Thallichtenberg,  Ruth- 
weiler, PfetTelbach,  Reichweiler  el  Schwarzerden;  du  canton  de  Tholey  :  les  communes  de 
Namborn,  Gnidesweiler,  Gronig,  Ossenbach  avec  Oberthal,  Immweiler,  Ebneren,  Bliesen, 
Niederhofen.  Winlerbach,  Alzweilcr  et  Marpingen  ;  et  du  canton  d'Ottweiler  :  les  communes 
de  Werschweiler  et  Doerrenbach,  la  métairie  de  Werihshau.sen,  ainsi  que  les  communes  de 
Steinbach.  Xiederlinxweiler,  Remesweiler,  Main/weilcr,  et  Urexweiler. 

Art.  XXIX.  —  3"  A  S.  .\.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg:  le  canton  de  .Meisruheim, 
et  du  canton  de  Grumbach  :  les  communes  de  Baei-i'nbach  Becherbach.  Ot/weiler  et  Hop|i- 
stiidten. 

Art.  XXX.  —  S.  A.  H.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg  Prince  de  Lübeck,  LL.  AA.  SS.  le 
Duc  de  Saxe-Goliourg  el  le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg  posséderont  lesdils  districts  et 
territoires  pour  Eux,  Leurs  héritiers  et  successeurs,  en  toute  souveraineté  ci  propriété,  et 
d'après  les  clauses  et  stipulations  ('iioncées  dans  les  actes  dressés  entre  les  parties  intéressées 
lors  de  la  remise  desdits  territoires. 

S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Hond)ourg,  pour  Lui,  Ses  hi'ritiers  et  successeurs,  jnuira 
également  d'une  pleine  et  entière  souveraineté  à  l'égard  des  possessions  dans  lesquelh's  il  a 
i?té  réintégré  par  l'article  XLVIII  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne:  il  prendra  le  litre  de 
l.,andgrave  Souverain  de  Hesse. 

Art.  XXXI.  —  Il  est  entendu  ((ue  les  communes,  renfermées  dans  le,-,  districts  désignés 
dans  les  articles  XXVII,  XXVIII  et  XXIX  du  inéseiit  Recès,  sont  censées  être  cédées  avec 
leurs  banlieues  qui  ne  sei'out  nulle  part  coupées  |iar  les  nouvelles  limites. 

Art.  XXXII.  —  La  Prusse  jouira  du  droit  d'une  route  militaire  par  la  Princifiaulé  de 
Rirkent'eld  pour  conserver  la  communication  nécessaire  avec  le  pays  de  Sarrebrück  et  la 
forteresse  de  Sarrelouis.  Il  a  été  fait  à  cet  égard  une  convention  ]iarticulière  entre  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  el  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg. 

Art.  XXXIII.  —  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg  Prince  de  Lübeck.  LL.  .VA.  SS.  le 
Duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  Landgrave  Souverain  de  Hesse,  ayant  été  mis  en  possession  des 
territoires  qui  leurs  étaient  destinés;  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Strélitz  ayant 
fait  un  arrangement  particulier  avec  S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  et  le  Comte  de  Pappenheiin 
ayant  obtenu  une  indemnité  en  domaines  dans  la  Monarchie  Prussienne;  et  ces  derniers 
arrangements  ayant  été  notifiés  à  la  Commission  territoriale,  S.  M.  Prussienne  est  entière- 
ment libérée  des  engagements  qu'elle  a  voulu  prendre  par  l'article  XLIX  de  l'.Vcte  du  Congrès 
de  Vienne. 

Art.  XXXIV.  —  S.  }l.  le  Roi  des  Pays-Bas  Grand-Duc  de  Luxend)ourg  possédera  pour 
Lui.  Ses  héritiers  et  successeurs,  en  pleine  propriété  et  souveraineté,  tous  les  districts  qui,  ayant 
fait  partie  en  1790  des  provinces  belgi(|ues,  de  l'Évèché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon, 
ont  élé  cédés  par  la  France  aux  Puissances  alliées  en  vertu  du  trailé  conclu  à  Paris  le 
20  novembre  I8Io,  ainsi  que  les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  de  Marienbourg,  avec  les 
places  de  ce  nom,  cédés  par  le  même  traité.  Par  suite  de  cette  disposition  les  limites  des  États 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ras  Grand-Duc  de  Luxembourg  resteront  telles  qu'elles  ont  été 
fixées  entre  la  France  et  les  pays  cédés  aux  Puissances  allié'cs  par  le  traité  de  paix  de  Paris 
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du  30  mai  1814.  à  commencer  de  la  mer  du  Nord  jusque  vis-à-vis  Quiévraiii.  l)i'  Quiévrain 
la  ligne  de  démarcalion  suivra  les  anciennes  limites  des  provinces  belgiijUfS.  du  ci-devant 
Évèché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon  jusqu'à  Villers  |U'ès  d'Orval,  comme  elles  étaient  en 
1790,  conformément  aux  stipidations  de  l'article  I"  iludil  traité  de  Paris  du  '10  novembre  1815. 
lie  sorte  que  tous  les  pays  qui  se  trouvent  à  la  gauche  de  ladite  ligne  de  démarcalion.  en  y 
comprenant  les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  Marienbourg,  avec  les  places  de  ce 
nom.  le  ci-ilevaiil  Kvèché  de  Liège  et  tout  le  Duché  de  Bouillon,  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Art.  XXXV.  —  L'article  III  du  traité  conclu  à  Vienne  le  3!  mai  l8lo  et  l'article  LXVII 
de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  la  forteresse  de  Luxembourg  serait  consi- 
dérée comme  forteresse  de  la  Confédération  germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et 
expressément  contirmée  jiar  le  présent  Kecès. 

Cependant  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas.  agissant  en  sa  qualité  de 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  voulant  adapter  le  reste  des  dispositions  desdils  articles  aux 
changements  survenus  par  le  traité  de  Paris  du  :2f)  novembre  1813.  et  pourvoir  de  la  manière 
la  plus  efficace  à  la  défense  combinée  de  leurs  États  respectifs,  LL.  MM.  sont  convenues  de 
tenir  garnison  commune  dans  la  forteresse  de  Luxembourg,  sans  que  cet  arrangement,  fait 
uniquement  sous  le  rapport  militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  Grand-Duc  de  Luxembourg  sur  la  ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  XXXVL  —  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  Grand-Duc  de  Lux.-mbourg  cède  à  S.  M.  le 
Roi  lie  Pi'ussc  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  le  CommaudanI  de  cette  place,  et  consent 
à  ce  que  tant  la  garnison  en  gt-néral,  que  chaipie  arme  en  |)articulier,  suit  composée  pour  les 
trois  quarts  de  troupes  prussiennes  et  pour  un  (piart  de  troupes  des  Pays-Bas,  renonçant 
ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  LXVII  de  l'.Vcte  du  Congrès  de  Vienne  assurait 
à  Sa  Majesté. 

Les  troupes  seront  soldées  et  équipées  aux  frais  de  leurs  Gouvernements  respectifs.  Il 
eu  sera  de  même  pour  leur  nourriture,  lorsque  la  forteresse  ne  sera  pas  déclarée  en  état  de 
siège.  Dans  ce  cas,  la  garnison  se  nourrira  des  magasins  de  la  forteresse,  et  il  sera  suppléé  à 
son  approvisionnement  d'après  les  principes  établis  dans  le  traité  conclu  entre  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  Grand-Duc  de  Luxembcuirg  à  Francfort-sur-le-Mein 
le  8  novembre  1816,  annexi'  au  présent  Recès. 

Art.  XXXVII.  —  Le  droit  de  souveraineté  appartenant,  ilans  Imite  sa  plénitude  à  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  Grand-Duc  de  Luxembourg  dans  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg, 
comme  dans  tout  le  reste  du  Grand-Duché,  l'administration  de  la  justice,  la  perception  des 
impositions  et  conti'ibulions  île  toute  espèce,  ainsi  que  toute  auti-e  branche  de  l'administra- 
tion civile,  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de  8a  Majesté,  et  le  Gouver- 
neur et  le  Commandant  leur  prêteront  secoui-s  et  assistance  en  cas  de  besoin. 

De  l'autre  côté  le  (îouveriieur  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  lui  assurer. 
conformément  à  la  responsabilité  qui  repose  sur  lui.  l'exercice  libre  et  iinli'-peudani  de  ses 
fonctions,  et  les  autoriti's  civiles  et  locales  lui  sernnl  subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  défense  de  la  place. 

Pour  l'viler  néannuiius  tout  iiuillil  cnlii'  raulorité-  uiililaii'c  et  civile.  S.  yi.  le  Roi  des 
Pays-Bas  Grand-Duc  de  Luxemboui'g  nommera  un  Commissaire  spt'cial  qui  sei-vira  d'inter- 
médiaire entre  le  Gouverneur  et  les  aulorili's  civiles,  et  recevra  les  directions  du  Gouverneur 
ilans  les  affaire^  de  police,  en  laut  i|u"elles  se  lient  aux  rappoiK  militaires  et  h  la  di-fense  de 
In  place. 

Le  Gouverneur  pourra  pour  le  même  objet,  et  toujours  dans  les  limites  qui  viennent 
d'être  énoncées,  déléguer  de  sa  part  une  personne  à  son  choix,  et  ces  deux  em|)loyi's  forme- 
ront une  commission  mixte. 

Mais  en  cas  de  guerre,  ou  si  l'une  ou  l'autre  des  deux  .^lnnarchics  de  Prusse  ou  des 
Pays-Bas  était  menacée  d'une  guerre,  et  que  la  forteresse  fîit  dédarée  en  etat  de  siège,  les 
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pouvoirs  du  Gouvei'iieur  seront  illimités,  ot  n'auront  d'antres  bornes  que  la  prudence,  les 
usages  et  le  droit  des  gens. 

Si  finalement  la  Diète  de  la  Confédéralion  (lermanique  venait  à  di'eidei'  ((ue  les  Gouver- 
neurs et  Comnianilanls  des  forteresses  de  la  I.igue  devront  être  assermentés,  le  Gouverneur 
et  le  Commandant  de  la  forteresse  de  Luxembourg  prêteront  le  serment  d'après  la  formule 
qui  sera  adoptée  par  la  Diète. 

Art.  XXXVIII.  —  l'ne  |iarlie  di's  imlrinnilés  |)éi'iiniaires  que  S.  JI.  Très-Chrélieniie 
s'est  engagée  à  payer  pai-  l'arliele  IV  du  traité'  de  Paris  du  20  novembre  I8I0,  étant  destinée, 
en  vertu  des  arrangements  faits  à  Paris  entre  les  Puissances  Alliées,  à  renforcer  la  ligne  de 
défense  des  États  limitrophes  de  la  France,  cette  somme  est  distribuée  de  la  manière  suivante  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  recevra,  pour  être  employés  aux  ouvrages  destinés  à  la  défense 
du  Bas-Rhin,  vingt,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  quiir/,e,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  soixante,  et 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  dix  millions  de  francs.  Cinq  millions  de  francs  sont  destinés  pour 
être  em]iloyés  à  achever  les  fortifications  de  la  forteresse  de  Mayence,  et  vingt  millions  pour 
la  construction  d'une  place  fédérale  sur  le  Haut-Rhin. 

L'emploi  de  ces  différentes  sommes  sera  fait  conformément  au  système  qui  a  été  adopté 
par  les  Puissances  signataires  du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  20  novembre  ISlo,  et  qui  a 
été  consigné  au  protocole  de  la  conférence  de  Leurs  Ministres  du  "21  novembre  IKL-1  annexé 
au  présent  Recès. 

Art.  XXXIX.  —  La  jiartie  de  la  Savoie  qui  (Hait  restée  à  la  France  en  vertu  du  traité  de 
paix  de  Paris  du  30  mai  181 4,  et  qui  a  été  rétrocédée  par  le  traité  du  20  novembre  IHiîi,  est 
restituée  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  pour  être  possédée  en  tonte  souveraineté  et  propriété 
par  Lui,  Ses  héritiers  et  successeurs,  et  les  frontières  entre  la  Savoie  et  la  France  seront 
telles  qu'elles  existaient  en  1790. 

La  commune  de  St.  Julien  reste  exceptée  de  cette  restitution.  Elle  a  été  donnée  à  la 
Confédération  Suisse,  ipii  en  a  rétrocédé  îi  S.  M.  Sarde  la  portion  dans  laquelle  le  chef-lieu 
est  situé. 

Art.  XL.  —  -Min  d't'talilir  une  communication  directe  entre  le  Canton  de  Genève  et  le 
reste  de  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Gex,  bornée  à  l'est  par  le  lac  Léman,  au  midi  par  le 
territoire  du  Canton  de  Genève,  an  nord  par  celui  du  Canton  de  Vaud,  ù  l'ouest  par  le  cours 
de  la  Versoix,  ei  par  une  ligne  qui  renferme  les  communes  de  Collex-Bussy  et  Meyrin  (laissant 
la  commune  de  Fi'niey  à  la  France),  est  réunie  di'fmitivcment  au  Canton  de  Genève.  La 
commune  de  St.  Julien  est  réunie  également  ;i  ce  Canton,  à  l'exception  toutefois  de  la  |iartie 
qui,  conformément  à  l'article  précédent,  en  a  viv  (■(■dée  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  XLI.  —  En  conséquence  des  .\ctes  du  Congrès  de  Vienne,  ainsi  que  des  dispositions 
ultérieuri's  des  Puissances  alliées,  et  nommément  en  vertu  du  traité  conclu  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  et  la  Confédération  Suisse  le  16  mars  1816,  dont  l'article  I'''  se  trouve 
transcrit  ci-dessous  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  description  des  frontières,  le  territoire  cédé  par 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pour  être  résuni  au  canton  de  Genève,  est  «  limité  par  le  Rhône  à 
partir  de  l'ancienne  frontière  près  de  St.  Georges  jusqu'aux  confins  de  l'ancien  territoire 
genevois,  à  l'ouest  d'.\ire-la-Ville  ;  de  là  par  une  ligne  suivant  ce  même  ancien  territoire 
jusqu'à  la  rivièn^  de  la  Laire:  remontant  cette  rivière  jusiju'au  chemin  qui  de  la  Perrière  tend 
à  Soral;  suivant  ce  chemin  jusqu'audit  Soral,  lequel  restera  ainsi  que  le  chemin  en  entier  sur 
Genève:  puis  par  une  ligne  droite,  tirée  sur  l'angle  saillant  de  la  commune  de  Bernex,  à  l'ouest 
de  Norcier.  De  cet  angle  la  limite  se  dirigera  par  la  ligne  la  plus  courte  à  l'angle  méridional 
de  la  commune  de  Rernex-snr-l'.iire,  laissant  Norcier  et  Turens  sur  la  Savoie.  De  ce  point  elle 
prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune  de  Compesières,  suivra  le  confiii 
de  cette  commune  à  l'est  de  St.  Julien,  jus(]u'an  ruisseau  de  l'Ârande,  qui  coule  entre  Ternier 
et  Bardonex,  remontera  ce  ruisseau  jusqu'à  la  grande  route  fl'Annecy  à  Carouge;  suivra  celte 
route  juscpi'à  l'embranchement  du  clieuiin  ipii  mène  directement  à  Collonge,  à  I0S  toises  de 
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Savoir  avant  d'arriver  fi  la  Croix  de  Roson;  atteindra  par  ce  eheiiiin  le  ruisseau  qui  desceml 
du  village  d'Archamp:  suivra  ce  ruisseau  jusqu'à  son  continent  avec  celui  qui  descend  du 
hameau  de  la  (lonihe,  au  delà  d'Evordes,  en  laissant  néanmoins  toutes  les  maisons  dudil 
Kvordes  sur  Genève:  puis  du  ruisseau  de  la  Comhe  prendra  la  route  qui  se  dirige  sous 
Bossey,  sous  Crevin  et  au-dessus  de  Vciricr.  De  linlcrsectiou  de  cetli-  roule  à  l'est  el  près  de 
Veirier  avec  celle  qui,  de  Carouge.  tend  à  Klrenihii-res,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la 
plus  courte  pour  arriver  à  l'Arvc.  à  deux  toises  au-dessus  de  la  prise  d'eau  du  liiet'  du  umulin 
de  Sierne.  De  là  elle  suivra  le  thalweg  de  celle  rivière  jus(|ue  vis-à-vis  de  lemliuuihure  du 
Foron:  remontera  le  Forou  jusqu'au  delà  di;  Cormières,  an  point  t|ui  sera  iiidiqiu'  par  la 
ligne  la  plus  courte,  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec  le  chemin  qui,  du  nord  de 
Puplinge  tend  au  nord  de  Ville-la-tlrand;  suivra  ladite  ligne,  et  ce  dernier  chemin  vers  l'est, 
en  le  donnant  à  Genève  ;  puis  la  roule  cpii  remonte  parallèienu-nt  au  Foron  jusqu'à  l'endroit 
où  elle  .se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy.  De  ce  point  la  ligne  reprendra  l'an- 
cienne limite,  jusqu'à  sa  rencontre  avei;  le  chemin  tendant  de  Gy  à  Foncenex,  et  suivra  ledit 
chemin  vers  le  nord  jusqu'à  la  sortie  du  village  de  Gy,  laissant  ledit  chemin  sur  Genève.  I.a 
limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur  le  village  de  Veigy,  de  manière  à  laisser  toutes 
les  maisons  rlu  village  sur  Savoie;  puis  en  ligne  droite  au  point  où  l'Hermance  coupe  la< 
grande  route  du  Simplon.  F.lle  suivra  l'Hermance  jusqu'au  lac,  lecpiel  hornera  le  nou\<'au 
territoire  au  nord-ouest  :  hieii  entendu  que  la  propriété  du  lac  juscpi'au  milieu  de  .sa  largeui-. 
à  partir  (l'Hermance  jusqu'à  Vesenaz,  est  accpiise  au  Canton  de  Genève,  et  qu'il  en  sera  lie 
même  des  portions  du  cours  du  Rhône,  qui,  ayant  t'ait  jusipfici  frontière  entre  les  deux  Klals. 
ap[)artenaient  à  S,  M.  ;  que  tous  les  chemins  indiqués  comme  rormaiil  la  ligne  frontière  dans 
la  délimitation  ci-dessus  appartiendront  à  S.  M.,  sauf  les  exceptions  indiquées,  el  que  tous  les 
enclos  fermés  de  mui-s  ou  de  haies,  aliénants  aux  maisons  des  villages  et  hame;iux,  (pii  se  trou- 
veraient placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  apparliendnuil  à  l'Elal  dans  lequel  est  situé'  le 
village  ou  hameau:  la  ligne  marquant  les  contins  des  Flats  no  pourra  être  rap|)roch('e  à  plus 
de  deux  toises  des  maisons  ou  des  enclos  y  atlenaul,  el  fermés  de  murs  ou  de  haies.  Quant  aux 
rivières  et  ruisseaux,  qui,  d'après  les  chaiigemenis  de  limites  résultants  du  Irailé  tio  ce  jour, 
déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de  leurs  cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le 
Foron,  lequel  appartiendra  eu  entiei'  à  S.  .M.  el  dont  le  |iassage  ne  sera  assujetti  à  aucun  ilroil  ■. 

Art.  XLII.  —  Les  Souverains  qui,  en  vertu  du  présent  Recès,  olilienueni  di's  lerriloire-- 
ipii  ont  élé  dé'Iachés  de  la  France  par  les  Irailt'-s  de  paix  de  Paris  du  'M\  mai  1814,  el  du 
m  uovendjre  ISKi,  enlreut  dans  lous  les  droits,  et  |)rennenl  sui'  Kiix  louiez  les  charges  «i 
engageuieiils  slipidés  à  cet  é-gard  dans  les  deux  susdits  li'ailes. 

Art.  XLIII.  —  j.'élat  de  |iossession  actuel  des  Duciii-s  de  l'arme,  l'iaisance  el  Guasialla. 
ainsi  cpie  celui  de  la  Priucipauli'  de  {..ucipies,  é'Iant  d(''lerminé'  pai'  les  stipulations  de  l'.Vcle 
du  Congrès  de  Vienne,  les  disposiliiuis  di'sarlides  X('l\.  (I  il  Cil  ^nni  el  resleiil  maiule 
nues  dans  htule  leur  force  el  valeur. 

Art.  XLIV.  —  La  i'é'versiliilil('  des  Diiché-s  de  l';irme.  l'hiisauce  el  Cuaslalla.  pri'vue 
par  l'ai-lir'le  \(d\  de  r.Vele  linal  du  Congi'ès  de  Vienui',  est  dé'leruiiui'e  de  la  manière 
suivant!^  : 

Les  Duch('s  de  l'arme,  l'iaisance  el  Guastalla.  api-èN  le  ili'eès  de  S.  .M.  1  An  liiduiliesse 
Marie  I.,ouise,  passeront  en  toute  souveraineit'  à  S.  M.  l'Iiilanle  d'Fspagui'  .Marie  Loui>e, 
rinfani  Iton  Charles  Louis  son  lils  el  .ses  descendants  mâles,  en  ligue  dii'ccle  el  masculine  à 
l'exception  des  districts  enclavé-s  dans  les  Klals  de  S,  M.  L  el  H.  .\posloli(pii'  sur  la  rive 
gauche  du  P("»,  lesijuels  resteront  en  toute  proprii'lé  à  Sadile  Majestt'.  i-oiirorrMeuienl  a  la 
reslriclimi  é'l;d)lie  par  l'arliele  XC-IX  de  l'.Vcle  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XLV.  —  A  celle  même  (■poque.  la  ri'versilùlili'  de  la  l'iim  qmiilc  i\r  Lik  ques. 
prévue  par  l'article  cil  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne.  ;iura  lieu  d.iu>  les  leruicN  il  >  ois 
les  clauses  du  même  article  en  faveur  île  S.  A.  I,  d  It.  le  ('.raiiil-lhic  de  Toscane, 
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Art.  XLVI-  ~  Quoique  la  frontière  des  Étals  autrichiens  en  Italie  soit  déterminée  par  la 
ligne  du  Pô,  il  est  toutefois  convenu  d'un  commun  accord  que,  la  forteresse  de  Plaisance 
offrant  un  intérêt  plus  particulier  au  système  do  défense  de  l'Italie,  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique 
conservera  dans  cette  ville,  jusqu'à  l'époque  des  réversions  après  l'extinction  de  la  branche 
espagnole  des  Bourbons,  le  droit  de  garnison  pur  et  simple;  tous  les  droits  régaliens  et  civils 
sur  cette  ville  étant  réservés  au  Souverain  futur  de  Parme.  Les  frais  de  l'entretien  de  la 
garnison  dans  la  ville  de  Plaisance  seront  à  la  charge  de  l'Autriche,  et  sa  force  en  lenips  de 
paix  sera  déterminée  à  l'amiable  entre  les  Hautes  Parties  intéressées,  en  prenant  toutefois 
pour  règle  le  plus  grand  soulagement  possible  des  habitants. 

Art.  XLVII.  —  La  réversion  des  Duchés  de  Parme.  Plaisance  et  Guastalla,  en  cas 
d'extinction  de  la  branche  de  l'Infant  Don  Charles  Louis,  est  explicitement  maintenue  dans 
les  termes  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  de  I74S,  et  de  l'article  sé]iaré  du  traité  entre  l'Autriche 
et  la  Sardaigne  du  20  mai  1X15. 

Art.  XLVIII.  —  Les  traités,  conventions  et  autres  actes  qui  se  trouvent  annexés  au  pré- 
sent Recès,  et  nommément  : 

I.  Le  traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigiie.  la  C.onfédération  Suisse  el  le  <:anton  de 
Genève,  conclu  à  Turin  le  16  mars  1810  ; 

II.  Le  traité  entre  l'Autriche,  la  Prusse  el  le  Grand-Duché  de  Hesse,  conclu  à  Francfort- 
sur-le-Mein  le  30  juin  1816; 

III.  Le  traité  entre  la  Grande-Brelagm' rt  le  (Iraiid-Duché  de  Hesse,  conclu  à  Francfort- 
sur-le-Mein  le  Î^O  juin  ISI6  : 

IV.  Le  traité  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort-sur-le-Mein  le 
8  novembre  1816; 

V.  Le  traité  entrée  la  Grande  Bretagne  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Franrfort-sur-le-Meiii  le 
16  novembre  181('): 

VI.  Le  traité  entre  l'Autriche  et  les  Pavs-Bas,  conclu  à  Francfort-sur-le-Mein  le  12  mars 
1817: 

VII.  Le  trailt'  enln-  la  Russie  et  les  Pavs  Bas.  conclu  à  F'rancfort-sur-le-Mein  le  .'i  17  avril 
IHI7; 

VIII.  Le  traité  entre  l'Autriche,  l'I-lspagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  el 
la  Russie,  conclu  à  Paris  le  10  juin  1817  : 

iX.  Le  traité'  eiilrr  l'Aulriche  et  le  Gi'and-Duclit'  de  liade.  conclu  à  Fraiicfort-sur-le-JIein 
le  lOjnillel  1819: 

X.  Le  traité  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  conclu  à  Francfort-sur-le-Mein  le  10  juillet  1819; 

sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangements  stipulés  par  le  présent 
acte,  et  auront,  selon  leur  teneur  respective,  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés 
mot  à  mot  dans  le  Recès  même. 

Quant  au  traité  conclu  à  Munich  h;  14  avril  1816  entre  l'Autriche  et  la  Ba\ière,  égale- 
ment joint  au  présent  Acte,  il  y  a  été  annexé  dans  le  sens  et  l'esprit  de  l'article  VII  du 
présent  Recès. 

Art.  XLIX.  —  La  langue  française  employée  dans  le  présent  Recès,  l'a  été  avec  les 
mêmes  réserves  énoncées  à  l'article  CXX  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  L.  —  Li'  présent  Re(;ès  sera  ratilié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  F'ranc- 
^ort-sur-le-Mein  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  pins  tôt,  si  faire  se  peut.  Un  exemplaire  du 
même  acte  sera  déposé  à  Vienne  aux  archives  de  Cour  et  d'État  de  S.  M.  I.  et  R.  Aposto- 
lique, pour  y  êtr<'  n'-uni  à  l'ensemble  des  act(!s  desquels  il  dérive,  et  sur  lesquels  il  est  fondé. 
Les  H.  P.  C.  se  réservent  d'ailleurs  d'ado|)ter  une  marche  commune  pour  le  cnmmuni(|uer 
et  le  |jroposer  à  l'adhésion  des  autres  Puissances  e|  Etats  intére.ssés. 
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Kii  loi  de  i|ui)i  les  IMtMiipoli'iitiairfs  respi'dils  out  sii^ne  Ic  present  Kecès.  el  \  out  ;ip|iosé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francforl-siir-le-Mein,  le  20  juillet  de  Tan  de  grâce  1.S19. 
{L.  S.)  Le  Baron  dk  ^YEssE^BKIt^..       [L.  S.)  Lk  Haiion  m  Hi  mkoidt.       (/..  5.^  Cuncmuv. 
iL.  5.1  J.  iiAnstett. 

20  juillet  et  2  août  1819.  —  modène  et  parhe.  —  ukci.ahatio.ns  cunceunamt  les  than  ai  x 

A    KKKKCILEIt    DANS  I.E    iOKllKM    IvNZA   El    l.A   EMOMIÉItE  EMItE  CES  ÉTATS  KANS  CE  TOIIIIENT, 
SIGNÉES   A    PARME    ET    MODÈNE. 
Baccolla...  Parma.  1819.  II.  83. 

22  juillet  1819.  —  HESSE-ÉLECTORALE.  —  ciikiimui    mk.mi<in>\nt  in   vriunuement  avec 

l.A  SAXE-WEIMAR-EISENACH  ai  SIJEÎ  DES  KItAIS  d'arrestation  ET  DEXTRAliITIdN  DIS 
SIJETS    INDIGENTS. 

Samml.  KiirltP.is.  Stnalri,.  1819,  40. 

22  et  23  juillet  1819.  —  BADE  et  Wurtemberg.   —  arhan(.ement  poir  déteuminer  la 

FRONTIÈRE  DES  ENCLAVES  BADOISES  DE  DEl'KENBAUD.  ADELSREl  Uli:  El  lliNAl  ET  IMIl  R 
RÉGLER  LES  DROITS  DES  VASSAIX  DES  IIEIX  l'IlEMIÈRES  l.OCAl.lllS  DANS  LES  KOIIÈIS  DE 
l'état    WIRTEMRERGEOIS.    SICNK     \    STADEL. 

Oeciisle,  lijO  mention  . 
12    24  juillet    1819.    —    PRUSSE  ET  RUSSIE.    —    ACTE    RELATIF    A    LA    DÉMARCATION    DES    FRON- 
IIKHKS    ENTIU;    LE    IIOVAI  ME    DE    l'dl.nCM     El    LE    GRAND-DICIIÉ    DE    POSEN,    SIGNÉ     \    Sl.EPCE. 

.MAniENS.  Iliis^n-,  VII.  3;K1 

24  juillet  et  30  septembre  1819.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  ai!ran(.emlm  concern  \>v 

LA  réception  d'lNE  CERTAINE  gl  ANTITÉ  DE  SEL  IIAVAIKUS.  SIGNÉ  A  MINICII  ET  SilTTGAIir. 
Oeciisi.e.  151    mention). 

25  juillet  et  6  octobre  1819.  -   deux  siciles  et  Wurtemberg.  —  declaration  concer- 

nant l'abolition  DI  droit  de  DLTRACIION.  SlGNLi;  A  NM'I.ES  ET  STITTGABT.  Erliange  di'S 
ratifications  le  14  mars  1820. 

Collez.  Due  Sicilie,  1820.  I,  2:14.   -  .Martens,   Y.  /(.  V.  S.  100.  -  iJKr.iisi.r,  Eil    iii.Milicui  . 

27  juillet  1819.  —  ARGOVIE  et  bade.  —  convention  CONCERNVM  I  IXITIMHIION  IIHII'ROOIE 
DES    FONDATIONS    l'IEl  SES,    SIGNÉE    A   CAIII.SRl  ME. 

H<i<l.  lier/.  Rlull.  1819,  .\XI.\.  188.  —  .Martens,  V.  /(.  V   S    loi 

27  juillet   1819.   —  ARGOVIE  et  bade.   —  tumil    (onceuwm    i  "vuiungemem    de    diffk- 

IlENTES   RÉCI.VMMIONS.    SICM     A    CMIISRIIIE. 

HO'I    llx/    lihill.  ISI'.I.  X.XVII.  171.  -      i!.:--el:,„„.,„/.  .I„n/,iu.  1.  Ilii.  —  .Mautens,  .V.  Il    VS.  101. 

28  juillet  1819.  —  Autriche  et  suède-et-norvège.  —  Voy.  îl\  avril  isiii. 

30   juillet    1819.  BRÈME     FRANCFORT    HAMBOURG   ET   LUBECÏ.  viiii  wi.i  mi  n  i     iiii  ii 

l.lNSTlTIiloN    El     I.LMIIIMIV     DIM     (OU;    DVI'l'LI.    M  l'i.llll.l  111.    CoMMlNL. 

I.OIIM\NN.    II.    3H. 

\"  août  1819.  —  AUTRICHE  ET  PRUSSE.  —  TRUIE  PRLM  \BIE  coNd  itNvM  1  H  it  Inteiiven- 
lliiN  COMMINE  D\NS  lis  VCLMlllS  IMTIIIEIRES  Dl  1\  ioMIIUIiM|m\  i.lIlMvMnll. 
MGNÉ    A    TEI'LITZ. 

IIITTNER,  II.  19:i    llICIltiriii  . 

2  août  1819.   —  modène  ET  PARME.      -    Voy.  -Jd   jiiill.l    IS|!1. 

3  août  1819.     -   DANEMARK  ET  HAMBOURG.  mumm.imim    m    m  ji  i    di     pvssvci    \-\n   il 

1  M  ENIIOIRG    m     "    COI  IIIIIEII    POMÉRANIEN    ■<,    sIGM      \    (Opl  Nil  \(;rE. 
l'iinnke  Triirlaler,  III.   18,    iiiohtinn  . 
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3  août  1819.  —  SUISSE.  —  CII>(;illtllAI  C(!Nr.EHNA-M  LAIIIillUTK»  ItE  DllOliS  NAllONAlX  AlX 
HEIMATLOSEM.    Conclu  entre  tous  les  Cantons  sauf  Grisons  et  Schnytz.) 

,i)ic.  Rec.  Suisse,  II,  49.  —  Ges.  für  K.  Luzern.  18i2,  I,  193.  -  0.  Samml.  Schweiz.  II,  30. 

7  et  19  août  1819.        hesse-électorale  et  schaumbourg-lippe.  —  (  onvemion  vom 

I.'E\TRAIIITI()>    [iK.S    CIIIMINEI.S.    SIC.NKK    A    KINTEl.N    Kl     111  CKEIKII  Kl. . 

M.MiTENS.  .Y.  /!.  V.  S.  \\Û.— Samml.  Kurhess.Slanleii.  1M!I,  11.  —  Srlioumlj.  l.i/>/j.   r.-/(/;rf.  IV.  420. 

10    août    1819.    —    saxe.    —    F'IBLICATION    CONCERNAIT    IN    AltlIANGEMENT    ClINCEliTK    .VVEC.    I.A 
PRUSSE   SIR    LES    PASSEPORTS    DES   SIJETS    RESPECTIFS. 
i:r.-.etz.'<amml.  Sachsen,  1819,  188.—  M.^iitens.  .Y.  li.  V.  .S.  lia. 

19  août   1819.   —  HESSE-ÉLECTORALE  ET  SCHAUMBOURG-LIPPE.   —  Vo\ .  7   ;ioùl    |S|9. 

20  août  1819  et  17  mai  1820.  —  Autriche  et  Bavière.  ~  arrangement  poir   l'éta- 

blissement  DE    PRIMES   A    \.\    (APURE    DES   DÉSERTEIRS,    SIGNÉ    A    MUNICH. 

BiTiNER,  II,  193  et  199  .mention  .  —  Voy.  aussi  le  décret  de  la  eliancellerie  auliqiiedn  14  octobre  1820  : 
.Neü.m.\n.n,  III,  570. 

26  août  1819.  —  BRÈME  et  Oldenbourg.  —  convention  al  suet  de  la  suppression  de 

PÉAGE  Ii'ELSKLETH  GIINCI  I  K  A  KI!\M;hi|!T  SOIS  LA  MÉIIIAIKIN  ET  LA  GARANTIE  DE  LA 
CONFÉDÉRATION   GERMANIQUE. 

MARTE.NS,  .Y.  fi.  IV,  643.  —  Meïer-Zoepfi.,  II.  88. 
28   août   1819.    —   AUTRICHE  ET  CRACOVIE.    —   acte    DE    DÉLIMITATION. 

BiTTNEU,  II,  193  iiaentioii  . 
28  août  1819.   —  BADE.  —  ACCESSION   vis-A-vis   dk    i.'auhsiciii:    \    i  \    convention  d"u\-la- 

CIIAPELl.E    nu    9    OCTOIIIIE    1818.    SIGNÉE    A    CAlil.SRI  IlE. 
BiTTNER,  II.  193    iiientinn  . 
28    août    1819.    —   PRUSSE  ET  saxe.    —    CONVENTION    PRINCIPALE    CONCLUE    SOUS    LA    MÉDIATION 
DE    L'AUTRICHE    POUR    l'eXÉCUTION    DU    TRAITÉ    DE    PAIX    III     18    MAI    181'),    SIGNÉE   A   DRESDE. 
Echange  des  ratilications  le  11  novembre  1819  ) 

Gesetzsamml.  Srichsen,   1819,  237  (avec  les  anne.tes  .  —  Preuss.  Ces.  S.  1819.  .\uhang.  1    ùlem).  — 
.M.\RTENS.  .V.  fi.  V.  S.  117.  —  Sfnte  papers,  VI,  960. 

19  31  août  1819.  —  SARDAIGNE.  ^-  accession  vis-a-vis  de  la  ru.ssie  a  la  convention 
d'aix-la-chapelle  du  ;•  ocroiiiii  I81S,  si(;née  a  sunt-pétersbourg  .  .\cceptée  le 
17  29  octobre.; 

BiTTNER,  II,  192  n.    mention  .  —  Solar,  IV,  440  et  492  .mention). 

1"    septembre  1819.  —   Danemark  et  suède-et-norvège.  —  convention  pour  régler 

les  dettes  communes  de  LVNCIKNNE  MONVRCMU;  li\>o-NOIiVÉGIENNE.  signée  a  STOCKHOLM. 
Ratiliée  les  2  et  13  septembre  1819. 

IhnixUe  Tractater.  Il,  124   incomplet  .  —  M.^RTENS,  Y.  /(.  \\  .  048.  -   RvuiiEni:,  I,  llifi. 

1«'    septembre    1819.    —    DANEMARK    ET    SUÉDE-ET  NORVÈGE    — 

DK(;L.V1'..VT1().\S  ÉCllANGr.F.S  l'ilLK  FAIHK  DISl'.UiAITHK  DF.S  .VHMOIKIES 
DU  1).\NEMARK  L'ÉGLSSON  AVEC  LE  JJdN  HE  NORVÈGE,  SIGNÉES  A 
STOGKHÔEM.     Iliitiliées  les  2  et  13  septembre  1809. 

Le  Pli'Mipoli'ijli;iiiT  lie  s.  .M.  le  Roi  de  Danemark  dt'clan'  |iav  la  |in'sciilc,  de  la  niaiiii'Te 
la  pkis  foniielle,  ainsi  ((nil  y  est  expressément  antorisi';  : 

Que  son  Aui^uste  Souverain  s'engage  à  faire  effacer  des  armoiries  Royales  de  Danemark 
l'écusson  avec  N;  Lion  de  Norvè£!;e,  de  manière  ((iie  ni  Sa  Majest(^,  ni  ses  h('riliers  et  succes- 
seurs ne  remployeroiit  ou  le  feront  employer  d'aucune  manière,  ni  sur  a('les,  documents, 
limhre,  monnaie,  »■difices,  emblèmes  ou  aiilres,  de  (piel(|ue  nom  et  d('noiniMation  (]ue  ce 
soit,  après  l'espace  de  lemps  lu'cessaii'e  |i(iiir  elfccluei'  les  eliangcmcnis  à  apporler  aiixdiles 
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armoiries  Royales  de  Danemark,  qu'à  cet  effet  les  mesures  convenables  seront  prises 
immédiateraenl  et  devront  être  accomplies  an  plus  tard  avant  le  I"  janvier  de  launée  pro- 
chaine 1820,  pour  la  Monarchie  Danoise  en  Europe,  dans  l'espace  d'un  an.  à  compter  du 
jour  de  la  signature  de  la  présente  Déclaration,  pour  les  agents  et  l'onclionnaires  de  S.  .M. 
Danoise  en  Kurope,  et  de  deux  ans.  à  compter  de  la  nièuio  époque,  pour  les  colonies 
Danoises;  mais  qu'il  est  entendu  que  l'engagement  actuel  par  rapport  au  non-usage  futur  de 
l'écusson  du  Royaume  de  Norvège  comme  partie  des  armoii-ies  Royales  de  Danemark,  ne 
saurait  avoir  et  n'aura  aucun  etVet  iviroaclif  quelcou(pie.  pour  actes,  documents,  timbre, 
monnaie,  édifices,  qui  existent  dans  ce  moment. 

lia  présente  déclaration  sera  ratifiée  par  S.  ^1.  If  Roi  de  DauiMiiark.  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  contre  celles  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  de  la  contre- 
déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté,  conjointement  avec  les  ratifications  de  la 
convention  signée  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi  le  IMciiipolculiaire  de  S.  M.  \r  Roi  de  Danemark  a  signi'  la  présente 
déclaration,  faite  de  la  pari  l'I  au  nom  de  son  Auguste  Souvrraiii.  et  y  a  ap|iosé  le  cachet  de 
.ses  armes. 

Donnée  à  Stockholm  le  l"  septembre  1819. 

(JL.  S.)  Krabhk.  Knvoijt''  E.rtniordinaire  /*n'\  Sa  Mnjeste  le  liai  de  Siicili'  rt  de  torréfie. 


1-e  l'Ienipolentiaire  de  S.  .^l.  le  l'mi  ili>  Suède  el  de  .Norvège  déclare  par  la  présente,  de 
la  manière  la  plus  formelle,  ainsi  qu'il  y  est  expressément  autorisé'  : 

Que  son  .\uguste  Souverain  cousent  par  la  jirésente  à  ce  que  rengageuieni  jMis  par 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark  de  faire  effacer  des  armoiries  Royales  du  Danemark  l'écusson 
avec  le  Kion  de  Norvège,  de  manière  que  ni  Sadite  ^Majesté,  ni  ses  lu-riliers  et  succe.sseui'> 
ne  l'employerout  ou  le  feront  employer  d'aucune  manière,  ni  sur  actes,  documents,  timbre, 
monnaie,  («difices,  emblèmes  ou  autres,  de  quebpie  nom  et  dénomination  que  ce  soil,  ne 
soit  mis  en  accomplissement  el  exécution  définitive  que  le  h' janvier  de  l'année  prochaine 
\Xi(K  pour  la  Monarchie  Danoise  en  Europe,  dans  l'espace  d'un  an,  à  com|iti'r  du  jour  de  la 
signature  de  la  présente  conire-déclaralion,  pour  les  agents  et  fonctionnaires  Danois  en 
Europe,  el  dans  deux  ans,  à  compter  de  la  même  époque,  pour  les  colonies  Danoises:  el 
qu'il  est  entendu  que  rengagement  actuel  par  rapport  au  non-usage  l'ulur  de  l'écusson  du 
Royaume  de  Norvège,  comme  partie  des  armoiries  Royales  du  Danemark,  ne  pourra  avoir, 
ni  aura  aiu'uii  effet  rt'Iroaclif  ipu'lcoiKpie.  |ioiir  actes.  do(iiu!eul>.  liudire.  niounaii-.  édifice-,, 
qui  existent  en  ce  monii-nt. 

I.a  présente  contre-déclaration  sera  ralilié-e  par  S.  .M.  le  Roi  de  Suède  el  de  Norvège  el 
les  ratifications  en  seront  échangées,  contre  celles  de  8.  M.  le  Roi  de  Danemark  de  la  décla- 
ration du  l'Ienipolentiaire  de  Saililc  Majesté,  conjointement  avec  les  ralilicalions  de  la  conven- 
lion  signée  aujourd'hui. 

En  loi  de  quoi  le  l'iéiiipotenliaire  de  S.  ,M.  le  Itoi  de  Siiide  et  de  Nor\ège  a  signé  la 
présente  conire-déclaralion,  faite  de  la  pari  el  au  uoui  île  son  .\ngusle  Souverain,  el  \  a 
apposé  son  cachet. 

Donnée  à  Stockholm  le  ]■■  Miitemlov  IHI'.i. 

(/..  S.)  Hoi.sT. 

3   septembre    1819.    —   Autriche  et  saxe.    —   cuxvkmiox    i-hstme,    si(;m^:e    \    uiiKsnK. 

Krliniiurdcs  riillllciitiiins  le  i<,l  ihivrnilir.'  |.s|!),  i,  l)rf-i\r 
MiriNKii,  II.  1%    iiii'nliiin  .        Ski  mann,  III,  .'lO-s 

10  et  22  septembre  1819.  —  hohenzollern  sigharingen  et  saint  gall       vnuoi.i  mim 

COXC.KHXANT   I.'ÉC.ALIIK    HE    TU  \I1  EMIN I    HKS    SIJIIS    lU.M'l  r.1  IKS    hWS    IKS    KMII.IIKS.    SU.NE 
A    SM.M-dAI.I,    ET    SICMAIlIXiEN. 

Ueflie  SI.  tidllrn,  II.  459.  -   ilesi-lz.somml    SI.  liiilU-n.  V|.  2W.    -  Samml.  Iloh.  Siijm.  |,  3U3, 


11    OCTOBRE    ET   'X>   NOVE.MHKE    1810.    —    HESSE  DAHMSTADT    ET    SUÈDE-ETNOKVÈGE         76^ 

14  septembre  1819.    -  deux-siciles  et  hesse  darmstadt.  —  dkci.auatki.n  polk  l'abo- 

Ln■I(l^    m    DUdll    de    UtlKACIION,   S1G.^KE   a   NaPI.ES.    (Erliange  des  intilicalions  le  ISavril  1820.1 
(■,,//,:.  /)„,■  Siri/ip.  1820,  1.  289.  —  M.\rtens,  ,V.  li.  V.  44Ö. 

14  septembre  1819.  —  HESSE-Électorale  et  lippe-detmold.  —  cautei.  ri"i:\rii\iiiTi(i\ 
ins  im:s1' iiTKnis  i:i    iii-;kma(:taiui:s.  sicm-:  a  deiakhii. 

/..    r.r.  I.ip/ii',  VI,  463.  —  Samin/.  lùirhr^s.  Sliuih'ii.  IHH).  :i;i. 

16  et  30  septembre  1819.  ~  hesse  darmstadt  et  prusse.    -  ukclahaikins  kchanc.ées 

AL'    SUET    lU'    TltANSIMIIti    II    111.    W    CMlIli:    HKS   l'UlSON  M  l:llS    Mil  MAIRES    I'll  I  SSIE.NS,    SIGNÉES 
A    DAIt.MSTADT    ET    ItEUI.I.N. 

r.hz.  Hess.  iirg.  Blnll.  181',l.  i«. 

22  septembre   1819.   —   hohenzollern-sigmaringen  et  saint-gall.  —  Voy.  1<)   sop- 

li'iiibr.'  1819. 

23  septembre  1819.  —  hohenzollern-hechingen  et  prusse.  —  iiKci.AianiiN  vww  l'Mtoi.i- 

Tio.N  liÉr.iPisdoi  E  ni    iiitdiT  m.  detraction,  .signée  a  bkrli.n. 

-Martens.  .V.   /.'.  \ .  )^.  IW    iiiiMillim  .  —  Pi-ciiss.  Gfs.  S.  1819,  XX,  217. 

24  septembre  1819.  —  anhalt-bernbourg.  Brunswick  et  mecklembourg-sghwérin.  — 

UIIIANCEMENT    CONCERNANT    I.ES    PI'.NSKIN-;    DIN    HESSIIUTISS V NTS     111;    l.'\NCIEN     MMM.IACE    DE 
SAXE    DE    l.'llMDIIE    TEIKINIOI  E. 

l'ruloh.  HuN,/,-^rrrs,imm/l,n;,.  \,  218. 

27  septembre  1819.  —  Espagne  et  russie.  —  cmnventkin  relative  a  la  iiiji  ihatkin  et 

AC    PAIE.MENT    DES    SOMMES    DIES    PAR    I.ESPAGNK    A    LA    RI  SSIE,    SIGNÉE    A    MADRID. 
Del  Ca.ntillo,  823. 

30  septembre  1819.  ~  Bavière  et  Wurtemberg.  —  Voy.  "24  juillet  IH19. 

30  septembre  1819.   -  hesse-darmstadt  et  prusse.  ~  Voy.   l(i  scptcmluv  isiii. 

30  septembre  1819.  —  saxe.  —  publication  co^cERNANT  in  .vukangement  i  unci  i    avec 

I  \    PRUSSE    SIR    LA    compétence    POl'R    LES    ACTIONS    IIE    PROVOCATION. 

Crsi'tzsai,,,,,!.  S/tcliSPii,  1819.  XVI,  220.  —  Martens,  V.  /,'.  \.  .S.  220. 
4    octobre    1819.    —    AUTRICHE  et  bade.  —  PROCÈS-VERBAL    DE    REMNE    Dl     COMTÉ    DE    HOHEN- 
GEROI.DSECk    AI     CRVND-lirCHE    DE    BADE.    SIGNÉ    A    SEEI.RACII. 

.Martens.  .V.  /(.  I\  ,  628.  -  Neimann,  III.  .ilM. 

4  et  10  octobre  1819.  —  Bavière  et  prusse.  —  vrrancement  ai  si  jet  de  la  transmis- 
sion DIRECTE  DES  RKi.K  ISI I  IONS  JlICCIAIIiES  El  SICNII  ICA  LIONS  DANS  LA  PROVINCE  RHÉNANE, 
SIGNÉ    A    MINICII. 

Rohrscheidt,  I'll)  et  9i9  (iilcnlion  .   —   Vhn   Kami'Tz,  .hihihiuhiT  fur  die  pifu^s/si-hr  Grsrlzriefnini/, 
Kechlsirisseiisrhafl  und  lUrlifsrcrirri/liiii;/.  t.  XIV,  p.  200. 

6  octobre  1819.  —  deux-siciles  et  Wurtemberg.  —  Voy.  iir,  luiiici  isiii. 

6  octobre  1819  et  11  janvier  1820.  —  deux  siciLES  et  Wurtemberg.  —  ariicle  addi- 
tionnel A  LA  DECLARATION  DES  'îo  JIILLET  ET  t)  OCIdllRE  ISIl),  SIGNE  A  SU  ll'GARI  ET 
NAPLES.    (Echange  des  lalificallons  le  14  mars  1820., 

Cii/lcz.  Diif  Sirl/lr,  1820,  I.  2:50.  —  Mahtens,  A',  ft.  V.  S.  220.  -  (Ie<;iisle,  l.'il   (nientlou  . 

10  octobre  1819.  —  Bavière  et  prusse.  —  Voy.  \  ocidlirc  isii). 

11  octobre  et  26  novembre  1819.  —  HESSE-DARMSTADT  ET 
SUÉDE-ET-NORVÈGE.  NOTK,^  l'dll!  I.MîOUTlO.N  III  liHdlT  l»F, 
DKTK.VCTION,  SIGNKKS  .\  DARMS'IADT. 

Le  Soussignt'  Conseiller  Intime  iietnel  de  S.  .\.  R.  le  (Ii'mikI-Üiic  de  Hesse  ii  l'Iioniieiir 
d  info  nue  1    M.  le  Clieviilier  Hjoii.   Minislie-Hésidenl  de  S.   )l.    le    Roi    de    Snède   et   de 


TCi'i  2<S   OCTilHUi;    ISli».    —     VLGEU    ET    FHAXCE 

Norvège  près  la  Cour  Grand-Ducale,  que,  par  suite  de  la  Noie  du  11  octobre  dernier,  dans 
laquelle  M.  le  Chevalier  a  hien  voulu  faire  pari  au  Soussigné  du  vœu  de  S.  M.  Suédoise 
relatif  à  l'abitlilion  réciproque  du  droit  de  (h'traclion  et  d'aubaine,  le  Ministère  d'Étal  du 
tlrand-Duc  n"a  pas  tardé  à  faire  de  cette  proposition  le  sujet  iPun  rapport  particidier  à  S.  \.  H. 

S.  A.  R.-  jalouse  de  donner  en  cette  occasion  à  S.  M.  Suédoise  une  nouvelle  preuve  ^r 
son  désir  de  cimenter  de  plus  en  plus  les  relations  daniilié  el  de  bonne  intelligence,  qui  sub- 
sistent si  heureusement  enire  les  deux  Cours,  n"a  pas  hésité  d'accéder  au  vœu  que  S.  M.  a 
bien  voulu  manifester,  et  le  Soussigné  s'empres.se,  par  conséquent,  d'en  donner  connaissance 
à  M.  le  Chevalier  Hjort  el  de  lui  faire  passer  en  même  temps  une  copie  authentiqiu'  de  la 
publication,  que  le  iMinistère  d"Ktat  vient  d'émettre  à  cet  égard  (1),  et  par  hujuelle  il  est 
enjoint  i»  toutes  les  autorités  constituées  du  Grand-Duché,  de  ne  percevoir  plus  aucun  droit 
de  détraction  sur  les  héritages,  (pii  viendraient  échoir  dans  la  suite  aux  sujets  Siu'dois  ou 
Norvégiens  dans  les  États  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc. 

Le  Soussigné  profile  de  celte  circonstance,  pour  renouveler  à  .Mcuisieur  \r  .Minisire- 
Résident  Hjorl.  les  assurances  de  sa  considt'ialjiui  la  plus  distingu('i'. 

Darmstadt,  le  H)  novembre  181!). 

DE  GrOLM.VN. 

A  M.  il'  Chevalier  Hjort.  Minislre-Uésiihiil  île  S.  M.  le  Roi  de  Suède  el  de  Norvège. 

16  octobre  1819.         HESSE  DARMSTADt.   —  ouiio>\\m:i    mimiuwam    i\    Acciuiii   AVEC  i.E 
MECKLEMBOURG  SCHWERIN   ii    n    MECKLEMBOURG-STRÉLITZ    --Mi    \\    l  it  Vnsmissuix    »es 

-■ICMKKU  hiNs    Jl  llll.l  \llll>. 

(ihz.   Ilex.-.   Ilrr,.   Ilhlll.    ISI'.I.  ill. 

24  octobre  et  5  novembre  1819.  —  deux-s:c!LES  et  modène.  —  iuci.vumion  em  u  i'aiio- 

I.ITION    lir    DllOn    DE    DKTIiACTKtN,    SUiNÉE    \    N.U'I.ES. 

Cnllez.  Eslmsi,  1819,  176.  —  Collez.  Pue  Sirilie.  1819.  Il,  1£i. 

25  octobre  1819.  —  prusse  et  schwarzbgurg-sondershausen.  —  (;o^vE^TIo^  doiamère 

l'orii    LES   EXCLAVES.    Sli;xiE    \    mill  IX.     E.hiinpc  (lis  riitili.Mtioris   le  21  di-ccnibre  1819.  à  Berlin. 
Mahtfns,  .V.  /(.  \  ,  '.IHi.     -  /'/.H«.  ';«■>.  .-.  18*0.  1. 

27  octobre   1819.  —  AUTRICHE  et  BADE.         l'iKiii  s  vriiiîM    Ml    iiiMKi    m    hmiiivc.e   de 

WEIITIIEIM     \     I  M   IKK  III.    s|(.\l       \     \-i  IIM  1  IMillI  ll(.. 
.Martins,  V    /(     l\.  (,2!l  Xki  M  \nn  .  III.  :il '■ 

27  octobre  1819.  —  Autriche  et  Bavière.       euoi  is-m  iii:\i   iu   iu.mise  m   i!\iiiu(.e  de 

WEltniEIM    A    LA    ILVVIERE,    SIli.XÉ    A    ASCUAEEEXIUU  lli;. 
.Maiitens.   V.  /(.  IV,  631.  —  .Neumann.  Ill,  i;i6. 
27   octobre    1819.    —   bade  et  prusse.   —    inxvExnox    si  n    IV    iinxsMissiox    iiiiiLi  IL    DES 

IlLoriSITIIIXS,    r.MATInXS    El    Sll.xn  liMlliVS    Jl  DICIAIIIES,    SICXLE    A    DEUI.LX. 
ttail.  Ili'ti.  Hliilt.  1820.  II.  i:i.  —  Mautkns,  .Y.   /(.  V.  S.  221. 

27  octobre  1819.  --  NASSAU.  —  ci  itiiiviiiix  iiEi'itoDiisvxr  i  ne  coxvexiklx  additiox>kli.e 

CiiXCII  I       \Mi       l\     PRUSSE     --'11     IL     rnAXSl'Olli     et     \\     sniNEILLAXCE     DES     l'IllSDXMEIIS 
MII.ITAIIIES. 

Vrr.niln.  Siisfini.   1819,  141. 

28  octobre    1819.    —    ALGER  et  frange.  MUUXi.LMLXI    (HXiEUXVM     MS    IMiLMMIl»    DIES 

l'MI    L\    LIUXCL     \    lil>    SI  JETS    AICHIILXS. 
Ile  CLF.Ri:i.f.  I,  K"  n.    iiiintinu  . 


1    Vny.  l'cllu  |iubllc.itliili  dims  Sanuliien,  k29 


18    FKVRIER    1820.    —    PRLISSE   ET    SARbAIGNE  "ÎGÔ 

31  octobre  1819.  —  Autriche  et  schaffhouse.  —  photocole  sir  l'exécitioiv  des  SS  6 

ET    9    IIE    LA    CdNVEMKlN    IMISIAI.K    111     "2'i    MIVEMIJIŒ    1818,    SICNK    A    SCIIAKKIIOISE. 
BiTTNEK,  II,  190   moiiliou  . 

3  novembre  1819.  —  Portugal  et  province  orientale  du  rio  de  la  plata.  —  acte 

IiK   likl. IMITATION,   sicm:   A   l'iiiVKi- AI  ii'.i.u  i;.     Ratifié  les  26  novembre  1819  et  17  octobre  1820.) 
Castro.  XIX,  211'f, 

5  novembre  1819.  —  deux-siciles  et  modène.  —  Vn\,  -24  oclobje  1819. 

8  novembre  1819.  —  Autriche  et  saint-gall.  —  i'hhhk.oii-:  ahihtkinnei    a  i,a  cu.nven- 
iTii>   I'ustai.f.   m    -li  JiiN    ISl(i,  sioK  a  sai>t-(;am.. 
BiTTNER.  II,  197  (mention). 

18  novembre  1819.  —  Bavière.  —  (iiinci.NNA.NCE  coxceunant  l'accession  de  la  saxe-mei- 

NINGEN  a  I.A   Cd.WKMIilN   m     7    MAItS    I81i)   SI  II   la  ItÉCKI'TIIIN   DES  VAGABONDS   ET   EXPLLSÉS. 
««//.   lirr,.   Hhitl.   LSI9.   ll.n.  —  Mautens.   V.  H.  V.  S.  223. 

26  novembre  1819.  —  hesse-darmstadt  et  suède-et-norvège.  —  Voy.  Il  ocioltn-  1819. 

29  novembre  1819.  —  AUTRICHE  et  saxe.  —  I'Mdimdi  t:  AiiDnTi)>>LL  a  la  convention  de 
;]  sEi'TEMiiiiE    1819   srii    i.etaulisseme.nt    de   la    holte  de   hiksciiensta.mi  a  johann- 

CEORGENSTADT,    SIC.NK    a    DRESDE. 
BiTTNER,  II,  197    nienlion  . 

2  décembre   1819.  —  toscane.   ~  accession   vis-a-vis   de   lavtiuciie   a   la   convention 
d'aix-l.\-chapelle  du  9  octoiîre  1818,  signée  a  elohence. 
BiTTNER,  II,  197  fiiiention'. 

23  décembre  1819.  —  Autriche  et  prusse.  —  Voy.  9  frvrier  I8I9. 

1"  janvier  1820.  —  pays-bas  et  sardaigne,  —  convention  dolii  l'aholition  récipkoqle 

DU    droit   d'aubaine,    signée   a    la    HAYE.     Ratiliée  lis  2i  janvier  et  20  oetobie  1820.) 
LviiEMANS,  II,  .i6.  —  Martens,  .V.  li.  V.  S.  225.  —  .Solar,  IV,  49i. 

11  janvier  1820.  —  deux-siciles  et  Wurtemberg.  —  Voy.  0  octobre  1819. 
15  janvier  1820.  —  Autriche  et  saint-gall.  —  dispositions  additionnelles  au  proto- 
cole DU  8  NovEMiiiu:  1819,  signles  a  saint-gall. 
BiTTNER,  II,  197    mention  . 

21  janvier  et  5  février  1820.  —  prusse  et  saxe.  —  convention  sur  la  réception  réci- 
proque  DES   vagabonds   ET   EXILÉS,    SIGNEE    A    DRESDE    ET   BERLIN. 

lieselzsamml.  Suchsni.  1820,  3i.  —  Martens,  .V.  /(.  V,  SU'i.  --  Preusx.  Ges.  S.  1820,  40. 

21  janvier  et  7  février  1820.  —  saint-gall  et  Wurtemberg.   —  convention  postale, 

SIGNÉE    A    FRANCFORT    ET    SAINT-CALI  . 
Oechsle,  131  (nientjcin 

5  février  1820.  —  PRUSSE  et  saxe.  —  V(i\.  i\  jinivicr  1820. 

7  février  1820.  —  saint  gall  et  Wurtemberg.  —  Vciy.  21  janvier  1820. 

8  février  1820.  —AUTRICHE  ET  grisons.  —  (onvinumn    po.stale,   signée  a  COIRE.   (Echange 

des  ratifications  le  20  septembre  1820.  à  Coin/. 

BiTTNER.    II,   197     llli'lltionl. 

18  février  1820.  —  prusse  et  sardaigne.  —  convention  concernant  l'abolition  réci- 
proque DES  droits  d'aUHAINE  ET  DE  DÉTUACTION,  SKINÉE  A  TURIN.  (Eehanf^c  des  ratifications 
le  4  mal  1820,  à  Turin.) 

Martens,  .V.  «.  V,  448.  —  P/e«.v.v.  Gc.s.  s.  1820,  VIII.  73.  —  .Solar,  IV,  496. 


7<V)  f<    ET   31    MARS    1820.    —    PRISSE   ET   SAXE-WEIM\R 

22  février  et  7  mars  1820.  —  hesse-électorale  et  uppe-detmold.  —  co>ve>tio.n 

t;().>r.ER>ANT    L'K\iIlAliiri(l>    IIKCII'UIUJI  E    HKS    CltlMlNEI.S    ET    I.A    SI  i'l'lll.>SI     .    IlES    FRAIS    ItE 
JISTICE    E>i    MATIÊHE    CKIMnEI.r.E,    SIC.NKE    A    DET.Mdl.l). 

/,.  Ver.  Lippe,  VI,  492.  -  Maiitens.  .Y.  fi.  V.  S.227.  —  .Sam»i/.  Kurhess.  Slaaieii.  ISiX  \  .  18   iueDtii>n  . 

29  février  1820.       hesse-darmstadt.  —  i-i nLic.vTio.N  mentionnant  in  AütANGE.'HENT  avec 

l-A    SAXE  HILDBOURGHAUSEN    -l  il    1  A    TltANSMlSSKlN    IlES   Slf.NIKICATIONS   JimCIAIItES. 
lihz.  Hess.  Heg.  Ulatl.  1820.  42. 

6   et  31   mars  1820.  —  PRUSSE   ET   SAXE  WEIMAR    -  (  o.WK.MKlN 
SI  i;   L.^  SUITE  KN  .M.XTIKHE  DK  CH.\SSE. 

TR.lDi'rriOS  : 


Zwischen  firm  (Iro-NshiT/oi;!.  Kiimnici- 
lioiTii.  Ohert'orstiiipislor,....  Friedrich  Cari 
Froihcrrii  von  I, inker  und  Lüt/.enwik,  zu 
Weimar,  und  dem  Königl.  Preussischen 
nbcrt'orslmeister.  Herrn  von  Münchliausen 
/u  .Merseburg,  isl  in  .\uftraic  und  unter  Vor- 
behalt der  erforderlichen  Genehmigung  ihrer 
allerhöchsten  und  resp.  höchsten  Conimit- 
tenlen,  zu  fernerer  Erhaltung  der  bisher 
zwischen  beiden  Höfen  bestandenen  freund- 
uachl)arlichen  Verhidlnisse,  bei  der  Ausü- 
bung der  Jagdgerechtigkeil,  hinsichllieh  der 
Jagdfolge  an  den  Grenzen,  wo  die  beider- 
seitigen Territorien  sich  berühren,  luich- 
Iblgende  L'ebereinkunfl  getrolïen  worden  : 

ij  I.  —  Den  beiderseitigen  Jagdbedienlen 
wird  die  Jagdfolge  aus  ihren  Revieren  in  die 
angrenzenden  jenseiligen  von  jelztan,  bis  auf 
Widerruf,  der  jedem  Theil  freisteht,  unter 
lolgenden  Bedingungen  zugestanden  : 
A.  Hohe  und  Mitleljagd  betr. 

Jedes  angeschossene  und  über  die  Grenze 
gchfude  Stück  Wildprel.  darf  nicht  eher  ver- 
folgt werden,  als  bis  dem  Jagdbedienlen,  in 
dessen  Revier  es  gegangen,  von  dem  An- 
schüsse und  der  .Vbsicht  der  Verfolgung 
Nachricht  erlheilt  worden  isl. 

Die  Antwort  des  jenseitigen  Jagdbedienlen 
isl  in  der  Regel  ai)zuwarleu,  aiuh  ihm,  wenn 
er  es  verlangt,  die  Stelle,  wo  das  Wildprel 
schweisend  ulwr  die  Grenze  gegangen  isl, 
vorzuzeigen. 

Diese  Meldung  muss  innerhalb  zwölf  Stun- 
rlen,  von  Zeil  des  .Vnsehusses  an  gerechnet, 
geschehen  und  von  Zeil  der  Meldung  an, 
wird  dem  verfolgenden  Theil  ein  Zeilraum 
von  vier  und  zwanzig  Slunden  zur  Verfolgung 
gestallcl. 

Wird   das    angeschossene    und    verfolgte  I 


Entre  le  Chambellan  Grand-Ducal,  Grand- 
Mailre  des  Forêts,...  Frédéric  Charles  Baron 
de  Linker  et  I^ülzenwik,  à  Weimar,  el  h- 
Grand-Maître  des  Forets  Royal  Prussien,  le 
Sieur  de  Münchliausen  à  Mersebourg,  par 
ordre  el  sous  réserve  de  lapprobalion  néces- 
saire de  leurs  Très-Hauls  el  Hauts  Commel- 
tanls,  en  vue  de  maintenir  à  l'avenir  les 
ra|iporls  de  bon  voisinage  t|ui  ont  existe 
jus(|ue-l;i  entre  les  deux  Cours,  à  propos  de 
l'exercice  du  droit  de  chasse,  il  a  été  conclu 
Parrangement  suivant,  au  sujet  de  la  suite  eu 
matière  de  chasse  sur  les  frontières  des  terri- 
toires des  deux  Parties  : 

S  1. —  .Vuxolticier>  de  la  vénerie  respectifs, 
le  droit  de  suite  de  leur  caulon  dans  ceux 
limitrophes  est,  sous  les  conditions  qui  sui- 
vent, accordé  di-siu'inais  et  jns(|u"ii  révocation 
qui  reste  libre  pour  cha((ue  Partie. 

A.  Concernant  la  graiule  cl  moyenne  chas>e. 

Une  pièce  de  gibier  blessi'-e  et  qui  passe  la 
frontière  ne  peut  être  suivie  avant  que  l'ofti- 
cierdc  la  vénerie,  dans  le  canton  dutpu'l  elle 
est  allée,  ail  (Hé  averti  du  fait  (ju'elle  a  éli- 
blessée,  el  de  l'intention  de  la  suivre. 

On  doit,  eu  règle  giMU'rah',  allcndre  la  rc- 
ponse  de  cet  oflicier  de  la  vénei-ie  el,  s"il  le 
demande,  lui  indiquer  le  lieu  où  le  gibier  a 
traversé-  la  fronlii'i-c. 

Cet  avis  doit  être  donné-  dans  les  deux 
hi'ures  ii  partir  du  moun-nl  où  la  bêle  a  éli- 
blessé-e  el,  à  partir  de  cel  avis,  il  est  accordé- 
à  la  partie  qui  la  poursuit  un  délai  de  vingt- 
«pialre  heures  pour  celle  poursuite. 

Si  le  gibier  blesse-  el  poursuivi  e>l  trouvé 


MARS    l.S2().    —    HESSE-ÉLECTOBALE   ET   LIPPE-DETMOLI) 


Wildpret  im  jenseitigen  Reviere  verendet 
angetrotien,  oder  erlegt,  so  darf  es  nicht 
eher  von  der  Steile  weg  geschafft  werden, 
als  bis  dem  Jagdbedienten  des  Reviers  an- 
derweit Nachricht  gegeben  und,  wenn  er  es 
verlangt,  das  Stück  auf  der  Stelle  vorgezeigt 
worden  ist.  Die  gegenseitige  Renachrichli- 
gungen,  so  wie  die  darauf  zu  ertheilenden 
Antworten  sind  zu  beschleunigen,  am  wenig- 
sten aber  die  letzten  aufzuhalten  und  es 
werden  hierzu  die  betreffenden  Jagdbediente 
gemessenst  angewiesen  werden  :  wobei 
jedoch  ferner  ausdrücklich  festgesetzt  wird  : 
dass  in  dem  Falle,  dass  zu  einer  solchen 
Jahreszeit,  wo  das  Wildpret  einem  schnellen 
Verderben  unterworfen  ist,  derjenige  Jagd- 
bediente, bei  welchem  die  Meldung  ge- 
schehen muss,  nicht  zur  Stelle  wäre,  es 
genügen  solle,  wenn  bei  Verfolgung  und 
Aufhebung  des  Geschossenen  Stück  Wild- 
prets,  zwei  Zeugen  aus  dem  jenseitigen 
(^icbiete  zugezogen  werden. 

B.  Die  Nieder-Jagd  belr. 

Der  Jäger  oder  Schütze,  der  aus  seinem 
Jagdreviere  einen  angeschossenen  Hasen 
oder  sonst  zur  Niederjagd  gehörendes  Wild- 
pret über  seine  Grenze  verfolgen  will,  darf 
den  Hund  nachschicken  :  jagd  er  aber  ohne 
Hund,  oder  konnte  der  Hund  das  angeschos- 
sene Stück  nicht  tiiiden,  so  ist  es  ihm  zwar 
erlaubt.  Einhundert  Schritte  weit  über  die 
Grenze  seines  Reviers  zu  gehen  und  das 
gefallene  Stück  zu  holen,  jedoch  muss  in 
diesem  P\ille  von  dem  Nachsuchenden  das 
Schiessgewehr  innerhalb  der  Grenze  seines 
Reviers  zurückgelassen  werden. 

§  II.  —  Die  gegenwärtige  Uebereinkunft 
erstreckt  sich  nur  auf  die  Jagdreviere,  welche 
der  Krone  Preussen  und  dem  Grossherzogl. 
Hause  Weimar  zustehen  und  es  soll  solche 
von  oder  gegen  Privatpersonen,  welche  das 
Jagdrecht  haben,  weder  zu  ihrem  Vortheil, 
noch  zu  ihrem  Nachtheil  angezogen,  und 
überhaupt  dergleichen  Privatpersonen  durch 
Ausübung  des  in  dieser  Uebereinkunft  gegen- 
seitig bedungenen  Rechts  der  Jagdfolge  an 
den  ihnen  etwa  zustehenden  Gerechtsamen 
nicht  geschadet  werden. 


mort  ou  est  tué  dans  le  canton  où  il  a  été 
suivi,  il  ne  peut  être  enlevé  avant  qu'il  en  ait 
été  donné  avis  à  rofticier  de  la  vénerie  de  a' 
canton  et,  s'il  le  demande,  que  la  pièce  lui  ait 
été  montrée  sur  place.  Les  informations  res- 
pectives, ainsi  que  les  réponses  à  y  faire,  doi- 
vent être  données  rapidement,  les  dernières 
doivent  surtout  n'être  pas  retardées  et  les 
officiers  de  la  vénerie  intéressés  doivent  être 
convenablement  instruits  à  cet  égard  ;  toute- 
fois il  est,  en  outre,  expressément  établi  :  que 
dans  le  cas  où,  à  une  époque  de  l'année  où  le 
gibier  est  exposé  à  se  gâter  l'apidement,  l'offi- 
cier de  la  vénerie  auquel  l'avis  doit  être  donné 
ne  serait  pas  sur  place,  il  suflirait  qu'au  mo- 
ment de  la  poursuite  et  de  l'enlèvement  de  la 
l)ièce  de  gibier  blessée,  deux  témoins  fussent 
pris  dans  ce  canton. 


R.  Concernant  la  petite  chasse. 
Le  chasseur  ou  tireur  qui  veut  suivre  hors 
de  la  limite  de  son  canton  de  chasse  un  lièvre 
blessé  ou  tout  autre  gibier  de  |)etite  chasse, 
peut  envoyer  le  chien  à  la  suite  ;  s'il  chas.se 
sans  chien  ou  si  le  chien  ne  peut  trouver  la 
pièce  blessée,  il  lui  est  permis  d'aller  à  cent 
pas  au  delà  de  la  limite  de  son  canton  et  de 
prendre  la  pièce  tombée  ;  dans  ce  cas,  toute- 
fois, celui  qui  va  la  chercher  doit  lais.ser  son 
fusil  à  l'intérieur  de  son  canton. 


si  II.  —  Le  ]>résent  Arrangement  ne  s'étend 
qu'aux  cantons  de  chasse  (jui  appartiennent 
à  la  Couronne  de  Prusse  et  à  la  Maison 
(jrand-Ducale  de  Weimar,  il  ne  doit  être  in- 
voqué ni  au  profit,  ni  au  détriment  de  per- 
sonnes privées  qui  ont  le  droit  de  chasse,  ni 
surtout,  par  l'exercice  du  droit  de  suite  réci- 
proquement stipulé  dans  cet  .\rrangement, 
prt'jiulicier  aux  droits  appartenant  à  ces  per- 
sonnes. 


7  mars  1820.  —  hesse-électorale  et  lippe-detmold. 


Vov.  ±2  février  18:20. 
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25  mars  1820.  —  prusse  et  schwarzbourg-sondershausen.  —  co.wemio.n  concernant 

i.A  sii'i'iiESsioN  iPKs  m\i^  m;  Jisnir.  i:>  mmii.iii    ti;iMiM;iiK.  signée  a  uerlin. 

MwiTENs.  Y    /(.  V.  s.  ä2.S.    -  ?'/'(,.<>    ,,,,,,    >■.   15)2(1.  VI.  (il 
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8.  M.  le  Roi  di-  Franei'  cl  de  rsaviine  et  S.  .M.  le  Roi  des  Pays-Bas.  l'rinee  dOrangc- 
Nassaii.  Grand-Duc  de  Luxemhours;.  voiilaiil  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  de 
leurs  États  respeclil's,  d'après  ce  qui  est  stipulé  dans  les  traités  de  Paris  du  30  mai  1814  et 
du  ÛO  novembre  l81o,  et  eontormément  au  S  (i  de  larticle  I"  du  dernier  traité,  ont  à  cet  eflel 
nommé  des  Commissaires,  savoir  : 

S.  M.  Très-(;hrétienne,  le  sieur  .lean-Étienne-Casimir  l'oilevin.  Raron  de  Maureillan. 
Lieutenant-Général,  Inspecteur  Général  des  fortifications...  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Victor,  Baron  de  Constanl-Relti-cque,  Lieutenant- 
Général  et  Quartier-Maître  Général  de  l'armée  des  Pays-Bas...  : 

Les(|uels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Afin  de  déterminer  d'une  manière  plus  "précise  et  invariable  la  ligne  de  limite 
rMitre  les  deux  Klats,  il  a  été  dressé  des  procès-verbaux  descriptifs  tlu  cours  de  cette  limite, 
lesquels  ont  été  formés  d'après  le  levé  exact  de  toute  la  frontière,  fait  contradictoiremeni  par 
les  ingénieurs  et  géomètres  nommés  de  part  et  d'autre  et  sous  la  direction  du  sieur  Ktieniie- 
Nicolas  Rousseau,  Lieutenant-Golonel  au  corps  Royal  des  ingénieurs  geograjihes,...  pour  la 
France,  et  du  sieur  Jean-Egberl  Van  Gorkum,  Lieutenant-Colonel  de  l'état-majordu  Quartier- 
Maître  Général,...  pour  les  Pays-Bas.  et  tous  les  deux  membres  de  la  Commission  de  délimi- 
tation. Lesdits  procès-verbaux  se  trouvent  de  plus  accompagnés  de  croquis  visuels,  ou  plans 
figuratifs  dressés  sur  une  grande  (■(•licUe  jioiir  servir  à  leur  explication  en  cas  de  besoin,  et 
des  états  des  bornes  à  planter. 

Celle  limite,  qui  s'étend  depuis  la  mer  ilu  Nord  jusqu'à  la  Moselle,  a  été  divisée  en  six 
sections  ;  les  procès-verbaux  ainsi  (|ue  les  feuilles  de  levés  de  chaque  section  ont  été  arrêtés 
el  signés  par  les  Commissairi's,  savoir  :  1°  la  première  section,  com|irenant  la  limite  située 
entre  la  mer  et  la  Lys,  le  28  mars  18:20  :  2"  la  deuxième  section,  comprenant  la  limite  située 
entre  la  I^ys  el  l'Kscaul,  le  23  décembre  1818  ;  8"  la  troisième  section.  compriMiant  la  limite 
située  entre  l'Kscaut  et  la  Sambre,  le  2M  décembre  1818;  i"  la  quatrième  section,  comjirenant 
la  limite  située  entre  la  Sambre  et  la  Meuse,  le  18  juin  1817  ;  o"  la  cinquième  section,  compre- 
nant la  limite  située  entre  la  Meuse  et  le  Grand-Duclu'  de  F,uxend)onrg,  le  28  mars  1820; 
ii"  la  sixième  section,  comprenant  la  limite  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  le  28  mars  1820, 
Tous  ces  procès-verbaux  descriptifs  du  cours  de  la  limite  ainsi  (pie  b^s  feuilles  du  levi'  (]ui 
les  accompagnent  demeureront  annexe's  an  prcM'iil  Ti;(ili'.  l't  aiiioni  la  uk'HIc  force  et  valeur 
que  s'ils  y  étaient  ins('rés  mot  à  mot. 

Art.  II,  —  Les  échanges,  cessions  el  reclilications  consentis  et  arrêtés  entre  les  deux 
Royainncsel  insérés  dans  les  procès-verbanx  descriptifs  de  la  limite  des  six  sections,  seront 
répétés  dans  les  articles  suivants  du  pn'-seut  Trail('',  avec  indication  des  articles  du  procès- 
verbal  auxquels  ils  correspondent. 

Art.  III-  l-a  France  cî-de  la  ferme  d'Ignace  Vei  incer>  el  le>  vergers  et  terres  situes  au 
nord-esl  du  chemin  dit  Varmoes-Straat,  ou  Hooye-Straat,  qui  appartiennent  à  Pierre  Markey 
et  il  Ignace  NVermeers.  (Art.  V,  SJî  8  cl  K,  du  procès-verbal  de  la  1"  section;. 

Art.  IV.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  les  maisons,  vergers  el  terres  situés  an  nord-ouest  du 
chemin  Veil,  ou  Grocne  Straat.  propriétt-s  appartenantes  aux  enfants  de  Gilles  Pylyser,  à 
Jean-Baf>tisl('  Vandenbusch  et  frères,  .lux  enfants  de  Francois  Vermeulen  et  à  Deinol  (art.  VL 
ï?!  12  el  i:;,  de  la  I"  section). 
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Art.  V.  —  Le  Royaume  de  Franco  possédant  en  entier  les  eaux  de  la  Lys  au-dessus  du 
leiiitüire  d'Arnientières,  accorde  le  passage  par  ledit  territoire  d"Armentières  au  nombre  de 
bateaux  (jui  sera  jugé  nécessain«  à  IVxpioitation  des  fermes  et  fabriques  dépendantes  de 
l'exploitation  rurale  et  au  ti-aiis[)ort  des  objets  nécessaires  à  leur  subsistance,  pour  celles 
situées  sur  le  bord  de  la  Lys,  comiircnant  un  total  de  liuil  lialHUitioiis.  el  i(ui  font  [larlie  des 
communes  de  Neuve-Église  et  \Varneton  (Pays-Bas  . 

A  cet  effet,  les  propriétaires  ou  fermiers  desdites  fermes  des  communes  de  Neuve-Église 
et  Warneton,  situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Lys,  o[  ((ui  auront  besoin  dudit  passage,  seront 
tenus  de  se  pourvoir  d'un  acte  signé  par  le  préfet  du  dé'iiarli'mcnt  du  Nord  et  jiar  le  gouver- 
neur de  la  province  de  la  Flandre  occidentale. 

Lesdits  actes  délivrés  par  le  préfet  du  département  du  Nord  el  par  le  gouverneur  de  la 
province  de  la  Flandre  occidentale  indiqueront  le  temps  de  la  durée  delà  permission  donnée, 
la  quantité  et  la  nature  des  objets  dont  les  bateaux  peuvent  fair(^  le  trans|Jort,  et  le  temps 
qu'ils  pourront  séjourner  devant  lesdites  fermes. 

Chaque  batelier  ou  conducteur  de  bateau  devi'a  être  iiorteur  d'un  desdits  actes  ci-dessus, 
afin  que  les  douanes  Françaises  puissent  permettre  le  passage,  et  chaque  bateau  sera  sujet  à 
la  visite  desdites  douanes  Francaisrs  pour  vérifier  seulement  qu'ils  ne  porlent  cpie  des  objets 
stipulés  dans  lesdits  actes. 

Art.  Yl.  —  La  France  consent  à  ce  que  la  Lys  appartienne  aux  deux  États,  depuis  sa 
sortie  du  territoire  d'Arnientières  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Deule. 

D'après  cette  cession,  la  Lys  devient  mitoyenne  depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Armen- 
tières  jusqu'au  territoire  de  Menin,  et  les  charges  et  profits  qui  en  résultent  demeureront 
réglés  sui'  les  bases  ci-a|)rès,  se  conformant  pour  les  détails  à  ce  qui  est  marqué  dans  le 
procès-verbal  de  la  délimitation  de  la  première  section  de  la  frontière  : 

1°  Libre  navigation  avec  les  précautions  réciproques  pour  qu'elle  ne  favorise  pas  la 
fraude  sur  l'un  ou  l'autre  État  :  i"  le  curage  et  l'entretien  du  lit  de  la  rivière  supportés  par 
les  deux  Étals,  chacun  sui'  sa  i-ive  :  3"  la  propriété  des  écluses  et  les  droits  de  navigation 
conserves  tels  (pi'lls  se  trouvent  maintenant  fixés  et  établis;  4"  tous  les  ponts  établis  sur  la 
Lys  appartiendront  par  égales  portions  aux  deux  États;  ils  seront  entretenus  à  frais  com- 
muns, et  leurs  manœuvres  resteront  telles  qu'elles  existent  maintenant;  o°  la  pêche  de  la 
rivière  sera  divisée  en  deux  parties  :  la  première,  depuis  Armentières  jusqu'à  la  Deule, 
appartiendra  à  la  France;  la  seconde,  depuis  la  Deule  jusqu'à  Menin,  appartiendra  aux 
l'avs-Bas  (art.  XXVI.  XXVII.  XXVIII,  XXIX.  XXX,  XXXI.  XXXII.  XXXIII.  XXXIV, 
XXXV,  XXXVI,  XXXVII  et  XXXVIII  de  la  i^'  section). 

Art.  VII.  —  Les  deux  États  approuvent  la  nouvelle  direction  donnée  à  la  limite  entre 
les  communes  dHalluin  el  de  Reckem,  entre  les  terres  qui  appartiennent  à  M.  Van 
Huymbecke,  et  qui  change  un  peu  le  tracé  de  la  frontière  de  1790  (art.  II,  S  4.  du  jtrocè.s- 
verbal  de  la  2'  section). 

Art.  VIII.  —  La  France  cède  la  portion  de  bâtiment,  cuur  el  jardin  du  Purgatoire, 
appartenant  à  Louis  Deltour  (art.  III,  SS  3  el  4,  de  la  2''  section). 

Art.  IX.  —  La  France  cède  les  deux  pièces  de  terre  de  Pierre  TieIVry  et  de  la  veuve 
Espevins,  au  sud  du  chemin  Vert,  commune  de  Leers  (art.  XII,  S  1"',  de  la  i'  section). 

Art.  X.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  deux  pièces  de  terre  appartenantes  à  la  veuve  de  Jacques 
Le  Chef  et  à  Mademoiselle  Poteau,  à  l'ouest  du  chemin  de  Lannoy  à  Templeuve.  en  Dosse- 
inez.  commune  de  Nechin  (arl.  XIII,  5;  4,  de  la  2°  section). 

Art.  XI.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  un  verger  et  des  terres  près  le  iiameau  de  Mouqueron, 
à  l'ouest  du  chemin  de  Willem  à  Templeuve  en  Dossennv.  sur  celle  dernière  commune 
(art.  XVI,  !5  ;•{,  de  la  2"  section). 

Art.  XII.  —  La  France  cède  la  censé  des  Chartreux  et  les  terres  qui  se  |^^JUvel||  au  nord 
Traités  du  A'/A'^  Siècle.  —  'J'ome  /*■'.  i'.' 
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du  chemin  îles  Trois-Orines,  communes  île  Baisieux  ol  île  Willem  art.  XIX.  ?;  1".  de  la 
2'  section). 

Art.  XIII.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  la  maison  dite  Jambe  de  boi.i  et  les  terres  à  louesl 
du  sentier  du  long  Ibssé,  commune  de  Lamain  (art.  XXI,  §  4.  de  la  û'  section). 

Art.  XIV.  —  La  France  reconnaît  la  mitoyenneté  du  chemin  qui  traverse  le  hameau  de 
Creiilaine,  commune  de  Camphin  (art.  XXI,  S  6,  de  la  -l'  section). 

Art.  XV.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  un  quart  de  bonnier  qu'ils  possèdent  sur  les  terres  de 
M.  de  Sainte-.Vldegonde,  sur  le  chemin  de  Chahoulieux.  commune  de  Lamain  (art.  XXi. 
SS  i)  et  6,  de  la  2"  section). 

Art.  XVI.  —  La  France  cède  deux  parties  dr  terre  nu  nord  du  i  lieniiu  de  Humegies  ou 
de  Douai  à  Mortagne,  commune  de  Lecellcs  (art.  XXXI.  §  2.  de  la  2'  ^eelion). 

Art.  XVII.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  une  partie  de  terre  au  sud  du  chemin  de  Rumegics 
ou  de  houai  à  Mortagne.  près  celui  du  Plautis  et  du  ruisseau  de  TKlnon.  commune  deRongy 
(art.  XXXI.  S  -•  <ie  la  2''  section). 

Art.  XVIII.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  une  partie  de  terre  sur  le  chemin  de  la  censé 
d'Onduie.  coinuiune  de  Bléhavies.  pour  redresse!' la  limite  (art.  XXXII  de  la  2'  section;. 

Art.  XIX.  —  La  France  cède  le  pri'  apparlenaul  à  'S].  Bai-liieux.  sur  la  commune  île 
Flinet-lez-Mortagne,  et  situé  au  iionl  du  liras  de  !;i  Vrnie  de  Viers  art.  VI.  S  2S.  du  procès- 
verbal  de  la  8'  section). 

Art.  XX.  —  Les  deux  États  consentent  à  une  direction  de  limite  plus  régulière  entre  les 
communes  de  Condé  (France)  et  Blaton  Pays-Bas)  à  travers  la  l'orèi  de  Coudé  (art.  XI.  SS  ■■>. 
4.  S  et  6,  de  la  3''  section). 

Art.  XXI.  —  Les  deux  Flats  approuvent  les  changements  consentis  entre  les  maires  des 
communes  de  Bettrechies  et  de  Roisin  en  JSi2  et  ISIM,  pour  régler  la  limite  de  ces  deux 
communes  d'une  manière  qui  dilVère  |ieu  du  traci'  qu'elle  avait  en  17110  art.  XXVIII.  S  lî,  de 
la  'y  section). 

Art.  XXII.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  les  prés  et  terres  à  l'est  du  clieuiin  de  (iussignie  à 
Fayt.  connuune  de  Fayt  (art.  XXXII,  §  1",  de  la  H'  section  . 

Art.  XXIII.  —  La  France  cède  le  hameau  de  Chel'-Fleury.  avec  le  terrain  eiuiligu  déter- 
miné par  une  ligne  formant  le  prolongemeni  de  la  lisière  sud  du  bois  de  Sars-la-l!ruyère 
(article  supplt-nientaire  de  la  3"  section). 

Art.  XXIV.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  le  pré  de  Frani;ois  Duvivier,  vis-à-vis  le  nuudiu 
d'Hestrud  (ai't.  XVI.  >;  1",  du  procès-verbal  de  la  4"  section). 

Art.  XXV.  —  La  France  cède  une  petite  partie  du  petit  bois  aiqiartenant  it  M.  de  Rinsarl. 
sur  II'  chcniin  de  Geneslriau,  commune  de  Beaurieu    art.  XVIII,  ï;  2,  de  la  4'' .section). 

Art.  XXVI.  —  I>^s  doux  Ktats  approuvent  la  nouvelle  direclicui  donnée  à  la  lintite  entre 
iesconiniuiiesde  Beaurieu  et  de  Sivry.  depuis  leiiit  bois  de  >I.  de  Rinsarl  juscpi'à  celui  du 
sieur  I>erobau\.  el  qui  iliaiigc  un  peu  le  ümii'  de  la  froulière  de  IT'.m  iirt.  XN'III.  ?;S  :!  el  i. 
de  la  4''  section). 

Art.  XXVII.  —  La  Frame  cède  une  partie  du  pré  du  sieur  Dumesnil,  sur  le  elieniin  de 
Bi-aurir'u  à  Sivry.  commune  de  Beaurieu  (art.  XVIII.  S  4.  de  la  V  section). 

Art.  XXVIII.  —  La  France  cède  um-  jietite  hnigiu'  de  terre  parallèle  au  cln'iuiu  de 
Beaurieu  à  Sivry  (art.  XVIII,  !;  I.'i,  de  la  4"  section  . 

Art.  XXIX.  —  La  France  cède  une  partie  de  terre  apparlenanle  ii  Francois  Jleuraul. 
attenante  au  bois  de  la  Franoye,  comuiune  de  (Mei-fayt  (art.  XIX.  ii^  2  et  .'L  de  la 
V  section). 

Art.  XXX.  —  Les  Pa\s-Bas  cèdent  trois  liabilaliiui»  avec  les  tei-rcs  el  prairies  <|ui  *e 
trouvent  au  sud  du  chemin  d'Eppe-Sauvage  ii  Bailièvres,  qui  l'orme  la  nouvelle  limite,  el 
cèdent  aussi  la  prniiie  dite  Sartier-de-Leuze,  entre  le  ruisseau  des  pâtures  Guettes  et  le  bois 
de  Bailièvres  (art.  XXIV,  §!>  o  et  0.  de  la  4"  section). 
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Art.  XXXI.  —  L;i  Frarire  rrJe  Ir.s  pi-ivs  (M  lorres  diti's  Ir.s  l^;lI■lli^,  coniiiiiiiic  dr  Hanor 
iirl.  WXI.  ?;  4,  de  la  4'  scclioif . 

Art.  XXXII.  —  La  France  cède  les  lerres  et  pàdirrs  diics  les  i^jraiides  cl  jiclilcs  Forlelles, 
ainsi  i|u'üni'  maison  à  Jean-Ba|)tiste  Corbillard,  et  les  |)r('s  et  lerres  appartenants  à  .\ntoine 
.Alennier.  ;i  la  veuve  Antoine  Sacré  et  autres,  ainsi  que  les  ti'i'i-es  incultes  dites  de  Saint- 
Hnhert.  commune  d'Hanoi'  (art.  XXXF.  ;:;  12.  de  la  V'  section  . 

Art.  XXXIII.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  leur  part  de  l'hahilalidn  dile  de  la  l'oissouiiière. 
avec  des  |iorti()iis  de  pirairies  le  Ions;  du  rinssean  de  Saint-Hidiei'l  (arl.  XXXI,  S  l^>.  tie  la 
t-"  section  . 

Art.  XXXIV.  —  La  France  cède,  sur  la  conminne  dHirsou.  an  liaraeau  de  Mai'([ueuoise, 
un  petit  jarilin  en  pointe  et  la  moitié  de  la  maison  des  bâtiments  et  conr  du  sieur  Valentin 
Carion  (arl.  XXXIH.  S  i.  'li' la  4'- section). 

Art.  XXXV.  —  La  France  cède,  sur  la  cduimunc  de  Sainl-JIicliel,  au  hameau  de  Mar- 
ipienoise,  la  moitié  de  la  njaison.  hàtiuuMil  cl  jardin  d'Antoine  le  Gros  art.  XXXIV,  ;;  1",  de 
la  4''  section). 

Art.  XXXVI.  —  Les  Pays-Bas  cèdeni,  sur  la  commune  de  Momii;nies,  leur  jiartie  de  la 
maison,  ou  ferme  de  Gratte-Pierre,  ainsi  ipu;  le  pré  marécageux  (pii  en  di'|iend  (art.  XXXIV. 
.5;  4.  de  la  4'  section). 

Art.  XXXVII.  —  Les  i'ays-Bas  cèdent,  sui'  la  conimnne  de  Doiche,  un  terrain  à  l'es! 
d'une  lii^ne  droite  tirée  de  la  borne  près  de  la  fosse  à  Catheraine  jusqu'à  celle  située  à  l'angle 
sud-ouest  du  bois  de  Ghampia  iart.  LX,  Sj  1",  de  la  4''  section). 

Art.  XXXVIII.  —  La  France  cède,  sur  les  communes  de  Foiche  et  de  Givet,  les  terres 
(|ni  se  trouvent  entre  l'ancienne  frontière  et  une  ligne  déterminée  par  la  borne  du  Terne  de 
Prèle,  l'angle  le  plus  au  nord-ouest  du  bois  de  Plaquia  et  la  borne  plantée  près  la  route  de 
Philippeville  à  Givet  (art.  LX.  ijij  3  et  4,  et  art.  LXI  de  la  4''  section). 

Art.  XXXIX.  —  La  France  accorde  le  passage  par  le  chemin  dit  des  Meuniers  qui  traverse 
une  pai'tie  de  la  commune  de  Fromelenne,  dans  la  vallée  des  Alloux,  atin  de  donner  aux 
Pays-Bas  la  l'omnumicalion  avec  le  moulin  d'Holenne  lait.  VIL  §  l"i  Jn  procès-verbal  de  la 
5'  section). 

Art.  XL.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  des  parties  de  |irairies  appartenantes  à  M.  Demy,  qui 
sont  situées  à  la  rive  gauche  de  la  Houille,  près  le  moulin  d'Holcnu"  ail.  VIII  de  la  S' section). 

Art.  XLI.  —  L'article  XXX  du  traité  du  IS  novembre  1779.  conclu  entre  l'Impératrice 
Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  le  Roi  Ti'ès-(;hrélien.  concernant  les  limites  de  leurs 
États  respectifs  aux  Pays-Bas  et  aulres  objets  ndatifs  aux  frontières,  devant  recevoii'  son  exé- 
cution et  étant  conçu  en  ces  termes  :  ■.  Pour  faciliter  aux  sujets  de  I'lmpe'ratrice  Reine  la 
communication  par  la  Semoy  avec  la  Meuse,  le  Roi  Très-Chrétien  consent  de  faire  lever  les 
obstacles  que  les  fermiers  des  pêcheries  domaniales,  ou  ses  autres  sujets,  peuvent  avoir  mis 
au  libre  usage  de  ladite  rivière  de  la  Semoy.  Les  Commissaires  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sent*' Convention  seront  chargés  d'arrêter  d(!  concert  les  mesures  nécessaires  |)our  faire 
cesser  ces  empêchements.  Les  pi'ocès-verbaux  qu'ils  aiu'onl  tenus  pour  cet  etïel  seroni  ceiis('s 
faire  partie  de  cette  Convention  >■. 

Il  est  convenu  que  pour  faii'e  cesser  dori'iiavaiit,  ri  pour  loujours,  Ic^  rnipècliruiciils 
(jui  peuvent  exister  actuellement  et  mettent  de  nouveau  des  entraves  au  libre  cours  et  usage 
de  la  rivière  de  la  Semoy.  les  administrateurs  des  eaux  et  forêts  des  deux  États,  dans  le 
ressort  des(]uels  se  trouve  la  rivière  de  la  Semoy.  seront  chargés  de  procéder  de  concert, 
d'abord  après  la  vérification  du  présent  Traité  de  limites,  à  renlèvcment  des  différents 
barrages  et  aulres  travaux  qui  pourraient  exister  et  mettre  eni|iêchement  au  libre  cours  de 
ladite  rivière  de  la  Semoy,  et  de  le  ré'gler  de  niauièri'  qu'an  milieu  du  courant  du  gros 
volume  d'eau  ou  du  llialwe;^,  il  soit  é'Iabli  dans  la  lar.";eur  normale  du  cour'anl  une  ouverture 
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de  huit  nit'lres;  que  le  bras  navigable  à  l'embouchure  de  la  rivière  sera  rétabli,  comme  il 
se  trouvait  et  devait  se  trouver  conformément  au  procès-verbal  du  i9  mars  1780;  et  qu'il  ne 
sera  permis  à  l'avenir  d'exécuter  aucune  jetée  ou  autre  ouvrage  de  quelle  nature  que  ce 
soit  ((ui  pourrait  rétrécir  le  passage  ou  entraver  le  libre  nage  de  la  Semoy  et  la  largeur  du 
courant  établie  à  huit  mètres,  ainsi  que  cela  a  été  indiqué  plus  haut:  ((u'en  conséquence  les 
administrations  seront  chargées  d'entretenir  lesdites  ouvertures  et  la  conservation  de  l'étal  de 
choses  rétabli;  et  enfin  que  les  agents  iirincipaux  desdites  administrations  seront  tenus  de 
faire  rapport  une  fois  par  an,  au  mois  d'avril,  à  leurs  |)réfectures  ou  gouvernements  respec- 
tifs, de  l'état  du  libre  cours  de  la  Semoy. 

Art.  XLII.  —  Les  l'ays-Bas  cèdent  le  iiois  du  Petit-Foi'l.  appartenant  à  la  commune  de 
Bagimont,  celui  de  Banay,  appartenant  au  domaine  des  Pays-Bas,  et  les  portions  de  bois 
nommées  l'Essarté  des  bans  Ladery.  appartenantes  à  la  veuve  de  Jean-Nicolas  Raulin 
et  consorts,  de  Bagimont  :  lesquels  bois,  en  vertu  de  l'estimation  faite  à  dire  d'experts 
nommés  de  part  et  d'autre,  appartiendront  actuellement  en  toute  [iropriété  il  la  commune  de 
Gespunsart. 

Les  Pays-Bas  cèdent  rn  outre,  quaiil  à  la  souveraineté  seulcnn'nl.  les  bois  de  la  Naye- 
Gaudin,  appartenant  à  ditl'érents  particuliers  de  Gesjjunsart,  ainsi  que  plusieurs  pièces  de 
pré.  de  telle  manière  que.  par  ces  deux  cessions,  tout  l'espace  que  l'ancienne  limite  rendait 
presque  une  enclave  en  France,  sauf  sa  communication  avec  le  territoire  de  la  commune  de 
Bohan  parla  ligne  formée  par  le  ruisseau  du  Hirdoux.  entre  la  prairie  d'.Vntoine  Avril,  sise 
.sur  Bohan,  et  celle  de  Jac([ues  Janjol,  sise  sur  la  partie  cédée,  appartiendra,  ainsi  (ju'il  vient 
d'être  dit,  îi  la  France  et  fera  partie  de  la  commune  de  Gespunsart  (art,  \IX.  SS  •>  et  ti.  de  la 
5"  section). 

Art.  XLIII.  —  La  France  cèile  une  étendue  de  \±2  lieelares  Kl  ares.'îi  centiares  de  bois 
communaux  de  Gespuiisarl,  lesquels,  en  verlu  de  la  cession  l'aile  parles  Pays-Bas,  et  dont  il 
vient  d'être  fait  mention  ci-dessus,  article  XLII.  appartiendroni  en  toute  propriété  au 
domaine  des  Pays-Bas,  à  la  commune  de  Bagimont  (;t  à  la  veuve  tie  Jean-Nicolas  Baulin  et 
consorts,  pour  être  partagés  entre  eux  dans  telles  jn-oportions  dont  ils  jug<'ront  convenir  et 
comme  C(|uivalenls  du  bois  de  Banay,  de  celui  de  Petit-Fort  et  de  l'Essarté  des  bans  Ladery. 
cédés  en  toute  jiroprieti-  à  la  commune  de  Gespunsart. 

La  France  cède,  en  outre,  quant  à  la  souveraineté  seulement,  les  leri'cs  formant  des 
proprieties  particulières  dépendantes  de  l'ancienne  censé  d'Ancessart,  de  telle  manière  que 
les  bois  communaux  d(>  Ges|)unsarl  et  les  terres  dépendantes  do  ladite  censé  d'.\ncessart, 
situés  à  l'est  de  la  ligne  droite  formant  la  nouvelle  frontière  et  déterminée  par  un  point  situé 
à  360  mètres  à  l'est  de  la  fontaine  du  bi)is  Artus,  entre  le  bois  communal  de  Bohan,  dit  virée 
de  la  Grève,  el  le  bois  communal  de  Gespunsart,  et  un  autre  point  situé  sur  h'  l'uisseau  des 
.Xmi'chenois  el  à  i'A»  mètres  à  l'amont  de  son  cuntluenl  avec  celui  du  Sorel,  dit  aussi  ruisseau 
de  la  fontaine  de  Bagimont,  feroni  partie  de  la  commune  de  lîaginnmt,  Grand-Duché  de 
Luxembourg.  Cette  cession,  ainsi  (pi'elle  est  mentionnée  à  l'article  XLII,  ayant  été  établie 
sur  le  prononcé  des  experts  nommé-s  par  les  deux  commuiu's  intéressées,  en  présence  de 
leurs  maires,  assistés  des  ins|iecteurs  forestiers  de  Charleville  el  de  Neuf-CliAteau  el  en  pré- 
sence des  di'li'gm's  des  Commissaires  Royaux,  confornn'ment  à  la  convention  passée  par  eux 
In  8  septembre  18l!t.  appronvi-e  par  lesdits  Commissaires  el  insérée  au  protocole  des  Confé- 
rences, aura  son  entier  elVel.  la  France  ayant  reçu  sur  d'autres  points  l'i'quivaliMit  qui  y  est 
énoncé,  et  sauf,  ainsi  (|ue  cela  a  été  convenu  lors  de  la  ratification  de  ladite  convention,  la 
.sonlle  à  payer  par  l'un  des  Etats  t'i  l'auti-e,  si  au  moniiMil  de  la  prise  de  possession,  il  est 
constaté  par  la  nouvelle  expertise  qui  en  sera  faite  qu'ils  ont  pu  changer  de  valeur  par  l'effet 
de  quelques  coupes  on  autres  opérations  faites  dans  lesdits  bois  (art.  I  ".  S;  I",  du  procès- 
verbal  de  la  6'  section). 

Art.  XLIV.        La  France  cède  le  bois  ilil  de  la  l'elile  IMn'mili'.  les  prés,  les  terrains 
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vagues  el  los  broussailles  dils  la  Piroye  ou  les  bans  de  Sedan,  situés  entre  le  cliemiu  de  Suguy 
à  Bouillon  et  la  rivière  de  la  Semoy  (art.  XI.  §  2,  de  la  6'  section). 

Art.  XLV.  —  La  France  cède,  sur  la  commune  de  Williers,  des  petites  portions  de 
prairies  situées  entre  le  ruisseau  du  fond  de  Williers  el  celui  de  la  scierie,  près  le  moulin  de 
Williers  (art.  XXVII,  §5,  de  la  G''  section  . 

Art.  XLVI.  —  Les  Pays-Bas  renoncent,  pimr  la  lonmuinc  de  Torgny  (Grand-I)uclu'  de 
Luxembourg),  au  droit  de  parcours  que  celle  çnnuuiiiir  im'li'ud  sur  ([uel(|ues  prairies  à  la 
rive  gauche  de  Solhiers  (art.  XLII,  S  "2,  de  la  tJ''  section). 

Art.  XLVII.  —  La  France  cède,  sur  la  commune  d'Epie/,  ses  droits  sur  la  partie  du  ter- 
rain dit  Clianip  des  Débats,  contlnant  la  commune  de  Torgny  (art.  XLIIl,  S  ',  de  la  6'  section). 

Art.  XLVIII.  —  Les  Pays-Bas  accordent  le  passage  par  le  chemin  dit  de  Montmédy  à 
Longwy,  qui  traverse  le  territoire  di'  la  commune  de  Buette  au  lieu  dit  le  Borgne-Trou,  atin 
de  donner  à  la  France  une  communication  directe  entre  les  communes  d'Allondrelle  et  Tel- 
iancourl  (art.  XLVII,  S  ï2,  de  la  6'  section). 

Art.  XLIX.  —  La  France  accorde  le  passage  par  le  chemin  dit  grand  ciiemin  de  Virion 
à  Luxembourg,  traversant  une  partie  du  territoire  de  la  commune  de  Wille-Houdlémonl,  atin 
de  donner  aux  Pays-Bas  la  communication  directe  entre  les  communes  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  qui  avoisinent  la  frontière  (art.  LI,  §3,  de  la  ô*"  section  i. 

Art.  L.  —  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  commune  de  Pottange,  trois  portions  de  terres 
appartenantes  à  plusieurs  propriétaires,  pour  être  réunies  à  la  commune  de  Sonnes  (art.  LIX, 
SS  9,  10,  1:>,  13  et  15,  de  la  G'  section). 

Art.  LI.  —  La  France  cède,  sur  la  commune  de  Sonnes,  le  jardin  de  la  ferme  d'Hersain 
et  les  terres  de  M.  de  Berlrange  qui  y  touchent  à  l'est  de  la  nouvelle  limite  déterminée  par 
une  ligne  (pii  part  d'une  borne  placée  dans  lesdites  terres  et  va  jusqu';"i  une  aidre  borne 
située  au  bord  du  chemin  de  la  Sauvage  à  la  ferme  d'Hersain,  à  la  pointe  la  plus  à  l'est  du 
bois  domanial  Français  dit  Horioque  (art.  LIX,  ii  Ui,  de  la  6"  section). 

Art.  LU.  —  La  France  cède  Pécurie,  le  magasin  à  charbon,  des  terres,  prés,  jardins  et 
une  partie  de  l'étang  de  la  forge  de  la  Sauvage,  sur  la  commune  de  Sonnes  (art.  LX,  î;^  3,  4, 
o  et  6,  de  la  6"  section). 

Art.  LUI.  —  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  cDUimune  de  Ditlerdange,  pour  èlre  réunie  à 
celle  d'Hussigny,  une  terre  à  Jean-Pierre  Clocheret  (art.  LXI.  S  8,  de  la  &  section). 

Art.  LIV.  —  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  commune  d'Fsch-sur-AIzetle,  deux  petites  pièces 
de  terre  apparlenantes  à  F.  Beaugis  et  à  Fran(:(HS  Gobeler  (art.  LXV,  ;?  8,  de  la  G''  section). 

Art.  LV.  —  La  France  cède,  sur  la  commune  d'Oltange,  27  hectares  environ  du  bois  de 
Billerl.  coutigu  au  bois  de  Schiltlauge,  el  apparlenant  à  M.  le  comte  d'HumildsIein 
(art.  LXVIII,  i;  P',  de  la  0"  section). 

Art.  LVI.  —  Les  Pays-Bas  accordeni  le  libre  passage  sur  le  chemin  de  voilure  qui  longe 
la  lisière  du  bois  de  Billerl  et  qui  dnnue  la  communication  directe  entre  la  commune 
d'Audunle-Tiche  et  celle  d'Oltange  (art.  LXVIII,  S  3,  de  la  6°  section). 

Art.  LVII.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  l'usiiu'  du  haut  Tellange,  appartenant  ii  >L  le  comte 
d'Hunoldstein,  et  la  maison  dite  Nicolas,  au  même  propriétaire,  ainsi  que  le  terrain  néces- 
saire pour  lier  cette  usine  au  territoire  de  la  commune  d'Oltange  (art.  LXVIII,  ßli,  et 
arl.  LXIX,  SS  P'  cl  2). 

Art.  LVIII.  —  La  Fi'ance  ae((U'dc  ans  haliilaiils  d'Hellauge  (Grand-Dneli.' de  Luxem- 
bourg) le  passagi'  sur  la  cdnimune  d'Hageii  (France),  par  le  chemin  dil  lieeikwi'g,  ipii  passe 
à  l'est  du  petit  étang  d'Hagen  et  conduit  du  village  d'Hellauge  aux  bois  de  celti'  commune 
situés  au  sud  dudil  étang  (arl.  LXXV,  S  9,  de  la  6"  section). 

Art.  LIX.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  le  petit  terrain  dépendant  de  la  commune  de  Frisange, 
compris  à  l'est  du  chemin  d'Hagen  à  Frisange  et  au  sud  du  chemin  d'Hellauge  à  Evrange, 
atin  que  la  limite  soit  formée  par  l'axe  desdils  chemins  (art.  LXXVII,  §3,  de  la  0"  section). 
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Art.  LX.  —  1-a  Fiiiiiie  ci'df  aux  Pays-Bas  les  parlies  FraïuaisfsilM  It-rriloin-  de  la  ooin- 
miine  d'Evrange  silut'^es  an  nord  des  chemins  dHcllange  à  Evrani^e  cl  du  chemin  de  Fer,  à 
l'exception  du  terrain  attenant  à  la  ehapelh'  dTAranj^e  et  dune  ftii-cp  de  terre  voisine  de  la 
commune  de  Preische  ;  le  chemin  d'Hellange  à  Evraniie  et  le  chemin  de  Fer  seront  mitoyens 
sur  toute  la  partie  où  ils  forment  la  t'rontii-re  (art.  L\X V[|,  :;;;  -2,  :>.  '»,  .'i.  (î.  7.  8.  9.  10  et  1 1 . 
de  la  6'  section). 

Art.  LXI.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  France  la  partie  qu'ils  possideiil  au  village  et  sur 
le  territoire  de  la  commune  d'Evrange,  située  au  suil  du  chemin  d'Hellange  à  Evrange  et  du 
chemin  de  Fer,  et  du  terrain  attenant  à  la  chapelle,  désigné  <lans  l'article  précédent 
(art.  LXXVII.  ^  -2.  3,  4.  n,  li,  7,  8,  9.  10  et  II,  de  la  (>'  section). 

Art.  LXII-  —  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  commune  d'AspeIt,  le  terrain  contigu  an  parc 
de  Preische  et  à  la  chaussée  des  Romains,  de  manière  que  la  nouvelle  limite  sera  fixée  par 
l'a.xe  du  chemin  de  Fer  et  par  celui  de  la  chaussée  Romaine,  et  son  prolongement  jus(]u'au 
ruisseau  de  Frisange  (art.  LXXIX,  î;  i,  et  art.  LXXX  de  la  6'  section). 

Art.  LXin.  —  l^a  France  cède  sa  part  du  moulin  d'HenschdortT.  ainsi  que  les  terres 
qu'elle  peut  prétendre  sur  le  terrain  indivis  entre  Burmerange  et  Ganderen,  d'après  le  nt>u- 
veau  |)artage  ipii  aurait  dil  avoir  lieu  (art.  LXXXIV,  S  o,  de  la  6'  section). 

Art.  LXIV.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  deux  petites  portions  de  terre  situées  sur  le  ruisseau 
de  Bach,  entre  la  commune  de  Ganderen  et  celle  de  Burmerange  (arl.  I,\  WIV.  S  7.  île  la 
6'  section). 

Art.  LXV.  —  -V  l'égard  des  passages  accordés  et  mentionnés  dans  les  articles  XXXIX. 
XI, VIII,  XLIX.  LVI  et  LVIII,  du  présent  Traité,  il  est  convenu  que  chaque  habitant  Fran- 
çais ou  des  Pays-Bas,  usant  des  passages  accordés,  ne  pourra  pas  .se  dévier  de  son  chemin, 
ni  s'y  arrêter  pour  charger  ou  décharger,  sous  peine  d'encourir  conliscation  des  marchan- 
dises et  de  se  voir  inlliger  les  autres  punitions  voulues  par  les  règlements  des  douanes  et 
les  lois  du  Royaume  (|u'il  traverse,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  à  son  entrée  une  déclaration 
des  objets  transportés,  et,  dans  ce  cas,  il  demi-urera  soumis  aux  lois  et  orilonnances  des 
douanes  en  tout  ce  qui  concerne  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  dans  le  Boyaume  qu'il 
traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aucune  déclaration  ne  pourra  être  i-xigc-e,  l't  il  ne  si-ra 
t'ait  aucune  opposition  pour  useï-  des  passages  accordés. 

Art.  LXVL  —  Si,  jiar  l'ellel  des  cessions  respectives  couleniies  dans  le  présent  Fraité 
de  limites,  (pielques  propriétés  se  trouvaient  morcelées,  les  prupiié-laires  ou  fermiers  jouiront 
de  la  facult(''  d'y  tiansportf-r  les  engrais  né-iessaires  cl  d'emporter  librement,  et  en  exemption 
de  lous  droits,  les  récolles  provenantes  des  terrains  concé-dé-s  réciproi|uenienl. 

Art.  LXVII.  —  tifuiime  |)areille  faculté  à  celle  qui  vient  d'ètn-  indiquée.  dan>  l'arti«  le 
ci-dessus,  a  é-lé'  concédée  ii  divers  pi'oprii'taires  ou  feruiiers  par  les  traiti's  aiiti-rieurs.  ces 
droits  MTont  niaitilenus,  pijurvu  toutefois  qu'ils  soient  reciiiinus  inaiiileriani  par  de>  coineii- 
lions  partielles  |)assées  entre  les  pré'l'els  des  di'parlements  du  Bo\aume  de  France  et  les 
gouverneurs  des  provinces  du  Boyaume  des  Pays-Ba>.  afin  de  régler  de  nnuveau  ce  qui  a  pu 
être  ar-corilé  par  les  trailt's  antérieurs. 

Art.  LXVIII.  —  Les  (liemiiis  dits  mitoyens  sont  à  l'usage  des  deux  Etats,  sans  qii  il  soit 
attenté  aux  droits  de  |iroprié-té  des  particuliers  à  qui  ces  chemins  niitoyens  pourraient  appar- 
tenir. .\ucun  des  deux  Boyaumes  ne  peul  exercer  sur  ces  chemins  d'acte  di-  souveraineté,  si 
ce  n'est  ceux  nf''ces.sair<'s  pour  pn-venir  ou  arrêter  lis  dé-lits  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la 
liberlt-  et  siirelé  du  passage. 

Ail.  LXIX.  —  .\  l'avenir,  el  pour  l'inti'-rét  des  deux  Elats,  aucune  ciiuslruclioii  de  bâti- 
ment on  habilalion  quelcmiqne  ne  pourra  être  (''levée  et  ne  sei-a  loli'ri'-e  qu'i'-tanl  i-lablie  à 
dix  mètres  de  la  ligne  frontière,  ou  à  cinq  mètres  seulemeni  de  dislame  d  un  chemin, 
lorsque  ce  chemin  e^j  mitoyen  el  que  son  axe  forme  la  limite 
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Irt-  LSliii-  —  L-        -  •  -  -  -  ■        '     " 

lautes,  el  le^.-haDge des  - 

de  la  signai  ;  -         •  -  -  -  -  _  -, 

Traité  el  v  - 

F 

Ij^L  ■■  nE  COXSTAXT- 

28    mars    1820.    —    FRANCE    ET    PAYS  BAS     —    PR'mFS-VERB.VL    DE 
I'KLIM!TATI<»>.  SIGXÊ  A  C.OIRTRAI. 

Lau  I8iw.  le  ^  mars.  Nous, l  ,       ,  s 

l'ays-to«.  J'^'an-Etv^îîr'^-rtî-frcî'r  P  -       - 

th»tir  't  -  -  ^  FraiîCé  ;  ci  \;cîùr,  h. 

(...u-i  Général  de  Tamie**.  ••: 

S.  M.  IcR 

-Vprès  ■        ^ 

Royaum«-*  ■  i  nvirrre  Jr  ia  L\s.  j^^-- 

de  loule  l;i  levé  el  dressé,  du  côlè 

de  M.  Elieiu  -  >;      •?  -  üenlecanM'  "  .r>  :',;£ -s;  -:r<  g-  >- 

graph'^s  niiîilaires....  .  s  Pays-Ba>  "^I.  Jean-Egberl  Van 

Gorium.  Lieuten,-.  '  -  ~        ~  "" 

assurés  que  les  d- 

la  ligue  y  t~"  ,-,,,,  ir.Tüi^ 

êchatijies  :  ■"  I"  du 

•— -•    .-■--.  "  --,.-..:--. vi!^  ;.-.  i-iiiie  de  la 


770  ■-*  Avnn.  1820.  —  Oldenbourg 

Art.  XXXVIII.  —  Liiiiil«'  »nlre  hi  .■..immin»'  irHiilluiii  (Frame  fl  (-.•lli'  dr  .Mciiiii  jl'iiys-Bas;. 

Du  poiiil  iiuliqiK'  ;i  la  tin  de  l'article  précédent,  la  limite  continue  à  descendre  Taxe 
de  la  Lys  jusque  près  des  fortifications  de  Menin,  vis-à-vis  de  l'extrémité  de  l'île  des  Lan- 
ternes. 

La  navigation  de  la  Lys  est  libre  aux  sujets  des  deux  Royaumes,  sur  toute  celte  étemluc, 
depuis  sa  sortie  du  territoire  d'.Vrmentières  (Fraiicel  jusqu'à  son  entrée  dans  celui  de  Menin 
(Pays-Bas  . 

.Vucun  autre  droit  ne  pourra  être  établi  ipu'  celui  que  perçoivent  la  l'"rance  au  pitut 
Rouge  et  les  Pays-Bas  aux  écluses  de  f.oniines. 

Aucun  des  deux  Ktats  ne  peut  exercer  d'acte  de  suu\eraineté  sur  la  i-ivière  que  ceux 
nécessaires  pour  prévenir,  arrêter  ou  |)unir  les  délits  et  les  crimes  qui  nuiraient  a  la  liberté 
ou  à  la  sûreté  de  la  navigation.  Les  bateliers  naviguant  sur  la  Lys  ne  pourront  amarrer  leurs 
bateaux  ni  même  aborder  sur  une  autre  rive  que  sur  celli-  de  la  l'uissance  à  laquelle  ils 
appartiennent,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  poussés  par  accident  bien  constaté.  Dans  c-e  cas,  ils 
seront  tenus  d'obtempérer  à  l'ordre  (pii  leur  serait  donné,  par  les  douanes  ou  autres  autorités 
de  la  rive  sur  laquelle  ils  se  trouveraient,  de  repasser,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  l'autre 
bord;  ils  ne  seront  sujets  à  la  visite  qu'autant  que  l'accident  allégué  ne  serait  pas  constaté 
ou  qu'ils  n'auraient  pas  ob(''i  à  l'ordre  de  repasser  à  l'autre  bord  :  dans  le  cas  de  visite, 
ils  n'encourront  conliscation  cin'aulant  (juils  se  Irniiveraieiil  porteurs  de  niarehandises 
prohibées. 

Ces  conditions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  bateliers  ne  se  seraii'ul  i>as 
conformés  aux  usages  établis  par  les  règlements  des  douanes  des  deux  Ktats. 

Le  chemin  de  halage,  in-cessaire  pour  la  navigation,  sera  maintenu  tel  qu'il  se  trouve 
maintenant. 

Les  frais  de  curage  et  d'entretien  du  lit  de  la  rivière  seront  supportes  parlesdiMix  Kiats. 
chacun  pour  la  rive  qu'il  possède. 

Par  suite  de  la  mitoyenneté  de  la  Lys,  depuis  la  soi'lie  du  territoire  d'.\rnienlièies 
(France)  jnsipi'à  son  entrée  dans  le  territoire  de  Menin  (Pays-Bas),  il  a  ('-té  détermint-  (jue 
les  ponts  établis  sur  cette  rivière  appartiendraient,  par  (-gales  portions,  aux  deux  Royaumes, 
qui  s'engagent  à  les  faire  mettre  dans  un  état  convenable  et  solide  aussitôt  après  la  ratifica- 
tion du  pn'senl  Traili'. 

Quant  il  la  pèche  de  la  l,ys,  qui  doit  apparlenir  pai-  l'-gale  porlioii  aiiv  deux  Klat>,  elle 
sera  divisi-e  en  deux  portions  :  la  première,  depuis  .\rmentières  juscpi'à  l'embouchin'e  de  la 
Deule,  appartiendra  à  la  France:  la  seconde,  depuis  ce  point  jusqu'à  Menin.  appartiendra 
aux  Pays-Bas. 

Les  sujétions  nt'cessaires  à  l'exercice  du  droji  Ai-  |ièche  seront  rt'ciproqiieuienl  siqppcu'- 
tées  par  chacune  des  deux  rives. 

Le  point  où  la  limite  fornu'e  par  l'axe  de  la  Lys  arri\e  jusque  près  des  l'orliticalions  de 
Menin,  vi.s-à-vis  rie  l'île  de<  Lanlernes,  esl  celui  oîi  nous  t(M-uiini>ns  la  ileseripiini  de  la 
première  section. 
Le  Lieutenant  Cn'uiTal  lUnnx  m    Mmiiiii.i  w.      I.e  l.ieiileiiaiil  Cn'ni'ral  livimN  m   Conmvxi- 

Reiikcoi  K- 

Vny.  lis  .Trtiilrs  I.VIIXC,  «liins  lli  m^hit.  170. 
31    mars  1820.   —  PRUSSE  ET  s  AXE- WEIMAR.  Voy.   Ci   mars    |S"J(I. 

2  avril    1820.         OLDENBOURG.  —  l'iiii.ii.AiniN    m  l'iinni  isvm    i\    miii\m.imi\i    \mc    ik 

TlIlllIXM.    riOY.M,    li.\X(US    IIK    Cl.t  r.KST.\I>[     IMII  II    I  r,    HOLSTEIN-LAUENBOURG-    iii\(lll\\M 

i.'KXTnAniTinx    dk.s    (:iiimi>f.i.s   et    i,\    sreenKSsmx    nr>   niM>    m    jisik  i    i:\    mmmiii 

criIMIXKI.I.K. 

M«nTiN<i,  V.  Il   V.  S.  231.  —  Voy.  .iiissj  l.n  pulilirnlioii  du  ii  in;ir'i  ISïO.  hiuriihiir;/.  V.  ScDrml.  1.  .Ilî!. 


10    MAI    ET    :'.l    JUILLET    1820.    —    HOHEXZOI  I.ERN-HECHINGEN    El    \VI  RTEMBERf.  T77 

12  avril  1820.  —  NASSAU.  —  piblic.mio.n   mki'uoihisvm    les  luua.Es  come.mes  dv.ns  in 

.\Iin.\>GEME.\T    AVEC     LA    PRUSSE     SIR     I.  \     111  A.NSMISSKIN     DIRECTE     DES    ACTES    ENTRE     LES 
AITORITÉS  JUDICIAIRES. 
\'ei-orcln.  Nassau,  18*0.  39. 

20  avril   1820.    —  DANEMARK  ET  SUÈDE-ET-NORVÈGE.  ~  cdMl'lE   spkciai.   ET   FINAL  SL'R   LA 
(HOTE-PART    DE    LA    XtltVÈCE    AUX   DETTES    COMMIMES    DE    LANCIENNE    MONARCHIE    DANO-NOR- 
VKGIENNE,    SICNÉ   A    Cdl'ENlIAC.lE.     Ratilié  les  0  et  10  mai  1820. 
Danske  Ti-iulatn-,  II,  133    iilcntIuD  .  —  Kydiieri;,  I,  177. 

22  avril  1820.  —  MODÈNE.  —  circulaire  reproduisant  une  .modification  convenue  avec 

IF    SAINT-SIÈGE    V    l'article    ill    DE    LA    CONVENIION    D'EXTRADITION    III     7    .HIN     1817. 

<'olU-..  F.slensi.   182(1.  :!(l 

22  avril  1820.  —  Oldenbourg.  —  pi  m  icahon    concirnam    in    auram.lmfni    provisoire 

CONCLU    AVEC    LE    HANOVRE    M     SUJET    DE    I.ARTK.Li:    \l\    DU     TRAITK     DU     't    FÉVRIER     1817. 
Ceselz.iamm/.  (H,/,-iibiir:,.  |\,  2'  p.,  p.  ö:i.  —  .Mautens.  ,V.  /î.  \.  S.  244, 

25  avril  1820.  —  Autriche  et  parme.  —  protocole  pour  rfculariser  la  frontière  du 

PÔ,    SIGNÉ    A    CRÉMONE. 

BiTTNER,  II,  198  (meDtlon).  -  Racoolta...  Parma.  1823,  I,  43. 

7   mai   1820.  —  Bavière.  —  accession   vis-a-vis   de   l'autriche,    du    Portugal,    de   la 

PRUSSE,     DE     LA     RUSSIE     ET     DE    LA    SUÈDE-ET-NORVÈGE     A    L'aCTE     FINAL    DU    CONGRÈS    DE 
VIENNE   DU   9  JUIN   1815,   SIGNÉE   A   MUNICH.     Aecepl(^e  par  l'.Xutiiche  le  24  mai,  par  la  I'imissc  le 
4  juin,  par  la  Suède-et-Norvège  le  27  septembre  el  par  le  Portugal  le  23  (ictubre  1820., 
KiTT.NER,  II,  198   mention  .  —  Martens,  /(».«.«>,  \  II,  214    iiiention  . 

7  mai  1820.  —  Bavière.  —  accession  vis-a-vis  di;  i.'auiriciu:  a  la  convention  d"ai\-la- 

CHAPELLE    du    9   OCTORRE    1818.    SIGNÉE    A    MUNICH. 
liiTTNER,  II,  198  ;mention;. 

8  mai  1820.  —  Bavière.  —  accession  au  traité  de  paix  du  paisis  du  ii\  novumüri;  I81.'> 

Et    AUX    traités    (JUI    Y    SONT    JOINTS.    SKiXKK    A    MUNICH. 
liïTTNER,  II,  198  (dientiod  . 

10  mai  1820.  —  HESSE-ÉLECTORALE  et  HESSE-ROTHENBOURG.  —  convention  conclue  sous 
LA    MÉDIATION    DE    LA    PRUSSE    POUR     HÉCLER     LES     INDEMNITÉS   STIPULÉES    EN    FAVEUR    DE    LA 
HESSE-ROTRENROURG    PAR    LES   TRAITÉS    DU    16   OCTORRE    I8I0    ET    DU    'i    MAUS    I8!t;.    SIGNÉE 
A   CASSEE.    Le  îiième  jour,  accession  du  Prince  Électoral  de  Hesse. 
Martens,  V.  .s'.  I,  d61,  573,  378  et  579. 

10  mai  1820.  —  HESS e-élector ale  et  hesse-rothenbourg.   —  convention   pour  la 

CESSION    DE    RATIROli    FI     ll\!l)tN    Al     lAMiClCWK    Ml    IM  s -F-ISO  1  II  EN  1101  IIC .  SIC  N  FF    ACASSEL. 
Martens,  .V.  .s.  I.  :i67. 

10  mai  1820.  —  hesse-électorale.  hesse-rothenbourg  et  prusse.  ~  convention  pour 

LA    CESSION    PMI    \\    PltUSSK    AU    I.ANDCIIAVF    Di:    HFSSF-IIO 1  IIF  MIOI  ItC   DI  S    IIIFNS  SITUÉS  DANS 
LA    SEIGNEI  Rll:    IIF    (diu  F\  .    SK.NiF     \    (:\SSt:l.. 
Martens,  V.  S.  I,  582. 

10  mai  et  31  juillet  1820.  —  hohenzollern  hechingen  et  Wurtemberg.  —  arrange- 
ment CONCERNANT  \.\  FOIRMTIIIF  DU  SEI  A  I,  \  PRINCIPAUTÉ.  SIGNÉ  A  HECHINGEN  ET 
STUTTGART. 

(Iechsi.e,  152    mentiiiiiL 


IT)    MM    18-'n.    —    ANHALT-l'.KUNUDllit;.    ANHAl.  ICiH  ïlIt.N.    AMIAI.TDES^AL  .    KTC. 


15  mai  1820  -  ANHALT  -  BERNBOURG ,  ANHALT  -  CŒTHEN  , 
ANHALT-DESSAU.  AUTRICHE,  BADE,  BAVIERE  BRÈME, 
BRUNSWICK.  DANEMARK,  FRANCFORT,  HAMBOURG, 
HANOVRE,  HESSE-CASSEL,  HESSE  (GRAND-DUCHE  DE), 
HOHENZOLLERN- HECHINGEN,  HOHENZOLLERN  -  S  I  GM  A- 
RINGEN  LIECHSTENSTEIN  LIPPE.  LÜBECK  MECKLEM 
BOURG-SCHWERIN  MECKLEMBOURG  STRELITZ,  NASSAU, 
OLDENBOURG,  PAYS  BAS ,  PRUSSE,  REUSS  (BRANCHE 
AINEE)  REUSS  (BRANCHE  CADETTE),  SAXE- COBOURG, 
SAXE-GOTHA,  SAXE-HILDBOURGHAUSEN,  SAXE-MEININ- 
GEN,  SAXE-WEIMAR,  SCHAUMBOURG-LIPPE,  SCHWARZ- 
BOURG-RUDOLSTADT,  SCHWARZBOURG- SONDERSHAU- 
SEN. WALDECK  ET  WURTEMBERG  \<  TK  nN.VI.  KKS  (■.(»FK- 
Hl.NCKS  .MI.M.sTEKlKlJ.KS  TK.M  KS  A  VIK.N.NK  l'(»lK  CoMl'I.KTKU  Kï  l.ONSO- 
LIDEH  i;()HGAXIS.\TI()N  DE  LA  CONFÉDÉRATION  C.KHMANIQl  É.  Converti  en 
loi  fondamentale  (le  la  Confi-dératiim  fiernianique  par  une  résolution  de  la  hi'li'  du  IS  jnin  1820. 

riunucTios  : 

Les  l'riiici's  Soiivt  r;iiiis  ri  les  Villes  lilircs 
de  l'Alk'magiio,  consiiléfaiil  riMii^ai^eiiHMil 
qu'ils  oui  pris  lors  de  la  l'oTidalioii  de  la 
Conlëdéralii)ii  Gern)aiii(|iie,  de  dévelo|)|ier  les 
dispositions  de  l'Aelo  ledéral  par  des  lois  foii- 
daniPiilales  expliealives.  el  dassurcr  ainsi  à 
l'union  fédérale  le  romplénienl  néeessaire. 
cotisidi-rant  en  outre  (|ue.  pour  rendre  indis- 
solulde  le  lien  élroil  (|ui  unit  l'Alleinagne 
entière  dans  la  paix  i-l  riiarnionie.  ils  ne 
devaient  plus  tardera  salisl'aire  par  des  déli- 
bérations eoniinunes  à  celte  ol)lij;ation  et  à  un 
besoin  i;éiH'ralement  senti,  ont  noniiné  à  eel 
elTel   les  l'Iénipntenliaires  suivants,  savoir  : 


Die  souveraiiKMi  Fürsten  und  t'reyen  Slädle 
Deutschlands,  eing;edenk  ilii-er  be\  Stifluni; 
des  deutschen  Rundes  iibernoinnienen  Ver- 
ptlii'htung,  den  Restinimungen  der  Hundes- 
acte  durch  ergänzende  und  erläuternde 
Grundgesetze  eine  zweckmässige  Entvvicke- 
lung  und  hierinit  dem  Bundes-Verein  selbst 
die  erl'orderliche  Vollendung  zu  sichern, 
über/engt,  dass  sie,  um  das  Rand,  welches 
das  gesanimle  Deutschland  in  Friede  und 
Eintrai'ht  verhindel,  uiiaullöslich  zu  befesti- 
gen, nicht  länger  anstehen  durften,  jenei' 
Vi-rpilichtung  iiinl  einem  allgenii'in  gefühlten 
Rediirfnisse  durch  gemeinschaflliclic  l!c 
rathutigen  Geniige  zu  leisten.  Iiabcn  zu 
diesem  Ende  nachstehende  Revolltnäi  liligli' 
ernannt,  nändicli  : 

SeiiH"  Majestät  der  Kaiser  von  Oesteri-eicli, 
König  von  L'ngarii  und  Rüheiin  :  den  Herrn 
C.lemens  Wenzel  Eolliar  Fiirsten  von  Mel- 
Icrnich-WiniM'burg.  Fiirsten  zu  Ochsenhau- 
sen,... Minisli'r  der  auswärtigen  .Vngeli'gen- 
heiten  u.  s.  w. 

SeiiH'  Majestät  der  König  von  l'reusseii  : 
den  Herrn  Grafen  Christian  Giiniher  von 
IJiMiislortV,  Hireii...  Minister  der  auswärtigen 
Angelegenheiten,...;  den  Herrn  Friedrich 
Wilhelm  Ludwig  Freiherrn  von  Krusemarck, 
Uiren...  ausserordenlliclien  Gesainlten  und 
l)evoilinäeliligten  Minister  bey  Sr.  Kaisi-rl. 
König!.  Apostcdischen  Majestät,...:  und  den 
Herrn  Jidianii  Enutnuel  von  Küster,  Hiren... 
ausserordenlliclien    Gesandten    und    bevfdl- 


S.  M.  rEnipereur  d'Autriche,  Roi  de  H^tii- 
grie  et  de  Rolième  :  le  Sieur  Ch-menl  Ven- 
i-eslas  Eothaire.  l'iiiicc  de  Mclleriiich-Win- 
nebourg- Oi'hsenhauscn,  ,.  Minislii'  des 
AtVaircs  illrangères.  elc. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  :  le  Comte  Christian 
Gonthier  de  RernstorlV,  Son...  Ministre  di's 
AlVaires  étrangères....:  le  Sieur  Frédéric 
Gui llauine  Louis  Ranui  de  Krusemarck.Son  .. 
Envoyé'  Extraordinaire  et  Ministre  IMénipo- 
tenliaiie  près  S.  M.  Lei  R.  Aposloliiiue,...  ; 
el  II'  Sieur  Jean  Emmanuel  de  Kilster.  Son... 
Envoyé"  Extraordinaire  et  .Minisire  l'ienipo- 
tenliaire  près  S.  M.  !■•  Rui  de  Wurlcml.erg  el 
S.  A.  R.  le  Graiid-DiH  <\r  R;ide.... 
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miicliligluii  Minister  bey  Si-.  M;ijisl;it  dein 
König  von  Wurtemberg  und  8r.  Kdiiigl. 
Hoheit  dem  Grossherzog  von  Bilden,... 

Seine  Majestät  der  König  von  Baieni  : 
den  Herrn  Freiherrn  Friedrich  von  Zentner. 
Hiren  wirklichen  Staatsrath  und  Gi'nei'ai- 
Direklor  im  Staatsminislerium  des  Innern....: 
und  den  Herrn  Freiherrii  Johann  Ciottlieii 
Eduard  von Stainh^in,  Ihren...  i)e\ollnKichtig- 
ten  Minister  am  Kaiser!.  Kiinigi.  Oesler- 
reichisciien  HnlV.... 

Seine  Majestät  der  Köi]ig  von  Sachsen  ; 
den  Herrn  Detlev  Grafen  von  Kirisiedel. 
liiren...  Staats-Sekretär  den  innern  .Vngele- 
genheitcn,...;  den  Herrn  Friedrich  .\lhrecht 
Grafen  von  der  Schulenlmrg-Clostei'oda.... 
bevollmächtigten  Ministerani  Kaiserl.  Oester- 
reichischen  Hofe,...:  und  den  Herrn  Hanns 
August  Fürchtegotl  von  Gloiiig,  Ihren  gehei- 
men Rath... 

Seine  Majestät  iler  König  von  Grossbrilaii- 
nien  und  Hannover:  den  Herrn  Ernst  Fi'ii'il- 
rich  Noi'bert  Grafen  von  Miinslei-....  Ihn-n 
Staats-  und  Kabinets-Minister  ;  und  diMi 
Herrn  Ernst  Christian  Georg  August  Grafen 
von  Hardenberg,...  ausserordentlichen  Ab- 
gesandten und  bevollmä<htigten  Abgesand- 
ten an  dem  Hofe  Sr.  Kaiserl.  Königl.  .\posto- 
lischen  Majestät. 

Seine  Majestät  dei'  König  von  \Yiii'tem- 
berg  :  den  Herrn  llricli  Lebrecht  Grafen  von 
Mandelsioh,  Ihren...  bevollmächligteu  Mi- 
nister am  Kaiserl.  Oesteri'eichischen  Hole... 

Seine  Konigl.  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Baden  :  den  Herrn  Reiniiart  Freiherrn  von 
Berstett,...  Staatsminister  der  auswärtigen 
.\ngelegenheiten,...  ;  und  diMi  Herrn  Fi'ied 
rieh  Carl  Freilierrn  \on  Ti'lleidmrii,.  .  . 
ausserordenilichen  (icsandlfii  ihm!  IitmiII- 
mächtigten  Minister  am  Kaisri'l.  knni^l. 
Geste rreichischen  Hofe. 

Seine  Königl.  Hoheit  der  Kurfiirsl  \ini 
Hessen  :  den  Herrn  Freiherrn  von  .Miincli- 
hauseii,  ihren...  ausserordentlichen  Gesand- 
ten und  bevollmächtigten  Minister  am  Kai- 
serl. Königl.  Oesterreichisclien  Hofe.... 

Seine  Königl.  Hoheit  dei'  Grossherzog  viui 
Hessen  :  den  Hei'rn  Karl  du  ISos  l'ieiheirn 
dn  Thil,  Ihren  wii-klichen  geheimen  Kalb,... 

Seine  Majestät  der  König  von   l);ineniark. 


S.  M.  le  Roi  de  Bavière  :  le  Baron  Frédéric 
de  Zentner,  Sou  Conseiller  d'État  et  Direc- 
teur Général  au  Ministère  de  l'Intérieur, ...  ; 
et  le  Baron  Jean  Gottlieb  Edouard  de  Stain- 

lein.    Son...    Ministre  Ph'iiipolenliaii'e   ii    la 
Cniii'  I.  R.  d'.\iilriclie.... 


S.  .M.  le  Roi  de  Saxe  :  le  Sieur  Detlev 
Comte  de  Einsiedel,  Son...  Secrétaire  d'Etat 
à  l'Intérieur,...  ;' le  Sieur  Frédéric  .Mbeit 
Comte  de  SchulenbourgClosteroda....  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  à  la  Cour  I.  d'.^u- 
triche,...;  et  le  Sienr  Jean  .Vuguste  Fiii'chte- 
ffott  de  Globig.  Son  Conseiller  Intime... 


S.  .M.  li>  Roi  de  Grande-Bretagne  et  tie 
Hanovre  :  le  Sieur  Ernest  Frédéric  Norbert 
Comte  de  Münster,...  Son  Ministre  d'Hiial  el 
de  Cabinet;  et  le  Sieur  Ernest  Christian 
Georges  Augnste  Comte  de  Hardenberg,... 
Envoyé  Extraordinaire  el  Plénipotentiaire  à 
la  C(uir  de  S.  M.  I.  et  R.  Aposloli(|iH\ 


S.  .M.  le  Roi  de  \Vurtend)erg  :  li'  Sienr 
Ulrich  Lebrecht  Comte  de  Mandelsloli,  Son... 
Ministiv  Plénipotentiaire  à  la  Cour  Impériale 
d'.Vntriche,... 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade  :  le  Sieur 
Reinhart  Baron  de  Berstett,...  Ministre 
d'État  desAftaires  Étrangères,...;  et  le  Sieur 
Frédéric  Chai'les  Baron  de  Tettenborn,.  .  . 
Envoyé  Extraordinaire  el  Minisli'e  Ph'uipo- 

leilliaire  a  la  Cour  I.  e|  I!.  d'Aulrirhe. 


s.  A.  R.  l'Élecleur  de  Hesse  :  le  Raron  de 
Munchhausen,  Son...  Envoyt'  Kxli'aoïdinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  ä  la  Cour  I. 
d'Autriche.... 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  :  le  Sieur 
Cliarle>  du  l!o>  lîai'oii  du  Tliil.  Sou  Conseiller 
InliuH',... 

S.  .M.  le  Roi  de  Danemark,  Duc.le  Ibiislein 
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Herzog  von  Holstein  und  L;iiuMil)iiri;  :  den 
Herrn  Joachim  Friedrich  Graten  von  Berii- 
storft".  Ihren...  ansserordenilichen  Abi^esand- 
len  und  bevolimächliiJtti'n  Minisieram  Kaiserl. 
Ocslerreichischen  Hofe.... 

Seine  .Majestät  der  Könii;  der  Niedcrhimle, 
Grosslierzos;  von  Luxemiiouri;  :  den  Herrn 
Anton  Reiiihart  von  Falck,...  Minister  für 
den  ötfeiitlichen  Unterricht,  die  National- 
Industrie  und  die  Kolonien. 

Seine  Könipil.  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Sachseii-Weiniar,  und  Ihre  Durchlauchten 
die  Herzoge  von  Sachsen-Golha,  Saelisen- 
r.oburg,  Saehsen-JIeiningen  und  Sachsen- 
Hildluirghausen  :  den  Herrn  Carl  Wilhelm 
Freihcrrn  von  Fritsi'h,  Grossheiv.ogl.  Sncii- 
sen-NVeimar-Eisenachischen  wirklichen  ge- 
heimen Rath  und  Staatsmiiiister,... 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Brauu- 
schweig-Wolfenlnittel  :  den  Herrn  Grafen 
von  Münster  u.  s.  \v.  ;  und  den  Herrn  Grafen 
von  Hardeidierg  u.  s.  \v. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Nassau  : 
den  Herrn  Freiherrn  Ernst  Franz  Ludwig 
Marschall  von  Hiciicrstein.  Ihren  dirigiren- 
den  Staalsuiinislcr.... 

Ihre  König!.  Hoheiten  die  Grossherzoge 
von  Mecklenhurg-Schwerin  und  Meeklen- 
hurg-Slrelitz  :  den  Herrn  Leopold  Hartwig 
Freiherrn  von  Plessen,  Grossherzogl.  Meck- 
lenltnrg-SchwcrinscIicn  Staats-  und  Kalii- 
nels-Minister.... 

IIm'c  Durchlauchten  die  Herziige  von  Hol- 
stein-Oldeid)urg.  von  Anhnit-Köthen,  .\nhall- 
Dessau  und  .Vnlialt-Hernhurg;  die  Fürsten 
von  Sehvvarzltnrg-Sondershausen  und  Rudol- 
stadl  :  den  Herrn  Günther  Heinrich  von 
Bei-g,  Präsidenten  des  ()l)ei'a|i|iellations- 
Gerielits  zu   01derd>nrg.... 

Ihre  Durchlaurhlen  die  Forsten  von  Ho- 
henzollern- Hechingen  uihI  Hcdienzolleru- 
Siegmaringen,  Liechtenstein.  Reuss  ältere 
und  jüngere  Linie.  Scliauniluirg-Li|i|ie.  Li|i|ie 
und  Waldeck  :  den  Herrn  Freiherrn  von 
Marsclmll  u.  s.  vv. 

Die  freien  Städte  l.olieck.  Fraukturl.  Bre- 
men und  liandiui-g  :  den  Herrn  J(diann 
Friedrich  Hach,...  Senator  zu  Lübeck. .. 

Welche  zu  Wien,  nach  geschehener  Ans- 
werhselnng  ihrer  richtig  liefuudeneu   Voll- 


et  Lanenhourg  :  le  Sieur  Jean  Fri'déric  Gonile 
de  Bernstortf,  Son...  Envoyé  Extraoi'dinaire 
et  Minisire  Ph-nipotenliaire  à  la  Cour  I.  dWu- 
triclie,... 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg  :  le  Sieur  Antoine  Reinharl  de 
Falck....  Ministre  de  l'Instrui-lion  Publiiiue. 
de  l'Industrie  et  des  Colonies. 

S.  A.  11.  je  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar. 
cl  LL.  AA.  les  Ducs  de  Saxe-Gotha.  Saxe- 
Cobourg.  Saxe-Meiningen  et  Saxe-Hildbourg- 
hausen  :  le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  <ie 
Fril.sch,  Conseiller  Intime  et  Ministre  d'Etal 
du  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach,... 


S.  A.  le  Duc  de  Brunswick- Wolfenbullel  : 
le  Cunite  de  Munster,  etc.:  .■!  le  Cnmle  de 
Hardenberg,  etc. 

S.  A.  le  Duc  de  Nassau  :  le  Baron  Ernest 
François  Louis  Marsi^hall  de  Bieberslein, 
Son  Ministre  d'Etat.... 

LL.  AA.  RR.  lesGrauds-Ducsde  Mecklem- 
bonrg-Schw('rin  et  de  Mecklembourg-SInMil/  : 
le  Sieur  L('opold  Hartwig  Baron  de  Plessen. 
Ministre  d'Elal  et  de  Cabinet  du  Grand-Due 
de  Metkli'niliiHirg-Schwi'rin.... 

LL.  AA.  RR.  les  Ducs  de  Holslein-Olden- 
bourg.  Anlialt-(;ielhen,  Anhalt-Dessau  et 
.\idialt  Rernb(uirg,  les  Princes  de  Sclnvar/- 
biuirg-SoinlersIiausen  et  Budol.stadl  :  le  Sieur 
Goiilhier  Henri  de  Berg,  Pri'sidenl  de  la 
Cour  supi'rieuri'  d'ap|iel  d'(M<leid)ouig.... 

I.I..  \A.  le-.  Pliures  de  Ibdienzolleru- 
lleehingin  et  llohenz(dlern  -Sigmaringen. 
Lichtenslein,  Reuss  branche  aînt'e  et  ca- 
dette), Lippe-Schanuibtiurg.  Lippe  e|  \V;il- 
deek  :  le  Ranoi  Marschall,  etc 

Le>  Villes  libres  lie  Lube.k.  I!reiu<'.  ilani- 
biuirg  et  Framlort  :  le  Sieur  J(>an  Frédi''ric 
Hacli....  SiMialeur  de  la  ville  de  Lübeck,... 

Lesquels  ri'unis  à  Vienne,  en  eonlV-rences 
de  Cabinet,  après  avoir  •■changé  leurs  pleins- 
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machten,  in  Kabinets-Conterciizeii  zusammen- 
getreten, und,  nach  sorgfältiger  Erwägung 
und  Ausgleichung  der  wcdisclseiligen  An- 
sichten, Wünsche  und  Vorschhige  ihi'er  Re 
gierungen  zu  einer  detiniliven  Vei'cinbarung 
über  folgende  Artiicel  gelangt  sind  : 

Art.  I.  —  Der  deutsche  Bund  ist  ein  völker- 
rechtlicher Verein  der  deutschen  souveraineii 
Fürsten  und  freien  Slädtc.  zur  Bewahrung 
der  Unabhängigkeil  und  Unverletzbarkeit 
ihrer  im  Bunde  begritt'encn  >^taaten,  und  zur 
Erhaltung  der  innern  und  äussern  Sichciln'it 
Deutschlands. 

Art.  II.  —  Dieser  Verein  bestellt  in  seinem 
Innern  als  eineGenn-inschaft  selbstständiger, 
unter  sich  unabhängiger  Staaten,  mit  wech- 
selseitigen gleichen  Vertrags-Kechten  und 
Verlrags-Obliegenheiten,  in  seinen  äussern 
Verhältnissen  aber,  als  eine  in  politischer 
Einheil  verbundene  Gesamml-Machl. 

Art.  III.  —  Der  Umfang  und  die  Schranken, 
welche  der  Bund  seiner  Wirksamkeit  vorge- 
zeichnet hat,  sind  in  der  Bundesacle  be- 
stimnit,  die  der  Grundverlrag  und  das  erste 
Grundgesetz  dieses  Vereins  ist.  Indem  die- 
selbe die  Zwecke  des  Bundes  ausspricht, 
bedingt  und  begrenzt  sie  zugleich  dessen 
Befugnisse  und  Verpflichtungen. 

Art.  IV.  —  Der  Gesammtheit  der  Bundes- 
glieder steht  die  Befugniss  der  Enlwickelung 
und  Ausbildung  der  Bundesacle  zu,  in  sofern 
die  Erfüllung  der  darin  aufgestellten  Zwecke 
solche  nothwendig  macht.  Die  deshalb  zu 
fassenden  Beschlüsse  dürfen  aber  mit  dem 
Geiste  der  Bundesacle  nicht  im  Widerspruch 
stehen,  noch  von  dem  Grundeharakler  des 
Bundes  abweichen. 

Art.  V.  —  Der  Bund  ist  als  ein  unaullös- 
licher  Verein  gegründet,  um!  es  kann  daher 
der  Austritt  aus  diesem  Verein  keinem  ^lil- 
gliede  desselben  frey  stehen. 

Art.  VI.  —  Der  Bund  isl  nach  seiner 
ursprünglichen  Bestimmung  auf  die  gegen- 
wärtig daran  Iheilnelinu'nden  Slaaleu  be- 
schränkt. Die  .Vufnahnu;  eines  neuen  Mit- 
gliedes kann  nur  statt  haben,  wenn  die 
Gesammtheit  der  Bundesglieder  solche  mit 
den  bestehenden  Verhältnissen  vereinbar 
und  dem  Vorlheil  des  Ganzen  angemessen 
findet.  Veränderungen  in  dem  gegenwärtigen 


pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
el  mûrement  examiné  et  combiné  les  vues, 
vii'ux  el  propositions  de  leurs  Gouvernements 
l'espi'clifs.  sont  définitivement  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  I.  —  La  Confédération  Germanique 
esl  riinion  (le  droit  public  des  Princes  Sou- 
verains el  des  Villes  libres  de  l'Allemagne, 
poui'  la  défense  de  l'indépendance  et  de 
l'inviolaliililt'  des  Étals  qui  y  sont  compris, 
li  pour  le  maintien  de  la  sùreli'  intérieure 
et  extérieure  de  l'Allemague. 

Art.  II.  —  .V  l'intérieur,  cette  Confédéra- 
tion forme  une  communauté  d'États  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  avec  des  droits 
et  des  devoirs  contractuels  réciproques  el 
égaux  ;  à  l'extérieur,  elle  forme  une  puissance 
collective  constituant  une  unité  politique. 

Art.  III.  —  L'étendue  et  les  limites  que 
la  Confédération  a  prescrites  à  son  activité, 
sont  iiuliquées  par  l'.Vcte  fédéral  qui  est  le 
pacte  fondamental,  et  la  première  loi  fonda- 
mentale de  celte  union.  En  énonçant  le  but 
de  la  Confédération,  cet  Acte  détermine  en 
miune  temps  ses  droits  et  ses  obligations. 

Art.  IV.  —  Le  droit  de  di'velopper  et  de 
compléter  le  pacte  fondamental,  lorsque  le 
but  qu'il  a  consacré  l'exige,  appartient  à  l'en- 
semble des  membres  de  la  Confédération. 
Cependant  les  résolutions  à  prendre  pour  cet 
effet  ne  pourront  ni  se  trouver  en  contradic- 
tion avec  l'esprit  de  l'Acte  fédéral,  ni  s'écar- 
ter du  earaclère  primitif  de  l'union. 

Art.  V.  —  La  Confédération  est  fondée 
comme  une  union  indissolubh^  et  par  consé- 
quent aucun  <le  ses  membres  n'a  la  liberté 
d'en  sortir. 

Art.  VI.  —  La  Confédération,  d'après  son 
institution  primitive,  se  limite  aux  États  qui 
eu  iVmt  actuellement  partie.  L'admission  d'un 
nouveau  membre  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
que l'unanimité  des  membres  la  juge  compa- 
tible avec  les  rapports  existants,  et  avec  l'in- 
térêt général.  Des  changennuils  survenus 
dans  l'état  actuel  de  possession  des  membres 
de  la  ('onl'édération.    ne  peuvent   point  en 
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Bcsil/slaiide  derBiiiidcsglicdiT  können  keine 
Veniiiileriingen  in  den  Heeiilen  und  Ver- 
lilliehtiingen  derselben  in  Bezuii;  auf  den 
Bund,  oiine  ausdrüekliclie  Zuslimnuini;  der 
Gesammlheil.  bewirken.  Kine  t'reywiilige 
.\i)tretuui!;  auf  einem  Bundesgebiete  haflen- 
di-r  Souventineläts-Kechle  kann  ohne  solche 
Zustimmung  nur  zu  Gunsten  eines  Mitver- 
biindeti'ii  geschehen. 

Art.  VII.  —  Die  ßundesvei-samnihmg.  aus 
den  ßevollmäciitigteii  siiuimtliciier  Bundes- 
glii'der  gebildet,  stellt  den  Bund  in  seiner 
Gesammtheit  vor,  und  ist  das  beständige 
verfassungsmässige  Organ  seines  Willens 
und  Handelns. 

Art.  VIII.  —  Die  einzelnen  Bevollmächtig- 
ten am  Bundestage  sind  von  ihren  (lommit- 
tenlen  unbedingt  abhängig,  und  diesen  allein 
wegen  getreuer  Befolgung  der  ihnen  ertheil- 
teii  Instructionen,  so  wie  wegen  ihrer  Ge- 
schäflstuhrung  überhaupt,  verantwortlich. 

Art.  IX.  —  Die  Bundesversammlung  übt 
ihre  Rechte  und  Obliegenheiten  nur  inner- 
halb der  ihr  vorgezeichneten  Schranken  aus. 
Ihre  Wirksamkeit  ist  zunächst  durch  die 
Vorschriften  der  Bundesacte.  und  durch  die 
in  Geniässheil  derselben  beschlossenen  oder 
ferner  zu  beschliessenden  Grundgesetze,  wo 
aber  diese  nicht  zureichen,  durch  die  im 
Grund  vertrage  bezeichneten  Bundeszwecke 
bestimmt. 

Art.  X.  —  Der  Gesammiwille  des  Bundes 
wird  durch  verfassungsmässige  Beschlüsse 
der  Bundesversammlung  ausgesprochen  ; 
verfassungsmässig  aber  sind  diejenigen  Be- 
schlüsse, die  innerhalb  der  Grenzen  der 
Compelenz  der  Bundesversannnlung.  nach 
vorgängiger  Beralhung,  durcii  IVeye  .\bstini- 
mung  rmiweder  im  engei'u  ftathe,  oder  im 
l'lenum,  gefasst  werden,  je  nachdem  das 
Kine  oder  das  Andere  durch  die  grundge- 
sety.lichen  Bestimmungen  vorgeschrieben  ist. 

Art.  XI.  —  In  der  Hegel  fasst  die  Bnncles- 
versammlung  die  zur  Besorgung  der  gemein- 
samen .\ngelegerdieiti'n  des  Bundes  erfor- 
derlichen Beschlüsse  im  engern  Käthe,  nach 
absoluter  Stimmenmehrheit.  Diese  Form  der 
Schlüssfassung  findet  in  allen  Füllen  Stall, 
wo  hereil.s  feststehende  allgemeine  Grund- 
sätze in  Anweiiduim,  oder  beschlossene  Ge- 


ap|)orler  dans  leurs  droits  et  leurs  obliga- 
tions vis-ä-vis  de  la  Confédi-ralion,  sans  le 
consentement  exprès  de  tous  les  membres. 
Une  cession  volontaire  de  t'.:oits  de  souve- 
raineté concernant  nn  territoire  de  la  Confé- 
dération ne  peut  avoir  lieu,  sans  un  tel 
consentement,  qu'en  faveur  d'un  des  Confé- 
dérés. 

Art.  VII.  —  l^a  Dièle  federative  formée 
par  les  Plénipotentiaires  de  tous  les  Flats 
fédéri's,  représente  la  Confédération  dans  sou 
ensemble  et  est  l'organe  constitutionnel  per- 
manent de  sa  volonté  et  de  son  action. 

Art.  VIII.  —  L'-s  l'iénipotenliaires  ä  la 
Dièle  sont  complètement  dépendants  de  leurs 
commettanls,  et  responsables  envers  eu\ 
seuls  de  l'exécution  tidcle  de  leurs  instruc- 
tions, comme  en  général  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  IX.  —  La  Diète  federative  n'exerce 
ses  droits  et  n'est  tenue  de  ses  devoirs  (pic 
dans  les  limites  à  elle  assignées.  Son  rôle  est 
déterminé  d'abord  par  les  disjiositions  de 
l'Acte  fédéral,  puis  par  les  lois  fondameii- 
lales  établies  ou  à  é'tablir  postérieurement  en 
conformité  de  cet  .\cte,  et  à  défaut  de  ces 
lois,  par  le  bul  de  l'union  indiqué  dans  l'Acte 
fédéral. 

Art.  X.  —  l..a  volonte'  génér.ile  de  la  Confé- 
dération se  manifeste  par  les  arrêtés  de  la 
Diète  rendus  dans  les  formes  légales;  sont 
légaux  tous  arrêtés  qui,  dans  les  limites  do  la 
compétence  de  la  Dièle,  auront  été  votés  li- 
brement à  la  suite  d'une  délibération,  soit  eu 
Assembh'-e  ordinaire,  soit  en  .\ssemblée  gt'- 
nérale,  selon  que  l'un  ou  l'autre  est  prescrit 
]iar  les  dispositions  des  lois  {'(Uidauieiilales. 


Art.  XI.  —  Fn  règle  générale,  la  Dicte 
|irend  les  arrêtés  relatifs  ä  la  direction  îles 
art'aires  communes  de  In  Confédt'ralion,  eu 
.\sseinblee  orilinaire  et  à  la  niajoritt'  absolue 
des  voix.  Cette  forme  aura  lieu  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'appliquer  des  principes  gi'- 
ni'raux  dejä  tdablis.  ou  de  mettre  en  exécu- 
tion   des   lois   ou   des    rr'sôlllliitus   piwii'deiii 
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setze  und  Einrichtungen  zur  Ausführung  zu 
bringen  sind,  überhaupt  aber  bey  allen  Be- 
rathungs-G(>genstiinden,  welche  die  Bundes- 
acte  oder  spätere  Beschlilsse  nicht  bestimmt 
davon  ausgenommen  haben. 

Art.  XII.  —  jVur  in  den  in  der  Buiidrsacle 
ausdrüci^lich  bezeichneten  Fallen,  und,  wo 
es  auf  eine  Kriegserklärung,  oder  Friedens- 
schluss-Bestätigung  von  Seiten  (h's  Bundes 
ankommt,  wie  auch,  wenn  über  die  .Vuf- 
nahme  eines  neuen  Mitgliedes  in  den  Bund 
entschieden  werden  soll,  bildet  sich  die  Ver- 
sammlung zu  einem  Plenum.  Ist  in  einzelnen 
Fällen  die  Frage  :  ob  ein  Gegenstand  vor 
das  Plenum  gehört?  zweifelhaft,  so  steht  die 
P^ntscheidung  derselben  dem  engei'n  Rathe 
zu.  Im  Plenum  tindet  keine  Erörterung  noch 
Berathung  stall,  sondern  es  wird  nur  darüber 
abgestimmt,  ob  ein  im  engern  Rathe  vorbe- 
reiteter Beschluss  angenommen  oder  ver- 
worfen werden  soll.  Ein  gültiger  Beschluss 
im  Plenum  setzt  eine  Mehrheit  von  zwei 
Diittheilcn  i'ei'  Stimmen  voraus. 

Art.  XIII.  —Heber folgende  Gegenstände: 
1.  Annahme  neuer  Grundgesetze,  oder  Ab- 
änderung der  bestehenden  ;  2.  ürganische 
Einrichtungen,  das  heisst,  bleibende  Ans- 
talten, als  Mittel  zur  Erfüllung  der  ausgespro- 
chenen Bundeszwecke;  3.  .\ufnahme  neuer 
Mitglieder  in  den  Bund  ;  4.  Religions-Ange- 
legenheiten :  tindet  kein  Beschluss  durch 
StimnuMimehrheit  statt  ;  jedoch  kann  eine 
definitive  Abstimmung  über  Gegenstände 
dieser  Art  nur  nach  genauer  Prüfung  und 
Erörterung  der  drn  Widerspruch  einzelner 
Bundesglieder  bestimmenden  Gründe,  deren 
Darlegung  in  keinem  Falle  verweigert  wer- 
den ilarf,  erfolgen. 

Art.  XIV.  — Was  insbesoiulere  die  organi- 
schen Einrichtungen  betriHl,  so  muss  nicht 
nur  über  die  Vorfrage,  ob  solche  unter  den 
obwaltenden  Umständen  nothwendig  sind, 
sondern  auch  über  Entwurf  und  Anlage  der- 
selben in  ihren  allgemeinen  L'mrissen  und 
wesentlichen  Bestimmungen,  im  Plenum  und 
durch  Stimmen-Einhelligkeit  entschieden 
werden.  Wenn  die  Entscheidung  zu  Gunsten 
der  vorgeschlagenen  Einrichtung  ausgefallen 
ist,  so  bleiben  die  sämmtlichen  weitern  Ver- 
handlungen über  die  .Ausführung  im    Ein- 


ment  adoptees  et,  en  général,  pour  tous  les 
ol)jels  de  délibération  qui  n'en  ont  pas  été 
positivement  exceptés  par  IWcte  f("d('ral  on 
par  des  résolutions  postérieures. 

Art.  XII.  —  La  Diète  ne  se  forme  en 
Assemi)lée  générale  que  dans  les  cas  spéci- 
fiés expressément  par  TActe  fédéral,  et  lors- 
qu'il s'agit  d'une  déclaration  de  guerre,  ou 
de  la  ratification  d'un  traité  de  paix  de  la 
part  de  la  Coid'édération,  ou  de  décider  sur 
l'admission  d'un  nouveau  membre  dans  la 
Confédération.  Si,  dans  des  cas  particuliers,  il 
est  douteux  qu'un  objet  soit  de  la  compé- 
tence de  r.\ssemblée  générale,  c'est  ä  l'As- 
sembli-e  ordinaire  à  décider  de  ce  point. 
Dans  l'Assemblée  générale,  il  n'y  a  ni  dis- 
cussion ni  délibération,  mais  on  décide  seu- 
lement si  une  résolution  préparée  dans  l'As- 
siunblée  ordinaire  doit  être  adoptée  ou  rejetée. 
Pour  une  résolution  valable  de  l'Assemblée 
générale,  il  faut  une  inaj(U'ilé  des  deux  tiers 
des  voi\. 

Art.  XIII.  —  Sur  les  objets  suivants  : 
1"  atloption  de  nouvelles  lois  fondamentales, 
ou  modification  de  celles  qui  existent  ;  2°  ins- 
titutions organiques,  c'est-à-dire  institutions 
permanentes,  servant  de  moyens  d'atteindre 
les  buts  indiqués  comme  ceux  de  la  Confé- 
dération; 3°  admission  de  nouveaux  mem- 
bres dans  la  Confédération  ;  4°  affaires  de 
religion,  une  décision  ne  peut  être  prise  à  la 
majorité  ;  un  vote  définitif  sur  des  objets  de 
cette  nature  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  exa- 
men et  discussion  di's  motifs  qui  déterminent 
l'opposition  de  certains  membres,  motifs 
dont  l'exposition  ne  pourra  être  refusée  dans 
aucun  cas. 

Art.  XIV.  —  Pour  ce  qui  c(Hicerne  en  [larti- 
culier  les  institutions  organiques,  non  seule- 
ment la  question  préalable  de  savoir  si  elles 
sont  nécessaires  dans  les  circonstances  don- 
nées, mais  aussi  les  bases  et  les  dispositions 
essentielles  des  projets  présentés  à  cet  effet, 
seront  décidées  en  Assend)lée  générale  et  à 
l'unanimité  des  voix.  Si  la  décision  est  favo- 
rable à  l'institution  projetée,  les  délibérations 
ultérieures  sur  son  exécution  passent  à  l'As- 
semblée ordinaire,  qui  décide  à  la  pluralité 
des  voix  IouUjs  les  ([uestions  qui  se  présen- 
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zeliieii  ili-r  eiigcrn  Versammlung  überlassen, 
welche  alle  dabei  noeh  vorkommende  Fragen 
durch  Stimmeiimehrheil  entscheidet,  auch, 
nach  Belinden  der  Umstände,  eine  Commis- 
sion aus  ihrer  Mitle  anordnet,  um  die  ver- 
schiedenen Meinungen  und  Anträge  mit 
möglichster  Schonung  und  Berücksichtigung 
der  Verhältnisse  und  W'ün.schc  der  Kin/.elnen 
auszugleichen. 

Art.  XV.  —  In  Fällen,  wo  die  Hundes- 
glieder nicht  in  ihrer  vci-lragsmässigen  Kin- 
heit,  sondern  als  einzelne,  selbslständige  und 
unabhängige  Staaten  erscheinen,  folglich 
jura  singnlorum  obwalten,  oder  wo  einzelnen 
ßundesgliedern  eine  besondere,  nicht  in  den 
gemeinsamen  Verpflichtungen  Aliei'  be- 
griffene Leistung  oder  Verwilligung  für  den 
Bund  zugenuilhet  werden  sollte,  kann  ohne 
freye  Zustimmung  sämmllicher  Betheiligten 
kein  dieselben  verbindender  Heschluss  ge- 
fasst  werden. 

Art.  XVI.  —  NVenn  die  Besitzungen  eines 
souverainen  deulschen  Hauses  durch  Krb- 
tbige  auf  ein  anderes  übei'gehen,  so  hängt  es 
von  der  Gesammiheil  des  Bundes  ab.  ob  und 
in  wie  fern  die  auf  jenen  Besilzungen  haften- 
den Stimmen  im  Plenum,  da  im  engein  Bathe 
kein  Bundesglied  meiir  als  eine  Stimme 
führen  kann,  dem  neuen  Besitzer  beigelegt 
werden  sollen. 

Art.  XVII.  —  Die  Bundesversamndung  ist 
berufen,  zur  Aufrechlhaltung  des  wahren 
Sinnes  der  Bundesacte,  die  darin  enthaltenen 
Bestimmungen,  wenn  über  deren  .\uslegung 
Zweifel  entstehen  sollten,  dem  Bundi'szweck 
gemäss  zu  erklären,  uml  in  allen  vorkom- 
menden Fällen  (b-n  Vorschriften  dieser  Ur- 
kunde ihre  richtige  Anwendung  zu  sichern. 

Art.  XVIII.  —  l>a  F.intraciil  und  Friede 
unter  den  Bnndesgliedern  ungestört  aufrecht 
erhallen  werden  soll,  so  hat  die  Bundesver- 
sammlung, wenn  die  innere  Buhe  und  .Si- 
cherheil des  IJundes  auf  irgend  eine  Weise 
bedroht  oder  gestört  ist,  über  Krhallung 
oder  Wiederherstellung  derselben  Balh  zu 
pflegen,  und  die  dazu  geeigneten  Beschlüsse 
nach  Anleitung  der  in  den  folgenden  Arli- 
krln  enihalleneu  Bestimmungen  zu  fas.seii. 

Art.    XIX.    -      Wenn    zwischen    BiiimI.s 


tenl,  et  peut,  selon  les  circonstances,  nom- 
mer dans  son  sein  une  commission  chargée 
de  concilier  les  opinions  différentes,  en  don- 
nant, autant  que  possible,  satisfaction  aux 
intérêts  et  aux  vues  de  chacun. 


Art.  XV.  —  Dans  les  affaires  où  les  États 
confédérés  naiiparaissent  pas  tians  leur  unité 
conventionnelle,  mais  en  leur  t|ualilé  d'Étals 
individuels  souverains  et  indi'pendanls.  cl 
où  par  suite  il  s'agit  de  droits  individuels,  ou 
dans  les  cas  où  des  [irestations  ou  contribu- 
tions particulières  envers  la  ("onft'déralion, 
non  comprises  dans  les  obligations  communes 
à  Ions  les  membres,  sont  demandées  ii  quel- 
ques-uns, aucune  résolution  obligatoire  ne 
peut  èlre  prise  sans  le  libre  assenliuient  de 
tous  les  intéressés. 

Art.  XVI.  —  Si  les  possessions  d'une.  Mai- 
son S(Uivei'aine  d'Allemagne  passent  par  su<'- 
cession  ä  une  autre,  il  appartient  ä  l'ensemble 
de  la  Confédération  de  décider  si,  el  dans 
quelle  mesure,  le  nouveau  possesseur  doit 
jouir  des  voix  attachées  auxdites  possessions 
dans  r.\ssendtl(''e  gi'uérale,  attendu  que  dans 
l'.Vsscmblée  ordinaire  aucun  membre  de  la 
<'onféd(M'alion  ne  peul  avoir-  plus  d'une 
voix. 

Art.  XVII.  —  La  Dièle  est  appelée  à  main- 
tenir inlacl  le  sens  exact  de  l'.Vcte  fédéral,  à 
inlerpnMer  confornitMiienl  au  but  d(>  l'union 
les  disposilions  de  cet  .Vcte  si  des  doutes  sur- 
gissent à  leur  égard,  et  à  assurer  l'exacle  ap- 
plication des  prescriptions  de  cet  .Vcte  dans 
tous  les  cas  (pii  se  pri'senteront. 

Art.  XVIII.  -Lacon.ordeellapaixdevanl 
demeurer  intactes  entre  membres  de  la  Confé- 
di'raliiMi.  si  la  Iraiujuillili''  ou  la  sùreli'  inlé- 
rieure  de  la  Conff'déralion  sont  meiuicées  ou 
lroid)lées  de  quelque  manière,  la  Diète  aura 
ä  délibi'rer  sur  leur  maintien  ou  leur  rélablis- 
senu^nl,  el  à  prendre  les  ri'solulions  à  ce  né- 
cessaires, en  se  confornianl  aux  disposilions 
l'HiMM-i'es  dans  les  articles  suivants. 


Art.   XIX. 


Si   (le>   \(ii.s  de   lail   muiI   il 
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gliptleni  Thiitliihkeiton  zu  besorgen,  oder 
wirklich  ausgeübt  worden  sind,  so  ist  die 
Bundesversammlung  berufen,  vorläutige 
Maassregeln  zu  ergreifen,  wodurch  jeder 
Selbsthülfe  vorgebeugt  und  der  bereits  unter- 
nommenen Einhalt  gethan  werde.  Zu  dem 
Ende  hat  sie  vor  allem  für  Aufrechthaltung 
des  Besitzstandes  Sorge  zu  tragen. 

Art.  XX.  —  Wenn  die  Bundesvei'saiumUuig 
von  einem  Rundesgliede  /um  Sclml/e  des 
Besitzstandes  angerufen  wird,  und  der 
jüngste  Besitzsland  streitig  ist.  so  soll  sie  für 
diesen  besoiulern  Fall  befugt  seyn,  ein  bei 
der  Sache  nicht  betheiligtes  Bundcsglied  in 
der  Nähe  des  zu  schützenden  Gebiets  aufzu- 
fordern, die  Thalsache  des  jüngsten  Besitzes, 
und  die  angezeigte  Störung  desselben  ohne 
Zeilverlust  durch  seinen  ol)erslen  Gerichtshof 
summarisch  untersuchen  und  darüber  einen 
rechtlichen  Bescheid  abfassen  zu  lassen, 
dessen  Vollziehung  die  Bundesversammlung, 
wenn  der  Bundesstaat,  gegen  widchen  er 
gerichtet  ist,  sich  nicht  auf  vorgängige  Auf- 
forderung freywillig  dazu  versteht,  durch  die 
ihi'  zu  diesem  Ende  angewieseni'u  .Mittel  zu 
bewirken  hat. 

Art.  XXI.  —  Die  Bundesversammlung  hat 
ill  allen,  nach  Vorsclirift  dei' Bundesacte  bi-y 
ihr  anzubringenden  Sti'eitigkeiten  der  Bun- 
desglieder die  Vermitlebing  durch  einen 
Ausschuss  zu  versuchen.  Können  die  ent- 
standenen Streiligki'ileii  auf  diesem  Wege 
nicht  beigelegt  werden,  mi  liai  sie  die  Ent- 
scheidung dersellieii  durch  eine  Anslrägal- 
Inslanz  zu  veranlassen,  uml  dabey,  so  lange 
nicht  wegen  der  Austrägal-Gerichte  idier- 
haupt  eine  anderweitige  Uebereinkuuft  zwi- 
schen den  Bund(,'sgliedern  statt  gefunden 
hat,  die  in  dem  Bundestags-Beschlnsse  vom 
sechszehnten  Juni  1817  enthaltenen  Vor- 
schriften, so  wie  den,  in  Eolge  gleichzeitig 
an  die  Bundestags-Gesandten  ergehender 
Instructionen,  zu  fassenden  besonderu  Be- 
schluss  zu  beobachten. 

Art.  XXII.  —  Wenn  nach  .\nleiluug  dis 
obgedachten  Bundestags-Beschlusses  der 
oberste  Gerichtshof  eines  Bundesstaats  zur 
Austrägal-Instanz  gewählt  ist,  so  steht  dem- 
selben die  Leitung  des  Processes  und  ilie 
Entsclieidung  des  Streits  in  allen  seineu 
Trailés  du  XIX"  Siéck:  —   Tome  I". 


craindre  ou  ont  effectivement  eu  lieu  entre 
des  membres  de  la  Confédération,  la  Diète 
doit  prendre  des  mesures  provisoires  pour 
prévenir  ou  arrêter  toute  entreprise  de  se 
faire  justice  à  soi-même.  A  cette  tin,  elle  veil- 
lera, avant  loul.  au  maiidieii  de  l'étal  de  pos- 
session. 

Art.  XX.  —  Si  la  Dièle  est  appelée  par  un 
lies  mendjres  de  la  Confédération  à  protéger 
I'l'tat  de  possession,  et  que  Tétai  de  possession 
le  plus  récent  soit  douteux,  la  Diète  est  auto- 
risée, pour  ce  cas  particulier,  à  inviter  un  des 
Gouvernements  confédérés,  non  intéressé, 
voisin  du  territoire  contesté,  à  faire  examiner 
et  juger  sommairement  et  sans  délai,  par  sa 
Cour  de  justice  suprême,  le  fait  de  la  der- 
nière possession  légale  et  le  trouble  apporté 
à  celle-ci  :  la  Diète  doit  assurer,  par  tous  les 
moyens  mis  à  sa  disposition  à  cette  lin  en 
pareil  cas,  Texecution  de  cette  sentence,  si 
l'État  contre  lequel  elle  est  portée  ne  se  sou- 
met pas  volontairement  à  la  sommation  qui 
lui  sera  adressée. 


Art.  XXI.  —  Dans  tous  les  différends  sou- 
mis ä  la  Diète  en  vertu  de  l'Acte  fédéral,  la 
Dièli'  essayera  d'abord  la  voie  de  la  média- 
lion  au  moyen  d'une  commission.  Si  les  diftî- 
cultés  ne  peuvent  pas  s'aplanir  par  cette  voie, 
la  Diète  en  provoquera  la  décision  par  un 
jiigemi'ul  auslri'gal.  eu  observaiil.  en  lanl 
qu'il  n'en  sera  pas  aulivuient  convenu  eiilre 
les  Etats,  les  règles  prescrites  sur  les  juridic- 
tions austrégales  par  l'arrêté  du  Ui  juin  1817, 
ainsi  que  la  résolution  particulière  ((ui  doit 
être  rendue  par  la  Diète,  en  vertu  d'instruc- 
tions qui  sei'ont  envoyées  en  même  temps  aux 
Ministres  près  la  Diète. 


Art.  XXII.  —  Lorsque,  conforménu'nl  au 
susdit  arrêté,  la  Cour  suprême  d'un  Etat 
confédéré  a  été  choisie  comme  instance  aus- 
trégale,  c'est  à  elle  qu'appartient  la  direction 

du  procès  et  la  décision  de  l'affaire  dansions 
ses  points  (jrincipaux  et  accisssoiros,  sans  im- 
Ö0 
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Haupt-  und  ISebenpunclen  uneingeschränkt 
und  ohne  alle  weitere  Einwirkung  der  Bun- 
desversammlung oder  der  Landesregierung 
v.u.  Letztere  wird  jedocii,  auf  Antrag  der 
Bundesversammlung,  oder  der  streitenden 
Theile,  im  Fall  einer  Zögerung  von  Seiten 
des  Gerichts,  die  zur  Befördei'ung  der  Ent- 
scheidung nöthigen  Verfügungen  erlassen. 

Art.  XXin.  —  Wo  keine  besondere  Ent- 
scheidungs-Normen vorhanden  sind,  hat  das 
.Vusträgal-Gerichl  nach  den  in  Rechlsstreitig- 
keiten  derselben  .Vrt  vormals  von  den  Reichs- 
gerichten subsidiari.sch  befolgten  Rechts- 
quellen, in  sofern  solche  auf  die  jetzigen 
VerhiUlnisse  der  Bundesglicder  noch  an- 
wendbarsind, zu  erkennen. 

Art.  XXIV.  —  Es  steht  übrigens  den  Bun- 
rlcsgliedcrn  l'rey,  sowohl  bey  einzelnen  vor- 
kommenden Streitigkeiten,  als  für  alle  künf- 
tige Fidle,  wegen  besonderer  Austrüge  oder 
Compromisse  übereinzukommen,  wie  denn 
auch  frühere  Familien-  oder  Vertrags-Au.s- 
träge  durch  Eri'ichlung  der  Bundes-Aus- 
Irägal-Instanz  nicht  aufgehoben,  noch  ab- 
geändert wcrdiMi. 

Art.  XXV.  —  Mic  .\ufrechllMlliiMg  do- 
innern  Ruhe  und  (Ordnung  in  den  Bundes- 
staaten Sicht  den  Regierungen  allein  zu.  Als 
Ausnahme  kann  jedoch,  in  Riu'ksichl  auf  die 
innere  Sicherheit  des  gesammten  Bundes, 
und  in  Folge  der  Verptlichtung  dei'  Bundes- 
glieder zu  gegenseitiger  Hidfsleistung,  die 
Mitwirkung  der  Gesammiheil  zur  Erhallung 
odei-  Wiederherstellung  der  Ruhe,  im  Fall 
einer  Widersetzlichkeit  der  Unterthanen  ge- 
gen die  Regierung,  eines  offenen  Aufruhrs, 
oder  gefiiiirlicher  Bewegungen  in  nielucren 
Hnndesslaalen,  stall  linden. 

Art.  XXVI.  —  Wenn  in  einem  Bundes- 
staate durch  Widersel/lichkeit  der  liiler- 
Ihanen  gegen  die  Obrigkeit  die  innere  Ridn' 
unmilleliiar  gelahrdel,  und  eine  Verbreilung 
aufrührerische!'  Bewegungen  zu  lurchlen, 
oder  ein  wirklicher  .VulVuhr  zum  .Vusbruch 
gekommen  isl,  und  die  Regierung  selbst, 
nach  Erschöpfung  der  \erfassungsm;is;»igeii 
und  gesetzlichen  Mittel,  den  Beisland  des 
Bundes  anruft,  so  liegt  der  Bundesversamm- 
lung ob,  die  schleunigste  Hülfe  zur  Wieder- 
hcrslellung    der   Ordnung  zu    veranlafscn. 


mixtion  de  la  Diète,  ni  du  Gouvernement  du 
pays.  Toutefois  ce  dernier,  sur  la  jiroposilion 
de  la  Diète,  ou  des  parties  liliganles,  en  cas 
de  retard  de  la  part  de  la  Cour  de  justice, 
arrêtera  les  mesures  nécessaires  jiour  accé- 
lérer la  décision. 


Art.  XXIII.  —  .\  di'faul  daulres  règles  de 
dt'cision,  le  tribunal  ausln-gal  prononcera 
d'après  les  princifies  de  droit  subsidiaire- 
ment  suivis  dans  des  causes  de  celle  nature 
par  les  anciens  Iribunaux  de  TEmpire,  en 
tant  (|u'ils  sont  encore  ap|dicables  aux  rap- 
ports actuels  des  Etals  confédi'ri'S. 

Art.  XXIV.  —  Les  membres  de  la  Confédé- 
i-alion  resleni  dailleurs  libres  de  convenir, 
soit  pour  un  cas  spécial,  soil  pour  loules  les 
contestations  futures,  d'ausirègues  ou  de 
(■(unpromis  parlicidiers,  de  même  que  les 
anciennes  juridictions  austrégales  de  famille 
ou  convenlionnelles  ne  sont  im  supjirimeo 
ni  modifiées  par  rinslitiilion  de  rinslancr 
ausirégale  fédérale. 

Art.  XXV.  —  Le  niainlicM  de  I'didiv  ri  de 
la  Irainpiillilé  dans  rinlérieiir  des  Etats 
confédérés  api)arlienl  aux  Gouvernemenis 
seuls.  Par  exception  toutefois,  eu  é'gard  à  la 
sûreté  intérieure  de  la  Conledérali(Mi  cl  en 
suite  de  Tobligalion  de  ses  membres  de  se 
prêter  secours  niultielleineni,  la  coopi'ralion 
de  la  Confédé'ralion  pour  la  conservation  ou 
le  rélablissemenl  de  la  tranquillité  a  lieu 
dans  le  cas  de  i'('sislancc  des  siijels  au  Goii- 
vernemenl,  de  ri'volle  ouverte,  et  île  moii- 
vemeiils  dangereux  dans  plusieurs  Etais  île 
la  Coiifi''ili''rtiliiin. 

Art.  XXVI.  —  Si,  dans  nu  Etal  confcdeiv. 
la  Iraiiipiilliti-  inlé'rieure  est  comprcmiise  di 
rei'leinenl  par  la  résistance  des  sujets  à  l'au- 
loriti-,  et  qu'il  y  ail  à  craindre  une  exlensioii 
du  mouvemeni  séditieux,  ou  si  une  ré'voltr 
a  elïeclivellient  écliilé,  cl  que  le  Gouverne 
ment,  après  avoir  é-puist'  les  moyens  consliln 
tionnelsel  li'ganx.  demande  lui-même  ra>si> 
lance  de  la  Confédération,  la  Dièle  esl  tenue 
de  foiu'uir  le  plus  prompt  secours  pour  \< 
rélablissemenl  de  l'ordre.  Si,  dans  le  derniei 
cas,  le  Gnuserneuienl  élail  noloirenii'ul  hors 
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Sollt''  im  lrl/tg(;(lnrh(c]i  Falle  «lie  Uri;ii'rLinü; 
iiotiti'iscji  iiiisscr  Slandt'  scvii.  diMi  .\iitViilir 
ilurch  pigcnc  Krät'tP  zu  iiutordrückcii,  zii- 
i^leich  aber  durch  die  Umstände  gehindert 
werden,  die  Hülfe  des  Bundes  zu  begehren. 
so  ist  die  ßundesversammlung  niehts  desto 
weniger  verptlichtet,  aueh  unaufgerut'en  zur 
Wiederherstellung  der  Ordnung  und  Sicher- 
heit einzuschreiten.  In  jedem  Falle  aber 
dürfen  die  verfügten  Maassregeln  von  keiner 
längern  Dauer  seyn,  als  die  Regierung,  wei- 
cher die  bundesniässige  Hülfe  geleistet  wird, 
CS  niithweiidig  eiMchti'l. 

Art.  XXVli.  —  Die  Regierung,  welcher 
eine  solche  Hülfe  zu  Theil  geworden,  ist  ge- 
halten, die  Buiidesversamndung  von  der 
Veranlassung  der  eingetretenen  Unruhen  iu 
Renntniss  zu  setzen,  und  von  den  zur  Be- 
festigung der  wiederhergestellten  gesetz- 
lii'hen  Ordnung  getrortenen  Maasregeln  eine 
beruhigende  .\nzeige  an  dieselbe  gelangen 
zu  lassen. 

Art.  XXVni.  —  Wenn  die  ötfentliche  Buhe 
und  gesetzliche  Ordnung  in  mehreren  Bun- 
ilesstaaten  durch  gefährliche  Verbindungen 
und  .Vnschläge  bedroht  sind,  und  dagegen 
nur  durch  Zusammenwirken  der  Gesammt- 
heil  zureichende  Maasregelu  ergriffen  wer- 
den können,  so  ist  die  Bundesversamndung 
befugt  und  berufen,  nach  vorgängiger  Ruck- 
sprache mit  den  zunächst  bedrohten  Regie- 
rungen, solche  Maasregelu  zu  beralhen  und 
zu  beschliessen. 

Art.  XXIX.  —Wenn  iu  einem  Bundesstaate 
der  Fal!  einer  Justizverweigerung  eintritt, 
und  auf  gesetzlichen  Wegen  ausreichende 
Hülfe  nicht  erlangt  werden  kann,  so  liegt  der 
Bundesversammlung  ob,  erwiesene,  nach  der 
Verfa.ssung  und  den  bestehenden  Gesetzen 
jedes  Landes  zu  beurtheilende  Beschwerden 
über  verweigerte  oder  gehemmte  Rechts- 
[iflege  anzunehmen,  und  darauf  die  gericht- 
liche Hülfe  bei  der  Bundesregierung,  die  zu 
der  Beschwerde  .\nlass  gegeben  hat.  zu  be- 
wirken. 

Art.  XXX.  —  Wenn  Forderungen  von  Pri- 
vatpersonen deshalb  nicht  befriedigt  werden 
können,  weil  die  Verpflichtung,  denselben 
Genüge  zu  leisten,  zwischen  mehreren  Bun- 
desgUedern  zweifelhaft   oder   beslrilten   ist. 


d't'tat  de  i't'pi'imer  la  rt'volle  par  ses  propres 
f.M'ces,  et  en  même  temps  empêché  par  les 
circonstances  de  réclamer  le  secours  de  la 
Confédération,  la  Diète  n'en  serait  pas  moins 
obligée  de  procéder,  sans  y  être  expressément 
appelée,  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté.  Dans  chaque  cas,  les  mesures  prises 
ne  pourront  être  d'une  plus  longue  durée  que 
le  Gouvernement,  auquel  rassistance  fédérale 
aura  été  préti'c,  ne  le  jugera  nécessain\ 


Art.  XXVII.  —  Le  Gouvernement  ([ui  aura 
reçu  un  tel  secours,  est  tenu  de  porter  ù  la 
connaissance  de  la  Diète  les  causes  des  frou- 
bl<!s  survenus,  l't  de  lui  indiquer  d'une  ma- 
nière satisfaisante  le>  mcsui'cs  prises  poui' 
artermir  r(U-ilre  le-al  relalili. 


Art.  XXVIII.  —Si  la  trauiiuillité  publique 
et  l'ordre  légal  sont  menacés  dans  plusieurs 
Étals  confédérés  par  des  associations  et  des 
machinations  dangereuses,  et  que  des  mesures 
suftisantes  ne  puissent  être  prises  là  contre 
que  par  une  action  commune,  la  Diète  est 
appelée  à  délibérer  et  arrêter  ces  mesures, 
après  s'être  concertée  avec  les  Gouverne- 
ments dii'êctemenl  e\|i(jsésau  danger. 


Art.  XXIX.  —  Si  dans  un  État  de  la  Confé- 
dération, se  produit  un  déni  de  justice  et 
que  les  voies  légales  .soient  insuffisantes  à  le 
faire  redresser,  la  Diète  doit  recevoir  les 
plaintes  |)rouvées  sur  h  déni  de  justice  ou  le 
retard,  lesquelles  doivent  être  jugées  d'après 
les  lois  du  pays  et  obtenir  la  protection  judi- 
ciaire du  Gnuvernemeul  qui  a  donm^  lieu  à 
la  plainte. 


Art.  XXX.  —  Si  des  réclamations  de  per- 
sonnes privées  ne  peuvent  recevoir  satisfac- 
tion parce  que  l'obligation  d'y  satisfaire  est 
douteuse  ou  contestée  entre  plusieurs  États 
eonftidé'rés,  la  Diète,  sur  la  demande  des  in- 
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SO  hat  die  Bundesversammlung,  auf  Anrufen 
der  Belheiligten,  zuvörderst  eine  Ausglei- 
chung auf  gülliLlu-m  Wege  zu  versuchen,  im 
Fall  aber  dass  dieser  Versuch  ohuc  Erfolge 
bliebe,  und  die  in  Anspruch  genommenen 
Bundesglieder  sich  nicht  in  einer  zu  be- 
stimmenden Frist  über  ein  Conipromiss 
vereinigten,  die  rechtliche  Enischeiilung  der 
streitigen  Vorfrage  durch  eine  Austrägal- 
irislan/  /u  veranlassen. 

Art.  XXXI.  —  Die  Bunde.sver.sinunluug  hat 
das  Hecht  und  die  Verbindlichkeit,  für  die 
Vollziehung  der  Bundesacle  und  übrigen 
Grundgesetze  des  Bundes,  der  in  Gemäss- 
heit  ihrer  Gompctenz  von  ihr  gefasslen  Be- 
schlüsse, der  durch  Austrage  gelallten 
.schiedsrichterlichen  Krkeinitnisse,  der  unter 
die  Gewährleistung  des  Bundes  gestellten 
compromissarischen  F!nlsclieidungen  und  der 
am  Bundestage  vermittelten  Vergleiche,  so 
wie  fiir  die  .Vufrechthallung  der  von  dem 
Bunde  übernommenen  besonderen  Garantien 
zu  sorgen,  auch  zu  diesem  Ende,  nach  Er- 
schöpfung aller  andern  bundesverfassungs- 
mässigen  Mittel,  die  erforderlichen  Execu- 
lionsmaassregeln,  mit  genauer  Beobachtung 
der  in  einer  besondern  l'Acciilionsordnung 
dieserhalb  festgesetzten  Bestimmungen  und 
Normen,  in  .\u\vendung  zu  bringen. 

Art.  XXXII.  —  Da  jede  Bundesregierung 
die  Obliegenheil  hat,  auf  Vollziehung  der 
Bundesbeschlüsse  zu  hallen,  der  Bundes- 
versammlung aber  eine  unmittelbare  Ein- 
wirkung auf  die  innere  Verwaltung  der  Run- 
desstaaten nicht  zusieht,  so  kann  in  der 
Regel  nui-  gegen  die  Regierung  selbst  ein 
E\eeutionsverfahreu  statt  finden.  Ausnahmen 
von  dieser  Regel  Irelen  jedoch  ein,  wenn 
eine  Bundesregierung,  in  Ermangelung 
eigner  zureichendi'U  Mittel,  selbst  die  Hülfe 
des  Bundes  in  Anspruch  nimmt,  oder  wenn 
die  |{undi's\ei's;iiuuduug  uuler  den  im  sechs 
und  zwauzigsleu  Arlikel  bezeichnelen  l'm- 
sländen,  zur  Wiederherslidluiig  der  allge- 
meinen Ordnung  und  Sicherheil  unaufge- 
rufen  r-inzuschreiten  verptlichlel  ist.  Im  ersten 
Fall  muss  jedoch  immer  in  l'ebereinslim- 
mung  mit  den  Aiilrägen  der  Ri'gieruug. 
\W'|elier  die  bundesmassige  Hülfe  geleislel 
vvinl,  verfahren,   uiul  im  zweiten   Fall   ein 


léressés,  essayera  d'abord  un  arrangement  à 
l'amiable:  au  cas  où  cette  tentative  resterait 
sans  résultat  et  que,  dans  un  terme  à  fixer, 
les  Etats,  que  TatTaire  concerne,  n'auraient 
pas  conclu  un  compromis,  elle  aurait  à  faire 
trancher  la  (jueslion  préjudicielle  par  juge- 
ment austréffid. 


Art.  XXXI.  —  Ea  Diète  a  le  droit  et  l'obli- 
gation de  veiller  à  l'exéculion  de  l'Acle  fédé- 
ral el  des  autres  lois  fondamentales,  des 
arrêtés  pris  dans  la  mesure  de  sa  compétence, 
des  sentences  rendues  par  les  Coui-s  auslré- 
gales.  des  décisions  arbitrales  mises  sons  la 
garantie  de  la  Confédération,  el  des  arrange- 
ments conclus  sous  la  médiation  de  la  DiMe 
ainsi  qu'au  maintien  des  garanties  spéciales 
assumées  par  la  Confédération,  el  dans  ce 
but,  après  épuisement  des  autres  moyens 
constitutionnels,  de  recourir  aux  mesures 
d'exécution  ni'cessaires,  en  observant  exac- 
tement les  dispositions  et  règles  établies  à 
cet  égard  dans  un  règlcMuenl  spi'cial  d'exi'- 
cutiou. 


Art.  XXXIl.  —  Chaiiue  t'iouveruemeul  de 
la  Confédération  ayant  l'obligation  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  îles  résolutions  fédé- 
rales, et  la  Dièle  n'élaul  pas  auli>ris<'e  à  in- 
lerveuir  direclement  dans  l'adminislralion 
intérieure  des  Étals  confédérés,  il  ne  peut, 
en  règle  générale,  y  avoir  de  mesures  d'exé- 
culiiui  (pu'  coulre le Gouvi-rin-ment  lui-même. 
Il  y  a  exception  à  celle  règle,  si  un  Gouver- 
nement, eu  cas  d'insuftisance  de  ses  propres 
moyens,  réclann'  lui-nn'Mue  le  secours  de  la 
Confédéralioii,  on  si  la  Dièle,  dans  les  cir- 
couslaui'es  prévues  par  l'arlicle  WVi,  esi 
obligée  lie  prendre,  sans  eu  élre  requise, 
des  nu'sures  pour  le  n'-lablissemenl  de  l'ordre 
public  et  de  la  surelé.  Dans  le  ju-emier  cas, 
cepeinlaul,  il  sera  toujours  procc'dé  confor- 
mément aux  propositions  du  GiMi\(>riuMnenl 
auquel  l'assislaiice  fédérale  est  fournie,  el  il 
en  sera  de  même  dans  le  second  cas  dès  que 
le  Gouveriiemcnl  aura  repris  son  aciivilé. 
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Gleiches,  sobald  die  RegierLing  wieder  in 
Thätigkeit  gesetzt  ist,  beoliiichtet  werden. 

Art.  XXXIII.  — Die  E\i'ciitionsmnassregeln 
werden  im  \;inieii  der  ('irsiuninllieil  des 
Blindes  liesrlilossni  mid  aiisgrlidiil.  Dir 
Bundesversaniniliing  ei-liiriit  zu  dem  F.nde, 
mit  BeriieksichtigLing  alliM'  Loealiimstände 
und  sonstigen  Verhältnisse,  einer  oder  meh- 
reren, bei  der  Sache  nicht  iietheiligten  Re- 
gierungen, den  Auftrag  zur  Vollziehung  der 
beschlossenen  Maassregeln,  und  bestimmt 
zugleich  sowohl  die  Stärke  der  dabey  zu  ver- 
wendenden Mannschaft,  als  die  iiacli  tlem 
jedesmaligen  Zweck  des  I-Acrulidnsvi'rfali- 
rens  zu  liemessende  Dauer  desselben. 

Art.  XXXIV.  —  Die  Regierung,  an  welelie 
der  Auftrag  gerichtet  ist,  und  welche  solchen 
als  eine  Bundesptliclit  zu  libernehraen  hat. 
ernennt  zu  diesem  Behuf  i'ini'U  (avilkmnniis- 
sair,  der,  in  Gemässheit  einer,  iiaeh  den  Be- 
stimmungen der  Bundesversammlung,  von 
der  beauftragten  Regierung  zu  ei'theilenden 
besondern  Instruction,  das  Executionsver- 
fahren  unmittelbar  leitet.  Wenn  der  Auftrag 
au  mehrere  Regierungen  ergangen  ist,  so 
bestimmt  die  Bundesversammlung,  welche 
derselben  den  Civilkommissair  zu  ernennen 
hat.  Die  beauftragte  Regierung  wird,  wäh- 
rend der  Dauer  des  Executionsverfahrens. 
die  Bundesversammlung  von  dem  Erfolge 
desselben  in  Kenntniss  erhallen,  und  sie, 
sobald  der  Zweck  vollständig  erfnlll  i>l,  vmi 
der  Beendigung  des  Geschäfts  uiilerrielileu. 

Art.  XXXV.  —  Der  Bund  hat  als  Gesamml^ 
macht  das  Recht,  Krieg,  Frieden,  Bündnisse 
und  andere  Verträge  zu  beschliessen.  Nach 
dem  im  zwcyten  Artikel  der  Bundesacte  aus- 
gesprochenen Zwecke  des  Bundes  übt  der- 
selbe aber  die.se  Rechte  nur  zu  seiner  Selbst- 
vertheidigiing.  zur  Erhallung  der  Selbststän- 
digkeit und  äus.sern  Sicherheit.  Deutschlands. 
und  der  Unabhängigkeit  und  Unverlelzbar- 
keil  der  einzelnen  Bundesstaaten  aus. 

Art.  XXXVI.  —  ha  in  dem  eilflm  Ariikel 
der  Hundcsactc  alle  Mitglieder  des  Bundes 
sich  verbindlich  gemacht  haben,  sowohl  ganz 
Deutschland,  als  jeden  einzelnen  Bundes- 
staat, gegen  jeden  Angrirt'in  Schutz  zu  neh- 
men, und  sich  gegenseitig  ihre  sämmtlichen 


Art.  XXXIII.  —  Les  mesures  d'exécution 
soni  arrêtées  el  réalisées  au  nom  de  la  Confé- 
diTalidii  entière.  A  cet  etVel,  la  Diète,  ayant 
(■gard  à  loules  les  circonstances  locales  et 
autres  relations,  charge  un  ou  plusieurs  Gou- 
vernements, non  intéressés  dans  Tartaire,  de 
l'exécution  des  mesures  décidées  et  elle  dé- 
termine, en  même  temps,  tant  la  force  des 
lrou|ies  à  employer  que  la  durée  des  mesures 
d'exécution  calculée  d'après  leur  but. 


Art.  XXXIV.  — Le  Gouvernement  (jui  reçoit 
une  telle  mission,  dont  il  doit  se  charger 
comme  d'un  devoir  fédéral,  nomme  à  cet  effet 
un  commissaire  civil,  qui  dirige  immédiate- 
ment les  mesures  d'exécution,  conformément 
à  une  instruction  spéciale  que  rédigera, 
d'après  les  prescriptions  de  la  Diète,  le  Gou- 
vernement ainsi  désigné.  Si  la  mission  est 
donnée  à  plusieurs  Gouvernements,  la  Diète 
désigne  celui  qui  doit  nommer  le  commis- 
saire civil.  Le  Gouvernement  chargé  de  cette 
mission  instruira  la  Diète,  pendant  la  durée 
des  mesures  d'exécution,  du  résultat  de 
celles-ci  et  lui  en  annoncera  la  cessation  aus- 
sitnl  (pii'  11-  but  aura  l'ii'  complètement  atteint. 


Art,  XXXV,  —  I,a  Cdiift^dT'i-alioii  a,  ciunme 
l'uissaiH'e  coUeclive,  le  droit  di'  décider  la 
guerre,  de  faire  la  paix,  de  contracter  des 
alliances  et  autres  traités.  Toutefois,  d'après 
le  but  de  son  institution  énoncé  à  l'article  II 
de  l'Acte  de  (Confédération,  elle  n'exerce  ces 
droits  ipu'  pour  sa  propre  défense,  pour  le 
maintien  de  l'indépendance  et  de  la  sûreté 
extérieure  de  l'Allemagne,  ainsi  que  de  l'in- 
di'pendance  et  de  l'inviolabiliti'  de  chacun 
des  Etats  confédérés. 

Art.  XXXVI.  —  Gomme  dans  l'article  XI 
de  ['\r{c  fédiTal.  tous  It^s  memlires  de  la 
Confédération  se  sont  engagés  à  défendre 
cDiiire  Imite  attaipie  laut  l'.MIemagiie  entière 
que  cliaipie  État  confédéré,  et  à  se  garantir 
ri'ciproqiienienl  leurs  possessions  comprises 
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unlei'dfin  Bunde  bcgi'ill'eiKMi  Besit/.iingcn  /.u 
garantiren,  so  kann  kein  einzelner  Bundes- 
staat von  Aiissvüi'ligen  verletzt  werden,  ohne 
dass  die  Verletzung  zugleich  und  in  dem- 
selben Maasse  die  Gesauinilheit  des  Bundes 
refle. 

Dagegen  sind  die  einzelnen  Bundesstaaten 
verpfliehlet,  von  ihrer  Seile  weder  An  lass  zu 
dergleichen  Verletzungen  zu  geben,  noch 
auswärtigen  Staaten  siilche  zuzufügen.  Sollte 
von  Seilen  eines  tVenulen  Staates  über  eine 
von  einem  Mitglied  des  Bundes  ihm  wieder- 
fahrene  Verletzung  bei  der  Bundesversamm- 
lung Besehwerde  geführt,  und  diese  gegrün- 
det befunden  werden,  so  liegt  der  Buntles- 
versammlung ob,  das  Bundesglied,  welches 
die  Beschwerde  veranlasst  hat,  zur  schleuni- 
gen und  genügenden  .Vbbülfe  aufzufordern, 
und  mit  dieser  Autl'orderung,  nach  Beiluden 
der  Umstände,  Maassregeln,  wodurch,  wei- 
tern friedestöhrenden  Folgen  zur  rechten 
Zeit  viu'gebeugt  werde,  zu  verbinden. 

Art.  XXXVII.  —  Wenn  ein  Bundesstaat, 
bei  einer  zwischen  ihm  uini  einer  auswärti- 
gen flacht  entstandenen  Irrung,  die  Ha- 
zwischenkuiift  des  Bundes  anruft,  so  bat  die 
Bundesversammlung  den  lisprung  solcher 
Irrung  und  das  wahre  Sachverhältniss  sorg- 
fältig zu  prüfen.  Krgiebt  sich  aus  dieser  Prü- 
fung, dass  dem  Bundesstaate  dasBecht  nicht 
zur  Seite  sieht,  so  hal  die  Bundesversaniui- 
lung  denselben  von  Fortsetzung  des  Streites 
crusilich  abzumahnen,  und  die  begehrte 
Mazwischenkunll  zu  verweigern,  auch  ei'for- 
dei'lichen  Falls  zur  F.rhallung  des  Friedens- 
standes geeignete  Mittel  anzuwenden.  Krgiebl 
sich  das  Gegentheil,  so  ist  die  Bundesvei-- 
sainndung  verpllichtel,  dem  verletzlen  Bun- 
desstaate ihre  wirksamste  Verwendung  und 
Vertretung  angi'deihen  /u  lassen,  und  solche 
soweit  auszudehnen,  als  nölliig  ist,  damit 
diMUseiben  volle  Siclierlieil  und  aiiijeuiessene 
(ieiMiglhuung  zu  Theil  werde. 

Art.  XXXVIII.  —  NVenn  aus  der  Anzeig.' 
eines  ituiidesstaales,  oder  aus  aiulern  zuver- 
lässigen .Angaben,  (Irunil  zu  der  BesfU'gniss 
gescho|>fl  wird,  dass  ein  einzelner  Biuides- 
staal,  oder  die  Gesammllieit  des  Bundes, 
von  einem  feindlichen  .\ngrit1'e  bedndit  sey, 
so  niuss  die  Bmidesversaminlung  sofort  die 


dans  la  Contëdi'ration,  nul  K.tal  i;onlV'déri'  ne 
peut  èlre  lésé  par  une  Puissance  étrangère, 
sans  que  la  lésion  atteigne  en  même  temps  et 
dans  la  même  mesure,  Tensemble  de  la  Conft'- 
dération. 

Par  contre  les  Flats  confédérés  sont  tenus 
chacun  de  ne  donner  lieu  à  aucune  lésion 
de  ce  genre  el  à  n'en  exercer  aucune  envers 
des  Fiais  étrangers.  Si  un  Fiat  étranger  por- 
tait plainte  à  la  Diète  d'une  lésion  (ju'il  aurait 
é|M'ouv('e  de  la  pari  d'un  membre  de  la  Cont'é- 
di-ralion,  el  (|ue  sa  plainte  fût  fondée,  la  Diète 
aurait  à  requérir  le  membre  qui  a  donné  lieu 
à  la  plainte,  de  donner  une  réparation 
pi'ompte  et  satisfaisante,  et  y  ajouterait,  sui- 
vant les  cireonstanei's,  des  mesures  i»our  pré- 
venir à  temps  les  conséquences  ultérieures 
de  nature  à  troubler  la  paiN. 


Art.  XXXVII.  —  Si  au  Flat  de  la  Conlédé- 
ralion,  à  propos  d'un  dillérend  surv<Miu  entre 
lui  el  une  Puissance  étrangère  réclame  l'in- 
lervenlion  de  la  Diète,  celle-ci  a  à  examiner 
avec  soin  l'origine  du  ditVéreiul,  et  l'état  l'éel 
de  la  ipu'stion.  S'il  résulte  de  cet  examen, 
(pu'  le  droit  n'est  pas  du  côté  de  l'Flal  confé- 
di'ri',  la  Diète  lt>  di'-tournera  très  .sérieusement 
de  poursuivre  la  coutestalion,  lui  refusera 
son  interviMitiou.  et  appiiipiera,  en  ca>  de 
besoin,  les  nioyeus  convenables  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  Si  l'esl  le  contraire,  la  Dièle 
est  tenue  de  fournir  à  rFtat  lésé'  son  concours 
le  plus  efticace,  et  de  l'étendre  aussi  loin 
ipi'il  sera  iK'cessaire  p.uir  lui  assurer  pleine 
sürele  et  salisfaclion  convenable. 


Art.  XXXVIII.  —  Si  d'après  l'avis  d'un 
niendue  d<'  la  l'.niiiéib'ration.  imi  d'autres  don- 
ni'es  sidIisaiMes  il  \  a  lien  de  craindre  pour  un 
Flat  eonfi'-dé'ri',  ou  la  ('.(Mifé'di'-ralioii  entière, 
la  menace  d'iuie  attaque  hostile,  la  Dièle 
doit  aussitôt  examiner  si  le  danger  dune  telle 
altaipie  esl    ri'elleuienl   pri'seul.  el  prciUcM|ce| 
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Frage  :  oli  die  Gef;ihr  eines  solchen  .Angriffs 
wirklich  vorhanrlen  ist?  in  Beralhung  neh- 
men, und  dariiijcr  in  der  kiirzest-niöglicin'n 
Zeil  einen  Ausspruch  thun.  Wird  die  Gefahr 
anerkannt,  so  muss,  gleichzeitig  mit  diesem 
Ausspruche,  wegen  der  in  solchem  Falle 
nnverziiglich  in  Wirksamkeit  zu  setzenden 
Verlheidigungsmaassregeln,  ein  Reschluss 
get'asst  werden.  Beides,  jener  AuÄS|)rnch  und 
dieser  Beschlnss,  ergeht  von  der  ciigei-n 
Versammlung,  die  daboy  nach  dei'  in  ihi' 
geltenden  absoluten  Slimuii-nmehrheil  \er- 
lahrt. 

Art.  XXXIX.  —  Wenn  das  Bundesgebiet 
von  einer  auswärtigen  Macht  feindlich  über- 
fallen wird,  tritt  sofort  der  Stand  des  Krieges 
ein,  und  es  muss  in  diesem  Falle,  was  auch 
ferner  von  der  Bundesversammlung  beschlos- 
sen werden  mag,  ohne  weitern  Verzug  zu 
den  erforderlichen  Verlheidigungsmaass- 
regeln  geschritten  werden. 

Art.  XL.  —  Sieht  sich  der  Bund  zu  einer 
förmlichen  Kriegserklärung  genöthigt,  so 
kann  solche  nur  in  der  vollen  Versammlung 
nach  der  für  dieselbe  vorgeschriebeneu  Stim- 
menmehrheit von  zwey  Driltheilen  beschlos- 
sen werden. 

Art.  XLI.  —  Der  in  der  engern  Versamm- 
lung gefasste  Beschlnss  über  die  Wirklich- 
keit der  Gefahr  eines  feiinllichen  Angriffes 
verbindet  sämmtliche  Bundesstaaten  zur 
Theilnahme  an  den  vom  Bundestage  noth- 
wendig  erachteten  Vertheidigungsmaassre- 
geln.  Gleicherweise  verbindet  die  in  der 
vollen  Versammlung  ausgesprochene  Kriegs- 
erklärung sämmtliche  Bundesstaaten  zur  un- 
mittelbaren Theilnahme  an  dem  gemein- 
schaftlichen Kriege. 

Art.  XLII.  —  Wenn  die  Vorfrage,  oli  Ge- 
fahrvorhanden ist.  durch  die  Stimmenmehr- 
heit verin'inend  entschieden  wird,  so  bleibt 
nichts  desto  weniger  denjenigen  Bundesstaa- 
ten, welche  von  der  Wirklichkeit  der  Gefahr 
überzeugt  sind,  unbenommen,  gemeinsrhafl- 
liche  Vertlieidigungsmaasregeln  unter  einan- 
der zu  veral)reden. 

Art.  XLIII.  —  Wenn  in  einem  l'alle,  woes 
die  Gefahr  und  Beschütznng  einzelner  Bun- 
desstaaten gilt,  einer  der  streitenden  Thcile 
auf  die  förmlichi'  Vermittelunu:  des  Bundes 


sur  cette  question  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  Si  le  danger  est  reconnu,  en  même 
temps  ({ue  cette  déclaration,  une  résolution 
doit  être  prise  au  sujet  des  mesures  de  dé- 
fense à  prendre  sur-le-champ  en  pareil  cas. 
Cette  déclaration  et  cette  résolution  sont  du 
ressiH't  de  l'Assemblée  ordinaire  qui  y  pro- 
cède à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 


Art.  XXXIX.  —  Lorsque  le  territoire  de  la 
Confédération  est  envahi  hostilenu'nt  pai'  une 
Puissance  étrangère,  l'état  de  guerre  en  ré- 
sulte aussitôt,  et  dans  ce  cas  quelle  que  puisse 
être  la  décision  ultérieure  de  la  Diète,  on 
doit,  sans  retard,  recourir  aux  mesures  de 
défense  nécessaires. 

Art.  XL.  —  Si  la  Confédération  se  voit 
oljligée  de  dt'clarer  formellement  la  guerre, 
celle-ci  ne  peut  être  décidée  qu'à  l'Assemblée 
générale  à  la  majorité  des  deux  tiers  pres- 
crite pour  celle-ci. 

Art.  XLI.  —  La  résolution  prise  en  Asseni- 
lilée  ordinaire  sur  la  réalité  du  danger  d'une 
atta([ue  hostile,  oblige  tous  les  Ktats  confédé- 
rés à  participer  aux  mesures  de  défense  jugées 
nécessaires  par  la  Diète.  De  même  la  décla- 
ration de  guerre  prononcée  en  Assemblée 
générale  oblige  tous  les  États  confédérés  à 
participer  immédiatement  à  la  guerre  com- 
mune. 


Art.  XLII.  — Si  la  question  préalal)le  rela- 
tive à  l'existence  du  danger  est  décidée  né- 
gativement par  la  majorité  des  voix,  il  reste 
à  ceux  des  États  confédérés  qui  sont  persua- 
dés de  la  réalité  du  danger,  à  concerter  entre 
eux  des  mesures  de  di'fense  communi'. 


Art.  XLIII.  —  Si  dans  un  cas  on  le  danger 
et  la  défense  concernent  quelques  États  confé- 
dérés, l'une  des  parties  liligantes  en  appelle 
à  la  médiation  de  la  Confédération,  celle-ci, 


702       \r>  MAI  is-jo. 


ANIIALT-REHNB0L;RG.    AXHAI.T-CcKTHKX,    AMIAI.T-DESSAI  .    ETC. 


anträgt,  so  wird  derselbe,  in  sol'eni  er  es  der 
Lage  der  Sachen  und  seiner  Stellung  ange- 
messen findet,  unter  vorausgesetzter  Einwilli- 
gung des  aufiern  Theils,  diese  Verniilli'lung 
ftliernehinen  :  jedoch  darf  dadurch  <ler  lie- 
schluss  wogen  der  zui-  Sicherheit  des  Hiiu- 
desgebiels  zu  ergreifenden  Yertheidigungs- 
niaassregeln  nicht  aufgehallen  werden,  noch 
in  der  Ausführung  der  bereits  beschlossenen 
ein  Stillstand  oder  eine  Verzögerung  eintre- 
ten. 

Art.  XLIV.  —  Bey  ausgebrocheneni  Kriege 
steht  jedem  Bundesstaate  frey,  zur  geniein- 
sainen  Vertheidigung  eine  grössere  Mach! 
zu  stellen,  als  sein  Bundescontingent  beträgt: 
es  kann  jedoch  in  dieser  Hinsicht  keine  For- 
derung an  den  Bund  statt  linden. 

Art.  XLV.  —  Wenn  in  einem  Kriege  zwi- 
schen auswärtigen  Jläcliten,  oder  in  andern 
Fällen  Verhältnisse  eintreten,  welche  die 
Besorgnisse  einer  Verletzung  der  Neutralität 
des  Bundesgebiets  veranlassen,  so  hat  die 
Bundesversammlung  ohne  Verzug  im  engern 
Bathe  die  zur  Behauptung  dieser  Neutralität 
erfortlerlichen  .Maassregeln  zu  beschliessen. 

Art.  XLVI.  —  Beginnt  ein  Bundesstaat, 
der  zugleich  ausserhalb  des  Buudesgebi(Ms 
Besitzungen  hat,  in  seiner  Eigenschaft  als 
Europäische  Maclit  einen  Krieg,  .so  bleibt  ein 
solcher,  die  Veihältnisse  und  Verptliclitun- 
geii  des  Bundes  nicht  beriihnMider  Krieg 
deui  Bunde  ganz  freniil. 

Art.  XLVii.  —  In  <Iimi  Fallen,  wo  ein  ><>\- 
cher  Bundesstaat  in  seinen  ausser  dem 
Bundi'  ludegenen  Besitzungen  bedroht  oder 
angegriffen  wird,  tritt  für  den  Bund  die  Vei'- 
|itlichtinig  zu  gemeinschaftlichen  Vcrlheidi- 
gnngs-Maassregeln,  oder  zur  Theilnahme 
und  Hnlfsleistung  nur  in  sofern  ein,  als  der- 
selbe, nach  vorgängiger  Berathung  ihirih 
Slimmeiiniehrheil  in  di-r  engern  Versanim- 
luiig,  Gefahr  fur  das  Bundesgebiet  erkennt. 
Im  letztem  Falle  finden  ilie  Vorschriften  der 
vorhergehemlcii  Artikel  ihre  gleichniä.-isige 
.Viiweiidnng. 

Art.  XLVIII.  —  Die  Besliuiniung  der  Buu- 
desacte.  vei'möge  welcher,  nach  einmal  er- 
klärtem Bnmieskriege  kein  .Mitglied  di-s 
Bundes  einseilige  Fulerhaudluugen  mit  di-m 
l'einde  eingehen,  niich  einseitig  \V:ill'eiislill- 


en  laut  qu'elle  le  juge  compatible  avec  l'état 
di's  choses  el  avec  sa  propre  situation,  et  si 
l'autre  partie  y  consent,  se  chargera  de  la 
médiation  ;  toutefois  la  n-solution  au  sujet 
des  mesures  de  défense  à  prendre  pour  la  sû- 
reté- du  territoire  de  la  C.out'i'dëration  ne 
sera  pas  suspendue,  cl  il  n'y  aura  ni  arn-l 
ni  retard  dans  l'exécution  de  <'elles  dé-jà  déci- 
dées. 


Art.  XLIV.  —  En  cas  de  guerre,  il  est  libre 
ä  loul  Fiat  confédéri'  de  fournir  à  la  défense 
coninuiue  une  force  plus  considérable  que  le 
montant  de  son  contingent  fédé'ral  :  il  n'y  a 
lieu  toutefois  à  aucune  préti'ution  ä  cet  égard 
contre  la  Confédération. 

Art,  XLV.  —  Si  tlans  une  guerre  entre  des 
Puissances  étrangères,  ou  dans  d'autres  cas, 
des  événements  se  produisent  qui  suscitent 
la  crainte  il'une  infraction  à  la  neutralitt'  du 
territoire  de  la  Confédération,  la  DiMe  doit 
sans  délai  arrcler  en  Assiunbli'c  ordinaire 
les  mesures  nécessaires  au  maintien  de  cette 
neutralité. 

Art.  XLVI.  —  Si  un  Etal  confédéré,  ayant 
d(>s  possessions  hors  du  territoire  de  la  Conl'é- 
dc-ration,  entreprend  une  guerre  en  sa  qualiti' 
de  Puissance  européenne,  cette  guerre,  n'al- 
fectaul  |ias  les  rapports  el  les  obligations  de  la 
Confé'dé'ration.  reste  complèienu'ut  é-ti-angèri' 
à  celle-ci. 

Art.  XLVII.  -  Mans  les  .as  lu'i  nu  lel  KIjI 
est  menacé'  ou  atlaipié  dans  ses  possession- 
non  comprises  dans  la  Confédéi'alion.  l'obli 
galion  pour  celle-ci  de  prendre  des  mesures 
de  di'fense,  de  participer  à  la  guerre  el  do 
fournir  un  secours,  n'existe  qu'eu  tant  qu'a- 
près dé'libé-ralion  eu  .Vsseudih'e  ordinain*  îi 
la  majorili-  des  voix  elle  a  recoiinn  rexislence 
d'un  danger  pour  le  territoire  de  la  Confc'di'- 
ralion.  Dans  ce  dei'uier  cas,  les  disposition-- 
des  artii'ies  pré-eé-denls.  trouvent  leui'  appli 
cation. 

Art.  XLVIII.     -   l,a  dispositi le  l'.\cle 

fi'dé-ral  d'a|u-ès  laqui-lle,  après  la  guerre  de 
claree  par  la  Confé-d('-ration,  aucun  membre 
de  celle-ci  ne  peut  entamer  de  négociation-- 
parlii'ulières  :i\ei-  rennemi,  ni  signer  un  ar- 
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stand  oder  Frieden  schliesson  darf,  isl  t'lir 
sänimtliclie  Biindesstaalen.  sie  mögen  aus- 
serhalb des  Bundes  Besitzuiii^i'M  haben  oder 
niclit,  t!:leieli  verbindlieh. 

Art.  XLIX.  —  Wenn  von  Seilen  des  lînu- 
des  ruierhandiungi'ii  über  Abschluss  des 
l''riedens  oder  eines  Waft'enstillslaudes  statt 
linden,  so  hat  die  Bundesversamnilunü;  zu 
speeieller  Leitung  derselben  einen  Auschuss 
zu  bestellen,  zu  dem  Ünterhandlungs-Ge- 
seiiäft  selbst  aber  eigene  BevoUniiichligle  zu 
ernennen,  und  mit  gehörigen  Instructionen 
zu  versehen.  l>ie  Annahme  und  Bestätigung 
eines  Friedensvertrags  kann  nur  in  der  vollen 
Versammlung  geschehen. 

Art.  L.  —  In  Bezug  auf  die  aiiswiii'ligen 
Verhältnisse  überhaupt  liegt  der  Bundesvei'- 
sammlung  ob  :  I.  Als  Organ  der  Gesammt- 
heit  des  Bundes  für  die  AutVeehthaltung  tVied- 
licher  und  freundschaftlicher  Verhältnisse 
mit  den  auswärtigen  Staaten  Sorge  zu  tragen  ; 
:*.  Die  von  fremden  Mächten  bey  dem  Bunde 
beglaubigten  Gesandten  anzunehmen,  und, 
wenn  es  nöthig  befunden  werden  sollte,  im 
Namen  des  Bundes  Gesandte  an  fremde 
Mächte  abzuordnen  ;  3.  In  eintretenden  Fäl- 
len Unterhandlungen  für  die  Gesammtheit 
des  Bundes  zu  führen,  und  Vei'ti-äge  fur  den- 
selben abzuschliessen  ;  4.  Auf  Verlangen 
einzelner  Bundesregierungen  für  dieselben 
die  Verwendung  des  Bundes  i)ey  fremden 
Kegierungen,  und,  in  gleicher  .\rt,  auf  Ver- 
langen fremder  Staaten,  die  Da/wisrlieu- 
kunft  des  Bundes  bey  eiu/eliien  l'iiiiiles- 
gliedern  eintreten  zu  lassiMi. 

Art.  LI.  —  Die  Bundesversammlung  isl 
ferner  verpflichtet,  die  auf  das  Militärwesen 
lies  Bundes  Bezug  habenden  organischen 
Kinrichtungeu,  und  die  zur  Sicherslellung 
seines  Gebiets  erforderlichen  Verlheidigniigs- 
Anstalten  zu  beschliesseu. 

Art.  LH.  —  Da  zu  Erreichung  der  Zwecke 
und  Besorgung  der  Angeh'genheiten  des 
lîundes,  von  der  Gesaniuilheit  der  Mitglieder 
Geldbeyträge  zu  leisieu  sind,  so  bat  die  l>iin- 
desversannnlung  1.  den  Betrag  der  gewiiliu- 
liclien  veifassungsmässigen  .Vnsgaben.  su 
weit  solches  im  .Vllgemeineu  geschehen  kann, 
festznselze:i;  "2.  in  vorkommenden  Fällen  die 
zur  Ausführung  besomlerer,  in  Hinsicht  auf 


mistice  ou  la  paix,  est  également  obligatoire 
pour  tous  les  Ktats  confédérés,  qu'ils  aient 
ou  non,  des  possessions  hors  de  la  Confédé- 
i-aliou. 

Art.  XLIX.  -^  Loi'siproul  lien  de  la  pari 
de  la  ('.oufi'di'i-ilion  des  ni'gocialidiis  pour 
conclure  la  |5ai\  ou  un  armistice,  la  Diète 
établit  un  comité  pour  les  diriger,  nomme 
des  Plénipotentiaires  pour  les  négociations 
et  les  munit  des  instructions  convenables. 
I/acceplalinu  el  la  edutii-nialioii  d'un  traité 
(le  pai\  ne  peuveni  axnir  lieu  ipTen  Assem- 
blée "énérale. 


Art.  L.  —  Par  rapport  aux  affaires  étran- 
gères en  général,  la  Diète  a  l'obligation  : 
1"  de  veiller,  comme  organe  de  la  Confédé- 
ration, au  maintien  des  relations  de  paix  et 
d'amitié  avec  les  États  étrangers;  2°  de  rece- 
voir les  envoyés  de  Puissances  étrangères 
accrédités  près  la  Confédération,  et  d'en 
nommer,  s'il  est  jugé  nécessaire,  pour  repré- 
senter la  Confédération  au  près  des  Puissances 
étrangères;  3°  de  conduire,  le  cas  échéant, 
des  négociations  pour  la  Confédération  en- 
tière et  de  conclure  des  traités  pour  elle; 
4°  sur  demande  de  Gouvernements  confédé- 
rés, d'interposer  pour  ceux-ci  ses  bons  offices 
auprès  des  Gouvernements  étrangers,  et  de 
même,  sur  demande  d'Étals  étrangers,  d'in- 
Icrvenir  auprès   des   GoiiveiMiemeiil-   coufe- 


Art.  LI.  —  La  Diète  est  eu  outre  tenue  de 
poiu'voir  aux  institutions  organiques  concer- 
nant le  système  militaire  de  la  Confédération, 
el  aux  établissements  de  défense  nécessaires 
ä  la  sûreté  de  son  territoire. 

Art.  LU.  —  Comme  pour  atteindre  les  buts 
lie  la  Confédération  et  pour  la  gestion  de  ses 
alfaires,  des  contingents  p('cuniaires  doivent 
être  fournis  par  l'ensemble  de  ses  membres, 
la  Dièle  a  :  I"  A  tixer  le  moulant  des  dé- 
penses conslilulinuiu'IJes  ni'ilinaires,  en  tant 
ipie  cela  peut  avoir  lien  en  général  ;  2"  à  dé- 
leiminer,  le  cas  échéant,  les  dépenses  extra- 
ordinaires  nécessaires   pour  l'exéculion    de 
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anerkannte  Buniles/.wecko  i^ftasslcii  Be- 
schlüsse erforderlichen  ausserordentlichen 
Ausgaben  und  die  zur  Bestreitung  derselben 
zu  leistenden  Be\  träg(>  zu  bestimmen  ;  3.  das 
matrikelmässige  VerhiUtniss,  nach  welchem 
vr)n  den  Mitgliedern  des  Bundes  beizutragen 
ist,  festzusetzen  ;  4.  die  Erhebung.  Verwen- 
dung und  Verrechnung  der  Beyti-üge  anzu- 
(irdnen  und  darüber  die  Aufsicht  zu  führen. 

Art.  LUI.  —  Die  durch  die  Bundesacte  den 
einzi'lnen  ßiindesslaaten  garantirte  L'nali- 
hängigkeil  scldiesst  zwar  im  .Mlgemeinen 
jede  Einwirkung  des  Bundes  in  die  innere 
Staatseinrichtung  und  Staatsverwallung  aus. 
Da  aber  die  Bundesglieder  sich  in  dem  zwey- 
len  Abschnitt  der-  Bundesacte  über  einige 
besondere  Bestimmungen  vereinigt  haben, 
welche  sich  llieils  auf  Gewährleistung  zuge- 
sicherter Bechte.  theils  auf  bestimmte  Ver- 
hältnisse der  Unterthanen  beziehen,  so  liegt 
der  Bundesversammlung  ob,  die  Erfüllung 
der  durch  diese  Bestiunnungen  übernom- 
menen Verbindliciikeilen,  wenn  sich  ans 
hinreichend  begründeten  Anzeigen  der  Be- 
theiliglen  ergiebt,  dass  solche  nicht  statt 
gefunden  habe,  zu  bewirken.  Die  .Anwendung 
der  in  Geniässheil  dieser  Verbindlichkeilen 
gelrotTenen  allgemeinen  .Anordnungen  aut 
die  einzelnen  Fälle  bleibt  jedoch  den  Begie- 
ningeii  all(  in  überlassen. 

Art.  LIV.  —  Da  nach  dem  Sinn  des  drei- 
zehnten Artikels  der  Bundesacte,  und  den 
darülter  erfolgten  spälern  Erklärungen,  in 
allen  Bundesstaaten  landständische  Verfas- 
sungen statt  linden  sollen,  so  hat  die  Bun- 
desversamndung  darülter  zu  wachen,  dass 
dit'se  Bestimmung  in  keinem  Bundesstaat 
nnerlullt  bleibe. 

Art.  LV.  —  Den  souveVainen  Fürsten  der 
Bundesstaaten  bleibt  überlassen,  iliesi-  innere 
Eandes-.Vngelegenheil.  mit  Berücksi<-liligung 
sowohl  der  fridierhin  gesi'tzlich  beslandeniMi 
ständischen  Bechte,  als  iler  gegenwäi-lig  <di- 
wallenden  Verhältnisse  zu  iirdnen. 

Art.  LVI.  —  Die  in  anerkannter  ^Virk^aln- 
keit  bestehenden  landsländischeii  Verfas>uii- 
gen  können  nur  auf  verfassungsmässigem 
\Vege  wieder  abgeändert  werden. 

Art.  LVII.  —  Da  der  deutsche  Kund,  mil 
.\usnahnie  der  fri'ien  Slädte.  aus  soiiveraini'U 


résolutions  particulières  prises  en  vue  des 
buts  reconnus  de  la  Confederation .  et  de  dé- 
terminer les  contingents  à  fournir  pour  leur 
couverture:  3"  à  fixer  la  proportion  matrii-u- 
laire  d'après  hupielle  les  membres  de  la 
Confédération  contribueront  à  régler  les  iJé- 
penses  communes;  4°  ä  régler  et  surveiller 
la  perception,  l'emploi  et  la  complabilité  des 
contingents. 

Art.  LUI.  — L'indépendance  garantie  par 
r.Vcle  fédéral  aux  États  confédérés,  écarte,  en 
gt'-néral,  toute  immixtion  de  la  Confédération 
dans  l'organisation  et  l'administration  inlé-- 
rieures  deces  Etats.  Maiscouime  les  membres 
de  la  Confédération  sont  convenus,  dans  la 
seconde«  partie  (b>  l'.Vcte  fédéral,  de  quehpio 
dispositi(ms  particulières,  qui  .se  rap|iorleul. 
partie  à  la  garantie  de  certains  droits.  |)artir 
à  des  avantages  déterminés  pour  les  sujets, 
la  Diète  doit  faire  exécuter  les  engagements 
assumés  par  ces  disjiositions,  s'il  irsulte  de 
déclarations  suftisammeni  fondées  des  inté- 
ressés, {[ue  l'exécution  n'a  pas  eu  lieu.  Tou- 
tefois, l'apidication  aux  cas  particuliers  des 
l'èglements  généraux  arrêtés  c(Uiformémenl 
à  ces  engagements,  sera  n-servi'c  aux  (iou- 
vernemenls  seuls. 


Art.  LIV.  --  Ccimme,  d'après  I  article  Mil 
de  l'Acte  fédéral  et  les  déclarations  posté- 
rieures à  ce  sujet,  il  doit  y  avoir  des  assem- 
blées d'États  dans  tous  les  Étals  de  la  Confe- 
di'ralion.  la  Diète  veillera  à  ce  (|ue  cette 
stipulalion  ne  l'esle  sauselVel  dans  aucun  Etal 
coid'ederi'. 

Art.  LV.  —  Il  apparlicMl  aux  l'rinci's  sou- 
verains de  la  Confi'-dération  de  rt'gler  cette 
all'aire  intérieure  en  ayant  égard  tant  aux  an 
ciens  droits  li'gaux  des  assemblé'es  d'Etal>. 
ipi'aux  coinlitions  aetuellenieni  existanti's. 

Art.  LVI.  —  l<es  cousliluliitns  d  Etats  exi> 
tantes,  ne  |ieuven(  être  changées  ipie  paide^ 
voies  conslilulionnelles. 

Art.    LVIl.  (...mine   la   C.iufi-.b'ratiou 
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Fiirslt'ii  besieht,  so  muss,  dem  hierdurch 
gegebenen  Grundbegriffe  zufolge,  die  ge- 
sammte  Staalsgewalt  in  dem  Oberhaupte  des 
Staats  vereinigt  bhnben,  und  der  Souverain 
i<ann  durch  eine  landständische  Verfassung 
nur  in  der  Ausübung  bestimmter  Rechte  an 
ilii'Milwirkung  der  Stände  gebunden  werden. 

Art.  LVIII.  —  Die  im  Bunde  vereinten 
souverainen  Fürsten  dürfen  durch  keine 
landständische  Verfassung  in  der  Erfüllung 
ihrer  bundesmässigen  Verptlichtungen  ge- 
hindert oder  beschränkt  werden. 

Art.  LIX.  —  Wo  die  Oeffenilichkeil  hind- 
ständischer  Verhandlungen  durch  die  Ver- 
fassung gestattet  ist,  muss  durch  die  Ge- 
schäft.sordnung  dafür  gesorgt  werden,  dass 
die  gesetzlichen  Grenzen  der  freien  Âeusse- 
rung,  weder  bey  den  Verhandlungen  selbst, 
noch  bey  deren  Bekanntmachung  durch  den 
Druck,  auf  eine  die  Ruhe  des  einzelnen  Bun- 
desstaats oder  des  gesammten  Deutschlands 
gefähi'dende  Weise  überschritten  werden. 

Art.  LX.  —  Wenn  von  einem  Bundesgliede 
die  Garantie  des  Bundes  für  die  in  seinem 
Lande  eingeführte  landsländische  Verfassung 
nachgesucht  wird,  so  ist  die  Bundesversamm- 
lung berechtigt,  solche  zu  übernehmen.  Sie 
erhält  dadurch  die  Befugniss.  auf  Anrufung 
der  Beiheiligten,  die  Verfassung  aufrecht  zu 
erhallen,  und  die  über  .\uslegung  oder  An- 
wendung dersellien  entstandenen  Irrungen, 
so  fern  dafür  nicht  anderweitig  Mittel  und 
Wege  gesetzlich  \orge.schrieben  sind,  durch 
gütliche  Vermitlelung  (jder  i(mi|ironiissa- 
i'ische  Kntscheidung  beizulegen. 

Art.  LXI.  —  Ausser  dem  Fall  der  über- 
nommenen besondern  Garantie  einer  land- 
ständischen  Verfassung  und  der  Aufrechl- 
haltung  der  über  den  dreizehnten  Ailikel 
der  Bundesacte  hier  festgesetzten  Bestimmun- 
gen, ist  die  Bundesversammlung  nicht  be- 
rechtigt, in  landsländische  Angelegenheiten, 
oder  in  Slreiligkeilen- zwischen  den  Landes- 
herren und  ihren  Ständen  einzuwirken,  so 
lange  solche  nicht  den  im  sechs  und  zwan- 
zigsten Artikel  bezeichneten  Character  an- 
nehmen, in  welchem  Falle  die  Bestimmun- 
gen dieses,  so  wie  des  sieben  und  zwanzigsten 
Artikels  auch  liiebei  ihre  Anwendung  ünden. 
Der  sechs  und  vierzigste  Artikel  di'r  Wiener 


libres,  formée  par  des  Princes  souverains,  il 
faut,  en  vertu  du  principe  fondamental  de 
cette  union  que  tous  les  pouvoirs  de  l'État 
restent  réunis  dans  le  Chef  suprême  de  l'Étal; 
et  le  Souverain  ne  peut  être  tenu,  par  la  cons- 
titution des  États,  d'admettre  leur  coopéra- 
lion  que  dans  l'exercice  de  droits  déterminés. 
Art.  LVIIL  —  Les  Princes  souverains  confé- 
dérés ne  peuvent  être  empêchés  ni  limités 
par  une  constitution  d'États  dans  l'exécution 
tie  leurs  devoirs  de  confédérés. 

Art.  LIX.  —  Dans  les  pays  où  la  publicité 
des  délibérations  des  États  est  reconnue  par 
la  constitution,  il  doit  être  pourvu  par  le  rè- 
glement ä  ce  que.  ni  dans  les  discussions 
mêmes,  ni  lors  de  leur  publication  par  la 
voie  de  la  presse,  les  bornes  légales  de  la 
libre  discussion  ne  soient  dépassées  de  ma- 
nière à  mettre  en  péril  la  tranquillité  de  l'État 
confé(b'r(''  ou  de  l'Allemagne  entière. 

Art.  LX.  —  Si  un  membre  de  la  Confédéra- 
tion sollicite  la  garantie  fédérale  pour  la 
constitution  des  assemblées  d'Étals  établies 
dans  son  pays,  la  Diète  est  autorisée  à  l'assu- 
mer. Elle  acijuiert  par  là  le  droit  de  main- 
tenir cette  constitution  sur  demande  des 
intéressés,  et  d'aplanir  les  dift'érends  qui 
pourraient  s'élever  sur  son  interprétation  ou 
sju  exécution,  soit  par  voie  de  médiation, 
soit  par  décision  arbitrale,  en  tant  que  d'au- 
tres moyens  et  procédés  n'ont  pas  été  pres- 
crits. 

Art.  LXL  —  Hors  le  cas  de  garantie  spé- 
ciale donnée  à  une  constitution,  et  de  main- 
tien des  |)rincipes  ici  énoncés  relativement  k 
l'article  XIII  de  l'Acte  fédéral,  la  Diète  n'est 
point  autorisée  ä  intervenir  dans  les  afî'aires 
des  assemblées  d'États,  ni  dans  les  difticullés 
entre  les  Souverains  et  leui's  États,  tant 
ipi'elles  ne  prennent  pas  le  caractère  indiqué 
il  l'article  XXVL  aucpu'l  <-as  les  dispositions 
de  celui-ci,  ainsi  ipie  celles  de  l'article  XXVIl, 
sont  applicables.  L'article  XLVI  de  lAcle 
du  Congrès  de  Vienne  de  181"),  relalif  à  la 
constitution  de  la  Ville  libre  de  Francfort 
ne  recoil,  loutefois,  pai'  la.  aucune  moililj- 
cation. 
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Congress.'icle  vom  Jahre  ISlo.  in  Beti'i>ff  der 
Verfassung  der  frcven  SladI  Frankfurt,  er- 
hält jedoch  hierdurch  keine  Ahänderung. 

ArtLXII.  —  Die  vorstehenden  Bestimmun- 
gen in  Be/ng  auf  den  dreizehnten  \rlikel 
der  Biindesaele  sind  au'  die  i'reyen  Stiidte 
in  soweit  an\vendl)ar.  als  die  i)esoiidern  Ver- 
fassungen und  Veriiidlnisse  lU-rselhen  es 
zulassen. 

Art.  LXIII.  --  Ks  liegt  derBnndesversauiui 
lung  oh,  auf  die  genaue  und  vollslaudige 
Hrfidlung  derjenigen  Bestimmungen  zu  ach- 
ten, welche  der  vierzeiiule  Artikel  der  Bun- 
desacte  in  BetretV  der  millellpar  gewonleni-n 
ehemaligen  Beiclisstände  und  des  ehemali- 
gen unmittelbaren  Beichsadels  enthält.  Die- 
jenigen Bundesglieder,  deren  Ländern  die 
Besitzungen  derselben  einverleibt  worden, 
bieiiien  gegen  den  Bund  zur  unverriicktcn 
Aulrechthaltung  und  dei'  durch  jene  Bestim- 
mungen begniudeleii  staatsrechtlichen  Ver- 
hältnisse ver(itliclitet.  Und  wenn  gleich  die 
über  die  Anwendung  der  in  Gemässhcil  des 
vierzehnten  Artikels  der  Bnndesacte  erlas- 
senen Verordnungen  oder  abgeschlossenen 
Verträge  entstehenden  Streitigkeilen  in  ein- 
zelnen Fällen  an  die  coni|ietenlen  Belnirden 
des  Bundesstaats,  in  welchem  die  Besitzun- 
gen der  mitlelbai'  gewordenen  Fürsten,  Gra- 
fen und  Herren  gelegen  sind,  zur  Knischei- 
dung gebracht  werden  müssen,  so  bleibt 
denselben  doch,  im  Fall  der  verweigerten 
gesetzlichen  und  vei'fassungsmässigen  Bechls- 
hüll'e,  oder  einer  einseitigen  zu  ihrem  Nacli- 
theil  erfolgli'u  legislativen  F.rklärnng  der 
durch  die  Bnndesacte  ihnen  zugesiiherten 
Beeilte,  di-r  Beenrs  :in  die  Bundesversamm- 
lung vorbeliallen  :  und  diese  ist  in  einem 
solchen  Falle  verplliihlel,  wenn  sie  die  Be- 
scliwerile  gegründel  lindel,  eiiu'  genügende 
Abhülfe  zu  bewirken. 

Art.LXIV.  —  \Venn  Vorschläge  zu  gemein- 
nützigen Anorilnungen,  deren  Zweck  nur 
durch  die  zusannnenwirkende  Theilnalnne 
aller  Bundesstaaten  vollständig  erreicht  wer- 
den kann,  von  einzelnen  Rnndesgliedern  an 
die  Bundesversamndung  gebracht  werden, 
und  diese  sirh  von  der '/weckniässigkeit  ninl 
Au.sl'ührbarkeit  solcher  Vorschläge  im  Allge 
meinen  nberzeunl.  so  liei;t  ihr  nli.  iWr  Mittel 


Art.  LXII.  —  l.esdis|Misilions|ii'iM'édi'nles, 
relatives  à  l'article  XIII  de  l'Acte  fédéral, 
sont  applicables  an\  Villes  libres,  eu  tant 
que  leui-s  constitutions  et  relations  particu- 
lières le  permettent. 

Art.  LXIII.  —  l.a  Diète  est  appelée  ä  veiller 
à  l'aceomplissemenl  exact  et  entier  des  sti- 
pulations conliMiues  dans  l'article  XIV  de 
l'Acte  fédéral,  relativement  aux  anciens  Ktats 
de  l'Kmpire  médialist-s.  et  à  la  ci-devant 
noblesse  innnédiate  d'Kmpire.  Les  membres 
de  la  Confédération,  dans  les  pays  destjuels 
les  possessions  de  ceux-lä  sont  incorporées, 
restent  tenus  envers  la  Confédération  au 
maintien  invariable  des  rapports  de  droit 
public  fondés  par  ces  dispositions.  El  quoi<pie 
les  contestations  surgissant  dans  des  cas  par- 
ticuliers au  sujet  de  rajiplication  des  ordon- 
nances rendues,  ou  des  conventions  passé-es 
en  conformité  de  l'arti<'le  XIV  de  l'.Vi-te  ft-dé- 
ral,  soient  soumises  ä  la  décision  des  autori- 
tés compi'tentes  de  l'Ktat  dans  lequel  sont 
situées  les  possessions  des  l'rim'cs.  Comtes 
et  Seigneurs  UK'diatisés.  ceux-ci  n'en  conser- 
veront pas  moins,  en  l'absence  des  voies  de 
droit  légales  et  conslilutionnelles.  ou  en  cas 
d'inlerpri'tation  législative  arbitraire  et  fai- 
san! tort  aux  droits tpii  leur  s(mt  assurés  |iar 
l'.Vcle  fédéral,  le  recours  à  la  Diète:  et  celle- 
ci.  dans  ce  cas.  est  obligée  de  fournir  une 
assistance  sul'lisante  si  la  plainte  se  trouve 
fondée. 


Art.  LXIV.  —  Si  des  dispositions  d'inliTcl 
commun.  d(Uit  raccomplis.semenl  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  le  concert  île  tous  les  Ktats 
confé'di'i'i's.  sont  proposé'cs  à  la  Diète  et  que 

celle-ci  i onnaissecn  principe  l'utiliti' deces 

proposiliiHis  et  la  possibiliti'  de  les  exé'ciller. 
il  lui  appartient  de  s'occuper  avec  soin  des 
moyens  de  les  réaliser,  et  de  laire  toutes  les 
(b'uiai'ihes  nt-cessaires  pour  obtenir  à  cet  etîel 
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zur  Volltuliriing  derselben  in  sorgtaltioe  Er- 
wägung zu  ziehen,  und  ihr  anhaltendes  Be- 
streben daliin  zu  i'iehten.  die  zn  dem  Ende 
erforderliche  freywillige  Vereinbarung  unt(M" 
den  sämmtliehen  Bundesgliedern  zu  be- 
wirken. 

Art.  LXV.  —  Die  in  den  bexuidmi  l!e- 
sliinniungen  dei-  Bundesaele.  Artikel  lü,  IS, 
19,  zur  Beraliiung  der  Bundesversammlung 
gestellten  Gegenstände  bleiben  derselben, 
um  durch  gemeinschaftliche  Uebereinkiinfl 
zn  möglichst  gleichförmigen  Verfügungen 
darüber  zu  gelangen,  zur  fernem  ßeai-bei- 
lung  vorbehalten. 

Die  vorstehende  Acte  wird  als  das  Besidlal 
einer  unabänderlichen  Vereinbarung  zwi- 
schen den  Bundesgliedern,  luittidstPräsidial- 
Vortrags  an  den  Bundestag  gebracht,  und 
dort,  in  Folge  gleichlautender  Erklärungen 
der  Bundesregierungen,  durch  förmlichen 
Bundesbeschluss  zu  einem  Grundgesetz  er- 
hoben werden,  welches  die  nämliche  Kraft 
und  Gültigkeit  wie  die  Bundesacte  selbst 
haben  und  der  Bundesversammlung  zur 
nnabweichlii'hen  Bichlschnur  dienen  soll. 

Zur  Urkund  dessen  haben  sämmtliche  hier 
versammelte  Bevollmächtigte  die  gegenwär- 
tige Acte  unterzeichnet  und  mit  ihren  Wap- 
pen untersiegell. 

So  geschehen  zu  Wien,  den  iunfzehnten 
des  Monats  Mai.  im  .Jahr  18-20. 
(L.  S.)  Fürst  von  Mettermcii.  {L.  S.)  Ghm 
Bernstorff.  (L.  S.)  Krise.marck.  (L.  S.) 
i.  E.  vu>  Küster.  (L.  S.)  Freiherr  vo.n 
Ze.ntker.  (L.  5.)  Freiherr  \.  Stai.m.ein. 
(L.S.)  Graf  v.  n.  Schilenri  in;.  [L.  S.)  von 
Gloric.  (L.  S.)  Ernst  Graf  von  Harhen- 
berg.  (L.  S.)  Graf  von  Mampelsloii. 
(L.  S.)  Freiherr  v.  Berstett.  (L.  ^'.) 
Freiherr  v.  Tettenborn.  (L.  S.)  Münch- 
HAisEN.  (L.  S.)  M-  Bus  ntj  Tiiii..  (L.  S.)  .1. 
Bernstorff.  (/,.  .S.)  A.  R.  Fai.ck.  (L.S.) 
Kari.  Wii.ii.  Freiherr  v.  Fritsch.  [L.  S.) 
E.  F.  L.  Marschali.  von  Biererstein. 
(I.  S.)  L.  H.  Freiherr  v.  Plessen.  (L.  S.) 
VOM  Berg.  (L.  S.)i.  F.  Hach. 


unconrs  volonlain 
its  confédérés. 


de  tons  Ici 


^9t 

Gouverne- 


Art.  LXV.  —La  Diele  ruiilinuera  a  s'occn- 
|)er  des  objcls  (|ui.  ]iar  les  stipulations  des 
articles  XVI,  Will  et  XIX  de  l'Acte  fédéral, 
sont  soumis  à  sa  délibération,  afin  de  parve- 
nir, d'un  commun  accord,  à  des  règiemenis 
aussi  uniformes  que  possible. 


Le  pn'.senl  Acie  :-eiM  porl.'  à  1,1  Diele, 
par  uni'  proposition  présidiale,  comme  le 
résultat  d'un  engagement  invariable  entre  les 
membres  de  la  Confédération,  et  \h,  ensuite 
des  déclarations  unanimes  de  ceux-ci,  il  sera 
par  une  résolution  formelle,  converti  en  loi 
fondamentale  de  la  Confédération,  laquelle 
aura  la  même  force  et  valeur  que  l'Acte  fédé- 
ral lui-même,  et  il  servira  de  règle  immuable 
à  la  Diète. 

En  foi  de  ipioi,  tous  les  l'iéiiipolentiaires 
ici  réunis  ont  signé  le  présent  Acte  et  y  ont 
apiposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


Fait  à  Vieil 


18-20. 


(L.  S.)  l'iiiNCK  HE  Metternich.  L.  s.)  CoMIE 
Bernstorff.  {L.  S.)  Kresemarck.  (L.  S.) 
.1.  E.  VON  KiisTER.  {L.  S.)  Baron  de  Zent- 
ner.   (L.  S.)  Baroin  de  Staini.ein.   (L.  S.) 

CiiMli;  1)1    SCIIILENBIRG.    (L.  6'.)  HE  Gl-OBIG. 

(L.  S.)  Ernest  Co.mte  de  Hardenberg. 
(L.  S.)  Comte  de  Mandelsloh.  (L.  S.)  Baron 
DE  Berstett.    (L.  S.)  Baron  de  Tetten- 

RORN.      (/..    S.)    MÜNCMHAISEN.     (L.    S.)    D(i 

Rns  m  Tiiii..  (/..  S.)  .1.  Bernstorff. 
(/..  S.)  A.  K.  Fvi.ck.  (/..  .S.)  Kare  Wiiti. 
Baron  de  Fritsch.  \L.  S.)  E.  F.  L.  Mar- 
schall  DE   Biererstein.      [L.  S.)   L.   H. 


Baron   de   Plessen. 
(L.  S.)  J.  F.  H.vcH. 


15  mai  et  25  juin  1820.  —  Bavière  et  saxe.  —  conventio.n  sur 

l'ROQlE    DES    vagabonds    Kl     IMI.h.S,    SIGNÉE    A    MINICII    ET    DRESDE. 
Bill/.  Key.  B/utt.  18i0,  62:6.  —  Oesetzsaminl.  Sacliseii.  tëiO,  liU 


[L.  S.)   DE  Berg. 


LA     RECEPTION    RÉGI- 


its 


-4    .HIN    ET   <i    IIILLET    ISJd.    —    SAXE   ET   SUSSE 
AUTRICHE  ET  BAVIÈRE.    —    V,n.    -Jll   ndùt    lS|;t. 
BADE     BAVIÈRE,    HESSE-DARMSTADT.    NASSAU,    REÜSS   (BrxAKCHE    AINÉE), 


17  mai  1820. 

19  mai  1820. 

REUSS  (BRANCHE  CADETTE)    SAXE-GOTHA,   SAXE-HILDBOURGHAUSEN.   SAXE-MEININGEN, 
SAIE-WEIMAR  ET  WURTEMBERG,    —    \Rlt.\>(.l  MIM    ihMKunvm    i 'cii  m.ii   IHK    liK    >K;n- 
t;i.\IIO>S   .V    U.XlIMSI.Mil    M     SUKI     HKS    IIKL.MIO.NS    r.inniEllCI.M.ES.    SI(;NK    .\    VIENNE. 
Oechsi.e.  152   iiieBlidn  . 

1«'  juin    1820.    —   DANEMARK  ET  SUÈDE-ET-NORVÈGE.    ^  CONVE.NTIII.N    l'Ol  11    I.ÉT.Mtl.ISSEMEM 
O'lNE     Hill  IÎ1.K     I'IPSIK     l'Ali    SKH.VIM:     INritl.     I  \     MMtVEGE    ET    I.E    lUNEM.MtK    ET    ENTIIE    l..\ 
.NOnVÈf.E  ET  l."ftTll.\Nr.Ell,  l'Ait   KREimiKSVAEHN  EN   NOIIVEGK  Kl    KIlKliHlkSH  \\  >   KN    IIWKMAIIK. 
SIGNÉE    A    (■,()l'ENHA(;iE.     Uatitiée  les  7  et  iG  juin  IM20. 
ItYl.llERc;,    I,   1112, 

8  juin    1820.  —AUTRICHE  ET  GRISONS.  iilSI'iiSl  HON    CUMW-KIANl    KKS   AltllCIKS    \    ET    Will 

UK     l\     CiiNVKMIiiN     l'iisTMl      III      H     KKVUlKlt     1820,    CONTENIR    HANS    LA     II  \TIKK;  \T10N    »ES 
(MIISIINS    Kl    SKiNKK    A    CdlltK. 
liiiTNF.H.  II,  l'J9  (mention  . 

19  juin   1820.   —  AUTRICHE  ET  MONTÉNÉGRO,    —    i  li  m  1 1    M  ii    i\    c  kssm.n     \    »•vithii.hf    m 

IKIlllllllllU,     IIK    I.IISI/ZA.    SIGNK     \    CKIIK.M. 

Hitinhi.  II,   l'.n nli.iii  .     -  Tesh,  \,  327    riimtinii  . 

24   juin    et    6    juillet   1820.  SAXE    ET    SUISSE.  I»i.(  |.,\i;.Vil(iNS 

i^:(:H.'kNGKK.^    PdlK    L.^BOLITION    Dl'    DROIT    DK    DKTH.VCTION,    SIGNKKS    \ 
l'ILLMTZ   ET   1,1  CKKNK,   lEchantte  dos  déelarati.ins  le  îl  scptemhre  1820.  à  Paris, 

THADUCTIOS  :   \ 


NVir  Fi'irdrirli  Aui;iisl,  von  Golti'f.  GiKidi'ii, 
Köiii^  \(ni  .S;nl)scn  clc.  I'ti-.  iirkiituli'ii  iimJ 
l)i'kniini'ii  liicrmit  für  L'lis  mid  Unsere  Niicii- 
Iblger  ;in  der  Rei^ierung,  diiss  Wir  Lus  mil 
der  Schwei/erisehen  Eidiçenossensciiiil'l  über 
eine  wechselseitige  völlige  Krcyzüi^i^keil 
vereinig!  haben,  deni/.ufoige  : 

I.  —  Von  ki'iiii'in  iins  L'nscrii  l>andeii  diinii 
.Viiswandening.  ErbschafI,  Vennächlniss, 
Scliriikimgoderaiifandere  Art  in  die  Schweiz 
ausgehenden  Vermögen  irgend  ein  Abschoss, 
oder  Abziigsgeld  erhoben  werden  soll. 

II.  —  Diese  Frey/ügigkeil  soll  eben  sowohl 
statt  linden,  wenn  Stadträllie,  oder  andere 
l'a  trillion  iaI-Obrigkei  ten  und  Corporal  Ionen, 
als  wenn  Unsere  Ca.ssen  den  Abschoss  oder 
das  .\b/,iiKsireld    /ii  erheben   haben  wurden. 


III. 


Die  vorsteheiidi-ii    Heslimuiiinueii 


sollen  sowohl  auf  alle  jetzt  anhiingige,  als 
anfalle  küiiflige  Fidle  angewendet  wenlen. 
IV.  —  Diese  Freyzilgigkeil  erstreckt  sich 
jedoch  nicht  auf  eine  Befreyung  der  Schwei- 
zerischen .Vusehörigen  : 


Nous,  Frédéric  Auguste,  par  la  i\\\\rf  de 
Dieu,  Roi  de  Sa\e,  etc.,  savoir  faisons  et  dé- 
clarons par  les  présentes,  tant  en  Notre  nom 
iliien  celui  de  Nos  successeurs  au  Goineriie- 
inent,  (|ue  Nous  sommes  convenu  détablir 
avec  la  Confédération  Suisse  une  réciproipn 
l'I  entière  franchise  des  droits  de  dt'traclion 
CM  consi'ipir'iice  ; 

I.  —  Il  ne  sera  pcnu  aucun  droit  i|iiel- 
coïKiiie  de  detraction  ou  de  retraite  sur  le> 
biens  qui,  par  émigration,  succession,  leg>. 
donation  ou  dautre  manière  sortiront  de  No^ 
États  pour  être  transportés  eu  Suisse. 

II.  —  Cette  franchise  des  droits  de  délrae 
lion  aura  t'galeiiient  lieu,  soit  que  le  droii 
eût  dû  être  penu  par  des  conseils  muiiici- 
paii\.  par  d'autres  aiilorilés  locales  ou  par 
des  eorporations.  soit  tpi'il  ei^t  <li'i  lèlre  par 
le  Tn'sor  public. 

III.  —  Les  dispositions  ci-dessus  seront 
l'galement  a|ipli(piees  aux  cas  |ieudaiils  cl  à 
ceiiN  qui  se  pri'seiileroiit  à  l'avenir. 

IV.  —Toutefois  celle  frauchi.se  des  droil-s 
de  detraction  ne  va  pas  ju»qu';\  exempter  le< 
habitants  de  la  Suisse  : 


1)  Cello  liadiirllon  est  cmpruDU-e  «  .Ine,  IIkc,  Suisfe.  Il,  "li. 
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a)  von  solchen  schon  bestpliendcn  oder 
noch  einzuführenden  Abgaben,  welchen 
Unsere  eigenen  Unlerlhanet)  von  dem  in 
L  Iisern  Landen  erlangten  erbscharilichen 
Vermögen  ohne  Rücksicht  auf  eine  Exporta- 
tion unterworfen  sind  : 

b)  von  der  Abgabe  an  Kinem  vom  Hundert, 
die  zum  Unterhalt  der  Orts-Armen  von  dem- 
jenigen erbschaftlichen  Vermögen  zu  entrich- 
ten ist,  welches  aus  dem  Nachlasse  eines 
hiesigen  Einwohners  ausserhalb  des  Weich- 
bildes der  Stadt  Dresden  an  andere  inliin 
dische  oder  ausländische  Orte  ausgeführt 
wird,  und  in  gleichem  Maasse  auch  an  andern 
Orten  der  hiesigen  Lande  entweder  bereits 
besteht,  oder  durch  künftige  Gesetze  einge- 
führt werden  sollte. 

Zu  dessen  Urkund  und  Bekräftigung  haben 
Wir  diese  Unsere  Erklärung  eigenhändig 
unterschrieben  und  unter  Unserm  könig- 
lichen Insiegel  ausfertigen  lassen. 

Schloss  Pillnitz,  am  24.  Juny  1820. 

(L.  S.)  Friedrich  .Vlgist. 

Gli.\F  VON  ElNSIEDEL. 


(()  Des  impôts  déjà  établis  ou  à  établir, 
auxquels  Nos  propres  sujets  sont  soumis  eux- 
mêmes  pour  tous  les  biens  actpiis  par  héritage 
dans  Nos  États,  sans  l'gard  à  l'exportation. 


/')  De  l'impôt  de  un  pmii'  cent  ((u'ont  à 
payer  pour  l'entretien  des  pauvres,  les  biens 
provenant  de  l'héritage  d'un  habitant  de 
Dresde  et  qui  sont  transportés,  hors  de  la 
l»anlieue  de  cette  ville,  dans  l'étranger  ou 
dans  d'autres  lieux  de  l'intérieur,  ni  d'impôts 
de  même  nature  déjà  établis  ou  à  établir  [lar 
des  lois  et  sur  le  même  pied  dans  d'autres 
lii'ux  de  Nos  États. 


En  foi  de  qiuii  Nous  avons  signé  la  pré- 
sente Déclaration  de  Notre  propre  main,  et 
Nous  l'avons  fait  expédier  sous  le  sceau  royal. 

Au  château  de  Pilluitz  le  24  juin  182(1. 
(L.  S.)  Frédéric  Aigiste. 

Le  Comte  d'Elnsiedel. 
La  déclaration  de  la  Confédération  Suisse,  du  6  juillet  1820,  est,  sauf  des  variantes  insignifiantes,  identique 
à  la  précédente  :  Ane.  liée,  .^ui.ise,  II,  77.  —  Geseiz'ammi.  Sachsen,  1820,  157.  —  Marte.ns,  .V.  R.  V,  536. 

25  juin  1820.  —  BAVIÈRE  ET  SAXE.  —  Voy.   lo  mai  1820. 

26  juin  1820.  —  FRANCE.  —  accessio.n   vis-a-vis  de  l'.vutriche,  de  l.\  I'hisse  et  de  la 

RUSSIE  AU  RECÈS  TERRITORIAL  III  20  JUILLET  1819,  SIG.XÉE  A  PARIS.  Acceptée  le  28  juin 
1820.  —  Echange  des  ratiHcalinns  le  11  novembre  1820,  à  Paris. 

BiTTNER.  Il,  199    niiiitioii  .  —  De  Clercq,  111,  206  n.  (mentioni.  — Mabtems,  Himsie,  XIV,  427. 

27  juin    1820.    —   BAVIÈRE  ET  FRANCE.   —   CONVENTION   POUR    LA   LIQUIDATION   D'UNE   CRÉANCE 

DU    ROI    LOUIS   XVI    CONTRE    LE    DUC    MAXIMILIEN    DE    DEUX-PONTS,    SIGNÉE    A    MUNICH. 
De  Clercq,  III,  236   analyse  . 

4  juillet  1820.  —  suisse.  —  concordvt  sur  les  bénédicitons  et  certificats  de  purli- 

CATIONS  DE  MARIA(.E,  SIGNÉ  A  LUCERNE.  (Tous  les  Cantons  ont  adhéré,  Uri  le  13  juillet  1821, 
Schwytz  le  3  janvier  1843  et  (irisons  le  27  juillet  1843.  S'en  sont  retirés  :  Schwytz  et  Saint-Gall  le 
18  février  1833.) 

Ane.  Rec.  Suisse,   II.  40,  111,   316  et  378.  —  Voy.   aussi  Hec.  off:  Suis.w,  VII,  92.  —  Gesetzsamnil. 
Aarr/au,  11,  122;  V,  704.  —  0.  SammL  Schweiz,  II,  24,  III,  204  et  247. 

5  juillet  1820.   —  SUISSE.   —  article  additionnel   .\u   concord.vi   du   8  juillet  1819. 

Cantons  signataires  :  Lucerne,  Glaris,  Zug.  Fribourg,  Soleure.  Bale,  Schaffhouse,  Saint-Gall,  Grisons, 
Thurgovie,  Tessin,  Vauil.  Valais  et  .Neucbâtel.)  . 

Ane.  Rec.  Suisse.  II.  48.  —  Gesetze...  Luzeen.  1827,  t.  V.  p.  17.  —  0.  Suninil.  .Schweiz,  II,  28. 

6  juillet  1820.  —  saxe  et  suisse.  —  Voy.  24  juin   1820. 

16  juillet  et  21  septembre  1820.  —  hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.  — 

ARRANGEMENT  CONCERNANT  LABOLITiON  DU  RETRAIT  DE  VOISINAGE,  SIGNÉ  A  SIGMARINGEN 
ET    STUTTGART. 

Marte.ns,  .V.  R.  V.  S.  248.  —  Oechsle,  132    mention  .  —  Voy.  aussi  la  publication  du  23  septembre 
1820.  Wiyr/.  Re;/.  Blo.ll .  1820,  LUI,  3(K},  et  celle  du  12  octobre  1820.  Samml.  Höh.  Sir/m.  I,  302. 


800  15  AOUT  1820.  —  l'An.vtE 

17  juillet  1820.  —  SAXE.  —  orho.nnax.i:  conckioant  i.ve  conve>tio>  avec  le  biche  i»e 

SAXE-COBOURG    si  il    I 'ENTItAlllTin>    IlÉCIlMtHOl  E    UES    IIÉSERTEIIIS    ET    RÉKR.\CT.\IIIES. 
.M.^niENS,  .V.  Il  V.  S.  au 

21  et  22  juillet  1820.  —  lucques  et  toscane.  —  hkciauatuos  kciia.\(;ées  i-oir   i.aho- 

I.IllD.N    iPf    llHdlT    MAI  KAINK. 

.Mention  dan>  la  tdiivinllim  di<  i:!  ■  t  18  janvier  184U. 
24  juillet   1820.  —  ALGER  et  frange.  —  iuaiii:   (:o>(;er>am    ie   kasthin    he   krax.e   et 

I.A    PÈCHE     III      I HliAII  .    SU. m;    A     \ll.i;l!. 

De  Ci.r.ncy.  Ill,2:i7. 

31  juillet  1820.  —  hohenzollern-hechingen  et  Wurtemberg.  —  Voy.   Ki  mn  lS:>(i. 

31  juillet  1820.  —  SAXE-weimar.  —  accessko   ms-a-ms  he  i,M  triche  et  de  i.a  prisse 
Al     RECES    TEiiniiiHiiAi     111     iO    JIII.I.ET    ISJÎI,  su;.>KE    A   VM.iMAii.    Acceptée  par  la  l'russc  le 
23  août  et  par  l'Autriche  le  2»)  août  1820. 
BiTT.NEn,  II.  200   mention  . 

3  août  1820.  —  AUTRICHE  et  MODÈNE.  —  CO.N\ e.ntio.n  cipmkh.nam   iv  iikmi.  hk  i.a  »iense 

ÉPISCOPALE    HE    CARI'l,    Cd.MPLEME.M  AIRE    IIE    I.'aRTICLE     IV     DE    LA    CO>VE.MIO.N     DE    28    MARS 
1817,    SIOÉE    A    MILAN. 

BiTT.NER.  II.  200    mention".  —  Vf.smie,  241  imcntiimi. 

3  août  1820.  —  CONFÉDÉRATION  germanique.  —  nisiH.I  l  lo>  DE  LA  lilKTL  P(H  R  l.LIA- 
ltLISSEME>T  III  TItUîl  .NAI.  AISIRÉC.AL  AVEC  INE  ORDONNANCE  DEXECITION ,  ARRÊTÉE  A 
KRANCKOltT-SlR-I.E-MEIN. 

Martens,   V.  ft.  V,  liiti.  -  MrvfH  /.ontr  .  Il,  113.  —  MiRiss,  II,  299.  —  Xeu.mann,  111.339. 

3  août    1820.     —    CONFÉDÉRATION  GERBtANIQUE.    —    RÈSOLITION     DE     LA     DIÈTE     CONCERNANI 

l.'lAKil  IMIN     HE     lACM.     Ill      CONGRÈS    DE     VIENNE     SI  II     LA     lll!Elt1l      HE     NAVICATUIN     DES 
n.KI  VLS.    ARIILML    A    I  IIANCKORT-SIR-I.E-MEIN. 

.Mever-Zoei'kl,  II.  Il.'j.  —  Mmiss,  II,  778.  —  Naiwerk.  III.  37.  —  Koiirscheidt,  53  n. 

4  août  1820.  —  BADE.  —  vccEssidN  vis-\-vi>  de  l'aitriche.  de  la  erance,  de  la  crande- 

RIIETACNE.    DE    LA    PRISSE    i:  I     HL    I.V    IIISSIE     VI      RECÈS   TERRITORIM.    Dl     tîO   Jl  11.1  ET    |S|!1, 
SI(;NÉE   a   CARI.SRIHE.    .Acceptée  par  l'Autriclie  le  2  et  par  la  Prusse  le  3  ■iepli'mhre  1820. | 
Hittner.  Il,  200   mention  . 

8  août    1820.  SARDAIGNE.  Vi  i  LS^IiiN    VlS-A-VIS    DE     LA     ERANCE     AI      RECES     lERRITlIRLVI 

HI    :2ll  Jlllll.l    IHj'.l,   sK.NLE  A   PARIS.     Acceptée  le  10  aoiit.  —  Rallllcationsdc  la  France  le  10  aortl 
cl  de  la  Sardaigne  le  17  seplcnilire  1820. 

BiTTNEn,  II.  203  n.  (menlion).  —  .'Solar.  IV,  499  et  306. 

9  août    1820.    —    FRANCE  ET  SARDAIGNE.     —    CONVENTION    POl  R     l'eXTRMHTIiiN     ri  i  IPRim.mi 

DES  DÈSERTEI  IIS,   SU. NEE  A   PARIS.     Kcliango  de»  ratillealions  le  1"  septembre  1820. 
De  Ci.erc«.  Ill,  238.  -  SIartens,  N.  II.  V.  332.  —  .Soi.ar.  IV,  ,'iOI. 

15    août    1820.  AUTRICHE    MODÈNE,  PARME.  SAINT-SIÈGE  ET  SARDAIGNE.     -   convenim» 

SI  II    LA    RÉPARTITIMS    HI >    Hl  I  1 1>    HI      MUM     NAPnilnN,    Ml. ALI,    V    MM  VN.     KelianBC  des  rnllli- 
cutlons  le  2  aoiH  1823.  6  Milan. 

HiTTNEH,  II.  201  (mention  .  -    Neiman.v,  III.  343. 

15  août  1820.  PARME.  Ai;cEssioN  vis-a-ms  de  laitriciie  et  de  la  prisse  ai  reces 
iHlRMiiRIvi    m    l'OjilllET  ISl!).  SU;nLE  a  vienne.     Ariepié.' par  la  Priisselc2îinovemlirel8*» 

KiTT.NEH.    il,  2IJI    llllCUtloni. 
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21  août   1820.    —   SARDAIGNE.    —  .\r,CESS10N   VIS-.\-VIS   I)E    l..\   PRLSSE    .Vf    RECÉS   TERKITORI.\L 

Dl"   '20  JIILLET   1819,   SIGNÉE  X  BERLIM.   f.Xcceptéc  le  2  septembre.  —  Ratifications  de  la  Prusse  le 
20  septembre  et  de  la  Sardaigne  le  21  novembre  1820.1 
lîiTT.NER.  II.  203  n.  mention  .  —  Sol.xr,  IV,  300  et  507. 

22  août  1820.  —  FRANCFORT.  —  acce.^^sion  vis-.v-vis  ue  i.'aitriche  al;  recès  territorial 

1)1  20  JiiLLET  1819.  sin.NÉF.  A  iu:ri.i>. 
BiTTNEB,  II,  201  I mention  1. 

23  août  1820.    -  SARDAIGNE.    —  ACCESSION  vis-a-vis  he  la  Grande-Bretagne  al  recès 

TERHITOKIAI.   DL   20    JLILLET    1819,   SIGNÉE    A   LO.NDRES,    Acceptée  le  20  janvier  1821.  —  Ratifi- 
cations de  la  Grande  Bretagne  le  21  juillet  et  de  la  Sardaigne  le  20  octobre  1821.) 
BiTTXER,  II,  20.3  n.    mention).  —  Sol.\r,  IV,  500  et  ü07. 

23  août  1820.  — VAUD  ET  ZURICH.  —  co.ncoriiat  concernant  les  uéclama  lions  he  pateu- 

NITK,   SK.NK   A   LLCERNE.    iltatifié  les  9  novembre  et  30  décembre  1820.'! 
.V.  Samm/.  Zurich,  II,  230.  —  lier.   VamI,  .WII,  1820,  2fi2. 

24  août    1820.    —   AUTRICHE  ET  SAXE.    —    traité    de    LI.MITES   au    sujet    de    la   SOUVERAIiNETÉ 

SI  II  ILS  ILES  KOIiMLLS  DANS  Li;  M IICKEN  HACII  A  LA  FRONTIÈRE  ENTRE  LA   BOHÊME  ET   LA   SAXE. 
liiTTXEii,  II.  201    mention  .  —   .Mention  dans  le  §  32  de  l'acte  séparé  du  traité  de  limites  du  3  mars  1848.) 

25  août  1820.  —  Autriche  et  sardaigne.  —  convention  pour  la  construction  d'un 

PONT  SUR   LE  TESSIN   A   lULLAl.on  A,   SIGNÉE  A   MILAN.    Ecbange  des  ratifications  le  9  février  1821, 
à  .Milan. 

BiTTNER,  II,  202    mention).  —  Xeimann,  III,  348. 

25    août    1820.   —  bade  et  FRANCE,  —  CONVENTION    POUR    L'ÉTABLISSEMENT    DE    DEUX    BUREAUX 
d'octroi    de    NAVIGATION    Dl     IIIIIN    ENTRE    BALE    ET    STRASBOURG,    SIGNÉE    A    MAYENCE. 
De  Clerccp,  III,  240   extrait  .  —  .Martens,  .V.  .^■.  II,  383  (extrait). 

25  août  1820  et  25  janvier  1821.  —  Danemark  et  waldeck.  —  convention  concernant 

l'abolition    réciproque    du    DROIT    DE    DETRACTION,    SIGNÉE    A    COPENHAGUE    ET    AROLSEN. 
Danske  Trarlnter,  III,  19  (mention).  —  Martens,  .V.  R.  VII,  1.  —  Wald.  Reg.  Riait.  1821,  23. 

29  août  1820.  —  brème.  —  accession   vis-a-vis   de   l'autriche,   de   la  frange,   de  la 

GRANDE-BRETAGNE,    DE    LA    PRUSSE   ET    DE   LA   RUSSIE   AU    RECÉS   TERRITORIAL    DU    20    .TÜILLET 
1819,   SIGNÉE  A  BRÈME.   (Acceptée  par  la  Prusse  le  31  mars  1828.) 
BiTT.NER,  II,  201  'mention). 

2  septembre  1820.  —  Autriche  et  prusse.  —  convention  postale,  signée  a  vienne. 

(Echange  des  ratifications  le  24  octobre  1820,  à  Vienne.) 
BiTT.NEB,  11,202   mention).  —  Neumann,  111,331. 

12  septembre  1820.  —  BADE  ET  Wurtemberg.  —  convention  concernant  la  juridiction- 
civile   A   \viddi;mn,   sicnlf   a   stlticart.   i  Ratifiée  les  21  novembre  et  6  décembre  1820.) 
Ru,l.  nrr,.  ll/aH.  t,s21,  IV.  20.  —  Martens,  .Y.  /i.  V.  S.  230.  —  Wi/rl.  Reg.  Rlall.  1821,  II,  6. 

16  septembre  1820.  —  sardaigne.  —  accession  vis-.v-vis  de  l'autriche  au  recés  terri- 
torial DU   20  JUILLET    1819,   SIGNÉE  A  VIENNE.   (Acceptée  le  20  septembre  1820  ( 
BiTTNER,  II,  203  (montioni.  —  Solar,  IV,  300  et  307    mention  . 
21  septembre  1820.  — HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN  ET  WURTEMBERG. —  Voy.  16  juillet  1820. 

26  septembre  1820.  —  anhalt-bernbourg.  —  accession  vis-a-vis  de  l'autriche  au  recès 

TERRITORIAL    DU    20    JUILLET    1819,    SIGNLE    A    BER.NBOLRC. 
BiTTNER,  II,  203  (mention  . 
Traités  du  .Y/A'*  Siècle.  —  Tome  /".  5^ 
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27  septembre  1820.  —  AUTRICHE,  Bavière  et  prusse.  —  .vrr.vngemem  co.>cernam  le 

P.\RT.\GE    DÉFI.MTIF    DE    L.\    IIEITE    l'I  HIHjl  E     111     IIKI'ARTEME.NT     DE     FII.DA,    SIG>É     A    FRANC- 
FORT-SLR-LE-MEIN. 

BiTT.NER.  II.  203   mention  .  —  nipl.  Archir.  \\\U.  3(X). 

28  septembre  1820.  —  HESSE-ÉLECTORALE  et  prusse.  —  cii>vemion  poi  r  i.a  réception 

RÉCIPROQUE    DES    VAGABONDS. 

Samml.  Kurhess.  Sluaten,  1820,  80.  —  .Analyse  dans  la  publication  prussienne  du  11  octobre  1820. 
Martens.  .Y.  «.  V.  S.  2.^4:  l'retiss.  Ges.  S.  1820,  XVII,  200. 

29  septembre  1820.  —  saxe-WEIMAR.  — publication  REPRnorisvNT  in  arrangement  avec 

I.A    PRUSSE    SI  li     IE     transport     \     THAVEIIS     11,     Cil  VNh-IK  i;i!l      DE     »III.ITMRES     PRUSSIENS 
PRISONNIERS. 
GÖCKEI.,  II,  748. 
Septembre  1820.  —  pays-bas.  —  accession  au  recés  territorial  du  20  juillet  1819. 
HiTTNEH.  II.  202  iniention;.  —  L.^cema.vs,  II,  45   mention  . 

7  octobre  1820.  —  Lübeck.  —  publication  mentionnant  un  arrangement  avec  le  Dane- 
mark POUR  l'établissement  d'un  corps  commun  de  gendarmes  a  cheval  pour  le  duchi 

DE    LAUENBOURC    ET    U.NE    PARTIE    DU    TERIIIIOIIU;    MBECKOIS. 
Lû/jccli.  Veroriln.  1820.  t.  III.  |i.  199. 

11  octobre  1820. —grande-bretagne  et  Madagascar.  —  abih  le  miiutionnel  ai  trahi 
DU  23  octobre  1817  sur  i.'aboliiton   du  commerce   des  esclaves,  signé   a   tamatwe. 
HERTSI.ET.  III.  240.  —  Martens,  .Y.  .'^.  II,  392. 

11    octobre    1820.    —  PRUSSE  ET  SAXE-GOTHA-ALTENBOURG.   —  ((LWEMION   SUR   LE   trans- 
port   ET    LA    (;ARDE    des    MILITAIRES    PRISONNIERS. 
Drille  Sàmml.  .iltenburg.  Nachtrag.  2,t8. 

15  octobre  1820.  —  Liechtenstein.  —  accession  vis-a-vis  de  i.'autriciie  au  re'.és  ter- 

ritorial  DU   20  JUILLET    ISlit.   SIGNÉE   A   EISGRUB. 
BiTTNER,  II,  204  (mention). 

16  octobre  1820  et  3  mars  1821.  —  frange  et  suisse.  —  déclarations  pour  le  main- 

tien   EN    VIGUEUR    DE    CERTAINS    ARTICLICS    DU    TltMlÉ    d'aI.LIANCE     DU    27    SEPTEMBRE    I80;{. 
SIGNÉES    A    BERNE. 

De  Clehcq,  m,  247  cl  349. 

23   octobre   1820.  —  HESSE  darmstadt.    —   puRLiCAfioN    mentionnant   un   arrangement 

AVEC  LA    BAVIÈRE    l'iil  II     ÉiENDRL    A    TOUTES    LES    POSSESSIONS    RESPECTIVES    LE     BÉNÉFICE 
DU    PAUVRE. 

Ghz.  Hess.  lie;/.  Wall.  1820,  47Ö.  —  Voy.  aussi  la  publication  du  8  janvier  1821.  ->/<.  cil.  1821,  4,  cl 
la  publication  bavaroise  du  14  décembre  1820.  Ki.etke,  21 

26  octobre  1820.  —  SAXE-COBOURG-saalfeld.    —  accession  vis-a-ms  de   l  ai  lricme  au 

IlECÉS    lERlIITORIAL    DU    211    Jllllll     ISI!),    SIGNÉE    A    COBOURG. 
lliTiNER,  II,  201    nii'lilion  . 

27  octobre  1820.  ~  HAMBOURG.         accession   \is-a-vis  du   i'aiirmiie  ei    de   ia   prussi 

AU    RECÉS    TERRITORIAL    DU    20   JUILLET    1819    SIGNÉE    A    HAMBOURG.    (Accepte^  par   la   PruJSP  I 
30  novembre  1820.) 

BiTTsr.R,  II.  204   mention  . 
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30  octobre   1820.  —  anhält  cœthen.   —   accession   vis-a-vis   de   i.'altkiche  ai    recès 

TEllItITORIAI.    1)1    -20   JIILI.KI     1S|'.I,    SICNKE    A    CCKTHEN. 
BiTTNER,  II.  204  ! mentioni. 

Octobre  1820.  —  Espagne.  —  accession  ai    ni;ci;s  TEiiiuToiuu.  w  -20  .iiileet  1819.  signée 

A     MAIlRIll. 

BiTTNER.  Il,  iOl    iiiiMilliin  .  —  Del  C.\.\TiLLO,  826. 

1«^''  novembre  1820.  —  Lübeck  —  accession  vi;-a-vis  oe  i.Arr.uciiE,  m;  i.a  fra.nce,  de  i.a 

GRANDE-BRETAGNE,    DE    LA    PRISSE    ET    DE    I.A    RUSSIE   AU  RECÈS  TERRITORIAL   DU   "20   JUILLET 
1819,    SIGNEE   A  LÜBECK,     .^cceptre  par  la  Prusse  le  31  mars  1828.) 
RiTTNER.  II.  20i    menllon  . 

l-''   et   6   novembre   1820.  —  brème.  —  public.viion    mentionnant   un   accord   avec   la 

PRUSSE    l'OUR    ABROGER    LES   ARRANGE.MENTS    RELATIFS  AUX    ARIiESTATIONS,   EXISTANT   DEI'UIS 
ITTl    ENTRE    RRÈME    ET    LA    VILLE    DE    MINDEN. 
Snmm/.  Brniipn.  1820,  92. 

5  novembre  1820.  —  parme.  —  accession  vis-a-vis  de  la  fiiance  au  recés  territorial 

DU    '20    NoVEMRRE    ISI'.l. 

BiTT.NEK.  Il,  201  11.    iiientinn  .  —  De  Clercii,  111,  20G  imenlion). 

6  novembre  1820.  —  brème.  .—  Vny.  I"  nuvemhre  1820. 

9  novembre  1820.  —  toscane.  —  accession  vis-a-vis  de  la   franck   et  de  la  grande- 

RRETAGNE    au    recès    territorial    du    20    juillet    1819.    signée    a    paris.     Acceptée  par  la 
Grande-Bretagne  le  10  et  par  la  France  le  13  novembre  1820.) 
BiTTNER,  II,  200  n,    mention  . 

10  novembre  1820.  —  HESSE-DARMSTADT.  —  accession  vis-a-vis  de  la  presse  au  recès 

territorial   du   20  juillet    1819,    signée   a   Berlin.    (Acceptée  le  17  décembre  1820.) 
BiTTNER,  II,  205  (mention'. 

14.  16  et  21  novembre  1820.  —  Autriche,  Bavière  et  prusse.  —  article  additionnel 
AU  traiié  du  27  septemrre  1820,  signé  a  Francfort,  darmstadt  et  aschaffenrourg. 

Dipl.  Archiv.  .X.XIII,  310. 

19  novembre  1820.  -  AUTRICHE,  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  PROTO- 
COLE l'OlR  DKTKfl.MlNKU  LE  niiOlT  I)  1MFÜVKXT10N  DES  GR.VXDES  PUIS- 
SANCES, SIGNÉ  AU  CONGRÈS  DE  TROPPAU. 

Les  Cabinets  Alliés  s'étant  réunis  à  Troppaii,  à  l'eftï't  de  prt'iidrc  on  inùri'  considération 
les  dangers  auxquels  l'Europe  se  trouve  expos('e  par  suite  des  révolutions  iin'mi  coupable 
oubli  de  tous  les  devoirs  a  fait  éclater  dans  plusieurs  États; 

Voulant  recourir  dans  des  circonstances  aussi  graves  à  une  application  léij;itiine  cl  salu- 
taire des  principes  sur  lesquels  se  fonde  leur  alliance  ; 

Voulant  ainsi  maintenir  les  droits  consacrés  par  les  traités,  et  préserver  leurs  jieuples  et 
l'Europe  de  la  contagion  du  crime  et  de  ses  déplorables  effets; 

Désirant,  enfin,  assurer  le  développement  heureux  et  paisible  de  la  civilisation,  le  règne 
de  la  justice  et  des  lois  sous  les  auspices  de  la  morale  chrétienne,  de  l'ordre  et  d'une  sollici- 
tude éclairée,  lesdits  Cabinets,  après  avoir  consigné  leur  pensée  sur  les  questions  relatives  à 
ces  grands  intérêts,  dans  les  mémoires  donnés  aux  actes  de  leurs  conférences  du  23  octobre, 
du  29  octobre  et  du  7  novembre,  sont  convenus  d'un  commun  accord  de  stipuler  par  le  pré- 
sent Protocole  préliminaire,  les  bases  de  l'acte  en  vertu  duquel  ils  se  reconnaîtront  le  droit 
et  l'obligation  d'arrêter  délinitivement  les  mesures  qu'il  est  en  leur  pouvoir  de  prendre,  afin 
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de  prévenir  les  progrès  du  mal  dont  le  corps  social  est  menacé,  et  d'y  apporifr  n-nicde  là 
où  i!  exerce  déjà  ses  ravaj^es  et  où  les  Puissances  Alliées  peuvent  l'alleindre. 

En  conséquence  les  Plénipotentiaires  dAutriehe,  de  Prusse  et  de  Russie,  vu  la  présence 
de  leurs  Souverains  respectifs,  ont  signé  les  points  suivants  : 

Principe-t. 

I.  — Les  États  taisant  partie  de  lAlliance  Kuropéenne,  qui  auront  suhi  dans  la  forme 
de  leur  régime  intérieur,  une  altération  opérée  par  la  révolte,  et  dont  les  suites  sont  mena- 
çantes pour  d'autres  Étals,  cessent  par  là  même  de  faire  partie  de  ladite  Alliance,  et  en  res- 
teront exclus  jusqu'à  ce  que  leur  situation  présente  des  garanties  d'ordre  légitime  et  de 
stabilité. 

II.  —  Les  Puissances  .\lliéesne  se  borneront  pas  à  déclarer  leur  exclusion  ;  mais  tidèles 
aux  principes  qu'Elles  ont  proclamés,  et  au  respect  dîl  à  l'autorité  de  chaque  Gouvernement 
légitime,  ainsi  qu'à  tout  acte  «[ui  émane  de  sa  volonté  libre.  Elles  s'engageront  à  refuser 
leur  reconnaissance  aux  changements  consommés  par  des  voies  illégales. 

III.  —  Lorsque  les  Étals,  où  de  pareils  changements  se  seront  ainsi  effectués,  feront 
craindre  à  d'autres  pays  un  danger  imminent  par  leur  proximité,  et  lorsque  les  Puissances 
Alliées  pourront  exercer  à  leur  égard  une  action  efficace  et  bienfaisante.  Elles  emploieront, 
pour  les  ramener  au  sein  de  l'Alliance,  premièrement  des  démarches  amicales,  en  second 
lieu  une  force  cocrcitive,  si  l'emploi  de  cette  force  devenait  indispensable. 

Application . 

IV.  —  Le  Royaume  des  Dcux-Siciles  venant  de  subir  une  des  altérations  ci-dessus  carac- 
térisées et  l'adoption  des  mesures  indiquées  au  paragraphe  précédent  élant  à  la  fois  impé- 
rieusement nécessaire  et  possible  envers  ledit  Royaume,  les  Puissances  .\lliées  statuent  que 
ces  mesures  seront  mises  à  exécution  avec  l'intention  invariablf. 

de  respecter  l'existence  politique  et  l'intégrité  dmlif  Royaunn'.  d  dans  le  Iml  unitpie. 

de  rendre  la  liberté  au  Roi  et  à  la  nation  ; 

de  mettre  le  pouvoir  royal  à  même  de  fonder  dans  le  Royaume  des  Deux-Siciles  un 
ordre  de  choses  qui  puisse  se  maintenir  sur  ses  propres  bases,  et  sans  l'appui  d'une  force 
étrangère,  se  garantir  de  toute  nouvelle  secousse  révolutionnaire  et  assurer  à  la  nation  sa 
tranquillité  et  son  bonheur. 

V.  —  Soit  que  les  Puissances  Alliées  parviennent  au  but  ci-dessus  signalé,  par  des 
démarches  amicales,  soit  qu'Elles  se  trouvent  obligées  de  l'atteindre  par  l'emploi  de  la  force 
militaire,  il  est  convenu  que  le  fruit  de  leurs  efforts  communs  pourra  être  garaiili  au  Royaume 
des  Deux-Siciles  et  à  l'Europe,  par  la  présence  temporaire,  dans  les  États  Napolitains,  d'une 
armée  d'occupation. 

Dans  le  cas  d'un  arrangement  amical,  ce  gage  de  sili'eli'  sérail  accordé  au  Roi.  s'il  le 
réclamait  de  la  part  des  Puissances. 

En  tout  étal  de  cause,  l'occupation  mililaire  serait  etïectuée  par  l'armée  autrichienne, 
au  nom  des  Puissances  Contractantes  et  accédantes  au  présent  .\cte. 

VL  —  Pour  exécuter  l'ensemble  de  ces  dispositions,  les  Puissances  .Vlliées  nommeront 
des  Plénipotentiaires  spéciaux,  lesquels  seront  munis  d'instructions  communes  et  compose- 
ront, sous  la  présidence  d'un  Plénipotentiaire  .Vulricliien.  une  conférence,  chargée  de  toutes 
les  négociations  et  transactions  qui  pourront  avoir  lieu  entre  lesdites  Puissances  el  S.  M. 
Sicilienne. 

VII.  —  Ce  sera  sur  ces  bases  que  se  poursuivroni  les  travaux  de  la  réunion  de  Troppan. 
jusqu'à  ce  que  les  Cabinets  connaissent  d'une  part,  les  résultats  des  démarches  qui  seront 
faites  auprès  de  S.  M.  Sicilienne,  et  que  de  l'autre,  ils  reçoivent  les  réponses  par  lesquelles 
les  Cabinets  des  Tuileries  et  de  St.  James  manifesleronl  leurs  déterminations  à  l'égard  du 
présent  Protocole  préliminaire. 
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Il  sera  en  consét|ueiice  comnumiqiié  ;i  res  Caljinets  avec  tous  les  développenienls  et 
toutes  les  explications  convenables. 

Fait  et  signé  à  Troppau,  ce  19  novrmbre  \SiO. 

Mettf.ioh;».  —  Haiiiiicmieiu;.  —  BEnNsioniF.  —  Xi.ssei.rode.  —  Capoipistiuas. 
Supplément  au  protocole  du  19  novembre  1820. 

Conformément  aux  principes  établis  dans  le  protocole  préliminaire  de  ce  jour,  et  atin  de 
donner  suite  à  l'application  de  ces  principes  aux  att'aires  de  Naples,  les  Cabinets  ayant  signé 
ledit  Protocole,  sont  convenus  : 

r  d'adresser  à  S.  M.  Sicilienne  la  lettre  d'invitation  jointe  au  pri'sent  Protocole; 

i"  de  l'accompagner  de  l'instruction  ('gaiement  ci-jointe  adressée  aux  ^linislres  des  Cours 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  résidant  à  Naples. 

En  se  décidant  à  cette  démarche,  les  Cabinets  ont  eu  en  vue  : 

1°  de  ne  négliger  aucun  des  moyens  qui  sont  en  leur  iioiivnir  pour  mettre  S.  M.  Sici- 
lienne en  pleine  et  entière  liberté; 

'2°  d'oft'rir  à  la  nation  dans  la  [»ersonne  augusie  de  Son  Jlonarcpie  légitime  le  médiateur 
qui  seul,  après  les  déplorables  conséquences  des  événements  du  '1  juillet,  peut  concilier  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  le  Royaume  des  Üeux-Siciles,  avec  la  tranquillité  du  reste  de 
l'Italie  et  de  l'Europe. 

C'est  d'après  les  résultats  de  cette  démarche,  que  les  PiiissMUces  se  réservent  de  convenir 
définitivement  des  mesures  à  atlopter  pour  rex('culinn  du  plan,  dont  les  liases  sont  consignées 
dans  le  protocole  préliminaire. 

MM.  les  Ministres  de  France  et  de  Grande-Bretagne  sei'ont  in\ités  h  soumettre  à  leurs 
Gouvernements  le  contenu  du  présent  Protocole,  et  le  vceu  des  Cours  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie,  pour  que  celles  de  France  et  de  Grande-Bretagne  se  joignent  à  Elles  par  des 
démarches  amicales  adressées  dans  le  même  sens  à  S.  M.  Sicilienne. 

On  est  convenu  en  outre,  d'informer  de  lu  présente  démarche  les  Cours  de  Rome,  de 
Turin  et  de  Toscane,  comme  étant  particulièrement  intéressées  au  dévelop|H'ment  des  artaires 
de  Naples. 

Fait  et  signé  à  Troppau,  le  19  novembre  1820. 

Mettermcii.  —  HARnE^■BERc..  —  Bernstorrk.  —  Nesseluoiie.  —  Capihiisirias. 
21  novembre  1820.  —  Autriche.  Bavière  et  prusse.  —  Voy.  li  novembre  I82U. 
21  novembre  1820.  —  hesse-darmstadt.  —  accession  vis-a-vis  de  l'aitriche  al  recês 

IERRIIöRIai.  DI    "lO  xnKMBliK    lîSllI.   siUNÉE  A  VIENNE.  ^ Protocole  d'écliange  le  30  oetoljre  1822, 

a  Vieone. 

BiTTNEB,  II,  203  mention  . 

23  novembre  1820.  —  Autriche  et  Monténégro.  —  mAnK  de  ;)i;i.iMnAini>  sh;.\k  a  i.esizzv. 

BiTTNEU,  II.  20j    iiientiiiii  .  —  Bulnswik.  Munlinifiio,  :36.  —  Testa.  .\,  32"    iiieutloni. 

24  novembre  et  14  décembre  1820.  —  hohenzollern  sigmaringen  et  Wurtemberg.  — 

ARRANGEMENT   CONCERNAT    \.\    KOIMMTIRK    DC    SEI.    A    I.A    PRlXCIPAllE.    SIC.M-    A    SITTTGART 
ET    Sir.MARINGEN. 

Oeohsi.e,  I;i2    iiieiitiun  . 

25  novembre  1820.  —  Colombie  et  Espagne.  —  cuwemiox  d'ahmistick  signée  a  tri  jim.o. 

.S7.//C  ]i,ip,-,s.  Mil,  122:».  —  Tratad'is   Veiirzm-In^  ;!. 

26  novembre  1820.  —  COLOMBIE  ET  ESPAGNE.  —  CONVENTION  SUR 
LA  RÉGULARISATION  DE  LA  GUERRE,  CONCLUE  A  TRUJILLO.  iRatiiiée  le 
27  novembre  1820  par  le  général  Bolivar,  Président  de  Colombie  et  le  général  .Moiillo,  Co[iimandanl  en 
chef  de  l'armée  espagnole.! 

TRAOUCTIOy  : 

Deseando  los  Gobernios  de  F,s|iaria  y  de  Les  Gouvernemeiils  d'Espagne  et  de  Co- 

Colombia  manifestar  al  Mundo  el  hijrrnrcuu      lombie,  (h'sirani  manifester  au  monde  l'hor- 


806 


26    NOVEMBRE    1820.    —    COLOMIUE    ET    ESI'ACNE 


que  veil  la  guerm  de  exlerminio  que  devas- 
lado  hasta  ahora  eslos  terrilorios,  convir- 
tiendolos  en  un  teatro  da  sangre  :  y  deseando 
aprovechar  el  primer  moniento  de  calma  que 
se  présenta  para  regularizar  la  guerra  que 
existe  entre  anibos  Gobernios.  conforme  à 
las  levés  de  las  naciones  cultas  y  â  los  prin- 
cipios  mâs  liberales  y  lilantrôpicos,  lian  con- 
venido  en  nombrar  Comisionados  que  esti- 
puleii  y  tijen  un  Tralado  de  regularizacion 
de  la  guerra,  y  en  efecto  han  nombrado  el 
Excnio.  Senor  General  en  Jefe  del  ejércilo 
ex|)edicionario  de  Costa  firme,  don  Pablo 
Morillo,  Conde  de  Cartagena,  de  parle  del 
Gobierno  Kspanol,  à  los  Senores  Jefe  supe- 
rior politico  de  Venezuela,  Brigadier  don 
Ramon  (dorren,  .\lcade  priniei'o  constitucio- 
nal  de  Caracas,  don  Juan  Rodriguez  Toro,  y 
don  Francisco  Gonzalez  de  Linares  ;  y  el 
Excmo.  Senor  Présidente  de  la  Repiiblica  de 
Colombia  Simon  Bolivar,  como  Jefe  de  la 
Repiiblica,  de  parte  de  ella,  â  los  Sefiores 
General  de  Brigada  .Vntonio  José  de  Sucre, 
Coronet  Pedro  Bricefio  Méndez  y  Teniente 
Coronet  José  Gabriel  Pérez,  los  cuales  anto- 
rizados  competenlenienle,  han  convenido  y 
coiiviene  en  los  signientes  articulos  : 

Art.  I.  —  La  guerra  entre  Espafia  y  Co- 
lombia se  harâ  como  la  liacen  los  pueblos 
civilizados,  siempre  cpie  no  se  opougan  las 
pràcticas  de  ellos  â  algunos  de  los  articidos 
del  présente  ïralado,  que  debe  ser  la  pri- 
mera y  nii'is  inviolable  régla  de  anibos  Go- 
bernios. 

Art.  H.  —  Tod  I  militar  6  dependiente  de 
un  Kjércilo  tomado  i-n  el  campo  de  batalla, 
aiin  ailles  decidirse  esta,  se  coii.servarà  y 
guardarà  como  prisionero  de  guerra,  y  seril 
tralado  y  respetado  conforme  â  su  grado 
liasla  lograr  su  caiije. 

Art.  IIL  —  Seràn  igualuienle  prisioneros 
de  guerra  y  Iraladus  de  la  misma  manei'a 
que  eslos,  los  que  se  Ionien  en  marchas, 
deslacamenlos,  partidas,  plazas,  guarniciones 
(■)  puestos  forlilicailos,  auiique  eslos  seau 
tomados  al  asallo,  y  en  la  mariiio  los  que  lu 
seau  aùii  al  abordaje. 

Art.  IV.  —  Los  militares  y  depeiidienles 
de  un  Kjércilo,  que  se  apreliendan  liei'idus 
0  ciil'ernuis  en  \i<>  lidspilalesc')  fuer'n  de  elli». 


reur  avec  bupielle  ils  voient  la  guerre  dexler- 
mination  qui  a  dévasté  jusqu'à  ce  jour  ces 
territoires,  les  convertissant  en  un  tliéàlre  de 
carnage,  el  désirant  profiter  du  premier  mo- 
ment de  calme  qui  se  présente  pour  régu- 
lariser la  guerre  qui  existe  entre  les  deux 
Gouvernements,  conformément  aux  lois  des 
nations  civilisées  et  aux  principes  les  plus 
libéraux  el  philanthropiques,  sont  convenus 
(le  nommer  des  Commissaires  pour  conclure 
un  traité  sur  la  régularisation  de  la  guerre 
el  à  cet  eftet  ils  ont  nommé.  S.  Exe.  don 
Pablo  .Morillo,  Coiiitc  de  Carthagène,  Général 
en  Chef  de  l'armée  expéditionnaire  de  la 
Cà[e  ferme,  au  nom  du  GouvernenienI  espa- 
gnol, le  Brigadier  don  Ramon  Correa,  pre- 
mier Alcade  constituli(Uinel  de  Caracas,  tlon 
Juan  Rodriguez  Toro  et  don  Francisco  Gon- 
zalez de  Linares:  et  S.  Fac.  Simon  Bolivar. 
Président  de  la  Ri'publique  de  Colombie, 
comme  Chef  de  la  Républii|ue  et  au  nom  de 
celle-ci,  le  Général  de  Brigade  Antonio  José 
de  Sucre,  le  Colonel  l'edro  Briceno  Meiidez 
elle  Lieutenant-Colonel  José  Gabriel  Perez; 
lesquels  dilineiit  aiitorisi's.  son!  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1.  —  La  guerre  entre  TEsjiagne  et  la 
(Jolombie  se  fera  comme  la  font  les  peu|)les 
civilisés,  toutes  les  l'ois  qiu'  leurs  prali(pies 
ne  sont  pas  en  opposition  avec  quelque  article 
du  pn-sent  Ti'aité,  (pii  doit  être  la  première 
el  la  plus  inviolable  règle  pDiir  les  deux  Gou- 
vernemeul>. 

Art.  IL  —  Toul  niililaire  (ui  individu  alla- 
clii'  il  une  arnit'i»,  pris  sur  le  champ  de  ba- 
taille, meine  avant  la  pn'-senle  (^.onvenlion, 
sera  conservé  el  gardi'  comme  prisomiie-r  de 

giien 1  sera  traite'  et  respi'clé  conformt'menl 

à  sou  grade,  juscpi'à  son  échange. 

Art.  III.  —  Seront  (•galemeul  prisonniers 
de  guerre  et  Irailé-s  comme  eux,  ceux  qui 
seront  pris  dans  des  marches,  reconnais- 
.saiiccs,  incursions,  places,  garnisons  lui  pos- 
tes forlilii's,  hu's  même  (pi'ils  siuil  pris  ii 
lassaul,  el,  MM'  mer.  ipi'ils  le  soul  à  l'abor- 

Art.  IV.  Les  uiililaiies  et  individus  dé- 
peiiilaiil  doue  ai'iiii'e.  qui  oui  (>!(''  pris  étant 
lilesM-,  (1(1  malades,  daiiv  les  lii'ipilaux  ou  hors 
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no  serâii  prisioneros  de  guerra  y  tendrân 
libertad  para  restitiiirse  â  las  banderas  à 
que  pertenecen  luego  que  se  hayan  reslable- 
cido.  Interesàndose  tan  vivamente  la  huma- 
nidad  en  favor  de  estos  desgraciados  que  se 
han  saerificiado  â  su  Patria  y  â  su  Gobierno, 
debràn  ser  tratados  con  doble  consideracion 
V  respeto  que  los  prisioneros  de  guerra,  y  se 
les  prestarâ  por  lo  menos  la  niisma  asisten- 
cia,  culdado  y  alivios  que  à  los  heridos  y 
enfermos  del  Ejército  que  los  lenga  en  su 
poder. 

Art.  V.  —  Los  prisioneros  de  guerra  se 
canjearân  clase  por  clase  y  grado  por  grado. 
6  dando  por  superiores  el  numéro  de  subal- 
ternos  que  es  de  costumbre  entre  las  naciones 
cultas. 

Art.  VI.  —  Se  comprenderà  tarabién  en  el 
canje,  y  seràn  tratados  corne  prisioneros  de 
guerra,  aquellos  militai'es  o  paisanos  que  in- 
dividualmente  ô  en  parlidas  hagan  el  servicio 
de  reconocer,  observar  ô  tomar  noticias  de 
un  Ejército  para  darlas  al  jeté  de  otro. 

Art.  VII.  —  Origiiiàudose  esta  guerra  de 
la  diferencia  de  opiniones;  hallàndose  liga- 
dos  con  vlnculos  y  relaciones  muy  eslrechas 
los  individuos  que  han  combatido  encarniza- 
daniente  por  las  dos  causas;  y  deseando 
economizar  la  sangre,  cuanto  sea  posible, 
establece  que  los  militarei  ô  empleados  que 
habiendo  antes  servido  A  cualquiera  de  los 
dos  Gobiernos,  hayan  desertado  de  sus  ban- 
deras y  se  aprehendan  alistados  bajo  las  del 
otro,  no  puedan  ser  castigados  con  pena 
capital.  Lo  misnio  se  entenderâ  con  respecto 
â  los  conspiradores  y  desafeotos  de  una  y 
otra  parte. 

Art.  VIII.  —  El  canje  de  jirisioneros  sera 
obligatorio,  y  se  harà  à  la  nias  posible  bre- 
vedad.  Deberân,  pues,  conservarse  siempi'e 
los  prisioneros  dentro  del  territorio  de  Co- 
lombia, cualquiera  que  sea  su  grado  y  digni- 
dad  ;  y  por  ningiin  niotivo  ni  pretexto  se 
alejaràn  del  pais,  llevandölos  l't  sut'rir  maies 
mayores  que  la  misnia  muerte. 

Art.  IX.  —  Los  jetés  de  los  Ejércitos  exigi- 
rân  que  los  prisioneros  sean  asistidos  con- 
forme quiera  el  Gobierno.  a  cpiien  estos  cor- 


d'eux,  ne  seront  point  prisonniers  de  guerre, 
et  ils  seront  libres  de  retourner  sous  leurs  dra- 
peaux, aussitôt  qu'ils  seront  rétablis.  Comme 
l'humanité  parle  hautement  en  faveur  de  ces 
infortunés  qui  se  sont  sacrifiés  pour  leur 
Patrie  et  leur  Gouvernement,  ils  seront  trai- 
tés avec  plus  de  considération  et  de  respect 
que  les  prisonniers  de  guerre,  et  on  leur 
donnera  au  moins  les  mêmes  secours  et  les 
mêmes  soins  qu'aux  blessés  et  aux  malades 
de  l'armée  qui  les  tient  en  son  pouvoir. 

Art.  V.  —  Les  prisonniers  de  guerre  seront 
échangés,  classe  pour  classe  et  grade  pour 
grade,  ou  en  donnant  pour  les  supérieurs  le 
nombre  d'inférieurs  qui  est  d'usage  entre  na- 
tions civilisées. 

Art.  VI.  —  Seront  aussi  compris  dans  les 
échanges  et  traités  comme  prisonniers  de 
guerre,  les  militaires  ou  les  paysans  qui,  iso- 
lément, ou  en  groupes,  font  des  reconnais- 
sances, observent  et  prennent  des  renseigne- 
ments sur  une  armée  pour  les  donner  au 
chef  de  l'autre. 

Art.  VIL  —  La  guerre  actuelle  ayant  son 
origine  dans  une  différence  d'opinions,  et  les 
personnes  qui  ont  combattu  avec  acharne- 
ment pour  les  deux  causes  ayant  entre  elles 
des  liens  et  i-apports  très  étroits,  comme  il  est, 
en  outre,  désirable  d'épargner  le  sang  autant 
qu'il  est  possible,  il  est  établi  que  les  mili- 
taires ou  employés  qui,  ayant  servi  antérieu- 
rement un  des  deux  Gouvernements  ont 
abandonné  leurs  drapeaux  et  ont  été  pris 
sous  des  drapeaux  opposés,  ne  peuvent  être 
punis  de  la  peine  capitale.  Il  en  sera  de  même 
des  conspirateurs  et  des  mécontents  dans 
l'un  ou  l'autre  parti. 

Art.  VIII.  —  L'échange  des  prisonniers 
sera  obligatoire,  et  se  fera  dans  le  plus  court 
d('lai  possible.  Les  prisonniers  devront  tou- 
jours être  gardés  à  l'intérieur  du  territoire 
de  la  Colombie,  quel  que  soit  leur  grade  ou 
leur  rang,  et  sous  aucun  motif,  ni  prétexte, 
ils  ne  seront  conduits  hors  du  pays  et  exposés 
par  là  à  souffrir  des  maux  plus  grands  que  la 
mort. 

Art.  IX.  —  Les  commandants  des  années 
exigeront  que  les  prisonniers  soient  entrete- 
nus comme  le  désire  le  Gouvernement  au- 
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respondan,  haciéndosc  aboiiar  iiuUuameiile 
los  costos  que  causareii.  Los  inismos  jefes 
tendrftn  derecho  de  noiubrarComisarios,  que 
Ira^ladados  ;'i  los  dopôsitos  de  los  prisioneros 
respectivos.  examinen  su  siluacic'm,  procureu 
mejorarla  y  Ikicit  ini'ims  pcnosa  su  oxistencia. 

Art.  X.  —  Los  prisioneros  existentes  actual- 
nienle  gozarân  de  los  beneticios  de  este  Tra- 
tado. 

Art.  XI.  —  Los  habilaulcs  de  los  pueblos, 
que  allernalivamente  se  occupareu  por  las 
armas  de  ambos  Gobiernos.  seràn  altamenle 
respetados,  gozarân  de  una  exiensa  iibertad 
V  seguridad.  sean  euales  t'ueren  ö  hayan  sido 
sus  opiniones.  destinos,  servieios  y  conducta, 
cou  respecto  â  las  |)artes  bcligerantes. 

Art.  XIL  —  Los  cailàveres  de  los  que  glo- 
riosamente  lerminen  su  carrera  en  los  eain- 
pos  de  batalla,  ö  en  cualijuier  combate, 
choque  ö  encuentro  entre  las  armas  de  los 
dos  Gobiernos,  recibirân  los  Ultimos  honores 
de  la  sepultura  ö  se  quemaràn  cuando  por 
su  numéro,  ô  por  la  premura  del  tiempo.  no 
pueda  hacer  lo  priraero.  Kl  F^jército  ocuerpo 
veucedor  sera  obligado  à  cumplir  con  este 
sagrado  deber,  del  cual  s()!o  por  una  circuns- 
lancia  muy  grave  y  singular  podrà  descar- 
garse,  avisàndolo  immediatamcute  A  las  au- 
toridades  del  territorio  en  que  se  halle,  para 
que  lo  hagan.  Los  eadâveres  que  de  una  y 
oti'a  parte  se  reclaman  por  el  Gobierno.  i) 
por  los  particulares,  no  podràn  negarse.  y  se 
concédera  la  cDUiuniriiciiiu  neccsaria  para 
transporlarlos. 

Art.  Xin.  —  Los  générales  de  los  Ejérci- 
Ids,  los  jefes  de  las  divisiones,  y  lodas  las 
autoridades  estaràn  obligadas  à  guardar  fiel 
y  cxtiMctamente  este  Tratado.  y  sujetas  â  las 
mâs  severas  penas  por  su  inliMcciôn,  cousti- 
tuyéndose  ambos  Gobiernos  responsables  à 
su  exacio  y  religioso  cumplimiento.  itajn  la 
garanlia  de  la  buena  tV-  y  del  honor  nacional. 

Art.  XIV.  Kl  presciilcTraladoscr;i  rali- 
iicado  y  canjeado  denlro  de  sesenla  horas  y 
empezarA  à  cumplirse  dcsde  el  momento  de 
la  ratiticacif'm  y  canje. 

Y  en  fé  de  que  asi  lo  coiivenjnins  y  acor- 
danios  nosoiros  los  r.ouiisionailos  de  los  Go- 


qnel  ils  apparlienncnt,  en  faisant  rembourser 
réciproquenieiil  les  frais  qu'ils  auront  causés. 
Ces  commandants  auront  le  di'oil  de  nommer 
des  Commissaires  qui,  se  rendant  aux  dépôts 
des  prisonniers,  examineront  leur  situation, 
chercheront  à  laniéliorer  et  à  faire  leur  exis- 
tence moins  |iéuible. 

Art.  X.  —  Les  prisonniers  actuellement 
existants  jouiront  du  bénéfice  de  ce  Traité. 

Art.  XI.  —  Les  habitants  des  lieux  (|ui  se- 
ront occupés  successivement  par  les  troupes 
des  deux  Gouverni'ments,  seront  respectés, 
jouiront  (Kune  entière  liberté  el  sûreté,  quels 
que  soient  ou  qu'aient  été  leurs  opinions, 
sentimeuls,  services  et  conduite  à  l'égard  tics 
parties  belligérantes. 

Art.  XII.  —  Les  cadavres  de  ceux  qui  ont 
terminé  glorieusement  leur  carrière  sur  le 
champ  de  bataille,  ou  en  quelque  combat, 
choc  ou  rencontre  entre  les  armées  des  deux 
Gouvernements,  recevront  les  honneurs  de  la 
sépulture,  ou  si  c'est  impo.ssible  fi  raison  de 
leur  nombre  ou  des  circonstances,  seront 
brûlés.  L'armée  ou  le  corps  victorieux  sera 
tenu  de  renq)lir  ce  devoir  sacré,  ilonl  il  ne 
se  dispensera  que  dans  une  circonstance  très 
grave  et  exceptionnelle,  en  avisant  immédia- 
tement les  autorités  du  lieu  pour  qu'elles  le 
fassent.  Gn  ne  ponrra  refuser  de  rendre  les 
corps  qui  seront  clemandés  par  le  G  uiverne- 
uiciil  ou  des  particuliers  de  l'un  ou  de  l'autre 
paili.  l't  l'on  se  concédera  la  communicali(m 
in'Cissaire  pour  les  lv;inspiirler. 

Art.  XIII.  —  Les  généraux  des  arnu'es,  les 
couiuiaiidants  des  divisions  et  t(Uites  les  auto- 
rités seront  tenus  d'observer  lidèlement  el 
strictement  ce  Traité  el  exposés  aux  peines 
les  plus  sévères  pour  leurs  inl'iMctions,  les 
deux  GouverneuiiMils  se  consliluant  respon- 
sables (If  son  exact  el  religieux  accomplisse- 
nu'ul,  sous  la  garantie  de  la  bonne  foi  el  de 
l'IioniHMir  uatioual. 

Art.  XIV.  I.-'  pn'scul  Traite  sera  ratifié 
el  leciiange  di's  raliticalions  accompli  dans 
00  heures  el  il  sera  mis  à  exécution  à  compter 
du  moment  de  la  ratification  et  de  l'échange. 

Ku  foi  de  quoi.  Nous,  les  Commissaires 
d'Kspagne  ,'\  de  Colmubie.  nous  siuuiui's  mis 
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bieriios  de  Espufia  y  ilf  Coloiiil)ia.  lirmamos 
(Jos  de  LUI  teiioi-  en  la  ciudail  de  Trujillo,  A 
las  diez  de  hi  noeiie  ilrl  i(i  de  Xoviembre 
de  18:20. 
Ramon  Coiuœa.  —  h\y  Roii;ii(;i  ez  he  Toko. 

—  F.  G.    DE  LiNAKES.   —   AmOMO  JdSK    DE 

Sucre.  —  Pedro  Briceno  Méndez.  —  .José 
Gabriel  Perez. 


d'accord,  et  avons  signé  deux  exemplaires 
semblables  dans  la  ville  de  Triijillo,  à 
10  hi'Lires  dn  soir  le  'l^^  novembre  1820. 

Ramon  Coiiuka.  — h  \y  Roduuuez  de  Tord. 
—  F.  G.  Dï  Li.NAKEs.  —  .Vm'onk»  José  de 
SiCRE.  —  Pedro  BriceSo  Mendez.  —  José 
Gabriel  Perez. 


2  décembre  1820.  —  Danemark  et  suède-et-norvège.  —  co.wention   co.ncernant  la 

REiMlSE   PAR   LA   NORVÈGE  AU    DAME.MARK   D'UNE   CERTALNE   QUANTLI  É    D'OBLIGATIONS,    D'aRGENT 
comptant,   etc.,   signée  a   COPENHAGUE.   (Echange  des  ratifications  le  11  janvier  I82I.) 
nanske  Tracfnici:  III,  18    mentioD).  —  Rydberg,  I,  108. 

10  décembre  1820.  —  Brunswick  et  Hanovre.  —  accession  vis-a-vis  de  la  presse  au 

RECÈS   territorial    DU    20   JUILLET    1819.    SIGNÉE   A    BERLIN,    (.\cceptoe  le  20  décemtjre  1820.) 
FîiTTNER,  II,  211  (iiienlionl. 


14  décembre  1820. 

1820. 


HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN  et  WURTEMBERG.  —  Vov.  24  novembre 


15  décembre  1820.  —  Liechtenstein.  —  accessio.n  vis-a-vis  de  la  Grande-Bretagne  au 

BECÉS   TERRITOBL^L    DU    20   JUILLET    1819,    SIGNÉE   A   VIENNE.    (Accepta  le  20  novembre  1821.) 
BiTT.NER,  II,  204    mention  . 

18  décembre  1820.  —  saxe.  —  accession  vis-a-vis  de  lautriche,  de  la  gkande-bbetagne, 

DE    la    PRUSSE    ET    DE    LA    RUSSIE    AU    RECÈS    TERBlTOllIAL    DU    20    JUILLET    1819,    SIGNÉE    A 
DRESDE.   (Acceptée  par  la  Prusse  le  22  janvier  1821. 
BiTT.NER.  11.  203   mention). 

22  décembre  1820.  —  pays-bas.  appenzell  Rhodes  intérieures,  lucerne,  schwytz, 

SOLEURE,   TESSIN,   UNTERWALDEN  (LE  HAUT  ET  LE  BAS),   URI  ET  ZUG,    —   CONVENTION 
EXPLIQUA.M    El     MOIIIIIAM     1.  \    C  UMTI  LA  ITON    CONCLUE    LE    29    MARS     1815     POUR    LA    FORMA- 
TION   d'un   RÉGIMENT    DINEANTERIE.    SIGNÉE    A    LUCERNE.     Ratiliée  les  16  et  28  mars  1821,) 
Lagem.\ns,  II,  08. 

24  décembre  1820.  —  Autriche  et  Bavière.  —  traité  concernant  i  a   ubontilbe  d'eau 

MANS    I.\    S\AI.U:il    El    LA    SAI.ZAi:il.    SIGNÉ    A    SAI.ZBOURG. 
liiTTNER,  II,  203    mention  , 

24  décembre  1820.  —  bade  et  suisse.  —  convention  concernant  la  re.stitution  de  cer- 

lAiNs  oiij::TS  kaisant  pabtie  ni    comié  de  nellenbourg,  signée  a  caulsruhe. 

Hml.  H,y.  BlalL   IS:;|,  W  ,  Ma.    -  .M.^rte.ns,  .V.  H.  V,  a«. 

25  décembre  1820  et  13  mars  1821.  —  DANEMARK  ET  PRUSSE.  - 

G(»>VE\TI(l\  l'ont  LKXTR.vniTION  RErdPHOQlF  HKS  DKSKRTKLRS.  SIGNÉE 
,\  ÏRdPP.VL    KT  COPF.Ml.VGUE. 

Tlt.inUCTIO\  : 

f'nli'e  le  Gouvi-rnemenl  Hdval  Danois  et  le 
Gouvernement  Royal  Prussien,  la  Conven- 
tion de  cartel  suivante  a  été  convenue  et 
ciinclne. 

Art.  I.  — Tous  les  militaires  désertant  des 
armées  de  LL.  MM.  le  Roi  de  Danemark  et 


/wi.-ichen  der  Küniiii,  D  luisrhen  und  der 
Königl.  Preussisehen  Regierung  ist  folgende 
Cartel-Convention  verabredet  und  beschlos- 
sen worden. 

Art.  I.  —  Alle  in  Zukunfl,  iiinl  /\v;ii-  von 
dem  Tage  der  Bekannlmachiinc  der  Conven- 
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lion  an  içereclinet.  von  den  Armeen  Ihrer 
Majestäten  des  Königs  von  Dänemark  und  des 
Königs  von  Preussen  desertii'endo  Militär- 
personen,  sollen  gegenseitig  ausgeliefert  wer- 
den. 

Art.  II.  —  Als  Deserteurs  \v(>rden.  olmc 
Unterschied  des  Grades  oder  der  Watte,  alle 
diejenigen  angesehen,  welche  zu  irgend 
einer  Abtheilung  des  stehenden  Heeres  oder 
der  bewatVneten  Landesmacht,  nach  den  ge- 
setzlichen Bestimmungen  eines  jeden  der 
beiden  Staaten  gehören,  und  denselben  mit 
Kid  und  Ptlicht  verwandt  sinil,  mit  DdiegrifV 
der  bey  der  Artillerie  oder  sonstigem  Fuhr- 
wesen angestellten  Knechte.. 

Art.  III.  —  Sollte  der  Fall  vorkommen, 
dassein  Deserteur  der  contrahirenden  Theile 
früher  schon  aus  einem  andern  Staat  deser- 
tirt  wäre,  so  wird  dennoch,  selbst  wenn  mit 
dem  let/.lern  ebenfalls  Auslieferungs-Ver- 
träge  beständen,  die  .\uslieferung  stets  an 
denjenigen  contrahirenden  Theil  erfolgen, 
dessen  Dienste  er  zuletzt  verlassen  hat.  Wenn 
ferner  ein  Soldat  von  den  Trup|)en  eines  der 
paciscirenden  Staaten  zu  denen  eines  Drit- 
ten, und  von  diesen  wiederum  in  die  Lande 
des  andern  paciscirenden  Staats,  oder  sonst 
zu  dessen  Truppen  desertirt,  so  kommt  es 
darauf  an,  ob  letzterer  Staat  mit  jenem  Drit- 
ten ein  Cartel  hat.  Ist  dieses  der  Fall,  so 
wird  der  Deserteur  <lahin  abgeliefert,  woher 
er  zuletzt  entwichen  ist:  im  entgegengesetz- 
ten Fall  aber  wird  er  dem  paciscirenden 
Staat,  dessen  Dienste  er  zuerst  verlassen  hat. 
ausgeliefert. 

Art.  IV.  —  Nur  folgende  Falle  werden  als 
Gründe,  die  .Vusliefernng  eines  Deserteurs 
zu  verweigern,  anerkannt  :  </)  Wenn  der  De- 
serteur aus  den  Staaten  Seiner  Majestät  des 
Königs  von  I'reu.ssen  so  wie  sie  durch  die 
neuesten  Verträge  begränzt  sind,  oder  ans 
den  Staaten  Seini-r  Majestät  des  Kiinigs  von 
Dänemark,  geliiirlig  ist,  und  also  vermitlelsl 
der  Desertion  nur  in  seine  llcinialh  zur'uck- 
kehrt;  h)  wenn  ein  Deserteur  in  dein  Staate, 
in  welchen  er  entwichen  ist,  ein  Verbrechen 
begiiiigen  hat.  dessen  llestrafiing  vor  seiner 
Auslieferung  die  Landesgesetze  (irfordei-n. 
Wenn  nach  iiberstaiuieiu'r  Strafe  der  Desi-r- 

teui'  ausgeliefert    wird,  sollen    dii'   denselben 


le  Roi  de  Prusse,  à  l'avenir  et  à  partir  du 
jour  de  la  publication  de  la  Convention,  doi- 
vent être  rt''ci|M'oipienient  extradés. 


Art.  II.  —  Sont  considért's  comme  déser- 
teurs, sans  distinction  de  grade  ni  d'arme, 
tous  ceux  qui,  d'après  les  dispositions  légales 
de  l'un  des  deux  États,  ap|»artiennent  à  une 
partie  t|uelconque  de  l'armée  permanente  ou 
des  milices  armées  et  lui  sont  attachés  par 
serment  et  devoir,  y  compris  les  valets  pré- 
jjosés  il  l'artillerie  et  au  train  des  l'ipiipages. 


Art.  III.  —  S'il  arrive  (|u'un  déserteur  des 
Parties  Coiiti'actantes  ait  déjà  auparavant 
déserté  d'un  autre  Klat.  in-anmoins.  même 
s'il  existait  aussi  des  traités  d'extradition  avec 
ce  dernier,  l'extradition  sera  toujours  faite  à 
celle  des  Parties  Contractantes  dont  il  a 
abandonné  le  service  en  dernier  lieu.  Si  un 
soldai  quitte  les  troupes  d'un  îles  Ktats 
(Contractants  pour  celles  d'un  tiers,  et  déserte 
de  nouveau  dans  les  territoires  de  l'autre 
Etat  Contractant  ou  dans  ses  troupes,  alors 
il  faut  savoir  si  ce  dernier  Étal  a  un  cartel 
avec  l'Étal  tiers.  Si  tel  est  le  cas,  le  déserteur 
est  livré  ä  celui  qu'il  a  quitté  en  dernier  lieu  ; 
au  cas  contraire,  il  est  livré  à  l'Étal  Contrac- 
tant dont  il  a  tout  d'abord  abandonné  le 
service. 


Art.  IV.  —  Seuls  les  cas  suivants  sont  re- 
connus comme  motifs  de  refuser  l'extradition 
d'un  (h'serleur  :  (n  Si  le  déserteur  est  natif 
des  Étals  de  S.  M.  le  Koi  de  Prusse,  lelsqu'ils 
sont  délimités  par  les  ilerniers  traites,  ou 
des  Étals  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  cl 
cpi'il  soit  simplement  revenu  dans  son  pays 
au  moyen  de  la  désertion  :  /')  si.  dans  le  pavs 
dans  li'(piel  il  s'est  enfui,  un  déserteur  a 
commis  un  crime  dont  les  lois  du  pays  exi- 
gent la  punilion  avant  l'extradition.  Si  le 
di'scrieur  est  l'xtradi-  après  accomplissenieni 
de  lu  peiiu'.  les  pièces  d'eni]uèle  (|ui  le  con- 
ceriH-nl  devront  être  transmises,  soit  en  orini- 
nal.  Niiit  l'u  cxlraits  el  l'u  copie  rerliliée,  alin 


25   DÉCEMBRE    1820   ET    13    MAUS    IS-'l. 


DANEMAKK    ET    PltLSSE 


<S11 


betreffenden  Untersuchiingsacten  entweder 
ira  Original  oder  auszugsweise  und  in  be- 
glaubten  Abschriften  üiiergeben  werden, 
damit  ermessen  werden  kann,  ob  ein  der- 
gleichen Deserteur  noch  zum  Miülärdieiist 
geeignet  sey  oder  nicht. 

Schulden  oder  andere  von  einem  Deser- 
teur eingegangene  Verbindlichkeiten  geben 
dagegen  dem  Staate,  in  welchem  er  sich  auf- 
hält, kein  Recht,  dessen  Auslieferung  zu  ver- 
sagen. 

Art.  V.  —  Die  Verbiiullichkeil  zur  Aus- 
lieferung erstreckt  sich  auch  auf  die  Pferde, 
Sättel  und  Reitzeug,  Armatur  und  Monti- 
rungsstücke,  weiche  von  den  Deserteurs  etwa 
mitgenommen  worden  sind,  und  tritt  auch 
dann  ein,  wenn  der  Deserteur  selbst,  nach 
den  Bestimmungen  des  vorhergehenden  Ar- 
tikels, nicht  ausgeliefert  wird. 

Art.  VI.  —  Die  Auslieferung  geschieht  in 
der  Regel  freywillig,  und  ohne  erst  eine 
Requisition  abzuwarten.  Sobald  daher  eine 
Militär-  oder  Civiibehörde  einen  jenseitigen 
Deserteur  entdeckt,  wird  sofort  die  Auslie- 
ferung desselben,  so  wie  der  bey  ihm  etwa 
vorgefundenen  Effecten,  IM'erde.  Waffen  u. 
s.  w.  veranlasst. 

Art.  VII.  —  Sollte  aber  ein  Deserteur  der 
.\ufmerksamkeit  der  Behörde  desjenigen 
Staates,  in  welchen  er  übergetreten  ist,  ent- 
gangen seyn,  so  wird  dessen  Auslieferung 
soglei(;h  auf  die  erste  desfallige  Requisition 
erfolgen,  selbst  dann,  wenn  er  Gelegenheil 
gefunden  hätte,  in  dem  .Militärdienste  des 
gedachten  Staats  angestellt  zu  werden.  Nur 
wenn  über  die  Richtigkeit  wesentlicher,  in 
der  Requisition  angegebener  Thatsachen, 
welche  die  Auslieferung  überhaupt  iiedingen, 
solche  Zweifel  obwalten,  dass  zuvor  eine 
nähere  Aufklärung  derselben,  zwischen  der 
requirirenden  und  der  requirirten  Behörde 
nöthig  wird,  ist  drr  \u>lii'ferung  .Vnsland 
zu  geben. 

Art.  VIII.  —  Ein  Deserteur,  dessen  .Vus- 
lieferung  requirirt  wird,  soll  an  der  Grenze 
des  resp.  Dänischen  oder  Preussischen  Staats 
ausgeliefert  werden,  und  die  requirirende 
Behörde  soll  iIimi  Di'scrli'ui'  \iin  da  abholen 
lassen. 

Die  Reijuisition  zur  Auslii^ft-rung  drr  Däiii- 


qu'on  puisse  juger  si  ce  déserteur  est  encore 
ou  non  apte  au  service  militaire. 


Des  dettes  et  autres  obligations  contractées 
par  un  déserteur  ne  donnent,  au  contraire, 
pas  le  droit  à  l'État  dans  lequel  il  se  trouve 
de  refuser  son  extradition. 

Art.  V.  —  L'obligation  d'extrader  s'étend 
aussi  aux  chevaux,  selles  et  harnachements, 
équipements  et  habillements  qui  ont  pu  être 
emportés  par  les  déserteurs  et  elle  existe 
également  dans  le  cas  où,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  ledéserleurn'est 
pas  extradé. 

Art.  VI.  —  l/evliadition  a  lieu,  en  règle 
générale,  spontanément  et  sans  attendre  une 
réquisition.  Par  suite,  dès  qu'une  autorité 
militaire  ou  civile  dé'couvre  un  déserteur  de 
l'autre  partie,  l'extradition  de  celui-ci,  ainsi 
que  des  effels,  chevaux,  armes,  etc.,  trouvés 
avec  lui,  doit  aussitôt  avoir  lieu. 

Art.  VII.  —  ^lais  si  un  déserteur  a  échappé 
à  la  vigilance  des  autorités  de  l'État  dans  le- 
quel il  est  passé,  son  extradition  doit  avoir 
lieu  sur  première  réquisition  à  cet  effet, 
même  s'il  a  trouvé  l'occasion  d'être  enrôlé 
au  service  militaire  dudit  État.  Il  ne  peut  être 
mis  obstacle  à  l'extradition  que  si,  sur  l'exac- 
titude des  faits  essentiels  allégués  dans  la 
réquisition  pour  déterminer  l'extradition, 
régnent  des  doutes  tels  que  leur  examen  at- 
tentif par  les  autorités  requérantes  et  requises 
soit  néc(^ssaire. 


Art.  VIII.  —  Un  déserteur,  dont  l'extradi- 
tion est  requise,  doit  être  livré  à  la  frontière 
de  l'Étal  danois  ou  prussien,  respeclivemenl, 
et  l'autorité  re(|uérante  doit  y  faire  prendre 

le  déserteur. 

La    réquisition   d'extrader    les   déserteurs 
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sehen  Deserteurs,  die  zum  Preussischeii 
Rriegsdieiisle  angenoinnieii  seyn  inöchten. 
geschieht  bei  dem  Genoralcnmmando  der  Pro- 
vinz, worin  sich  der  Deserteur  bctlndel,  in 
allen  übrigen  Fällen  aber  lie\  der  liotrcllenden 
Königl.  Preussischen  Proviuzial-Regicrung. 

Die  Requisitionen  wegen  Auslieferung  der 
etwa  in  Königl.  Dänischen  Diensten  betind- 
lichen  Preussischen  Deserteurs,  werden 
ebenfalls  bey  dein  General-Commando  der 
Provinz,  wo  der  Deserteur  sich  bctîndet.  an- 
gebracht, in  allen  übrigen  Fidlen  aber  an 
die  betreffenden  Königl.  Dänischen  höchsten 
Civilobrigkeiten  gerichtet.  Diese  sind  :  der 
Polizei  Director  von  Kopenhagen,  und  ausser- 
halb Kopenhagen  die  .Vmtmänner,  in  den 
Hei7.oglhümern  Schleswig.  Holstein  und 
Lauenburg  aber,  das  Schleswigsche  Ober- 
gericht, die  Lauenburgsche  Regierung  und 
der  Ober-Präsident  in  Alloua. 

Art.  IX.  —  .\n  Unterhaltungskosten  wer- 
den für  jeden  auszuliefernden  Deserteur,  von 
dem  Tage  der  Verhaftung  bis  zum  Tage  sei- 
ner .\uslieferung  einschliesslich,  Preussi- 
scher  Seits  für  den  Tag  ^i  Groschen  Preus- 
sisch  Courant,  für  ein  Pferd  aber  täglich 
6  Pfund  Hafer.  8  Pfund  Heu  und  ^  PAind 
Stroh,  Rcrliner  Gewicht,  den  Centner  zu 
110  Pfund,  gut  gelhan:  und  Dänischer  Seits 
für  den  Tag  It!  Reichsbank  Schilling  Silber- 
münze  oder  .'1  Lübsch-Schilling,  für  ein  Kü- 
rassier|iferd  7  Sechszehntel  SchetVel  Hafer, 
9  Pfund  Heu  und  6  l'fund  Stroh,  für  ein 
Lanzenier-,  Dragoner-  und  Husarenjiferd  aber 
täglich  7  Sechszchnlel  Schetlel  Hafer,  7  l'fund 
Heu  und  ß  Pfund  Stroh,  dänisch  Maassund 
Gewicht,  gul  gethan.  Die  Berechnung  di'r 
Futicrkosten  geschieht  nach  den  .Markt- 
preisen des  Orts  oder  di'r  nächsten  Stadt,  wo 
die  .\rretirung  geschehen  ist.  und  die  Bezah- 
lung erfolgt,  ohne  die  geringste  Schwierig- 
keit, gleich  bey  der  .Vuslieleruiig. 

Wenn  auf  die  aiis/idiefernden  Dcsiilcurs 
nach  ihrer  zum  Zwcik  d(!r  .\usliefernng  er- 
folgten Verhaftung  wegen  Krankheil  höhere 
Verptlegungsrkoslen  haben  verwendel  werden 
müssen,  so  wcrilen  diese  i'benlällssoloi-l  bey 
der  Auslieferung,  ji'doch  auf  den  (irund  einer 
mit/ulheilendi'ii  besdudmi  fJereihnung.  er- 
stattet. 


danois  qui  pourraient  être  entrés  au  service 
militaire  prussien  se  l'ait  auprès  du  Comman- 
dant en  chef  de  la  province  dans  laquelle  se 
tronve  le  déserteur,  et,  dans  tous  les  autres 
cas,  auprès  du  Gouvernement  provincial 
Royal  Prussien  que  cela  concerne. 

Les  réquisitions  pour  l'extradition  des 
déserteurs  prussiens  se  trouvant  au  service 
Royal  danois  sont,  de  même,  portées  au 
Commandant  en  chef  de  la  province  où  se 
trouve  le  déserteur  et.  dans  Ions  les  autres 
cas,  adressées  aux  plus  Hautes  .autorités  ci- 
viles danoises  intéressées.  Celles-ci  sont  :  le 
Directeur  de  la  police  à  Copenhague,  et  hors 
de  Copenhague  les  Baillis:  dans  les  duchés 
de  Schleswig,  Holstein  et  Lauenbourg,  le 
Tribunal  supérieur  de  Schleswig,  le  Tribunal 
supérieur  de  Holstein-Laueid>ourg.  le  Gou- 
verneur de  Lauenbourg  et  le  Président  supé- 
lieur  d'.\ltona. 

Art.  IX.  —  Comme  frais  d'entretien  pour 
chaque  déserteur  à  extrader,  du  jour  de  l'ar- 
restation jusqu'au  jour  de  lexlradilion  inclu- 
sivement, il  sera  bonitié.  du  cöti-  prussien, 
par  jour,  trois  gros  au  cours  de  Prusse,  et 
pour  un  cheval,  par  jour,  six  livres  d'avoine, 
huil  livri's  de  foin  et  trois  livres  de  paille,  au 
poids  de  Berlin,  à  110  livres  le  tpiinlal:  et 
du  coté  danois,  par  jour.  If)  shillings  d'ar- 
gent de  la  Baïupie  d'Kmpire  ou  5  Lübshil- 
lings,  pour  un  cheval  de  cuirassier,  sept 
seizièmes  de  boisseau  d'avoine,  neuf  livres 
de  foin  et  six  livres  de  paille:  pour  un  cheval 
de  lancier,  tie  dragon  ou  de  hussard,  par 
joui,  sept  seizièmes  de  boisseau  d'avoine, 
sept  livres  de  foin  cl  six  livres  de  paiile,  me- 
sure et  poids  de  Danemark.  La  liquidation 
des  frais  de  nourriture  a  lieu  d'après  les 
nuM'curiales  du  lieu  ou  de  la  villi'  la  plus 
proche  du  point  oii  l'arrestation  s'est  pro- 
duite et  le  paiement  s'elVectue  sans  la  moiniire 
dilÏK-ulli'  au  miunentde  l'extradition. 

Si  des  frais  d'entretien  plus  éle\('s  oui  drt 
être  fails,  piuir  cause  de  maladie,  à  l'égard  de 
déserteurs  à  extrader,  après  leur  arrestation 
en  vue  de  l'extradition,  ces  Irais  sont  (•gaie- 
ment restitués  au  nu)ment  de  l'extradilinn, 
mais  sur  la  base  d'un  couiple  spé'cial  ä  fournir 
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Art.  X.  —  Ausser  diesen  Kosten  und  der 
im  nachfolgenden  Artikel  XI.  Iiemerkten 
Belohnung,  kiinn  ein  mehreres  unter  irgend 
einem  Vorwand,  wenn  auch  gleich  der  aus- 
zuliefernde Mann  unter  den  Truppen  des 
Staates,  der  ihn  auszuliefern  hat,  angewor- 
ben seyn  sollte,  etsva  wegen  des  Handgeldes, 
genossener  Löhnung,  Bewachung  und  Fort- 
schaifung.  oder  wie  es  sonst  Namen  haben 
möchte,  nicht  gefordert  werden. 

Art.  XI.  — Dem  ünterthan,  welcher  einen 
Deserteur  einliefert,  soll  eine  Gratitication 
von  o  Thalern  Preussisch  Courant  (Dänischer 
Seits  von  6  Reichsbanko-Thali'rn  4  Mark  in 
Silbermünze)  für  einen  Mann  ohne  Pferd, 
und  von  lOThalern  Preussisch  Courant  i'Däni- 
scher  Seits  von  13  Reichsbanko- Thalern 
2  Mark  in  Silbermünze)  für  einen  Mann  mit 
dem  Pferde  verabreicht,  von  dem  ausliefern- 
den Theile  vorgeschossen,  und  sofort  bey 
der  Auslieferung  wieder  erstattet  werden. 

In  Rücksicht  anderer  ausgetretener  Militär- 
pflichtigen, die  nicht  nach  Artikel  II.  in  die 
Classe  der  eingenllichen  Deserteurs  gehören, 
fällt  dieses  Cartelgeld  weg. 

Art.  XII.  —  Ueber  den  Empfang  der  Arti- 
kel IX.  und  XI.  gedachten  Kosten-  und 
Gratifications-Erstattung  hat  die  ausliefernde 
Behörde  zu  quittiren.  Des  etwa  nicht  sofort 
auszumittelnden  Betrags  der  zu  erstattenden 
Unkosten  halber  ist  aber  die  Auslieferung 
des  Deserteurs,  wenn  derselben  sonst  kein 
Bedenken  entgegensteht,  nicht  aufzuhalten. 

Art.  XIII.  —  Allen  Behörden,  besonders 
den  Gränzbehörden,  wird  es  strenge  zur 
Pflicht  gemacht  werden,  auf  die  jenseitigen 
Deserteurs  ein  wachsames  Auge  zu  haben, 
und  daher  einen  jeden,  aus  dessen  Aussagen, 
Kleidung,  WalTen  oder  andern  Anzeichen 
sich  ergibt,  dass  er  ein  solcher  Deserteur 
sey,  sogleich,  ohne  erst  eine  Requisition  des- 
halb abzuwarten,  unter  Aufsicht  zu  stellen, 
oder  nach  Umständen  zu  verhaften. 

Art.  XIV.  — Alle,  nach  der  Verfassung  der 
beiderseitigen  Staaten,  Reserve-  oder  Land- 
wehr-und  überhaupt  Militärpflichtige  Unter- 
Ihanen,  welche  sich  von  Zeit  der  Publication 
dieser  Convention  an,  in  die  Lande  Seiner  Ma- 
jestät des  Königs  von  Dänemark,  und  Seiner 


Art.  X.  —  En  dehors  de  ces  frais  et  de  la 
rémunération  indiquée  dans  l'article  XI  ci- 
après,  il  ne  peut  sous  aucun  prétexte  et  même 
si  l'homme  à  extrader  est  engagé  dans  les 
troupes  de  l'État  qui  doit  l'extrader,  rien  être 
demandé  de  plus,  à  titre  d'élrennes,  d'argent 
de  poche,  pour  garde  et  conduite,  ou  sous 
quelque  nom  que  ce  soit. 


Art.  XI.  —  Au  sujet  qui  livre  un  déserteur, 
une  gratitication  de  cinq  thalers  au  cours  de 
Prusse  (du  côté  danois  de  six  thalers  de  Ban- 
que d'Empire  quatre  marcs  d'argent)  pour 
un  homme  sans  cheval,  et  de  dix  thalers  au 
cours  de  Prusse  (du  côté  danois  de  13  thalers 
de  Banque  d'Empir(,'  deux  marcs  d'argent) 
pour  un  homme  avec  un  cheval,  doit  être 
donnée;  elle  est  avancée  par  la  partie  qui 
doit  faire  l'extradition  et  remboursée  au  mo- 
ment de  l'extradition. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  gratitication  à  l'égard 
d'antres  assujettis  au  service  militaire  qui  se 
sont  enfuis  et  qui,  d'après  l'article  II,  n'ap- 
partiennent pas  à  la  classe  des  déserteurs 
jiropremeut  dits. 

Art.  XII.  —  L'Autorité  qui  extrade  doit 
donner  quittance  pour  la  réception  des  frais 
et  de  la  gratitication  mentionnés  dans  les 
articles  IX  et  XI.  Mais  l'extradition  du  déser- 
teur, si  nulle  autre  considération  ne  s'y  op- 
pose, no  doit  pas  être  retardée  parce  que  le 
montant  des  frais  à  restituer  n'est  pas  immé- 
diatement découvert. 

Art.  XIII.  —  Toutes  les  autorités,  en  par- 
ticulier les  autorités  de  la  frontière,  ont  le 
devoir  strict  de  porter  un  œil  attentif  sur  les 
déserteurs  de  l'autre  partie  et,  en  consé- 
quence, d'avoir  soin,  sans  réquisition  à  cet 
eft'et,  de  placer  sous  surveillance  ou,  selon 
les  circonstances,  d'emprisonner  tout  indi- 
vidu dont  les  paroles,  les  vêtements,  les 
armes  ou  d'autres  indices  montrent  qu'il  est 
un  tel  déserteur. 

Art.  XIV.  —  Tous  les  réservistes  ou  mem- 
bres de  la  landwehr,  et  en  général  tous  sujets 
soumis  à  l'obligation  militaire  d'après  la 
constitution  des  Etats  respectifs,  qui,  à  partir 
de  la  date  de  la  publication  de  cette  Conven- 
tion, se  rendent  dans  les  territoires  de  S.  M. 
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Majestät  des  Königs  von  Prcussen,  oder  zu 
den  Truppen  eines  der  paciscirenden  Staaten 
begeben,  sind  auf  vorgängige  Reclamation, 
der  Auslieferung  ebenfalls  unterworfen,  und 
es  soll  mit  dieser  Auslieferung  im  übrigen 
sowohl  in  Hinsicht  der  dabey  zu  beobachten- 
den Form,  als  auch  wegen  der  zu  erstatten- 
den Verpflegungskosten,  eben  so  gehalten 
werden,  wie  es  wegen  der  Auslieferung  Mili- 
tärischer Deserteurs  in  dieser  Convention 
bestimmt  ist. 

Bey  allen  solchen  Auslieferungen  aber, 
welche  von  der  Obrigkeit  auf  jenseilige  Re- 
quisition bewirkt  werden,  wird  ein  Cartelgeld 
nicht  entrichtet. 

Art.  XV.  —  Den  beyderseitigen  Behörden 
und  Unterthanen  wird  strenge  untersagt 
werden,  Deserteurs  oder  solche  Militärpflich- 
tige, die  ihre  desfallsige  Befreyung  nicht 
hinlänglich  nachweisen  können,  zu  Kriegs- 
diensten anzunehmen,  deren  Aufenthalt  zu 
verheimlichen,  oder  dieselben,  um  sie  etwa- 
nigen  Reklamationen  zu  entziehen,  in  ent- 
ferntere Gegenden  zu  befördern.  .\uch  soll 
es  nicht  gestattet  werden,  dass  von  irgend 
einer  fremden  Macht  ilergleichen  Individuen 
innerhalb  der  Staaten  der  contrabirenden 
'Iheilf  angeworjjen  werden. 

Art.  XVI.  —  Wer  sich  der  wissentlichen 
Verhehlung  eines  Deserteurs  oder  Militär- 
pflichtigen, und  der  Beförderung  der  Flucht 
desselben  schuldig  macht,  wird  mit  einer 
nachdrücklichen  Geld-  oder  Gefängnisstrafe 
belegt. 

Art.  XVII.  —  Gleichmässig  wird  es  den 
Unterthanen  beider  contrabirenden  Staaten 
untersagt  werden,  von  einem  jenseitigen  De- 
serteur Pferde,  Sattel  und  Reitzeug,  .\rmatiir 
und  Montirungsslücke  zu  kaufen,  oder  sonst 
an  sich  zu  bringen.  Der  Ueberlreter  dieses 
Verbots  wird  nicht  allein  zur  Herausgabe 
dergleichen  an  sich  gebrachten  Gegenstände, 
ohne  den  mindesten  F.rsatz,  oder  zur  F,r- 
staltung  des  Werths  angebalten,  sondern 
auch  überdies  noch  mit  einer  Geld-  oder 
Gefängnissstrafe  belangt  werden,  wenn  be- 
wiesen wird,  dass  er  wissentlich  von  einem 
Deserteur  etwas  gekauft  oder  an  sich  ge- 
bracht bat.  In  einem  .solchen  l'ebcrlrelungs- 
falic  hat  der  Dänische  Unicrthan  entweder  | 


le  Roi  de  Danemark  et  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  ou  rejoignent  les  troupes  de  l'un  des 
Étals  Contractants,  sont  pareillement  soumis 
à  extradition,  sur  récianiatimi  piéalable:  et 
au  surplus,  tant  quant  ä  la  forme  à  observer 
qu'au  sujet  des  frais  d'entretien  à  restituer, 
il  en  doit  êtie  fait  pour  celte  extradition 
comme  il  est  prescrit  dans  celte  Convention 
pour  l'extradition  des  militaires  déserteurs. 


Mais  pour  toutes  ces  extraditions  qui  sont 
efl'ectni'es  par  l'.Vutorilé  sur  réquisition  de 
l'autre  partie,  nulle  gi'atification  n'est  payée. 

Art.  XV.  —  Il  sera  rigoureusement  interdit 
aux  autorités  et  sujets  respectifs  d'admettre 
au  service  militaire  des  dé.serleurs  ou  des  in- 
ilividus  tenus  au  service  militaire  qui  ne 
pourraient  suftlsammenl  prouver  leur  libéra- 
tion à  cet  égard,  de  dissimuler  leur  séjour 
ou  de  les  transporter  dans  des  contrées  éloi- 
gnées pour  li's  sousti-aire  à  des  réclamations 
éventuelles.  De  même  il  ne  doit  pas  être  per- 
mis à  une  Puissance  étrangère  quelconque 
d'enrôler  ces  individus  dans  les  F.lals  des 
Parties  Contractantes. 

Art.  XVI.  —  Quiconque  se  rend  sciemment 
coupable  de  recel  d'un  déserteur  et  aide  sa 
fuite,  est  frappé  d'une  forte  peine  pécuniaire 
ou  de  prison. 


Art.  XVII.  —  De  même,  il  est  interdit  aux 
sujets  des  deux  États  Contractants  d'acheter 
d'un  déserteur  de  l'autre  partie,  ou  d'empor- 
ter autrement  avec  eux  des  chevaux,  selles 
et  barnachemeuts,  équipements  et  habille- 
ments. Le  conireveuani  à  cette  défense  est 
tenu,  non  seulement  de  restituer  i-es  objets 
qu'il  a  emportés  [lar  devers  lui,  sans  la  moin- 
dre indemnitc',  ou  d'eu  i)ayer  la  valeur,  mais 
encore  il  est,  en  outre,  frappt-  d'une  amende 
et  d'une  peine  de  prison,  s'il  est  prouve  (ju'il 
les  a  achetés  ou  reçus  sciemmenl  d'un  dé- 
serteur. Dans  le  cas  d'une  telle  contraven- 
tion, le  sujet  danois  encourt  une  peine  de  .'> 
à  .'10  thalers  ou  un  emprisonnement  au  paiu 
Ol  à  l'eau  jus(|u'i»  trois  fois  cinq  jours. 
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eine  Geldstrafe  von  o  bis  oO  Rbthlr.,  oder 
eine  Get'ängnissstrat'e  bey  Wasser  und  Brodt 
bis  zu  dreymal  fünf  Tagen  verwirkt. 

Art.  XVIII.  —  Jede  gewaltsame  oder  heim- 
liche Anwerbung  im  jenseitigen  Terrilorio, 
Verführung  jenseitiger  Soldaten  zur  Deser- 
tion, oder  anderer  Unterthanen  zum  Austre- 
ten mit  Verletzung  ihrer  Mililiirptlicht,  ist 
streng  untersagt. 

Derjenige  Dänische  Unterthau.  welcher 
sich  einer  solchen  Uebertretung  in  den  Preus- 
sischen  Landen  schuldig  gemacht,  soll  nach 
den  unterm  9ten  und  hosten  Juni  1819.  er- 
lassenen, die  Bestrafung  fremder  Werbungen 
betreffenden  Verordnungen  für  Dänemark 
und  die  Herzogthümer  Schleswig.  Holstein 
und  Lauenburg,  bestruft  werden. 

Wer  sich  aber  dieser  Bestrafung  durch 
die  Flucht  entzieht,  oder  von  seinem  Vater- 
lande aus  auf  obige  Art  auf  jenseitige  unter- 
thanen zu  wirken  sucht,  wird  auf  desfallsige 
Requisition  in  seinem  Vaterlande  zur  Unter- 
suchung und  Bestrafung  gezogen  werden, 
welche  für  einen  Dänischen  Unterthan  in 
diesem  Falle  in  gefänglicher  Haft  oder  in 
Strafarbeit  bis  auf  Ein  Jahr  nach  den  Umstän- 
den bestehen  soll. 

Art.  XIX.  —  Diejenigen,  welche  vor  Be- 
kanntmachung dieser  Convention  von  den 
Truppen  des  einen  der  contrahirenden  Staa- 
ten desertirt  sind,  und  entweder  bey  denen 
des  andern  Staates  Militärdienste  genommen 
haben,  odersich,  ohne  dergleichen  wiederum 
ergriffen  zu  haben,  in  dessen  Terrilorio  auf- 
halten, sind  der  Reclamation  und  Ausliefe- 
rung nicht  unterworfen. 

Art.  XX.  —  Den  Landeskindern  beider 
Theile,  welche  zur  Zeit  der  Publication  wirk- 
lich in  dem  Militärdienste  des  andern  Staats 
sich  befinden,  soll  die  Wahl  frey  stehen,  ent- 
weder in  ihren  Geburtsort  zurückzukehren, 
oder  in  den  Diensten,  in  welchen  sie  sich  be- 
finden, zu  bleiben.  Doch  müssen  sie  sich  läng- 
stens binnen  einem  Jahre,  nach  Publication 
gegenwärtiger  Convention,  desfalls  bestimmt 
erklären,  und  es  soll  denjenigen,  welche  in  ihre 
Heimath  zurückkehren  wollen,  der  Abschied 
unweigerlich  ertheilt  werden.  Bey  freiwilligen 
Capitulanten  treten  diese  Bestimmungen  erst 
nach  Ablauf  der  Capitulation  ein. 


Art.  XVIII.  —  Tout  enrôlement  par  con- 
trainte ou  clandestin  dans  le  territoire  de 
l'autre  partie,  l'excitation  des  soldats  de 
l'autre  partie  à  la  désertion,  ou  d'autres  sujets 
à  émigrer  contrairement  à  leur  devoir  mili- 
taire, sont  rigoureusement  interdits. 

Le  sujet  danois  qui  se  rend  coupable  en 
tei'ritiiire  prussien  d'une  semblable  infraction, 
doit  être  puni  conformément  aux  ordonnances 
concernant  la  répression  des  enrôlements 
étrangers,  rendues  les  9  et  2o  juin  1819  pour 
le  Danemark  et  les  duchés  de  Schleswig,  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg. 

Celui  qui  se  soustrait  par  la  fuite  à  celte 
répression  ou  cherche  à  agir  de  son  pays  sur 
des  sujets  de  l'autre  partie  de  la  manière 
susdite,  sera,  sur  réquisition  de  l'intéressé, 
poursuivi  et  puni  dans  son  pays,  la  peine  de- 
vant, dans  ce  cas,  consister,  pour  un  sujet 
danois,  en  emprisonnement  ou  en  travaux 
forcés  jusqu'à  un  an,  suivant  les  circons- 
tances. 

Art.  XIX.  —  Ceux  qui  ont  déserté  des  trou- 
pes de  l'un  des  États  Contractants  avant  la 
publication  de  cette  Convention  et  qui  ont 
pris  du  service  dans  celles  de  l'autre  État  ou 
qui,  sans  en  avoir  repris,  séjournent  sur  son 
territoire,  ne  sont  pas  sujets  à  réclamation  et 
extradition. 


Art.  XX.  —  Aux  originaires  des  deux  par- 
ties qui,  à  l'époque  de  la  publication,  se  trou- 
vent eft'ectivement  au  service  militaire  de 
l'autre  État,  le  choix  appartiendra  soit  de  re- 
venir dans  leur  lieu  de  naissance,  soit  de 
rester  au  service  où  ils  .se  trouvent.  Toutefois, 
ils  doivent  se  prononcer  expressément  à  cet 
égard  dans  l'année  après  la  publication  de 
la  présente  Convention  et  à  ceux  qui  veulent 
revenir  dans  leur  pays,  le  congé  sera  donné 
sans  faire  de  difficultés.  Pour  ceux  engagés 
en  vertu  d'une  capitulation  volontaire,  ces 
dispositions  ne  s'appliquent  qu'après  l'expi- 
ration de  la  capitulation. 
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Art.  XXI.  —  Gegenwärtij^e  Convention 
\\ir(l.  hciilersoils  zu  gleicher  Zeit,  zur  ge- 
nauesten Befolgung  pul)licirt  werden,  und 
ist  gültig  und  geschlossen  auf  Sechs  Jahre, 
mit  stillschweigender  Verlängerung,  his  zu 
erfolgender  Aufkündigung,  welche  sodann 
jederzeit  jedem  der  contrahirenden  Theile 
(;in  Jahr  voraus  frey  steht. 

Wenn  auf  dem  Bundestage  jedoch  allge- 
meine Beschlüsse  gefasst  würden,  welche 
mit  den  vorstehenden  Bestimmungen  unver- 
einbar sind,  so  wird  das  ßundesschluss- 
mässiseVerfahi'cn  künftiijandie  Stelle  treti'ii. 


Da  in  der  zwischen  der  Königlich  l*renssi- 
schen  und  der  Königlicii  Dänischen  Regie- 
rung abgeschlossenen  Cartel -Convention 
festgesetzt  worden,  dass,  wenn  auf  dem  Bun- 
destage Beschlüsse  gefasst  würden,  welche 
mit  den  Bestimmungen  der  obgedachten 
Cartel-Convenlion  unvereinbar  seien,  werde 
das  Bundesschlussmässige  Verfahren  künftig 
an  die  Stelle  treten;  so  erklärt  der  Unter- 
zeichnete auf  ausdrücklichen  Befehl  seiner 
Begierung  : 

Dass  diese  lünschränkung  nur  auf  die  zu 
dem  Deutschen  Bunde  gehörenden  Königlich 
Preussischen  und  Königlich  Dänischen  Lande 
und  Provinzen  Anwendung  fniden  soll  ;  wo- 
hingegen die  Bestimmungen  der  Cartel-Con- 
vention für  dii;  übrigen  Königlich  l'reussi- 
schen  und  Königlich  Dänischen  Lande  und 
Provinzen,  ohne  ilücksichtaufdie  Beschlüsse 
der  Deutschen  ßunde.s-Versammluiig.  gelten 
sollen. 

Copenhagen  den  13ten  März  1S'21. 

(L.  S.)  G.  Killt.  VON  Maltzaiin. 


Nachdem  bei  Gelegenheit  des  Cartel-Ab- 
schlusses  (worüber  die  respectiven  Dedara- 
tionen  unterm  2oslen  December  18:20  in 
Troppau,  und  unterm  l.'tlen  März  IS'2I  in 
Copenhagen  vollzogen  sind)  Königlich  Preus- 
sischer  sowohl  als  Königlich  Dänischer  Seils 
eine  Uebcreinkunft  nülzlii-h  erachtet  und  be- 
schlossen worden,  um  jeden  Zweifel  zu  ver- 
meiden :  ob  und  wieweil  liie  Wirksamkeit 
der  Cartel-Convention  auch  auf  austretende 
Officiere  Anwendung  linde,  und  weil  doch 
solche  Bestimmung  sich  niilil  «<>lil  zu  öflent- 


Art.  XXI.  —  La  présente  Convention  sera 
publiée  en  même  temps  de  part  et  dautre  en 
vue  de  l'observation  la  plus  exacte,  et  elle 
est  valable  et  conclue  pour  six  années,  avec 
prolongation  tacite  jusquä  dénonciation,  la- 
quelle reste  constamment  à  la  discrétion  de 
chacune  des  Parties  Contraclanles.  en  préve- 
nant un  an  à  l'avance. 

Si,  toutefois,  des  résolutions  générales  son! 
prises  par  la  Diète  de  la  Confédération  qui 
soient  inconciliables  avec  les  dispositions 
précédentes,  la  procédure  conforme  aux  ré- 
solutions de  la  Diète  s'v  substituera  à  l'avenir. 


Comme,  dans  la  Convention  de  cartel  con- 
clue entre  le  Gouvernement  Boyal  Prussien 
et  le  Gouvernemenl  Royal  Danois,  il  est  établi 
que  si  des  résolutions  sont  |)rises  par  la  Dièti" 
de  la  Confédération  qui  soient  incompatibles 
avec  les  dispositions  dudit  cartel,  la  procé- 
dure conforme  aux  résolutions  de  la  Diète 
s'y  substituera  à  l'avenir,  le  Soussigné  dé- 
clare sur  l'ordre  exprès  de  son  Gouverne- 
ment : 

Que  cette  limitation  ne  doit  s'appliquer 
(|u'aux  territoires  et  provinces  du  Boyaume 
de  Prusse  et  du  Royaume  de  Dani'inark  ap- 
partenant à  la  Confédération  Germanique; 
au  contraire  les  dispositions  de  la  Convention 
de  cartel  doivent  valoir  pour  les  autres  terri- 
toires et  provinces  du  Royaume  de  Prusse  et 
du  Royaume  de  Danemark,  sans  égard  aux 
n-solulions  de  la  Diele  di'  la  Confédéralion 
Germaniipie. 

Copenhague  le  \'A  mars  1821. 

(t.  ^'.)  G.  BAniix  HE  .Mai.izviix. 


Comme,  îi  l'occasion  de  la  conclusion  du 
Cartel  (au  sujet  duquel  les  déclarations  res- 
pectives ont  été  expédiées  le  2")  décembre 
1820  à  Troppan  et  le  Vi  mars  1821  à  Copen- 
hague), un  arrangemeni  a  été  juge  utile  tan! 
du  côté  prussien  (|ue  du  coli'  danois  cl  a  été 
conclu  pour  l'viler  (oui  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  et  dans  (|uelle  mesure  la  Conven- 
tion de  cartel  s'a|iplique  aussi  aux  oHiciers 
déserteurs,  el  comme  une  telle  disposition 
ne  se  prèlail  pas  bien  à  être  publiée,  elle  n'a 
f»as  •■lé   insérée   dans   la    Convenlion    elle- 
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lichei"  BekaiinlmMcluuig  oignetf,  daher  ihre 
Aufnahme  in  die  Convention  selbst  nicht  hat 
erfolgen  mögen;  so  ist  der  unterzeichnete 
Geschäftsträger  Seiner  Königlichen  Majestät 
von  Preussen  ermächtigt  und  beauftragt 
worden.  >'ahmens  seiner  Regierung  die  in 
zwei  Punkten  nachsthehende  Erklärung  ge- 
gen eine  gleichlautende  des  Königlich  Däni- 
schen Ministerii  abzugeben  : 

1.  Die  Auslieferung  entwichener  Oflicierc 
soll,  falls  sie  sich  einer  nach  allgemeinen 
Grundsätzen  schlechten  und  des  Officiers- 
Charakters  unwürdigen  Handlung  schuldig 
gemacht  haben,  auf  vorgängige  Reijuisition 
ihrer  Regierung  eintreten  :  dahingegen  nicht 
Statt  tinden,  wenn  der  Grund  der  Desertion 
in  einer  jener  Handlungen  liegt,  welche 
nicht  allgemein  und  von  Jedermann  als 
schlecht  angesehen  werden,  wie  dies,  zum 
Beispiele,  bei  den  sogenannten  Ehrensachen 
der  Fall  ist. 

Î.    Gegenwilrtige    abgesonderte     Bestim- 
mung soll  zugleich  mit  der  lUirigen  Cai'tel- 
Convention    in    ^Yirksainkeit    treten     und, 
solange  als  jene,  Kraft  behalten. 
Copenhagen  den  ISten  März  18:11. 

iL.  S.)  G.  FiiHii.  \(i>  Maltzah>. 


même  ;  le  Soussigiu',  Charge  d'Aflaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  a  l'ordre  d'échanger, 
au  nom  de  son  Gouvernement,  la  Déclaration 
suivante,  en  deux  points,  contre  une  Décla- 
ration identique  du  Ministère  Royal  Danois  : 


1"  L'extradition  des  ofticiers  déserteurs 
doit,  au  cas  où  ils  se  sont  rendus  coupables 
d'une  action  mauvaise  en  elle-même  et  in- 
digne d'un  officier,  avoir  lieu  sur  réquisition 
préalable  de  leur  Gouvernement;  au  con- 
traire elle  n'a  pas  lieu  si  le  motif  de  la  déser- 
tion se  trouve  dans  un  de  ces  actes  qui  ne 
s(inl  pas  considérés  comme  mauvais  en  géné- 
l'al  et  par  chacun,  comme  c'est,  par  exemple, 
le  cas  dans  les  affaires  d'honneur. 


i"  La  présente  Disposition  spéciale  doit 
entrer  en  vigueur  en  même  temps  que  la 
Convention  de  cartel  et  conserver  sa  force 
aussi  longtemps  ([u'elle. 

Copenhague  le  13  mars  18:JI. 

(L.  5.)  G.  Baiio.x  Lit;  Maltz.ui.n. 

1820.    —  AUTRICHE  ET  BAVIÈRE.  —  l'KOTOCOI.E   SLIÎ    I.A    IlESCItlI'TKiN    IIF,    I.A    FltOMlKRE    ENTRE 
I.A    BAVIÈRE    ET    I.A    BOHÊME. 

BiTT.NER,  II,  197   mention  .  —  Menllua  dans  les  articles  .\X.\I,\.  XL  et  XLIII  du  traUé  du  24  juin  1862. 
2  janvier   1821.    —   SAXE.   —   publication    concernant    in    arrancement    avec   reuss 

(BRANCHE  CADETTE)  SUR  LA  RÉCEPTION  BÉCIPROQUE  DES  VAGARONDS. 
<:pxclzsai„,„/.  Sachsen.  1821,  III,  16.  —  Martens,  .V.  fi.  V.  S.  233. 
5  17  janvier  1821.  —  RUSSIE  ET  SUÈDE-ET-NORVÈGE.  —  CONVEN- 
TION CdNCERNANT  L  KCllAM'.E  DES  PROPRIÉTÉS  PARTICULIÈRES  SITUÉES 
DES  DEUX  COTÉS  DE  LA  FRO.NTIERE  ET  LA  CO:\IPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX 
EX  MATIERE  CRIMINELLE,  SIGNÉE  A  TORNÉA.  Ratiliée  les  26  février  et  28  février 
12  mars  1821.; 

.^u  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  ayant 
fixé  et  déterminé  par  le  traité  de  Frédéricshamn  du  a/17  septembre  1809,  ainsi  que  par 
l'acte  de  démarcation  du  8  20  novembre  1810,  les  limites  entre  Leurs  États  respectifs,  Leurs 
Majestés,  animées  d'une  égale  sollicitude  pour  le  bien-être  de  Leurs  fidèles  sujets,  ont  voulu 
fixer  et  établir  les  principes  d'après  lesquels  les  ])ropriétés  en  biens-fonds  de  chaque  particu- 
lier, des  deux  côtés  de  la  frontière,  doivent  être  échangées  réciproquement,  afin  d'écarter 
ainsi  les  causes  de  mésintelligence  qui  peuvent  résulter  du  mélange  des  propriétés,  ayant  en 
même  temps  jugé  nécessaire  de  déterminer  d'une  manière  plus  précise,  à  quel  tribunal 
doivent  ressortir  les  causes  criminelles  entre  les  habitants  des  deux  frontières.  .\  cet  effet, 
Leursdites  Majestés  ont  nommé  |)our  Leurs  Commissaires  plcui[iiiii'nliaires,  savoir  ; 
Trailés  du  XIX'  SiécU:  —  Tome  /".  o2, 
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S.  M.  rEinpcreur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  Gennaiu  de  NViinihjelm,  (-olonel  du 
second  régiment  d'infanterie  de  Finlande;  el  S.  M.  le  Hoi  de  Suède  el  de  Norvej^e.  te  Sieur 

Gustave  de  Peyron,  Colonel  d'ßtat-Major Lesquels  après  avoir  érlianijé  leurs  ]ileins- 

pouvoirs.  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Considérant  que  l'échange  des  propriétés  mixtes  sur  les  iles,  statué  ii  la  tin  de 
la  3"  section  de  l'article  XI  de  l'acte  de  démarcation,  n'a  pas  encore  été  efteclué,  les  H.  V.  C. 
ont  arrêté  :  qu'il  sera  nommé  des  arpenteurs,  lesquels,  sous  la  surveillance  d'une  jiersoune 
versée  dans  cette  partie,  et  choisie  de  part  el  d'autre  par  les  directions  d'arpentage  respec- 
tives, seront  chargés  d'arpenter  lesdites  iles,  d'en  dresser  la  carte,  en  •■valuer  le  tei-rain  selon 
le  degré  de  fertilité  et  de  les  partager  de  manière  i|ue.  sans  préjudice  à  l'intérêt  l'éciproque. 
les  us  et  coutumes  des  propriétaires  de  jouir  alternativement  de  l'usufruit  du  même  terrain 
(âromgàng),  el  le  mélange  actuel  des  propriétés,  soient  entièrement  abolis. 

Lorsque,  de  la  manière  prescrite,  ces  propriétés  mixtes  auront  été-si'parées  el  détachées 
de  telle  sorte,  que  chaque  île  se  trouve,  autant  que  faire  se  peut,  dans  la  possession  des 
sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance,  celles  de  ces  îles  qui  se  trouveront  sitm-es  sur  le  ti-rri- 
toire  étranger,  seront  échangées  contre  des  îles  équivalentes  du  côté  opposé. 

Art.  II.  —  Ayant  été  éclairci  |)ar  les  cartes  el  les  autres  actes  produits  à  ce  sujet,  que 
plusieui-s  propriétaires  des  deux  cotés  de  la  frontière  perdraient  considérablement,  s'il  était 
seulement  permis  d'('changer  l'une  contre  l'autre  les  proprit-tés  sur  le  continent,  mentionnées 
dans  la  :2'' section  de  l'ai'ticle  II  de  l'acte  de  di-marcation,  el  consistant  en  chanqis  et  prairies, 
ainsi  qu'en  forêts  el  |)àturages  adjugi-s  (af'vittrade  ii  des  fermes  particulières;  les  H.  P.  C. 
veulent  bien  permettre  que.  pour  l'avantage  commun  des  intéressi'S,  les  prairies  sur  les  îles, 
situées  (In  côté  de  la  frontière  du  territoire  T'iranger,  où  il  ne  se  trouve  point  d'(''(piivalent, 
soient  échangées  contre  des  propriétés  semblables  sur  le  continent. 

Si  toutefois,  après  que  l'échange  des  propriétés  aura  été  clVectué  selon  les  principes 
établis  ci-dessus,  il  se  trouve  encore  du  terrain  de  reste,  appartenant  aux  sujets  de  l'une  ou 
de  l'autre  Puissance,  sur  le  territoire  de  chacune  d'elles,  il  sera  permis  à  celui  qui  n'aura 
point  obtenu  d'équivalent,  de  céder  le  terrain  qui  reste  aux  sujets  de  l'autre  Puissance  par 
un  marché  en  forme,  dans  l'espace  de  trois  mois,  îi  compter  de  l'époque  où  le  partage  général 
aura  été  terminé  dans  toutes  ses  parties,  et  dûment  conlirmt'. 

Au  cas  que  cette  aliénation  n'ait  pas  li<'U,  ces  sortes  de  proprié-tés  seront  olVertes  aux 
sujets  de  la  Puissance  étrangère,  dans  le  même  espace  de  temps,  par  une  vente  publique, 
laquelle  après  avoir  été  annoncée  dans  les  églises  des  environs,  six  semaiiu's  au  préalable, 
sera  eH'ectuée  sur  les  lieux  par  les  autorités  conqx'ienti's  du  pays  où  demi'ure  le  propriétaire, 
selon  les  dispositions  que  prendront  îi  cet  elïct  les  Gouverneurs  des  provinces  d'i'lt'aborg  et 
de  la  Nord-Bothnie,  auxquels  les  Chefs  des  arpi'uteurs  seront  tenus  de  faire  jiarvenir  les 
bordereaux  des  terrains  l'estants.  Comme  toutefois  il  se  pourrait  (|ue,  lors  de  ces  ventes, 
les  propriétaires  qui  voudraient  |)rotUer  de  la  circonstance,  s'arrangeassent  entre  eux  |iour 
faire  des  oH'rcs  au-dessous  de  la  valeur  du  terrain  mis  à  l'encbèi'e,  les  H.  P.  C.  s'obligent  en 
pareil  cas  à  en  faire  l'acquisition,  lorscpie  le  prix  de  la  vente  ne  s'élèvera  pas  au  taux  lixi- 
dans  le  tarif  suivant,  savoii'  :  pour  un  arpent  d<'clianq)s  taxé's,  Bco.  Hd.  100  ; 

pour  un  ditto  de  prairies.  Bco.  Ril.  8"!  —  \C>  ; 

pour  un  ditto  de  forêts  sur  un  teri-ain  cultivable.  \Wi>.  Bd.  l'i  —  10.,  ; 

pour  un  ditto  de  terrain  cultivable  sans  aucuiw  espèce  de  bois.  Bco.  Bd.  Mi  —  ',\i: 

el  pour  la  même  «''tendue  de  forêls  sur  un  terrain  non  cnllivable,  un  tiers  du  prix  cou- 
raiil  du  chaull'age  coupi'  et  mesuré-,  d'après  la  MTitiiatimi  ipii  en  ania  l'te  laite  pn'alablenu'ut. 
lr)rs  de  l'évaluation  graduée  du  terrain. 

Il  dépendra  d'ailleurs  de  chacune  des  Hautes  Puissani'es  respectives  de  décider,  si  les 
propriélairesqui  auront  é't('  obligi'-s  de  renoncerainsi  auxdils  lerrainsreslanls.  pourront  garder 
le  moMiniil  ipi'ils  en  auroiil  obleiiu.  nu  s'ils  eu  ri'cevrnut  uni'  aulrc  indrumili'  l'quivalciile. 
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Pour  ce  qui  reiçardc  les  îles  des  fleuves,  lesquelles,  après  rcHecluation  du  partage  géné- 
ral et  de  Téchaiigi',  resteront  encore  sur  le  territoire  étranger  et  dont  la  jouissance  a  été 
assurée  aux  sujets  respectifs  des  H.  P.  C,  les  propriétaires  auront  à  en  payer,  dans  le  terme 
prescrit,  la  redevance  annuelle  stipulée  dans  la  4''  section  de  l'article  II  de  l'acte  de  démar- 
cation ;  et  afin  d'obtenir  à  cet  égard  l'ordre  et  l'exactitude  nécessaires,  les  Chefs  des  arpen- 
teurs seront  tenus,  lorsque  le  partage  général  aura  été  terminé,  de  dresser  des  bordereaux 
exacts  de  toutes  ces  îles,  d'en  faire  la  description  et,  après  avoir  certifié  par  leur  signature 
l'authenticilé  de  ces  actes,  les  faire  parvenir  aux  Gouverneurs  des  provinces  limitrophes, 
:itiu  d'être  suivis  lors  de  la  liquidation  annuelle. 

Art.  III.  —  .Vfin  de  pouvoir  fixer  un  terme  plus  imirl  pour  rexérution  des  échanges  en 
([uestion,  toutes  les  affaires  litigieuses  qui  s'édèveronl  entre  les  sujets  des  deux  Puissances 
respectives  durant  cette  opération  relativement  au  dioil  de  propriété  sur  le  terrain  qui  doit 
être  échangé,  seront  examinées  et  décidées  dans  l'espace  d'un  mois,  par  trois  Compromi.s- 
saircs  de  chaque  côté,  choisis  par  les  parties  litigantes;  lesquels  Compromissaires,  après 
l'audition  des  témoins  irrécusables,  (|ui  doivent  comparaître  aussitôt  qu'ils  en  auront  été 
requis,  sous  peine  d'amende  jusqu'à  la  concurrence  de  cinquante  dalers  en  argent,  uu  une 
somme  équivalente  en  roubles  d'argent  ou  en  billets  de  lianque  de  Suède,  —  et  après  avoii' 
recueilli  d'ailleurs  tous  les  éclaircisstnnents  nécessaires,  seront  tenus  d'exaiuiiier  li'sdites 
causes  et  de  les  juger  définitivement  et  sans  appel  ;  à  la  suite  de  ipioi,  ce  jugement  définitif, 
rédigé  par  écrit  et  signé  par  tous  les  C.onipromissaires,  sera  remis  par  la  ])artie  gagnante  aux 
Chefs  des  arpenteurs,  |)our  servir  de  règle  lors  du  [lartage  géiu'ral. 

Si,  parmi  les  Compromissaires,  les  avis  se  trouvent  partagés,  la  plnraliti'  des  voix  l'em- 
poi-tera  :  mais  si  les  voix  sont  en  nond)re  égal  des  tleux  côtés,  ou  lii'era  au  soi't  pour  di'ritlcr 
la  rause. 

Art.  IV.  —  Cet  l'change  des  proiiriétés  sera  terminé  au  jikis  tard  dans  l'espace  de  trois 
années,  [lar  les  arpenteurs  respectifs  préposés  à  cet  effet,  et  dont  les  instructions,  l'édigées 
en  langue  suédoise,  seront  remises  à  leurs  Chefs  par  les  Gouverneurs  des  provinces  limi- 
trophes: lesquelles  instructions,  contenant  l'exposé  détaillé  de  tous  les  objets  dont  doivent 
s'occuper  les  arpenteurs,  et  munies  de  la  signature  et  du  cachet  des  Commissaires  plénipo- 
tentiaires respectifs,  seront  ponctuellement  suivies  et  observées,  comme  si  elles  étaient  insé- 
rées mot  à  mot  dans  la  présente  convention. 

Art.  V.  —  Tous  les  échanges  et  partages  (■lanl  lri-uiiu('s  el  iM'gli's  de  manière  qu'il  ne 
reste  plus  (|m'  le  placement  des  bornes  ou  poteaux,  les  Clieis  des  arpenteurs  en  avertiront 
lesdits  Gouverneurs,  qui  en  feront  leur  rapport  h  leurs  Gouvernements  respectifs,  lesquels 
désigneront  alors  celui  ou  ceux  qu'il  leur  plaira  de  nommer,  pour  se  rendre  au  commence- 
ment du  mois  de  juin  1823  dans  la  ville  de  Tornéa,  afin  d'examiner  les  échanges  qui  auront 
été  exécutés,  et  au  cas  (|u'il  se  soit  élevé  des  diftieultt's  relativement  au  partage,  les  décider 
et  prendre  enfin  les  dispositions  définitives.  |muii'  que  \v  iilari'mi'ut  desdites  bornes  puisse 
être  achevé  avant  la  fin  du  mois  d'août  de  ladite  auné'e. 

Art.  VI.  —  Jusqu'à  ce  que  le  partage  général  et  l'échange  des  propriétés  en  question 
aient  été  achevés,  et  que  les  bornes  ou  poteaux  soient  jdaces,  chaque  propriétaire  sera 
maintenu  dans  la  possession  et  la  jouissance  paisible  des  biens  fonds  ipii  lui  appartenaient  à 
la  conclusion  de  la  paix  de  1809:  abstraction  faite  cependant  des  |)ropriét('s  ((ui,  depuis  cette 
époque,  ont  été  dûment  échangées  ou  alii'iiées:  sans  (\w.  les  ihHeuses  ou  aiilres  mesures  des 
autorités  respectives  y  puissent  mettre  obstacle.  Toutefois  l'usufruil  des  priqjrietaires  de 
forêts,  sur  le  territoire  I'tranger,  ne  s'i'lendra  pas  an  delà  de  i-i'  cpii  sei-a  m-cessaire  a  leurs 
besoins  domestiques. 

Les  autorités  et  fonctionnaires  respectifs  auront  à  veiller  scrupuleusement  a  ce  que 
chacun  jouisse  de  ses  droits,  fondés  sur  les  lois  et  la  présente  convention. 

Art.  VII.  —  La  iléliniilalion  jiassanl  eu  etVri  au  nord  de  l'ilc  di'  f'Iugarin-Saai'i,  i-l  lais- 
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sani  celle  ile  à  sa  gauche,  (|uoique  la  descriplioii  lo|JOgraphii(iie  rilée  dans  Tarlide  VI  tie 
lade  de  démarcation,  du  8/20  novembre  1810.  range  par  erreur  celle  île  au  nord  de  la  déli- 
milalion  :  il  esl  convenu,  que  celle  dite  île,  élanl  siluée  sur  le  territoire  russe,  sera  comprise 
dans  la  même  catr>gorie  que  la  presqu'île  de  Svensan"),  dont  d'ailleurs  elle  forme  acluellemenl 
la  partie  se|»tonlrionale. 

Art.  VIII.  —  Pour  ce  (pii  concerne  le  mode  de  procédure  criminelle  des  deux  côtés  de 
la  frontière,  les  H,  P.  C.  sont  convenues  : 

Tout  délit  plus  ou  uioins  grave,  commis  par  les  sujets  de  l'une  îles  deux  Puissances  sur 
le  territoire  de  l'autre  Puissance,  doit,  lorsque  le  coupable  est  saisi  dans  ce  dernier  pays, 
être  jugé  et  puni  selon  les  lois  et  par  les  tribunaux  du  pays  où  a  élé  commis  le  délit. 

Lorsqu'un  sujet  de  l'une  des  deux  Puissances  commet  sur  le  territoire  de  l'autre  Puis- 
sance, dans  l'une  des  paroisses  limitrophes  entre  la  Russie  et  la  Suède,  un  des  délits  men- 
lionnés  dans  l'article  VII  de  l'acte  de  démarcation  du  8  20  novembre  1810,  tels  que  : 
meurtres,  incendies,  brigandages  ou  vols,  et  (lu'ensuite  le  coupable  se  réfugie  dans  son 
propre  pays;  la  partie  lésée,  ou  l'accusateur  public,  pourra  s'adresser  au  Gouverneur  de  la 
province  où  s'est  commis  le  crime  pour  eu  obtenir  la  poursuite  légale  :  et  pour  loi-s,  cette 
autorité,  après  avoir  recueilli  des  éclaircissemeuls  sur  l'existence  du  crime,  doit  demander 
l'instruction  de  la  cause,  par  voie  de  correspondance  avec  le  Gouverneur  de  la  province  à 
laquelle  appartient  le  prévenu. 

Ce  dernier  Gouverneur  de  province  devra  alors  prendre  des  dispositions,  non  seulement 
pour  que  l'inslruction  de  l'affaire  soit  dévolue  au  tribunal  qui,  dans  la  patrie  de  l'accusé,  se 
trouve  le  plus  proche  de  l'endroit  où  s'est  commis  le  crime:  mais  aussi  jiour  ipie  ledit  accusé 
comparaisse  au  tribunal  :  devant  en  outre  donner  avis  du  jour  désigné  jiour  l'information  au 
Gouverneur  de  province  qui  en  a  fait  la  demande,  lequel  en  instruira  la  partie  intéressée  ou 
l'accusateur, 

Li-  lésé  el  l'accusateur  seront  tenus  de  comparaître  au  jour  et  lieu  tixés  pour  l'inforuia- 
tion  munis  des  témoins  ou  autres  preuves  qu'on  pourra  produire;  cl  pour lai(uuparution  de 
ceux  des  témoins  qui  ne  si'journeni  pas  dans  l'enceinte  du  pays,  où  l'iiiformalion  a  lieu,  ils 
pourront  requérir  l'entremise  du  Gouverneur  de  provini-e  du  pays,  dans  lequel  les  individus 
en  question  sont  domiciliés. 

Le  tribunal  auquel  la  cause  aura  élé  ainsi  devuliie,  devra,  tant  à  l'égard  des  inforuialious 
rpie  po\ir  ce  qui  regardi-  la  détermination  de  la  peine,  procéder  selon  les  lois  en  vigueur 
dans  1(^  pays. 

S'il  se  commet  des  délits  moins  graves  sur  la  frontière  de  la  Russie  el  de  la  Suède,  par 
un  sujet  de  l'une  des  deux  Puissances  sur  le  territoire  de  l'autre  Puissance,  el  que  le  coupable 
soit  retourné  dans  son  pays,  celui  qui  a  élé  préjudicié  pourra  lui-nn-me,  ou  jiar  maudalaire 
s'adresser  immédiatement  au  juge  le  plus  proche  de  la  frontière  du  pays  au(iui'l  appartient 
le  délinquant,  el  jioursuivre  contre  lui  ses  |irélenlions  selon  les  lois  de  ce  dernier  pays,  dans 
lequel  il  lui  sera  accordé  tonte  aide  el  assistance  lé-gale. 

Art.  IX.  —  Les  ralilicalions  de  la  préseule  convention  seront  échangées  dans  l'espace  de 
quatre  mois,  on  |)Ius  tôt,  si  faire  se  peut,  dans  l'endroit  que  les  H.  P.  C.  désigneront  îlcet  effet. 

En  foi  de  (pioi.  les  susdits  flommissaires  plénipoienliaires,  en  verlu  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  ont  signé  la  préseule  GonvenlidU  el  y  ont  apposé  le  cacliel  de  leurs  armes. 

Fait  il  Tornéa,  le  o/H  janvier  1821. 

(L.  .S.)  HK.n>iA>  Wahmiii  I  M.  (/,.  ^'.)  Gist.  Plmio.x. 

21  janvier  1821.  —  Danemark  et  waldeck.  —  Voy.  2;'.  aoi'ii  |S20. 

25  janvier  1821.  —  SAXE-weimar.  —  prniiCATio^   anai.ysaxt  im:  c.oxvkmhix    wh.  i.a 

SAXE   SI  11    l.'KXrnMillKiX    hl.>    l)I.SI.II1EniS    et    IIKEnACTAlIlES. 

IJHCKEi.,  II.  758.  —  Voy.  aussi  la  pulilicullnn  i-axoDiit'  du  !t  février  IS2I.  M.MiTr.x.";.  V.  /(.  V.  .■<.  27!i. 
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31  janvier  1821.  —  toscane.  —  accession  vis-.\-vis  de  l'aii riche  et  de  la  presse  au 
RECÈS  TERIUIORIAI.    Ill    '20   JlU.l.ET   1819,    SIGNÉE    A    V1E>!.NE.   (.acceptée  par  la  Prusse  le  12  et 
par  r.Xutriohe  le  lo  février  1821. 
BiTTNER,  II,  206   menlion  . 

l«r  février  1821.  —  Autriche  et  toscane.   —   convemkin   fîki.ative  ai    pxssace   des 

iR(U  l'ES    MTItlClllEN.NES    PAR    CES    CTAIS    TOSCANS,    SIGNÉE    A    ÉÉIIUENCK. 
ANOEiiEtii;.  l/nHi',  274.  —  liiTr.vER,  II,  201!    mentioni.  —  i\el'.\i.\.\n,  III,  371. 

19  février  1821.  —  SAXE.  —  (iuuunnance  analysant  un  arrangement  avec  reuss  (BRANCHE 

aînée     II     branche  CADETTE)     P'H  R     I.EXTRADITIO.N     RÉCIPROQUE     DES     liÉsLIiniKS     CI 
RKKRACTAIIIES. 

Grselzsinnml.  Sadism,  1821,  111.  13.  —  Martens.  .V.  H.  V.  S.  277. 

20  février  et  8  mars  1821.  —  hesse-électorale  et  pays-bas.  —  convention  rel.vtive 

A     L'aROLIITON      lie     DROIT     DE     IIKIIIACTION     l'.T     IIC     l.'lMI'OT     d'K  >l  IC.  RATION.     (Ratifiée  leS  16  et 
17  mars  1821.: 

L.uîEM.vxs,  11,  73.  —  -M.^RTENS.  .V.  /(.  V.  s.  278.  —  Samml.  Kurht'sst  Slaalen.  1821.  VII,  13. 

24  février  1821.  —  sardaigne.  —  accession  vis-a-vis  de  la  rissie  au  recès  territorial 
III    :2ii  juillet  IS|'.).  signée  a  saint-pétersbourg. 
BiTTNER.  II.  203   mention  .  —  .Sol.\r,  IV,  oOO    menlion  . 

1"  mars  1821.  —  PRUSSE  et  SUÈDE-et-NORVÈGE.  —  convention  concernant   la  commi  - 

NICATION   POSTALE  PAR  RATEAUX  A  VAl'EI  I;    ENTRE   'SSrAII  ET   SIRALSl  Nil.  SIGNÉE  A  STRALSUND. 
Hatilice  les  21  mars  et  10  avril  1821. 
RvniiERii,  I,  218. 

3  mars  1821.  —  trance  et  suisse.    -  Voy.  Iti  (iciol)iv  18-20. 

8  mars  1821.  —  hesse-électorale  et  pays-bas.  —  Voy.  -20  février  1S2I. 

13  mars  1821.  —  Danemark  et  prusse.  —  Vny.  -2.'i  décemliro  1820. 

15  mars  1821.  —  PRUSSE.  —  pirlicaiion   ri.I'Uodi  isant  un   arrange.ment  avec  la  saxe 

CONCERNANT     LES     DÉCLARATIONS    DE     MA.IORITI:     POUR     LES     MINEURS    POSSÉDANT    DES    RIENS 
DANS    LE    ROVAU.ME    ET    LE    DUCHÉ    DE    SAXE. 

.Martens.  .V.  H.  V.  S.  285.  —  Preuxs.  Ce.i.  S.  1821,   IV.  39.  —  Vny.  aussi  In  |jiililiiMlinu  saxnnno  ilii 
3  mars  1822.  Gefelzsruninl.  Sachsen,  1822,  l.\,  ISri.  —  .Martens.  .V.  H.  \l,  100. 

20  mars  1821.  —  HANOVRE.  —  pi  ri.ication  iniuouani  (.hin  accoud  avec  le  BRUNSWICK 

A    LTKNIil     Al  \    POSSESSIONS    NOUVELLES    ET     \     I  OU  ILS    LES     \UrAllti;s    CAMÉRM.ES    l'eXEMP- 
IION    IIE    CERTAINES    TAXES. 

lii'selzsau.ml.  Ilannorn;   1.821,   I.  07. 

21  mars  1821.  —  PAYS-BAS  ET  PRUSSE.  —  CONVENTION  RELATIVE 
AUX  DROITS  IfENTRÉE.  DE  SdfiTIE  ET  AUX  ACCISES  l'OlR  LE  TERRITOIRE 
NEUTRE  DE  MORESNET. 

i^es  Soiissii^iiés,  le  Conseiller  Chiu-les  de  l'Egret,  Membre  de  la  Régence  Royale  Prus- 
sienne ä  .\ix-la-ChapeIle,  etJean  Evrard  Paul  Ernest  Gerieke,  Directeur  des  droits  d'entrée 
et  de  sorlie  et  des  accises  de  la  province  de  Liège,...  ; 

.\yaiit  pris  en  considération  qu'il  n'a  point  encore  étéduniu'  juscpi'à  ce  jour,  par  rapport 
au  système  des  douanes  élaiili  dans  les  Royaumes  de  Prusse  et  des  Pays-Bas,  exécution  à 
l'article  XVII  du  traité  de  limites  arrêté  le  26  juin  I8J6,  entre  LL.  MM.  les  Rois  de  Prusse 
et  des  Pays-Bas,  lequel  porte  : 

«  Qu'en  attendant  la  décision  ulli'rieiire  des  Goiiveriieinenis  respectifs  sur  la  manière 
dont  serait  coupée  la   partie  ilii  caillou  dAuliel.  ipii,  d'après  le  traité  du  31  mai  et  autres 
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acii's  du  Cuiigrùs  de  Vicmiu  doil  appailiMiir  ;iii  Koyamiic  de  Prusse,  la  pallie  de  la  cumnniiio 
de  Morcsnet  située  entre  les  deux  lignes  de  démarcation  provisoirement  tirées,  sera  soumise 
à  une  administration  eomninne  •■  : 

Voulant  prévenir  les  inconvénients  qui  poiirraienl  rr>sullcr  di'  1  :i|i|ilii  Miimi  il'iinc  diiulile 
législation  sur  le  territoire  neutre,  cl  fixer  les  lialiilants  de  ce  lei'i'iloiri'  sur  les  iil>lii;atiiins 
qu'ils  ont  à  remplir  envers  l'un  ou  Tauli'e  Gouvernement,  par  rapport  au  système  des  dmils 
d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  sans  anticiper  sur  la  détermination  que  les  deux  Gouver- 
nements pourront  juger  à  propos,  |)ar  la  suite,  de  prendre  pour  lixer  dt-tinitivement  le  sort 
des  habitants  du  teri-iloire  neutre,  en  leur  apprupianl.  dès  à  prt'sent.  la  legislalion  soit  prus- 
sienne, soit  belge  ; 

Ayant  consulté  à  cet  eiïet  les  lois  prussiennes  du  i6  mai  1818  et  du  8  l'i-vi'ii'i-  18|;i.  d 
les  règlements  y  relatifs,  et  les  lois  du  Royaume  des  Pays-Bas  du  12  mai  I81'.l  : 

Sont  convenus,  sauf  approbation  de  leurs  Autorités  supérieures  respectives,  du  mode 
d'application  ilétermiiK'  par  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Le  territoire  neutre  de  la  commune  de  Moresuet  sera  soumis  à  un  régime 
mixte  des  douanes  des  deux  pays,  alln  d'empêcher  les  dépôts  frauduleux  qui  y  sont  formes 
jusqu'il  |)réseMt.  et  leur  infiltration  dans  les  deux  Royaunii's. 

A  CCI  ellcl  : 

Art.  II.  —  Il  est  pass(''  en  principe  que  l'inlerdiclion  aux  douanes  des  deux  Gouverne- 
ments de  l'aire  sur  la  route  commune  aux  deux  Ktats  aucune  visite,  perquisition  ni  aucun 
autre  exercice  quelconque,  interdiction  résultant  de  l'article  XVI  du  traité  des  limites,  s'ap- 
pliquera unifjuement  à  la  route  de|Hiis  la  Muisnii  lUanclw  jusipi'au  point  le  jilus  mé'ridiiMial 
du  territoire  neutre,  jiarce  que  celte  route  foi'rae  ell'ectivenient,  dans  ces  environs,  la  fnui- 
tière  irrévocablement  fixée  des  deux  Royaumes,  sauf  à  appliqiu^r,  par  la  suite,  l'exemiilion 
fixée  par  l'article  WI  égaleiuent  à  la  partie  de  la  route  longeant  le  territoire  neutre,  jusipi'au 
point  auquel  ce  territoire  serait,  |)ar  suite  d'arrangements  ultérieurs  entre  les  deux  G(Miver- 
nements,  attribué  au  Royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  III.  — Les  Parties  Contractantes  promettent  et  s'engagent,  au  nom  de  leurs  Gouver- 
iiemeiits  res|iectifs,  à  ne  permeltre  aucune  entrée'  dans  le  territoire  neutre,  ni  ani'une  soi'lie 
de  ce  territoire  de  marchandises  quelconcpu-s,  si  ce  n'est  directement  pai'  la  grande  roule  dr 
Liège  il  .\ix-la-Ghapelle,  et  de  recommander  ii  cet  eM'et  aux  employe's  des  droits  ireiilrée  il 
de  sortie  des  deux  Royaumes  la  plus  stricte  surveillanrc. 

Art.  IV.  —  Les  mari'liaudises  assujetties  ii  un  drnil  de  iiiiiMinimaliiui  dan>  la  Prusse,  el 
i|ui,  venant  de  ce  Royaume,  n'auraient  pas  acquilfi'  ce  di'oit  avant  d'entrer  dans  le  ti'rriloire 
neutre,  acquitteront  le  droit  de  consommalion  ou  des  accises  i-labli  dans  le  Royaume  des 
Pays-lias  au  bureau  dont  il  sera  jiarlé  ci-après  ii  l'article  VII!. 

Art.  V.  —  Les  nuircliandises  assujetties  ii  un  droit  de  sortie  et  ii  un  droit  d'accises  on 
de  consommalion  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  el  qui.  venant  de  ce  dernier  pays,  en  sorti- 
raient avec  un  acipiil  ;i  la  siulie  ordinaire,  ne  portant  pas  décharge  des  droits,  enireroiil 
librement  dans  le  territoire  neutre,  en  passant  par  le  bureau  inenlionne  ii  l'article  VIII 
ci-après,  tandis  (|ue  h-s  marchandises  (|ui  s'exporteraient  îles  Pays-Bas  pour  entrer  dans  le 
territoire  neutre  avec  décharge  des  di'oits  d'accises  des  Pays-Bas,  si'roni  assujetties,  avant 
leur  entrée  dans  ledit  territoire,   ii  acquitter  les  droits  de  consommation  l'iablis  dans  le 

Royiiiimc  d"'  Plllssr. 

Art.  VI.  —  Pareilicuiciil.  en  cas  de  sortie  du  Icrrilojrc  ni'ulrc.  ipij  ne  pourra  également 
avoir  lieu  (|ue  par  le  bureau  mentionné  dans  l'article  VIII  ci-après,  lorsque  les  marchandises 
sortant  se  dirigeront  vers  le  Royaume  des  Pays-Pas,  elles  acquitteront  audit  bureau  les  droits  . 
d'entrée  et  d'accises  belges,  tandis  cpu'  si  les  marchandises  sortantes  sont  Iransportées  en 
Prusse,  elles  paieront  au  même  bureau  les  droits  irentri''e  el  de  cons(unmalion  prussiens. 

Kii  observera  ii  cet  i-gard  que  les  inarchaniiises  soi'Ianles  ni'  ponrnuil  èli'c  dirigées  sur 
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le  pays  auquel  elles  sont  destinées  que  dans  les  quantités  prévues,  et  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
prohibées  à  l'entrée  par  la  loi  en  vigueur  dans  ledit  pays. 

Art.  VII.  —  .\ttendu  qu'il  n'existe  pas  en  Pru.sse  un  droit  de  sortie,  et  que  celui  en 
vigueur  dans  les  Pays-Bas  est  généralement  de  peu  d'importance,  surtout  par  rapport  aux 
objets  manufacturés,  il  est  stipulé,  à  l'égard  des  marchandises  autres  que  celles  prévues  par 
les  articles  IV  et  V,  i|u'avaut  d'être  admises  à  pénétrer  dans  le  territoire  neutre,  elles  seront 
assujetties  an  paiement  des  droits  d'entrée  et  de  consommation  existants  dans  le  Royaume 
vers  lequel  elles  seraient  dirigées,  en  suivant  la  grande  route,  sans  s'en  écarter  vis-à-vis  du 
territoire  neutre. 

Pareillement,  les  marchandises  de  l'espèce  ipii,  ([iiniipuî  se  dirigeant  en  apparence  vers 
la  Prusse,  auraient  été  enlevées  à  Neau  et  dans  toute  la  partie  prussienne  au  sud-est  du 
territoire  neutre,  pour  être  introduites  dans  ce  territoire,  seront  sujettes  à  l'acquit  des  droits 
d'entrée,  de  balance  et  de  mesure  ronde  belges. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  dans  le 
Royaume  d'où  elles  viennent,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  admises  ;\  entrer  dans  le 
territoire  neutre. 

Art.  VIII.  —  A  l'ettét  de  s'assurer  si  les  marchandises  introduites  dans  le  territoire 
neutre,  ont  acquittt'  le  droit  de  consommation  ou  d'accises  existant  dans  le  Royaume  d'où 
elles  arrivent,  et  en  même  temps  pour  percevoir  les  droits  à  acquitter  k  l'entrée  ou  à  la  sortie 
dudit  territoire,  suivant  les  articles  IV,  V,  VI  et  VII  ci-dessus,  il  sera  établi  un  poste  de 
qnati'e  employés  des  douanes  sur  la  grande  route,  à  l'entrée  la  plus  usitée  dans  le  territoire 
neutre.  L'endroit  qui  sera  désigné  à  cet  effet  d'un  commun  accord  par  les  Commissaires 
respectifs  sur  les  lieux  mêmes,  sera  aussi  le  seul  passage  par  lequel  toute  importation  et 
exportation  au  ou  du  territoire  neutre  sera  permise. 

Art.  IX.  —  Le  poste  à  établir  en  vertu  de  l'article  précédent,  sera  composé  de  deux 
employés  prussiens  et  de  deux  employés  belges,  aptes  à  tenir  des  écritures  de  bureau,  et, 
autant  que  possible,  connaissant  les  deux  langues.  L'ordre  de  service  pour  ces  employés  sera 
inscrit,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  alternativement  par  un  contrôleur,  savoir  :  une  semaine 
par  un  contrôleur  des  douanes  prussiennes,  et  la  semaine  suivante  par  un  employé  de  ce 
même  grade  de  ladminislralion  des  droits  d'entré(!  et  de  sortie  des  Pays-Bas.  Les  quatre 
employés  seront  tenus  de  se  conformer  exactement  aux  ordres  prescrits  chaque  fois  pour 
une  semaine,  par  le  contrôleur  respectif. 

L'ordre  à  donner  par  un  contrôleur  indi(piera  chaipie  fois  un  employé  prussien  et  un 
employé  belge  du  nombre  de  ceux  placés  à  l'entrée  du  territoire  neutre,  pour  y  rester  en 
permanence,  et  s'occuper  des  écritures  et  de  la  surveillance  sur  la  grande  route,  tandis  que 
les  deux  employés  restant,  l'un  prussien,  l'autre  belge,  auront  à  exercer  en  commun  une 
surveillance  continuelle  sur  le  mouvement  des  marchandises  sur  le  territoire  neutre,  ainsi 
que  sur  les  dépôts  qu'on  pourrait  y  établir. 

Art.  X.  —  Le  contrôleur  donnant  l'ordre  de  service  indiquera  en  même  temps  celui  des 
quatre  employés  ((ui  aura  le  coumiandement  des  autres,  pendant  la  huitaine  ou  jusqu'à 
l'arrivée  d'un  autre  contrôleur,  pour  des  cas  d'événements  extraordinaires  non  prévus  par 
l'ordre  de  service  hebdomadaire. 

Art.  XI.  — •  Les  deux  employés  désignés  pour  rester  à  l'entrée  du  territoire  neutre,  tien- 
dront les  registres  ci-après  désignés,  savoir  : 

Celui  des  douaiu's  prussiennes,  un  registre  des  droits  d'entri'e  et  de  consommation 
prussiens  ((ui  se  percevront  en  vertu  des  articles  V,  VI  et  VIL 

Celui  des  douanes  des  Pays-Bas,  un  registre  pour  y  porter  les  droits  d'entrée,  de  balance 
et  de  mesure  ronde  et  des  accuses  belges,  qui  se  percevront  en  vertu  des  articles  IV,  VI  et  VII. 

Les  deux  employés  tiendront  en  commun  un  registre  intitulé  :  permis  d'entire  et  de 
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dépôt  dans  le  teniluive  neutre,  dont  li;  iiKulMi'  si-ni  uitérieurfini'iil  iirn-tt-  eiilre  les.  Commis- 
saires des  deux  Gouvernements. 

Art.  XII.  —  Les  deux  employés  susdits  examineront,  lors  de  la  |irésenlalion  des  mar- 
chandises pour  entrer  dans  le  territoire  neutre,  les  expéditions  dont  elles  seront  aoeompa- 
gnées,  afin  de  s'assurer  si  elles  ont  été  soumises,  ou  non,  aux  droits  de  consommation  prévus 
par  les  articles  IV  et  V.  Si  elles  ny  ont  pas  été  assujetties,  ils  percevront  les  droits  et  les 
inscriront,  savoir  : 

Si  ce  sont  des  droits  prussiens,  dans  le  registre  tenu  parremployi-  de  ce  Gouvernement, 
et  si  ce  sont  des  di'oits  des  I*ays-Ras.  dans  le  registre  teuu  par  I'l'mployt-  de  cette  dernièie 
Puissance. 

Les  quittances  de  payement  ch'livrées  pour  ces  droits,  seront  retin^es  à  l'insiant  aux 
conducteurs,  et  remplacées  par  un  permis  d'entrée  et  de  dépôt  à  signer  par  les  deux  em|iloy("s  : 
de  même,  les  documents  levés  dans  l'un  des  deux  Royaumes,  pour  justilier  racquillement 
des  droits ;de  consommation,  seront  retirés  aux  conducteurs  des  marchandises  et  remplacés 
par  des  permis  d'entrée  et  de  dépôt. 

Les  expéditions  ainsi  retirées  seront  encaissé'es.  et  resliTout  à  l'appui  du  registre  aux 
permis  d'entrée  et  de  dépôt. 

Art.  XIII.  —  Les  employt'-s  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédents,  percevront 
aussi  les  <lroits  d'entrée  prévus  par  les  articles  VI  et  VII.  et  les  inscriront  dans  le  registre  des 
droits  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  Puissance. 

Ils  en  délivreront  des  acquits  signés  par  eux  deux  en  commun,  munis  desquels,  les 
conducteurs  pourront  continuer  leur  route  et  se  présenter  aux  bureaux  ordinaires  qui  se 
trouveront  sur  leur  passage,  afin  de  pouvoir  justitier  de  s'être  mis  en  règle  vis-à-vis  de  la 
loi  régissant  le  pays  sur  hupiel  ils  se  dirigent. 

Art.  XIV.  —  Les  droits  d'entrée  et  de  consouimaliim  prussien-,  pcirli'-  au  registre  li'uu 
par  renq)loyé  prussien,  seront  versés,  tous  les  huit  jours,  dans  la  caisse  prussienne  qui  sera, 
à  cet  effet,  désignée  par  la  Régence  Royale  à  Aix-la-Chapelle. 

Pareillement,  les  droits  d'entrée  et  d'accises  belges  seront  versés,  tous  les  huit  jours, 
par  l'employé  belge  qui  les  aura  reçus,  dans  la  caisse  du  receveur  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  à  Henrv-Chapelle,  pour  Te  compte  du  Gouvernement  des  Pays-Iîas. 

Il  sera,  toutefois,  libre  aux  administrations  des  deux  pays  d'exiger  ces  vi-rsenienls  pins 
souvent,  si  la  sûreté  des  deniers  perçus  parait  l'exiger. 

Art.  XV-  — Les  inspecteurs  et  contrôleurs  des  deux  (louNerneuieuls  aunuil  en  eomiuuu 
le  droit  de  vérification  et  de  visa  du  registre  des  permis  d'entrée  et  de  dépùl,  ainsi  i\HO  di- 
cxpéditions  retirées  et  déposé-es  au  bureau,  tandis  i\[\c  ces  chefs  n'aunml  le  même  droit  que 
sur  le  registre  île  recette  tenu  parleur  subordonné  respectil'. 

Art.  XVI.  —  Les  iMUployés  chargés  du  service  actif  de  surveilhiiue  dans  le  territoire 
neutre,  arrêteront  chaque  transport  de  maniiandises  (pi'iis  reiudiilreronl  non  acciunpagné 
d'un  permis  d'entrée  et  de  (h'pôl  délivn''  par  leurs  c(dligm's.  à  uioius  cpie  ces  marchandises 
ne  soient  en  (|uantilés  égales  ou  inférieures  à  celles  tixi'es  |iar  I  article  CC.WIII  de  la  loi 
générale  belge  du  li  mai  \Hl'.l 

(juant  aux  marchandises  luui  préviu's  dans  ce!  article,  on  preiidr;i  pMir  ba-e  ipw  la 
circulation  .sans  permis  .sera  accordé-e  en  quaulilés  ipii  n'excédenuil  p.i-  cieii\  livn's  des 
Pays-Bas. 

Les  employés  susdits  auront  igaiemeni  la  faculté  de  reipuMir.  d'après  les  lois  e\islanles. 
l'autorité  municipale  du  lien,  alin  de  faire  des  visites  chez  les  didiitants  et  autres  habitants 
du  territoire  neutre,  cl  de  d.iniivrir  h's  dépôts  frauduleux  qui  pourront  s'y  établir  par  la 
suite,  ainsi  que  pour  contrôler  riquiisemenl  successif  des  marchandises  entrées  avec  permis. 
Art.  XVII.  —Toute  circulation  sans  expéditions  légales,  et  tout  ib-pôl  sans  justification 
de  l'acipiil  des  droits,  élaul   prohibés  sur  le  lerriloire  n'si'rvé  dans  les  deux  Royaumes. 
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quoique  sujets,  en  cascle  découvei-le,  à  des  pénalités  différentes,  les  employés  qui  vieiidraieiil 
à  iirrèter  un  transport  illégal  sur  le  territoire  neutre  ou  ii  constater  une  contravention  à 
domicile,  seront  tenus,  en  rédigeant  leur  procès-verbal,  de  faire  taire  par  le  prévenu  loption 
de  la  loi  soit  prussienne,  soit  belge,  suivant  laquelle  il  veut  être  jugi',  ainsi  que  du  tribunal 
de  première  instance  soit  pi'ussien,  soit  belge,  le  plus  à  portée,  qu'il  veut  saisir  de  l'atlaire. 
En  cas  que  le  contrevenant  opte  pour  la  législation  prussienne,  on  lui  fera  déclarer  en  même 
temps  s'il  veut  se  soumettre  à  la  décision  de  l'autorité  administrative  ou  à  celle  du  tribunal 
prussien.  Les  questions  qui  auront  été  faites  à  cet  eft'et  et  les  réponses  du  prévenu  seront 
consignées  dans  le  procès-verbal. 

Dans  le  cas  seulement  que  les  employés  exerçaul  sur  le  lerrihiin'  neutre  reiicontreraieiil 
des  marchandises  circulant  sans  permis  d'entrée  et  de  dépôt,  et  que  les  conducteurs  inconnus 
prendraient  la  fuite  au  moment  de  l'arrestation,  avant  d'avoir  pu  être  interrogés,  les  mar- 
chandises seront  provisoirement  saisies  et  déposées  avec  le  procès-verbal  au  bureau  des 
douanes  pour  le  territoire  neutre,  afin  que  les  adminislralioiis  des  deux  Gouvernements 
puissent  s'entendre  sur  les  suites  à  donner  à  l'affaire. 

Art.  XVIII.  —  Tout  pro('ès-verbal  de  contravention  sera  dressé  par  les  deux  employés 
belge  et  prussien,  à  la  requête  des  deux  autorités  supérieures  desquelles  ils  ressortissent 
respectivement,  poursuite  et  diligence  du  fonctionnaire  supérieur  du  pays  dans  lequel  le 
contrevenant  veut  être  jugé,  en  invoquant  la  présente  Convention  et  les  articles  des  lois  des 
deux  Gouvernements  auxquelles  il  a  été  contrevenu.  L'on  fera  intervenir  dans  chaque  procès- 
verbal  un  troisième  employé  du  même  poste,  soit  prussien,  soit  lielge,  suivant  que  le  prévenu 
aura  opté,  afin  qu'il  y  ait  toujours  parmi  les  rédacteurs  deux  employés  ayant  serment  dans 
le  Royaume  où  l'affaire  sera  suivie.  En  cas  que  l'affaire  doive  être  jugée  dans  le  Royaume 
des  Pays-Ras.  les  procès-verbaux  seront  affirmés  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  de  la 
juridiction  ou  de  l'administration  duquel  le  territoire  neutre  dt'qieud. 

Cette  formalilt',  ainsi  que  celle  <le  l'enregistremcnl,  se  feroni  dans  les  d('lais  fixés  par  la 
loi  pour  laquelle  le  contrevenant  aura  opté. 

Une  copie  du  procès-verbal  sera  adressée  immédiatriumi  ;i|)rès  son  enregistrement  à  la 
Régence  Royale  Prussienne  à  Aix-la-Chapelle,  et  une  autre  copie  au  Directeur  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises  à  Liège,  pour  leur  information  respective.  L'original  du 
procès-verbal  sera  adressé  en  même  temps  à  celle  des  deux  Autorités  à  laquelle  la  suite  de 
l'art'aire  aura  été'  délégui'c. 

Art.  XIX.  —  Lors(pruu  nnilrevenaiil  aura  npti'  d'être  jugé'  suivaul  la  lui  de  l'un  (Ui  de 
l'autre  Royaume,  le  Chef  supe-riiMir  dans  ce  même  Royaume,  auqui'l  la  edunaissance  des 
affaires  contentieuses  en  matière  de  dniils  d'enlré'e  et  de  sortie  et  des  ai'cises  appartient, 
pourra  donner  au  procès-verbal  telle  suite  qu'il  jugera  i-ouvenii'  suivant  la  gravité  du  cas.  Il 
pourra  même  assoupir  les  suites  par  une  transaction,  sous  la  seule  obligation  d(î  donner 
connaissance  de  la  manière  doiil  l'affaire  aura  ét('  lerminé'e  i\  l'Autorité  supéi-ieure  des 
douanes  dans  l'autre  Royaume. 

Le  montant  obtenu  à  titre  d'anienib'  et  di'  l'outiscation,  par  suite  de  jugement  ou  de 
transaction,  après  prélèvement  des  frais  el  di's  droits  établis  dans  le  pays  où  l'affaire  a  été 
suivie,  appartiendra  par  parts  égales  aux  deux  Gouvernements,  pour  êti'c  ré'parli  suivant  les 
règlements  |)articuliers  de  chacune  des  deux  administrations. 

Le  versement  de  la  moitié  |jr('citée  se  fera,  aussitôt  après  l'affaire  terminée,  par  l'admi- 
nish-ation  chargée  des  poursuites,  dans  la  caisse  de  l'employé  de  l'autre  administration 
l'Ialilie  à  l'entrée  du  territoire  neutre. 

Art.  XX.  —  Aucun  employé  di^s  douanes  prussienne  ni  belge,  autres  i\uc  ceux  spécia- 
lement désignés  par  l'artieli'  IX.  n'aura  droit  de  piMiétrer  dans  le  territoire  neutre  pour  y 
•'xercer  ses  fonctions. 

Est  excepté  cependant,  au  profit   de  l'iiu  r\   de  l'aulre  Gouvernement,   le  cas   où   les 
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om|)loy('s,  ayaiil  découvert  un  traiisporl  traïuiulciix  se  dirigi'anl  sur  le  ti'iTiloii'i'  neutre, 
poursuivraient  ce  transport  sans  l'avoir  perdu  de  vue. 

Dans  ce  cas.  le  droit  de  poursuite  et  d'arrestation  des  marchandises  et  des  moyens  de 
transport  ainsi  poursuivis,  sera  accordé  sur  le  territoire  neutre  aux  employés  de  l'un  ou  de 
l'autre  Gouvei-nement,  sans  iju'il  soit  cependant  jamais  permis  de  fiousser  la  poursuite  plus 
loin  sur  le  terrain  reconnu  appartenir  à  la  Puissance  voisine. 

Ledit  cas  de  poursuite  arrivant,  la  cnnlravention  constatée  sera  traitée  comme  ayant 
|)ris  naissance  sur  le  territoire  de  la  l'uissance  à  laquelle  les  employés  saisissants  appartiennent. 

Art.  XXI.  —  Tout  distillateur,  brasseur  ou  vinaiiiçrier,  qui  voudra  par  la  suite  activer  un 
atelier  sur  le  territoire  neutre,  sera  ol)lii!;é  de  le  déclarer  avant  tout  au  i)ureau  commun 
(■'tahli  à  l'entrée  de  ce  territoire.  Là  on  lui  fera  connaître  le  taux  des  droits  établis  dans  l'un 
et  l'autre  Royaume,  les  formalités  qu'il  aura  ît  observer  et  les  pénalités  qu'il  pourra  encourir, 
et  on  lui  laissera  le  choix  d'être  assujetti  aux  droits,  formalités  et  pénalités  t-tablis  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  pays:  ayant  opté,  ledit  dislillaleur,  brasseur  ou  vinaigrier,  sera  tenu  à  se 
conformer  en  tous  points  aux  règlements  aux((uels  il  aura  donné  la  pré'férence.  et  à  acquitter 
les  <lroils  qui  en  résultent. 

Les  employés  placés  à  l'enlit'i'  du  ten'itiiire  neutre,  seront  chargi-s  de  la  surveillance 
des  usines  de  cette  espèce,  en  se  conformant  aux  lois  auxquelles  le  contribuable  est  assujetti. 
Ils  percevront  les  droits  d'après  un  registre  particulier  de  quittanci's  (|ui  leur  sera  remis: 
ces  droits  seront  partagés  immédiatement  en  deux  moitiés  égales,  pour  être  portés  en  compte 
au  prolit  de  chacun  des  deux  Gouvernemenis. 

Art.  XXII.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'ai'licle  précédent,  si  le  distillateur,  brasseur  ou 
vitiaigrier,  veut  jouir  de  la  faveur  d'importer  les  produits  de  son  usine  dans  le  territoire 
prussien  ou  des  Pays-Bas,  il  y  sera  admis  en  passant  jiar  le  bureau  établi  pour  le  territoire 
neutre,  et  moyennant  acquittement  du  surplus,  s'il  y  a  lieu,  des  droits  existants  dans  le 
Royaume  vers  lequel  il  voudra  se  diriger,  comparaison  faite  avec  ceux  dt'-jà  payés  lors  de  la 
fabrication.  La  i)erceplion  de  ce  surplus  des  droits,  à  calculer  d'apri-s  une  base  qui  sera 
arrêtée  ultérieurement  d'un  commun  accord  entre  les  deux  .\utorités  siqiérieures  de< 
douanes,  appartiendra  au  receveur  du  GouvernenienI  aui|uel  le  transpoi'l  sera  destiné. 

Art.  XXIII.  —  Pour  obvier  aux  abus  (|ui  pourraient  résulter  de  l'existence  sur  le  terri- 
toire neutre  de  dépôts  formés  antérieurement  à  la  mise  en  exécution  de  la  présente  Conven- 
tion, et  considérant  que  ces  di'pôts  n'ont  pu  être  formés  (pi'au  détriment  des  intérêts  des 
deux  Gouvernemenis,  et  en  opposition  aux  règlements  y  exislanls:  considérant  aussi  que  les 
habitants  du  territoire  neutre  ne  peuvent  invo<pu»r  une  exception  des  mesures  restrictives 
appliquées  aux  habitants  des  territoires  réservés  îles  deux  Royaumes  dont  ils  sont  entourés, 
|iar  le  seul  motif  que  leur  sort  futur  n'est  pas  régh'.  puisiiu'en  eiïet  ils  eussent  fait  partie  du 
territoire  r('servé  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance,  si  la  l'onleslation  sur  la  jiossession  du 
territoire  neutre  n'avait  jioint  existé  ;  il  est  stipulé  ijuc  la  mise  à  execiitiiui  de  la  présente 
Goinention  sera  annonct'e  huit  jours  d'avance  aux  habitants  du  territoire  neutre  par  les 
Gommi.ssaires  nommés  pour  son  administration  provisoire,  avec  ordri'  ii  tout  possesseur  ou 
détenteur  di-  marchandises  ne  pouvant  jusiilier  par  expt'dilions  d'avoir  acciuilti"  les  droils 
d'entrée  et  de  consommalion  dans  l'un  ou  l'autre  RoyaiMue.  d't'vacuer  ces  ih'pôls  ou  de  les 
déclarer  au  bureau  ('labli  |iar  l'iirlicle  VIII  du  prt'sent.  alin  d'y  ac(piitler  les  droils  non  payés 
d'a|)rès  les  tarifs  des  Pays-Ras  ou  de  la  Prusse  suivant  leur  choix.  Si  les  jio.ssesseurs  ou 
di'teiiteurs  di'siraient  expi-diei'  lesdiles  marchandises  sur  un  des  enlrepAls  pidilics  des  deux 
Gouvernements,  pour  idilenir  suspension  de  payemiMit  des  droils,  la  faculté  leur  en  sera 
accordée,  comme  egalemi'ul  il  leur  sera  loisible  de  requérir,  de  la  part  des  employés,  l'appo- 
sition <ies  scellés  sur  leurs  magasins,  atin  lie  ni'  payer  les  droits  (|u'au  fur  et  ii  niCNure  du 
débit  ou  de  la  consommalion  des  objets  (|ue  lesdits  magasins  rcnfermenl. 

Toutes  les  marchandi--e->  <pii.  après   le  di'lai   ci-des>us  tivi'.  seraient   dccoii\cil('>  saii> 
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jiisliticaliori  du  payi'iueiU  des  droits,  siTonl  saisissables  comme  dépôts  IVauduleux,  et  [lassi- 
blés  de  l'amende  fixée  par  l'une  ou  par  l'autre  législation,  aux  termes  de  rarti(de  XVII. 

Art.  XXIV.  — Les  frais  de  loyer  du  bureau  commun,  (?eux  de  chauffage,  de  lumière  et 
autres  de  iiurcau,  ainsi  que  les  frais  d'impression  du  registre  de  permis  d'entrée  et  de  dépôt, 
seront  prélevés  sur  la  caisse  commune,  mentionnée  dans  l'article  XXII.  Eu  cas  de  défaut  de 
cette  caisse,  lesdits  frais  seront  répartis  mensuellement  à  charge  de  chaque  Gouvernement, 
au  prorata  des  recettes  faites  de  chaque  côte  pour  le  compte  d'un  chacun.  Si  ces  recettes  sont 
également  insulfisantes,  l'excédent  de  la  dt'qiense  sera  supporté  par  paris  égales  par  chaque 
GouverneuKMit.  et  prélevé  sur  les  antres  revenus  puliiics  coinniuns.  jirovenant  du  territoire 
neutre. 

Art.  XXV.  —  Les  points  non  prévus  par  la  présent«'  Couveulion,  de  même  que  les  diftî- 
cidtés  que  son  exécution  pourra  faiie  naître,  feront  l'objet  d'arrangements  ultérieurs  entre 
les  autorités  à  ce  déléguées  par  les  deux  Gouvernements  respectifs,  tous  deux  n'ayant  en  vue 
i[ne  de  régler  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  pourra  tendre  à  assurer  le  maintien  de  leurs 
lois  respectives,  en  se  conformant  toujours  à  l'esprit  de  i'arlirle  XVIII  du  liaiti'  des  limites. 

Ainsi  fait  et  passé  à  Liège,  le  i\  mars  IHrîl. 

(/,.  S.)  Gericke.  (L.  s.,  g.  iie  i.'Ec.ket. 

31  mars  et  5  avril  1821.  —  anhalt-cœthen  et  prusse.  —  conve.xtion  sra   i.'.u'Provi- 

SIONXUME.M    DU    nuf.llÉ    D'aNH  M  I -CUM  MIX    IN    SKI.    l'ItlSSIEX. 
Srrmw/.   A.   Iii'lh^n.  I,  .'iïS. 

5  avril  1821.  —  prusse  et  reuss  (branche  cadette).  —  dêciahatiox  coxcerxam   i.a 

HÉCEI'TJON    RÉCII'IKIQLE    IiES    VAGABONDS,    SIGNÉE    A    ItEKLI.N. 
.Martens,  Y.  R.  V.  .S.  28G.  —  Preuxs.  Gex.  S.  1821,  V,  41. 

6  et  9  avril  1821.  —  anhalt-bernbourg  et  prusse.  —  r,nxvE.NTioN  si  is  i.\  loi  RxiriiiK 

Dl    SEL,    SIGNÉE    A    HALLE    1.1    liEllMKU  HG       t{atifiée  les  6  juin  et  27  juillet  1821. 

Ceseizsaiiiml.  A.  Itrm/.iir;/ .  III.  468. 

12  avril  1821.  —  Colombie  et  Guayaquil.  —  convention  d'assistanci-,  hécii-rooi  e,  signée 

A    GL'AYAOl  11  . 

N'oHOA,  I,  :ii 

13  avril   1821.  -Autriche  et  sardaigne.  —  mwn:  conckunam    i\   L(uiiMnME   des 

vivres,     .moyens     de     TUAN.-ll'OUT,      I.OGEMEMS     ET     HÔPHALX     Al  \     TKOII'ES     AI  IlilCHIENN  ES 
ENTRANT    DANS    LES    ÉTATS    SARDES,    SIGNÉE    \     VLEXVMIItlE. 
BiTTNER,  II,  207   mention  . 

17  avril  et  2  juin  1821.  —  REUSS  (branche  ainéE)  lt  saxe.  —  declarations  si  it  la 

REMISE    DES    VAGABONDS    ET    EXPULSÉS. 

Gexrha/imm/.  Scirhsrn.  I.S2I.  XI,  7.S.  —  .M  au  ik.ns.  V.  /.'.   \  .  S.  'Mi. 

26  avril  1821.  —  Autriche  et  sardaigne.  —  article  aiumtionnei.  ai   iruil  di   l.">  amui 

18^1,    SIGNÉ    A    ALEXANDRIE. 
BiTTNER,  II,  207  'mention  . 

27  avril   1821.  —  Bavière.    -  ordonnance   concernant   un   arrangement   avec   reuss 

(BRANCHE  CADETTE)   si  li    la    HLCEI'TION    RÉCIPROQUE    DES   VAGARONDS. 
Hfif/.  Hf(j.  lilnlt.  1.S2I.  W  II,  ',ii    --  MxRTENs,  Y.  fi.  V.  .S.  288. 

6  et  16  mai  1821.  —  Bavière  et  frange.  —  convention  m:  poste,  signée  \  mi  nich  et 

PARIS. 

llE  Ci.ERCy,  m,  i.iO. 
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7  mai  1821.  —  BAVIERE  ET  WURTEMBERG 

i.Ks  i{Ai'p(iHi>  hi  .11  i;ii>h  riiiN.  >ii;m    \  mi.mcii 

ii!.if>i:rrin\  .- 

N;icll(l('ni  /wiscllcil    ilrl-  Klnlir   lîilii'ni    Ullil 

^Viirlt■lnl)e^l^■/u  Hfföi'diM-iiiigiloi'Jusliz-Plloi^c 
in  (Icii  bei(loi"seiliü;i^n  Slaalcn,  iilier  Fcstslcl- 
hing  lier  gogciiseitigcii  (jcrichls-Verhiilliiiiisc 
Unli'i'haiulluiigt'ii  gcptlDgcii  worden,  so  siinJ 
von  heiclen  conli'ahirendcn  Souvorainon  zu 
\virkli<'hei'  Ahschliessung  eint's  Vorlragcs 
liber  diesen  Gegensland  als  Revollniiiihligte 
ernannt  worden  : 

Von  Seite  der  Ki'one  Baiern  :  der  .Miiiisle- 
i'ial-Rath.  Joseph  Anton  von  Fn'lli  di'  l'inn.  ..: 


Ti;\HK  «.(»NCF.RNANT 


Von  Si'ile  dei'  Ki'one  WnrtiMnlii'rg  :  der 
geheime  Legalions-Hath  Chrislian  Ludwig 
Rillinger....: 

Weleiie  n:ieh  Aiisweeiislnng  iiirer  heidei- 
seitigen  Vollmachten  folgenden  .Inrisdielions- 
Vertrag  unter  Vorbehalt  der  Allerhdehslen 
Ratilicationen  abgeschlossen  haben  : 

15  1.  —  Reide  c(Mitrahirende  Staaten  vi'r- 
sicliern  sieh  gegenseitige^  Reelitshiille  sowohl 
in  bürgerlichen  als  peinliehen  Sachen,  inso- 
weit nicht  liieriil)er  im  gegenwartigen  Ver- 
trage besondere  Kinschränknngen  enihallen 
sind. 

;;  II.  —  .li'dcr  Min  den  beiden  eonlrahiien- 
den  Staaten  erkennt  in  seinem  Oebii'te  die 
Rechls-Krat't  und  Vollstrecki)arkeit  dei-  rich- 
terlichen Erkenntnisse  des  andern  Staates, 
insol'erne  solche  l'rlheile  von  einem  nach 
den  nähern  Reslimmnngen  des  gegenwär- 
tigen Staats-Verlrags  beiderseits  als  compe- 
tent aiMM'kannlen  Cicrichte  ansgegaiigen  sind. 

vj  III.  —  Kill  von  einem  /tistäiidigen  (ie- 
riclile  erlassenes  rechtskriilliges  Krkenntniss 
begriindel  vor  den  rierichten  des  andern 
Staates  die  Kinrede  des  rechlskräi'tigen  l'r- 
llieils  {r.rri'plin  rri  jiidirnl.r  mil  denselben 
Wirkiingeii,  als  wenn  das  l'rlheil  von  einem 
(lericlite  desjenigen  Staates,  in  welchem 
solche  Kinrede  gidlend  gemacht  wird,  ge- 
sprochen wurden  wäre:  desgleichen  werden 
solche  Erkenntnisse  an  den  in  ilem  andi'rn 
Staate  gelegenen  riiilern  des  Saclilalligen 
unweigerlich  vollsireckl.  wenn 

I.  durch  gerichtliche  Zeugnisse  dargellian 
isl,  dass  in  dem   aiiswärlineii   Staate  selbsl. 


Des  négocialioiis  avant  eli'  puursiiivies 
entre  les  Couronnes  de  Bavière  i'l  de  Wur- 
temberg au  sujet  de  rétablissement  de  rap- 
ports réciproi|nes  de  juridiction  pour  accé- 
lérer le  service  judiciaire  dans  les  deux  Étals, 
ont  été  nommés  comme  Plénipotentiaires 
par  les  deux  Souverains  Contractants,  à  l'etVel 
de  concbire  etVectivemenl  un  traité  sur  cet 
objet  : 

De  la  part  de  la  Couronne  de  Bavière'  ;  le 
Conseiller  de  Jlinislère  Joseph  Antoine  de 
Belli  de  Pino....: 

De  la  part  de  la  Couronne  de  Wurtemberg: 
le  Conseiller  Intime  de  Li'galion  Chrislian 
Louis  Biltinger....  : 

Lesquels,  après  échange  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  respeclit's.  ont,  sous  réserve  des  ra- 
lillcations  souveraines,  conclu  le  lrail('  de 
juridiction  suivant  : 

s- 1.  —  Les  deux  Ktats  Conlraclaiils  s'assu- 
renl  une  n-ciproque  assistance  en  matière  de 
justiif.  tant  civile  que  p('nale,eii  laiil  que  des 
limites  particulières  ne  sont  pas  conlenues  ä 
ce  siiji>l  dans  le  pressent  Traili'. 

^  IL  —  Chacun  des  Etais  ('.(Uilractanls  re- 
connaît dans  son  domaine  l'aiilorilé  de  chose 
jugée  et  la  force  exé'culoire  aux  senlences 
judiciaires  de  l'autre  l'.ial,  en  lanl  (pie  ces 
jugements  l'inanenl  d'un  Iriluinal  riM-onnii 
comme  ciimpi'lenl  de  pari  el  d'aiilre  d'après 
les  dispositions  du  pri'senl  Traili'. 

?;  III.  —  lu  jugement  passi'  en  force  de 
chose  jugé-e,  rendu  par  un  tribunal  compé- 
tent, fonde  devant  les  tribunaux  de  l'autre 
Etat  l'exceplion  de  chose  jngt-e  {e.irei'lin  ici 
jwlical.r).  avec  les  mêmes  elVels  i|iie  si  le  jii- 
gemenl  avait  l'Ii-  rendu  par  un  Iribiiiial  de 
l'Etal  dans  lequel  on  l'ail  valoir  celle  excep- 
tion :  de  même,  ces  jugements  siuil  exi'ciilés 
sans  dilliciilli'S  sur  les  biens  du  perdani  situés 
dans  l'antre  Elal.  si 


I"  il  e^l  judiciaii'ciiienl  pioini' 
l'Elal  elrant;i'r  lui  même,  il  est  n 
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von  dessen  Gericlid'ii  l'iivanul  wunk'n.  ki'iin'. 
auch  der  Zeit  und  den  idji'igen  Verliällnissen 
nach  iileich  bereite  und  hinreichende  Voll- 
streckungs-Mittel  vorluiiulen  seien,  und 

2.  keine  eigene  Unlerlhauen  mil  Forde- 
rungen sich  gemeldet  haben,  rücksichtlich 
welcher  ihnen  an  den  zur  Vollstreckung  des 
Irenidrichterlichen  Erkenntnisses  angewie- 
senen Sachen  ein  voi'/ügliches  oder  gleiches 
Recht  gesetzlich  zusteht. 

Soll  dahei"  die  HüUs-Vollsli-eckung  an  der 
Substanz  unbeweglicher  Güter  geschehen,  so 
ist  zui'örderst  der  Inhalt  des  Irenidrichter- 
lichen Erkenntnisses  nebst  Anzeige  der  Güter, 
auf  welche  die  Hült's-V'ollsli'eckung  nachge- 
sucht worden  ist,  öffentlich  bekannt  zu  ma- 
chen, und  sind  alle  Unterthanen  dieses 
Staats,  welche  etwa  aus  dem  Grunde  einer 
Hypothek  oder  anderer  Titel  ein  vor:'ügliehes 
oder  gleiches  Recht  an  jenen  Gütern  zu  haben 
meinen,  unter  Anberaumung  eines  bestin)m- 
ten  Präclusiv-Termins  aufzufordern,  bei  dem 
einschlägigen  Gerichte  erster  Instanz  ihre 
Forderungen  geltend  zu  machen. 

i;  IV.  —  Keinem  L'nterthan  ist  es  erlaubt, 
sich  durch  freiwillige  Prorogation  der  Ge- 
richtsbarkeit des  anderen  Staats,  dem  er  als 
L'nterthan  und  Staatsbürger  nicht  angehört, 
zu  unterwerfen. 

Keine  Gerichtsbehörde  ist  befugt,  iler  Re- 
([uisition  eines  auf  diese  Weise  gesetzwidrig 
prorogirten  Gerichts  in  Stellung  des  Reklag- 
ten, oder  Vollstreckung  des  Erkenntnisses 
Statt  zu  geben.  Jedes  von  einem  solchen  Ge- 
richte gesprochene  Erkennlniss  wird  in  dem 
einen,  wii'  in  dem  andern  Slaali'als  ungüllig 
betrachtet. 

§  V.  —  Reide  cüutrahirendi'  Staaten  er- 
kennen gegenseitig  den  Grundsatz,  dass  der 
Kläger  dem  Gerichtsstände  des  Reklagten  zu 
folgen  habe.  Es  wird  daher  das  Urtheil  der 
fremden  Gerichtsstelle  nicht  nur  soferne  es 
den  Reklagten,  sondern  auch  soferne  es  den 
Kläger,  z.  R.  rücksichtlich  der  Erstattung 
von  Gerichts-Kosten  u.  d.  gl.  betriti't.  in  dem 
andern  Staate  als  reclitsgültig  anerkannt  und 
vollzogen. 

§  VI.  —  Die  Widerklage  [Reconventio]  hc- 
gründet  die  Gerichtsbarkeit  des  über  die 
\orklage  zu^liindigi'n  Richters,  jedocli   nur 


les  ti'ibuuaux  di-  ceUii-ci  (|m';i  l'époque  et 
d'ajires  les  autres  circonstances  aucun  moyen 
d'exécution,  également  prêt  et  suffisant, 
n'existe,  et 

2°  s'il  ne  s'est  pas  présenté  de  sujets  du 
pays  avec  des  créances  à  l'égard  desquelles 
un  droit  supérieur  ou  égal  leur  appartient 
légalement  sur  les  choses  assignées  à  l'exé- 
eutidii  du  jugement  étranger. 

En  conséquence,  si  l'acte  d'exécution  doit 
avoir  lieu  à  l'égard  d'iuniieidiles,  le  contenu 
du  jugement  étrangei",  accompagné  d'une 
désignation  de,  biens  sur  lesquels  l'exécution 
est  poursuivie,  doit  tnul  d'aliord  être  publié 
et  tous  les  sujets  (le  cet  Etat  (pii  peuvent  avoir 
sur  ces  biens  un  droit  supéi'ieur  ou  égal,  en 
vertu  d'une  hypothètpu'  ou  à  un  autre  titre, 
doivent  être  invités,  avec  tixation  d'un  cer- 
tain délai  de  déchéance,  à  faire  valoir  leurs 
prétentions  devant  h'  tribunal  de  première 
instance  compétent. 


S  IV.  —  Il  n'est  permis  à  aucun  sujet  de  se 
soumettre  voloulairement  à  la  juridiction  de 
l'Etat  au([iiel  il  n'appartient  pas  comme  sujet 
et  citoyen. 

Aucune  autoi-ilé  judiciaire  n'est  autorisée 
à  donner  suite  à  la  réquisition  d'un  tribunal 
dont  la  compétence  a  été  ainsi  illégalement 
étendue  à  l'égard  du  défendeur,  ou  à  exé- 
cuter son  jugement.  Tout  jugement  rendu 
jjar  un  tel  tribunal  e-^t  considéi'é  comme  sans 
valeur  dans  l'un  et  l'autre  Etat. 

§  V.  —  Les  deux  Etals  Conti'aclants  recon- 
naissent réciproquement  le  princi|je  ipie  le 
demandeur  doit  s'adresser  au  tribunal  du 
défendeur.  En  conséquence,  le  jugement  d'un 
tribunal  étranger  est  reconnu  comme  valable 
dans  l'autre  Etat  et  exécuté,  non  seulement 
en  tant  qu'il  concerne  le  défendeur,  mais 
encore  en  tant  qu'il  concerne  le  demandeur, 
|iar  exemple  à  l'égard  de  la  restitution  des 
frais  du  procès,  etc. 

§  VI.  —  La  demande  reconvenlionnelle 
[Rpcoiirentioi  est  de  la  compétence  du  juge 
compi'tenl  pour  l'action  principale,  mais  seu- 
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imtpr  der  Vorausselzutig  dos  rechtliihcii  Zu- 
saiiimciihaiigPs  (Connexität)  der  Widerklage 
mit  der  Vorklage. 

S  VII.  —  Die  Provocatioiis-KlagiMi  (e.v  li'ije 
iUffaman.  oder  ^.r  leijf  ai  amlendal)  werden 
erhohen  vor  dem  persönlieh  zuständigen  Ge- 
richte des  Provoeaiilen.  oder  da,  wohin  die 
Klage  in  der  Haiii)tsaclie  sell)st  gehörig  ist, 
CS  wird  daher  die  von  diesem  Gerichte,  be- 
sonders im  Falle  des  Ungehorsams,  aus- 
gesprochene Sentenz  von  der  Obrigkeit  des 
Provocirten  als  rechlskräl'tig  und  vollslreck- 
bar  anerkannt. 

ü  Vlll.  —  Beide  Staaten  erkennen  den 
Gerichtsstand  des  Wohnsitzes  (l)omicil)  der- 
gestalt an.  dass  bei  persönlichen  Klagsaclien, 
welche  keinen  besondern  Gerichtsstand 
[forum  sfwciale)  jjegründen.  der  Tnlerlhan 
des  einen  Staates  von  dem  L'nterthaj,)en  des 
anfiern  nur  vor  dem  Richter  seines  Wohn- 
sitzes belangt  werden  dart",  und  das  von 
diesem  Richter  ausgesprochene  rechlskräf- 
lige  Krkennlniss  wird  anshülfswcise  an  den 
in  dem  andern  Staate  sich  befindenden  Gü- 
tern des  Sacht'älligen  vollzogen. 

Jedoch  können  diejenigen,  welche  ohne 
Staatsbürger  zu  sein,  in  (b-m  einen  oder  dem 
andern  Staate  eine  abgesonderte  Handlung, 
Fabrik,  oder  anderes  dergleichen  Ktablisse- 
menl  besitzen,  wegen  persönlicher  Verbind- 
lichkeiten, welche  sie  in  Ansehung  solcher 
Etablissements  eingegangen  haben,  .sowohl 
vor  den  Gerichten  des  Landes,  wo  die  Ge- 
wcrbs-Anstallen  sich  befinden,  als  vor  dem 
Gerichtsstände  des  Domicils,  nach  den  Re- 
geln der  Prävention  auch  ausser  diMii  l'".illi' 
des  Gonciirses  belangt  werden. 

.Vnch  können  die  l'nterthaiieii  des  einen 
Staates,  welche  in  dem  andei'n  begülerl  sind, 
von  dem  Fiscns  sowohl,  als  von  den  liuler- 
thanen  dieses  Staates  niciil  nur  in  Real- 
.sondern  auch  in  Persoual-Klagsachen  vor 
flen  Gericiiten  desselbiMi,  wo  nändich  die 
Güter  sich  befinden,  belangt  vvenleu,  jedoch 
nur  in  so  weil,  als  diese  Güter  einen  zurei- 
i-henden  F\ecutioiis-Gegensland  darbieleii. 
oder  dafür  angenommen  werden  wollen. 

Hei  Auswanderungen  hat  der  auswan- 
dernde noch  ein  Jahr  lang  nach  seiner  Ans- 
wynderuns;  vor  den  Gerichlen   des  Staates. 


lement  dans  Thypothèse  d'un  lien  juridi(]ue 
(connexité)  entre  la  demande  reconvention- 
nelle et  l'action  principale. 

S  VII.  —  Les  actions  en  provocation  c.r 
leijc  dijfamari,  ou  ex  leije  si  amtential  sont 
portées  devant  le  tribunal  personnellement 
compétent  du  demandeur  ou  devant  le  tri- 
bunal compétent  pour  la  |)artie  principale  de 
la  demande  :  en  consé(|uence,  la  sentence 
rendue  par  ce  tribunal,  en  parlicidier  en  cas 
de  défaut,  est  reconnue  par  l'autorité  du  dé- 
fendeur, comme  ayant  autorité  île  chose 
jugée  et  force  exécutoire. 

S  VIII.  —  Les  deux  États  reconnaissent  la 
compétence  du  tribunal  du  domicile  de  telle 
façon  (|ue,  pour  les  actions  personnelles  à 
l'égard  des(iuelles  il  n'y  a  pas  de  compétence 
particulière  [forum  speciale  ,  le  sujet  d'un  F.lat 
ne  peut  ètri'  actionné  (|ue  devant  le  juge  di* 
son  domicile  par  le  sujet  de  l'autre  Flat  et 
que  le  jugement  rendu  par  ce  juge  et  passé' 
en  force  de  chose  jugée  esl  exécuté  sur  les 
biens  du  perdant  ipii  se  trouvent  dans  l'autre 
Étal. 

Toutefois  ceux  qui  possèdent  un  commerce 
séparé,  une  fabrique  ou  un  autre  établisse- 
ment de  ce  genre  dans  l'un  ou  l'autre  Ftal, 
sans  en  être  citoyens,  peuvent,  à  raison  des 
obligations  personnelles  qu'ils  ont  assumées 
à  propos  tie  ces  établissements,  être  actionnés 
tant  devant  les  tribunaux  du  jiays  où  les  éta- 
blissements industriels  se  trouvent,  ipie  de- 
vant le  tribunal  du  ilomicile.  luéuic  hors  du 
cas  de  faillite. 


Me  même,  les  sujets  d'un  Fiat  qui  possèdent 
di's  biens  dans  l'autre,  peuvent  cire  actionnés 
devant  les  tribunaux  de  l'Flat  où  les  biens  se 
trouvent,  tant  par  le  fisc  (]ue  par  les  sujets 
de  CCI  Fiat,  non  seulement  eu  matière  réelle, 
mais  aussi  en  matière  personnelle,  mais  eu 
laut  seidemeni  (|ue  ces  biens  fournissenl  un 
objet  d'cxi'cution  sufti^anl  ou  ipi'ils  s(MiI  ai- 

ec'pli's  (diuine  tels, 

Fn  cas  d'émigration,  l'émigrant  reste  sou- 
mis pendant  un  au  après  son  émigration  ä  la 
ciiiiipélenee   des  tribunaux  de  I  Klnl  qu'il  a 
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welchen  er  verlassen,  wegen  der  Ansprüche, 
die  vor  dei-  Auswanderung  gegen  ihn  er- 
wachsen sind,  zu  Recht  zu  stehen. 

^  IX.  —  Erben,  die  wegen  einer  Handlung 
des  Erblassers  mit  einer  persönlichen  Klage 
zu  belangen  sind,  werden  nicht  vor  dein  Ge- 
richtsstände des  Erblassers,  sondern  vor 
ihrem  eigenen  belangt,  sofern  nicht  bereits 
mit  dem  firblasser  selbst  dii'  SlreilsbetVsli- 
gung  geschehen  ist. 

§  X.  —  Wenn  der  Unterthan  des  einen 
Staates,  wo  er  seinen  Wohnsitz  hat,  in  dem 
andern  begütert  ist.  und  in  Concurs  geräth, 
so  wird  von  beiden  Staaten  das  Gericht  des 
Wohnsitzes  des  Schuldners  als  allgemeines 
Gant-Gericht,  jedoch  mit  der  Einschränkung 
anerkannt,  dass  für  die  Concnrse  des  in 
beiden  StaaliMi  begüterten  hohen  und  ritler- 
schaftlichen  Adels  nach  Beschaffenheit  der 
individuellen  Umstände,  mittelst  wechsel- 
seitiger Communication  der  allgemeine  Ge- 
richtsstand durch  ein  besonderes  auf  den 
einzelnen  Fall  sich  beschränkendes  Einver- 
stämlniss  wird  regulirt  wei'den. 

Sollte  ein  Einverständniss  niciit  zu  Stande 
kommen,  so  finden  in  solchem  Falle  Pai'li- 
cular-Concurse  Statt. 

Ausser  diesem  wird  einem  Parli(Hilar- 
Concurs  nur  in  folgenden  zwei  Fällen  Statt 
gegeben  : 

1.  zu  Gunsten  der  Krbschafts-Gläubiger, 
welche  in  Ansehung  der  Erbschaft  das  ihiu^n 
zustehende  ausserordentliche  Separations- 
Recht  geltend  machen, 

2.  wenn  der  Gemeinschuldner  in  dem 
einen  oder  andern  Staate  eine  abgesonderte 
Handlung.  Fabrik  oder  anderes  dergleichen 
Etablissement  besitzt,  weshalb  zum  Vortheil 
derjenigen  Gläubiger,  welche  in  Ansehung 
solcher  Etablissements  demselben  besonders 
i;reditirt  haben,  ein  Particulai'-Goncurs  er- 
öffnet werden  darf. 

S  XI.  —  Alle  Fortlerungen.  sie  seien  auf 
ein  dingliches  oder  persönliches  Recht  ge- 
gründet, sind  allein  bei  dem  allgemeinen 
Gaiitgerichte  einzuklagen,  und  das  ausser- 
halb Landes  befindliche  Vermögen  des  Ge- 
meinschuldners wird  nach  vorgängiger  Ver- 
änsserung  der  Grundstücke  und  Effecten 
ilurch  den  Richter  der  gelegenen  Sache  und 


quitté,  pour  les  prétentions  qui  ont  pris  nais- 
sance contre  lui  antérieurement  à  l'émigra- 
tion. 

S  IX.  —  Les  héritiers  qui  ont  à  être  ac- 
tionnés en  matière  personnelle  à  raison  d'un 
acte  du  de  cujus  ne  sont  pas  poursuivis  devant 
le  tribunal  du  de  cujua,  mais  devant  le  leur 
propre,  lui  tant  que  l'instance  n'a  pas  été 
déjà  engagée  contre  U'  de  nijits. 

S  X.  —  Si  le  sujet  d'un  État  qui  a  son  domi- 
cile dans  celui-ci,  possède  des  biens  dans 
l'aulre  et  tombe  en  faillite,  le  tribunal  du 
domicile  du  débiteur  est  reconnu  par  les 
deux  Etats  comme  tribunal  commun  de  la 
faillite,  avec  c^^tte  réserve  toutefois  que,  pour 
les  failliles  de  personnes  appartenant  ä  la 
haute  noblesse  et  à  l'ordre  équesti'e,  posses- 
sionnées  dans  les  deux  Étais,  le  tribunal  com- 
mun de  la  faillite  sera  déterminé,  après 
examen  des  circonstances  particulières,  au 
moyen  de  communications  réciproques  et  par 
un  accord  spi'cial  limili'  au  cas  pai'ticulier. 

Si  un  accord  ne  se  produisait  pas,  il  y  au- 
rait lieu,  dans  ce  cas,  à  des  faillites  particu- 
lières. 

En  dehois  de  cela,  il  n'y  a  lieu  à  une  fail- 
lite iiarticulière  que  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

I"  an  protit  des  créanciers  de  la  succes- 
sion i|ui  font  valoir  leur  droit  extraordinaire 
de  séparntion  ]iar  rapport  ä  la  succession, 

2"  Si  le  débiteur  commun  possède  dans 
l'un  ou  l'autre  Etat  un  commerce  séparé,  une 
fabri([ue  ou  un  autre  établissement  de  ce 
genre  ä  l'égard  dmiuel  une  faillite  particu- 
lière peut  être  ouverte  au  protit  des  créan- 
cieis  qui  lui  ont  fail  spécialement  crédit  en 
considération  de  ces  étaldissements. 

?;  XI.  —  Toutes  les  demandes,  ipi'elles 
soient  fondées  sur  un  droit  réel  ou  sur  un 
droit  personnel,  ne  doivent  être  portées  que 
devant  le,  tribunal  commun  de  la  faillite  et 
les  biens  du  débiteur  commun  qui  se  trouvent 
hors  du  pays  doivent  être  remis  au  tribunal 
de  la  faillite  après  vente  des  immeubles  el 
effets  par  le  juge  de  leur  situation  el  camniu- 
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nach  vorgäiigiger  Milthcilung  des  Locatioiis- 
Urlhcils  an  diesen  dem  Ganigeriehle  ahge- 
lieterl. 

;;  XII.  —  Dagegen  /idil  der  allgemeine 
Gerichtsstand  die  bereits  anhängigen  Reeiils- 
Sachen  nur  nicksiehllich  der  Location  an 
sich,  so,  dass  dergleichen  Fordernngeu  zwar 
vor  dem  Gantgerichte  bei  Strafe  der  Ans- 
schliessung  anzugeben  sind,  und  in  das 
Locations-Krkenntniss  am  gehörigen  Orte 
eingereiht  werden,  die  Haupt-Liquidation 
der  Forderung  al)er  vordem  Gerichte,  wo  sie 
angefangen  worden,  bis  zum  Schlüsse  fort- 
gesetzt wird,  wobei  dem  Gläubiger  oder 
(Contradictor  unbenommen  ist,  zu  inlerve- 
niren.  Ist  der  Streit  über  die  liesonders  ver- 
handeile Forderung  zur  Zeit  der  Abfassung 
des  Gant-Urtlieils  nocli  nicht  beendigt,  so 
wird  dieseli)e  in  diesem  eventuell  locirl. 

Î;  XlII.  —  Rücksichllich  der  Hang-Ord- 
nung der  Gläid)iger,  entscheiden  die  au  dem 
Orte  des  Ganigerichts  gellenden  Gesetze, 
oline  irgend  einen  Unterschied  zwischen  in- 
und  ausländischen  Gläubigern. 

\V;is  jedocli  die  auf  unbewegliciien  Giiteru 
haftenden  H\|)olliekar-Fürderungeu  belritl't  ; 
so  wci'den  solche  nach  den  Gesetzen  des 
Gerichtsstandes  der  gelegenen  Sache  beur- 
theilt. 

Dasselbe  gilt  von  den  jure  si'parationix 
kommenden  Ans|iriichen  auf  im  Besitze  des 
Gemeinschuldners  betindliche  unbewegliche 
Giiterstiicke,  —  wohin  auch  die  Ewiggeld- 
Henten  in  München  gehören  —  so  wie  hin- 
sir'htlich  der  Noihwendigkeil,  solche  \\\- 
s|iriiche  bei  dem  (Concurs -Gerichte  anzu- 
melden. 

5;  XIV.  —  Alle  .\nklagen  und  aitioiii's 
mixtr,  sie  mögen  eine  bewegliche  oder  unbe- 
wegliche Sache  lietretVen.  dcsgleiciien  alle 
possessorischen  Heclitsmitlel,  wie  auch  die 
aclionex  iu  rem  scripLr  werden  vor  dem  Ge- 
richte erhoben,  in  dessen  Bezirk  sich  die 
Sache  befindet,  welche  den  Gegenstand  der 
Klage  ausmacht,  vorbehaltlich  dessen,  was 
auf  den  Fall  eines  Concurses§.  XI.  und  \II. 
bestimmt  ist. 

Das  von  dem  Gerichte  der  gelegenen  Sache 
gespi'ochene  rechlskräflige  fj-kenntniss  wird 

von    cb-m    lli.hlcT    des     WcdlUsil/i-     des    Hr- 


nication  à  celui-ci  du  jugement  de  colloca- 
tion. 

^  Xli.  —  .Vu  contraire,  l'unité  de  compe- 
tence ne  s'étend  aux  procès  déjà  pendants 
qua  l'égard  de  la  collocation,  de  telle  façon 
que  les  demandes  de  cette  sorte  doivent  sans 
doute  être  soumises  au  tribunal  de  la  faillit" 
sous  peine  de  forclusion  et  sont  rangées  à  la 
place  qu'il  convient  dans  le  jugement  de  col- 
location,  mais  (|ue  la  liquidation  de  la  de- 
mande doit  être  suivie  jus(|u"à  la  tin  devant 
le  tribunal  où  elle  a  commencé  et  devant  le- 
quel il  n'est  permis  ni  au  créanciei'  ni  au 
contradicteur  d'intervenir.  Si  le  procès  au 
sujet  d'une  demande  spc-cialement  traitée 
n'est  pas  encore  terminé  à  l'époque  de  la  ré- 
daction (lu  jugement  de  faillite,  elle  donne 
lieu  à  une  collocation  éventuelle. 

S  XllI.  —  Quant  il  la  dc'termiualion  du 
rang  des  créanciers,  les  lois  en  viguem-  au 
lien  du  tribunal  de  la  faillite  en  décident, 
sans  aucune  distinction  entre  cri'anciers  na- 
tionaux et  étrangers. 

lùi  ce  (|ui  concerne,  toutefois,  les  créances 
hypothécaires  aflectant  des  immenliles.  il  en 
est  jiigi'  d'après  les  lois  de  la  situation  du 
bien. 

Il  eu  l'sl  de  même  pour  les  prétentions 
fouth'cs  sui'  U'  jux  si'pdfiilloni!!,  relatives;!  des 
immeubles  possédés  par  le  (b'biteur  ciunmun 
—  en  y  comprenant  aussi  les  renies  perpé- 
tuelles de  ;^Iunicli,  —  ainsi  que  pour  la  né- 
cessité de  (h'iioncer  de  lelles  pri'lentions  au 
tribunal  de  la  raillile. 

;;  XIV.  Toutes  les  préleiilions  et  acliuiiea 
nii.rlr.  (pTclles  concerm^nl  une  chose  mobi- 
lière ou  immobilière,  de  même  loules  les 
actions  possessoires,  comme  aussi  les  arlioiieit 
ill  mil  .scn'/)/.7"snnl  portées  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  dn(|uel  se  trouve  la  chose  qui 
fait  l'objet  du  procès,  sous  r(''serve  de  ce  qui 
est  prescrit  dans  les  Sij  XI  et  XII  pour  le  cas 
de  faillite. 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la 
situation  de  la  chose  et  passé  en  force  de 
chose  jugée  est  reciuinu  en  loules  ses  parties 
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klagten  nach  allrn  Tlicilcii  aiirrkaniil  iiiiil 
an  den  in  drni  Wolinorli^  lirtimllirhcn  (jiilrrn 
in  so  weit  vollstreckt,  als  die  in  dem  andei'ii 
Staate  gelegenen  Güter  di's  Saclit'älligen  un- 
zureichend sind. 

§  XV.  —  Erlisehaflï-Klagen  werden  nicht 
im  Wohnorte  des  Erben,  sondern  da.  wo 
sich  die  Erbschaft  bctindel,  erhoben  nnd 
zwar  dergestalt,  dass.  wenn  ilie  Erlischat'ts- 
Stücke  zum  Theil  in  dem  andern  (lebiete 
der  conlrahirenden  Staaten  sich  betinden, 
der  Kläger  seine  Klage  zu  Iheilen  verlnindcn 
ist,  ohne  Rücksicht,  wd  der  gnisstc  Theil  der 
Erbschat'fs-Sachen  sich  liclimlcn  mag. 

Doch  werden  alle  beweglichen  Erbscbal'ls- 
Stücke  angesehen,  als  befänden  sie  >ich  an 
dem  Wohnorte  des  Erblassers. 

Âctiv-Forderungen  wci'den  ohne  Lnter- 
schied.  ob  sie  mit  Hypothek  versehen  sind, 
oder  nicht,  den  beweglichen  Sachen  gleich 
gezählt,  jedoch  mit  \usnabme  dei'  in  Mün- 
chen bestehenden  sogenannten  Ewiggelder, 
als  welche  di'ii  Inininbilicn  i^lcicli  geachtet 
werden. 

S  XV'I.  —  Der  Gerichtsstand  des  Arrests 
wird  in  beiden  Staaten  anerkannt,  und  daher 
das  ürtheil  des  Arresis-Riihters,  sow  eil  die 
arrestirte  Sache  nicht  /ni'eicht,  von  der 
Obrigkeit  des  Wohnorts  vollzogen,  .(edoch 
darf  der  Arrest  nur  alsdann,  wenn  eine  wirk- 
liche Gefahr,  die  Forderung  zu  verlieren, 
eintritt,  erkannt  werden. 

Sobald  auch  der  Richter  des  Arrests  von 
dem  ausländischen  Richter  des  Wohnorts 
beurkundete  Nachricht  erhält,  dass  über  die 
Schulden  bereits  die  foi'melle  Gant  erkannt 
worden,  oder  sich  derselbe  wenigstens  im 
StaTide  des  materi(dlen  (loncui-ses  befinde, 
der  die  Eröffnung  des  formellen  unvermeid- 
lich macht,  so  wird  der  Arrest  aufgehoben 
und  die  Forderung  des  den  Arrest  Impetri- 
renden  an  das  Gantgerichl  verwiesen. 

S  XVII.  —  Der  Gerichtsstand  des  Con- 
tractes findet  nui-  dann  seine  Anwendung, 
wenn  sich  der  Contraheiit  zur  Zeit  der  Ladung 
in  dem  Gerichts-Bezirke  anwesend  findet,  in 
welchem  der  Contract  geschlossen  worden 
ist.  Dieses  ist  besonders  auf  die  auf  öll'ent- 
liclien  .Märkten  geschlossenen  Contracte  und 
auf  Viehhäjidel  anwendbar. 

Traités  du  X/X"  Siede,  —   Tome  /'''. 


|iar  le  juge  du  (hmiicile  du  défendeur  et  e\é- 
vulr  sur  les  biens  se  trouvant  an  domicile,  en 
laut  i[ue  les  biens  du  perdant  sitiu'^s  dans 
l'autre  Etal  sont  insuffisants. 

Si  XV.  —  Les  actions  en  matière  de  succes- 
sion sont  formées,  non  au  domicile  de  l'héri- 
tier, mais  au  lieu  où  se  trouve  l'héréditi'  et 
cela  de  lelli'  t'accui  qui',  si  les  biens  hérédi- 
taii-es  se  Irouvent  pour  partie  dans  l'autre 
territoire  des  États  Contractants,  le  défen- 
deur est  tenu  de  diviser  son  action,  sans 
axiiir  ('•gard  an  lieu  nù  peut  se  trouxcr  la 
plus  grande  partii'  di's  biens  héréditaires. 

Toutefois  tous  les  meubles  héréditaii-cs 
sont  considérés  comme  situés  au  domicile  (\t\ 
(h'funt. 

Les  créances,  sans  distinguer  si  elles  sont 
hypothécaires  ou  non,  sont  comptées  comme 
choses  mobilières,  à  l'exception  toutefois  des 
rentes  perpétuelles  existant  à  Munich,  qui 
siuil  cdiisidi'ré'es  comme  des  immeubles. 


s  XVI.  —  La  eoni|iétence  du  tribunal  de 
la  saisii'  est  i-econnue  dans  les  deux  Etals  el. 
en  conséquence,  le  jugement  du  juge  di'  la 
saisie,  en  tant  que  la  chose  saisie  ni'  suffit 
pas,  est  exécuté  par  l'autorité  du  domicile. 
Toutefois,  la  saisie  ne  peut  être  alors  recon- 
nue que  s'il  survient  un  danger  ré'c!  de  jierdre 
la  créance. 

Dès  que  le  juge  de  la  saisie  reçoit  du  juge 
«Uranger  du  domicile  l'avis  officiel  que  dé\a 
il  y  a  faillite  déclarée  ou  que,  tout  au  moins, 
l'intéressé  se  trouve  matériellement  en  état 
de  déconfiture  rendant  inévitable  l'ouverture 
de  la  faillite  formelle,  la  saisie  est  levée  et  la 
cré'an<'e  du  saisissant  renvoyc'c  au  tribunal 
de  la  faillite. 


?;  XVII.  —  La  eiunpelence  du  tribunal  du 
contrat  ne  trouve  application  que  si  li'conlrac- 
laiil.  au  uioiui-nl  île  l'assignation,  se  trouve 
prissent  dans  le  ressort  judiciaire  dans  leipiel 
le  C(jntrat  a  é'Ié  conclu.  Cela  s'appli(pie,  eu 
|jarticulici'.  aux  conli-als  conclus  dans  les 
uiai'chi's  |iublics  el  aux  inarchi's  de  lieslianx. 
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i;  XVIII.  —  Die  Clausel  in  einer  Wechsel- 
Verschreibung,  wodurch  sich  der  Schuldner 
der  Gerichtsbarkeil  eines  jeden  Wechsel- 
Gerichts,  in  dessen  Gerichts/.wang  er  zur 
Verfall/eil  anzutreffen  sei,  unterworfen  hat, 
wird  von  beiden  Staaten  als  gültig,  und  das 
hiernach  eintretende  Gericht  für  /ustäiidig. 
mithin  dessen  Krkenntniss  füi'  vollstreckbar 
anerkannt. 

ji  XIX.  —  Den  Gerich t.'istand  der  gi-führ- 
len  Verwaltung  hat  der  Ausländer  der  sie 
führt,  da  anzuerkennen,  wo  entweder  die 
bevormundete  Person  ihren  Wohnsitz  hat. 
oder  die  verwalteten  Güter  liegen,  der  Ver- 
walter mag  nun  zur  Zeit  der  Verwaltung  in 
eben  dem  Staate  gewohnt,  oder  dieselbe 
in  seinem  auswärtigen  Wohnsitze  geführt 
haben. 

s;  XX.  — Jede  ächte  Intervention,  die  nicht 
eine  besonders  zu  behandelnde  Rechts-Sache 
in  einen  schon  anhängigen  Process  ein- 
mischt, sii'  sei  principal,  oder  accessorisch, 
betreffe  den  Kläger  oder  den  Beklagten,  sei 
nach  vorgängiger  Streits-Verkündigung  {liti.s 
denuncialio)  geschehen,  oder  ohne  dieselbe, 
begründet  gegen  den  ausländischen  Intcirve- 
nienlen  die  Gerichtsbarkeit  des  Staates,  in 
welchem  der  Ha upt-Process  geführt  wird. 

§  XXI.  —  Sobald  vor  irgend  einem  in  den 
vorhergehenden  §v;'''i  dieses  Staats-Vertrags 
bestimmten  Gerichtsstande  eine  Sache  rechts- 
hängig (pendentj  geworden  ist,  so  ist  der 
Streit  daselbst  zu  beendigen,  ohne  tiass  die 
Rechtshängigkeit  durch  Veränderung  des 
Wohnsitzes  oder  Aufenthalt  des  Beklagten 
gestört  oder  aufgehoben  werden  könnte. 

Die  Rechtshängigkeit  (//7(.s-  Pendenz  wird 
durch  Insinuation  der  Ladung  für  begründet 
erkannt. 

!;  XXII.  —  Alle  Rechts-Ge.schäfte  unter 
Lebenden  und  auf  den  Todesfall  werden, 
was  die  Gültigkeil  derselben  rücksichtlich 
ihrer  Form  anbelritfl,  nach  den  Gesetzen  des 
Orts  beurlheill,  wo  sie  eingegangen  sind, 
soferne  nicht  di<;  Handlung  selbst  einem  ver- 
bielrnden  Gesetze  des  einen  Slaales  entgegi'u 

Rechl-s-Geschäl'te  über  lii'al-Rechte,  als 
die  Tebertragung  des  Kigenthums.  Bestellung 
von   Hypotheken    und  dergleichiii,    richten 


S  XVIII.  —  La  clause  d'une  lettre  de 
change  par  laquelle  le  débiteur  sest  soumis 
ä  la  compétence  de  tout  juge  du  change  dans 
la  juridiction  duquel  il  se  trouve  à  l'échéance, 
est  ri'connue  comme  valable  par  les  deux 
Étals  et  le  tribunal  intervenant  à  ce  titre  est 
tenu  pour  eoui|ii'li>nl  el  son  jugement  pour 
exi'cutoire. 

S  XIX.  —  La  compétence  du  tribunal  de 
ladministration  doit  être  reconnue  par  l'é- 
tranger (pii  conduit  celle-ci.  dans  le  lieu  où 
la  personne  en  tutelle  a  son  domicile  ou  dans 
c(;lui  où  se  trouvent  les  biens  administrés, 
que  radministrateui'  ait  demeuré  dans  le 
même  État  au  temps  de  raduiinistration  ou 
qu'il  1  ait  g('rée  ä  son  domicile  étranger. 

S  XX.  —  Toute  intervention  vi-ritable  qui 
n'introduit  pas  dans  un  procès  di'jà  pendant 
un  litige  ä  traiter  ä  part,  qu'elle  soil  princi- 
pale ou  accessoire,  à  l'égard  du  demandeur 
ou  du  défendeur,  ((u'elle  ait  lieu  après  Ulh 
deiiutiiialio  préalable  ou  sans  elle,  fonde 
contre  l'intervenant  étranger  la  compétence 
de  l'Étal  dans  lequel  le  procès  principal  est 
conduit. 

S  XXI.  —  Dès  (pi'uno  atfaire  est  pendiinte 
devant  le  tribunal  déterminé  dans  les  para- 
graphes |)réeédents  de  et;  Traité,  le  procès 
doit  y  être  terminé,  sans  (pu-  la  lilispendancc 
puisse  être  troublée  ou  supprimée  par  un 
ebangeniei:!  île  clnuiirile  ou  de  résidence  du 
défendeur. 

La  lili^pendanee  e>l  leniu^  pour  toudee  par 
la  signilicalion  de  l'assignation. 

S  XXII.  — Tous  actes  juridiques  entre  vifs 
el  ä  cause  de  mort  sont,  en  ce  (|ui  concerne 
leur  validité'  (piani  à  la  forme,  jugi's  d'après 
les  lois  du  lieu  où  ils  sont  intervenus,  en 
laut  ijue  l'acte  lui-nn'me  n'esl  pas  contraire 
:i  une  loi  prohibitive  d'un  Ktal. 


Les  actes  juridiques  au  sujet  de  droits 
réels,  comme  le  transfert  de  propriété,  la 
lonstilution  d'hypothèques  et  autres  sembla- 
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sich  lediglich  n;iih  di'ii  GpsHl7.cn  drs  Orts, 
wo  dif  GiiliM'  liei;i-n,  welche  sie  /um  (iei^en- 
slande  haben. 

§  XXIil.  —  Verhreclier,  odei-  anih're 
Ueherti'i'ter  von  Strat-Geselzen  werden,  so- 
weit dec  nachfolgende  i;.  XXV.  keine  Vus- 
nahmo  macht,  von  dem  einen  Staate  dem 
andern  nicht  ausgeliefert. 

i;  XXIV.  —  Wenn  der  Uiilei'than  des  einen 
Staates  in  dem  Gebiete  des  andern  sich  einer 
Ueberlrelung  schuldig  gemacht  hat,  und  da- 
selbst ergi'itt'en  und  abgenrtheill  worden  ist  : 
so  wird  das  Erkenntnis»  dieses  Gerichts  von 
dem  Staate,  dem  der  Verurtheilte  als  ünter- 
than  angehört,  an  den  in  seinem  Geitiete  be- 
findlichen Gütern  desselben  vollzogen. 

Gleiches  gilt  von  dem  Falle,  wenn  der 
Schuldige  in  dem  Staate,  dem  er  als  ünter- 
Ihan  angehört,  verurtheilt  worden  ist,  und 
in  dem  Obiete  des  andern  Staates  Giitei' 
besitzt. 

>;  XXV.  —  Unterthanen  des  einen  Staates, 
welche  wegen  Verbrechen  und  Vergehen  ihr 
Vaterland  verlassen  und  in  den  andern  Staat 
sich  getliichtet  haben,  werden  auf  vorgängige 
Requisition  und  Bescheinigung  der  verübten 
That,  wie  auch  gegen  Ersatz  der  Kosten  an 
ihren  Souverain  au.sgeliefert. 

?;  XXVI.  —  In  demselben  Falle,  wo  der 
eine  Staat  berechtigt  ist,  die  Auslieferung 
eines  Verbrechers  zu  fordern,  ist  derselbe 
auch  verbunden,  die  ihm  von  dein  andern 
Staate  angebotene  Auslieferung  gegen  Er- 
stattung der  Kosten  anzunehmen. 

S  XXVII.  —  In  allen  Civil-  und  Criminal- 
Fallen,  wo  die  persönliche  Gegenwart  der 
Zeugen,  an  dem  Oi'te  der  Untersuchung  noth- 
wendig  ist,  wird  dieSt(dlung  der  Unterthanen 
des  einen  Staats  vor  das  Untersuchungs-Ge- 
richt  des  andern  zur  Ablegung  des  Zeug- 
nisses, zur  Confrontation  oder  Recognition 
gegen  vollständige  Vergütung  der  Reise- 
kosten odi'i'  der  Versäumniss  nicht  verwei- 
gert. 

Gegenwärtiger  dnpijell  aiisgefei'li-l,T,  \ou 
beiderseitigen  Bevollmächtigten  unterzeich- 
neter Jurisdictions-Vertrag  soll  den  beiden 
allerhöchsten  Höfen  unverzüglich  zur  Ratiti- 
cation  vorgelegt,  und  die  Ralificatious-Ur- 
kunden  längstens  innerhalb  zwei  Monaten  in 


liles,  sont  ri'gis  nui(|ueuieiil  |iai-  les  lois  du 
lieu  nil  se  trouvi'iil  les  biens  qui  en  sont 
l'objet. 

;;  XXlII.  —  Les  malfaiteurs  nu  autres  con- 
trevenants aux  lois  pénales  ne  sont  pas  extra- 
dés d'un  Étal  à  l'antre,  en  tant  cpie  le  l;  XXV 
i-i-dessous  n'y  fail  |ias  r'xception. 

;;  XXiV.  —  Si  le  sujet  d'un  État  s'est  rendu 
coupable  d'iiiii>  infraction  dans  le  domaine 
de  l'autre  et  qu'il  y  ait  éli'  arrêté  et  jugé,  le 
jugement  de  ce  tribunal  sera  exécuté  par 
l'État  dont  le  condamné  est  sujet  sur  les 
biens  de  celui-ci  situés  sur  son  territoire. 


Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  cou- 
pable a  été  condamné  dans  l'État  où  il  est 
sujet  et  où  il  possède  des  biens  dans  le  terri- 
toire lie  l'autre  État. 

?;  XXV.  —  Les  sujets  d'un  État  qui,  à 
raison  de  crimes  et  délits,  ont  quitté  kur 
patrie  et  s(!  sont  réfugiés  dans  l'autre  État, 
sont  livrés  à  leur  Souverain  sur  ri'qiiisition 
préalable  et  attestation  du  fait  commis, 
contre  restiliilion  îles  frais. 

i;  XXVI.  —  Dans  le  cas  où  un  État  est  au- 
torisé ä  réclamer  l'extradition  d'un  malfai- 
teur, il  est  aussi  tenu  d'accepter  l'extradition 
qui  lui  est  offerte  par  l'autre  Étal  contre  res- 
titution des  frais. 

S  XXVII.  — Dans  toutes  les  affaires  civiles 
et  criminelles  où  la  présence  personnelle  des 
ti-moins  au  lieu  de  Tenquète  est  nécessaire, 
la  présence  des  sujets  d'un  État  devant  les 
tribunaux  de  l'autre  en  vue  de  témoignages. 
Confrontations  !■!  reconnaissances  et  contre 
indemniti'  com|dèle  des  frais  de  voyage  et  de 
de'rangenient,  ne  sera  |ias  refusée. 


1,1'  |.iri''M'iil  Trailé  de  juridiclioii.  expédii' 
en  double,  signé  par  les  Plénipotentiaires 
respectifs,  doit  être  soumis  sans  l'etard  aux 
deux  Cours  souveraines  pour  ra titration,  et 
les  instruments  de  ratification  être  échangés 
à  Munich  dans  les  deux  mois  au  plus  tard. 
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3Iünclu'n  gegen  l'iiuiiiilt'i-  aiisgowcrhsell  wer- 
den. 
Sogesdnlicii  Mümlieri  den  "tfn  Mai  I8:îl. 

Joseph  .\>it(in.  v.  Belli. 

Chr.  I.idw.    Rm  ki>ger. 


Fait  à  Muiiiili  le  7  mai  IS:!I. 

.loSEIMl  .\M(II.\K    (PK    IJtLLl. 

<  Jiit.  L.  Bii  HM'.i  II. 


12  mai  1821.  —  Autriche,  prusse  et  russie.  —  ihci  AriMKi.N  ithmi  k  lohs  hk  \..\  cLônriF. 

Ml      IHM, Ills    111      I   \M;  MM. 

^^\HTE^S,     V     /;.    v.    tV.\S.     -   MaHTEN^.    /(«vv;.-,    IV.    1>«7.    -    .\EIMANN,   Ill.riOO. 

15  mai  1821.  —  COLOMBIE  ET  GUAYAQUIL.  —  convkmion   I'ih  u   i'laceh   I  a  i'iiomnc.e  de 

(.;  wAuriL  sms  i.e  I'Iuiteciokat  de  la  ciii.ipmhie.  sigm-e  a  (avvAQiiL. 
Mahtk.n.^^.   v.  ;,'    v.  S.  2ilN.  -  .NoDOA.  I.  :«. 

16  mai   1821.   —   BAVIÈRE  ET  frange.    -   V(iy.   (i  mai    IS:.>1. 

22  mai  1821.  -    Autriche  et  deux  sioles.  -  ihahi-:  i:()m;eiina.m   les  i  rais  iik  i.'oter- 

VE.M'KIN     AH.MÉE    Ail  RICIIIIA  \  i;     IIVNS    11,     lt(i>VlMi;     IIK:'.     DKl  X-SICII.ES    SIR     lERRE     ET    SE  II 
MER,    SIC.MiE   A    NAPLES. 

BiTTNER.    II.    2ÜS     niPIllinll 

25  mai  1821.  —  AUTRICHE  et  PARME.  —  (.o.N\i:.Mio.N  sui  LA  iiLtiii  iCAiio.N  iiES  nt(i>riEREs 
RESPECTIVES,   SIGNÉE  A   PLAISANCE.   (EcliaDge  des  ralilicalions  le  11  mars  ISiJ,  à  Plaisance. 
BiTTNER.  II.  208   menlioiit.  —  .Xei.mann,  III,  602.  ~  Udrolta...  Parma.  I82:i.  I.  41. 

1"  juin    1821.   —  AUTRICHE  ET  SAINT-SIÈGE.   —  caiiiei.   irEXTiiAiuiioN    iii;s   hiskrieirs. 
SICNÉ   A   ROME.     Echange  des  rulifications  le  28  janvier  1823.  à  Rome.: 

BiTT.NER.  II.  208  menlion  .  —  Reproduit  dans  l'ordonnance  autrichienne  du  28  jnnvier  18il.  Xei  ma.nx, 
III.  »100 

2  juin   1821.    —   REUSS  (BRANCHE  AINÉE)  ET  SAXE.   —   Von.    17   a\ril    \Xi\. 

3  et    12  juin    1821.    —   HESSE-ÉLECTORALE  ET  PRUSSE.  iiÉci  vRAiioN    (d.xcER.NAM    lA 

RKPRESSIO.N    DES    DÉLITS    FORESTIERS    DANS    LES    FORÊTS    LIMITROPHES,    S1(;NÉE    A    RERI.IN. 
Martens.  .V.  ft.  V.  S.  304.  —  Rohbscheiot.  389.  —  Snmml.  kurliess.  Slanlen,  1821,  27. 

5  juin  1821.  —  hesse  électorale.  —  ordonnance  reprodi  isant  im;  (.onvemion  avec 

LA    SAXE  WEIMAR    l'ol  R    I.EM  RADIIKPN    RÉCIPROOIE    DES    DÉSERTEl  RS. 

Martb.vs,  .V.  II.  V.  S.  30(>.  -    Siimml.  Kuihcss.  SUuilen,  1821,  X,  23.  —  Voy.  aussi  (inciiïL.  II.  910. 

9  juin  1821.  —  pays-bas  et  prusse.  —  iowintion    poi  r    i.'admimmrviion    di    polder 

l'OSSÉIII-     E.\    COMMIN.    DU     DIIM  1  Silli:    l'iHDIR.    SICNLE    A    CI  EVES. 
I.V.FMVN-.    Il     T'.L 

12  juin   1821.  HESSE-ÉLECTORALE  ET  PRUSSE.    -    Vn\.   :;  jniii    IS-JI. 

31   mai  12  juin    1821.  RUSSIE  ET  SUÈDE-ET-NORVÈGE.     -    MiiiWi.LMIM     VDDIlloWKl     V 

LA    CONXENIION    POSIALL    IlL     )  -    - 'l    MiM>ir.RI      JSlIl,    Mi.M      \    s|  m  K  Moni . 
RvpiiEHii,  I,  228. 

15  juin  1821.  —  DANEMARK  ET  SUÈDE-ET-NORVÈGE.  ^  convention  vi  sijet  des  RÉCLV- 
MATIONS  DHAItlTXNTS  DES  DI<;1IKS  DE  Sil  >\Mi.  Il  DI  HOLSTEIN  POI  R  DES  EOIRNITERKS 
FMTES  A  I.'aRM|':E  SI  FDOISE  POSTfRIEIRFMI  M  \  IV  IM\  DE  Kill.  <II,M  I  \  siiiiklIolM 
Hatllléc  les  27  Juin  ol  II  juillet  1821. 

Danake  Tracluler,  III.  28  îinonlion  .  —  Rviuieri..  I.  2.'J1. 


■2:>,  JUIN  1S21. 
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23  juin  1821.  —  ANHALT  -  BERNBOURG,  ANHALT  -  CŒTHEN, 
ANHALT-DESSAU.  AUTRICHE.  DANEMARK.  HAMBOURG. 
HANOVRE  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN  PRUSSE  ET  SAXE 

—  .VCTK  l'oru  LA  I.IHKF.  N.VVIG.U"I(»X  DK  l/KIJ'.K,  .s!(i\K  \  |)l!l-:si»i:.  iKriKin^-e 
des  ratilicatiiin^  lo  12  décembre  1821,  à  Dresde.)    1 


Niicli'li'iii  (lie  \Vii'iii'r  C.diii^i'i'ss-.Vkli'  vinii 
9.  Jiini  ISlo  d'w  iillgi'iiioinon  Griiiidsiilzo  aiis- 
ii;osprochoii  liai,  nach  wolclioii  dio  Schirt't'alirl 
auf  don  Strômon  goordnct  werden  soll  :  so 
haben  die  Staaten,  deren  Gehiet  die  Elhe  in 
ihrem  schitTbaren  Lanfe  trennt  oder  dnrcli- 
slrömt,  be.seelt  von  dem  Wunsche  die  dadnrcli 
dem  Handel  und  der  Schulfahrt  zngesicher- 
ten  Vorlheile  und  Erleichlernngen  baldmö- 
glichst ins  Leben  zu  rufen ,  den  Zusammen- 
tritt einer  Commission  in  Dresden  veranlasst, 
um  in  gemeinschaftlicher  l'ebereiiikunlt  die 
für  die  Schitl'fahrt  auf  der  KIhe  nolhii^m  Itc- 
slimmungen  zu  treffen. 

Zu  diesem  Zwci'ke  haben 

Seine  Majestät  der  König  von  Preiissen 
AUerhöchst-Ihren...  ausserordentlichen  Ge- 
sandten und  bevollmächtigten  Minister  am 
Königlich  Sächsischen  Hofe.  Johann  Ludwig 
von  Jordan....  ; 

Seine  Jlajestät  der  Kai.^er  von  Oesiri'ich, 
König  von  Ungarn  und  Böhmen,  Allerhöchst- 
Hiren  Gnberuialrath  und  Sladthauiilmann  zu 
Prag,  Joachim  Eduard  l'rrilii'ri-n  \oii  Miincli- 
Bellinghausen,...  : 

Seine  Majestät  der  K(inig  von  Sachsen 
Allerhöchst- Hiren  Geheimen  Finanzrath, 
Günther  von  Bunan,...  : 

Seine  Majestät  iler  Kiiiiig  von  Grossbri- 
tannien uiul  L'land.  al>  Konig  \(in  Hannover, 
Allerhöi'hst-Hiren...  bey  dei'  frcyen  Stadt 
Krankfurt  bevollmächtigten  Geschäftsträger. 
Kar!  Friedrich  Freiherrn  von  Straleidieim....; 

Seine  Majestät  der  König  von  Dänemark, 
als  Herzog  von  Holstein  und  Lauenbui'g, 
-Mlerhöchst-Ihren. . .  am  Königlich  Säch- 
sischen Hofe  accreditirten  Geschäft>träger, 
Matthias  Friis  von  Irgens-Bergh,...  ; 

Seine  Königliche  Hoheit  der  Grossherzog 


Tfl  l/T'/V'/V  .• 

L'.\cle  du  Gougrès  lie  ViiMlllc  du  II  juin 
181,')  ayant  posé  les  [irincipes  générau\ 
d'après  lesquels  la  navigalion  sur  les  tleuves 
doit  être  réglée,  les  États  dont  l'Elbe,  dans 
son  cours  navigable,  sépare  ou  traverse  le 
lerritoii-e.  animés  du  désir  de  mettre  en  vi- 
gueur le  plus  t  jt  possible  les  avantages  et 
facilités  qui  y  sont  assurés  au  commerce  et  à 
la  navigation,  ont  réuni  une  Commission  à 
Dresde  pour  arrêter  d'un  commun  accord  les 
dispositions  uécessaii'cs  poui'  la  navigalion 
de  l'Elbe. 


.\  ci'l  etVel,  oui  uiunnii's  comme  Commis- 
saires pli'nipolenliaires  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  Son...  Envoyé 
Evtraordinaire  et  Ministre  Pli'ni|iolenliaire  à 
la  Cour  Royale  de  Saxe,  Jean  Louis  de  Jor- 
dan, ...  ; 

S.  M.  l'Empereur  dWuli-iehi',  Moi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  Son  Conseiller  de  Gou- 
verni'uu'nt  el  Capitaiiu'  de  la  Ville  de  Prague, 
Ji.acliini  Edouard  Rai-on  de  Müuch-Iielllng- 
liausen,..   : 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Son  Conseiller  Intinu' 
de  Finances,  Günther  de  Bünau....  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Graude-Rrelague  et  d'Ir- 
laud(î,  comme  Roi  de  Hanovi'i',  Sou...  Chargi' 
d'Affaires  Phuiip  itentiain'  prés  la  Ville  libre 
de  Francfoi'l,  Charles  Frédi'ric  Bai'ou  de 
Slralenheiui,...  ; 

S,  M,  le  Roi  de  Danemark,  comme  Duc  de 
Holstein  et  de  Lanenbourg,  Son...  Chargé 
d'Affaires  accrédité  à  la  Gourde  Saxe,  .^Lilhias 
Friis  de  Irgens-Bergh,...  ; 

S.  A.  M.  le  Grand-Due  de  Meckhunbourg- 


1     Pliisieuis  dispiisUions  de  cet  .Vote  ont  cessé  d'être  en  vigueur.  Voy.  l'.Xcte  addiliunnel  du  13  aviil  1S44 
et  les  traités  du  22  juin  1861  et  du  22  juin  1870. 
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vun  Merklfiilmrg-Schwci'in  Hochst-lhren 
Kauimcrrath  Joachim  Clirisliaii  Steint'eld....; 

Seine  Diirclilaueht  des  ällesl-rei^iei-eiide 
Herzog  zu  Anhall-Bernlnir£i;. 

Seine  Diirthlaiicht  der  rei^iereiide  Herzog 
zu  Anhaltr.öllien,  und 

Seine  Durchlaucht  der  regierende  Herzog 
zu  Anhalt-Ües>au  den  Geheimen -HotVath 
Ernst  Ludwig  Casimir  Alhrechl  Reich;  und 
der  hohe  Senat  der  freyen  und  Hansestadt 
Hamburg  den  Senator  Christian  Nicolas 
l'ehmöller  : 

Zu  bevollmächtigten  Commissarien  er- 
nannt, welche,  nach  Auswechslung  ihrer  in 
gutei-  und  gehöriger  Form  befundenen  Voll- 
machten, über  folgende  Bestimmungen  rd)er- 
eingekounnen  sind. 

Art.  I.  —  Die  SchitVfalirl  auf  dem  Klb- 
stronie  soll  von  da  an,  wo  dieser  Fluss schift- 
bar wird,  bis  in  die  ottene  See,  und  umge- 
kehrt aus  der  oftenen  See  (sowohl  stromaut- 
als  nieflerwärls).  in  Bezug  auf  den  Handel 
v{jllig  frev  .seyn  ;  jedoch  bleibt  die  Scliilffahrt 
von  einem  Uferslaate  zum  andern  (cabotage) 
auf  dem  ganzen  Strom  ausschlicssend  den 
L'nterthanen  d(>rselben  vorbehalten. Niemand 
darf  sich  dagegen  den  Vorschriften  entziehen, 
welche  füi-  Handel  und  SchitVfahrl  in  gegen- 
wärtiger Convention  enthalten  sind. 

Art.  II.  —  Alle  ausschliesslichen  Berech- 
ligungen,  Frachlfahrl  auf  dei-  Klbe  zu  treiben, 
oder  aus  solchen  l'rivilegien  hervorgegan- 
gene Begiinsligungen,  welche  Sciiiftergilden 
oder  anderen  Corporalionen  und  Individuen 
bislii'r  zugestanden  haben  nKiihlcn.  >ind 
hiermit  gänzlich  aufgeiioben.  und  es  sollen 
dergleichen  ISerechtigungcu  auch  in  Ziikuiifl 
niemanden  erlheill  werden. 

.\nf  Fähren  und  aiidei'c  Anslalli'ii  zui' 
leberfahrl  von  einem  l'fer  zum  gegenüber 
liegi-nden  bezieht  sich  jedoch  die  allgemeine 
Schifl'fahrls-Ordnung  nicht. 

Kben  so  wenig  aid' diejenigen  Schifter  und 
ihr  Gewerbe,  deren  Fahrt  sich  bloss  auf  das 
Gebiet  ihreseigencn  Landesherrn  beschränkt, 
und  die  vermöge  der  ■Scliifttalirls|mlizey, 
welche  jedei-  Staat  nach  Maassgabe  seiner 
Hoheit  rdier  den  Strom  ausübt,  allein  unter 
der  Obrigkeit  des  Landi's  slehen,  wo  sie  ihre 

GeWiTJie  treiben. 


Schwerin,  Son  Chambellan  Joachim  Chré- 
tien Sieinfeld,...  ; 

S.  A.  S.  le  Itnc  le  plus  anciennemeni  ré- 
gnant d'.Vnhall-Bernbourg, 

S.  A.  S.  le  Duc  régnant  d'Anliall-C  elhen, 
et 

S.  A.  S.  le  Duc  régnant  d'.\nhall-Dessau, 
le  Conseiller  Intime  F.i'nest  Lû:iis  Casimir 
Albert  Reich;  el  l'illustre  Sénat  de  la  Ville 
libre  et  hanséatii|ue  île  Handtourg,  le  Séna- 
teur Chrétien  Nicolas  Pehmôller; 

Lesquels,  après  échange  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  <les  tlisposilions  suivantes  : 


Art.  I.  —  La  navigation  de  l'Elbe,  du  |iriiiil 
où  ce  fteuve  devient  n.ivigable.  jusiiu'à  la 
mer  ouverte  et  inversement  depuis  la  mer 
ouverte  (tant  en  montant  qu'en  descenilaiit) 
sera  entièrement  libre  sous  le  rapport  du 
commerce  ;  cependant,  la  navigation  dun 
f.tal  riverain  à  un  autre  (cabotage)  reste  ré- 
servée exclusivement  sur  tout  le  cours  du 
fleuve  aux  sujets  de  ces  États.  Par  contre, 
nul  ne  pourra  se  soustraire  aux  prescriptions 
(|ui  sont  contenues  dans  la  jtresente  Conven- 
tion pour  le  commerce  et  la  navigation. 

Art.  II.  —  Tous  les  privilèges  exclusifs  île 
conduire  des  cargaisons  sur  l'Elbe  ou  les 
avantages  dérivés  de  pareils  privilèges,  qui 
pourraient  avoir  é-lé  accordés  jusqu'ici  à  des 
guildes  de  navigateurs  mi  antres  corporations 
ou  à  des  individus,  son!  eiilièremenl  abolis 
par  les  pré'sentes,  el  de  senddables  privilèges 
ne  seront  accordés  à  personne  à  i'axeuir. 

Cepi'udanl  le  règlemeul  gi'ueral  de  navi- 
gation n'a  pas  rapport  aux  bacs  el  autres 
établissements  desliné-s  au  trajet  d'une  rive 
à  la  rive  opposée. 

Non  plus  (pi'aux  navigateurs  et  à  leur  en- 
treprise, dont  le  Irajel  se  limite  au  territoire 
de  leur  propre  Souverain,  el  <pii.  en  verlii 
de  la  pidice  de  la  navigalimi  que  chaque  l^lat 
exerce  sur  le  fleuve  dans  la  mesure  de  sa 
souveraineté-,  sont  soumis  seulenieni  ä  l'au- 
lorili'  du  pavs  dans  lequel  ces  entreprises 
s'exerceul. 
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Art.  III.  —  Alle  liisher  an  dor  Elbo  be- 
s(;uuli'iie  Slajji'l-  imd  Z\vanii;s-Umschlags- 
rechtp  sind  hicrdurcli  ohno  Ansnahuie  für 
iniraci"  aurgplioht'ii,  und  es  kann  aus  diesem 
Grunde  künftig  kein  Schiffer  gezwungen 
werden,  den  Bestimmungen  des  gegenwär- 
tigen Vertrags  zuwider,  gegen  seinen  Willen 
aus-  oder  umzuladen. 

Art.  IV.  —  Die  .\usüliung  der  Eibschiff- 
fahrt ist  einem  jeden  gestattet,  welcher  mit 
geeigneten  Fahrzeugen  versehen,  von  seiner 
Landesobrigkeit  nach  vorhergegangener 
Prüfung  hierzu  die  Erlaubniss  erhalten  hat. 

Jede  Regierung  wird  die  nöthigen  Maass- 
regeln ergreifen,  um  sich  der  Fähigkeit  der- 
jenigen zu  versichern,  welchen  sie  die  Elb- 
schifffahrt  gestattet.  Der  Eriaubnissschein 
(das  Patent),  der  hierüber  dem  Schiffer  von 
seiner  Landesobrigkeit  durch  die  hierzu  ver- 
ordneten Behörden  ausgefertiget  wird,  giebl 
ihm  das  Recht,  auf  der  ganzen  Strecke  von 
Melnick  bis  in  die  offene  See,  und  aus  der 
offenen  See  bis  Melnick  die  Schifffahrl  aus- 
zuüben, so  wie  es  sich  von  selbst  versteht, 
dass  Schiffer  und  Schiffe,  welche  aus  der 
Elbe  ins  Meer  oder  zurückfahren,  diejenigen 
Eigenschaften  haben  müssen,  welche  zu 
Seefahrten  erforderlich  sind. 

Der  Staat  allein,  auf  dessen  Gebiet  ein 
Schiffer  wohnt,  hat  das  Recht,  das  ihm  einmal 
ertheilte  Schifferpatent  wieder  einzuziehen. 

Diese  Bestimmung  schliesst  al)er  das  Recht 
anderer  Staaten  nicht  aus,  den  Schiffei',  der 
eines  auf  ihrem  Gebiete  begangenen  Ver- 
gehens beschuldigt  wird,  falls  sie  seiner 
habhaft  werden,  oder  sie  sonst  eine  Strafe  an 
ihm  vollstrecken  können,  zur  Verantwortung 
und  Strafe  zu  ziehen,  und  nach  Beschaffen- 
lieit  der  Umstände  bey  der  Behörde  zu  veran- 
lassen, dass  sein  Patent  eingezogen  werde. 

Art.  V.  —  Die  Frachtpreise  und  alle  ül)rige 
Bedingungen  des  Transports  beruhen  ledig- 
lich auf  der  freyen  Uebereinkunft  des  Schif- 
fers und  des  Versenders,  oder  dessen  Com- 
niittenten,  und  sollen  von  Zeit  zu  Zeit  durch 
den  Druck  bekannt  gemacht  werden. 

Art.  VL  —  Zwey  oder  mehrere  Handels- 
städte können  unter  sich  Rang-  und  Reurt- 
fahrten  errichten,  das  heisst  mit  einer  be- 
liebigen  Anzahl    Schiffer,   dir  sie   /ii  ihrem 


Art.  in.  —  Tous  les  droits  d'étape  et  de 
relâche  forcée  ««istants  jusqu'ici  sur  lElbe 
sont  abolis  par  les  présentes,  sans  exception 
et  pour  toujours,  et  aucun  navigateur  ne 
pourra,  pour  ce  motif,  être  forcé  dorénavant 
de  décharger  ou  de  transborder  contre  son 
gré,  contrairement  aux  dispositions  de  ce 
Traité. 

Art.  IV.  — L'exercice  de  la  navigation  sur 
l'Elbe  est  permis  à  tout  individu  qui,  muni 
de  bâtiments  convenables,  en  a,  après  un 
examen  préalable,  reçu  la  permission  de 
l'aulorité  de  son  pays. 

Chaque  Gouvernement  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  s'assurer  de  la  capa- 
cité de  ceux  à  qui  il  permet  la  navigation 
sur  l'Elbe.  Le  titre  de  permission  (la  patente) 
qui  est  délivré  à  cet  effet  au  navigateur  par 
les  autorités  compétentes  de  son  pays,  lui 
donne  le  droit  d'exercer  la  navigation  sur 
toute  la  section  de  Melnick  jusqu'en  pleine 
mer,  et  de  la  nier  à  Melnick  :  il  va  de  soi 
que  les  navigateurs  et  les  navires  qui  de 
l'Elbe  vont  dans  la  mer  ou  qui  en  reviennent, 
doivent  avoir  les  qualités  nécessaires  pour  la 
navigation  maritime. 


Seul  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  le  navi- 
gateur réside  a  ledroitde  lui  retirer  la  patente 
de  navigation  f(ui  lui  a  (Hé  une  fois  donnée. 

dette  disposition  n'exclut  cependant  pas 
le  droit  d'autres  Etals  de  rendre  responsable 
ou  de  punir  le  navigateur  accusé  d'un  délit 
commis  sur  leur  territoire,  s'ils  peuvent  le 
saisir  ou  exécuter  une  peine  contre  lui,  ni 
le  droit  de  demander,  selon  les  circonstances, 
il  l'autorité  que  sa  patente  lui  soit  retirée. 


Art.  V.  —  Le  prix  et  toutes  autres  condi- 
tions du  transport  dépendent  absolument  du 
libre  accord  entre  le  navigateur  et  l'expédi- 
teur ou  ses  commettants  et  ils  devront  être 
rendus  publics,  de  temps  en  temps,  en  les 
im|)riinaMl. 

Art.  VI.  —  Deux  ou  plusieurs  villes  com- 
merçantes peuvent  établir  entre  elles  des 
services  de  navigation,  c'esl-ä-dire  qu'elles 
peuvent  faire  des  contrats  pour  un  temps  dé- 
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\vpchselsoitis!;eii  Vorkehr  lïir  nùlliii;  onicliton, 
Verträge  auf  eine  beslimmle  Zeit  absohlies- 
sen.  liieriii  die  FriU-htpreise,  ilie  Zeit  der 
Abfahrt  und  Ankunft,  und  andere  in  ihrem 
Interesse  liegende,  mit  den  landeshei'rÜehen 
Gesetzen  und  der  gegenwärtigen  Convention 
nicht  im  Widerspruch  stehende  Bedingungen 
feststellen.  Dergleichen  Verträge  sind  jedoch 
nach  erfolgler  Genehmigung  der  betrefl'on- 
den  Regierungen  zur  Kenntniss  des  Pn- 
l)liknms  zu  bringen. 

Art.  VII.  —  Sämmlliciif  i)islier  :iiif  iIit 
Elbe  bestandene  Zollaltgaben,  so  wii'  auch 
jede,  unter  was  immer  fürNann^n  bekannte, 
Erhebung  und  Autlage,  womit  die  Schifl'fahrl 
dieses  Flusses  belastet  war.  liören  hiermit 
auf,  und  werden  in  eine  allgemeine  SchiiT- 
fahrtsabgabe  verwandelt,  die  von  allen 
Fahrzeugen,  Flössen  und  Ladungen,  bey  den 
durch  gegenwärtige  Convention  festgesetzten 
Erhebungsämtern  entrichtet  werden  muss. 

Diese  .\bgabe,  welche  weder  im  Ganzen 
noch  theihveise  in  Pachl  gegeben  worden 
darf,  wii'd  theiis  von  der  Ladung  unter  dem 
Namen  :  «  Elbzoll  »,  thrils  von  den  Fahr- 
zeugen unter  dem  Nannii  :  l'iekognilions- 
gobühr  >'  erhoben. 

Art.  VIII.  —  Zur  Erleichterung  dos  Ver- 
fahrens bey  Erhobung  der  Abgabe  von  der 
Ladimg  soll  dieselbe  überall  nach  dem  Ge- 
wichte beroclinel  und  erlegt,  daboy  aber  iler 
llauduirger  Zfulner  zu  ll-i  l'fuud,  wi'lrlicr 
nngefäiir  mil  IKi  Pfund  Preussiscjicn  und 
Leipziger,  ofler  mil  IXl  .">/8  Pfund  Wiener 
Gewichts  gleich  ist,  allgenn-iii  zu  Gninile 
gelegt  werden. 

Royni  Längenmaassi'  wird  dci'  Ibnuburgcr 
Fuss  gebraucht,  wovon   1(I0  =  <.)1  !  !t  Preus- 

>ischc',  101  1   .S  Leipziger  und  !l(l -2  H  Wi y 

l'"uss  gleich  sind. 

Für  die  in  der  .Vnlago  Nu.  I.  beuierkicn, 
nicht  fiiglifh  zu  wiegemien  Gegenslände 
sollen,    bis    auf    anderweitige   gemcinsann- 

Bestimmung,  die  dabcv  \u- rklrn  CrwidiN 

salze  gellrn. 

Art.  IX.  —  Von  .Melnick  bis  lianduirg 
^DJJeii  idierhaupl  nicht  nudir  als  sieben  und 
zwanzig  Groschen  und  si'chs  Plennigc  Con- 
\  en  tioiismiinze  für  den  Zentner  Brut  loge  wicht 
nn  Elbzoll  erhoben  werden  und  /war  von  : 


terminé  avec  le  nombre  de  navigateurs 
cpi'elles  jugeront  nécessaire  pour  leur  trafic 
réciproque,  \  tixer  le  fret,  la  date  du  départ 
et  de  l'arrivé-e  cl  d'autres  conditions  relatives 
à  leurs  intérêts  et  non  contraires  au\  lois  du 
pays  et  à  la  présente  Gonvention.  Toutefois, 
de  pareils  contrats,  après  avoir  été  sanction- 
nés par  les  Gouvernements  intéressés,  seront 
portés  à  la  connaissanci'  du  public. 


Art.  VII  —  Tous  les  droits  de  péage  exis- 
tant juscpi'ici  sni-  l'Elbe,  ainsi  ipie  toutes  les 
|)erceplions  et  tous  les  impiNtssous  quoique 
nom  (pi'ils  soioni  connus,  dont  la  navigation 
de  rF.lbe  était  grevée  jusqu'ici,  cessent  dès  ;"i 
présent  et  seront  transformés  on  un  imp;M 
général  de  navigation  qui  sera  payé  par  tons 
les  navires,  radeaux  et  (Mrgaisons  aux  bu- 
reaux de  perception  e'lablis  par  la  prt'<senle 
(lonvenlion. 

Cet  impôt  (|ui  ne  piuii'i'a  élrc  atlèrmé  ni  en 
entier  ni  en  partie,  sera  perçu  en  partie  sur 
la  cargaison,  sous  le  nom  de  péage  de  TEIbe. 
et  en  partie  sur  les  navires,  ^ons  la  dt'nomi- 
nation  de  taxe  de  récognition. 

Art,  VIII.  —  Pour  Mniplili.M'  li'  mode  de 
pei'ceplion  de  limpùl  sur  la  cargaison,  celui-ci 
sera  compli'Ol  payé-  parlonl  d'après  le  poids, 
et  pour  cela  le  quintal  de  Hainboui-g  à 
1  l:î  livres,  ipii  (■•i|uivaiil  à  pi'ii  pir>  à  I  lii  li- 
vres, poids  di'  Prusse  cl  de  l,i-ip/ig  cl  a 
!H)  il  S  livres  poids  de  Vienne.  >i'ra  elabli 
gt'nt'i'alcmeul  couime  liase. 

Cunmii'  nie>ure  di'  longueur  on  se  servira 
du  pied  di'  Handtourg,  dont  100  sont  )'>gau\ 
à  5)1  1  0  de  Prusse,  à  101  I  ."i  <le  l.eip/ig  cl 
à  00  -Iß  de  Vienne. 

Pour  les  objcis  ilifliciles  à  pi'Mi ,  uienliou- 
ni's  dans  ranncxe  n"  1,  li'>  taux  de  poids  (pii 
y  son!  Iix('s  seroul  en  vigueur  jusqu'à  une 
iiiiiixi'll''  iliNposiiimi  ciiniiinini'. 

Art.  IX.  —  En  général,  ilf  Midnick  à  Ham- 
bourg, le  moulant  du  jiéagc  de  l'Elbe  n'exi-i'- 
ilera  pas  vingl-.sepi  gros  el  six  pfennigs, 
ujounaie  de  convention  par  ipiinlal  brut, 
savoir  : 
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Oestreich 1  Gr.  9  Pf. 

Sachsen ^'  —  3  — 

ProussiMi 13  —  —  — 

Anhalt -i  —  «  — 

Hannover -  —  ^ï  — 

Mecklftiliuri; 1  —  8  — 

Dänemark —  —  f^  — 

Summa il  Gr.    6   Pf. 

Die  streckenweise  Vertheihing  dieses Tai'it- 
salzes  ist  aus  der  No.  2.  i)eyiieii,'eiiden  Taiielie 
ersichtlich. 

Art.  X.  —  Um  jedoch  die  innere  Industrie 
und  die  Ausfuhr  der  Landesproducte  zu  be- 
fördern, zugleich  auch  den  Verkehr  der 
ersten  Lebensiiedürfnissc  zu  begünstigen, 
und  mehrere  Gegenstände  von  grossem  Ge- 
wichte und  geringem  Werthe  zu  erleichtern, 
soll,  rücksichtlich  dieser,  folgende  verhält- 
nissmässige  Herabsetzung  statt  finden  : 

Auf  ein  Viertheil  des  Elbzolls  wei'den  nach- 
stehende Artikel  ermässigt. 

Ambosse.  Anker,  Asche  (unausgehiugle), 
Bier  (mit  Ausnahme  des  fremden),  ßley, 
Bleyerz,  Bohnen,  Bolus,  Bomben,  Borsten 
(Schweins-),  Ei.senblech,  Eisen  (geg  )ssenes), 
Erbsen,  Erz,  Fässer  (leere),  Früchte  (ge- 
dörrte, Backobst),  Geflügel,  Gerste,  Glas 
(Hohl-),  Glasgalle,  Graupen,  Gries  und  Grütze 
von  allen  Getreidearten,  Gnsseisen-Waari'n 
(grobe),  Hafer,  Hirsi',  Holzkohlen.  Kanonen, 
Kiehnruss.  Kisten  (leere),  Korn  (Roggen  i. 
Kreide  weisse  und  rothe),  Kugeln  (eiserne  . 
Lafetten,  Linsen,  Lohrinden  i  Borke,  Knop- 
pern),  Marmor  (roher),  Mehl  (aller  (jclreide- 
arten),  metallische  Mineralerde,  Mineral- 
wasser, Mörser  (Bomben),  Oker,  Oelkuchen, 
Pech,  Platten  (marmorne  und  dergleichen). 
Bindshörner  und  Fusse,  Saamen  aller'. \rt, 
Salz  (Küchen-  und  Stein-),  Sauerkraul,  Schitis- 
Ihi-er.  Schleif- oder  Wetzsteine  feine),  Spelz, 
Stangeneisen  (geschmiedetes),  Trippel.  Tun- 
neu  (leere),  Weizen,  Wicken  : 

Auf  ein  FunflliiMl  d.T  (jrlmhr  lolgcndc 
llnl/M.rleii  : 

Apfel-,  Birn-,  Kirsch-,  Nuss-  und  Pllmi- 
mi'nbaum,  Aspen,  Birken,  Buchen.  Kirhcn. 
F.rlen,  F.schen,  Hainbuchen,  Kiefer  und  Tan- 
nen, Linden.  Pappeln,  Ulmen-  und  Weiden- 
holz.  imgleichen    die  grnbern    Rötlrhcr-  und 


amiai.t-C(h:tiien.  anhai.t-dessal'.  etc. 


S'il 


Autriche.    .   . 

Saxe 

Prusse.   .   .   . 
Aidialt.   .  .   . 
Hanovre.  .   . 
Mecklemljouri 
Danemark 


1  gr.  0  pt. 

:;  —  3  — 

K! 

:>  —  S  — 

■2  ~  6  — 

I  —  S  — 

8  — 


Total il  gr.    (i    pf. 

La  division  par  sections  de  ce  tarif  est  in- 
iliqui'i'  p:ir  le  tableau  n°  2  ci-annexé. 

Art.  X.  —  Touletois.  pour  encourager  l'in- 
dustrie intérieure  et  l'exportation  des  pro- 
duits du  pays  ainsi  que  pour  favoriser  aussi 
le  trafic  des  oiijets  de  première  nécessité,  et 
poni'  dégrever  plusieurs  objets  d'un  grand 
poids  et  de  peu  de  prix,  la  réduction  propoi- 
tionnelle  suivante  aura  lieu  ä  l'i'gard  de  ces 
objets  : 

Seront  réduits  au  quart  du  péage  de  l'Elbe 
les  articles  suivants  : 

Enclumes,  ancres,  cendres  (non  lavées), 
bière  (à  l'exception  de  la  bière  étrangère), 
plomb,  mine  de  plomb,  haricots,  terre  bo- 
laire,  bombes,  soies  (d(?  porc),  fer-blanc,  fer 
i  fondu),  pois,  bronze,  tonneaux  (vides),  fruits 
(séchés),  volaille,  orge,  verre  (creux),  suin  de 
verre,  minerai  grossier,  semoule  et  gruau  de 
toutes  espèces  de  céréales,  articles  de  fonte 
(grossiers),  avoine,  millet,  charbon  de  bois, 
canons,  noir  de  fumée,  caisses  (vides),  seigle, 
iM-aie  (blanche  et  rouge),  boulets  (de  fer), 
affûts,  lentilles,  tan  (écorces,  noix  de  galle), 
marbre  (brut),  farine  (de  toutes  espèces  de 
céréales),  minerai  brut,  eaux  minérales,  mor- 
tiers (à  bombes),  ocre,  tourteaux,  poix,  dalles 
(de  marbre  et  autres),  cornes  et  sabots  de 
bteuf,  senH'uces  (de  toutes  espèces!,  sel  (de 
cuisine  et  gemme),  choucroute,  goudron, 
pierres  à  repasser  et  à  aiguiser  (tines), 
l'peautre,  fer  en  barres  (forgé'  ,  Iripoli.  tonnes 
1  vides),  froment,  vesces: 

.V  lin  riii(|uiènie  des  droits,  les  espèces  de 
bois  suivantes  : 

Bois  de  pommier,  de  poirier,  de  i-crisier, 
de  noyer,  de  pruiiiei-.  de  peu|dier  noir,  de 
bouleau,  île  liéire,  de  chêne,  d'aune,  de 
frêne,  de  charme,  de  jiin  et  sapin,  de  tilleul, 
de  |ieiiplier,  d'orme  el  de  saule,  de  même  les 
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andere  Holzwiiarcn,  ;ils  Leilcrii,  Mulden, 
Schaufeln,  Sehwinifen  und  dera;lpichen  Feld- 
gerällii',  so  wie  die  i^röliereii  Kni-lpsorlcii  zu 
Fitslagen  von  Baunnvur/eln  ii.  s.  w.; 

.Viif  ein  Zehiilheil  foli^ciide  Artikel  : 

Hint  (von  Sehlaehtvieh).  Brennholz,  Kier, 
Kisen  (alles),  Knoclien,  Laugentliiss.  .Miieli, 
Butter  und  Käse  (t'risrher),  Sleinu;eschirr  und 
Töpferwaareu  (gemeine)  : 

Auf  ein  Zwan/iiîlheil  folgendi'  (îegen- 
stände  : 

Braunkohle,  Kieheln,  l-'aschienen  (Busch 
aller  Art),  Früchte  (frische,  Obst),  Gemüse 
(frisches).  Gras  und  Heu.  Gips.  Kalk.  Rohr 
(Dach-,  und  Schilf),  Stroh.  Torf,  Wellen 
(BrandliMscIi),  Wnr/ein  (essbare'  : 

Auf  ein  Vierzigllieil  : 

Alaun-  und  Viliiolsti'iue,  Asche  ausge- 
laugte), Drusen  (Trester),  Dünger,  als  Mist, 
Mergel,  Stoppeln  u.  s.  w..  Galmeisteine, 
Kufen,  Rinnen  und  Tiögo  u.  s.  \v.  von  Stein. 
Kies  (gemeiner  Stein).  Leinpferde  (zu  Was- 
ser rückgehende),  Mortel  von  Ziegel  und 
TnH'stein  (Trass).  Jlühlsteine,  Pfeitenerde. 
Ptlastersleine.  Sand,  Sand-  und  Bruchsteine 
aller  Art,  Schiefer  (Dach-),  Steinkohlen, 
Thon,  Töpfer-  und  Walkererde,  Tutfslein, 
Ziegel    gehranute  und  Luft-),  Ziegeicemeut. 

Art.  XI.  —  Die  Al)gal)e  von  den  Fahrzeu- 
gen, oder  die  Recogidlionsgehühr.  wird  nach 
vier  ('.lassen  und  nach  dem  unter  No.  '2.  hey- 
geschlossenen Tarif  erhoben. 

Dii'.selbe  lielrägl  fiir  die  ganze  Slinmliinge  : 

\  nil  lier  ersten  Classe  unter  Kl  Hamburger 
l,a>t  di'r  LadungsITiliigkeil  die  Last  zu 
'.OOOl'fd.)  MRthlr.  KiGr. 

Von  derzweytcn  ('.lasse  vmi  III  bis  :!;>  Last 
7  Bthlr.  -20  Gr. 

Von  der  di'ilten  Classe  von  iU  bis  V.">  Las! 

II  Rthlr.  1-2  Gr. 

Von  dervierli'ii  Classe  von  'f'iuiid  darübei' 
i;  Rthlr.  Di  Gr. 

l'nbehidi'iii'  Fahr/i'iigi'  /allien  alleiillialbeii 
i'iii  Vii'iilicil  sor>ltdien(ler  Taxe. 

Art.  XII.  -  Di.'  Berechnung  des  Klbz.dles 
lind  lii'i'  Ri-cognilionsgidiidir  geschieht  in 
kiiiivc'iiiinn.sgeld  narli  ilcni  20  Gidden-Fusse 

III  riiali'in.    (.IiomIm'ii    nml  l'feniiigen,   die 


articles  ordinaires  d<!  bois  de  tonnellerie  et 
autres,  comme  échelles,  maies,  pelles,  vans 
et  autres  ustensiles  de  campagne,  ainsi  que 
les  corbeilles  grossières,  pour  entourer  les 
racines  d'arbres,  etc.  : 

A  un  dixième,  les  articles  suivants  : 
Sang  des  bêtes  de  bouciierie),  bois  à  bril- 
ler, u'ufs,  fer  (vieux),  os,  lessive,  lait,  beurre 
et  fromage  (frais),  poterie  (ordinaire): 

A  un  vingtii'uif.  les  objets  suivants  : 

Houille  brune,  glands,  fascines  (brous- 
sailles de  toute  espèce),  fruits  (frais  ,  légumes 
frais),  herbe  et  foin,  pl;\tre.  chaux,  roseaux 
(à  couvrir  les  toits  et  joncs),  paille,  tourbe, 
fagots  (broussailles  ù  brûler),  racines  icomes- 
tibles). 

.\  un  quarantième  : 

Pierres  d'alun  et  de  vitriol,  cendres  (la- 
vées), marcs,  engrais,  tels  que  fumier,  marne, 
chaume,  etc.,  pierres  calaminaires,  cuves, 
rigoles  et  auges,  etc.,  de  jiierre,  gravier  (  pierre 
ordinaire'',  chevaux  de  halage  retournant 
par  ean),  mortier  de  tuiles  el  de  tuf  (trass), 
meules,  terre  à  pipe,  piern-s  îi  paver,  sable, 
grès  et  pierres  de  taille  île  toutes  espèces, 
ardoise  (pour  couvrir  les  toits),  houille,  ar- 
gile, glaise  el  terre  à  foulon,  tuf.  tuiles  ^-uites 
l'I   sèclli^esl.  ciment  de  briipie. 

Art.  XI.  I.'impi'it  sur  le.s  navire*  on  le 
droit  de  l'eeognition  est  perçu  en  quatre 
classes,  et  d'ajifès  le  tarif  ci-joint  ii°  2. 

I|  s'i'lève  pDiir  tonte  i;i  Iniignenr  du  tli'uve  : 

Pour  la  premièiv  classe  au-dessous  de 
m  tonnes  <le  Haudiourg  de  tonnage  (la  tonne 
a  '..(1(10  livr.'s),  à  A  thah'rs  IHgros. 

Pour  la  ileiixi.'in.'  idasse  de  10  à  2'i  lonn.'s. 
7  thalers  20  gro>. 

Pour  la  troisième  cla-isi'  de  2''>  :i  W>  lniines. 
Il  Ibalers  12  gros. 

PiMir  la  i|uatrièni.'  l'iassi'  de  i'>  t. nines  el 
an-d.'ssiis.  ii  I i  ihalers  lli  gros. 

Les  b;"ltiinents  iiiin  ehargi-s  payent  partout 
le  ijiiarl  de  celle  taxe. 

Art.  XII.  -  Le  cal.-ul  du  p.'ag.'  de  l'KIbe 
el  ilii  ilriiil  de  ri'eognilion  a  lieu  en  monnaie 
de  eniiMiilinii,  Mir  |e  pieil  lie  vingt  11. win«  le 
mure,  fil  lliaicr'».  gr.is  et  ptennigs;  mais  le 
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Zahlung  jedoch  in  don  resp.  bey  den  L't'cr- 
staaten  coursironden  Miinzsorten ,  nach 
Maasst^ahi'  diM'  unter  Nr.  .'^  heygesehlosscnen 
Reduclianslalielle. 

Art.  XIII.  —  Ausser  den,  durch  gegen- 
wärtige Uebereinkunfl  festgesetzten  Gefällen 
sollen  auf  der  Elbe  keine  andere  weiter  ge- 
fordert oder  erhoben  werden  ;  auch  iUier- 
iiehmen  die  paciszirenden  Staaten  die  förm- 
liche Verptlichtung,  die  festgesetzten  .\bgaben 
nicht  anders,  als  in  gemeinschaftlicher  l'eber- 
einknnft  zu  erhöhen. 

Art.  XIV.  —  Unter  den  Abgaben,  wovon 
die  Artikel  7.  bis  13.  handeln,  sind  nicht 
begrilïen  : 

a)  die  Mauthcn  (Land-  oder  Stadl/ölle), 
Eingangs-  und  Verbranchssteuern,  mit  wel- 
chen einem  jeden  Staate  das  Recht  verbleibt, 
die  in  sein  eigenes  Landesgebiet  einzuführen- 
den Waaren.  sobald  selbe  den  Fluss  ver- 
lassen haben,  nach  seiui'r  Handelspolitik  zu 
belegen  ; 

//)  die  Krahnen-,  Waage-  und  Xiederlage- 
gebühreii  in  den  Handelsplätzen,  wovon 
jedoch  der  .\usländer  nicht  mehr  als  der 
Inländer  bezahlen  soll  : 

<■)  die  Brückenanfzng-  und  Schleusengel- 
der; doch  dürfen  ilie  bestehenden  nicht  ohne 
gemeinsame  l'ebereinkuid't  erhöhet,  und 
wenn  die  .\nlegung  neuer  BiMicken  geschieht, 
für  das  Durchgehen  unlei'  denselben  nichts 
erhoben  werden. 

.Vuch  sollen  die  Zahlungssätze  der  (le- 
bühren  unter  h  und  c)  fest  bestimmt,  zur 
Keinitniss  des  Piiblicums  gebracht,  und  nur 
von  denjenigen  gefordert  werden,  welelif 
sich  dei'  vorhandenen  .\nstallen  bedienen, 
oder  Brücken  und  Sclileusen  passiren.  Für 
den  Dienst  fier  Loolseu  nml  Steuerleute  hat 
es  bey  den  in  jedem  Staat  gegebenen  oder  zu 
gebenden  Bestimmungen  und  für  die  Gci- 
bühreii,  welche  sie  zu  Inrdi'rii  berechtigt 
sind,  bey  der  gegebeneu  oder  zu  gehenden 
Taxordnung,  mit  der  .Maiissgabes<'in  Bewen- 
den, dass  dem  fi-emden  Schirter  keine  audei'e 
Verpflichtung,  als  dem  eiuluMiuischcn  aid'er- 
legt  wi-rdi'. 

Art.  XV.  —  Ünbescluulcl  der  in  der  Gou- 
gressakte  über  die  .Xusdchnung  der  Fluss- 
si-liittfahrt  enthallene-u  allgi'meiufu  Grund- 


payemenl  se  fait   en  monnaie   ayant  cours 
dans  les  Étals  liverains,  conformément  au 

tableau  de  ri'duclinu  ci-jiiiut  u"  ?>. 

Art.  XIII.  —  Il  ne  sera  plus  exigé  ou  perçu 
d'antres  droits  sur  l'Elbe  «[ue  ceux  qui  sont 
établis  par  la  pr.'sonte  Convention  :  eu  outre, 
les  États  (iontractants  |)rennent  l'engagemenl 
formel  dr  iir  hausser  ces  taxes  cpu'  truii 
commun  accnnl. 


Art.  XIV.  —  Parmi  les  taxes  dont  traitent 
les  articles  VII  à  XIII.  ne  sont  point  compris  : 

<()  Les  douanes  (douanes  ou  octrois),  les 
droits  d'entrée  et  de  consommation  que 
chaque  Etat  conserve  le  droit  d'imposer, 
suivant  sa  politique  commerciale,  sur  les 
marchandises  qui  doivent  être  introduites 
sur  son  territoire,  aussitôt  ([u'ellcsoul  (|uitti' 
le  fleuve  ; 

b)  Les  droits  de  grue,  de  balance  et  de 
dépôt  dans  les  places  de  commerce,  mais 
pour  lesquels  l'étranger  ne  doit  pas  payer 
plus  que  le  national  ; 

r)  Les  dr  lits  de  pontonage  et  d'écluse; 
mais  ceux  qui  existent  ne  peuvent  être  haus- 
sés que  d'un  commun  accord,  et  si  de  nou- 
veaux ponts  sont  construits,  il  ne  pourra  rien 
l'tre  perçu  |)oui'  passer  sous  ceux-ci. 

Les  règles  de  payennuit  des  droits  déter- 
minés sous  l/]  et  Ci  doiveid  être  portées  à  la 
connaissance  du  public  cl  ils  lU'  p(mrronl 
être  exigés  que  de  ceux  qui  l'ont  usage  des 
établissements  existants,  ou  qui  passent  les 
ponts  et  écluses.  Pour  ce  qui  concerne  le 
sei'vice  des  pilotes,  on  s'en  tiendra  aux  dis- 
positions l'tablies  ou  à  établir  dans  chaque 
Etat,  et  pour  les  droits  qu'ils  sont  autorisés 
à  exiger,  à  la  taxe  existante  on  à  fixer,  en 
observant  seulement  qu'il  ne  doit  pas  être 
imposé  aux  bateliers  étrangers  d'autres  obli- 
gations <pi'à  ceux  du  pays. 


Art.  XV.  -  Sans  préjudice  des  principes 
généi'aux  nnileNiis  dans  l'.Vcte  di\  Congrès 
sur  l'étendue  de  la  navigation  des  tleuves,  on 
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sälzo,  ist  mau  wegen  des  Brunsliiiuser  Zolles 
iibereiiiii,ekomniei),  aller  uiul  jeder  weileni 
Erörterung  liierniit  zu  entsagen,  gegen  die 
von  Hannover  eingegangene  Verptliehlnng. 
den  Bi'unshiUisi'r  Zolllarit'  der  f'.nmniission 
zur  Nachricht  niil/.ullii'ileii,  und  dcns(dl)en, 
in  so  lern  eine  Veränderung  der  Fastagen 
und  Gebünde  eine  blosse  Declai'alioii  der 
Yei7üllungS|)i'inci|)ien  nicht  erforderlieh 
macht,  nicht  willkidirlich  und  nicht  anders 
als  im  Einverständnisse  derdahey  iiiteressir- 
tcn  StaatiMi.  und  namentli<h  der  tVeven  Stadt 
Hamburg,  /u  vr-ränderu  odei-  zu  erhöhen. 

Seine  Majestät  der  König  von  Dänemark 
und  der  Senat  der  f'reyen  Stadt  Haudiurg 
haben  >iiii.  aut"  dem  Grunde  bestehender 
Observanzen  und  Verträge,  jede  darauf  be- 
ruhende Gerechtsame  verwahrt,  so  dass  in 
Beziehung  auf  den  Slader  /ii!l.  dcnscliicn 
res  intégra  veriili'ibl. 

Art.  XVI.  —  Die  bisher  bestandenen  o^i 
Elbzoll-Erhebungs-Aemter  sind  hiei'mit  auf- 
gehoben, und  sollen  auf  der  ganziMi  Elbe 
nur  )i  Zollämter  bestehen,  nändicji  in  .\ussig, 
Niedergrund,  Schandau,  Strehle.  Miiidberg, 
Coswig.  Roslau,  Dessau.  NVitteidierge, 
Schnackenburg,  Dömitz,  Ble<-kede.  Boilzen- 
hurg  und  l.auenburg. 

.\usseniem  behält  sich  l'reu.ssen  noch  das 
Neben-Zollamt  zu  Lenzner-Eähre,  und  dii' 
.\emler  zu  NVittenberg,  \aken.  Barby  und 
Schönebeck  resp.  Magdidiurg  vor.  welclu- 
letztere  jedoch  eingehen  werden,  sobald  die 
l'rsachr'ii  der  einstweiligen  B<'yl»dialtung 
aufhören,  imgleicheii  Sachsen  die  beiden 
Zollämter  Dresden  und  Pirna  für  die  Fahr- 
zeuge, w(dche  keins  der  Königl.  Sächsischen 
Greiiz-Zollämtcr  Strehle  und  Schandau  pas- 
siren  :  so  wie  Hannover  fur  diejenigen  l'älle. 
w(i  keine  seiner  Zollsl(dlen  iierid)rcl  wird, 
das  interimistische  Erhebungsamt  zu  Hil- 
/ackei'  sich  reservirl. 

Art.  XVII.  —  Ein  S(  hitVer  s.dl  nii  hl  eher 
eine  Waare  einladen,  aI-  iii-  er  darüber 
einen  Frachtbrief  vom  Absender  erhallen 
hat,  woraus  die  Gattung,  die  Menge  und  der 
Empfänger  der  NV.niren  ersichtlich  ist. 

Ihe  Lad  ung  ist  ('!•  jedem  Ziil  lim  te.  welches  e  |- 
berührt,  durch  VorlegungderFrachlbriel'e  M  Mil 
eines  Manifestes  nachzuweisen  verptlichlel. 


est  convenu,  relativement  au  péage  de  Bruns- 
hausen,  de  renoncer  par  les  présentes  ä 
toute  discussion  ultérieure,  moyennant  l'en- 
gagement contracit'  par  le  Hanovre,  de  com- 
muniquer à  la  Commission  le  tarif  de  ce 
péage,  et.  en  tant  ipfun  changement  dans 
les  emballages  ne  rend  pas  nécessaire  uni- 
simple  déclaration  des  principes  de  la  taxa- 
tion, de  ne  pas  moditier  ou  tdever  ce  péage 
ari)ilrairemenl.  mais  seulement  d'accord  avec 
les  États  intéressés  et  notamiueni  la  Ville 
libre  d    Hambourg. 

S.  M,  le  Hni  de  Danemark  et  le  Séiuit  de 
la  Ville  libre  de  Hambourg  se  sont  ri'servi-. 
sur  la  base  des  coutumes  et  des  conventifuis 
existantes,  i|ue,  relativement  au  péage  de 
Stade,  le  slalii  tjnti  serait  conservé. 


Art.  XVI,  —  Les  o.")  bureaux  de  douane  et 
|)éage,  qui  ont  existé  jusqu'à  présent  sur 
l'Elbe,  sont  supprimés,  et  il  n'y  en  aura  plus 
que  14  sur  tout  le  cours  de  l'Elbe,  savoir  :  à 
Aussig,  NiedergrumL  Schinulau,  Strehle, 
Mühlberg.  Coswig.  Roslau,  De,ssau.  Witten- 
berg. Sidinackenburg,  Dömitz.  Bleckede, 
Boitzenburg  el  Lauenburg. 

En  outre,  la  l'russe  se  réserve  encore  le 
liiireau  secondaire  de  Lenzner-Fähre  et  les 
bureaux  de  Wittenberg,  .Vaken,  Barbv  et 
Schönebeck  el  Magdebourg:  mais  ces  dei'- 
niers  seront  supprimi'S,  dès  que  les  r-auses 
qui  les  font  conserver  provisoirement  auront 
cesse  :  de  même  la  Saxe  se  rés(<rve  les  deux 
bureaux  de  Dresde  et  de  Pirna  pour  les  ba- 
teaux qui  ne  passent  point  devant  les  douanes 
frontières  de  Strehle  cl  Schandau;  ainsi  ([ue 
le  Hanovre  se  ri'serve  le  bureau  ib-  pen-ep- 
tion  de  llit/acker  |»i)ur  les<'as  où  les  bateaux 
ne  liuieheni  aiu'iin  de  ses  bureaux  de  douane. 

Art.  XVII,  l  11  balelier  ne  dnit  charger 
aucune  marchandise  avant  d'avoir  i'e(;n  (h- 
rcxp'Mliteur  un  connaissement  qui  indique  la 
nature,  la  i|iiaiilili'  l'I  le  ilesliiialaire  desniar- 
eliamlises. 

il  est  tenu  de  faire  connaître  sa  cargHison  il 
chiiqiie  bureau  auquel  11  louche,  en  présen- 
laul  les  coMiiaisseuienls  el  un  manifeste. 
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Dieses  soil  nach  dem  iinlcr  Nr.  't.  aiilir- 
genden  Schema  getVrligtsi'vn,  und  en  I  li  m  I  leu  : 

1.  Name»  und  Wohnort  des  Sriiill'si-i- 
genlhiimers  und  dessen,  der  das  Schiff  t'iihrl, 

2.  Nummer  und  Namen  des  Schiffes,  des- 
sen Tragliarkeit.  Flagge  und  Bemannung. 

H.  Den  Kinladr-  mn!  den  Hcsliuiuinngsdrl 
der  Waai'e, 

4.  Nummer  der  l''i'arhllirieri'  nacli  dei' 
Folgeordnung, 

;>.  Namen  des  Versl■udl'r^  iiml  Kuiptaiigei'^, 

6.  Zeichen  und  Zahl  dcrfldili  unilCicIuiiiilc. 

7.  Beni'unung  der  Waare, 

8.  Gewicht  derselben. 

t).  Unterschrift  des  Schiffers  uiul  Versi- 
cherung der  Richtigkeit. 

Es  wird  von  dem  Schiffer  selbst,  oder  t'iir 
ihn  von  einem  andern,  der  gleichwohl  kein 
Klbschifft'ahrts-  oder  Hafenbeamter  s(>yn  dai'f. 
gefertigel,  von  dem  Schiffer  unterzeichnet, 
und  von  einem  hierzu  verptlichteteu  Beamten 
durch  amtliche  Unterschrift  und  Siegel  !)(■- 
glaubigt. 

Für  den  Inhalt  des  Manifestes  i)leibl  der 
Schiffer  verantwortlich,  wenn  er  es  nicht 
schon  selbst  abgefasst,  sondern  sich  deshalb 
fremder  Hülfe  bedient  haben  sollte. 

Wegen  Beyladungen  auf  der  Fahrt  lieleii 
ganz  gleiche  Grundsätze  ein,  auch  werden 
dieselben,  so  wie  alle  Abladungen,  nelist 
dem  jedesmahligen  Gebührenbetrage,  nach 
Anleitung  des  beygefügten  Schema,  auf  dem 
Manifeste  vollständig  bemerkt  und  vom  näch- 
sten Elbzollamle  beglaubigt. 

Art.  XVIII.  —  Der  Führer  eines  Flossc> 
soll  ein  vollständiges  Verzeichniss  aller 
Stiunnu^  des  Flosses,  mit  Bemerkung  der 
Holzart  und  Dimension  eines  jeden  cin/rlncii 
Stammes,  boy  sich  führen. 

Derselbe  ist  überdies  gehalten,  ein  .Mani- 
l'i'St  vorzulegen,  worin  die  Totalsuuinie  di'r 
Stämme  und  übrigen  Holzsorten,  so  wie 
deren  kubischer  Inhalt  im  Ganzen  angezeigt 
wird,  und  die  etwanigen  Beyladungen  be- 
merkt sind. 

ftie  FIb-Zollbeamten  controlliren  ilii'e  An- 
gaben durch  Vermessung  des  Flti>>es  und 
des  Losholzes. 


Celui-ci  doit  être  dressé  d"a|»rès  le  modèle 
anni'xé  sous  le  n"  4,  et  contenir  : 

1'  Le  nom  cl  le  domicile  du  |iro|U'ii'taii-e 
du  bateau,  et  de  celui  qui  le  conduit  : 

'2"  Le  numéro  et  le  nom  du  bâtiment,  son 
tonnage,  son  pavillon  et  son  é(|uipage: 

.'V'  Li'  lieu  (le  rembaii]uement  cl  celui  de 
la  destination  des  marchandises  ; 

'i"  Les  uuuK'i'os  des  l'oiniaisseiui'nls  dans 
leur  ordre  ; 

o"  Les  noms  de  rexpi'dileui-  l'I  du  desti- 
nataire : 

ti"  Les  marques  et  le  unnibi-i'  des  i-olis  et 
paquets; 

7"  La  dénomination  des  man-liandises  ; 

H"  Leur  poids  : 

11"  La  signature  du  batiHier  et  sa  légalisa- 
tion. 

Il  sera  dressé  jrir  le  batelier  lui-même, 
IUI  pour  lui  par  un  autre,  qui  cependant  ne 
doit  pas  être  un  fonctionnaire  de  la  naviga- 
tion de  l'Elbe  ou  des  ports  signé  par  le  bate- 
lier et  légalisé  par  la  signature  et  le  cachet 
d'un  foni'tionnaire  à  ce  autorisi'. 

Le  batelier  demeure  responsable  du  con- 
tenu dLi  manifeste,  quand  même  il  ne  l'aurait 
|i;is  dressé  lui-même,  mais  se  serait  servi 
l»our  cela  d'une  aide  étrangère. 

Les  mêmes  principes  seront  suivis  pour  les 
cargaisons  ajoutées  pendant  le  voyage;  elles 
seront  aussi,  comme  tous  les  d('chargements, 
et  le  montant  des  droits,  portées  sur  le  mani- 
feste, conformément  au  modèle  ci-joint,  et 
légalisées  |jar  le  bureau  des  péages  do  l'Elbe 
le  plus  |iroche. 

Art.  XVIII.  —  l>e  conducteur  d'un  radeau 
doit  avoir  avec  lui  une  liste  complète  de 
liiules  le,  pièces  de  bi.iis  du  i-adeau,  avec 
uienlinn  lie  l'espèce  et  des  dimensions  di: 
chaque  pièi'e. 

Il  e>t,  en  outi-e.  tenu  (le  |irésenter  un  ma- 
uifesli'  (■unuiaul  la  sonune  totale  des  pièces 
tlu  radeau  et  autres  sortes  de  bois,  ainsi  que 
leur  cubage  total,  et  en  outre  les  autres  ob- 
jets qui  pourraient  avoir  été  chargés  sur  le 
radeau. 

Les  employés  des  douanes  de  l'Elbe  contrô- 
lent ses  déclarations  par  le  mesurage  du  ra- 
deau. 
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Art.  XIX.  —  Die  Sdiiiï.T  iind  Flösser  sind 
s^cliallfii,  be\  jedem  der  in  dieser  Convention 
henannlen  Zolläniler.  welelies  sie  ;uil'  ihrer 
Fahrt  berühren,  anzuh'^en.  im  Amte  sich  zu 
melden  und  das  Manifest  mit  seinen  Bey- 
iai^en  vollsländii;  vorzulegen. 

Bey  dem  Zoliamte  zur  Lenzner- Fälire 
müssen  zwar  alle  vorheyl'ahrende  Schirt'ei' 
ihr  Manifest  vorzeigen,  doch  brauchen  nur 
diejenigen  anzulegen,  welche  nach  oder  von 
Sciinackcnburg  und  dortiger  (jegend  geladen 
haben. 

Art.  XX.  —  -Xuf  den  ('.rund  der  .Manifeste 
und  der  Boylageii,  und  nach  dem  Befunde 
der  allgemeinen  Bevision  oder  derspeciellen, 
wo  diese  statt  findet,  berechnen  die  Zoll- 
beamten die  zu  erlegenden  Gefälle.  Den  er- 
hobenen Betrag  verzeichnen  sie  gehörigen 
Orts  auf  dem  Manifeste,  beglaubigen  solches 
durch  die  amtliche  Unterschrift,  und  geben 
dem  Schiffer  hierüber  eine  besondere  ge- 
druckte Quittung  nach  dem  untei-  Nr.  .">. 
anliegenden  Formular. 

Art.  XXI.  —  Da  die  Manifeste  tur  den 
Fiscus,  wie  (nv  den  Kaufmann  und  den 
Schiffer  gleich  wichtige  Documente  sind,  so 
sollen  sie  &,\>  Fahrzeug  vom  Kinladungs-  bis 
zum  Ausladungsorte  begleiten,  und  an  letzte- 
rem bey  der  hierzu,  l)estimmlen  Belnirde  zui- 
Aufliewahrungund  zur  Benutzung  in  geeigne- 
ten Füllen  abgegeben  werden. 

.So  oft  derSchitVer  ein  anderes  landesherr- 
liches Gebiet  berührt,  ist  die  erste  Zollstelle 
bey  Vorzeigung  des  Manifestes  berechtigt, 
eine  Abschrift  ntientgeldlich  davon  zu  neh- 
nnii. 

Art.  XXII.  —  Hie  ciiiitrahircudeii  Staaten 
haben  sich  das  Hecht  der  Bevision  oder  Visi- 
tation der  Schirt'e  und  Flösse  an  ihren  Flb- 
Zollslellen  allgemein  voi'behailen. 

Diese  Visitation  derFahiveugeist  entweder 
eine  generelle  oder  eine  besonderf?  Revi.sicm. 

Die  generelle  besteht,  nach  vorhergegan- 
gener Prüfung  des  >Ianifesles  und  ilessen 
Beylagen,  in  eini'r  allgeiueineu  l'ebersicht 
und  L'nlersuchuiigder  Ladung,  und  in  deren 
Vergleichung  mit  dem  Manifeste,  in  so  lern 
solche  ohne  VeiTückung  der  Colli  geNchehen 
kann. 

Die  besondere  Revision  besteht  in  der  ge- 


Art.  XIX.  -  Les  bateliers  et  flotteurs  soiil 
tenus  d'aborder  à  chacun  dc^  bureaux  de 
|»t>age  nommés  dans  cette  Convention  qui  se 
trouvent  sur  leur  parcours,  de  s"y  présenter 
et  d'y  remettre  le  manifeste  avec  ses  annexes. 

Tous  les  bateliers  ipii  |ias.senl  devant  le 
bureau  de  Lenzner-Fälire  doivent  y  présenter 
leur  manifc'ste:  mais  seuls  ceux  i|ui  auront 
chargé  pour  ou  à  Schnackenbourg  et  les  envi- 
rons, ont  Itesoin  d'y  aborder. 

Art.  XX.  -  Sur  la  base  du  manifé^te  et  de 
ses  annexes,  et  d'après  le  résultat  de  la  revi- 
sion générale  ou  spéciale  quand  celle-ci  a 
lieu,  les  fonctionnaires  du  péage  calculent 
les  droits  à  payer.  Ils  notent  convenable- 
ment sur  le  manifeste  le  montant  des  droits 
perçus,  h'galisenl  celui-ci  |iar  la  signature 
officielle,  et  donnent  au  batelier  une  quit- 
tance pai'ticulière,  imprimée,  d'après  la  for- 
mule annexée  au  n"  o. 

Art.  XXI.  —  Comnu'  les  manifestes  soul 
(les  do(  lunents  t'galemeut  importants  pour  le 
fisc  et  pour  le  commerçant  et  le  batelier,  ils 
doivent  accompagnei-  le  bâtiment,  depuis  le 
lieu  de  rembarquement  jusqu'à  celui  de  dé- 
chargement, et  dans  ce  dernier,  être  remis 
aux  autorités  à  ce  désignées  poui'  les  garder 
et  en  faire  usage  dans  les  cas  approjiriés. 

Toutes  les  fois  (|ue  le  batelier  touche  le 
territoire  d'un  autre  Souvi'raiu.  le  premier 
bureau  est  autorist-  à  se  faire  présenter  le 
manifeste,  et  à  en  prendre  copie  gratis. 

Art.  XXII.  —  Les  Ktat>  Contractants  se 
sont  it'servé  généralement  le  droit  de  ri'vi- 
sion  ou  de  visite  des  bateaux  et  radeaux  ii 
leui's  bur<'aux  tie  dciuanes  sur  l'KIbe. 

Celle  visile  des  bateaux  sera  soit  generale 
soit  spi'ciale. 

i-a  gi-nérale  consiste  ii  proci'der,  apiés  un 
examen  du  manifesle  et  de  ses  annexes,  à 
um-  vm-  gi'ui'rale  et  à  une  inspection  de  la 
iargai.soii,  et  à  laconqiareravec  le  manifesle. 
en  tant  que  cela  peut  se  l'aire  sans  déranger 
les  colis. 

La  revision  spéciale  consiste  en  un  examen 
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iiaiiern  l'ntprsuchung  der  Lndungpu  iinch 
Qualität  und  Uiiantität. 

Art.  XXIII.  —  Indessen  haben  zur  Krleich- 
lorung  des  Elbverkelirs  Sachsen,  Hannover. 
Dänemark  und  Mecklenlniri;-  siih  bewoi^en 
gefunden,  das  ihnen  zustehende  speeieUe 
Revisionsreehl  vorläutii;;  während  sechs. Jahre 
bey  ihren  eigenen  Zollämtern,  den  Fall  eines 
gegründeten  Verdachts  ausgenommen,  für 
alle  diejenigen  Schitfe  und  Flösse  nicht  aus- 
üben zu  lassen,  welche  eins  der  beiden  Preus- 
sischen  p]lb-Zollämter  zu  Wittenberge  oder 
Mühlberg  passiren.  und  dort  einer  speciellen 
Revision  unterliegen,  und  haben  sich  zu 
diesem  Behuf  mittelst  spi-ciellei-  Einigung 
derail  diesen  beiden  Zollämtern  bestehenden 
Preussischeu  Revision  angeschlossen. 

Da  jedoch  die  Erfahrung  die  Zweckmässig- 
keit dieser  Einigung  am  besten  eingeben 
wird,  so  behalten  sich  die  genannten  Eibufer- 
Staaten  das  Recht  ausdrücklich  voi-,  die 
Dauer  derselben  zu  verlängern,  und  erfor- 
derlichen Falls  deren  Bestimmungen  bey  der 
ersten  Revisionscommission  zu  verbessern 
oder  zu  vereinfachen. 

Sollte  diese  Vereinigung  den  gegenseitig 
davon  gehegten  Erwartungen  nicht  entspre- 
chen, und  man  sich  über  eine  andere  bey  der 
Revisionscommission  nicht  verständigen,  so 
bleibt  denselben  unbenommen,  alsdann  auf 
das  ihnen  zustehende  specielle  Revisions- 
recht in  der  Maasse  zurückzukommen,  als 
dieselbe  zur  Sicherstellung  des  ElbzoUes 
nöthig  ist. 

Die  Fahrzeuge,  welche  ihix'i'  Besliuiniung 
zufolge  weder  Wittenberge  noch  Mühlberg 
passiren,  bleiben  der  vorbehalteuen  spe- 
ciellen Revision  einmal  in  jedem  dieser  Lit'er- 
staaten  unterworfen. 

An  den  Herzoglich -Anhaltischen  Zoll- 
stellen wird,  unter  Vorbehalt  des  Rechtes 
zur  speciellen  Revision  der  Schiffe  und 
Flosse,  dieselbe  bei  Vorzeigung  vorschrifts- 
mässiger  Manifeste,  ausser  in  den  FiUleii 
eines  Itegründeten  Verdachts,  nirhl  \iiigc- 
nommen,  sondern  es  wird  daselbst  nur  eine 
allgemeine  Revision  der  Schiffsladungen  und 
Flösse  stattfinden. 

Art.  XXIV.  —  Die  Elb-Zollämler  sind  ver- 
ptlichtet,  mit  A.nwendung  aller  ihaen  zu  Ge- 


exact  de  la  cargaison,  pour  la  i|Malité  et  la 
quantité. 

Art.  XXIII.  —  Néanmoins,  pour  faciliter 
h'  commerce  de  l'Elbe,  la  Saxe,  le  Hanovre, 
le  Danemaik  et  le  Mecklembourg  se  sont  dé- 
terminés à  titre  provisoire  et  pour  six  ans  à 
ne  point  faire  exercer  dans  leurs  bureaux, 
excepté  en  cas  de  soupçon  fondé,  leur  droit 
de  revision  spéciale  sur  tous  les  bâtiments  et 
radeaux  (|ni  passent  devant  un  des  deux 
bureaux  prussiens  de  Wittenberg  ou  de 
Mühlberg,  et  y  sont  soumis  à  une  revision 
spéciale  et  à  cette  lin  ils  se  sont,  par  un  ari'aii- 
gement  particulier,  joints  à  la  revision  prus- 
sienne qui  a  lien  à  ces  deux  bureaux. 


(;(jmme  l'expérience  montrera  au  mieux 
l'utilité  de  cet  arrangement,  lesdits  États 
riverains  se  réservent  ex|>ressément  le  droit 
d'en  prolonger  la  durée  et  d'en  améliorer  ou 
d'en  simplifier,  en  cas  de  besoin,  les  disposi- 
tions, à  la  première  Commission  de  revision. 


Si  cet  arrangement  ne  répondait  pas  à 
l'attente  mutuelle,  et  qu'on  ne  pfit  s'entendre 
sur  un  autre  à  la  Commission  de  revision,  il 
sera  libre  aux  Parties  Contractantes  de  reve- 
nir à  leur  droit  spécial  de  revision,  dans  la 
mesure  où  il  est  nécessaire  pour  la  garantie 
du  pé'age  de  l'Elbe. 


I,es  bâtiments  qui.  d'après  leur  destina- 
tion, ne  passent  ni  à  Wittenberg  ni  à  Mühl- 
bei-g,  restent  soumis  uiu'  fois  dans  chacun  di- 
ces Étals  riverains  à  la  revision  spéciale  qui 
est  réservée. 

Aux  bureaux  de  douanes  du  duché  d'An- 
halt,  sous  réserve  du  droit  de  visite  spéciale 
des  bateaux  et  radeaux,  celle-ci  n'aura  point 
lieu,  excepté  en  cas  de  soupçon  fondé,  lors- 
qu'on y  présentera  le  manifeste  régulier; 
mais  on  n'y  fera  qu'une  revision  générale  de 
la  cargaison  des  liâtinients  el   des  radeaux. 


Art.  XXIV.  —  Les  bureaux  des  péages  de 

VLlhi'  sont  tenus,  en   employant  tous  les 
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bote  stehnnden  Millel  und  mit  bester  Bcniil- 
/.uncjderOcrllichkeit,  die  Revision  niöglirhsl 
zu  beschleunigen  und  die  Schiffer  iiiehl 
länger  als  nölhig  i>t.  iint/iilinlten. 

Im  drr  Regel  lindet  liry  Alilnligung  der 
Sehilier  ohne  Unterschied  eine  strenge 
Reihenfolge  statt,  so  dass  der  zuerst  iinkoni- 
mende,  auch  zuerst  abgeferligt  werden  niuss. 
den  Kall  ausgenommen,  wenn  Schitl'e  durch 
eine  allgenn-ine  Revision  schneller  abge- 
fertigt wei'den  können,  da  diese  dann  den 
zur  speciellen  Revisidii  kinnmenden  vor- 
gehen. 

Eine  angefangene  Revisidii  darf  jedniii 
nicht  durch  die  eines  andern  SciiilVcs  oder 
F'losses  unterbrochen  werden. 

Die  Zolläniler  haben  eine  strenge  L'npar- 
Iheilichki'it  und  ernste  Heflissenheit  zu  beo- 
bachten, die  Sehitffahrl  möglichst  zu  fördern 
lind  zu  rrleichlern.  alle  rngebührliclikeiten 
aber  gi'wissenhafi  zu  vermeiden. 

Die  nähere  .\nweisnng  für  ihi'c  (iesclmfls- 
l'ührung  bleibt  dem  Staate,  von  welchem  sie 
bestellt  sind,  überlassen,  man  wird  dabey 
die  Begünstigung  der  Sehitffahrl  iiinl  Hc- 
lebung  des  Handels  stets  im  .Vnge  behalten. 

Diejenigen  Beamten,  welche  sich  irgend 
eine,  der  gegenwärtigen  Bestimmung  zu- 
widerlaufende Erhebung  crlanbeii,  sollen 
nachdrücklich  beslrafl  werdru. 

Art.  XXV.  —  Eine  Zollcontravenlion  ist 
schon  dann  voi-handen,  wenn  die  Eadung 
eines  Schiffes  von  dem  Manifeste  des  Schiffers 
dergestalt  abweicht,  dass  eine  beabsichligle 
odei'crhdgte  BevorlheiUing  des  Elbzolls  odei' 
tier  Reeognilionsgebühr  daraus  zu  entneh- 
men ist.  Die  IJcsIrafimg  der  Zollconlraven- 
lionen  und  Defrauden,  so  wie  das  Verfahren 
dabey,  wird  nach  den  in  dem  Staate,  wo  die 
Entdeckung  geschehen  oder  der  Schiffer  an- 
gehalten worden  ist,  bestehenden  Gesetzen 
und  Verordnungen  stall  linden.  Zu  dem 
Ende  soll  in  der  Regel  bey  jedem  Zollamte 
eine  Behörde  zur  Untersuchung  und  Ent- 
scheidung bestellt  werden. 

Wird  bey  den  Elb-Zoll>lcllcii  an  der 
Grenze  eines  Gebiets,  wo  das  Schilf  die 
l.andesgrenze  ein-  oder  ausgehend  ibirch- 
-tchneidct,    bi'fiiiidrii.    class    dessen    Uailuni; 


moyens  qui  sont  à  leur  disposition,  et  en  uti- 
lisant au  mieux  les  |iarlicularili''s  locales, 
d'accéh'rer  autant  ijuc  possible  la  visite  ou 
revision,  et  de  ne  pas  retenir  les  bateliers 
|dus  longtemps  qu'il  ne  sera  nécessaire. 

En  l'ègle  générale,  on  suivra  un  oi-tlre 
exact  pour  expédier  les  bateliers  chacun  a 
leur  tour,  sans  dislinclion,  de  sorte  que  Ir 
premier  arrivé  soit  expédié  le  premier,  sauf 
le  cas  où  des  bateaux  peuvent  être  expédiés 
plus  pi'om|)temenl  par  une  revision  générale, 
ceux-ci  devant  alors  passer  avant  ceux  pour 
lesquels  une  revision  spéciale  est  nt-cessaire. 

•  icpi'iidaiil  une  re\isi(ni  commencée  ni' 
il  oil  pas  èlri^  inlerroiiipiir  par  relie  d'un  au  Ire 
bateau  ou  radeau. 

Les  bureaux  observeront  une  stricte  iui- 
parlialilé.  el  meliront  tous  leurs  soins  à  faci- 
liter autant  que  possible  la  navigation,  el 
surtout  à  l'viter  .scrupulensemeni  lonle  me- 
sure ini'onvenanle. 

Les  instructions  spi'eiales  mii-  la  manière 
dont  ils  doivent  remplir  leurs  fondions  sont 
abandonnées  ii  lElat  ijui  les  a  établis  :  on  y 
aura  constamment  égard  à  favoriser  la  navi- 
gation el  à  vivilier  le  commerce. 

l-es  employés  qui  se  permettront  (luelcpu' 
pei'ception  contraire  à  la  présente  disposition 
seronl  punis  sé\èrenieul. 

Art.  XXV.  —  Il  y  aura  conlravenlion  doua- 
nière si  la  cargaison  d'un  baleau  diffère  du 
manifeste  du  batelier  au  point  qu'on  puisse 
eu  eoiiiiiire  la  fraude  tentée  ou  cffeclnt'c  des 
droits  de  douane  ou  île  reconnaissance.  La 
punition  des  coniravenlions  l'I  fraudes,  ainsi 
(|ue  le  mode  de  pi'océder,  auront  lieu  suivant 
les  lois  et  les  ordonnances  existant  dans  l'Etat 
où  le  ili'Iil  a  (''II'  (b'couverl  on  le  batelier  ar- 
rêté. V  ei'iie  lin.  il  dnii,  en  gi-uéral,  élre 
é'Iabli  dans  chaque  bureau  une  aiilorili'  pour 
rein|uète  el  le  jugenn'iii. 


Si.  aux  bureaux  di'  péages  places  a  la  fron- 
tière d'un  lei'riloire  à  un  point  oii  le  baleau 
traverse  celle  frtnilière  eu  enirani  on  l'ii  sor- 
laiil.  on  ib'coiixre  .pie  sa  cai-gaison  diffère  du 
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von  dem  Manifeste  dergestalt  abweicht,  dass 
eine  beal)si(;hligle  oder  erfolgte  ßevorlhei- 
lung  der  Landesabgaben  daraus  7.11  entneh- 
men, so  kann  der  Schiffer  auch  hierfür  nach 
den  Bestimmungen  der  Abgabengesetze  des 
Landes  in  Anspruch  genommen  werden. 

Art.  XXVL  —  Ehe  die  gegenwärtige  Con- 
vention in  Kraft  tritt,  soll  ein  im  Orte  des 
Zollamts  oder  möglichst  nahe  wohnender, 
dem  richterlichen  Dienste  vorstehender  Be- 
amter zur  summarischen  Behandlung  und 
Entscheidung  folgender  Gegenstände  bestellt 
und  verptlichlel  werden. 

a)  über  alle  Zollcontraventiouen  und  die  hier- 
durch verwirkte  Strafe,  in  sofern  der 
Schiffer  sich  derselben  nicht  freywillig 
unterwirft; 

b]  über  Streitigkeiten  wegen  Zahlung  dei- 
Zoll-,  Krahnen-,  Waagr-.  Hafen-,  Werft-, 
Schleusengebülirrn  und  wegen  ihres  Be- 
trags ; 

(■)  über  die  von   Privatpersonen   untei'nom- 

mene  Hemmung  des  Leinpfades; 
(/)  über  die  beym  Schiffzichen  veranlassten 
Beschädigungen  an  Wiesen  und  Feldern, 
so  wie  überhaupt  jeden  Schaden,  den 
Flösser  oder  Sehifter  wahrend  der  Fahrt 
oder  beym  Anlanden  durch  ihre  Fahr- 
lässigkeit andern  verursacht  haben  sollten  ; 
e)  über  den  Betrag  der  Bergelöhne  und 
anderer  Hülfsvergütungen  in  Unglücks- 
fällen, in  sofern  die  Interessenten  darüber 
nicht  einig  sind.  Name  und  Wohnort  des 
Zollrichters  sollen  in  der  Zollstelle  ange- 
schlagen werden. 

Art.  XXVIL  —  Auch  verbinden  sich  die 
contrahirenden  Staaten,  den  dazu  angeordne- 
ten Zollbeamten  und  Zollrichtern  die  Wei- 
sung zu  ertheilen,  dass,  wenn  ein  oder 
mehrere  Zollbeamten  eines  der  andern 
Staaten  bey  ihnen  darauf  antragen  sollten, 
die  Schifler  anzuhalten  und  die  Nachbe- 
zahlnngen  der  umgangenen  Gebühren  zu 
bewirken,  welche  im  Falle  eines  Wider- 
spruchs von  Seiten  des  Schiffers  immer  nur 
auf  den  Grund  einer  Entscheidung  des  com- 
petenteu  Zollricliters  erfolgen  kann,  diesem 
Ansuchen  gewillfahrt  werden  soll  ;  so  wie 
auch  auf  Verlangen  die  Resultate  der  vorge- 
nommenen Revision  längs  der  ganzen  Elbe, 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  I", 


manifeste  de  feile  façon  qu'il  y  ait  fraude  pro- 
jetée ou  effectuée  à  l'égard  des  impôts  du 
pays,  le  batelier  pourra  aussi  être  poursuivi 
pour  cela,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  du  pays  sur  les  impôts. 

Art.  XXVI.  —  Avant  que  la  présente  Con- 
vention n'entre  en  activité,  un  fonctionnaire 
du  service  judiciaire  habitant  l'endroit  où  est 
le  bureau,  on  le  plus  près  possible  de  ce  lieu, 
sera  désigné  pour  examiner  sommairement 
les  objets  suivants  et  statuer  sur  eux  : 

(/)  Toutes  les  contraventions  douanières  et 
les  peines  encourues  par  la,  en  tant  que  le 
batelier  ne  s'y  soumet  pas  volontairement  ; 

/')  Les  dilïéi'euds  relatifs  au  ])ayement  des 
droits  de  ])éage,  de  grue,  de  balance,  de 
port,  de  quai,  d'écluse,  et  à  leur  montant; 

c)  Les  embarras  du  chemin  de  halage  par  des 
jiarliculiers  ; 

(/)  Les  dommages  causés  par  le  halage  aux 
prés  et  aux  champs  et,  en  général,  tous 
ceux  qui  pourraient  résulter  pour  les  par- 
ticuliers de  la  négligence  des  flotteurs  ou 
bateliers,  soit  pendant  leur  navigation, 
soit  en  abordant; 

e)  Le  montant  des  prix  de  sauvetage  et  autres 
indemnités  d'assistance  en  cas  d'accident, 
si  les  intéressés  ne  sont  pas  d'accord.  Le 
nom  et  la  demeure  de  ce  juge  des  douanes 
seront  affichés  au  bureau. 

Art.  XXVII.  —  Les  États  Contractants  s'en- 
gagent aussi  à  donner  à  leurs  employés  et 
juges  cette  instruction  :  que,  si  un  ou  plu- 
sieurs employés  des  douanes  de  l'un  des 
autres  Etats  leur  demandaient  de  retenir  les 
bateliers  ou  de  faire  payer  des  droits  ([u'ils 
auraient  éludés,  |)ayement  qui,  dans  le  cas 
d'une  opposition  de  la  part  du  batelier,  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  une  décision  du  juge 
des  douanes  compétent,  il  sera  déféré  à  cette 
demande;  de  même  à  se  communiquer  mu- 
tuellement, sur  demande,  les  résultats  de  la 
revision  effectuée  le  long  de  tout  le  cours  de 
l'Elbe,  ou  tout  autre  éclaircissement  désiré. 
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und  jede  andere  gewünschte  Auskunft  ein- 
ander bereitwilligst  mit/.utheilen. 

Art.  XXVIII.  —  Alle  Staaten,  welche  eine 
Hoheit  über  da.-;  Strombett  der  Elbe  ausüben, 
machen  sich  anheischig,  eine  besondere 
Sorgfalt  darauf  zu  verwenden,  dass  auf  ihrem 
Gebiete  der  Leinpfad  überall  in  guten  Stand 
gesetzt,  darin  eihalten  und,  so  oft  es  nöthig 
seyn  wird,  ohne  einigen  Aufschub  auf  Kosten 
desjenigen,  den  es  angeht,  wieder  hergestellt 
werde,  damit  in  dieser  Beziehung  der  Schift- 
fahrt nie  irgend  ein  Hinderniss  entgegen 
stehe. 

Sie  verbinden  sich  ebenfalls,  jeder  in  den 
Grenzen  seines  Gebiets,  alle  im  P'ahrwasser 
sich  findende  Hindernisse  der  SchitTfahrt 
ohne  allen  Verzug  auf  ihre  Kosten  wegräu- 
men zu  lassen,  und  keine  die  Sicherheil  der 
Schifl'fahrt  gcfälirdende  Strom-  oder  L'fcr- 
bauten  zu  gestatten. 

Für  die  Fälle,  wo  die  gegenüberliegenden 
Ufer  verschiedenen  Landesherren  gehören, 
sind  die  contrahirenden  Staaten  übereinge- 
kommen, es  bey  der  bisherigen  Observanz 
zu  lassen,  vorkommende  Beschwerden  aber 
bey  der  Revisionscommission  zur  Spraciir  zu 
bringen. 

Art.  XXIX.  —  Sollte  ein  Schill'  oder  dessen 
Mannschaft  verunglücken,  so  sind  die  Ürts- 
Obrigkeiten  verptlichtel,  dafür  sorgen  zu 
lassen,  dass  die  erforderlichen  Rettungs- 
und Sicherheitsanstalten  so  schnell  wie 
möglich  gelroft"en  werden. 

Zu  diesem  Ende  machen  sich  die  Ufer- 
staalen  anheischig,  die  Lokalbehorden  mit 
den  nothigen  allgemeinen  Instructionen  im 
Voraus  zu  versehen,  und  die  deshalb  beste- 
henden besondern  Verordnungen  zu  er- 
neuern. 

Sollte  ein  Sirandrechl  irgendwo  au  der 
Elbe  ausgeübt  werden,  so  wird  solches  liicr- 
durch  immer  aufgehoben. 

Art.  XXX.  —  Nachdem  gegenwärtige  Con- 
vention in  Wirksamkeit  getreten  seyn  wird, 
soll  sich  von  Zeil  zu  Zeit  eine  Revisionscom- 
mission vereinigen,  zu  welcher  V(ui  jedem 
Uferslaale  ein  Bevollmächligter  delegirt, 
und  deren  Vorsitz  durch  Stimmeimiehrheit 
bestimmt  wird.  Der  Zweck  und  der  Wir- 
kungskreis dieser  Revisionscommission  siml. 


Art.  XXVIII.  —  Tous  les  États  qui  ont  la 
souveraineté  sur  le  lit  de  l'Elbe  s'engagent  à 
mettre  un  soin  particulier  à  ce  que,  sur  leur 
territoire,  le  chemin  de  halage  soit  entretenu 
partout  en  bon  état,  el  que,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  nécessaire,  il  soit  réparé  sans  délai 
aux  frais  de  celui  que  cela  concerne,  afin 
qu'aucun  obstacle  à  la  navigation  n'existe 
sous  ce  rapport. 


Ils  s'engagent  également,  chacun  dans  les 
limites  de  son  territoire,  à  faire  enlever  sans 
relard  à  leurs  frais,  tous  les  obstacles  à  la 
navigation  se  trouvant  dans  le  chenal,  et  à 
ne  i)ermeltre  aucune  construction  dans  le 
fleuve  ou  sur  les  rives,  qui  |>ourrait  compro- 
mettre la  sûreté  de  la  navigation. 

Pour  les  cas  où  les  rives  opposées  appar- 
tiennent ä  différents  Souverains,  les  Ftats 
Contractants  sont  convenus  de  s'en  tenir  à 
ce  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent,  mais  de 
porter  devant  la  Commission  de  revision  les 
(liflicultés  (pii  p<iurraient  survenir. 

Art.  XXIX.  —  S'il  arrive  un  accident  ä  un 
bâtiment  ou  à  son  équipage,  les  autorités 
locales  sont  tenues  de  veiller  à  ce  que  les 
mesures  de  sauvetage  et  de  sûreté  nécessaires 
soient  |u-ises  aussi  promplemeni  que  possible. 

A  cette  tin,  les  Etats  riverains  s'engagent 
à  pourvoir  d'avance  les  autorités  locales  des 
instructions  générales  nécessaires,  et  à  re- 
nouveler les  ordonnances  particulières  qui 
existent  à  cet  ('gard. 

S'il  existait  encore  quelque  part  sur  l'Elbe 
un  droit  d'épave,  il  serait  aboli  pour  toujours 
par  le  présent  Acte. 

Art.  XXX.  —  Lorsque  hi  présente  Conven- 
tion aura  été  mise  en  vigueur,  on  réunira  de 
temps  en  temps  une  Commission  de  revision, 
ä  hnpielie  chaque  État  riverain  enverra  un 
IMéuipotenliaire  et  dont  le  prt'sident  sera 
nommé  à  la  majorité.  Le  but  et  la  compé- 
tence de  celle  Commissiciti  de  revision  sont: 
de  s'assurer  de  l'observalioi)  ennqilèle  de  la 
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sich  von  der  voUsländigeii  Beobachtung  der 
gegeiiwärligi'u  Convenlion  zu  überzeugen, 
einen  Yereinigungspunkt  zwischen  den  Ut'er- 
sliuiten  zu  biklen,  um  Abstellung  von  Be- 
schwerden zu  veranlassen,  auch  Veran- 
slaltiingen  und  Maassregeln,  welche  nach 
neuerer  Erfahrung  Handel  und  Schifffahrt 
ferner  erleichtern  könnten,  zu  berathen. 

Diese  wird  jeder  Bevollmächtigter  bey 
seiner  Regierung  zur  Bewirkung  eines  Be- 
schlusses in  Vorschlag  bringen. 

Ein  Jahr,  nachdem  diese  Schitffahrlsakte 
in  Kraft  getreten  seyn  wird,  erfolgt  in  Ham- 
burg die  erste  Vereinigung  der  Bevisions- 
commission,  welche  dann  vor  Beendigung 
ihrei'  Berathung  über  Zeit  und  Ort  eines 
neuen  Zusaninientrills  das  Nähen'  beschlies- 
sen  wird. 

Art.  XXXI.  —  Soweit  durch  gegenwärtige 
Convention  Bestimmungen  getroffen  sind, 
hat  es  bey  denselben,  ohne  Rücksicht  auf 
bisher  bestehende  Specialverträge,  Gesetze, 
Verordnungen,  Privilegien  und  Gel^;äuche, 
sein  alleiniges  Bewenden. 

Art.  XXXII.  —  Die  Anwendung  und  Aus- 
dehnung der  Bestimmungen  dieser  Conven- 
tion auf  Nebenflüsse,  welche  das  Gebiet 
verschiedener  Staaten  trennen  oder  durch- 
strömen, so  weit  nicht  besondere  Umstände 
entgegenstehen,  bleibt  den  betreffenden 
Staaten  zum  besondern  Abkommen  über- 
lassen. 

Art.  XXXIII.  —  Die  SchiftYahrlsakle  soll 
vom  ersten  Januar  1822  auf  allen  Punkten 
der  Elbe  in  volle  Wirksamkeit  gesetzt,  und 
zu  dem  Zweck  durch  den  Druck  öffentlich 
bekannt  gemacht,  auch  allen  betreffenden 
Behörden  mitgelheilt,  die  vorbehaltenen  Ra- 
tificationen derselben  sollen  aber  spätestens 
binnen  zwey  Monaten,  vom  heutigen  Tage, 
ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmäch- 
tigten ihrer  Allerhöchsten  und  Höchsten 
Comniittenten  die  gegenwärtige  Schifffahrts- 
akte unterzeichnet,  und  mit  ihren  Wappen 
besiegelt. 

Geschehen  zu  Dresden,  den  23.  Juni  1821. 
(L.  S.)  JoHA.N'.N  Ludwig  v.  Jordan.      (L.  S.) 

Freiherr     vom     Münch-Belli.ngiiause.n. 

(/..  .S'.)  GüMIIER  VON  BÜNAU.      {L.  S.)  Carl 


présente  Convention,  deformer  un  point  de 
réunion  entre  les  États  riverains  pour  re- 
dresser les  griefs  et  de  délibérer  sur  les  arran- 
gements et  les  mesures  qui,  d'après  l'expé- 
rience, pourraient  faciliter  davantage  le 
commerce  et  la  navigation. 


Cha([ue  Plénipotenliaire  les  pro|iosera  a 
son  Gouvernement  en  vue  d'arriver  à  une 
résululion. 

Un  an  a|irès  (|ue  cet  Acte  de  navigation 
sera  entré  en  vigueur,  aura  lieu  à  Hambourg 
la  première  réunion  de  la  Commission  de 
revision  qui,  avant  la  fin  de  sa  session,  fixera 
le  lieu  et  l'époque  d'une  nouvelle  réunion. 


Art.  XXXI.  —  En  tant  que  des  dispositions 
sont  arrêtées  par  la  présente  Convention,  on 
doit  s'en  tenir  à  elles,  sans  égard  aux  conven- 
tions particulières,  lois,  ordonnances,  privi- 
lèges et  usages  existant  jusqu'ici. 

Art.  XXXII.  —  L'application  et  l'extension 
de  celle  Convenlinn  aux  aftluents  qui  sépa- 
rent ou  traversent  le  territoire  de  différents 
Etats,  en  tant  que  des  circonstances  jiarticu- 
lières  ne  s'y  opposent  pas,  est  abandonnée  à 
un  accord  spécial  des  États  intéressés. 


Art.  XXXIII.  —  L'Acte  de  navigation  sera, 
le  h'' janvier  1822,  mis  en  pleine  exécution 
sur  tous  les  points  de  l'Elbe,  et,  dans  ce  but, 
publié  par  la  voie  de  l'impression  et  commu- 
niqué à  toutes  les  autorités  intéressées.  Les 
ratifications  en  doivent  être  échangées  au  plus 
tard  dans  deux  mois  à  compter  de  ce  jour. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des 
Très-Hauts  et  Hauts  Commettants  ont  signé 
le  présent  Acte  de  navigation  et  l'ont  muni 
du  .sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Dresde,  le  23  juin  1821. 
(L.  S.)  Jean  Louis  de  Jordan.      (L.  S.)  Le 
Baron  de  Münch-Bellixghausen.     [L.  S.) 
Günther  de  Bünac.   (L.  S.)  Chari.es  Fré- 
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FiuEiiKicH  Freiherr  vü^  Sthalenheim. 
(L.  S.)  Mathias  Friis  von  Irgens-Bergh. 
(L.  S.)  Joachim  Christian  Steinfeli». 
(L.  S.)  Ernst  Lidwig  Casimir  Alrrecht 
Reich.  (!■■  S.)  Christian  Nicolas 
Pehmöi.i.eh. 


i)i;Ric  Baron  iie  Stralenheim.  (L.  S.) 
Mathias  Friis  ii'.;  Irgens-Beuc.h.  (L.  S.) 
Joachim  Chrétien  Steinkeld.  (L.  S.) 
Ernest  Loiis  Casimir  Albert  Reich. 
(L.  S.    Chrétien  Nicolas  Pehmöi.ler. 


Voy.  les  annexes  dans  M.^rtens.  .V.  /{.  V.  737.  —  .Neim.*>n,  III,  626. 

23  juin  1821.  —  Danemark.  Hanovre,  mecklembourg-schwérin.  prusse  et  saxe.  — 

CONVENTION  RELATIVE  A  LA  REVISION  IiiHANIERE  SIR  L'ELBE,  SIGNKE  A  DRESIIE.  Echange 
des  ratiflcations  le  15  septembre  1S21. 

Geselzsamml.  Saclisen,  1822,  127.  —  Martens,  .Y.  fi.  V,  731.  —  MiRfs«,  II.  820. 

17  29  juin  1821.  —  Autriche  et  Russie.  —  traité  concernant  les  créances  et  dettes 

DL  ci-devant  DICIIÉ  LIE  VARSOVIE.  SItiNÉ  A  VIENNE.  Echange  des  ralificallons  le  1"  Septembre 
1821,  à  Vienne.) 

BiTTNER,  II,  209  (mention  .  —  Martens.  Russie.  IV,  296.  —  Nkimann,  III,  631. 

30  juin  1821,       DANEMARK,  Hanovre  et  mecklembourg-schwérin.  —  traité  separe 

SIR    LA    NOMINATION.    LINS  I  AI  I. AI  ION    Kl     IE     IIIAIIKMKM     01  >    l.dMMISSAIRE     OOIANIER    COM- 
MLN    A    WITTENBERG,    SIGNÉ    A    DRESDE. 
f.auenburg .  V.  Samml.  I,  364. 

1"  juillet    1821.    —  AUTRICHE  ET  NASSAU.   —  TRAITÉ    SIR    l'abolition    IU     DROIT    DE    DKTBAC- 
TION,    SIGNÉ    A    VIENNE. 

BiTTNER,  II,  209,  (mention).  —  IIaitf.hivk-Cissv,  I.\.  41    inontion). 

6  juillet  1821.  —  suisse.  —  concordat  slr  le  mode  de  procéder  dans  les  c.\s  de 

IiIVOItCE  ET  DE  SÉPARATION  TEMPORAIRE.  'Ont  accepté  ce  concordat  :  Zurich,  Berne,  Glaris,  Bâie, 
SchaHhouse,  Grisons,  Argovie,  Thurgovio,  Appenzell  Rhodes  Extérieures  et,  sous  riV<ervos,  Lucerne.  Zug, 
Kribouig  et  Soleure.  —  Accession  :  Vaud,  12  août  1844  :  .(««■.  fii-r.  5uis.«c,  III,  379  et  447.  —  S'en  sont 
retirés  :  Thurgovie,  Î2  août  1866  :  Geselzsamml.  Aargau.  VI,  149  et  Glaris,  11  mai  1870  :  Geselzsamml. 
Aargau,  VII,  51  et  Rec.  off.  Suisse,  X.  läö.) 

.■Inc.  Rec.  Suisse,  11,62.  —  Geselzsamml.  .iargnu.  II,  176.  —  0.  Summl.  Schireiz.  Il,  39. 

7  juillet    1821.    —   BADE  ET  WURTEMBERG.    —    convention    ADDITIONNELLE     CONCERNANT    LA 

FOI'RNITIIRE    DE    SEL    ALX    LOCALITÉS    DE    SCHLICHTERN    ET    RÉCHSEN, 
Oechsle,  1Ü3  (mention  . 

7  juillet  1821.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  iiimté  concernant  en  échange  de  sel, 

SIGNÉ    A    STITTGART. 
Oechsle,  Ij3    mention 

9  juillet    1821,    —  PRUSSE  ET  REUSS  (BRANCHE  AINÉE),     —    DÉCLARALION     CONCERNANT    LA 

RÉCEPTION    RÉCIPROQUE    DES   VAGABONDS,    SIGNÉE    A    BERLIN. 
Martens,  V.  fi.  V.  S.  313.  —  Preu.'s.  Ges.  S.  1821,  108. 

10  juillet    1821.     —    BADE  ET  WURTEMBERG.     —     ARRANGEMENT    CONCERNANT     LA     RÉCEPTIon 

DUNE    CERTAINE   QUANTITÉ    DE    SEL    WURTEMBERGEOIS    ET    LES    MESURES    CONTRE    LA    CONTRE- 
BANDE   DU   SEL   DANS   LES   DEUX    PAYS,    SIGNÉ    A   CABLSBUIIE, 
Oechsle,  153   mention  . 
16  Juillet  1821.   —  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN  ET  MECKLEMBOURG-STRÉLITZ.  —  PROTOCOLE 
SUR     LA    CESSION     DU     MOULIN     A     GARANCE     DE    NEUBRANDEBOI  IIG,     SIGNÉ    A     NEUSTRÊLITZ. 
(Ratiflé  les  8  et  13  octobre  1821., 
Raake.  Ill,  898. 
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17  juillet  et  28  septembre  1821.  —  anhalt-bernbourg  et  anhält  cœthen.  —  akran- 

GE.ME.NT  Cd.NCEKNAM    I.A   CO.NCl  lUtE.NCE    IIUS   CIIAIU'E.M  lEKS    1IA>S   LES  UAII.I.IAC.ES    DE    llOSLAl! 
ET    DE    COSWIG. 

Samml.  A.  Cnihen.  I.5:i3  liinalyse  . 

24  juillet  1821.  —  Autriche,  prusse,  Russie  et  sardaigne.  —  co^vemion  concernant 

L'OCCUPATIOX    d'une    ligne    .MILLIAIRE    DANS    LES    ÉTAIS   SARDES,    SIGNÉE   A    NOVARE.     Echange 
des  ralifications  le  18  septenihre  1821.  à  Milan.) 

BiTTNER,  II.  2IU    ineiilion  .  —  .Solah.  IV,  ÖÜS.  —  Slale  papers,  IX,  650. 

25  juillet  1821.  —  AUTRICHE  ET  PARME,  —traité  concernant  la  lirre  export.\tion  des 

PRIlDins    AGRICOLES    DANS    LES    DISTRICTS    FRONTIÈRES   SURTOUT    POUR    LES    ILES    DU    l'ù. 
BiTTNER,  II,  210  (iiii'ntioni.  —  Voy.  roidonnance  du  I"  octobre  1822  :  Samml.  Parma. 

30  juillet  1821.  —  prusse  et  suède-et-norvège.  —  déclaration  modifiant  la  conven- 

tion   POSTALE    DU    1"'    MARS    1821,    SIGNÉE    A    STRALSUND.    iRatifiëe  les  10  et  31  août  1821.) 
Rydberg,  I,  226. 

31  juillet  1821.  —  Portugal  et  MONTEVIDEO.  —  traité  incorporant  l'état  de  monte- 

video   AU    ROVAUME-UNl    DE   PORTUGAL,    DU    RRÉSII.   ET    DES   ALGARVES,    SIGNÉ   A   MONTEVIDEO. 
CASTRO,  .XX.  130.  —  Varela.  216. 

31  juillet  et  23  octobre  1821.  —  anhalt-cœthen  et  anhalt-dessau.  —  arrangement 

CONCERNANT    L'ACHAI'    DE    LA    CENDRE    DANS    l'aNCIEN    PAYS    DE    ZERBST. 
Sam7nl.  A.  Cœthen,  I,  534  (analyse). 

5   août    1821.    —   BAVIÈRE  et  WURTEMBERG.  —TRAITÉ    POIR    RÉGLER   CERTAINES   DIFFICULTÉS 
PRÉSENTÉES    PAU     LEXLCIIIoN     DES     IRAITÉS    DU     18    MAI    1810    ET    DU    20    SEPTEMBRE    1812 
AINSI    QUE    d'autres    PRKTENHONS,    SIGNÉ    A    MUNICH. 
Oechsle,  153  linentiiin  . 

9  et  16  août  1821.  —  PAYS-BAS  ET  PRUSSE.  —  CONVENTION  FAISANT 
SUITE  A  CELLE  DL  21  .MARS  1821  SL  K  L  Ali.MIMSTR.\TION  DU  TERRITOIRE 
NEUTRE  DE  MORESNET,  SIGNÉE  A  AIX-LA-CHAPELLE  ET  LIÈGE. 

Nous  Soussignés,  Conseiller  Ch.  de  l'Egret,  iVlenibre  de  la  Régence  Royale  Prussienne 
d'.\ix-la-Chapelle,  et  J.  E.  P.  E.  Gericke,  Directeur  des  droits  d'enlrée,  desortie,  des  accises, 
de  l'enregislrement  el  des  domaines  de  la  Province  de  Liège,...  Commi.ssaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention  du  21  mars  1821,  relative  à  l'administration  mixte  des  douanes  sur  le 
territoire  neutre  de  Moresnet; 

Voulant  régler  la  marche  à  suivre  dans  la  tenue  des  écritures  et  l'acquit  des  dépenses  à 
payer  au  bureau  commun  établi  à  l'endroit  dit  au  Pont  de  la  Gueule,  fixer  d'avance  la  marche 
à  suivre  lors  de  l'instruction  des  affaires  contentieuses,  pour  autant  que  cela  n'a  pas  été 
prévu  parla  convention  précitée,  afin  de  prévenir  tout  doute  ou  contestation  et  tout  retard 
dans  la  suite  de  ces  afl'aires,  et  voulant  accorder  aux  habitants  du  territoire  neutre  les  soula- 
gements réclamés  par  leur  autorité  locale,  pour  autant  qu'ils  puissent  être  concédés  en 
conformité  aux  lois  existantes  dans  les  deux  Royaumes,  et  ä  l'esprit  de  la  convention  du 
21  mars  dernier  ; 

(Considérant  au  surplus  que  l'établissement  d'une  distillerie  sur  le  terriloire  neutre  rend 
nécessaire  de  donner  exécution  à  l'article  XXII  de  la  convention  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par  l'article  XXV  dudit  acie,  sommes 
convenus  d'arrêter  les  disposiiiinis  suivantes  ; 
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CIIAPITIIK     PllLMIlK. 
Ordre  de  la  comptabilité. 

Art.  I.  —  I/iirticlf  Will  tic  la  coiivciilinii  u'ayaiil  pas  pnHii  à  i|iirl  GoiivoriiiMiionl 
appartioiidront  les  droits  d'entrée  et  de  con.soinniation  perçus  sur  les  dt-pàls  déclarés,  lors 
de  la  mise  en  exécution  de  ladite  convention,  il  est  stipulé  par  la  présente  ipie,  soit  qu'on  ait 
opté  pour  le  tarif  prussien,  soit  (|u'on  ait  préféré  le  tarif  lielge,  ces  droits  appartieudi-.)nt  aux 
recettes  communes  des  deux  Gouvernements. 

Art.  II.  —  Indépendamment  du  registre  des  ((uitlances  pour  les  droits  appartenant  en 
commun  aux  deux  Gouvernements,  suivant  l'article  X\l  de  la  convention,  les  (juatre  employés 
tiendront  un  registre-journal  des  recettes  et  dépenses  de  la  caisse  commune,  lequel  sera 
tenu  en  francs  et  centimes,  comme  étant  le  cours  monétaire  se  réduisant  le  mieux  soit  en 
monnaie  de  Prusse,  soit  en  monnaie  des  Pays-Bas.  A  cette  tin,  les  employés  chargés  de  la 
recette  observeront  de  faire  mention  dans  leur  registre-journal  commun  des  recettes  cl 
dépenses,  avant  la  ligne  ou  dans  le  contexte  de  leur  enregistrement,  des  monnaies  dans 
lesquelles  chaque  payement  aura  eu  lieu,  avant  leur  réduction  en  argent  de  Prusse  et  en 
argent  de  France,  sauf  à  ne  tirer  hors  ligne  (jue  le  résultat  de  cette  dernière  réduction. 

Art.  III.  —  Aussi  longtemps  (ju'll  y  aura  des  fonds  disponibles  et  suflisanis  îi  la  tin  de 
chaque  mois,  dans  la  caisse  commune  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  qui  précède,  les 
dépenses  fixes  auxquelles  l'établissement  du  bureau  a  donné  lieu,  telles  que  le  loyer  et  les 
frais  de  chauffage,  seront  ac(|uittées  sur  cette  caisse  commune,  conformt'menl  à  l'article  XXIV 
de  la  Convention,  et  ne  figureront  point  dans  la  comptabilité  que  les  employés  de  chaque 
Gouvernement  auront  î»  tenir  pour  les  produits  respectivement  perçus  pour  com|)le  particu- 
lier; mais  toutes  les  fois  qu'à  la  fin  d'un  mois  il  ne  se  trouvera  pas  dans  la  caisse  commune 
une  somme  suffisanti',  soit  pour  payer  le  loyer  ou  autre  dépense  tixe  et  mensuelle,  soit  à  la 
fin  de  mars,  l'indemnité  stipulée  pour  le  chauffage,  ces  dé-penses  seront  acquilli'es  de  la 
manière  prescrite  par  nos  autorisations  délivrées  le  19  ilu  mois  eouraul.  .\  l'etfet  d'alleindre 
le  but  (pi'on  se  propose  par  le  présent  article,  il  est  convenu  : 

Art.  IV.  —  Que  l'excédent  de  la  caiss(>  commune,  ou  la  lolaiile  de  sa  recette,  si  elle  est 
insuflisanl«-  pour  payru*  une  dépen.se  tixe  (■chue  dans  le  n)ème  mois,  sei-a  partagé  et  veisé 
dans  les  caisses  respectives  des  deux  Gouveriuunents,  au  dernier  jour  de  cluKjue  mois  seule- 
ment, au  lieu  d'être  [lartagé  inunédiatenient,  ainsi  que  le  ptu'te  l'article  XXI  de  la  Convention. 

Art.  V.  —  Celui  des  deux  contrnieurs  ipii  y  ;iiira.  au  IM  de  chaque  mois,  la  direction 
du  service,  suivant  l'article  IX  de  la  convention,  arrêtera,  soit  seul,  soit  en  connnun  avec 
son  collègue  de  l'autre  administration,  si  celui-ci  est  pri'seiit  à  la  même  i'po(|ue,  les  registres 
de  recettes  et  dépenses  de  la  caisse  commune  et  des  caisses  parlicidières  des  deux  Gouver« 
nements,  établies  au  bureau  pour  le  territoire  neutre.  Cet  arrêté  s'o|t('rera  aussitôt  (pie  le 
partage  du  produit  disponible  de  la  caisse  commune  aura  éti-  fait,  suivant  l'article  (|ui  précède. 

Le  conlr('jleiir  ([ui  arrêtera  les  registres  observera  qu'il  devra  toujcuirs  laisser  dans  la 
caisse  commune,  lor.squ'elle  y  ofl'rira  assez  de  fonds,  une  somme  suffisante  p(Uir  aci|uitler  le 
loyer  échéant  le  Ui  de  chaque  mois  suivant,  comme  aussi  qu'il  devra  faire  acipiitler  le 
Ml  mars,  avant  son  arrêt»',  rindeinnit(''  convenue  jionr  le  chauffage,  bien  entendu  si  la  recelle 
du  mois  offre  un  montant  à  ce  suffisant,  après  (h'dm-lion  de  la  somme  nécessaire  pour  l'acipiil 
du  loyer  mensuel. 

L'ari'èlé  sera  signi'  sur  les  Imis  registres  de  perceplimi  par  les  cniilrôleurs  ipii  y  auront 
procédé. 

Art.  VI.  -  iMiiMedialriiiciil  a|irè>  l'arrêli'  des  registres,  le  coiiIrMeur  ipii  y  aura  pniciMlé, 
soit  seul,  soit  en  commun  avec  son  collègue,  adressera  à  chacun  des  Commissaires  soussi- 
gnés un  a)ier(;u  conforme  an  mod(''le  ci-joint;  cet  apeiru  iudi((uera  aussi  les  esjieces  (|ui  se 
seront  trouvées  en  caisse. 
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Art.  VII.  —  Les  Commissaires  soussignés  s'assureront,  au  vu  de  l'aperçu  mentionné 
dans  l'article  qui  précède,  jusqu'à  quel  point  les  dépenses  ordinaires  pourront  être  acquittées 
intégralement  pendant  le  courant  du  mois  suivant  sur  la  caisse  commune,  ou  jusqu'à  concur- 
rence de  quelle  somme  la  caisse  spéciale  de  chaque  Gouvernement  devi'a  supporter  ces 
dépenses  ordinaires  ainsi  que  celles  extraordinaires,  dans  la  proportion  des  recettes  faites 
de  chaque  côté,  et  délivreront  en  conséquence  les  ordonnances  de  dépense  de  prorata,  afin 
d'en  faire  l'emploi  dans  la  comptabilité  des  caisses  particulières. 

Art.  VIII.  —  II  est  convenu  que  les  notes  ou  mémoires  des  dépenses  extraordinaires 
seront  dressés  en  double,  dont  un  sur  timbre  du  pays  dans  lequel  le  requérant  est  domicilié, 
à  moins  que  la  faible  importance  de  la  somme  ne  dispense  de  la  foimalité  du  timbre  suivant 
les  lois  existantes  ;  celui  des  Commissaires  soussignés  auquel  le  mémoire  aura  été  remis, 
gardera  pour  emploi  dans  la  comptabilité  de  son  Gouvernement  l'exemplaire  rédigé  sur 
timbre,  et  adressera  le  double  immédiatement  à  l'autre  Commissaire,  afin  qu'il  puisse  ordon- 
nancer le  payement  du  prorata  qu'il  aura  à  contribuer  à  la  dépense.  Il  est  posé  en  principe 
que  le  mois  pendant  lequel  la  communication  d'un  mémoire  de  dépense  à  acquitter  aura  été 
faite  d'un  Commissaire  à  l'autre,  sera  aussi  considéré  comme  celui  sur  la  recette  duquel  la 
dépense  sera  imputable.  Pour  le  premiermois  d'exercice,  qui  est  censé  composé  de  quarante- 
sept  jours,  depuis  le  lo  juillet  au  31  août,  la  caisse  commune  pouvant  offrir  des  fonds  suffi- 
sants pour  acquitter  toutes  les  dépenses  variables  provenues  du  premier  établissement  du 
bureau,  ces  dépenses  seront  assignées  intégralement  sur  cette  caisse  commune,  bien  entendu 
jiour  autant  qu'elles  tombent  à  la  charge  des  deux  Gouvernements. 

Art.  IX.  —  Lors  de  la  répartition  proportionnelle  des  dépenses  communes,  l'on  prendra 
pour  base  de  la  réduction  en  francs  et  centimes  desdiles  dépenses  et  des  recettes  faites  pour 
compte  de  chaque  Gouvernement,  qu'un  écu  de  Prusse  équivaut  à  fr.  3.80  cts.  et  1  florin 
(les  Pays-Bas,  à  fr.  2.11  cts.  84  100. 

Art.  X.  —  Les  quatre  employés  nommés  pour  le  service  sur  le  territoire  neutre  de 
Moresnet,  seront  tenus  de  représenter  leurs  journaux  de  recette  indistinctement  aux  contrô- 
leurs qui  se  présenteront  chez  eux,  à  la  fin  de  chaque  mois,  afin  d'arrêter  leurs  recettes,  et 
au  besoin  ils  soumettront  leursdits  journaux  à  la  revision  de  MM.  les  inspecteurs  principaux, 
qui  se  présenteront  à  cet  eftet  chez  eux. 

Kn  conséquence,  l'article  XV  de  la  convention  est  modifié  sous  ce  rapport. 

Art.  XI.  —  Ces  officiers  principaux  seront  également  autorisés  à  se  livrer  personnelle- 
ment à  kl  revision  et  au  contrôle  de  mouvement  des  distilleries  et  brasseries  établies  ou  à 
établir  encore  sur  le  territoire  neutre.  Ces  exercices  pourront  s'opérer  par  eux  deux  en 
commun,  soit  isolément,  et  ce  par  altération  de  l'article  XX  de  la  convention,  qui  attribue 
les  exercices  ordinaires  pour  la  surveillance  de  la  fraude  à  l'importation,  l'exportation  et  la 
circulation  exclusivement  aux  quatre  employés  attachés  au  bureau  commun. 

CH.\PITRE  II. 
Droits  supplémentaires  sur  l'eau-de-vie  fabriquée  sur  le  territoire  neutre. 
Art.  XII.  —  Attendu  que,  d'apr-ès  l'article  XXII  de  la  convention  du  21  mars  dernier, 
les  brasseurs,  distillateurs  ou  vinaigriers  qui  s'établissent  sur  le  territoire  neutre,  peuvent 
cire  admis  à  importer  dans  le  territoire  prussien  ou  des  Pays-Bas  les  produits  de  leurs  usines, 
uioycnnant  acquit  du  surplus,  s'il  y  a  lieu,  des  droits  existants  dans  le  Royaume  vers  lequel 
ils  voudront  se  diriger,  comparaison  faite  avec  ceux  déjà  payés  lors  de  la  fabrication,  et 
attendu  qu'un  seul  distillateur  est  établi  jusqu'à  présent  sur  le  territoire  neutre  et  s'est 
soumis,  suivant  l'article  XXI  de  la  convention,  à  la  législation  prussienne,  il  est  convenu 
que  lorsque  ledit  distillateur  ou  tout  autre  qui  se  trouvera  dans  le  même  cas  que  lui,  voudra 
importer  des  produits  de  son  usine  dans  le  territoire  des  Pays-Bas,  ce  qui  ne  pourra  avoir 
lieu,  d'après  la  législation  y  exislaiite,  eu  quantités  moins  fortes  que  celle  de  40  lilrous,  il 
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sera  soumis  ii  payi'r  au  l)ureau  du  Pont  de  la  Gueule,  pour  le  compte  du  Gouvernement 
belge,  un  droit  supplémentaire  de  fr.  12.79  cts.  pour  100  litrons  à  20  degrés,  d'après  Carlier, 
ou  pour  90  2  7  quarts,  mesure  de  Prusse. 

Afin  de  pouvoir  changer  cette  cote  supplémcnlaire  il'après  les  changements  cpii  pour- 
raient arriver  dans  la  fixation  légale  de  rimpùl  sur  les  distilleries  dans  1  un  ou  Tautre 
Royaume,  il  est  porté  en  principe  : 

A.  Que  la  force  de  l'eau-de-vie  à  50  0/0  d'alcool,  d'aprcs  Tralle-;,  i-quivaul  ii  191  4  degrés 
de  l'aréomètre  des  Pays-Bas,  d'après  Carlier; 

B.  Que  100  litrons  à  20  degrés,  d'après  Carlier,  sont  cousidén-s  comme  éipiivalanl  à 
l(i:i  2S  78  ou  105  1  a  litrons  fi  19*  1/4  degrés,  d'après  Carlier; 

C.  Que  7  litrons  équivalent  à  6  quarts  prussiens,  qu'ainsi  103  1  3  litrons  à  19  I  4  degn-s. 
d'après  Carlier,  équivalent  à  90  2  7  quarts  prussiens  à  oO  0/0  alcool,  d'après  Tralles. 

D.  Qu'en  conséquence,  l'impôt  prussien  s'élevantà  1  gros  3  pfennige  par  quart,  à  raison 
de  oO  0  0  alcool,  d'après  Tralles.  et  l'impôt  belge  sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  s'élevant 
aujourd'hui  ù  tl.  14.50  es.  par  100  litrons  à  20  degrés,  d'après  Carliei-.  la  comparaison  aux 
taux  des  monnaies  établis  par  l'article  IX  ci-dessus  donne  la  difl'érence  tixée  à  fr.  12.79  cts., 
le  tout  sauf  erreur  de  calcul. 

CHAlMTltK  m. 
Suite  des  afiaires  contentieuses. 

Art.  XIII.  —  L(irs(pie  le  cas  prévu  par  l'article  XVII  de  !a  convention  se  présentera, 
savoir  :  lors(iu'au  moment  d'arrêter  des  marchandises  circulant  sans  permis  d'entrée  et  de 
tiépôt,  les  conducteurs  inconnus  prendraient  la  fuite  avant  d'avoir  pu  être  interrogés  sur  la 
législation  à  laquelle  ils  veulent  se  soumettre,  et  (pi'ensuiteles  niarchandi.ses  arrêtées  doivent 
être  provisoirement  saisies  et  déposées  au  bureau  destiné  pour  le  territoire  neutre,  l'on 
observera  que  les  procès-verbaux  seront  dressés  alternativement  à  la  poursuite  et  diligence 
de  l'autorité  prussienne  et  belge,  et  qu'ils  seront,  dans  le  premier  cas,  écrits  sur  papier 
timbré  en  Prusse,  et  y  enregistrés,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  on  emploiera  aux  procès- 
verbaux  le  timbre  et  l'enregistrement  belges,  de  même  que  l'attirmalion,  dans  les  délais 
voulus  par  la  loi.  Ka  poursuite  et  terminaison  des  affaires  ainsi  constatées  à  charge  d'inconnus 
appartiendra  à  l'autorité  à  laquelle  la  connaissance  en  sera  dévolue  par  le  tour  de  rôle 
observé  lors  de  la  rédaction  des  procès-verbaux. 

Art.  XIV.  —  Si  le  contrevenant  arrêté  dé'clare  ses  noms  el  demeure,  mais  ipril  >e  ri'ri!>e 
à  opter  pour  une  législation,  d'après  le  choix  qui  lui  eu  sera  laissé  suivant  l'article  Wii  de 
la  convention,  il  lui  sera  déclan'  à  l'instant  par  les  employés  saisissants.  i\i\o  son  relus  le 
classe  dans  la  catégorie  des  inconnus,  (piant  à  l'autorité  qui  sera  appelée  à  donner  suite  à  la 
contravention;  qu'en  consi-qnence  le  procès-ver!)al  sera  di'cssé  dans  les  formes  voulues  par 
les  lois  du  Gouvernement  auquel,  suivant  le  lour  <li'  rôle  (■labli  |iar  l'article  précédent,  la 
connaissance  en  est  dévolue. 

Art.  XV.  —  Il  résulte  di'  rartiele  pn'cédeul  (pie,  pour  .'lalilir  le  lour  de  rôle  dont  il 
est  (piestion,  l'on  cumulera  les  affaires  à  charge  d'inconnus  avec  celles  à  charge  de  récalci- 
Iranls.  Un  regisire  des  procès  verbaux  ainsi  dressés  sera  tenu  au  bureau  commun,  alin  ipie 
l'on  connaisse  toujours  exactemeul  le  GnuxeriHiueni  ;iii\  luis  du(piel  les  eiuilrineiilious  de 
l'espèce  doivent  ètn;  assujetties. 

Art.  XVI.  —  Le  cas  arrivani  où  plusieurs  contrevenants  .scraii'nl  arrètis  i>n  même  temps, 
don!  les  uns  |M-otileraienl  de  la  lai'ullt-  d'opter  ipii  leur  est  laissée  par  l'arlicle  XVII  de  la 
eouvention,  tandis  (pu'  les  autres  .s'obslini-raient  fi  ne  point  vouloir  lixer  leur  choix,  ces 
l'iMaleiiraiits  seront  traités  suivant  la  législalion  à  laquelle  leurs  consorts  se  seront  soumis. 

I-es  employés  saisissants  .seront  tenus  de  faire  aussitôt  ciuinailre  aux  n'calcitrauls  qiu- 
Irmr  reins  d'opter  les  rend  passii)les  d'être  poursuivis  dans  les  mêmes  l'ornies  <pii  sont  appli 
cables  ;'i  ceux  qui  se  sont  dê-cidês  j)our  l'uni'  on  l'autre  h'gislalion. 
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Le  proci'S-verbal  de  saisii'Ou  fera  meiilioii. 

Art.  XVII.  —  Si,  au  conti-airo,  le  cas  se  présente  que  plusieurs  contrevenants  à  la  fois 
sont  arrêtés  et  que  les  uns  optent  pour  la  législation  prussienne,  tandis  que  d'autres  préfèrent 
la  législation  belge,  il  sera,  dans  ce  cas,  dressé  deux  minutes  de  procès-verbal,  l'une  à  la 
poursuite  et  diligence  de  l'autorité  prussienne,  timbrée  et  enregistrée  en  Prusse,  l'autre  à  la 
poursuite  et  diligence  de  l'autorité  belge,  timbrée,  affirmée  et  enregistrée  dans  les  Pays-Bas,  afin 
qu'exécution  puisse  y  être  donnée  simultanément  suivant  les  lois  des  deux  Royaumes,  toutefois 
en  n'en  requérant  de  chaque  côté  l'application  (|ue  contre  les  prévenus  qui  s'y  sont  soumis. 

Art.  XVIII.  —  A  l'ettet  de  remplir  les  intentions  ex|)rimées  par  les  articles  précédents, 
les  quatre  em|iloyés  établis  au  bureau  commun  seront  tenus  d'avoir  toujours  disponibles  chez 
eux  quelques  feuilles  de  pa|)ier  timbré,  chacun  au  type  de  son  Gouvernement. 

Art.  XIX.  —  Les  marchandises  saisies  sur  inconnus  ou  sur  des  personnes  ayant  i-.'fusé 
d'opter  pour  une  législation,  seront  aussitôt  après  la  rédaction  du  procès-verbal,  transportées, 
savoir  :  lors((ue  le  procès-verbal  a  été  dressé  d'après  les  formes  prussiennes,  au  bureau 
principal  à  Aix-la-Chapelle,  et  si  le  procès-verbal  a  été  rédigé  suivant  les  formes  belges,  au 
bureau  de  Henri-Chapelle,  pour  de  là  être  dirigées  sur  tel  chef-lieu  qui  sera  désigné  par  le 
Commissaire  belge. 

La  saisie  étant  adjugée,  le  produit  en  sera  dès  lors  vendu,  en  observant  les  formes  usitées 
dans  l'administration  à  la  connaissance  de  laquelle  l'affaire  aura  été  dévolue. 

Art.  XX.  —  Lors  du  partage  du  produit  net  d'une  saisie  opérée  par  les  employés  préposés 
au  territoire  neutre,  l'on  défalquera  du  produit  brut  tous  frais  quelconques  aux(iuels  la  suite 
de  l'affaire  aura  donné  lieu,  ainsi  que  les  frais  de  transport  des  marchandises  au  lieu  de  la 
vente,  les  frais  de  la  vente  et  les  droits  d'entrée  auxquels  les  marchandises  seront  imposées 
dans  le  pays  où  la  vente  aura  lieu,  lesquels  droits  appartiendront,  dans  tous  les  cas,  en  entier 
au  Gouvei'nement  de  ce  pays.  Le  produit  net  sera  seulement  partageable  entre  les  deux  caisses 
particulières  établies  au  bureau  commun  pour  le  compte  de  chaque  Gouvernement. 

CHAPITRE  IV. 
Facilités  à  accorder  aux  habitants  du  territoire  neutre. 

Art.  XXI.  —  Les  soussignés  ayant  pris  en  considéi'ation  que  la  eonNculion  du  'Il  mars 
dernier  n'indique  pas  d'autres  (>xpédilions  légales  pour  justifier  la  circulation  intérieure  sur 
le  territoire  neutre,  que  les  permis  d'entrée  et  de  dépôt,  et  ces  permis  pouvant  avoir  été  levés 
pour  de  fortes  quantités  par  des  ujarchands,  boutiquiers  ou  autres  dépositaires  faisant  débit 
en  détail,  auquel  cas,  les  moindres  (|uantités  provenant  de  celles  annoncées  au  bureau 
commun  seraient  sans  expé'ditions  légales,  et  conséquemment  saisissables  dans  leur  circula 
lion  ;  ayant,  de  plus,  considéré  qu'il  importe  aussi  de  procurer  aux  habitants  du  territoire 
neutre  la  faculté  de  justifier  le  mouvement  des  |)roduits  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie,  et 
ayant,  par  ces  motifs,  fait  déposer  au  luireau  commun  un  registre  aux  passavants  de  circula- 
tion, ordonnent  que  les  passavants  détachés  de  ce  registre  et  signés  par  deux  employés, 
dont  un  an  service  prussien  et  l'autre  au  service  belge,  reniplaceront,  dans  les  cas  précités, 
les  permis  d'entrée  et  de  dépôt  prescrits  par  la  convention  ;  mais  qu'ils  ne  pourront  servir 
(pie  pour  le  transport  des  objets  qui  seront  enlevés  de  chez  un  habitant  du  territoire  neutre 
et  destinés  à  un  auti'e  lialiitani  du  même  territoire,  de  même  (pie  poui-  le  transport  des  olijets 
pour  lesquels  il  y  aura  lieu  à  e\ein|ili(.ni  de  di-nils.  ainsi  qu'il  sera  di'lermin('  dans  les  ai'ticles 
suivants. 

Art.  XXII.  —  Lesdits  passavants  ne  donneront,  conséquemment,  lien  à  la  perception 
d'aucun  droit,  ces  droits  étant  censés  avoir  été  payés  avant  l'introduclion  des  marchandises 
ou  par  suite  des  déclarations  des  dépositaires,  ou  bien  n'étant  pas  dus  d'après  l'origine  et  la 
destination  des  objets. 

Ils  seront  délivi'és  i/ratin. 
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Art.  XÏIII.  —  Les  passavants  ne  seroni  tlélivi-és  sans  autre  t'ormalit(>  i|iif'  pour  la  circu- 
lation d'objets  prévus  par  le  §  i  de  l'article  :2il  de  la  loi  générale  belge  du  1"2  mai  1819. 
Quand  il  s'agira  de  transports  plus  importants  et,  entre  autres,  d'objets  désignés  dans 
Tartiele  :2i2i  de  la  même  loi,  l'enlèvenient  ne  pourra  s'en  taire  qu'en  présence  de  deux 
employés  et  dans  les  circonstances  spécifiées  par  ledit  article.  Dans  ce  cas,  les  employés 
devront,  en  outre,  accompagner  le  transport  jusqu'à  sa  destination.  Là  ils  retireront  le  passa- 
vant, en  échange  duquel  ils  laisseront  le  reyu  qui  se  trouve  au  bas  île  cette  expédition.  Le 
passavant  sera  ensuite  remis  par  les  employi's  au  bureau  et  rattaché  à  la  souche.  Lorsqu'il 
s'agit  de  transports  importants  en  objets  de  manufacture  ou  en  objets  prévus  par  l'article 
susdit,  les  employés  du  territoire  neutre  en  informeront,  en  outre,  par  écrit  leurs  contrôleurs 
respectifs,  soit  aussitôt  (jne  le  mouvement  a  été  opéré,  soil  avant  d'y  faire  procéder;  si  la 
déclaration  en  a  été  faite  quelque  temps  d'avance,  les  contrôleurs,  dansce  cas,  s'assureront  par 
eux-nii'nies  ipu'  les  intérêts  des  Gouvernements  ne  périclitent  au  moyen  de  cetli'  espèce  de 
mouvement,  et  prendront,  au  besoin,  des  mesures  pour  en  prévenir  les  effets. 

Art.  XXIV.  —  En  cas  de  délivrance  des  passavants  dans  les  circonstances  pri'vues  par 
l'article  2'2't  cité,  les  employés  exigeront  des  requérants  la  production  de  leur  permis  de 
dépôt  ou  acte  d'inventaire,  atin  de  faire  relater  au  dos  de  ces  pièces  la  quantité  enlevée  par 
le  passavant  demandé,  et  éviter,  au  moyen  de  ces  annotations  successives,  qu'un  dépositaire 
n'évacue  des  marchandises  qui  n'ont  jias  été  soumises  an  droit  mi  doni  le  dt'pôt  n'est  pas 
suffisamment  justilii-. 

Art.  XXV.  —  La  convention  du  ^1  mars  dernier  ayant  eu  pi'incipalement  en  vue  de 
mettre  un  frein  aux  dépôts  clandestins  i|ui  s'étaient  formés  sur  le  territoire  neutre  et  à  leur 
introduction  frauduleuse  dans  les  deux  Royaumes,  il  sera  pris  des  mesures,  alin  d't'viter  aux 
habitants  du  territoire  neutre  qu'ils  ne  soient  pas  traités  d'une  manière  plus  rigoureuse  que 
ceux  des  territoires  réservés  des  deux  Royaumes  dont  ils  sont  entourés,  et  ([u'enlri'  autres, 
les  denn-es  et  autres  objets  indispensables  pour  leur  subsistance,  qu'ils  sont  dans  l'habitude 
de  prendre  dans  l'un  ou  l'autre  Royaume,  ne  soient  pas  assujettis  à  des  di'oits  out'reux:  les 
Commissaires  soussignés  s'entendront  sur  les  mesures  à  adopter  ilans  celle  \ue,  et  provisni- 
remenl,  ils  arrêtent  les  dispositions  suivantes. 

Art.  XXVL  —  Il  sera  dressé  par  les  autorités  locales  un  l'Ial  exail  des  ménages  lisi's 
sur  le  territoire  neutre,  avec  indication  du  numéro  de  leur  maison  et  du  nombre  il'àmes  ipii 
compose  chacun  d'eux.  Cet  état  fera  connailre,  en  outre,  les  provisions  nécessaires  à  chaque 
ménage  pendant  le  courant  d'une  année,  en  |iain.  lai'im'.  bois,  houille  et  autres  objets  de 
pi'emière  nécessité,  eu  ('gard  aux  produits  récoltés  sui'  li'  leiriloire  ueuire,  dunl  il  sera  l'ail 
dédui:tion  sur  les  quantités  indiquées  nécessaires. 

Art.  XXVII.  —  Les  (commissaires  soussigni-s  vérifieront  et  arrêteront  cet  état,  en  confor- 
mité' duquel  il  sera  tenu  au  bureau  commun,  un  registre  de  comple  courant  avec  chaque 
habitant,  an  moyen  duquel  l'on  contrôlera  les  enln-es  successives  des  i)rovisions  indiciuées. 

Art.  XXVIII.  —  Les  ipianlités  indiquées  |tar  li'  comjile  courant  comme  (•tant  nécessaires 
à  chaipie  ménage,  soil  (ju'elles  soient  iijlroiluiles  des  Pays-Ras.  soit  ipi'elles  arrivent  delà 
Prusse,  n'acquitteront  aucun  droit  d'entrée,  de  consonimalinn,  de  balance  ou  de  mesure 
ronde,  sauf  la  houille,  bopu'lle  i-tant  libre  de  di'oils  de  cdusommaliiui  en  Prusse,  tandis 
quelle  est  in)posée  dans  les  l'ay.s-Ras,  à  raison  de  11.  8. .V»  I  "2  cts.  (ui  fr.  18.1  cl.  les  1  ,lKtO  livres 
des  Pays-Ras,  y  compris  le  .syndical,  lorsqu'elle  arrive  de  l'é'lranger,  jiayera  la  moitii"  seule- 
nienl  de  ce  droit,  faisant  fr.  S1.0  cts.,  à  son  enti'ée  dans  le  territoire,  si  elle  arrive  de  la 
Prusse,  tandis  que  si  elle  vient  du  Royaunu'  des  Pays-I5as,  où  elle  a  élt'  assujellie  an  droit  de 
consommation,  lors  de  son  extraction,  elle  entrera  également  libre  de  <lroil  ulleiienr. 

Art.  XXIX.  —  Le  comple  courant  d'un  habitant  du  lerriloire  neutre  élan!  soldé,  tout  ce 
i|ui  entrera  an  delà  sera  sujet  aux  droits  établis  jiar  la  couvi'ulion  comme  faisant  objet  d'ui) 
commerce. 
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Art.  XXX.  —  Les  grains  importc's,  dans  leur  l'ial  iiatiii'i'l,  dans  h-  Icrriloire  lU'iiti'e  ne 
|ioui-iont  faire  partie  des  denrées  comprises  dans  le  compte  courant,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
transportés  en  gerbes  pour  être  engrangés,  comme  |)rovenant  des  terres  cultivées  par  les 
habitants  du  territoire  susdit  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume,  dans  lequel 
cas,  on  observera  les  dispositions  de  l'article  XXXIII  du  Iraiti'  de  limiles  du  26  juin  1816. 

Art.  XXXI.  —  Si  les  habitants  du  lerritoii'e  neutre  veuliMil  l'aire  sortir  des  grains  pour 
èti'e  moulus  soil  en  Pru.sse,  soit  <'n  Belgique,  et  ensuiti'  rtrc  reni|iorli's  iM'iluils  en  farine,  ils 
ne  seront  également  assujettis  à  aucun  droit,  pourvu  qu'ils  se  munissent  au  bureau  commun 
d'un  passavant,  qui  accompagnera  le  grain  à  la  soi'tie  et  la  farine  à  la  rentr.'e.  Ce  passavant, 
i")  représenter  et  à  rendre  au  bureau  lors  de  la  rentn'^e,  indiquera  le  poids  du  grain  transporté, 
et  la  fJi-ine  restante  sera  repesée  pour  prévenir  toute  fraude,  en  ayant  T'gai'd  toutefois  au 
déchet  ordinaii'e  de  la  mouture. 

Art.  XXXII.  —  Le  grain  ou  la  farine  intniduile  à  l'usage  des  brasseries  ou  ilistilleries 
établies  sur  le  territoire  neutre,  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  d'entrée,  ni  de  mesure 
ronde,  mais  accompagnés  simplement  d'un  passavant,  pourvu,  toutefois,  que  les  quantités 
n'en  excédent  pas  celles  entrées  dans  la  composition  des  Irempes,  suivant  le  contrôle  tenu 
pour  ces  sortes  d'i-tablissements  et  eu  égard  encori'  aux  quanlité's  de  grains  |u'ovenant  de  la 
propre  exploitation  du  brasseur  ou  distillateur. 

Art.  XXXIII.  —  .\t]n  de  conserver  aux  habitanis  du  teri'itoii-e  ni'ulre  la  l'acuité  de  faire 
pâturer  leurs  bestiaux  sur  les  terrains  situés  au  delà  des  limites  dudil  teri'itoire,  il  sei-a  pro- 
cédé à  un  recensement  de  tous  les  bestiaux  possédés  par  chaque  ménage,  et  il  eu  sera  établi 
un  compte  ouvert  au  bureau  commun,  dans  lequel  comide  on  portera,  d'un  côté,  l'état  des 
bestiaux  trouvés  Im-s  du  premier  recensement,  l'augmentation  par  suite  de  naissance  ou 
d'achats  faits  au  deliois,  et,  de  l'autre  côté,  les  exjiortations  et  abatages.  De  temps  à  autre 
et  au  moins  une  fois  par  an,  les  employés  attachés  au  bureau  commun  procéderont,  accom- 
pagnés des  deux  maires  respectifs,  au  l'écolement  et  à  la  vérification  d(>s  étables.  etc.  S'il  se 
trouve  une  augmentation  non  justifiée,  l'habitant  chez  lequel  on  l'aura  1i'ouv('m'  sei';i  exclu  de 
la  faveur  de  faire  pâturer  hors  des  limites  du  territoii'e  nenfi-e. 

Art.  XXXIV.  —  Alin  île  protiter  de  la  l'aM'ui'  du  libre  pâturage,  les  habitants  seront  tenus, 
chaque  année,  la  première  fois  ((u'ils  veideni  ;i  celle  llii  sortir,  de  pivseniei'  le  bétail  à  ce 
destiné  an  bureau  commun.  Là,  le  poil,  l'âge  et  autres  signes  disliuclil's  seroiil  enregistrés, 
et  les  bêtes  à  cornes  brûlées  d'une  marcjue  désignée  à  cet  efiét  ;  a))i-ès  (|uoi,  il  sera  délivré  un 
passavant  non  timbré  de  pacage  moyennant  caution  solvable,  pour  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  ou  leui'  consignation.  Lors  de  la  dernière  rentrée  des  bestiaux,  ils  seront  de  nouveau 
représentés  au  bureau  commun,  piuii'  être  comparés  à  l'enregistrement  et  au  passe-port, 
•  lequid  sera  restitué  moyennani  l'annidulion  de  la  caution  ou  l'cstitution  des  droits  consignés, 
en  prélevant  toutefois  les  droits  d'enli'i'e  sur  les  besliaux  non  représentés,  savoir  :  les  droits 
belges,  lorsque  le  pacage  a  eu  lieu  sui-  le  lena!iui-e  ludge,  el  les  droits  pmssiiMis,  lorsque  le 
pacage  a  eu  lieu  sur  le  territoire  prussien. 

Art.  XXXV.  —  Les  dispositions  de  la  pn'sente  seront  porli'cs  à  la  connaissance  de 
MM.  les  maires  <'hargi''s  (le  l'adminislralinu  du  li'rrilnii'c  neuti'e,  puui' en  inslruii'i'  les  liabi- 

■nniiniiu,  poui'  y  èli'i'  Iranscriles,  et 

.\ix-la-(;hapelle,  le  9  aoùl  18-Jl. 
(L.  S.)  HE  l'Eghet. 

Suivent  lus  infidèles  üi'S  registres  el  de  la  comptabilité  ;i  teuir. 
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11    août    1821.  —PAYS-BAS  ET  PRUSSE    —  l'ItOCKS-VERItAI.    DE    l.A    RKIMON    IIES   COM.MISSAIHES 
ItKSPECTlFS  Srit   I.E.S  1. IMITE.";   IIES  COMMl  .NES  DE   WEISMES  ET   JAI.HAV.  SIf.NÉ   A    nitOIX-PHIElH. 
(Approuvé  les  G  novembre  1821  et  16  mars  1822.; 
Ur.EMAVs.  II.  .SS. 

14  août   1821.   —   SUISSE.  —  ciixidiiiiAi    sut    les    priiiiCAiioNs    et    i.a    iikn^iucikin    des 

JIAltlAGES   ENTliE   CATIIOLlglES    ET    l'UOTESTANTS.   (L'ont  accepté  :  Arjjovie,  Bile.  Berne,  Genève, 

NciicliiUcl,  SchiifIliou.';e.  Thiirgovie.  Vaiid  et  Zurich.  —  Adhésions  :  Glaris,  5  novembre  1822.  et  Grisons. 

Ane.  n,'c.  Suisse.  Il,  43  et  KHV  —  0.  f'nnniil.  Thimjnn,  III,  1832,59.-0.  Samml.  Schueiz,\\,il e\.  77 

16  août  1821.  —  AUTRICHE  ET  SUISSE.  —  DÉCLARATIONS  ÉCHANGÉES 

POUR  L'FATK-N.^Kl.N  1)L  TRAITK  W  :i  AOl  T  1S(U  SUR  LAROI.ITION  I»ES 
DROITS  DAUBAl.NK  ET  DE  ItÉTRACTiON  A  TOUS  EES  PAYS  QUI  COMl'OSENT 
ACTUEI.EKME.NT  LES  DEUX  ÉTATS  CONTRACTANTS,  SIGNÉES  A  ZURICH. 

Tlt.linCTIOy  :   1 


Naclideni  Seine  Majestiil  der  Kais(>i'  von 
Oeslerreicli,  König  von  Hungarn,  Röiieini, 
der  Loiiibardey  nnd  Venedig,  von  Galizien 
nnd  Lodomerien  :  Erziierzog  von  Oeslerreicli 
etc.  mit  den  zwey  und  zwanzig  Kantonen  der 
Schweizerischen  Eidgenossenschaft  dahin 
übereingeliomnien  ist,  dass  der  am  3.  August 
1804,  zwischen  beyden  Staaten  geschlossene 
Vermögens  -  Fn'vziigigiieils  -  Vertrag  seine 
.\nwendung  auch  auf  jene  Gehielstheile 
finden  soll,  welche  seit  jenem  Zeitpunkte 
beyden  Staaten  zugefallen  sind  ;  —  So  erklä- 
ren Wir  Franz  Alban  von  SiIiimüI,... 
ausserordentlicher  Gesandle  nml  bi'Vdll- 
mächtigtei"  Minister  bey  der  Schweizerischen 
Eidgenossenschaft  im  Namen  und  aus  be- 
sonderm  Auftrage;  allerhöchst  gedachter 
Sr.  Majesiät,  hiermit  auf  das  feyerlichsle  und 
verbindliclisle,  dass  sämmlliche  in  erwälin- 
lem  Vertrage  eiilhallenen  Reslimniungen  in 
allen  jenen  I'rovinzen  und  Gei)ielslheilen, 
welche  seil  (h'iii  .S.  .\ugusl  1804.  mil  der 
OesterreichisciKMi  Monarchie  vereinigl  wor- 
den sind,  unter  der  Gegenzusage  ihre  vidle 
Anwendung  linden  sollen  (wie  sie  denn 
solche  auch  bereils  gefuiuli'n  haben)  dass 
von  Seile  der  wohlerwähnlen  Si'hweizeri- 
sehen  Eidgenos.senschaft  dieser  Vertrag  in 
allen  seil  seinem  .Vbschlu.sse  mil  Ihr  verciii- 
leii  Kanlonen  und  andern  Gi'bieleii  micr 
Gebiclsthcilcn  eben  so  vidlsländig  angrwandl 
und  vollzogen  werde. 

Zur  Urkunde  liessen  haben  Wir  gegeii- 
wiirlige   Erklärung  eigenhändig  unleiveicli- 


S.  M.  lEmperenr  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie, de  Bohème,  de  la  Lombardie  et  de 
Venise,  de  Galicie  et  de  Lodomérie,  Archi- 
duc d'Autriche,  etc.,  etc.,  étant  convenue 
avec  les  vingt-deux  Cantons  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  que  le  traité  conclu  le  3  aoilt 
1804  entre  les  deux  États,  touchant  la  libre 
extraction  des  biens,  doit  s'élendre  à  loules 
les  parties  du  territoire  qui,  depuis  la  susdite 
époque  ont  été  dévolues  aux  deux  Etals 
Contractants,  en  conséquence.  Nous,  Fran- 
(,'ois  Alban  de  Schraut,...  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Minisire  Plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Suisse,  au  nom  et  d'ordre 
spiîcial  de  Sadile  Majesté,  dt-clarons  par  les 
présentes  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la 
plus  obligatoire:  que  toutes  les  dispositions 
conlenues  dans  le  susilit  traité  ont  eu  et 
auront  leur  pleine  et  entière  application, 
dans  loules  les  pi-ovinces  et  parties  de  terri- 
toire qui  ont  éb'  réunies  à  la  monar<liie  autri- 
chienne depuis  le  3  aoAt  1804.  iiKiyennant  la 
promesse  n-ciproque  de  la  part  de  la  Coiifé- 
di'i'ation  Suisse,  que  ce  traité  sera  tout  aussi 
complèlenient  a|)pliqué  et  mis  îi  exi-cution 
dans  les  Cantons,  territoires  et  parties  de 
territoire  qui  lui  ont  été  nouvellement  rt'Uiiis. 


l'.n  toi  lie  qiiiii  Niiiis  avons  sigiii'  la  pn'senle 
hiclaraliou,  c|iii'  nous  avons  fail  revèlir  du 


,1,  Celle  Iradiiilion  esl  eiii|iruiilée  ii  Aiir.  Hec.  Suis.ir,  II,  71, 


lO   OCTOBRE    ET   20    NOVEMBRE    1<S21.    —    NASSAU    ET    PRUSSE  86l 


net,  und  mit  der  Fertigung  des  K.  K.  Gesand- 
schafts-Sekrelairs-,  so  wie  mit  dem  Gesand- 
schafls-Siegel  versehen  lassen,  um  sie  gegen 
eine  gleichförmige  Erklärung  des  Voroi'ts  der 
Eidgenossenschaft  auszuwechseln. 
So  geschehen,  Zürich  den  16.  August  IH'2\. 

(L.  S.)   SCHRALT. 

Auf  Befehl  8r.  Excellenz 
der  Gesan(lsclinfl.s-Sel>  retail' 
Ghaf  Bentzel. 


seing  du  secrétaire  de  la  Légation  Imp,  et 
Boyale  ainsi  que  du  sceau  de  la  Légation  et 
qui  devra  être  échangée  contre  ujie  semblable 
déclaration  de  la  part  du  Directoire  fédéral 
do  la  Suisse. 

Ainsi  fait  à  Zurich  le  16  aoùl  1S:2|. 

(L.  S.)    SCHItALT. 

D'ordre  de  Son  Excellence, 

Le  Secretaire  de  Legation, 

Comte  Be^tzei,. 


La  déclaration  suisse  est  identique  Mulalis  iiiutandis.  Auc.  Rrc.  Suissf,  II,  72.  —  M.irtens,  .V.  fi.  V, 
538.  —  xXelmann,  III,  Gi.;. 

16  août  1821.  —  PAYS-BAS  ET  PRUSSE.  —  Voy.  8  août   1821. 

24  aolit  1821,  --  ESPAGNE  ET  MEXIQUE.  —  traitk  m  PA(;iFiCATiü>,  sicm^:  a  coiinovA. 

Tratados  Me.r.  1878.  1,  384. 

29  août  et  29  novembre  1821.  —  Bavière  et  suisse.  —  mici.AiiMioNs  f:cHA>r,ÉEs  puir 

L'APPIICATION    au    canton     IIE    .NELCH.UEL     IIE    I.A    r.ONVENTlO.N     nu    '20    .UTLl.ET    1804    POUR 
l'abolition    de    la    TIUVITE    FORAINE. 

Atic.  Her.  Sui.fSf.  Il,  74   analyse  .  —  M.\rtens,  .V.  ft.  V.  360  (analyse;. 

29  août  et  29  novembre  1821.  —  SUISSE  et  Wurtemberg.  —  héclarations  échangées 
POUR  l'application  au  canton  de  neuchatel  ruî  la  convention  du  o  juillet  1809 
pour  l'abolition  de  la  traite  foraine. 

Ane.  Rec.  Suisse,  II.  74    analyse  .  —  .Martens,  .V.  H.  V,  361  (analyse). 
31  août  1821.  —  AUTRICHE  et  toscane.  —  tiumté  concernant  l'abolition   du   droit  de 

détraction     et     le     séjour     des     pensionnaires     des     deux     états,     signe     a     FLORENCE, 
(Echange  des  ratifications  le  28  février  1822,  à  Florence.; 
Bandi...  Toscana,  WW,  n"  10.  —  Nelmann,  111,  GSC. 

12  septembre  1821.  —  Brunswick  et  Hanovre.  —  accession  vis-a-vis  di.  l'autriche  au 

RECÉS    TERRITORIAL    DU    20    JUILLET    1810,    SIGNÉE    A    VIENNE. 
BiTTNER,  II,  210  (mention  . 

15  septembre  1821.  —  Danemark  et  lubeck.  ~  convention  d'extradition  des  déser- 
teurs ET  RÉFRACTAIRES  POUR  LES  DUCHÉS  DE  SCHLESWIG,  HOLSTEIN  ET  LAUENBOURG, 
SIGNÉE    A    LUBECK. 

Lauenbourg  V.  Samml.  I,  374.  —  Li/bcc/;.  Verord.  1822,  t.  IV,  p.  1. 

19  septembre  1821.  —  ARGOVIE  et  zurich.   —  protocole  concernant  le   déplacement 
d'une  borne  frontière  près  du  couvent  de  fahr.  (Ratilié  les  25  septembre  et  1"  ocloln-e  1821.) 
Geselzsamml.  Aargau.  I,  172  (mention^. 

28  septembre  1821.  —  anhalt-bernbourg  et  anhalt-cœthen.  —  Voy.  17  juillet  1821, 

2  octobre  1821.  —  frange  et  pays-bas.   —  convention   pour   l'extradition   réciproque 
des  déserteurs,   signée   a   paris.   (Echange  des  ratifications  le  26  octobre  1821.) 
De  Clercq,  III,  276.  —  Lagemans,  II,  89.  —  Martens,  .V.  fi.  V.  S.  360. 

10  octobre  et  20  novembre  1821.  —  nassau  et  prusse.  —  convention   polr  empêcher 

LES    délits   forestiers    DANS    LES   FORÊTS    LIMITROPHES,    SIGNÉE    A    BERLIN    ET    WIESBADEN. 
MARTE.Ng,  y.  R.  V.  S.  364.  —  Pi-euss.  Ges.  S.  1821,  XIV,  163.  —  Veronln.  Xassau,  1821,  63, 


862  29   NOVEMBRE    1821.    —    BAVIÈRE    ET    SUISSE 

12  octobre  et  14  novembre  1821.  —  saxe  et  saxe-weimar.  —  co>vkntio>  cocernam 

\\    lUCKPTlII.N    RKCH'HOniE    IIES    VAGABOMIS    ET    EXITLSKS. 

(•..■s,'lzsam,i,l.  Sarhsrn.  1821.  .\.\I.  löö.  —Gockel,  11,  'Jöd.  —  .Martkns,  .V.  H.  V.  S.  366. 

16  octobre  1821.  —  Autriche  et  parme.  —  c.o^ve^tio^  poir  réclei«  i.a  participathin 

DES     I>ELX     GOLVERNEMEMS    AUX     PRODUITS     DES     DROITS     DE     PASSACIE    PKIK.IUS     SL  K    I.E    PÔ. 
SIG.NÉE  A  MILAN.     Ratifiée  le  20  juin  1823.) 

Nelxhnn,  m,  6,".0.  -  Itnrr.jll.i...  l>,n;n„.   1823.  H,  41 

6, 18  octobre  1821.  —  Autriche,  prusse.  Russie  et  deux-siciles.  —  convention   poir 

l'occupation    du    royaume    des    DEUX-SICIl.ES    PAlt    I.AI  1  nillIK.    SIl.NI  E    A    NAPLES.     EctianRC 
des  ratificatiuns  le  8  janvier  1822,  à  Naples.) 

Anuekerg,  llnlie,  280.  —  Iîittneh.  Il,  211    mention  .  -    Nkimvnn.  III.  i'üi. 

18  octobre  et  14  novembre  1821.  —  bade  et  HOHENZOLLERN-siGBtARmoEN.  —  traite 

CONCERNANT    LES    RAPPORTS    DIOCÉSAINS. 

Mention  dans  l'ordonnance  du  20  octobre  1^7.  Samml.  Ib>h.  Sigm.  Ill,  43. 

23  octobre  1821.  —  ANHALT-CŒTHEN  ET  ANHALT-DESSAU.  —  Voy.  M  juillcl    IS-21. 

27  octobre  1821.  —  ARGOVIE  et  bade.  —  traité  pour  l'échange   des  revenus  des  ko.n- 

DAITONS. 

(leselzsaminl.  Aunjnu.  I,  ir>8. 

9  novembre  1821.  —  saxe-gotha-altenbourg  et  schwarzbourg-sondershausen.  — 

convention   pour  supprimer   la  restitution   des  irais  de  justice   en   maiikre  crimi- 
nelle,  SIGNÉE  A  gotha. 
Gesetzsaminl.  Allenbuig.  1821,  30.  —  Schreck,  305  |inention|.  —  Ziisiize...  Golha,  n»  loi. 

10  novembre  et  31  décembre  1821.  —  Hanovre  et  prusse.  —  déclaration  concernant 

i,i;s  mesures  concertées  pour  emi>éciier  ils  DM.iTs  forestiers  dans  les  forêts  limi- 
trophes,  SIGNÉE   A    ItERI.IN   ET  HANOVRE. 

Martens,  .V.   ft.  V.  S.  373.  —  GeseIzsammI.  llannorer,  1821.  1,  3. 

14  novembre  1821.  —  AUTRICHE  ET  BAVIÈRE.  —  traité  pour  renouveler,  compléter  et 

MUDIUKU    LE     IIIAIIL    Dl      l'.l    (MHiIIKI:     I  T()()     SUR    LA    FRONTIÈRE    DE    l.'lNN    ET    LA    RÉGULARI- 
SATION   DE    CE    COURS    d'eau    ENTRE    KUKSTEIN    ET    WINDHAUSEN,    SIGNÉ    A    KUKSTEIN. 
BiTTNER,  II,  211    mention  . 

14  novembre  1821.  —  bade  et  hohenzollern-sigmaringen.  —  Voy.  18  octohro  ls-21. 
14  novembre  1821.  —  saxe  et  saxe-weimar.  -    Vn\.  1-J  (.itdl.iv  IS-21. 
14  novembre  1821.  —  saxe  et  schwarzbourg-sondershausen.  —  arrangement  concer- 
nant   LA    RÉCEPTION    DES   VAGABONDS   El    EXILÉS.    SIGNÉ    A    DRESDE. 

Heg.  Hlatl.  S.  Sondcislmusen.  1822, 170.  —  Voy.  aussi  la  publication  saxonne dn  11  avril  18â2.  tie.iel:- 
samml.  5oi/i.«",  1822,  XV,  .333  et  334;  Martens,  .V.  H.  VI,  107. 

20  novembre  1821.  —  NASSAU  et  prusse.  —  Voy.  10  octolne  lH-21. 

24  novembre  1821.  -     berne  ET  PAYS-BAS.  —  convention  réglant  le  mode  de  nosiina- 

IlON     AUX     PLACE.     DE    SOI  S-I.IEUTENAN  IS    PRÈS     LE     RÉGIMENT    SUISSE     DE    JENNER.    .N°â9. 
SIGNÉE  A  BERNE.  'Approuvée  Ics  26  décembre  1821  et  lît  janvier  1822. 
Lacemans,  II,  02. 

28  novembre  1821.  —  FRIBOURG  et  vaud.  —  concordat  pour  le  transit  des  productions 

DES    RE.SSORTISSANTS    IlEsPECIlIS,    SIGNÉ    A    MOUDON.    (Halillé  les  22  mai  el  22  juin  1822. , 
null.  Fribourg,  X,  13. 

29  novembre  1821.  —  BAVIÈRE  et  suisse.  —  Voy.  2i1  noi'ii  IS-JI. 


8    ET   21    .lANVlER    18"-'2.    —    HESSE-I)ARN[STADT   ET   NASSAU  863 

29  novembre  1821.  —  saxe  et  Wurtemberg.  —  Voy.  29  août  1821. 

4  décembre  1821.  —  PRUSSE  et  saxe-cobourg.  —  I)ÉCLARATIO^  co.nceknam  les  .mesures 

CONCERTtES  POUR    EMI'ÈCllEli    LES  IIKLLFS  FORESTIERS   DA>S  LES  FORÉIS  LLMITHOPHES,   SIGMiE 
A    BERLIN. 

.M.^RTE^•s.  .V.  /?.  V.  .'S.  376.  —  Preuss.  des.  S.  1822.  III.  41.  —  Samml.  Cuhurfi,  III,  18. 

7  décembre  1821.  —  BAVIÈRE.  —  ORDo^•^A^iCE  concernant  une  convention   avec  reuss 

(BRANCHE  AÎNÉE)    SUR    LA    RÉCEPTION    RÉCIPROQUE    DES   VAGABONDS. 
R,nj.  R,^:i.  Hhill.  1821,  lion.  —  M.\RTENs,  Y.  R.  V.  S.  378. 

8  décembre  1821.  —  Oldenbourg  et  prusse.  —  ulci.auation  concernant  les  mesures 

CONCERTÉES     POUR     EMPÉCHUR     LES      DÉLITS     FORESIIERS     DANS     LES     FOliÉTS     I  IMI IIIOPIIES, 
SIGNÉE   A    RERLIN. 

.Martens,  .V.  R.  V.  S.  379.  —  Preuss.  Grs.  5.  1822,  I,  8. 

11  et  28   décembre   1821.   —  parme  et  suisse.   —  traiik   concernant   l'aiiolition    de 

I. "impôt  d'émigration  et  du  droit  in;    dltraction,  signé   a   zuiticii    i;t   parme.    Kchange 
des  ratIHcations  le  2b  février  1822.) 

.inc.  liée.  Suisse,  II,  81.  —  .Martens.  .V.  R.  V.  .S.  382.  —  Raccnlla...  Parma.  1822,  II.  S. 

13  décembre  1821.  —  modène  et  parme.  —  traité    de   délimitatio.n,   signé   a   reggio. 
iEchaoge  des  ratificatiuns  le  20  décembre  1821.) 

Collez.  Eslensi,  1821.  68.  —  Raccolla...  Parma,  1822.  1,  7. 

16  décembre  1821.  —  Autriche,  valais  et  vaud.  —  traité  sur  les  relations  postales 

entre   le   royaume   lombard-vénitien    et  les  deux  cantons,  signé  a  milan.     Echange 
des  ratifications  le  10  avril  1822,  à  .Milan.; 
BiTTNER,  11,  212  mention). 

17  décembre  1821.  —  saxe  et  saxe-gotha-altenbourg.  —  convention  concernant  la 

réception    RÉCIPROUUE    DES    VAGABONDS    ET    EXPULSÉS,    SIGNÉE    A    DRESDE    ET    GOTHA. 
Ge.tetzsamml.  Sachsen.  1822,  II,  11.  —  M.\rtens,  .V.  R.  V.  S.  390.  —  Zusälze...  Gotha,  n°  152. 

12  24  décembre   1821.  —  PRUSSE  et  Russie.  —  convention   postale,   signée   a   saint- 

PKTERSBOURG. 

Martens.  Rh,«si>,  Ml.  393. 

28  décembre  1821.  —  parme  et  suisse.  —  Voy.  M  décombi-p  1821. 

31  décembre   1821.  —  Francfort  et  tour-et-taxis.  —  convention  pour  régler  le 

SERVICE    DES    POSTES    DANS    LA    VILLE    LIBRE    DE    FRA.NCFORT,    SIGNÉE    A    FRAiNCFORT. 

Geselzsamml.  Frankfurt,  i.lW,^.  '  "       

31  décembre  1821.  —  Francfort  et  tour-et-taxis.  —  arrangement  pour  le  maintien 

A    FRANCFORT    DE    LA     DIRECTION    (JÉNTRALE     DES    POSTES    DU    PRINCE    DE    TOUR-ET-TAXIS    ET 
SUR   LES    IMMUNITÉS   QUI    S"Y    RATTACHENT.    SIGNÉ    A    FRANCFORT. 
Geselzsamml.  Frankfurt,  t.  Ill,  77. 

31  décembre  1821.  —  HANOVRE  et  prusse.  —  Voy.  10  novembre  1821. 

4  janvier  1822.  —  bade  et  hesse-darmstadt.  —  déclaration  concernant  la  répres- 
sion   DES    DÉLITS    FORESTIERS    DANS    LES    FORÊTS    LIMITROPHES,    SIGNÉE   A    CARLSRUHE. 
Bad.  Ren.  Blatt.  1822,  IV,  19.  —  Ghz.  Hess.  Reg.  Blatt.  1822.  32.  —  Martens,  jV.  B.  VI,  1. 

8  et  21  janvier  1822.  —  hesse-darmstadt  et  Nassau.  —  décl.^ration  concernant  la 

RÉPRESSION    DES    DÉLITS    FORESTIERS    DANS    LES    FORÊTS    LIMITROPHES,    SIGNÉE    A    DARMSTADT 
ET    WIESBADEN. 

Ghz.  Hess.  Reg.  Blatt.  1822,  VII.  44.  —  Marte.ns,  .V.  R.  VI,  3.  —  Verordn.  .Xas.'au,  1822,  10. 


g(i4  fî   AVRIL    ET     5    MAI    1822.    —    BA\  IKIIE    ET    PRUSSE 

10  janvier  et  19  mars  1822.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  tuaite  poir  i  a  iiem)>ciation 

AL  DIKIIl  DE  PAliCdllIS  ET  IIE  PACAGE  APPARTENANT  A  LA  COMMINE  DE  RERNBICH  SIR 
400  ARPENTS  ENVIIKIN  IIE  FORETS  ItADOISES  CONTRE  LA  CESSION  DE  83  ARPENTS  DE  FOUET 
SUR  LESOIELS  liAIIK  RENONCE  A  SES  lIltOlTS  HE  SorVERAINETt,  SIGNÉ  A  CARLSRIIIE  ET 
NErENBiiRG. 

Oecusi.e,  loi  mention  . 

21  janvier  1822.  —  hesse-darmstadt  et  Nassau.  --  Vny.  8  jninior  lS-2-2. 

29  janvier  1822.  —  DEUX-SICILES  ET  sardaigne.  —  ariicle  miiiiikinmi.  a  la  conven- 
tion DL  3  >!\I  ISIS  l'iil  11  I.'AIiOLliiON  IlLS  imoirs  IIAITIAINE  ET  HE  DETRACTION.  SIGNÉ 
A    NAPLES. 

Collez.  Une  .^icilir.  \Si-2,  I.  24y.  —  .Martkns,  .V.  .S.  II,  378.  —  Solar,  IV,  426. 

8  février  1822.   —  pays-bas.   —  accession  vis-.v-vis  de  la  guande-bretacne  et  de  la 

RISSIE    Ai:    TRAITÉ    IM.    l'Al\    IM     l'AlilS    IM     il)    NIlVI.MItliE     ISK). 
Lauemans,  II.  22    iiKMitiiin  . 

8  20  février  1822.  —  PRUSSE  ET  RUSSIE.   —  convention  relative  aix  pretentions  des 

SIJETS    Dl     HOVAl  >U.    llE    POLOGNE    III     CHEF    ilANCIENNES    CRÉANCES    SILÉSIKNNFS.    SIGNhF     V 
BERLIN.   (Echange  des  ralitlcations  le  14  avril  1822.) 
.Martens,  .V.  R.  VI.  7.  —  Martens,  Russie,  VII,  410. 

23  février  1822.  —  LUCQUES  ET  PARME.  —  convention  P(n  r  l'aiumiiion  im   imkmi  d'aibainf. 
SIGNÉE  A  LICQLES.   (Echange  des  lalifications  le  10  avril  1822., 
Boll.  Lucchese,  t.  VII,  18.  —  Raccolla...  Pnima,  1822,  II,  37. 

23  février  1822.       LUCQUES  et  PARME.  —  convention  poiu  l'extradition  des  désertei  rs 

ET   MAI. 1  Minus.   SIC  MF.   A   I  icni  KS.   (Echange  des  ratifications  Ic  10  avril  1822.) 
lioll.  I.iicriiesc,  l.  VII,  2,3.  -  n,ir,„ll,i...   l'uymn,  1822.  II,  18. 

11  mars  et  24  mai  1822.  —  hesse-darmstadt  et  prusse.  —  déclarations  concernant 

LES  MESIRES  PRISES  POLR  RÉPRIMER  LES  IIÉI.ITS  FORESTIERS  DANS  LES  FORÊTS  LIMITRO- 
PHES,   SIGNÉES    A    BERLIN    ET    DARMSTADT. 

Gbz.  Hess.  Reg.  Blalt.  1822,  XVIII,  208.  —  Martens,  .V.  fi.  \  I,  11.  -  /'irim.  Ges.  5.  182S,  llil. 

14  mars  1822.  —  Autriche  et  parme.  —  convention  concernant  le  droit  de  garnison 
im:  i.'altriciie  a  plaisance,  signée  a  PLAISANCE.  (Echange  des  ralificalioDS  le  23  aoiU  1822  au 
Casino  dei  Boschi  prés  Panne. 

BiTTNER,lI,212  (mention).  — Nei MANN.  IV.  l.  — Raccolla...  Paimn.  1822.  111.  180 

2/14  mars  1822.  —  PRUSSE  et  Russie.  —  protocole  relatif  a  la  oi  estion  d"orient, 

SIGNÉ    A    RERLIN. 

.Martens,  Russie.  VII,  '.H. 

19  mars  1822.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  Vo\.  H)  jmivi.r  I8-J-2. 

26  mars  1822.  —  Bavière  et  parme.  —  convention  porn  l'abolition  df  droit  df  hmiuo 

TION,   SIGNÉE   A   PARME   II    MlMCIl.     Echange  des  ralificalions  lo  23  julllcl  1822.) 
Raccolla...  Parma,  1822.  III.  Ilfi. 

2  avril   1822.  —  frange  et  TOUR-et-taxis.   —  article   sfpplfmfniairf   ai     ihaitf   df 

-2U    mai    1818,    SKiNÉ    A    l'AlllS. 
IiR  Cleucv.  111.27',). 

6  avril  et  4  mai  1822.  -   Bavière  et  prusse.  —  m  ci  \ration   poi  r  la  iu.prlssion  des 

DÉLITS    FORESTIERS    DANS    LES    FORÊTS    LIMITROPHES,    SIGNÉE    A    Ml  NICII    ET    BERLIN. 

Bay.  Reg.  Blall.  1822,  XXII,  863.  —  Klïtke,  !)2.  —  Martens.  .V.  fl.  VI,  35.  -  Rombsciihdt,  238. 


22   AVRIL    1822.    —    ÉTATS-INIS    D 'aMKRIQIE   ET   GRANDE-BRETAGNE  86S 

6  avril  et  30  juillet  1822.  —  Bavière  et  hesse-darmstadt.  —  déclar.\tio>  co.nceii.nam 

LA   RÉPRESSION    DES  DÉLITS  FOMESTIEUS   DANS  LES   KORÈTS   LIMITROPHES,  SIGNÉE    A    IIARMSTADT 
ET   MIMCII. 

Baij.  Reij.  Blatl.  1822,  731.  —  Ki.etke,  93.  -  M.\btens,  .V.  li.  VI,  13. 

16  avril  1822.  —  pays-bas  et  prusse.  —  co.nvention  relative  a  la  liquidation  d'au- 

lilÉKÉS    DES    REVEM'S    ET    DÉPENSES    DANS    LES    PROVINCES    CÉDÉES    AINSI    QUE    DES    AVANCES 
FAITES    PAR     LE    GOUVERNEMENT    DES    PAYS-RAS    POUR     FOURNITURES     A     LA    GARNISON     PRUS- 
SIENNE   DE    LUXEMROURG,    SIGNÉE    A    LA    HAYE.     Ratitiie  les  28  avril  et  1"  mai  1822.) 
Lai;em.x.ns,  11,  93. 

18  avril  1822.  —  PAYS-BAS.  —  accession  vis-a-vis  de   la   prusse  au  traite  de  paix  de 

PARIS    DU    20    NOVEMRRE    I8I0. 
Lagemans,  11,  22   mentinn  . 

22  avril  1822.  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE-BRE- 
TAGNE. —  DÉCISION  .\RBITH.VLK  1)K  L  K.MI'EHKLH  DE  Kl  SSIE  SUR  I/AR- 
TK.I.K  1"  DU  TR.\ITÉ  DE  G.VND,  RENDUE  .V  S.^INT-PÉTERSROURG. 

^'|lll•  à  M.  rAiutxiüaiuIrur  i/r  ^'.  .1/.  Ilrilaniiii/iii'. 

Le  Soussigné,  Secrétaire  d'État  dirigeant  le  Ministère  Impérial  des  .\l1'aires  Étrangères, 
a  l'honneur  de  communiquer  à  S.  Exe.  M.  le  Chevalier  Bagot  l'opinion  que  l'Empereur, 
Son  Maître,  a  cru  devoir  exprimer  sur  rnhjet  (h's  ditlV'rends  qui  se  sont  élevés  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  relativemenl  à  l'iiitcrpn'lalion  de  l'article  I"'  du  traité  de 
G  and. 

M.  le  Clievalier  Bagot  est  invité  à  considé'rer  celte  opinion  comme  la  décision  arbitrale 
demandée  à  l'Empereur  par  l(>s  deux  Puissances. 

Il  se  rappellera  sans  doute,  qu'aussi  bien  que  le  IMi-nipolenliaii-e  des  États-Unis,  il  a 
dans  tous  ses  mémoires  principalement  insisté  sur  le  sens  grammatical  de  l'article  I"'  du 
traité  de  Gand,  et  que  même  dans  sa  note  du  8/iiO  octobre  1821  (I),  il  a  formellement  déclaré 
que  c'était  sur  la  sifinification  des  mots  dims  le  li'.rti'  de  l'arliclc,  Ici  ijuil  existe,  que  devait  se 
fonder  la  décision  de  S.  M.  Impériale. 

La  même  déclaration  étant  consignée  dans  la  note  du  Plénipotentiaire  américain  du 
4  16  novembre  1821,  l'Empereur  n'a  fait  que  se  conformer  aux  vœux  énoncés  parles  deux 
parties,  en  vouant  toute  Son  attention  à  l'examen  de  la  question  grammaticale. 

L'opinion  ci-dessus  mentionnée  fera  connaître  la  manière  dont  S.  M.  Impt'riale  juge 
celte  question  et  afin  que  le  Cabinet  de  Saint-James  connaisse  également  les  motifs  sur 
lesquels  se  fonde  le  jugement  de  l'Empereur,  le  Soussigné  joint  à  la  présente  un  e\li-ail  de 
quelques  observations  sur  le  sens  littéral  de  l'article  I"'  du  traité  de  Gand. 

Sous  ce  rapport,  l'Empereur  s'est  borné  à  suivre  les  règles  de  la  langue  employée  dans 
la  rédaction  de  l'acte,  par  lequel  les  deux  Puissances  ont  réclamé  son  arbitrage,  et  détiiii 
l'objet  de  leur  ditïérend.  C'est  uniquement  ;i  l'autorité  de  ces  règles  que  S.  M.  Impériale  a 
cru  devoir  obéir,  et  Son  avis  ne  pouvait  qu'en  être  la  consé(|uence  rigoureuse  et  nécessaire. 

Le  Soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occasion  de  r('itérer  à  S.  Exe.  M.  le 
Chevalier  Bagot  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Saint-Pétersbourg,  le  22  avril  1822. 

Comte  Nesselrode. 


(1)  .Marte.ns,  Russie,  XI,  283  met  ici  :  4/16  novembre,  ce  ciiil,  d'après  le  texte  de  la  sentence,  parait  être 
une  erreur. 

Traités  du  XIX'  Siècle,  —   Tome  I",  oo 


86<i  22  AVRIL  1822.  —  états-inis  d'amériqie  et  Grande-Bretagne 

Sentence  arbitrale. 

Invité  |i;ir  la  Grande-Bretai^ne  ol  par  les  Élals-L'nis  d'Amériquo  à  émettre  iino  (ipinion 
roniinc  Arbitre  dans  les  difl'érends  qui  se  sont  élevés  entre  ces  deux  Puissances,  au  sujet  di- 
i'inler|(rétation  de  {"article  1"^  du  traité  qu'elles  ont  conclu  à  Gand  le  24  décembre  ISIi. 
rF,m|iereur  a  pris  connaissance  de  tous  les  actes,  mémoires  '-l  notes,  où  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  exposé  à  Son  Ministère  des  Affaires  Étranj^èrcs,  les  arguments  que  chacune 
des  parties  en  litige  fait  valoir  à  l'appui  de  l'interprétation  qu'elle  donne  audit  article. 

Après  avoir  mûrement  pesé  les  observations  développées  de  part  et  d'autre;  —  Consi- 
dt-rant  que  le  Plénipotentiaire  britannique  cl  le  l'b-nipotentiaire  américain  ont  demandé 
que  la  discussion  fût  clo.se  ;  — Considérant  que  le  premier  dans  sa  note  du  K  iO  octobre 
1821  et  le  seioiid  dans  sa  note  du  4  16  novembre  suivant  ont  déclaré,  que  c'est  sur  lu  rnns- 
Intction  du  texte  de  l'article,  tel  qu'il  existe,  que  la  di-iision  arbitrale  doit  se  fonder,  et  (]ue 
l'un  et  l'autre  n'ont  invoqué  que  comme  moyens  subsidiaires  les  princijies  généraux  de 
droit  des  gens  et  de  droit  maritime  : 

L'Empereur  est  d'avis, 

«  que  ce  n'est  que  d'après  le  sens  littéral  et  grammatic;il  i\r  larlicle  I"  du  traité  de 
"  Gand,  que  la  question  peut  être  dt-cidi-e  ». 

Quant  au  sens  littéral  et  grammatical  de  l'article  I"  du  traili-  de  Gand  :  —  Gonsidei-aiit 
que  la  période  sur  la  siguiticaliou  de  laquelle  il  s'élève  des  doutes,  est  construite  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Tous  les  territoires,  lieux  et  possessions  quelconques,  pris  par  l'une  des  parties  sur 
"  l'autre,  durant  la  guerre,  ou  qui  pourraient  être  pris  après  la  signature  du  présent  traité, 
M  à  I  exception  seulement  des  îles  ci-dessous  mentionnées,  seront  rendus  sans  délai  et  !.ans 
"  faire  détruire  ou  emporter  aucune  partie  de  l'artillerie  ou  autre  propriété  publique  oriiji- 
«  nairemenl  jirise  dans  lesdits  forts  et  lieu.r  et  qui  s'y  trouvera  au  moment  de  l'ccliani/e  des 
«  ratifications  du  traite,  ou  aucuns  esclaves  ou  autres  propriétés  privées;  —  Et  tous  archives. 
•'  registres,  actes  et  papiers,  soit  d'une  nature  |)ublique,  ou  appartenant  à  di's  particuliers. 
«  (|ui  dans  le  cours  de  la  guerre  peuvent  être  tombi-s  entre  les  mains  des  ofliciers  de  l'une 
«  ou  de  l'autre  partie,  seront  de  suite,  en  tant  (ju'il  sera  praticable,  restitués  et  délivrés  aux 
<■  autorité's  propres  et  personnes  auxquelles  ils  apparlienneni  res|)ectivement  ».  —  Considé- 
ranl  que  dans  cette  période,  les  mots  :  oriijinairemeut  prise,  et  qui  s'ij  trouvera  au  mnm-nl  de 
l'echanije  des  ratifications  forment  une  phrase  incidente,  laquelle  ne  peut  se  rapporter 
grammaticalement  qu'aux  substantifs  ou  sujets  qui  pré'cèdent  ;  —  Qu'ainsi  l'article  P'  du  traité 
de  Gand  ne  di-fend  aux  Parties  Contractantes  <l'emporler  des  lieux  dont  il  stipule  la  restitution, 
que  les  seules  propriétés  publiques  qui  ij  auraient  etc  orifjinairement  prises  et  qui  s'y  trouve- 
raient au  moment  de  t'eclianqe  des  ratifications,  mais  ipi'il  défend  d'emporter  de  ces  mêmes 
lieux,  aucitne  propriété  particulière  quelconque  :  —  Que  d'un  autre  Cl^té,  ces  deux  défen>e>  ne 
sont  applicables  qu'uni(piemenl  aux  lieux  dmil  l'iirticie  stipule  la  restitutirui  : 

l/Einpereur  est  d'avis  : 

"  Que  Ir-s  Êlat.s-ruis  d'.\méri(|iie  mhiI  en  droit  de  réclamer  de  la  Grande-Hretagne  une 
"1  juste  indemnité'  pour  toutes  les  proprii-ti's  particulières  4pie  les  forces  britanniipies  auraient 
<•  emportées,  et  comme  il  s'agit  plus  spi'cialemeiil  d'esclaves,  pour  tous  les  esclaves  cpie 
"  les  forces  britanniques  auraient  emmené-s  des  lieux  et  territoires  dont  le  traité  stipule  la 
1«  restitution,  en  quittaiil  ces  mêmes  lieux  et  territoires. 

1-  Que  les  États-l'iiis  sont  en  droit  de  regarder  comme  emmenés,  I(Mis  ceux  de  ces 
<■  esclaves  qui.  di's  territoires  indiqu('S  ci-dessus,  auraient  ('té'  transportés  î>  bord  de  vaisseaux 
..  britanniipies  mouillés  dans  les  eaux  desdils  territoires,  et  (|ui  parce  motif  n'auraient  pas 
<>  été  restitués. 

•  Mais  que  s'il  y  a  des  esclaves  américains,  emmenés  de  territoires  dont  l'article  \"  du 
"  traité  de  Gand  n'a  pas  stipulé  la  restitution  aux  filals-Uiiis.  bs  Elat>  luis  ne  s(Uit  pas  en 
"  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  lesdils  esclaves  ». 


t?6   AVRIL    1S22.    —    BADE  867 

LEuijwTour  declare  en  oulre.  qu'il  est  prêt  à  exeixer  I'oftice  de  niêdialeiir  qui  lui  a  été 
déféré  diivance  par  les  deux  Étais,  dans  les  négociations  que  doit  amener  entre  Eux  la 
décision  arbitrale  qu'ils  ont  demandée. 

Fait  à  Saint-Pétersboun;.  le  ii  avril  18ii. 

AlEXAMiRE. 


iVi)/<'  <j  .W.  l'Ambassadt-Hr  (/<•  .S.  .'/.  Urilannitiuf. 

Le  Soussigné.  Secrèlain'  d'Etat  dirigeant  le  Ministi-re  Impérial  des  Affaires  Étrangères, 
s'est  empress»'  de  porter  à  la  connaissance  de  l'Empereur  Sou  Slaître,  les  explications  dans 
les»pielles  M.  l'Ambassadeur  de  S.  M.  Britannique  est  entré  avec  le  MinisHèn^  Impérial, 
à  la  suite  de  la  communication  préalable  et  confidentielle  qui  lui  a  été  faite,  ainsi  qu'à 
M.  de  Middieton.  de  l'opinion  exprimée  par  l'Fjnpereursur  le  vrai  sens  de  l'article  I"du  traité 
de  Gand. 

M.  le  Chevalier  Bagol  entend,  qu'en  vertu  de  la  décision  de  S.  M.  Impériale.  S.  M. 
"  Britannique  n'est  pas  tenue  à  indemniser  les  Elats-Vnis  d'aucuns  esclaves,  qui.  venant  des 
..  endroits  qui  n'ont  jamais  été  occupés  par  Ses  troupes,  se  sont  volontairement  réunis  aux 
"  fortes  britanniques,  ou  en  const'quence  de  rencouragemeni  que  les  oftîciers  de  S.  M.  leur 
"  avaient  offert,  ou  pour  se  dérober  au  pouvoir  de  leur  maître,  ces  esclaves  n'ayant  pas  été 
•■  emmenés  des  lieux  ou  territoires  pris  par  S.  M.  Britannique  durant  la  guerre,  cl  consé- 
"  quemment  n'ayant  pas  été  emmenés  des  lieux  dont  l'article  stipule  la  restitution  ». 

En  réponse  à  cette  observation,  le  Soussigné  est  chargé  par  S.  31.  Impériale,  de  coiumu- 
niquer  ce  qui  suit  à  M.  r.\mbassadeur  de  S.  M.  Britannique. 

L'Empereur  ayant  du  consentement  mutuel  des  deux  Plénipotentiaires,  émis  une  opinion 
fondée  uniquement  sur  le  sens  qui  résulte  du  Uxte  de  rarliclf  en  litige,  ne  se  croit  appelé  à 
di-cider  ici  aucune  qm-stion  relative  à  ce  que  les  lois  de  la  guerre  permettent  ou  défendent 
aux  parties  belligérantes,  mais,  toujours  tidèle  à  l'interprétation  grammaticale  de  l'article  1" 
du  traité  de  Gand.  S.  M.  Impériale  déclare  une  seconde  fois,  qu'il  lui  semble,  d'après  celte 
interprétation  : 

"  Qu'ejJ  quittant  les  lieux  et  territoires  dont  le  traité  de  Gand  stipule  la  restitution  aux 
•<  Élats-lnis.  les  forces  de  S.  M.  Britannique  n'avaient  le  droit  d'emmener  de  ces  mêmes 
"  lieux  et  territoires,  absolument  aucun  esclave,  par  quelque  moyen  qu'il  fiit  tombé  ou  venu 
"  se  remettre  en  leur  pouvoir  ». 

Mais.  "  que  si.  durant  la  guerre,  des  esilaves  américains  avaient  été  emmenés  par  les 
•  forces  anglaises,  d'autres  lieux  que  ceux  dont  le  traité  de  Gand  stipule  la  restitution,  sur 
•■  lerritoir«'  ou  à  boni  de  vaiss«'aux  britanniques,  la  Grande-Bretagne  ne  serait  pas  tenue 
■  d'indemniser  les  États-l'nis  de  la  perte  de  ces  esclaves,  par  quelque  moyen  qu'ils  fussent 
"  tombés  ou  venus  se  remettre  au  pouvoir  de  Ses  oftîciers  •>. 

Quoique  convaincu  par  les  explications  préalables  dont  il  a  été  question  plus  haut,  que 
tel  est  aussi  le  sens  que  M.  le  Chevalier  Bagot  attache  à  son  observation,  le  Soussigné  n'eu 
a  pas  moins  re<;u  de  S.  M.  Impériale,  l'ordre  d'adresser  aux  Plénipotentiaires  respectifs, 
la  présente  note,  qui  leur  prouvera,  que  pour  mieux  répondre  à  la  confiance  des  deux  Gou- 
vernements, l'Empereur  n'a  pas  voulu  qu'il  put  s'élever  le  plus  léger  doute  sur  les  consé- 
quences de  Son  opinion. 

Le  Soussigné  s;iisit  etc. 

Saint-Pétersbourg,  le  ii  avril  ISii. 

COMIE    NESSElROhK. 

26  avril  1822.  -  BADE.  —  onno.xx.vNCE  BEi-noniiSAXT  i  x  arhaxcejiem  avec  le  Wurtemberg 

POIR    L'KSÈCITIOX    Dl     IRAITÉ    Di:    2   OCTOBRE    1810. 

MtHTiNs.  \.  R.  VI.  16.  —  Voy.  aussi  cel  arraogemeDt  dans  Mirps«,  I.  IMß. 


808  25  MAI  1822.  —  mf.cki.emboirg -Schwerin 

27  avril  1822.  —  PARME  et  sardaigne.  —  convention  poiu  lexécition  hans  les  bagnes 

I)K    SAIIDAIGNE    DE    lA    l'EINK    IIES    TRAVAIX    FORCÉS    PRONONCÉE    A    PARME. 
Vnllyse  dans  une  pulilicatiun  du  K!  juillet  1822.  Raccolla...  Pamut.  1822,  III,  70. 

30  avril  1822.  —  Espagne  et  frange.  —  convention  poih  i.a  i.ioiihation  et  le  pavement 

DES  créances  des  FUAM,:AIS  a  la  charge  IIE  1. "ESPAGNE.  SIGNÉE  A  PARIS.  Echange  des 
ralifiealions  le  .'i  juin  1822. 

De  Cleroj.  III.  282.  —  Dei.  Cvntii.lo.  827.  —  .M.tnTENS,  V.  fi.  VI.  25. 

2  et  3  mai  1822.  —  DANEMARK  ET  PRUSSE.  —  DÉCLARATIONS  CONCERNANT  LAROLITION  Dl! 
DROIT  DE  DÉTRACTION  ENTRE  LES  ÉTATS  PRUSSIENS  ET  TOLS  LES  ÉTATS  DANOIS,  SIGNÉES  A 
ItERLIN    ET    COPENIIAGLE. 

M.^RTENS,  .V.  H.  VI.  28.  —  lianske  Tracluter.  Ill,  28   inenlion  .  —  FreHss.  Hes.  S.  1822.  .\II,  17:!. 

4  mai  1822.  —  bavière  et  prusse.  —  Voy.  tl  avril  182:2. 

6  mai  1822.  —  saxe-gotha-altenbourg.  —  ordunnance  reprodilsant  ine  convention 

AVEC  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT  POIR  LA  réception  RÉCIPROOIE  DES  VAGABONDS  ET 
EXIl.KS. 

.Marte.n.«.  V.  fi.  VI,  :iO.  —  Zusähe...  Gallia,  n"  V,i. 

8  mai  1822.  —  AUTRICHE  et  WURTEMBERG.  —  ARRANGEMENT  POlR  COMPLÉTER  LA  CONVEN- 
TION DI  26  SEPTE>II1RK  l.SKi  IN  UK.l.ANT  LENTRETIEN.  LE  TRANSPORT  ET  LES  SOINS 
Il'llÙPITAI.  l'OlR  LES  SOLDATS  AITRICIIIENS  ALLANT  A  MAVENCE  01  EN  REVENANT,  SIGNÉ  A 
VIENNE. 

Oechsle,  loi  (inentiou  .  ~  Voy.  aussi  23  mai  1S22. 

10  mai  et  24  août  1822.  —  hesse-électorale  et  saxe-gotha-altenbourg.  —  décla- 
ration   Pdl  11    I.  V    RKCEPTIIIN    RÉCIPROQl'E    DES   VAGABONDS   ET    EXPl  LSÉS. 

.Mahtf.ns.  V.  fi.  VI.  37.  -  .<(iniml.  hurliess.  SUwlen,  1822.  VIII.  Il   analyse'.  —  Ziis.ilze...  C.lha.  D-  155. 

13  mai  1822  et  13  janvier  1823.  —  Danemark  et  hesse-darmstadt.  —  déclarations 

ÉCHANGÉES  POIR  I.'aROLITION  DES  DROITS  DE  DÉTRACTION  ET  DE  TRAITE  FORAINE.  SIGNÉES 
A   DARMSTADT  ET  COPEMIAGI'E.   (EchanRp  des  déclaralioDS  le  17  mars  1823.' 

liiiDske  Tractalcr.  Ill,  28   mention  .  —  Hliz.  lless.  Ilrg.  Blall.  1823,  91.  —  Martk.ns,  .V.  fi.  VI,  242. 

17  mai  1822.  —  DANEMARK  ET  NASSAU.  —  DÉCLARATION  CONCERNANT  l'abolition  Dl  DROIT 
DE    DETRACTION    ET    DE    TRAITE    FORAINE,    SIGNÉE    A    WIESBADEN. 

Han.ike  Traclolrr.  III,  28    inenlion).  —  Martens,  .V.  fi.  VI,  42.  —  IVror</n.  S'assau,  1823,  89. 

23  mai  1822.  —  AUTRICHE.   —  (hidunnance   reprodi  isant  in   arrangement  additionnel 

AUX  CONVENTIONS  D'ÉTAPES  DU  2.'i  OCTOBRE  1817  ET  DU  SO  NOVEMBRE  ISI7  WFc.  BADE, 
nu  2'V  JUIN  1818  AVEC  LA  BAVIÈRE  ET  DU  2lî  SEPTEMBRE  1816  AVEC  LE  WURTEMBERG 
ET  RELATIF  AUX  APPROVISIONNEMENTS  ET  MOYENS  DE  TRANSPORT  POUR  LES  TROUPES  AUTRI- 
CHIENNES   ALLANT    A    MAVENCE    OU    EN    REVENANT. 

IliTTNEn.  II.  212   mention  .  —  .V.  <:.  .s.,  1818,  LXXV,  W. 

24  mai   1822.   —   FRANCE  ET  SARDAIGNE.  —  convention   Posiaie.   sUiNLK   A   PARIS.     Ecliaog« 

des  ratillcalions  le  1!)  août  1822. 
De  CLERCy,  m,  2a4. 

24  mai   1822.   —   HESSE-DARMSTADT  ET  PRUSSE.     -   Voy.    Il    murs    182-2. 

2.5  mal  1822.  —  mecklembourg-schwérin.  —  publication  relative   a   un   vrrangement 

AVEC    m;    MECKLEMBOURG-STRÉLITZ   I  iiNCERNANT   LES   RÉFBACTAIBES. 
Rkaiie.  II.  709. 
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4  et  19  juin  1822.  —  Autriche  et  bavière. 

hl    24    MAI    1817,    SIGNÉ    A    MIMCH. 

BiTTNER,  II,  212  et  213   nienliun  .  —  Voy.  aussi  l'ordonnance  bavaroise  du  19  juin  1822.  Martens, 
.V.  fi.  VI.  50;  Neimann,  IV.  9,  et  l'ordonnance  autrichienne  du  29  août  1822.  P.  G.  S.  t.  L,  p.  ;)9.'5. 

8  juin  1822.  —  AUTRICHE  et  sardaigne.  —  I  KAiTÉ  iMirii  l'iiiiRdGuit  i.K  CAMTEi.  m  13  .mai 
1817  jlsql'a  la  concllsion  d'i  n  mkveai    tuaité.  sic.ne  a  iiiun. 

BiTTNKB,  II,  212  (mention'.  —  Voy.  aussi  le  décrut  ;iiitricliii^n  du  Li  juillet  1822.  /'.  <i.  S.  t.  L,  p.  567. 
10  juin   1822.   —   AUTRICHE  ET  FRANCE. 
iiL    10  A(M  T   IS17,  sii;.m:  a   pmiis. 

BiTTNER.  Il,  213    iitiun  . 

12  juin    1822.    —    PRUSSE  ET  SAXE-'WEIMAR.    —    liÊCl.AllAI  KiN    l'MoviSiilIlE 
RÉCEI'TIO.N    UKCll'IKIQIE    DES    VAGABOND.^    El'    EXI'l  LSÉS,    SKiMÉE    A    BERLIN. 

.Martens.  Y.  R.  VI,  44.  —  Pji'u.k.  Ces.  S.  1822.  XII.  175.  —  Voy.  aussi  Guckei.,  Il,  1037  et  1042. 

18  juin  1822.  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE-BRE- 
TAGNE. —  KÉCISIOX  DlvS  COMMISS.^IHES  .Xü.M.MKS  K.N  VKHTU  DE  L.VR- 
TICLE  VI  DU  TR.\ITÉ  DE  G.\.\D  (:ONCERN.\NT  LES  LIMITES  DES  POSSESSIONS 
RESPECTIVES,  RENDUE  .\  UTIQUE. 

TRA[)ÜCTIO\  : 

Les  Gominissaires  soussignés,  nomnir's,  as- 
sermtMités  et  autorisés  en  vertu  de  Tarlicle  VI 
(lu  traité  de  paix  et  d'amitié  entre  S.  M.  Rri- 
tannique  et  les  États-Unis  d'Amérique,  con- 
clu à  Gand  le  24  décembre  de  l'année  de 
N.-S.  1814,  en  vue  d'examiner  impartiale- 
ment et,  au  moyen  d'un  rapport  ou  décla- 
ration sous  leurs  signatures  et  sceaux,  de 
iléterminer  »  la  portion  de  la  frontière  des 
Étals-Unis  depuis  le  point  où  le  4o"  degré  de 
latitude  nord  touche  la  rivière  des  Iroquois 
ou  Gataraqua,  le  long  du  milieu  de  ladite 
ri\ière  jusqu'au  lac  Onlario.  par  le  milieu 
dudil  lac  jusipi'à  <'e  qu'il  liuiclie  la  ciinimu- 
niealiou  par  eau  entre  ce  lac  et  le  lac  Erié  ; 
de  là,  le  long  du  milieu  de  ladite  communi- 
cation dans  le  lac  Erié,  par  le  milieu  dudil 
lac,  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  à  la  communica- 
tion d'eau  avec  le  lac  Huron  ;  de  là',  par  le 
milieu  de  ladite  communication  d'eau  dans 
le  lac  Huron;  de  It'i,  par  le  milieu  dudil  lac, 
à  la  coinmunication  d'eau  entre  ce  lac  et  le 
Lac  Supérieur  »  :  et  de  «  décider  à  laquelle 
(les  deux  Parties  Gontractantes  les  diverses 
îles  situées  dans  ces  rivières,  lacs  et  commu- 
nications par  eau,  appartiennent  respective- 
ment, conformément  au  véritable  sens  du 
traité  de  1783  »;  décident  et  déclarent  que 
la  ligne  ci-dessous  décrite  (qui  est  plus  clai- 
rement indiquée  dans  une  série  de  cartes  qui 
ai'coni|>agneiil  ce  rapport  etdonneiil  les  plans 


The  Undersigned  Gomniissioners,  apjioin- 
ted,  sworn  and  authorized,  in  virtue  of  the 
sixth  Article  of  the  treaty  of  Peace  and  Amity 
between  His  Rritannic  Majesty  and  the  Uni- 
ted Stales  of.\merica,  concluded  at  Ghent, 
on  the  twenty  fourth  day  of  December,  in 
the  year  of  our  Lord,  1814,  impartially  to 
examine,  and,  by  a  report  or  declaration, 
under  their  hands  and  seals,  to  designate 
"  that  portion  of  the  boundary  of  the  United 
Slates  from  the  point  where  the  4oth  degree 
of  north  latitude  strikes  Ihe  river  Iroquois 
or  Gataraqua,  along  Ihe  middle  of  said  river 
into  Lake  Ontario,  through  the  middle  of 
said  lake  until  it  strikes  Ihe  coinmuni<alion, 
by  water,  between  that  lake  and  Lake  Erie  : 
thence,  along  the  middle  of  said  communica- 
tion, into  Lake  Erie,  through  the  middle  of 
said  lake,  until  il  arrives  at  the  water  com- 
munication into  Lake  Huron:  thence  through 
Ihe  middle  of  said  water  communication,  into 
Lake  Huron:  thence,  through  the  middle  of 
said  lake,  to  the  water  communication  be- 
tween that  lake  and  Lake  Superior:  ■>  and 
to  (■  decide  to  which  of  the  two  Gontracling 
Parlies  the  several  islands,  lying  within  the 
said  rivers,  lakes  and  water  communications, 
do  respectively  belong,  in  conformity  with 
the  true  intent  of  the  treaty  of  1783:  »  Do 
decide  and  declare,  that  the  follow  ing  descri- 
bed line    which  is  more  clearly  indicaled  on 
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a  scries  of  maps  accompanying  this  report, 
exhibiting  correct  surveys  and  delineations 
of  all  the  rivers,  lakes,  water  communica- 
tions and  islands,  embraced  by  the  sixth 
Article  of  the  Treaty  of  Ghent,  by  a  black 
line  shaded  on  the  British  side  with  red, 
and  on  the  American  side  with  biiie;  and 
each  sheet  of  which  series  of  maps  is  identi- 
fied by  certificate,  subsci-ibcd  by  tiie  Com- 
missioners, and  by  the  two  principal  surveyors 
employed  by  them)  is  the  true  boundary  in- 
tende(i  by  the  two  before  mentioned  treaties, 
that  is  to  say  : 

Beginning  at  a  stoiu'  niomniuMit.  en'ctcd 
by  .Vndi'ew  Ellicott,  P'squire,  in  the  year  of 
our  Lord  1817.  on  the  south  bank,  or  shore, 
of  the  said  river  Iroquois  or  Cataraqua,  (now 
called  the  Si  Lawrence,)  which  monument 
bears  south  74  degrees  and  4^  minutes  west, 
and  is  1840yardsdistantfroui  tliestonechurch 
in  the  Indian  village  of  St.  Begis,  and  indi- 
cates the  i)oinl  at  which  the  forty  tifth  parallel 
of  north  latitude  strikes  the  said  river;  thence 
running  north  80  degrees  and  4")  minutes 
west,  into  the  river,  on  a  line  at  right  angles 
with  the  southern  shore,  to  a  point  one 
hundred  yards  south  of  the  opposite  island, 
called  Coniwall  Island  ;  thence,  turning 
westerly,  and  passing  around  the  southern 
and  western  sides  of  said  islan<l.  keeping 
one  hundred  yards  (lislaiil  therefrom,  and 
following  the  curvatures  of  its  shores  to  a 
point  opposite  to  the  northwest  corner,  or 
angle,  of  said  island  ;  thence  to  and  along 
the  middle  of  the  main  river,  until  it  ap- 
proaches the  eastern  extremity  of  Bandiarfs 
Island  ;  thence  northerly,  along  the  channel 
which  divides  the  hist  mentioned  island  from 
the  Canada  shore,  keejiing  one  hiinilred 
yards  distant  from  the  island,  until  it  ap- 
proaches Sheik's  Island  ;  thence  along  the 
middle  of  the  strait  which  divides  Barnhart's 
and  Sheik's  islauils.  to  the  channi'l.  called 
Ihr  Long  Saidl,  which  separates  the  two  last 
nicniioiH'd  islands  from  the  Lower  Long  Sault 
Island  ;  thence  westerly  (crossing  the  centre 
of  the  last-mentioned  channel)  until  it  ap- 
proaches within  one  hundred  yards  of  the 
niM'lh  shore  of  the  Lower  Sault  Island  ; 
thence  uji  the  north   luaiicli    of   the   riser, 


exacts  el  traces  de  tous  les  coui-s  d'eau,  lacs, 
communications  par  eau  et  îles  compris  dans 
l'article  VI  du  traité  de  Gand,  au  moyen 
d'une  ligne  noire,  ombrée  de  rouge  du  côté 
britannique,  et  de  bleu  du  côté  ami'ricain  : 
chaijue  feuille  de  ces  cartes  étant  certifiée  el 
signé'e  par  les  Commissaires  et  par  les  deux 
principaux  géomètres  employés  par  eux)  est 
la  vraie  frontière  revisée  par  les  deux  traités 
ci-dessus  mentionnés,  à  savoir  : 


•  '.(iniuiiMiçaiit  à  un  niniiiiuieiit  de  pierre 
eiigt'  par  .\n(lré  Ellicolt,  esq.,  en  l'année  de 
N.-S.  1817,  sur  le  bord  ou  la  rive  sud  de 
laditr'  rivière  des  Iroquois,  ou  Calaraqua 
(maintenant  appelée  le  Saint-Laurent),  lequel 
monument  porte  au  sud  74  degn-s  4'")  minutes 
ouest  et  est  distant  de  1840  yards  de  l'égli.se 
de  pierre  du  village  indien  de  Saint-Bégis,  et 
indi(|ue  le  point  où  le  45'  parallèh'  de  latitude 
nord  touche  ladite  rivière  :  de  là,  suivant  vers 
le  noril  le  l^o'  di'gré  4.'i  minutes  ouest,  dans  le 
tleuve,  sur  une  ligne  à  angle  droit  avec  la  côte 
sud, jusqu'il  un  poinisitué  à  100  yards  au  sud 
de  l'ile  qui  se  tnnive  en  face,  appelée  île 
Cornwall  ;  de  là,  se  dirigeant  à  l'ouest  et  pas- 
sant autour  des  côtes  méridionales  et  occi- 
dentales de  ladite  île,  à  une  distance  de 
100  yards,  et  suivant  les  sinuositi-s  de  ses 
côtes,  jusqu'à  un  point  opposi-  à  la  pointe 
ou  angle  nord-ouest  de  ladite  île;  de  là, 
vers  et  le  long  du  milieu  <lu  bras  princi|tal 
de  la  rivière,  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive  à 
l'exlrémilé  orientale  de  l'ile  de  Barnhart;  de 
là.  au  nord,  le  long  du  chenal  i|ui  sépaiv 
cette  dernière  ile  de  la  côte  du  Canada,  en 
rchiant  à  lOfl  yards  de  l'île,  jusqu'à  ce  (|u'elle 
approche  de  l'ile  de  Sheik  ;  de  là,  le  long  ilu 
milieu  du  détroit  <pii  s'-pare  les  îles  Harrdiarl 
el  Sheik,  au  canal  appelé-  le  Long-Saidl,  qui 
si'-pare  ces  deux  dernières  îli'S  de  l'ile  du  Bas- 
Long-Saidt  ;  de  là .  à  l'ouesl  par  le  centre  de  ce 
dernier  canal),  jusipi'à  100  yards  di'  la  côle 
septentrionale  de  l'ile  du  lias-Saull;  de  là, 
|)ar  11-  liras  septentrional  de  la  rivière,  se  te- 
nant au  nord  et  pi'ès  de  l'ile  du  Bas-Saull.  el 
aussi  au  nonl  et  près  de  l'ile  du  Haut  Saidl 
(parfois  apjpeli'e  de  Itaxier),  el  au  >udilesdeu)k 
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keeping  to  the  north  of,  and  near,  the  Lower 
Saiilt  Island,  and  also  north  of,  and  neai', 
the  Upper  Sault  (sometimes  called  Baxters) 
Island,  and  south  of  the  two  small  islands, 
marked  on  the  map  A  and  B  lo  the  western 
extremity  of  the  Upper  Sault,  or  Baxter's 
Island  ;  thence,  passing  between  the  two 
islands  called  the  Gats,  to  the  middle  of  the 
river  above  :  thence,  along  the  middle  of 
the  river,  keeping  to  the  north  of  the  small 
islands  marked  C  and  D  ;  and  north  also  of 
Ghrystler's  Island  and  of  the  small  island 
next  above  it,  marked  E,  until  it  approaches 
the  northeast  angle  of  Goose  Neck  Island  ; 
thence  along  the  passage  which  divides  the 
last-mentioned  island  from  the  Ganada  shore, 
keeping  one  hundred  yards  from  the  Island, 
to  the  upper  end  of  the  same  ;  thence  south 
of,  and  near,  the  two  small  islands  called 
the  Nut  Islands  ;  thence  north  of,  and  near, 
the  island  marked  F,  and  also  of  the  island 
called  Dry  or  Smuggler's  Island  ;  thence 
passing  between  the  islands  marked  G  and 
H,  lo  the  north  of  the  island  railed  Isle  au 
Rapid  Plat  ;  thence  along  the  north  side  of 
the  last-mentioned  island,  keeping  one  hun- 
dred yards  from  the  shore  to  the  upper  end 
thereof  ;  thence  along  the  middle  of  the 
river,  keeping  lo  the  south  of,  and  near,  the 
islands  called  Gousson  (or  Tussin)  and 
Presque  Isle  ;  thence  up  the  river,  keeping 
north  of,  and  near,  the  several  Gallop  Isles, 
numbered  on  the  map  I,  2,  3,  4,  o,  0,  7,  8, 
9,  and  10,  and  also  of  Tick,  Tibbefs  and 
Chimney  Islands;  and  south  of,  and  near, 
the  Gallop  Isles  numbered  11.  \i.  and  13, 
and  also  of  Duck,  Drummond,  and  Sheep 
Lslands  ;  Ihence  along  the  middle  of  the 
river,  passing  north  of  Island  No.  14,  south 
of  lo.  and  16,  north  of  17,  south  of  18,  19, 
iü,  21,  22,  23,  24,  25,  and  28,  and  north  of 
26,  and  27;  thence  along  the  middle  of  the 
river,  north  of  Gull  Island,  and  of  the  islands 
No.  29,  32,  33,  34,  35,  Bluff  Island,  and 
No.  39,  44,  and  45,  and  to  the  south  of 
No.  30.  31,  36,  Grenadier  Island,  and  No.  37, 
38,  40,  41,  42,  43,  46,  47.  and  48,  until  it 
approaches  the  east  end  of  Well's  Island  ; 
thence,  to  the  north  of  Well's  Island,  and 
along  the  strait  which  divides  it  fromRoNve's 


petites  îles  marquées  A  et  B  sur  la  carte,  à 
l'extrémité  occidenlale  de  l'île  du  Haul-Sault 
on  de  Baxter;  de  là,  passant  entre  les  deux 
îles  appelées  les  Ghats,  au  milieu  de  la  sus- 
dite rivière  ;  de  là,  le  long  du  milieu  de  la 
rivière,  se  tenant  au  nord  des  petites  îles 
marquées  C  et  D,  et  aussi  au  nord  de  l'île 
de  Ghrystleretde  la  petite  île  un  peuau-dessus 
marquée  E,  jusqu'à  ce  (pi'elle  approche  de 
l'angle  nord-est  de  l'ile  du  Gou-d'Oie;  de  là, 
le  long  du  passage  qui  .sépare  cette  dernière 
île  de  la  côte  du  Canada,  se  tenant  à  100  yards 
de  l'île,  jusqu'à  l'extrémité  supérieure  de 
celle-ci  ;  de  là,  au  sud  et  près  des  deux  ])elites 
îles  appelées  les  îles  de  la  Noix;  de  là,  au 
sud  et  près  de  l'île  marquée  F  et  de  l'île  dite 
île  Sèche  ou  du  Contrebandier;  de  là,  pas- 
sant entre  les  îles  marquées  G  et  H,  au  nord 
de  l'île  appelée  Ile  au  Rapid  Platt;  de  là,  le 
long  de  la  partie  nord  de  cette  dernière  île, 
se  tenant  à  100  yards  de  la  côte  jusqu'à  son 
extrémité  supérieure  ;  de  là,  par  le  milieu  de 
la  rivière,  se  tenant  au  sud  et  près  des  îles 
appelées  Gousson  (ou  Tussin)  et  Presque-Ile; 
de  là,  par  le  fleuve,  se  tenant  au  nord  et 
près  de  plusieurs  îles  Gallop  numérotées 
sur  la  carte  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10,  et 
aussi  des  îles  de  Tick,  de  Tibbet  et  Chimney  ; 
et  au  sud  de  et  près  des  îles  Gallop  numé- 
rotées 11,  12  et  13,  et  aussi  des  îles  du 
Canard,  de  Drummond  et  du  Mouton  ;  de 
là,  par  le  milieu  de  la  rivière,  en  passant 
au  nord  de  l'île  n"  14,  au  sud  de  13  et  16,  au 
nord  de  17,  au  sud  de  18,  19,  20,  21.  22,  23, 
24,  25  et  28,  et  au  nord  de  26  et  27  ;  de  là, 
par  le  milieu  de  la  rivière,  au  nord  de  l'île 
de  la  Mouette  et  des  îles  n"  29,  32,  33,  34, 
35,  de  l'île  Escarpée  et  des  n°'  39,  44  et  45, 
et  au  sud  des  n°'  30,  31,  36,  de  l'île  du  Gre- 
nadier et  des  W'  37,  38,  40,  41,  42,  43,  46, 
47  et  48,  jusqu'à  ce  qu'elle  approche  de  l'extré- 
mité orientale  de  l'île  de  W^ell  ;  de  là,  au  nord 
de  l'île  de  W^ell  et  par  le  détroit  qui  la  sépare 
de  l'île  de  Rowe,  en  se  tenant  au  nord  des 
petites  îles  n"'  51,  52,  34,  58,  59,  61,  et  au 
sud  des  petites  îles  numérotées  et  marquées 
49,  30,  53,  55,  57,  60  etX,  jus(|u'à  proximité 
du  point  nord-est  de  l'île  de  la  Meule  ;  de  là, 
au  nord  de  l'île  de  la  Meule  et  en  restant 
itussi  ;ui  nord  des  petites  îles  n"'  63,  65,  67, 
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Island,  kft'iiiiig  to  llic  north  of  the  small 
islands  >'o.  îil,  52,  54,  58,  59,  and  61,  and 
to  the  south  of  the  small  islands  numbered 
and  marked  49,  50,  53,  55.  57,  60.  and  X, 
until  it  approaches  the  northeast  point  of 
Grindstone  Island  ;  thence  to  the  north  of 
Grindstone  Island,  and  keepinj?  to  the  north 
also  of  the  .small  islands  No.  63,  65,  67,  68, 
70,  ~i,  73,  74,  75,  76,  77,  and  78,  and  to  the 
south  of  No.  62,  64,  66,  69,  and  71,  until  it 
approaches  the  southern  point  of  Hickory 
Island  :  thence  passing  to  the  south  of 
Hickory  Island  and  of  the  two  small  islands 
lying  near  its  southern  extremity  numbered 
79,  and  80  ;  thence  to  the  south  of  Grand 
or  Long  Island,  keeping  near  its  southern 
shore,  and  passing  to  the  north  of  Carlton 
Island,  until  it  arrives  op|)osite  to  the  south- 
western point  of  said  Grand  Island  in  Lake 
Ontario  ;  thence  passing  to  the  north  of 
Grenadier,  Fox,  Stony,  and  the  Gallop 
Islands  in  Lake  Ontario,  and  to  the  south  of, 
and  near,  the  islands  called  The  Ducks,  to 
the  middle  of  the  said  lake  ;  thence  west- 
erly, along  the  middle  of  said  lake,  to  a  point 
opposite  the  mouth  of  the  Niagara  River: 
thence  to  and  up  the  middle  of  the  said 
river  to  the  Great  Falls:  thence  up  the  Falls, 
through  the  point  of  the  Horse  Shoe,  keeping 
to  the  west  of  Iris  or  Goat  Island,  and  of  the 
group  of  small  islands  at  its  head,  and  fol- 
lowing the  bends  of  the  river  so  as  to  enter 
the  strait  between  Navy  and  Grand  Islands: 
thence  along  the  middle  of  said  slr;iil  to 
the  head  of  Navy  Island:  thence  to  iIm^  \\rv| 
and  south  of,  and  near  to.  Grand  and  liraver 
Islands,  and  to  the  west  ofSlrawberry,  S(|uaw, 
and  Bird  Islands,  to  Lake  Erie  :  Iheuce 
southerly  and  westerly,  along  the  middle  of 
Lake  Krie,  in  a  direction  to  enter  the  passage 
immediately  south  of  Middle  Island,  being 
one  of  the  eastiM-nmost  of  the  group  of  islands 
lying  in  the  western  part  of  said  lake  ; 
thence  along  the  said  passage,  proceeding 
to  the  north  of  Cunningham's  Island,  of  tiie 
three  Hass  Islands,  anil  of  the  Western  Sister, 
and  to  the  south  of  the  islands  called  the 
Hen  and  Chickens,  anil  of  the  Eastern  and 
Middle  Sisters  ;  thence  lo  the  middle  of  the 
mouth  of  the  Detroit  Hiver,  in  a  direction  to  I 


68,  70,  72,  73,  74,  75,  76,  77  el  ~!S,  ct  au  sud 
des  n°'  62,  64,  66,  69  et  71,  jusquà  ce  qu'elle 
approche  de  la  pointe  méridionale  de  l'île 
Hickory;  de  là,  passant  au  sud  de  l'île  Hickory 
et  des  deux  petites  îles  situées  près  de  son 
extrémité  mt-ridionale,  numérotées  79  et  80  ; 
de  là,  au  sud  de  l'Ile  Grande  ou  Longue, 
en  se  tenant  près  de  son  rivage  méridional 
et  en  passant  au  nord  de  l'île  Carlton,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  arrive  vis-à-vis  di'  la  pointe 
sud-ouesl  de  ladite  Ile  Grande  dans  le  lac 
Ontario;  de  là.  passant  au  nord  des  îles  du 
Grenadier,  du  Renard,  des  Pierres  et  Gallop 
dans  le  lac  Ontario  et  au  sud  et  près  des  îles 
appelées  les  Canards,  au  milieu  dudit  lac  ;  de 
là,  à  l'ouest,  parle  milieu  dudit  lac,  jusqu'en 
face  de  l'embouchure  de  la  rivière  du  Nia- 
gara :  (le  là,  jusques  et  par  le  milieu  de  ladite 
rivière  jusqu'aux  Grandes-Chutes  ;  de  là, 
en  haut  des  Chutes,  par  la  pointe  du  Fer  à 
Cheval,  en  se  tenant  à  l'ouest  de  l'Ile  de  ITris 
ou  du  Bouc  et  du  groupe  des  petites  îles  à  sa 
tète,  et  en  suivant  les  courbes  de  la  rivière, 
jus(iu'à  l'entrée  du  bras  entre  l'Ile  de  la  Ma- 
rine et  l'Ile  Grande  ;  de  là,  par  le  milieu 
dudit  bras,  jusqu'à  la  partie su|)érieure  de  l'Ile 
de  la  Marine  :  de  là,  à  l'ouest  et  au  sud, 
et  près  des  lies  Grande  et  du  Castor,  el  à 
l'ouest  des  îles  de  la  Fraise,  de  Squaw  el  de 
l'Oiseau,  jusqu'au  lac  Érié  ;  de  là,  au  sud  el 
à  l'ouest,  par  le  milieu  du  lac  Krié,  en  se 
dirigeant  de  manière  à  i-ntrerdans  le  passage 
ininii'<liatement  au  sud  de  l'Ile  du  Milieu  qui 
e>l  mil'  (les  plus  orientales  du  groupe  des  îles 
>iliiies  clans  la  partie  occidentale  dudit  lac  : 
(le  là.  par  ledit  passage,  en  passant  an  nord 
de  I  ile  de  Cunningham,  des  trois  iles  de  la 
Perche  el  de  la  SoMir  occidentale,  el  an  sud 
des  iles  appelées  la  Poule  el  les  Poussins  el 
des  Sd'urs  de  l'KsI  et  du  Milieu  ;  de  là,  au 
milieu  de  l'embouchure  de  la  rivii're  Di'Iroil, 
en  se  dirigeant  pour  entrer  dans  le  chenal  (|ui 
Sf'pare  les  iles  du  Bois-Blanc  et  du  Sucre  ;  de 
là,  par  l(>dit  chenal,  à  l'ouest  de  l'ile  ilu  Rois- 
Blanc  et  à  l'esl  di^s  Iles  du  Sucre,  du  Benard 
et  des  Pierres.  jus(iu'à  ce  qu'elle  appi'oche  de 
l'ile  du  Condi.il  ou  de  la  Grande-Dinde  :  de 
là,  le  long  du  C('it('  occidental  el  près  du 
rivage  de  celte  dernière  ile.  jusqu'au  milieu 
de  la  rivière  au-dessus  de  la  même  :  de  là. 


18   JUIN    1832.    —    ÉTATS  UMS   d'aMÉRIQIE   et   GRANDE-BRETAGNE 


873 


enter  Ihe  channel  which  divides  Bois-ßiane 
and   Sugar   Ishmds  ;    Ihence    up    Ihe    said 
channel  to  the  west  of  Bois-Blanc  Island, 
and  to  the  east  of  Sugar,  Fox,  and  Stony 
Islands,  until  it  approaches  Fighting  or  Great 
Turkey  Island  ;    thence  along  the  western 
side,  and  near  the  shore  of  said  last- men- 
tioned  island,   to   the   middle  of  the  river 
above  the  same  ;  thence  along  the  middle 
of  said  river,  keeping  to  the  southeast  of, 
and  near.  Hog  Ishmd,  and  to  the  northwest 
of,  and  near,  the  island  called  Isle  a  la  Pache, 
to   Lake    St.    Clair  :    thence    through    the 
middle  of  said  lake,  in  a  direction   to   enter 
that  mouth  or  channel  of  the  river  St.  Clair 
which  is  usually  denominated  the  Old  Ship 
Channel;  thence,  along  the  middle  of  said 
channel,   between   Squirrel   Island   on    the 
southeast,  and  Herson's  Island  on  the  norlh- 
west,  to  the  upper  end  of  the  last-mentioned 
island,  which  is  nearly  opposite  to  Point  aux 
Chênes,  on    the   American   shore  :    thence 
along  the  middle  of  the  river  St.  Clair,  keep- 
ing to  the  west  of,  and  near,  the   islands 
called  Belle  Riviere  Isle,  and  Isle  aux  Cerfs, 
to  Lake  Huron  ;  Ihence  through  the  middle 
of  Lake  Huron,  in  a  direction  to  enter  the 
strait  or  passage  between  Drummond's  Island 
on  the  west,  and  the  little   Manilou  Island 
on  the  east  ;  thence  through  the  middle  of 
the  passage  which  divides  the  two  last-men- 
tioned islands  ;    Ihence    turning    northerly 
and  westerly,  around  the  eastern  and  northern 
shores  of  Drummond's  Island,  and   [irocee- 
ding  in  a  direction  to  enter  the  passage  be- 
tween Ihe   Island   of  St.  Joseph's  and   Ihe 
American  shore,  passing  to  the  north  of  Ihe 
intermediate  islands  No.  (I I,   II,  lo,  \-2.  <t, 
6,  4,  and  ;2.  and  to  the  soulh  of  tliusr  num- 
bered 13,  13,  S,  and  1  ;  Ihence  up  the  said 
last  mentioned  passage,  keeping  near  to  the 
island  St.  Joseph's,  and  passing  to  the  north 
and  east  of  Isle  a  la  Crosse,  and  of  the  small 
islands  nund)ered  16,  17,  18,  19,   and  20, 
and  lo  the  south  and  west  of  those  numbered 
21,  2"2,  and  23,  until  it  strikes  a  line  (drawn 
on  the  map  with  black  ink  and  .shaded  on 
one  side   of  the  point  of  intersection  with 
blue,  and  on  Ihe  other  with  red,)  passign 
across  Ihe  river  at  Ihe  head  of.  Si-  Joseph's 


par  le  milieu  de  ladite  rivière,  en  se  tenant 
au  sud-est  et  près  de  l'ile  du  Pourceau  et  au 
nord-ouest,  et  près  de  l'île  appelée  Ile  à  la 
Pache,  jusqu'au  lac  Sainte-Claire;  de  là,  par 
le  milieu  dudit  lac,  de  façon  à  entrer  dans 
la  bouche  ou  canal  de  ladite  rivière  Sainte- 
Claire,  qui  est  habituellement  appelé  le  canal 
du  Vieux-Vaisseau  ;  de  là,  par  le  milieu  dudit 
canal,  entre  l'ile  de  l'Fcureuil,  au  sud-est,  et 
l'ile  de  Herson,  au  nord-ouest,  jusqu'à  l'extré- 
mité supérieure  de  cette  dernière  île,  qui  est 
presque  vis-à-vis  du  Point  aux  Chênes,  sur 
la  côte  américaine  ;  de  là,  par  le  milieu  de  la 
rivière  Sainte-Claire,  en  se  tenant  à  l'ouest, 
et  près  des  îles  appelées  l'Ile  de  la  Belle- 
Rivière  et  l'Ile  aux  Cerfs,  jusqu'au  lac  Huron  ; 
de  là,  par  le  milieu  du  lac  Huron,  en  se 
dirigeant  pour  entrer  dans  le  détroit  ou 
passage  entre  l'ile  de  Drummond  à  l'ouest 
et  la  |)etite  île  Manitou  à  l'est;  de  là,  par 
le  milieu  du  passage  qui  sépare  ces  deux 
dernières  îles  ;  de  là,  en  tournant  au  nord  et  à 
l'ouest,  par  les  rives  orientales  et  septentrio- 
nales de  l'île  de  Drummond  et  en  se  dirigeant 
de  manière  à  entrer  dans  le  passage  entre  l'île 
de  Saint-Joseph  et  la  côte  américaine,  en  pas- 
sant au  nord  des  îles  intermédiaires  n^'GI, 
11,  10,  12,  9,  6,  4  et  2,  et  au  sud  de  celles 
numérotées  15,  13,  5  et  1  ;  de  là,  par  ce  der- 
nier passage,  en  se  tenant  près  de  l'ile  de 
Saint-Joseph  et  en  passant  au  nord  et  à  l'est 
de  l'Ile  à  la  Crosse,  et  des  petites  îles  numé- 
rotées 10,  17,  18,  19  et  20,  et  au  sud  et  à 
l'ouest  des  îles  numérotées  21,  22  et  23,  jus- 
qu'à ce  (|u'elle  rencontre  une  ligne  ^tirée  sur 
la  carte  à  l'encre  noire  et  ombrée  en  bleu 
d'un  côté  du  point  d'intersection,  et  en  rouge 
de  l'autre)  traversant  la  rivière  à  la  lète  de 
l'île  Saint-Joseph  et  au  pied  des  rapides  de 
Neebish,  laquelle  ligne  marque  la  fin  de  la 
frontière  à  tracer  suivant  l'article  VI  du 
traité  de  Gand. 


874 


24  JUIN    1822.    —   ÉTATS-UNIS    DAMÉRIQLE  ET    FRANCE 


Island,  and  al  Ihe  loot  of  the  Nochish  Rapids, 
which  lini'  denotes  the  Icrrainalion  of  the 
boundary  directed  tobe  run  by  the  sixth  Ar- 
ticle (if  the  treaty  of  Ghent. 

And  the  said  Commissioners  do  further 
decide  and  declare,  that  all  the  islands  lying 
in  the  rivers,  lakes  and  water  communica- 
tions, between  the  before  described  boun- 
dary-line and  the  adjacent  shores  of  Ujiper 
Canada,  do,  and  each  of  them  does,  belong 
to  His  Britannic  Majesty,  and  that  all  the 
island.s  lying  in  the  rivers,  lakes,  and  water 
communications,  between  the  said  boundary- 
line  and  the  adjacent  shores  of  the  United 
Slates,  or  their  territories,  do,  and  each  of 
them  does,  belong  to  the  United  States  of 
America,  in  conformity  with  the  true  intent 
of  the  second  article  of  the  said  Treaty  of 
1788,  and  of  the  sixth  article  of  the  Treaty  of 
Ghent. 

In  faith  whereof  we,  the  ('onimissiouers 
aforesaid,  have  signed  this  ilcrhiralinn.  and 
thereunto  affixed  our  Seals. 

Done   in   ([uadruplicate    at    Utica    in    tiie 
Slate  of  New  York,  in  the  United  States  of 
.America,  this  eighleerilli  day  of  June,  in  the 
year  of  our  Lord  1X:>:>. 
Pkteii  B.  I'ortkii.  \mm.  Hmu  iav. 


El  lesdits  Commissaires  décident  el  décla- 
rent que  toutes  les  îles  situées  dans  les  ri- 
vières,'lacs  et  communications  par  eau  entre 
la  frontière  <:i-dessus  décrite  et  les  côtes  adja- 
centes du  Haut-Canada  appartiennent,  toutes 
elchacuneîi  S.  M.  Britannique,  et  que  toutes 
les  îles  situées  dans  les  rivières,  lacs  et  com- 
munications par  eau,  entre  ladite  ligne 
frontière  et  les  cotes  adjacentes  des  Étals- 
Unis,  ou  leurs  territoires,  appartiennent, 
toutes  et  chacune,  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique, conformément  au  véritable  sens  de 
Tarticle  II  dudit  traité  de  1788  et  de  l'ar- 
ticle VI  (lu  trait(''  deGand. 


Kn  foi  de  (juoi.  Nous,  les  Commissaires 
susdits,  avons  signé  cette  iJt'claraiion  et  y 
avons  appo.sé  nos  sceaux. 

Fait  en  (piadruple  à  Uti(]ue.  dans  l'Étal  de 
New-York.  Klals-Unis  dWmérique,  ce  18  juin 
de  ranuée  de  Notre  Sei^tneur  \X±2. 


IMiKii  B. 


Am  M.  Baikia^. 


19  juin  1822.  —  Autriche  et  Bavière.  —  Voy.  i  juin  \x-li. 

22  juin  1822.  —  anhalt-dessau  et  PRUSSE.  —  urciMiMMix  (.ii\(,i:iin\m   i^  iiKSTrirno.x 

I»ES    KUAIS    DE   JUSTICE    E\    MATIÈUE    CHI  MIXEI.I.E,    SUiNKI.     V    ItlHIIN. 
Cesclzsamml.  A.  Orssau.  t.  1.  X.\I.  I.'tit.  —  Mahtens,  V.  /(.  VI.  "il. 

24  juin  1822.  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  FRANCE.  —  CONVEiN 

TION    l)K  NAVIGATION    KT    DK   CO.M.MKUi.K,  SI(;NKK  A   \V  \SIIIN(V1'(»N.    Foliang. 
des  ralllications  le  12  f(-vrier  ISït.l 

S.  M.  le  Roi  de  Fiance  et  de  Navarre  cl  les  États-Unis  d  .\méri(|ue,  désirant  ivgler  les 
relations  de  navigation  et  de  commerce  cuire  leurs  nations  respectives  par  une  convention 
temporaire  n'ciproipiemeiil  avantageuse  et  satisfaisante,  et  arriver  à  un  arrangement  plus 
étendu  et  durable,  ont  respectivement  donné  leurs  |iieins-pouvoirs,  savoir  :  S.  M.  T.-C.  au 
Baron  Hyde  de  Neu\ille,...  Sdii  Knvoyi'  Extraordinaire  et  Ministre  IMénipotentiaire  près  les 
Klats-Unis;  ri  ]>■  l'ri'Mdenl  des  Étals-Unis,  à  John  Uiiiney  Adams,  leur  Secn-taire  d'Klal: 
lesipiels.  après  avoir  echaiig«'  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  produits  naturels  ou  manulaeliuv-s  des  Klats-Uiiis,  importés  en  France 
Mir  bâtiments  des  Étals-Unis,  paieront  un  droit  additionnel  (pii  ii'exct'dera  pas  vingt  francs 
par  loniieau  de  marchandise,  en  sus  des  droils  payés  sur  les  mêmes  produits  naturels  ou 
manufacturés  des  Élals-Unis,  ipiand  ils  sont  iinportt's  par  navires  français. 

Art.  II.  —  Les  produits  naturels  ou  manufacliin-s  de  France  imporli's  aux  États-Unis 
bui'  bâtiments  français,  paieront  un  droit  additionnel  (jui  n'exct'dera  point  li'ois  dollars 
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soixante-quinzp  cciils  par  tonneau  de  marchandise,  en  sus  des  droits  payés  sur  les  mêmes 
produits  naturels  ou  manufacturés  de  France,  quand  ils  sont  importés  par  navires  des 
États-Unis. 

Art.  III.  —  Aucun  droit  dittérenticl  ne  sera  levi^  sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  France  qui  seront  importés  par  navires  français  dans  les  ports  des  Étals-l'nis  pour  transit 
ou  réexportation.  Il  en  sera  de  même  dans  les  ports  de  France  pour  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  l'Union  (|ui  seront  impoi'tés  pour  ti'ansit  ou  rée\porlalioii  par  navires  des 
États-Unis. 

Art.  IV.  —  Les  (|uantités  suivantes  seront  considérées  comme  foi-maul  le  tonneau  de 
marchandise  |iour  chacun  des  articles  ci-après  spécifiés  : 

Vins,  quatre  barriques  de  61  gallons  chaque,  ou  ûi't  l'allons  de  281  pouces  cubes, 
mesure  américaine. 

Eaux-de-vie  et  tous  autres  liquides,  iii  i!;allous. 

Soieries  et  toutes  autres  marchandises  .sèches,  ainsi  que  tous  autres  articles  i^('ni''rali'uient 
soumis  au  mesurage,  42  pieds  cubes,  mesure  l'rani;aise,  en  France,  et  5t)  pieds  culies,  mesure 
américaine,  aux  États-Unis. 

Colons,  804'  avoir-du-poids,  ou  365  kilogrammes. 

Tabacs,  1600'  avoir-du-poids,  ou  725  kilogrammes. 

Potasse  et  perlasse,  2240'  avoir-du-poids,  ou  1016  kilogrammes. 

Riz,  1000'  avoir-dn-poids,  ou  725  kilogrammes;  et  pour  tous  les  articles  non  spécifiés  et 
qui  se  pèsent,  2240'  avoir-du-poids,  ou  1016  kilogrammes. 

Art.  V.  —  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage,  droits  de  port,  courtage,  et  tous 
autres  droits  sur  la  navigation  étrangère,  en  sus  de  ceuK  [layés  respectivement  par  la  navi- 
gation nationale  dans  les  deux  pays,  autres  que  ceux  spécifiés  dans  les  articles  I  et  II  de  la 
présente  Convention,  n'excéderont  pas,  en  France,  pour  les  bâtiments  des  États  Unis,  cinq 
francs  par  tonneau  d'après  le  registre  américain  du  bâtiment,  ni  pour  les  bâtiments  français 
aux  États-Unis,  94  cents  par  tonneau  d'après  le  passe-|)ort  français  du  bâtiment. 

Art.  VI.  —  Les  Parties  Contractantes,  désirant  favoriser  mutuellement  leur  commerce 
eu  donnant  dans  leurs  jporls  toute  assistance  nécessaire  à  leurs  bâtiments  respectifs,  sont 
convenues  que  les  Consuls  et  Vice-Consuls  pourront  faire  arrêter  les  matelots  faisant  partie 
des  équipages  des  bâtiments  de  leurs  nations  respectives,  qui  auraient  déserté  desdits  bâti- 
ments, pour  les  renvoyer  et  faire  transporter  hors  du  pays  :  auquel  effet,  lesdits  Consuls  et 
Vice  Consuls  s'adresseront  au:^  tribunaux,  juges  et  ofticiers  compétents,  et  leur  feront  par 
écrit  la  demande  desdits  déserteurs,  en  justitiant  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment 
ou  rôle  d'équipage,  ou  autres  documents  ofticieU,  ipir  ces  hommes  faisaient  partie  desdils 
équipages;  et  sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  sauf  toutefois  la  preuve  contraire,  l'extradition 
ne  pourra  être  refusée,  et  il  sera  donné  toute  aide  et  assistance  auxdits  Consuls  et  Vice- 
Consuls  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  susdits  déserteurs,  lesquels  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  leur  ré  |uisilion  et  à  leurs  frais,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  renvoyer  :  mais,  s'ils  n'étaient  renvoyés  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  élargis  et  ne  pourront  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  VII.  —  La  présente  Convention  temporaire  aura  sou  plein  eflét  pendant  deux  ans, 
il  partir  du  l"  octobre  prochain  ;  et,  même  après  l'expiration  de  ce  terme,  elle  sera  maintenue 
jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  définitif,  ou  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Parties  ait  déclaré  à 
l'autre  son  intention  d'y  renoncer,  huiuelle  déclaration  devra  être  faite  au  moins  six  mois 
d'avance.  Et,  dans  le  cas  où  la  présente  Convention  viendrait  à  continuer  sans  cette  déclara- 
tion par  l'une  ou  l'autre  Partie,  les  droits  extraordinaires  spécifiés  dans  les  I"  et  IP  articles 
seront,  à  l'expiration  desdites  deux  années,  diminués,  de  part  et  d'autre,  d'un  quart  de  leur 
roontant,  et  successivement  d'un  quart  diidit  moulant,  d'année  en  année,  aussi  longtemps 
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qu'auciiiic  (les  Partifs  n'aura  déclaré  son  intonlion  d  y  renoncer,  ainsiqiril  est  dit  ci-dpssus(l). 

Art.  VIII.  —  La  présente  Convention  sera  ratiliée  de  part  et  d'autre,  et  les  ratiticalions 
en  seront  échangées  dans  l'espace  d'une  année  à  compter  de  ce  jour,  ou  plus  lût  si  faire  se 
peut.  Mais  l'exécution  de  ladite  Convention  commencera  dans  les  deux  pays  le  1"  octobre 
prochain,  et  aura  son  efî'et  dans  le  cas  même  de  non  ratification,  pour  tous  les  bâtiments 
partis  bona  fide  pour  les  ports  de  l'une  ou  l'autre  nation,  dans  la  confiance  qu'elle  était  en 
vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  l'iériipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  |>réscnte  ('.(invention  et  y  cuit 
apposé  leurs  sceaux,  en  la  ville  de  Washingluu,  ce  '2i  juin  lS^-2. 

G.  Hyhe  i>e  Nkivii.i.k.  Jiiii>  (Ji  im;\  .Vuams. 

Article  séparé. 

Les  droits  extraordinaires  levi's  de  part  et  d'autre  jusqu'à  ce  jour,  en  vertu  de  l'Acte  du 
Congrès  du  lo  mai  1820  et  de  l'ordonnance  du  56  juillet  de  la  même  année  l't  autres  la 
confirmant,  qui  n'ont  point  été  déjà  remboursés,  seront  restitués. 

Signé  et  scellé  comme  ci-dessus,  ce  ii'  jour  de  juin  18:î-2. 

G.  HvriE  ue  Neivii.i.e.  John  Qiincv  Aiiams. 

24  juin  1822.  —  PRUSSE  ET  SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN.  —  TKAITÉ  CONCERNANT  LES 
DROITS  A  PERCEVOIR  A  LA  FRONTIÈRE  l'RlSSIENNE  SIR  IE  COMMERCE  IIES  POSSESSIONS 
ENCLAVÉES     DE     PRINCE     HE    SCHWARZROIRC-SONUERSIiAlSEN.     SU. M     A     HEIII.IN.     iEcliangedeS 

ratillcations  le  30  novembre  1822., 

Martens,  .V.  B.  VI,  33.  —  Preuss.  Ges.  S.  1852.  X.XII,  225. 

2  juillet  1822.  —  ANHALT-CŒTHEN.  —  PUBLICATION  CONCERNANT  I  NE  CONVENTION  AVEC  LA 
SAXE    POl  II    I.'aIKM.IIMiN    m     lUtOIT    IIE    OÉTRAC.TION 

<(i,nml.    t.  Cirihril,   II,  20. 

5  et  16  juillet  1822.  —  Prusse  et  schwarzbourg-sondershausen.   —  ntci.ARATioN 

CONCERNANT   LES    MESURES   CONCERTÉES    IMU  11    EMPECHER     LES    liKIliS    FORESTIERS    IIVNS    LES 
FORÊTS    LIMITROPHES,    SIGNÉE    A    BERLIN. 

Martens,  .V.  It.  VI.  83.  -  /i«".'/.  RIall.  .<.  Soiider.<l„iusrii.  1822,  289. 

6  juillet  1822.  —  Colombie  et  perdu.  —  traité  h'union  perpéii  ei  le,  he  ligue  ei  ue 

conféiiEratkln,  signé  a  iimv. 

NoiioA.  I.  89.  —  SI.iIp  jHii.rrs^   \|,  10.;    —  Tralwlns  V,;„-.iifl,i.  7. 

6  juillet  1822.  —  COLOMBIE  et  Pérou.  -  iimii  vudiikinnui  m  iiiviii  ni  \ie\  m  même 
joi  it,  signé  a  lima. 

NoDOA,  1,97.  —  Slale  /Kipfix,  .\1,  111».  —  Trattidn.t  \'eiiezuela.\). 

9  et   20  juillet   1822.   —  saxe  ET  saxe-cobourg-saalfeld.    -    héci  mution    pour   \k 

réception  nicii'iluou:   iu;s  nu.muimis  ei   exim--. 

r.eseIzKdinmI.  So,hf.-,i .   I82i.  .WIV.  :i.sl .  —  Martens.  V.  H.  VI,  108. 

10  Juillet  1822.  —  toscane  et  TUNIS.  —   iumié  iu.  paix.  si(.M   ai    nvuno. 

HorssEAC,  '.'M. 

30  juin  12  juillet  1822  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE.  -  (.(»NVKNTKiN  CONCl.lK  SOIS  1,\  MI.|ilvrh>N  UK  I.  KMI'K- 
UKl  li  l>K  lU  SSIK  l'(U  It  I,  KXKCl  TJON  111.  L.\  SKMr..\(:i;  MtlUTIt.VLi:  iu:m)L'E 
l'AM  CKI.ri-CI  Al  SUIT  l)i:  L'AiniCLK  I-  \)V  THAITK  l>K  CAM).  SIGNfiK 
A   SAI.\T-1'KTKHSI{(»1HC.   (K.dianRe  des  r.illlhalions  lo  10  janvhr  182:i.i 


1,   Les  surluxes  Je  douane  ont  cesse  d'être  perdues  de  pari  cl  d'aulrc  a  partir  du  1"  octobre  1827. 
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In  the  Name  of  the  Most  Holy  ami 
Indivisible  Trinity. 

The  President  ot'tiie  United  Slates  of  .\me- 
rica,  and  His  Jlajesty  the  Kini;;  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
having  agreed,  in  pursuance  of  the  fifth  ar- 
ticle of  the  convention  concluded  at  London 
on  the  20th  day  of  October,  1818,  to  refer  the 
difl'erences  which  had  arisen  between  the 
two  Governments  upon  Ihe  true  construction 
and  meaning  of  Ihe  lirsl  article  of  the  treaty 
of  peace  and  amity  concluded  at  Ghent  on 
the  24th  day  of  December,  1814,  to  the  friendly 
arbitration  of  His  Majesty  the  Emperor  of 
all  the  Russias,  mutually  engaging  to  con- 
sider His  decision  as  final  and  conclusive; 
and  His  said  Imperial  Majesty  having,  after 
due  consideration,  given  His  decision  upon 
these  differences  in  the  following  terms, 
to  wit  : 

«'  That  the  United  States  of  America  are 
"  entitled  to  claim  from  Great  Britain  a  just 
"  indemnification  for  all  private  property 
<(  which  the  British  forces  may  have  carried 
«  away;  and,  as  the  question  relates  to 
«  slaves  more  especially,  for  all  the  slaves 
«  that  the  British  forces  may  have  carried 
«  away  from  the  places  and  lerrilories  of 
«  which  the  treaty  stipulates  the  restitution. 
«  in  quitting  these  same  places  and  terri- 
«  tories. 

«  That  the  United  States  are  entitled  to 
«  consider  as  having  been  so  carried  away, 
«  all  such  slaves  as  may  have  been  frans- 
«  ferred  from  the  above-mentioned  territo- 
«  ries  to  British  vessels  within  the  waters 
«  of  the  said  territories,  and  who  for  this 
«  reason  may  not  have  been  restored. 

<c  But  that  if  there  should  be  any  .\merican 
<i  slaves  who  were  carried  away  from  terri- 
«  tories  of  which  the  first  article  of  the 
»  treaty  of  Ghent  has  not  stipulated  the 
"  restitution  to  the  United  Stales,  the  United 
«  States  are  not  entitled  to  claim  an  indem- 
«'  nification  for  the  said  Slaves  ». 

Now,  for  the  purpose  of  carrying  into  efl'ect 
this  award  of  His  Imperial  Majesty,  as  arbi- 
trator, His  good  offices  have  been  farther 
invoked  to  assist  in  framing  such  convention 
or  articles  of  agreement  between  the  United 


.\u  nom  de  la  Très-Sainto  et  Indivisible 
Trinité. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  T'Irlande  et  le  Président  des 
États-Unis  d'Amérique,  ayant  décidé  d'un 
commun  accord,  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle V  de  la  convention  conclue  h  Londres 
le  2Ü  octolire  1818,  que  les  différends  qui  se 
sont  élevés  entre  les  deux  Gouvernements 
sur  la  construction  et  le  vrai  sens  du  l"  ar- 
ticle du  traité  de  paix  et  d'amitié,  conclu  à 
Gand  le  24  décembre  1814.  seraient  déférés 
à  l'arbitrage  amical  de  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  s'étant  en  outre  engagés 
réciproquement  à  regarder  sa  décision 
comme  finale  et  iléhnitive,  et  S.  M.  Impé- 
riale, après  mûre  considération,  ayant  émis 
cette  décision  dans  les  termes  suivants  : 


"  Que  les  Étals-Unis  d'.\mérique  sont  en 
droit  de  réclamer  de  la  Grande-Bretagne 
une  juste  indemnité  pour  toutes  les  propriétés 
particulières  que  les  forces  britanniques 
auraient  emportées,  et,  comme  il  s'agit  plus 
spécialement  d'esclaves,  |)0ur  tous  les  esclaves 
que  les  forces  britanniques  auraient  emmenés 
des  lieux  et  territoires  dont  le  traité  stipule 
la  restitution,  en  quittant  ces  mêmes  lieux  et 
territoires. 

Que  les  États-Unis  sont  en  droit  de  regar- 
der comme  emmenés  tous  ceux  de  ces  esclaves 
qui,  des  terri  foires  indiquésci-dessus, auraient 
été  transportés  ti  bord  de  vaisseaux  britan- 
niques mouillés  dans  les  eaux  desdits  terri- 
toires, et  qui  parce  motif  n'auraient  pas  été 
restitués. 

Mais  que,  s'il  y  a  des  esclaves  américains 
emmenés  de  territoires  dont  l'article  I"  du 
traité  de  Gand  n'a  pas  stipulé  la  restitution 
aux  États-Unis,  les  États-Unis  ne  sont  pas  en 
droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  lesdits 
esclaves  ». 

Comme  il  s'agit  à  présent  de  mettre  cette 
sentence  arbitrale  à  exécution,  les  bons  offices 
de  S.  M.  Impériale  ont  été  encore  invoqués, 
afin  qu'une  convention  arrêtée  entre  S.  M. 
Britannique   ef    les   États-Unis  stipulât   les 


878        30  JUIN  12  JUILLET  i822.  —  états-vms  d'améhiqif.  et  Grande-Bretagne 


Slates  of  Aiiii'rica,  and  His  Britannic  Ma- 
jesty as  shall  provide  the  mode  of  ascer- 
taining and  determining  the  value  of  slaves 
and  of  other  private  projiertv,  which  may 
have  been  carried  away  in  contravention  of 
the  treaty  of  Ghent,  aiui  for  which  indeni- 
nitication  is  to  be  made  to  the  citizens  of  the 
United  States,  in  virtue  of  His  Imperial 
Majeslv's  said  award,  and  shall  secure  com- 
pensation Id  liie  sntVerers  for  their  losses, 
so  ascertained  and  detei-niined.  And  His  Im- 
perial Majesty  has  consented  to  lend  His 
mediation  for  the  above  purpose,  and  has 
constituted  and  appointed  Charles  Robert 
Count  Nesseli'ode,. . .  Secrelai'y  of  Stale  di- 
recting the  Imperial  Department  f)f  Foreign 
AITairs,...;  —  and  John  Count  Ca|)odislrias, 
His  Imperial  Majesty's  Privy  Counsellor  and 
Secretary  of  Stale....:  —  as  His  Plenipolen- 
liaries  to  treat,  adjust,  and  conclude  such 
articles  of  agreement  as  may  tend  lo  the 
allainmeiit  of  the  above-mentioned  end.  with 
the  Plenipolenliaries  of  His  Hi'ilannick  31a- 
jesty  and  of  the  United  Slates,  thai  is  lo  say  : 
On  the  part  of  Ihe  President  of  Ihe  United 
Stales,  with  the  advice  and  consent  of  Ihe 
Senate  thereof,  Henry  Middleton.  a  citizen 
of  the  said  United  Stales,  and  Iheir  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary 
lo  His  JIajesly  the  Emperorof  all  Ihe  llussias  : 
^  .\nd  on  lhi>  pai'l  of  His  Majesty  the  King  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Bi'ilain  and 
Ireland,  the  Highl  Honourable  Sir  Charles 
Bagol,...  His  Majesty's  .\mbassador  Extra- 
ordinary and  Plenipotentiary  lo  His  Majesty 
the  Emperor  of  all  ihe  Hussias  : 

.\nd  till-  said  i'leni|iolenliaries,  aller 
a  reciprocal  commuuicalioii  nf  ihrir  respec- 
livo  full  powers,  found  in  gooil  ami  due 
form,  have  agrecrl  upon  llie  t'ollowing  ;ii-- 
licles. 

Art.  I.  —  For  Ihe  purpose  of  ascertaining 
and  determining  the  amount  of  indemnilica- 
lion  which  may  be  due  lo  citizens  of  Ihe 
Uniled  Stales  undei'  Ihe  Decision  of  His  im- 
perial .Majesty,  two  Conimissi(Miers  and  two 
Arbitrators  shall  be  appointed  in  Ihe  manner 
following,  that  is  lo  say  :  Otn-  Commis- 
sioner and  otie  .\rbitrator shall  be  nominaled 
and  appointed  by  the  President  ol  Ihe  United 


arlicles  dun  accord,  propre  à  établir,  d'une 
part  le  mode  à  suivre  pour  lixer  et  détermi- 
ner la  valeur  des  esclaves  ou  autres  proprié- 
lés  privées  fpii  auraient  été  emmeiU'S  en 
contravention  au  traité  de  Gand.  el  pour  les- 
(pu'ls  les  Citoyens  des  États-Unis  auraient 
droit  de  réclamer  une  indemnité  en  vertu 
de  la  décision  ci-dessus  menlionnée  de  S.  M. 
Impériale;  de  l'autre,  à  assurer  un  dédom- 
niagemenl  aux  individus  (pii  onl  supporté 
les  perles  (pi'il  s'agit  de  véi'itier  el  d'évaluer. 
S.  M.  Impéi-iale  a  consenli  à  prêter  Sa  mé- 
diation pour  ledit  objet,  et  a  fondé  el  nommé  : 
le  Sieur  Charles  Robert  comte  de  Nessel- 
rode,... Secrétaire  d'État  dirigeant  le  Miuis- 

tèic  des   Afl'aires  Etrangères ;  — el  le 

Sieur  Jean  comte  de  Capodislrias,  son 
Conseiller  Privé  el  Secrétaire  d'Étal.. . .  ;  — 
pour  ses  plénipotentiaires  à  l'efl'et  de  négo- 
cier, régler  et  conclure  tels  articles  d'un  ac- 
cord, i|ui  |)(Uirraient  faire  alleiiidre  la  fm 
indiipiée  plus  haut,  conjointement  avec  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  Britannique  el  des 
Elal.s-Unis.  savoir  :  —  De  la  part  de  S.  M.  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
el  de  l'Irlande,  le  très-honorable  Sir  Charles 

Bagot son    ambassadeur  extraordinaire 

el  plenipotentiaii'c  près  S.  M.  Impériale;  — 
el,  de  la  pari  du  Président  des  États-Unis, 
de  l'avis  et  du  consenlemeni  de  leur  Sénat, 
le  sieur  Henry  Middlelon.  ciloyen  desdils 
États-Unis,  el  li'ur  Envoyé  Extraordinaire  el 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Impé- 
riale :  —  les(|uels  |iI('nipotentiaires,  après 
s'être  r('ciprofpienienl  communiqué  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs.  Irouvés  en  bonne 
el  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 


Art.  I.  —  Pour  vérifier  et  déterminer  le 
UKHilanl  de  l'indemnili'  (|ui  pourra  être  due 
aux  Citoyens  des  Étals-Unis  par  suite  de  la 
decision  de  S.  M.  Imperiale,  deux  Commis- 
saires el  deux  .\rbilres  seront  nommés  de  la 
manière  suivante,  .savoir  :  Un  commis- 
saire et  un  arbitre  sennil  nommes  par  S.  M. 
Bril;inni(pie  ;  l'autre  commissaire  el  l'antre 
arbitre  seront  nommés  el  ac<-rédilés  par  le 
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States  of  America,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof;  and  one 
Commissioner  and  one  Arbitrator  shall  be 
appointed  by  His  Britannic  Majesty.  And  the 
two  Commissioners  and  two  Arbitrators  thus 
appointed,  shall  meet  and  hold  their  sittings 
as  a  board  in  the  City  of  Washintçton.  They 
shall  have  power  to  appoint  a  secre- 
tary, and,  before  proceeding  to  the  other 
business  of  the  commission,  they  shall,  re- 
spectively, take  the  following  oath  or  affirma- 
tion in  the  presence  of  each  other  ;  which 
oath  or  affirmation,  being  so  taken,  and  duly 
attested,  shall  be  entered  on  the  record  of 
their  proceedings,  that  is  to  say  :  —  "  I. 
A.  B..  one  of  the  Commissioners  (or  .\rl)i- 
Irators,  as  the  case  may  be)  appointed  in 
pursuance  of  the  convention  concluded  at 
St.  Petersburgh  on  the  thiitieth  twelfth  day 
of  June  July  \Hii,  between  His  Majesty  the 
Emperor  of  ail  the  Bussias,  the  United  States 
of  America,  and  His  Britannic  Majesty, 
do  solemnly  swear  (or  affirm)  that  I  will 
diligently,  impartially,  ajid  carefully  examine, 
and,  to  the  best  of  my  judgment,  according 
to  justice  and  equity,  decide  all  matters 
submitted  to  me  as  Commissioner  (or  Arbi- 
trator, as  the  case  may  bei  under  the  said 
convention  ». 

All  vacancies  occurring  by  death  or  other- 
wise, shall  be  filled  up  in  the  manner  of  the 
original  appointment,  and  the  new  Commis- 
sioners or  Arbitrators  shall  take  the  same 
oath  or  affirmation,  and  perform  the  same 
duties. 

Art.  II. —  If,  at  the  first  meeting  of  this 
board,  the  Governments  of  the  United  States 
and  of  Great  Britain  shall  not  have  agreed 
upon  an  average  value,  to  be  allowed  as  com- 
pensation for  each  slave  for  whom  indemni- 
fication may  be  due  ;  then,  and  in  that  case, 
the  Commissioners  and  .\rbitrators  shall  con- 
jointly proceed  to  examine  the  testimony 
which  shall  be  produced  under  the  authority 
of  the  President  of  the  United  States,  tog- 
ether with  such  other  competent  testimony 
as  they  may  see  cause  to  require  or  allow, 
going  to  prove  the  true  value  of  slaves  at  the 
period  of  the  exchange  of  the  ratifications  of 
the  treaty  of  Ghent;  and,  upon  the  évidence 


Président  des  États-Unis,  de  l'avis  et  du 
consentement  de  leur  Sénat.  Les  deux  i-om 
missaires  et  les  deux  arbitres,  ainsi  nommés, 
se  réuniront  en  conseil,  et  tienilront  leurs 
séances  dans  la  ville  de  Washington.  Ils 
auront  le  pouvoir  de  choisir  un  secré- 
taire ;  et,  avant  de  procéder  au  travail  de  la 
Commission,  ils  devront  prêter  respective- 
ment et  en  |)résence  les  uns  des  autres  le 
serment  ou  l'affirmation  qui  suit;  et  ce  ser- 
ment ou  affirmation  prêté  et  formellement 
attesté,  fera  partie  du  protocole  de  leurs 
actes,  et  sera  conçu  ainsi  qu'il  suit  :  —  >■  Moi, 
A.  B.  l'un  des  commissaires  iou  arbitres, 
suivant  le  cas)  nommés  en  exécution  de  la 
convention  conclue  à  SI— Pélersbourg  le  12 
juillet  1822,  entre  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Bussies,  S.  M.  Britannique  et  les  Étals- 
Unis  d'.\mérique.  jure  ou  affirme  solennelle- 
ment, que  j'examinerai  avec  diligence,  impar- 
tialité et  sollicitude,  et  que  je  déciderai 
d'après  mon  meilleur  entendement,  et  en 
toute  justice  et  équité,  toutes  les  réclama- 
tions qui  me  seront  déférées  en  ma  qualité 
de  commissaire  l'ou  d'arbitre,  suivant  le  cas) 
à  la  suite  de  ladite  convention  ■•. 


Les  vacances  causées  par  la  mort,  ou 
autrement,  seront  remplies  de  la  même 
manière  qu'au  moment  de  la  nomination 
primitive,  et  les  nouveaux  commissaires  ou 
arbitres  devront  prêter  le  même  serment  ou 
affirmation  et  s'acquitter  des  mêmes  devoirs. 

Art.  II.  —  Si,  lors  de  la  première  réunion 
de  ce  Conseil,  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  et  celui  des  Etals-Unis  ne  sont  point 
parvenus  à  déterminer  d'un  commun  accord 
la  valeur  moyenne  qui  devra  être  assignée 
comme  compensation  pour  chaque  esclave, 
pour  lequel  il  sera  dû  une  indemnité,  dans 
ce  cas  les  commissaires  et  les  arbitres  pro- 
céderont conjointement  à  l'examen  de  tous 
les  témoignages  qui  leur  seront  présentés 
par  ordre  du  Président  des  États-Unis,  ainsi 
que  de  tous  les  autres  témoignages  valables 
qu'ils  croiront  devoir  requérir  ou  admettre, 
dans  la  vue  d'arrêter  la  véritable  valeur  des 
esclaves  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifica- 
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SO  obtained,  tht\v  shall  agree  upon  and  fix 
the  average  value.  But  in  case  that  the  ma- 
jority of  the  board  of  Commissioners  and 
Arbitrators  should  not  be  able  to  agree  re- 
specting such  average  value,  then,  and  in 
that  case,  recourse  shall  be  hail  to  the  Arbi- 
tration of  the  Minister  or  other  Agent  of  the 
Mediating  Power  accredited  to  the  Govern- 
ment of  the  United  States.  A  statement  of 
the  evidence  produced,  and  of  the  procee- 
dings of  the  board  thereupon,  shall  be  com- 
municated to  the  said  Minister  or  Agent,  and 
his  decision,  founded  upon  such  evidence 
and  proceedings,  shall  be  final  and  conclu- 
sive. And  the  said  average  value,  when 
fixed  and  determined  by  either  of  the  three 
before-mentioned  methods,  shall,  in  all  cases, 
serve  as  a  rule  for  the  compensation  to  be 
awarded  for  each  and  every  slave,  for  whom 
it  may  afterwards  be  found  that  indemnifica- 
tion is  due. 

Art.  III.  —  When  the  average  value  of 
slaves  shall  have  been  ascertained  and  fixed, 
the  two  Commissioners  shall  constitute  a 
board  for  the  examination  of  the  claims 
which  are  to  be  submitted  to  them,  and  they 
shall  notify  to  the  Secretary  of  Stale  of  the 
United  States  that  they  are  ready  to  receive 
a  definitive  list  of  the  slaves  aid  other  pri- 
vate property  for  which  the  citizens  of  the 
United  States  claim  indemnification  :  it 
being  understood  and  hereby  agreed,  that 
the  commission  shall  not  take  cognizance  of. 
nor  receive,  and  that  His  Britannic  Majesty 
shall  not  be  required  to  make  compensation 
for  any  Claims  for  private  property  under 
the  first  article  of  the  treaty  of  Ghent,  not 
contained  in  the  said  list.  .\nd  His  Britannic 
Majesty  hereby  engages  to  cause  to  be  pro- 
duced before  the  commission,  as  material 
towards  ascertaining  facts,  all  the  evidence 
of  which  His  Majesty's  Government  may  be 
in  po.ssession.  by  returns  from  His  Majesty's 
officers  or  otherwise,  uf  the  number  of 
slaves  carried  away.  But  the  evidence  so 
produced,  or  its  defectiveness,  shall  not  go 
in  bar  of  any  claim  or  claims  which  shall  be 
otherwise  satisfactorily  authenticated. 

Art.  IV.  —  The  two  Commissioners  are 
hereby  empowered  and  recpiired  to  go  into 


tions  du  traité  de  Gand  :  et  d'après  les  preuves 
qu'ils  auront  ainsi  obtenues,  ils  établiront  et 
fixeront  la  susdite  valeur  moyenne.  Dans 
le  cas  oil  la  majorité  du  Conseil  des  com- 
missaires et  arbitres  ne  pourrait  pas  s'accor- 
der sur  cette  valeur  proportionnelle,  alors 
on  aura  recours  î»  l'arbitrage  du  Ministre  ou 
autre  agent  de  la  Puissance  médiatrice,  accré- 
dité aui)rès  du  Gouvernement  des  États-Unis. 
Toutes  les  preuves  produites,  et  tous  les 
actes  des  opérations  du  Conseil  à  ce  sujet,  lui 
seront  communiqués,  et  la  décision  de  ce 
Ministre  ou  agent,  basée,  comme  il  vient 
d'être  dit,  sur  ces  preuves  et  sur  les  actes  de 
ces  opérations,  sera  regardée  comme  finale 
et  définitive.  C'est  sur  la  valeur  moyenne, 
fixée  par  un  des  trois  modes  mentionnés  ci- 
dessus,  que  devra  être  réglée  en  tout  étal  de 
cause  la  compensation  qui  sera  accordée 
pour  chaque  esclave,  pour  lequel  on  recon- 
naîtra par  la  suite  qu'une  indemnité  est  due. 

Art.  III.  —  Loi-squc  le  prorata  aura  été 
ainsi  arrêté,  les  deux  commissaires  se  cons- 
titueront en  Conseil  pour  l'examen  des  récla- 
mations qui  leur  seront  soumises,  et  ils  noti- 
fieront au  Secrétaire  d'Ktat  des  États-Unis, 
<|irils  sont  prêts  à  recevoir  la  liste  définitive 
des  esclaves  et  autres  propriétés  privées  pour 
lesquels  les  Citoyens  des  États-Unis  récla- 
ment une  indemnité.  Il  est  enteudu  que  les 
Commissaires  ne  sauraient  examiner  ni  rece- 
voir, et  que  S.  M.  Britannique  ne  saurait,  en 
vertu  des  clauses  de  l'article  l''  du  traité  de 
Gaiul.  bonifier  aucune  pn-tention  qui  ne  se- 
rait pas  porli'e  sur  ladite  liste.  S.  M.  Britan- 
nique s'engage,  d'autre  part,  à  ordonner  que 
tous  les  témoignages  que  son  gouvernement 
peut  avoir  acquis  par  les  rapports  des  offi- 
ciers de  Sadite  Majesté,  ou  par  tout  autre 
canal,  sur  le  nombre  des  esclaves  emmenés, 
soient  mis  sous  les  yeux  des  comniissairf-s 
afin  (le  contribuer  îi  la  vi-rificatioii  des  faits. 
Mais  .>;oil  que  ces  ItMimigiiages  viennent  » 
être  produits,  soit  (|M'ils  manquent,  cette  cir- 
constance ne  pourra  porter  préjudice  h  une 
réclamation,  ou  aux  réclamations,  qui  par 
une  autre  voie  seront  legilinK'CS  d'une  ma- 
nière satisfaisante. 

Art.  IV.  —  Les  deux  commissaires  sont 
autorisés  et  chargés  denirer  dans  l'examen 
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an  examinalion  of  all  the  claims  siibmillcd, 
thro"  the  above-menlioneci  list,  by  the 
owners  of  slaves  or  other  property,  or  by 
their  lawful  attorneys  or  representatives, 
and  to  determine  the  same,  respectively,  ac- 
cording to  the  merits  of  the  several  cases, 
under  the  rule  of  the  Imperial  Decision  her- 
einabove recited,  and  having  reference,  if 
need  there  be,  to  the  explanatory  documents 
hereunto  annexed,  marked  A.  and  B.  And, 
in  considering  such  claims,  the  Commis- 
sioners are  empowered  and  required  to  exa- 
mine, on  oath  or  affirmation,  all  such  persons 
as  shall  come  before  them,  touching  the  real 
number  of  the  Slaves,  or  value  of  other  pro- 
perly, for  which  indemnification  is  claimed; 
and,  also,  to  receive  in  evidence,  according  as 
they  may  think  consistent  wilh  equity  and 
justice,  written  depositions  or  papers,  such 
depositions  or  papers  being  duly  authenti- 
cated, either  according  to  existing  legal  forms, 
or  in  such  other  manner  as  the  said  Commis- 
sioners shall  see  cause  to  reqnire  or  allow. 

Art.  V.  —  In  the  event  of  the  two  Com- 
missioners not  agreeing  in  any  particular 
case  under  examination,  or  of  their  disagree- 
ment upon  any  question  which  may  result 
from  the  stipulations  of  this  convention, 
then  and  in  that  case,  they  shall  draw  by  lot 
Ihe  name  of  one  of  the  two  Arbitrators,  who, 
after  having  given  due  consideration  to  Ihe 
matter  contested,  shall  consult  with  the  Com- 
missioners: and  a  final  decision  shall  be  given, 
conformably  to  the  opinion  of  the  majority 
of  the  two  Commissioners  and  of  the  Arbi- 
trator so  drawn  by  lot.  And  the  Arbitrator, 
when  so  acting  wilh  the  two  Commissioners, 
shall  be  bound  in  all  respects  by  the  rules  of 
proceeding  enjoined  by  the  fourth  Article  of 
this  convention  upon  the  Commissioners,  and 
shall  be  vested  w  ith  the  same  powers,  and  be 
deemed,  for  that  case,  a  Commissioner. 

Art.  VI.  —  The  decision  of  the  two  Com- 
missioners, or  of  the  majority  of  the  board, 
as  constituted  by  the  preceding  article,  shall 
in  all  cases  be  final  and  conclusive,  whether 
as  to  the  number,  the  value,  or  Ihe  owner- 
ship of  the  slaves,  or  other  property,  for 
which  indemnification  is  to  be  made.  And 
His  Britannic  Majesty  engages  to  cause  Ihe 
Trailés  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  I". 


de  loules  les  réclamations  qui  leur  seront 
soumises  au  moyen  de  la  liste  ci-dessus  men- 
tionnée, par  les  propriétaires  d'esclaves  ou 
les  possesseurs  d'autres  propriétés,  ou  par 
les  procureurs  ou  mandataires  de  ceux-ci,  et 
à  prononcer  sur  ces  réclamations,  suivant  le 
degré  de  leur  mérite,  la  lettre  de  la  décision 
Impériale  citée  plus  haut  et  en  cas  de  be- 
soin, la  teneur  des  documents  ci-annexés  et 
cotés  A  et  B.  En  considérant  lesdites  récla- 
mations, les  Commissaires  sont  autorisés  à 
interpeller  sous  serment  ou  affirmation,  telle 
]iersonne  qui  se  présenterait  à  eux,  concer- 
nant le  véritable  nombre  des  esclaves  ou  la 
valeur  de  toute  autre  propriété  pour  laquelle 
il  serait  réclamé  une  indemnité  ;  ils  sont 
autorisés  de  même  à  recevoir,  autant  qu'ils 
le  jugeront  conforme  à  l'équité  et  à  la  justice, 
toutes  les  dépositions  écrites  qui  seraient 
dûment  légitimées,  soit  d'après  les  formes 
existantes,  voulues  par  la  loi,  soit  dans  tout 
autre  mode  que  lesdits  commissaires  auraient 
lieu  d'exiger  ou  d'admettre. 

Art.  V.  —  Si  les  deux  commissaires  ne 
parviennent  pas  à  s'accorder  sur  une  des 
réclamations  qui  seront  soumises  à  leur 
examen,  ou  s'ils  diffèrent  d'opinion  sur  une 
question  résultant  de  la  présente  convention, 
alors  ils  tireront  an  sort  le  nom  d'un  des  deux 
arbitres,  lequel,  après  avoir  pris  en  mûre 
di'libération  l'objet  en  litige,  le  discutera 
avec  les  commissaires.  La  décision  finale 
sera  prise  conformément  à  l'opinion  de  la 
majorité  des  deux  commissaires  et  d(> 
l'arbitre  tiré  au  sort.  Dans  des  cas 
semblables,  l'arbitre  sera  tenu  de  procéder, 
à  tous  égards,  d'après  les  règles  prescrites 
aux  commissaires  par  le  IV=  article  de  la 
présente  convention.  Il  sera  investi  des 
mêmes  pouvoirs  et  censé  pour  le  moment 
faire  les  mêmes  fonctions. 

Art.  VI.  —  La  décision  des  deux  commis- 
saires ou  celle  de  la  majorité  du  Conseil 
formé  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'arlide 
précédent  sera  dans  tous  les  cas  finale  ei 
définitive,  soit  relativement  au  nombre  et  à  la 
valeur,  soit  pour  la  vérification  de  la  propriété 
des  esclaves,  ou  de  tout  autre  bien-meuble 
privi'  pnurle((uel  il  sera  réclamé  une  indem- 
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sum  awarded  to  each  and  every  owner  in 
lieu  of  his  slave  or  slaves,  or  other  property, 
to  be  paid  in  specie,  without  deduction,  at 
such  time  or  times  and  at  such  place  or 
places  as  shall  be  awarded  liy  the  said  Com- 
missioners, and  on  condition  of  such  releases 
or  assignments  to  be  sjiven  as  they  shall  di- 
rect :  Provided,  that  no  such  payment  shall 
be  tixed  to  take  place  sooner  than  twelve 
months  from  the  day  of  (he  exchange  of  the 
ratifications  of  this  convention. 


Art.  VII.  —  It  is  farther  ai^reed  that  the 
Commissioners  and  Arbitrators  shall  be  re- 
spectively paid  in  such  manner  as  shall  be 
settled  between  the  Governments  of  the 
United  Stales  and  Great  Britain  at  the  lime 
of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this 
convention.  And  all  other  Expenses  attend- 
ing the  execution  of  the  commission  shall 
be  defrayed  jointly  by  the  United  Stales  and 
His  Britannic  Majesty,  the  same  being  pre- 
viously ascertained  and  allowed  by  Ihe  ma- 
jority of  the  boar<l. 

Art.  VIII.  —  .\  certified  copy  of  this  con- 
vention, when  duly  ratified  by  His  Majesty 
Ihe  Emperor  of  all  the  Russias,  by  the  iVe- 
sident  of  the  United  Slates,  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  their  Senate,  and  by 
His  Britannic  Majesty,  shall  be  delivered  by 
each  of  the  contracting  parlies,  respectively, 
to  the  Minister  or  other  Agent  of  Ihe  me- 
diating Power  accredited  to  the  Government 
of  Ihe  United  Stales,  as  soon  as  may  ho  after 
Ihe  ratifications  shall  have  i)een  exchange<l  ; 
which  last  shall  be  eflected  at  Washington, 
in  six  monllis  fi'din  tin'  datr  hereof,  or  sooner 
if  possibli'. 

In  faith  whereof,  Ihe  res|)eclive  Plenipo- 
leiiliaries  have  signed  this  convention,  drawn 
up  in  Iwo  languages,  and  have  lirreiiulniiriixril 
Iheir  seals. 

Done  in  triplicate  al  St.  l'elersburf;li.  Iliis 
Ihirlielh  Iwelflh  day  of  June  July  IH-Ji. 
(L.  S.)  IVf.sselrodk.      (L.  S.,  CAi'onisTiiiAS. 

(L.  S.)  Hkmiv  MiDni,ETO>.  (L.  S.)  Charles 

Bagot. 


nilc.  El  S.  M.  Britannique  prend  l'enga- 
gement que  la  somme  adjugée  à  chaque 
propriétaire  en  place  de  son  esclave  ou  de 
ses  esclaves,  ou  de  toute  autre  propriété, 
sera  payée  en  esp^ces  .sans  déduction,  à  tel 
temps  ou  à  tels  termes,  et  dans  tel  lieu  ou 
tels  endroits,  que  l'auront  prononcé  lesdits 
Commissaires,  el  sous  clause  de  telles 
exemptions  ou  assignations  qu'ils  l'auront 
arrêté  pourvu  seidemenl  (]u'il  ne  soit 
pas  fixé  pour  ces  payements  de  terme  plus 
rapproché  i]ue  celui  de  douze  mois,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la 
pr('sente  convention. 

Art.  VII-  —  Il  est  convenu  en  outre  que 
les  commissaires  et  arbitres  recevront  de 
pari  el  d'autre  un  traitement  dont  les 
gouverneraenls  de  S.  M.  Britannique  el  des 
Étals-Unis  se  réservent  de  déterminer  le 
montant  et  le  mode,  à  l'épocjuc  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  convention. 
Toutes  les  autres  dépenses  qui  accompa- 
gneront les  travaux  de  la  commission,  seront 
supporté'es  conjointement  par  S.  M.  Britan- 
nique el  par  les  Étals-Unis.  Ces  dépenses 
devront  d'ailleurs  être,  au  préalable,  vérifiées 
el  admises  par  la  majorité  du  Conseil. 

Art.  VIII.  —  Lorsque  la  présente  Conven- 
tiiin  aura  été  dilmeni  ratifiée  par  S.  M.  !..  par 
S.  M.  Britannique  et  par  le  Président  des 
Elals-Uuis,  de  l'avis  el  du  consenleuienl  di" 
leur  Sénat,  une  copie  vidimée  en  sera  d  'livrée 
par  chacune  des  Parties  Coniraclanles  au 
Ministre  ou  autre  agent  de  la  Puissaïu-e 
médiatrice,  accn-dilé  près  le  gouvernemenl 
des  Élals-Unis,  el  cela  le  plus  liM  que  l'aire  se 
pourra  après  que  les  ratifications  auront  été 
échangées  :  celle  dernière  formalilé  sera 
remplie  à  Washington,  dans  l'espace  de  si\ 
mois,  de  la  date  ci-de.ssous,  ou  plus  lui  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  convention, 
el  y  oui  appo.sé  respei'liveuieiil  le  cachet  de 
Irurs  armes. 

FailIripleàSaiMl-Pi'ter^lHiurg.ie.'IOjMiu  \i 
juillet  I.S-2-2. 
{L.  S.)  i\i;ssr,i,»oni;.       (L.  ^'.    Cai'odisiiiias. 

(L.  S.)  Ciiari.es   Bac.ot.       {L.  S.)  He>bi 

Mii»ni.ETo.x. 


21    AOUT    1822.    —    PAYS-BAS    ET    PRISSE  883 

15  juillet  1822.  —  suisse.  —  concordat  sir  les  tutelles  et  CIRATELI.es.  Adopté  par 
Appenzell,  Ariinvie,  Berne,  Claris,  Lucerne,  SclialThniisc,  Schwytz,  Soloure,  Tessin,  Thurgovie,  Unter- 
waldeo,  Uri,  Zug  et  Zuricli,  —  Adhésion  :  Fribours,  11  juillet  1823,  Auc  Rec.  Suisse,  II,  109.  —  S'en 
sont  retirés  :  Thurgovie,  voy,  la  publication  fédérale  du  1,t  mars  1867,  liée.  off.  Suisse,  l.\,  33  ;  et  Claris, 
vny.  la  publication  fédérale  du  16  mal  1870,  Rec.  off.  Suisse,  X,  15Ö.; 

.Ane.  Hec.  Stiis.se.   Il,  5Ö.  —  Bu//.  Fribourg,  \,  63.  —   0.  Sai/im/.  Scliweiz,  11,34. 

15  juillet  1822.  —  SUISSE.  —  concord.u  relatif  a  la  f.xciïlté  de  tester  et  aix  droits 

d'hérédité.  lAdopté  par  Appenzell,  Argovie,  Berne,  Claris,  Lucerne,  Schaffhouse,  Schwytz,  Soleure, 
Tessin,  Thurgovie,  Unterwaiden,  Uri  et  Zurich.  —  Adhésion  :  Zug,  29  décembre  1884,  Geselzsamml. 
.iargnu,  \.  F.  L  339.  —  S'en  sont  retirés  :  Thurgovie,  voy.  la  publication  fédérale  du  |j  mars  1867,  Rec. 
off.  Suisse.  IX,  33;  Claris,  7  mai  1876,  LancUnu-Zt  (i/arus,  1878,  II,  180;  Appenzell  Rhodes  Extérieures, 
27  mars  1882,  Geseizsnmm/.  .iaiyau,  X.  F.  I,  271. 

.Inr.  Rec.  Sui.'se,  11,59.    —  Gese/z.i-amm/.  .iin-gnu.   II,    174.  —   O.  Sammi.  Schipeiz,  ]\,'ilo. 

16  et  31  juillet  1822.  —  LIPPE  ET  PRUSSE.  —  déclaratio.n  comcernant  les  .mesures  prises 

POLR    EMPÊCHER    LES   DÉLITS   FORESTIERS   I)A^'S   LES    FORETS   LIMITROPHES,    SICNKE    A    BERLIN. 
/..   I>r.  Lipiie.  VII,  116.  —  Martens.   Y.  R.  VI,  87.  —  Rohuscheidt,  416. 
16  juillet   1822.   —   PRUSSE  ET  SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN.   —   Vov.   .'1   iiiilN^I    182-2. 
20  juillet  1822.  —  saxe  et  saxe-COBOURG-SAALFELD.  —  Voy.  9  juillfl  1822. 
14/26  juillet  1822.  —  Autriche  et  Russie.  —  articles  additionnels  a  la  convention 

DE  CARTEL  DL  .')  17  J(  IN  181.5,  SIGNÉES  A  VIENNE.  Echange  des  ratifications  le  29  septembre 
1822,  à  Vienne.! 

BiTTNER.  II,  21.'!    iiiention  .  —  .Marte.ns.  V.  I',.  VI,  117  , incomplet;.  —  .Martens,  Russie,  IV,  314, 

30  juillet  1822.  —  Bavière  et  hesse-darmstadt.  —  Voy.  6  avril  1822. 

31  juillet  1822.  —  LIPPE  ET  PRUSSE.  —  Voy.   16  jiiillel  1822. 

6  août  1822.  — suisse.  —  éclaircissement  au  sujet  du  but  de  la  disposition  du  concor- 
dat Di  10  .11  ii.i.et  1818  portant  communication  a  la  diète  des  tarifs  postaux. 
{Accepté  par  Zurich,  Lucerne,  Uri,  Schwylz,  Unterwaiden,  Claris,  Zug,  Fribourg,  Schaffhouse.  Appen- 
zell, Grisons,  .\rgovie,  Thurgovie,  Genève  et  Soleure.) 

Ane.  Rec.  Suisse,  II,  69  :  voy.  aussi  p.   157.  —  (>.  Samm/.  Sc/iweiz,  II,  43:  voy.  aussi  p.  113. 

20  août  1822.  —  BADE  ET  SUISSE.  —  plan   de  la   frontière  depuis  la  rorne  .n"  1  sur 

l'île   appelée   sciiusterinsel   prés   de   peiit-huningue  jusqu'à  la   borne  n"  4o  dans 

la    banlieue    de    STETTEN,    AVEC    LA    DESCRIPTION    V    RELATIVE. 
Ane.  Rec.  Suisse.  III.  132    mention). 

21  août  1822.  —  PAYS-BAS  ET  PRUSSE.  ~  DKCLVR.VTION  CO.NCKRX.OT 

L'AD.MISSION  DES  SUJETS  RESPECTIFS  \  PROCÉDER  ..  PRO  DEO  »  DEVANT 
LES  TRIBUNAUX,  SIGNÉE  A  LA  H.VYE. 

Le  Gouveniement  des  Pays-Bas  ayant  reçu  de  la  pari  du  Gouvernement  Prussien  la  propo- 
silion  d'admettre  les  sujets  indigents  prussiens  à  jouir,  à  l'égal  des  Pays-Bas,  du  droit  de 
procéder y/ro  Deo  devant  les  tribunaux  :  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'étant  montrée  disposée 
à  y  consentir,  moyennant  la  promesse  d'une  parfaite  réciprocité  pour  les  sujets  indigents  des 
Pays-Bas  devant  les  tribunaux  prussiens;  bien  entendu  que  les  étrangers  qui  solliciteraient 
la  faveur  du  pro  Deo,  devraient  être  astreints  aux  mêmes  formalités  que  les  indigènes,  et  sous 
la  stipulation  expresse,  que  par  l'arrangement  à  convenir,  il  ne  serait  point  porté  atteinte,  ni 
préjudicié  en  rien,  au  droit  que  la  Loi  reconnaît  en  certains  cas  dans  les  deux  Royaumes,  aux 
habitants,  de  pouvoir  exiger  caution  des  étrangers  ; 

M.  le  Chevalier  de  Salviati,  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  difclare  d'après 
les  instructions  dont  il  se  trouve  muni,  que  son  Gouvernement  admet  ces  modifications, 
et  consent  à  les  envisager  comme  faisant  une  partie  intégrante  de  sa  proposition. 


884  i2   SEPTEMBRE    1822.    —    HESSE-ÉLECTORALE   ET    SAXE-COBOURG 

Et  le  îlinistre  des  Affaires  Elraup;ères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  ce  pareillement 
autorisé,  déclare  que  son  Gouvernement  accepte  ladite  déclaration,  et  que  moyennant 
l'échange  de  la  déclaration  et  contre-déclaration  ci-dessus,  et  leur  publication  dans  les  deux 
Royaumes,  il  est  entendu  que  rarrangenient  projeté  a  reçu  sa  pleine  sanction. 

Fait  et  signé  en  double,  à  THütel  du  Di'parlfnient  des  Aflaires  Etrangères  à  la  Haye,  ce 
21  août  1822.' 

A.  W.  C.  uE  Nagell.  .N.  Salviati. 

23  août  et  4  septembre  1822.  —  saxe-cobourg  et  saxe-weimar.  —  aiuia>c.ement  poir 

nEM)RE  APPLICABLES  ENTRE  LES  »E1X  ÉTATS  LES  RÈGLES  ÜES  CO.NVENTIONS  CONCLUES  PAR 
LA  SAXE  LE  12  OCTOBRE  1821  X\¥.C  SAXK-WEIMAR  ET  LE  17  DÉCEMBRE  1821  AVEC  S.\XE- 
COTHA-ALTENBOLRG    SUR    LA    RÉCEPTION    DES    VAGABONDS    ET    EXPULSÉS. 

GncKEL,  II,  1049.  —  Mention  dans  la  publication  du  9  septembre  1822.  Sinmml.  Cnhurg,  III.  31. 

24  août  1822.  —  hesse-électorale  et  SAXE-GOTHA-ALTENBOURG.  —  Voy.   10  mai  1822. 

27  et  28  août  1822.  —  SUISSE.  —  concordat  concernant  de  nouveaux   droms  d'impor- 

tation  SIR   les  MAUCMANOISLS   LiliANGÉRES.    Accepté  par  Berne,  Lucerne,  Uri,  Unterwald-le-Bas, 
Claris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Schaftbouse,  .Appenzell  (les  deu.i  Rbodes),  Saint-(îall,  .Xrgovie,  Tliurgovie 
el  Vaud.  —  Lucerne  s'en  est  retiré  :  voy.  publication  du  19  septembre  182.3,  Gefelze...  Luzern.  IV.  97.) 
GeselzeSI.  Galli-n,  III,  72.  —  .Y.  Samml.  Hn-,,.  III,  128   -  H.-.-.   Wiiol.  XI.X,  1822.  90. 

28  août  et  12  septembre  1822.  —  hesse-électorale  et  saxe-cobourg.  —  convention 

CONCERNANT    LA    RÉCEPTION    RÉCIPROQUE    DES    V.VGABONDS    El    EXILÉS. 
Martens,    .V.  R.  VII,  (!    analyse).  —  Snmml.  Coburg,  III,  26. 

31  août  1822.  —  mecklembourg-schwérin.  —  publication  reproduisant  une  convention 
AVEC  OLDENBOURG  l'oi  h  i  "i  xirtAiiii  ihn  iies  malfaiteurs  et  la  suppression  des  frais 
de  justice  en  matière  criminelle. 

Gesi-lzsamml.  Oldenburg.  V.  1"  p.  4.3.  —  M.\rte>s.  V.  fi.  VI.  109.  -  Haabe,  II.  585. 

3  et  23  septembre  1822.  -    saxe-cobourg  et  schwarzbourg-rudolstadt.  —  arran- 

gement POUR  APPLIQUER  ENTRE  LES  DEUX  ÉTATS  LES  RÈGLES  POSÉES  DANS  LA  CONVE.N- 
TION  DU  17  DÉCEMBRE  1821  ENTRE  LA  SAXE  ET  SAXE-GOTIIA-ALTENBOURG  SUR  LA  RÉCEP- 
TION   DES   VAGABONDS    ET    EXILÉS. 

Mention  dans  la  publication  du  8  octobre  1832.  Samml.  Coburg.  Ill,  37, 

4  septembre  1822.  —  Autriche  et  toscane.  —  convention  postale,  signée  a  ei.orence. 

Eiliangn  dos  ralilieations  le  20  ciclobre  1822,  à  Vienne.) 
lliTTNER,  II.  214  mention  . 
4  septembre  1822.  ^  reuss  (branche  cadette).        im  m  icmion  mkmionnani  in  accord 

AVEC    reuss  (BRANCHE  AÎNÉE)    POI  »    METTRE    EN    VIGUEUR    ENTRE    LES    DEUX    PRINCIPAUTÉS 
LA    C0>\  UMHIN     HU     1)     Kl  \  HIER     1820    ENTRE    LA    PRUSSE    ET    LA    SAXE    SUR    LA    RECEPTION 
DES   VAGABONDS    ET    EXPULSÉS. 
Gf.ti'lzsamml.  lieuss  j.  L.  I,  4. 

4  septembre  1822.  —  saxe-cobourg  et  saxe-weimar.  —  Voy.  23  août  1822. 

10  septembre  1822.  —  grande-bretagne  et  mascate.  —  traité  pour  la  suppression 

nu    COMMERCE    DÈS    ESCLAVES,    SIGNÉ    A    MASCATE  (i). 

IIkiitslet,  111,21)5.  —  Mahtüns,  .V.  .*>'.  I,  594.  —  l'n  texte  dilTirent  est  donné,  avec  la  date  du  4  sep- 
tembre, dans  .Aitciiison,  1892,  XI.  50. 

12  septembre  1822.  —  hesse-électorale  et  saxe-cobourg.  —  Voy.  28  aoi'ii  1822. 


(I)  Vov.  aussi  la  lettre  de  l'Imaii  de  Mascate  du  18  août  1845,  Aitchison.  18!t2.  XI.  .59- 


30  OCTOBRE  1822.  —  REUss  (branche  cadette)  et  saxe-gotha-altenbourg        885 
13  et  26  septembre  1822.  —  saxe-cobourg  et  saxe-gotha-altenbourg.  —  convemion 

POIK  LA  RI.Crj'TION   RÉCIPriOOlE    IIES    VACAIKIMIS  IT  KXPII.SÉS,  SII.MIC  A   r.dTlIA  ET  COBOntG. 
.Martens.  .V.  ft.  VI,  112.  —  Samml.  Co/nin/,  III,  32.  —  Xusälzc...  Culha,  a'  laS. 

13  septembre  1822,  5.  25  juin,  8,  11  et  25  juillet  1823.  —  argovie,  berne  et  lucerne.  — 

ARRANGEMEM    DE    RECTIFICAT10.\    DE    FRONTIERE. 
Geselzsniiiin/.  Acirgau.  I,  171  ;llientiOD). 

23  septembre  1822.  —  saxe-cobourg  et  schwarzbourg-rudolstadt.  —  Voy.  :i  si-p- 
leinbir   lS-2-2. 

26  septembre    1822.   —  SAXE-COEOURG  et  saxe-gotha-altenbourg.    —    Voy.    13    sep- 
toinlin-   18-2-2. 

28  septembre  1822.   —  lauenbourg.  —  publication  concernant  un  arrangement  .weg 

LE    MEGKLEMBOURG-STRÉLITZ    pour    étendre    au    duché    de    lauenbourg    et   a   la    PRIN- 
CIPAUTE    lIE    RATZEBOUHC.     la    CONVENTION     DE     1817    SUR    L'EXTRADITION    DES    MALFAITEURS. 
Lauenljunj.   V.  Sainm!.  I.  413. 

30   septembre   1822.   —  BADE.    —  ordonnance   mentionnant   un   arrangement   avec   la 

BAVIÈRE  SUR  LE  traitement  DOUANIER  DES  VINS  ET   MOÛTS  PASSANT  D'UN  ÉTAT  DANS  L'AUTRE. 
Had.  Re'j.  Blatt.  1822,  XI.V,  89. 

11  octobre  et  9   novembre  1822.  —  prusse  et  waldeck.   —   déclarations  concernant 

LES     MESURES     PRISES     POUR     EMPÊCHER     LES     lltllIS     FORESTIERS     DANS     LES     FORÉIS    LIMI- 
TROPHES,   SIGNÉES    A   AROLSEN    ET    BERLIN. 

Martens,  .V.  fi.  VI,  132.  —  Prew.v.v.   Ces.  S.  1822,  .\X,  217.  —  Wald.  Reg.  Blatt.  1822,  67. 

13  octobre  1822.  —  Autriche  et  grisons.  —  traité  concernant  l'établkssement  d'une 

ROUTE    SUR    LE    TERRITOIRE    DE    II  MINO    PRÉS    lli;    liELI.INZONA,    SIGNÉ    A    COIRE. 
BiTTNER,  II,  214    mention  . 

14  octobre  1822.  —  Autriche  et  deux-siciles.  —  traité  pour  l'extradition  dés  déser- 

teurs pendant  l'occupation   Mil  II  AIRE  DES   DEUX-SICILES  PAR   L'aUTRICHE,  SIGNÉ   A  NAPLES. 
BiTTNEH,  11,  214    nientioni.  —  .1/.  as.  1823,  .\tVII,  43.  —  Stale  paper.':,  X,  H14   traductiim  anglaisel. 

18  octobre  1822.  —  BADE  et  France.  —  phocls-vkuhai.  de  la  commission  de  hki  imitation. 

De  Ci-EHcy.  IV.  547   e.xtrait  . 
18  octobre  1822.  —  SAXE-WEIMAR.  —  pi  hlicviion  meproduisant  un  arrangement  conclu 

AVEC    LA    PRUSSE    SI  11    LA    FIUNCIIISE    DOIANIFRE    POUR     LES    BIENS    DES    PRINCES    RÉGNANTS 
OU    DE    I.'kTAT. 
GliCKEL,   II,   IOdI. 

20  octobre  1822.  —  lucques  et  parme.  —  article  additionnel  a  la  convention  d'ex- 

TliAlilTloN    DU   2.'i   FKMilKU    I822,   sicNL   A   LUCQUES.   (Echange  (les  ratiliealions  le  4  mars  1823.) 
«"//.  Lurrhese  VIII,  iKJ.  —  Harmlla ...  Vanna,  1823,  I,  26. 

21  octobre  1822.  —  CHILI  et  Colombie.  —  traité  d'union,   de  ligue  et  de  confedera- 

tion,   SIGNÉ   A   SANTIAGO   DE    CHILI. 

.\oiiOA,  I,  103.  —  State  paper.i.  XI,  213.  -  Tniladas  Venezuela.  10. 

30  octobre  1822.  —  EEUSS  (branche  cadette)  et  saxe-gotha-altenbourg.  —  conven- 
tion   CONCERNANT   LA    RÉCEPTION    DES   VAGARONDS   ET   EXPULSÉS. 

.Mention  dans  la  publication  du  27  novembre  1822.   (".cselzsaiuml.  Altenbanj.  1822,  61.  —  Voy.  aussi 
la  publication  du  2  novembre  1822.  Gesetzsumial.  Iteussj.  L.  I,  13. 


886  "-li    NOVEMRHR    1822.    —    PAHME    ET    SARDAIGNE 

30  octobre  1822.  —  SAXE  gotha  altenbourg.  —  i-;  biication  conceknam  ink  ciinve>tion 

CONCLUE  AVEC  SAXE  WEIMAR  nil  R  LA   RÉCEPTION  RKCII'ROOI'E  DES  VAGABONOS  ET  EXPLLSKS. 
i:e':elz<:amml.  Allen/iiirif,  1822.  58.  —  Voy.  aussi  la  publication  du  I"  noveiiibrc  1822.  Martkns.  V.  «. 
VI,  12Ö:  —  Zusatz-...  Cfßlhii.  n«  CI.VII. 

31  octobre  1822.  —  AUTRICHE  et  grisons.  —  PIUUOCIILK  PIllR  LKTABLISSEMEM  Dl  .> 
TliUlSlÈ.ME    SERVICE    PO.^TAl     Ml.lîDdM  UIAIIIE    ENTUK    MILAN,    CUIRE    ET  Zl  RICH,    SIC.NK    ACOIRE. 

BiTT.NEK.  Il,  214    mentidn  . 
31  octobre  1822.  —  AUrEiGHE  ET  ZURICH.  —  l'iKimcinE  pdi  R  i."kiari.i>si;mi.m   hin  troi- 
sième   SERVICE    POSIAl     MElUmMAIIAlKE    EMUE    MILAN.    CdIRE    El    ZlUICII.    SliiNE    A    LOIRE. 
BiTTNER,  II,  214    iiieiiliMii  . 

1'  novembre  1822.      Danemark  et  mecklembourg-strélitz.  —  arrancement  concernant 

LA     Pli(ILUN(;ATIilN     m;     l  a     ioWKMHIN     IiE     i.Ulll.l      IIES    i    OIIIL     El    O    MAI     1810.    SIGNÉ    A 
NEL-STRÉI.IIZ. 

üanske  Tracldler,  111,2:)  iiioulluni.  —  Voy. aussi  la  publication  du  I"  février  182;}.  I.auruhtiry.  T.  Saminl. 
1.  421  ;  M.uiTtvs,   V.  /(.  VII,  7. 

7  novembre  1822.  —  pays-bas  et  PRUSSE.  —  m  >  i  mimkin  reiative  a  lisace  m    chemin 

DIT   le    IIKI.WEG,    S1(;NÉE    A    BRI  \ELLES. 
Lagemans,  II,  98. 

8  novembre  1822.  —  DANEMARK  et  mecklebïbourg-schwérin.  —  convention  de  cartel 

SIGNÉE    A     IIAMIKII  HG. 

Oanske   Traclater,   III,  29    illCDtion  .  —  Uaahe.    Il,   709.   -    Voy.  aussi  la    publication  d.TDoise  du 
!•'  avril  182:1,  Mautens,  .V.  ft.  VU,  16. 

8  novembre  1822.  —  Danemark  et  suède-et-norvège.  —  convention  polr  le  paiement 

PAR     ANIICU'ATIIIN     DE     \\     liE  I  I E     Ndll  \  K(.  UNNE .     SIGNÉE    A    COPENHAGEE.      Ratiliée    les    U    el 
20  novembre  1822., 

Iian.ike  Tniclater,  III.  29    mention  .  —  HvuuEnc..  1,  233. 

9  novembre  1822.  —  Autriche  et  parme.  —  convention  si  r  le  droh  des  pensionnaires 

DE     l'un     des    dein     étais    DE    JOIHl     DE     LEIH     l'ENSION     DANS    I.'aI  TRE.    SIGNÉE    A    VÉRONE 
(EchaD(;e  des  ralilicatious  lo  22  juin  1823,  à  Vienne. 

N'EUMAN.N,  IV,  1Ö.  —  Ihirclln...  l'an,,,!.  1823,  I.  1">.;. 

9  novembre  1822.  —  prusse  et  waldeck.        Vo\.   |ii  iirtnliif  IS-J-J. 

13  novembre  1822.  —  p.iusse  et  schwarzbdurs  rudolstadt.  —  déclaration  concer- 
nant LES  MESURES  PRISIS  Pol  R  EMI'l(.lllli  ILS  lit  IMS  EORESTIERS  DANS  LES  KORÈTS 
LIMITROPHES.    SKINÉE    A    BERLIN. 

Martens,  V.  «.,  VI,  134.  —  P/cK.t.v.  (ïp.t.  .s.  1822,  .\N,  219. 

19  novembre  1822.  —  Autriche,  FRANCE.  PRUSSE  et  RUSSIE.  ^  proiocom    du  congrès 

IIE    \LI(ONi:    SIR    I 'lNIER\  IMION     DE-<    l'll>SAN(T.S    EN     ESPVGNE. 

HiTT.SEH,  II,  21!)    iiiniliiin  Maiukns,   liii^.^i,-.  IV,  324  idato  Inexacte  . 

20  novembre  1822.  —  chili  et  Colombie.  —  article  additionnel  au  traité  ni 
ii  octobre  182:2,  signé  a  santia(;o  de  (Hiii. 

iNoiiOA,   I,  109.   —   Tiiilado.i   \'enrzurlii.  12. 

25  novembre  1822.  —  Autriche,  prusse  et  Russie.  —  protocoie  secret  sir  iinieh 

VENilON    EN    ESI'\(;NL.    Ml. m      \    MIIOM. 
HiTTNF.H.  II.  2I.">   nirnli<in 

26  novembre    1822.    —   PARME  et  sardaigne,  iiuim     m     iiMivrs.    -^ignl    \    itrin. 

U.ililir  l.'S  10  et  11  décembre  1S22 

H^f.XoHu...  l'umia,  1822,  IV,  lui.  -  Sulaii.  IV,  ;)|j. 


•2    DÉCEMBRE    1822.    —    AITRICHE,    PRUSSE,    RUSSIE    ET   SARDAIGNE  SS7 

28  novembre  1822.  —  AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  DÉCLARATION  DU  GüXGUES  DE  VÉRONE 
SUR  L  ABOLITION  DE  EA  TRAEFE  DES  NOIRS. 

Les  PlénipotentiaiiTs  d'Autrichf,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  réunis  en  Congrès  à  Vérone  : 

Considérant  que  leurs  Augustes  Souverains  ont  pris  part  à  la  dt'claration  du  8  lévrier  1815 
par  laquelle  les  Puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne  ont  proclamé  à  la  face  de  l'Europe 
leur  résolution  invariable  de  faire  cesser  le  commerce  connu  sous  le  nom  de  Traite  des  nègres 
d'Afrique  ; 

Considérant  de  plus  que,  malgré  celte  di'claration  et  en  dépit  des  mesures  législatives 
dont  elle  a  été  suivie  dans  plusieurs  pays  et  des  différents  traités  conclus  depuis  ladite 
époque  entre  les  Puissances  maritimes,  ce  commerce,  solennellement  proscrit,  a  continué 
jusqu'à  ce  jour,  qu'il  a  gagné  en  intensité  ce  qu'il  peut  avoir  perdu  en  étendue,  qu'il  a  pris  même 
un  caractère  plus  odieux  et  plus  funeste  par  la  nature  des  moyens  auxquels  ceux  qui  l'exercent 
sont  forcés  d'avoir  recours  ; 

Que  les  causes  d'un  abus  aussi  révoltant  se  trouvent  principalement  dans  les  pratiques  frau- 
duleuses, moyennant  lescjuelles  les  entrepreneurs  de  ces  spéculations  condamnables  éludent 
les  lois  de  leur  pays,  déjouent  la  surveillance  des  bâtiments  employés  pour  arrêter  le  cours 
de  leurs  iniquités,  et  couvrent  les  opérations  criminelles  dont  des  milliers  d'êtres  deviennent 
d'année  en  année  les  innocentes  victimes  ; 

Que  les  Puissances  de  l'Europe  sont  appelées  par  leurs  engagements  antérieurs  autant 
que  par  un  devoir  sacré,  à  chercher  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  prévenir  un  trafic  que 
déjà  les  lois  de  la  presque  totalité  des  pays  civilisés  ont  déclaré  ilUicile  et  coupable,  et  pour 
punir  rigoureusement  ceux  qui  le  poursuivent,  en  contravention  manifeste  de  ces  lois; 

Ont  reconnu  la  nécessité  de  vouer  l'attention  la  plus  sérieuse  à  un  objet  d'aussi  grande 
importance  pour  le  bien  et  l'honneur  de  l'humanité  et  déclarent  en  conséquence  au  nom  de 
leurs  Augustes  Souverains, 

Qu'ils  persistent  invariablement  dans  les  pi'incipes  et  les  sentiments  que  ces  Souverains 
ont  manifestés  par  la  déclai'ation  du  8  février  1815,  —  qu'ils  n'ont  pas  cessé,  et  ne 
cesseront  jamais  de  regarder  le  commerce  des  nègres  comme  un  fléau  qui  a  trop  longtemps 
désolé  l'Afrique,  dégradé  l'Europe  elaltligé  l'humanité,  et  qu'ils  sont  prêts  à  concourir  à  tout 
ce  qui  pourra  assurer  et  accélérer  l'abolition  complète  et  définitive  de  ce  commerce  ; 

Quafin  de  donner  effet  à  cette  déclaration  renouvelée,  leurs  Cabinets  respectifs  se 
livreront  avec  empressement  à  l'examen  de  toute  mesure  compatible  avec  leurs  droits  et  les 
intérêts  de  leurs  sujets  pour  amener  un  résultat  constatant  aux  yeux  du  monde  la  sincérité  de 
leurs  vœux  et  de  leurs  efforts  en  faveur  d'une  cause  digne  de  leur  sollicitude  commune. 

Vérone,  le  28  novembre  1822. 

MeTTERMICH.      LEBZEI.TEIi^.      CuATEAt  imiAMI.      CaRAMAN.     FeRRONAIS.      ^VELI.I^(;T0^• 
HATZKKlIir.      Nl'.SSKIRiPDK,.      LiKVI'.X.      Tatischeff. 

29  novembre  1822.  —  Autriche  et  Bavière.  —  article  additionnel  au  traité  dl  15  mars 

1819    SUR    l'établissement   d'un   TROUIK.ME    SERVUn;    l'OSTAL   HEBDOMADAIRE    ENTRE    MIMCH, 
AUGSBOURO    ET    INNSBRUCK,    SIGNÉ    A    MUNICH. 
BiTTNER,  II,  215  Miientionj. 

2  décembre  1822.   —  Autriche,  prusse,  Russie  et  sardaigne.  —  protocole   sur   le 
RETRAIT  uv.  l'arméu  Al TRu;iin;>N k  (iccii'am    lus    liats   sardes  conformément    \  l'ar- 
ticle VIII  DU  traité  du  24  JUILLET  1821,  signé  a  Vérone. 
ßiTTNER,  ij,  216  (mention).  —  M.^hTSi^s,  liimie,  IV,  3â4  uiealion}. 
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8  décembre  1822.  —  autmche,  prusse,  Russie  et  deux-siciles.  —  piuikicole  sir  la 

IIIMIMTIOX    DE    L'AR.MÉE    ALTIUCHIEN.NE    lidcci  l'A  I  ION    DANS    I.K    ItlIVVl  ME    DES    DELX-SICIl.ES, 
sigm;  a  VfinONE. 

BiTTNER.  H,  216  menlionj. 

10  décembre  1822.  —  Espagne  et  grande-bretagne.  —  article  explicatif  m    traité 

1)1     m   septembre     1817    SIR    l'abolition    de    la    traite    des    >'Éf.RES,    SIC.NK    A    MADRID. 
Del  Cantillo,  800.  —  Hektsi.et,  III.  'M8.  —  .Martens,  .V.  S.  l,  606. 

11  décembre  1822.  —  Danemark  et  Hanovre.  —  co.wemion  co.ncernant  le  réoleme.nt 

DE    LEMI'RLNT    FuRCÉ     LEVÉ     EN     I8U7     PAR     l/lNTENDANT    FRANÇAIS    BELLEVILLE    A    lUNDVRE 
(LAUENBOLRG),    SIG.NÉE    a    HAMBOIRC. 
Dnnshe  Trmlaler,  III,  29    mentioni. 

11  et  22  décembre  1822.  —  Bavière  et  saxe  cobourg-saalfeld.  —  declarations  échan- 
gées AU  SCJET  DE  LA  RÉCEPTION'   DES  VAGABONDS   ET  EXILÉS,  SIGNÉES  A  MlNK.ll    ET  COBOlItG. 
Bay.  Reg.  Blall.  1823,  97.  —  Samml.  Coburg,  111,  38. 

13  décembre  1822.  —  Autriche,  prusse.  russie  et  deux-siciles.  —  protocole  secret 

Sni    LA    PROLONGATION    DE   LOCCIPMION    AI  I MIIIULNNK    D\NS   IL    UO^ALME   DES   UELX-SICILES, 
SIGNÉ    A    VÉRONE. 

BiTTNBR,  II,  216   mention'. 

14  décembre  1822.  —  Autriche,  prusse.  russie  et  sardaigne.   —  convention   poir 

KAIItK    CESSER    l.'oCCIPAiloN     MlllIAlUi;     UK     lA    SUtliUCM..    SICME    A    VÉRONE.    ^KohaoRe  des 
latiMcations  entre  l'.Autriche  et  la  Sardaigne  le  9  février  I82;J,  à  Turin. 

.\N(iEiiER(;,  llalir,  299.  —  Bittner,   II,  216  imentioni.  —  Martens,  .Y.  /(.  V,  663.  —  Solah.  IV,  526. 

17  décembre  1822.  —  PRUSSE  et  saxe-gotha-altenbourg.  —  déclar.uion  provisoire 

CONCERNANT    LA    RÉCEPTION    liLCIPMOi.il  I      HLs    \\(;Aliii\DS    Kl     EXILÉS.    SIGNÉE    A    BERLIN. 
Mautens.  y.  /{.  VI.  I.n.        I'r>'usf.  i;,:-.  S.  ISii,  H,  13. 

18  décembre  1822.  —  hesse-darmstadt  ET  HESSE  électorale.  —  dkci.arvtion  concer- 

nant   l'imposition    RÉCIPROQUE    DES    BIENS-FONDS   LIMITROPHES,    SIGNÉE    A    DMIMSTADT. 
r,hz.  ».'.M.  Brr/.  Blull.  1823,  II,  20.  —  Martens.  N'.  B.  VI.  139. 

22  décembre  1822.  —  Bavière  et  saxe-cobourg-saalfeld.  —  V.iy.  Il  ilnpinlire  1823. 

23  décembre  1822.  —  chili  et  PÉROU.  —  iumii    d'uiitié.  d'mi.ivxce   et   de  confedera- 

tion,  SIGNÉ   A   SANTIAGO    DE    CHILI. 

SIdte  papers,  XII,  813  traduction  anglaise  . 

23  décembre  1822  et  17  janvier  1823.  —  hesse  darmstadt  et  hesse  électorale.  — 

DÉCLARATION    CONCERNANT    LA     RÉPRESSION     ilK-     IM  I  1 1  ^     KIMIISMI  IIS     IT     M  I  lU  >     li^NS     LES 
TERRITOIRES   LIMITROPHES,    SIGNÉE    A    DARMSTMir. 

Ghz.  }lesx.  Beg.  Blatt.  1823,  26.  —  Martens.   V.  It.  VI.  228.  —  Sa,i,,„l.  Kiirhesf:.  Sl,ial<ii.  182:}.  I,  1, 

26  décembre  1822  et  23  février  1823.       PRUSSE  ET  schwarzbourg-sondershausen.  — 

DÉCLARATIONS     ÉCIIANGLIS    PIIIR     RKMIIIK     API'I.ICAIil.l  S    KNIIIK    ILS    DUX    EIAIS    ILS    DISPO- 
SITIONS    DE     LA     CONVEX  HON     UV     .")     FÉVRIER     1820    ENTRE    LA    PRISSE    ET    LA    SAXE    SIR    LA 
RÉCEPTION    DES    VA(;aBONDS    Kl     EXILÉS,    SIGNÉES    A    BERLIN    ET    SOXDFRSII  \rsKN. 
.\Iaiitens.   y.  /(.   \  1,  140.  -  Heg.  Hl'ill.  .<.  Sni,<lerxhaii.'!e>i,  1823,  30 

31     décembre    1822.  GRANDE-BRETAGNE     ET     PAYS-BAS     - 

MtTICI.I.S  MiDITKi.NM-.l.s   \l    ÏIIMIi:  lU     ',  MM   Isjs  l'Ol'K   l.\  IIKI'KKSSION 
l)K  LA  TliVITK   \)\:s    KSCI.  WKS,   SICM,.^    V    lîlM  \  ll.l.l'.S.    Hatiths  i.s  27  et  31  jnn- 

vier  I82.'L 


S.  M.  le  Hoi  (les  J'ii\s-l!;isi'l  S.  .M.  !<■  Uoi 
(lu  Royniiino-Uni  de  lu  Graiulp-IJiTlaj^nc  cl 
d'Irlande,  ayaiil  Irniivi'  à  propos  de  (•onvi'iiir 


II.  .M.  Ilif  Kiiin  (il  Ihc  liiilcd  Kinjîiiom  ot 
Oreat-Hrilaiii  and  Ficland,  and  H.  M.  Ihn 
Kiiii'  ofliii'  Nclli.Tlaiids  havinn  lli<ini;lil  (il  lo 
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ensembk'  sur  les  dispositions  suivantes  addi- 
tionnelles ou  explicatives  du  Traité  conclu 
entre  leurs  dites  Majestés  à  La  Haye  le 
4  mai  1818,  pour  la  répression  du  tratic  des 
esclaves,  ont  nommé  à  cette  fin  leurs  Pléni- 
potentiaires ad  fwL\  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  .\nne 
Willem  Carel  Baron  de  Nagell  d'Ampsen,... 
Son  Chambellan  et  Ministre  d'État,  ayant  le 
Département  des  Affaires  Étrangères  ;  et 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  trf'S-hono- 
rable  Richard  Comte  de  Clancarty,  Vicomte 
Dunlo,  Baron  Kilconnel,  Baron  Trench  de 
Garbaliy  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,...  Son  .Vmbassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ras,  Grand-Duc 
de  Luxembourg. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  l'orme, 
sont  convenus  des  articles  explicatifs  i-t  addi- 
tionnels suivants. 

Art.  I.  —  Comme  il  a  été  statué  par 
l'article  I"  des  instructions  pour  les  vaisseaux 
des  marines  royales  des  Pays-Bas  et  de  la 
Grande-Bretagne,  employés  à  pré\enir  le 
trafic  d'esclaves,  »  que  les  navires  à  bord 
desquels  on  ne  trouvera  point  d'esclaves 
destinés  à  des  objets  de  commerce,  ne 
seront  détenus,  sous  aucune  raison  ou 
prétexte  quelconque  »,  et  que  rexpérieiue 
a  démontré,  que  les  navires,  employés  à  ce 
trafic  illégitime,  ont  débarqué  leurs  esclaves, 
immédiatement  avant  d'avoir  été  visités  par 
des  vaisseaux  de  guerre,  et  que  ces  navires 
ont  ainsi  trouvé  moyen  d'esquiver  leur  confis- 
cation, et  ont  pu  poursuivre  leur  procédé 
illicite  avec  impunité,  en  opposition  au  but  et 
à  l'esprit  du  Traité  prémentionné  ; 

Les  H.  P.  C.  ont,  à  ces  causes,  jugé  néces- 
saire de  déclarer  par  les  présentes,  que  s'il 
existe  des  preuves  claires  et  indubitables, 
que  (|uelque  esclave  ou  esclaves  ait  ou  ayent 
été  placés  à  bord  d'un  navire,  dans  l'intention 
d'un  trafic  illégal  pendant  le  voyage,  durant 
lequel  le  navire  sera  capturé,  pour  lors  et  de 
ce  chef,  conformément  à  la  véritable  inten- 
tion et  au  sens  des  stipulations  du  Traité, 
un  tel  navire  sera  détenu  par  les  croiseurs. 


agree  upon  the  following  arrangements  addi- 
tional to  and  explanatory  of  the  Treaty 
concluded  between  Their  aforesaid  Majesties 
at  the  Hague,  May  4  1818,  for  the  prevention 
of  the  trade  in  slaves,  have  therefore  named 
as  Plenipotentiaries  ad  hoc  : 

H.  M.  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great-Britain  and  Ireland,  the  right  honorable 
Richard  Earl  of  Clancarty,  Viscount  Dunlo, 
Baron  Kilconnel,  Raron  Trench  of  Garbally, 
in  the  United  Kingdom  of  Great-Rritain  and 
Ireland,...  Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  of  H.  said  M.,  to  H.  M.  the 
King  of  the  Netherlands,  Grand-Duke  of 
Luxembourg;  —  and  H.  M.  the  King  of 
the  Netherlands,  Anne  William  Charles  Raron 
de  Nagell  d'Ampsen,...  Chamberlain,  Minister 
of  State,  holding  the  department  of  Foreign 
Affairs. 

W'ho,  having  exchanged  their  full  powers, 
found  in  good  and  due  form,  have  agreed  on 
the  following  explanatory  and  additional 
articles. 

Art.  I.  —  Whereas  it  is  stated  in  article  I 
of  instructions  intended  for  the  Rritish  and 
Dutch  ships  of  war  employed  to  prevent 
illicit  traffic  in  slaves,  «  that  ships  on  board 
of  which  no  slaves  shall  be  found  intended 
for  purposes  of  traffic,  shall  not  be  detained 
on  any  account  or  pretence  whatever,  »  — 
and  whereas  it  has  been  found  by  experience 
that  vessels  employed  in  the  illegal  traffic 
have  unshipped  their  slaves,  immediately 
prior  to  their  being  visited  by  the  ships  of 
war,  and  that  such  vessels  have  thus  found 
means  to  evade  forfeiture  and  have  been 
enabled  to  pursue  their  unlawful  course  with 
impunity,  contrary  to  the  true  object  and 
spirit  of  the  Treaty  above  mentioned  ; 

The  High  Contracting  Parties  therefore 
feelt  it  necessary  to  declare,  and  it  is  hereby 
declared  by  them,  that  if  there  shall  \w  clear 
and  undeniable  proof,  that  a  slave  or  slaves 
has  or  have  been  put  on  board  a  vessel  for  the 
purpose  of  illegal  traffic  in  the  particular 
voyage  on  which  the  vessel  shall  be  captured, 
there,  and  on  that  account,  according  to  the 
true  intent  and  meaning  of  the  stipulations  of 
the  Treaty,  such  vessel  shall  be  detained  by 
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el  finiilement    cotulamné  par  los    Commis- 
saires. 

Art.  II.  —  Lps  H.  P.  C.  sont  coiiveiuies  que 
dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie 
ou  quelque  autre  cause  inévitahie  d'un  ou  de 
plusieurs  des  Commissaires-Juges  el  .\rl)ilres 
du  chef  du  présent  Traité,  ou  en  casiJabsence 
de  leur  |)arl  en  conséquence  d'un  congé  de 
leur  Gouvernement,  dûment  notitii'  au  Conseil 
de  Commission  séant  en  vertu  dudit  Traité, 
leurs  places  seront  remplies  de  la  manière 
dont,  par  l'article  9  du  règlement  |)our  les 
Commissions  mixtes,  les  vacances  par  cas  de 
mort  dun  ou  de  plusieurs  des  Commissaires 
susdits  doivent  être  remplies  dans  lesdites 
Commissions. 


Les  articles  explicatifs  et  additionnels 
précités  seront  soumis  à  la  ratification  des 
Souverains  respectifs  et  auront  la  même  force 
et  effet,  que  s'ils  se  trouvaient  insérés  mot  à 
mot  dans  le  Traité  du  4  mai  1818  ci-dessus 
indiqué,  et  seront  tenus  comme  en  faisant 
partie. 

Les  Actes  de  ralilication  seront  échangés 
dans  l'espace  d'un  mois,  ou  jihis  ti'il.  ^i  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  Acte  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  !il  décembre  de  i'a'i  di' 
grâce  18-2-2. 

(L.  S.)  A.  W.  C.  UK  Nackii.. 

(L.  S.)    Cl.A.NC.MliV. 

6  janvier  1823.  —  hesse-darmstadt. 


the  cruizers  and  finally  condemned  by  the 
Commissioners. 

Art.  II.  —  The  High  Contracting  Parties 
hereby  agree,  that  in  the  event  of  the  absence 
on  account  of  illness  or  of  any  other  unavoi- 
dable cause  of  one  or  more  of  the  Commis- 
sioners Judges  and  Arbitrators  under  the 
above  mentioned  Treaty,  or  in  the  case  of 
their  absence  in  consequence  of  leave  from 
their  Government  duly  notified  to  the  board 
of  Commission  silting  under  the  said  Treaty, 
their  posts  shall  be  supplied  in  the  same 
manner,  in  which  by  the  article  9  of  the 
regulations  for  the  mixed  Commissions  those 
vacancies  in  the  Commission  are  to  be  sup- 
plied, which  may  occur  by  the  death  of  one 
or  more  of  the  Commissioners,  aforesaid. 

The  explanatory  and  additional  articles 
above  mentioned,  shall  be  submitted  to  the 
ratitication  of  the  I'espective  Sovereigns,  and 
shall  have  the  same  force  and  effect  as  if  they 
were  inserted  word  for  word  in  the  Treat\  of 
4  May  1818  above  meutioned,  and  shall  be 
held  to  form  part  of  the  same. 

The  Acts  of  ralilication  shall  be  exchanged 
within  the  space  of  one  niiinlli  fruui  this  date 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipo- 
lenliaries  have  signed  the  present  Act,  and 
tliereunlii  aftixed  ihe  seal  of  their  arms. 

Done  at   Brussels  Ihis  thirty  lirsl  day   of 
llereuiber.  ill  llie  year  of  OUT  Liii'd  \H'2'2. 
(/,.  S.)  Ci..\>c\nTY. 
[L.  S.)  A.  \V.  C.  m:  N.\(;ki  i . 

I'l  IIIICAIKIN    ClIXCKIIXAM     I    AC.C.KSSUI.N    Ul    WALDECK 


I     MIIUM.KMIM 


MAUS     I  SI  G    sfll    I  V    UKC.EI'- 


Vov. 


la  iiiibluMtluu  (lu 


I.'î  mai  lS-2-2. 

.    JiKI'IIOIinSAM    IX    AHIUX- 

s  I'l:  v(;ks  i  is  \oiri  kks  ai 


VIs-A-vis   l)K   l.A  HESSE-DARMSTADT 
Tio.x  »ES  VAf.Aitnxhs  i:i    kxi'I  i.si  s. 

C.liz.   Ilrrs.    Re;/.  Illiill.   182;t.   II,  20.   —   Marte.ns.   .V,   /(.    VI.   227. 
Waldeck  du  2:;  janvier  IS23.   Wa/d.  lieg.  Blall.  182:},  .'». 

13  janvier  1823.        Danemark  et  hesse-darmstadt.        \,>\ 

14  janvier  1823.       hohenzollern-sigmaringen.       i'uuhvih 

(iEME.M  AVKi;  HOHENZOLLERN-HECHINÜEN   im  ii    ül-ll  XSKli    l 
SERVICE    PHIXCIKII. 

Siimiiil.  Iloh.  Siijni.  II.  '.i:i 

17  janvier  1823.  —  hesse-darmstadt  et  HESSE-ÉLECTORALE.  —  Voy.  i'.i  décembre  I8ii. 

18  janvier  et  3  février  1823.         SAXE-COBOURG  ET  saxe-meimngen.  —  AitmxcKMKNT 

l'iii  u    iiKMiiiK   ai'I'1,h;ahi,ks   kxtue   i  i ->    ni  i  \    i  i  m^    iis    iiii.ii-.   hk    i 'm(1ia.m;esii-;>t  nr 

1"     IIKC.EMIIIIK     1821     KMIII.     l.A    SAXK     Kl     SAXK.-(;oTIIA- M  i  IMliil  lu.    -Ill    lA    IlilKl'llOX    HKS 
VAr;AllO.MlS    ET    EXII-fcS. 

.Meu^lun  dans  la  piibllcnliuii  du  23  mal  \iiii.  ^amml.  t'uliury,  III.  4^. 
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25  janvier  1822.  —  grande-bretagne  et  pays-bas.  —  article  additioivnel  au  traité 

DU    4    MAI    1818    POIR    I.A    RKPliKSSION    l)i;    I  \     lltMlE,    SIGNE    A    BRUXELLES.    (Ratifié   les    10  et 
19  février  1823.) 

Hertslet,  III,  279.  —  Lage.ma.ns,  II.  102.  —  .Marte.vs.  .V.  .-?.  I,  612. 

31  janvier  1823.  —  Autriche  et  pays-bas.  —  protücole  co.^•cER^ANT  les  «  pains  d'ab- 

BAYU    ■>    IIANS    LES   ANCIENS    PAYS-BAS    Ail  KICHIENS,    SIGNÉ    A    BRUXELLES. 

HiTTNER,  11.217  inentioü).  —  Voy.  aussi  rcudiiunaiirc  autrichieonedu  16seplembre  1823.  /'.  ';.  .^^  LI, 202. 
3  février  1823.  —  saxe  COBOURG  et  SAXE-MEIN  ngen.  —  Voy.   18  janvier  18-2:i 

5  février  1823.   —  frange  et  SARDAIGNE.  —  convention   pour   un   échange   ue   rentes 

appartenant    ai  X    IIIISPICES,    SIGNÉE    A    PARIS. 
[)KCLEHcy,  m,  302. 

11  et   25   février   1823.  —  LIPPE  DETMOLD  et  prusse.   —   déclar.viton   concern.\nt   la 

PROLONGATION  DE   LA  CONVENTION   ll'l.TAl'ES  DES   IS  Jl  IN    KT  'lo  AOUT  1818,   SIGNÉE  A    BERLIN. 
/..   Ver.  Lipi^e,  VII,   138.  —  Marte.ns.  V.  R.  VI,  2!2. 

18  février  1823.  —  ZURICH.  —  résolution  du  petit-conseil  concernant  un  arrange.ment 
AVEC  saint-GALL  sur  les  réclamations  HE  paternité. 

.V.  Samml.  Zin-ich.  III.  10. 

23  février  1823.  —  PRUSSE  Er  schwarzbourg-SONdershausen.  —  Voy.  -26  décembre  18-22. 

6  mars  1823.  —  saxe-GOTHA-altenbourg  et  saxe-meiningen.  —  convention  concer- 

nant   LA    RÉCEPTION    DES   VAGARONDS    ET    EXPUI.SÉ.-i,    SIGNÉE    A    MEININGEN. 

Meininc/eii.  iMiu/esf/eselze,  I,  8.  —  Voy.  aussi  la  publication  du  7  avril  1823.  Gesetzsamml.  .itlenbury, 
1823,  118,  et  la  publication  du  9  avril  1823.  .\Iakte.\s,  .Y.  fi.  Vf,  244. 

7  mars    1823.  —DANEMARK  et  SUÈDE-ET-NORVÈGE.  —  IIÉCLAR.VTION    CONCERNANT    LA    RÉCEP- 

TION   RÉCIPIIOOUE    DES    CRIMINELS    ET    DES    VAGABONDS,    SIGNÉE   A    STOCKHOLM. 
ri(in.sh-  Truc  la  In-,  III,  30.  —  .Martens.   V.  fi.  VII.  14.  -  Rvuherg,  I,  235. 

8  mars  1823.  —  buenos-ayres  et  Colombie.  —  traité  d'amitié  et  d'alliance,  signé  a 

BUENOS-AYRES. 

Coleccion...  .irgentina,  1863,  43.  —  .\oiioa,  I.  III.  —  Sliile /jii/iers,  W,  310.  —  Trulaitus  l'eiieziiela,  13 
iavee  la  date  du  8  mai  1823 

8  mars  1823.  —  Espagne  et  Portugal.  —  convention  concernant  l'extradition  réci- 
proque DES  DÉSEliTEl  RS  ET  DES  CRIMINELS,  SIGNÉE  A  MADRID.  (Eclianjîe  des  ralilications  le 
2  avril  1823. 

Castro,  V,  472.  —  Dei.  Cantii.i.o,  SiSl. 

12  mars  1823.  —  ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  —  CONVEN- 
TION POLK  L'.\C(;o.M.M01)F,MKNT  DES  KÉ(:L.\M.\TIONS  .\NGL.\1SES  ENVERS 
L'ESPAGNE,   SIGNÉE  .\   MADHIl).     EdianKe  des  ralilicatinns  Ie3  mal  1823.i 


Su  Magestad  el  Rpy  de  las  Es|iafias,  y  Su 
Mageslad  el  Rey  del  Reyiio  Unido  de  la  Graii 
Brelafia  é  Irlanda,  i£;ualnien[e  animados  del 
despo  de  alejar  todo  molivo  de  desavenencia 
entre  las   dos   naciones,   procediendo  à    un 


His  Majesty  the  King  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland,  and  His 
Majesty  the  King  of  the  Spains,  equally  ani- 
mated liy  the  de.sire  of  arriving  at  an  amiable 
adjustment  i>f  the  various  complaints  which 


TRADUCTION  : 

S.  M.  le  Roi  du  Rjyaume-L'ui  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  el  S.  M.  le  Roi  des 
Espagnes,  étant  également  aiiimi's  du  désir  d'arriver  îi  un  l'ègleraent  amiable  des  diversi's 
plaintes  qui  ont  été  de  temps  à  autre  adressées  au  Gouvernenient  Espagnol  au  sujet  de  lu 
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iijuste  amisloso  de  las  (|iit'j;is  (|iie  en  ilifi'- 
renles  epocas  han  siiki  dadas  al  Gobierno 
Espafiol,  sobre  apresianieiilo  de  buques,  y 
detencion  de  propiedados  pertenecieiiles  à 
subditos  Inglcses.  por  algunas  auloridades 
Espanolas,  y  otros  agravios  :  han  tenido  û 
bien  nombrar  por  sus  IMenipolenciarios, 
para  la  conclusion  de  un  Conveuio  especial 
sobre  dicho  objeto.  ä  saber  :  Su  Mageslad 
Catölica,  ;'i  Don  P>.arislo  San  Miguel,  Secre- 
lario  del  Despacho  de  Eslado,  etc.  :  Y  Su 
Magestad  Brilûnica.  al  may  Honorable  Sir 
Guillernio  à  Court.  Baronet,...  Su  Enviado 
E\lraoi'dinari(>  y  Ministro  IMenipotenciario 
i;erca  de  Su  .Magestad  Catolica,  etc.  ;  Quienes, 
despues  de  haberse  comunicado  sus  respec- 
tivos  plenos-poderes,  han  convenido  en  los 
siguientes  .\rliculos. 

Art.  I.  —  Se  nonibrarà  una  (^omision  Mixta, 
Espanola  e  Inglesa.  compuesla  de  dos  indi- 
viduos  de  cada  nacion,  la  cual  se  réunira  en 
Londres,  deniro  de  10  senianas  despues  de 
tirinado  el  présente  Convenio,  ti  antes  si 
fuere  posible,  con  el  objeto  de  tomar  en 
consideracion  y  t'allar  samâriamente.  con- 
forme â  equidad.  sobre  los  casos  que  se  la 
presenlen,  acreditados  en  debida  forma,  de 
apresiaraiento  6  captura  de  bu(|ueslngleses, 
y  detencion  de  propiedades  pertenecienles  â 
subdilos  de  Su  Magestad  Brilànica.  desde  la 
de<laration  de  paz  entre  Espafia  é  Inglalerra. 
de  4  de  Julio,  de  1808,  hasla  el  (lia  de  la 
fecha  de  este  Convenio;  é  igualmente  sobre 
los  casos  que  se  sometan  â  la  misma.  de  apre- 
samienlo  ô  captura  de  bu(|ues  Espanoles,  y 


have  been  from  lime  to  time  laid  before  the 
Spanish  Government  of  the  capture  of  vessels 
and  seizure  and  detention  of  jiroperly  be- 
longing to  British  subjects,  by  Spanish  au- 
thority, as  well  as  other  grievances:  their 
said  Majesties  have  been  pleased  to  name 
Plenipotentiaries  for  the  conclusion  of  a  con- 
vention for  the  attainment  of  this  desirable 
purpose,  to  wit  :  His  Britannic  Majesty,  the 
right  Honourable  Sir  William  .\'Court.  Ba- 
ronet,. . .  His  Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiai'y  to  the  King  of  the 
Spains:  and  His  Catholic  Majesty,  His  Excel- 
lency Don  Evaristo  di  San-.Miguel,. . .  Secre- 
tary of  State  for  the  Foreign  Department  : 
who,  after  having  communicated  their  full 
powers,  have  agreetl  upon  the  following  ar- 
ticles : 

Art.  I.  —  A  mixed  Commission,  English 
and  Spanish,  consisting  of  two  members  of 
each  nation,  shall  he  appointed,  and  meet 
in  London,  within  ten  weeks  after  the  signa- 
ture of  the  present  Convention,  or  sooner  it 
possible,  tor  the  purpose  of  taking  into  con- 
sideration and  deciding  in  a  summary  man- 
ner, according  to  equity,  upon  all  cases,  that 
shall  be  brought  before  it.  properly  authen- 
ticated, of  the  capture  and  seizure  of  British 
vessels,  or  detention  of  properly  belonging 
to  subjects  of  His  Britannic  Majesty,  from  the 
declaration  of  |)eac(>  between  England  and 
Spain,  of  the  -itli  of  July  18(»8,  to  the  dale  of 
the  present  convention  and  also  upon  all 
cases  that  shall  be  broughl  before  it,  of  the 
ca|)lure  orseizuii'  of  Spanish  vessels,  or  de- 


prise  de  bâtiments,  el  de  la  saisie  el  détention  de  propriélés  appartenant  à  des  sujets  britan- 
niques par  des  autorités  espagnoles,  ainsi  (pu-  d'autres  griefs,  Leursdiles  Majestés  ont  jugé 
i)on  de  nommer  des  PliMiipotentiaires.  pour  conclure  une  convention  desliut'c  à  remplir  ce 
but  désirable,  savoir  :  S.  M.  Britanniipie,  Sir  \V.  .V'Court,  iJanmet...  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Minisire  Plénipotentiaire  |)rès  le  Hoi  des  K.spagnes:  et  S.  M.  Catholique.  S.  E\c.  don 
Evariste  San  Miguel,...  Secrétaire  d'État  aux  .VtTaires  filrangères;  lesquels,  après  s'èlre 
communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  —  une  (commission  mixte,  anglaise  el  espagnole,  comjtosée  de  deux  membres  de 
cjiaijue  nation,  sera  nommée  el  se  réunira  à  Londres  dans  les  dix  semaines  après  la  signature 
de  la  présente  Convention,  ou  plus  lot  si  possible,  ii  retl'et  de  priMidn'  en  considération  el  île 
décider  d'une  maniéir  .-ommaire,  conformément  à  r('(piilé'.  loules  les  atl'aires  ipii  lui  seront 
soumises  relaliveinent  à  la  capture  el  saisie  de  b;ltimenls  et  à  la  détention  de  propriétés 
appartenant  à  des  sujets  de  S.  .M.  Britanniqiu\  depuis  la  jiaix  conclue  le  4  juillet  |8(I8  iMiIre 
l'Angleterre  el  rEsjiagne  jusqu'il  la  ilalf  df  la  presciilr  Coineiilinn.  cl  de  decider  i-gaienient 
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detencion  de  propiedados  portonecionlps  A 
subdilos  de  Su  Mageslad  Catôlica,  duranle 
el  indicado  période. 

Art.  II.  —  Si  ocurriese  ali^iina  diversidad 
de  opiniones  entre  los  individuos  de  la  Co- 
mision  ret'erida,  y  se  enipatasen  los  votos,  se 
someterà  el  caso  à  la  decision  del  Ministro 
Plenipotenciario  de  las  Espanas  en  Londres, 
y  de  un  magistrado  de  la  Corte  nombrado  al 
et'ecto  por  Su  Magestad  Britànica.  Mas  si 
tambien  se  enipatasen  las  votos  de  estos  ar- 
bitres, la  suerte  designarâ  cual  de  los  dos 
deberà  tener  voto  de  preferencia  que  décida 
detinilivamente  la  cuestion. 

Art.  III.  —  Se  pondra  immediatamente  â 
disposicion  de  dichos  comisionados,  una 
asignacion  de  40.000.000  de  reaies,  inscrip- 
tos  en  el  gran  libre  de  la  deuda  publica,  para 
pago  de  las  indemnizacionesque  determinen 
los  mismos.  Esta  cantidad  se  aumentarà,  ö 
disminuirâ  como  indica  el  Décrète  de  las 
Certes  de  9  de  Enero  del  présente  ano,  segun 
fuere  mayor  ö  mener  el  numéro  de  reclama- 
ciones  que  se  admitan  como  validas,  exce- 
diendo,  en  un  case,  ö  ne  llegande,  en  el  otro, 
al  total  de  la  suma  depositada. 

Art.  IV.  — Las  reclamaciones  de  subditos 
Esparieles  que  fueren  recenecidas  como  légi- 
timas, seràn  satisfechas  per  el  Gobierno  Bri- 
tànico  con  inscripciones  sobre  les  fondes 
publiées  de  Inglalerra,  é  bien  en  metâlico. 

Art.  V.  —  Luego  que  los  comisionados 


tention  of  property  belonging  te  the  subjects 
of  His  Catholic  Majesty,  during  the  same 
period. 

Art.  II.  —  Should  any  ditference  of  opinion 
arise  amongst  the  members  of  the  said  Com- 
mission, and  their  votes  be  equally  divided, 
a  reference  shall  then  be  made  to  the  Spanish 
Envoy  at  the  Court  of  London,  and  a  law 
officer  of  the  crown  to  be  named  by  His  Bri- 
tannic Majesty.  If  these  .arbitrators  should 
also  be  divided  in  opinion,  it  shall  be  deter- 
mined, by  lot,  which  of  the  two  shall  defini- 
tively decide  the  question. 

Art.  III.  —  An  assignment  of  40  millions 
of  rials  upon  the  great  book,  shall  according 
to  the  decree  of  the  Cortes,  immediately  be 
made  to  the  said  Commissioners,  for  the  pay- 
ment of  such  indemniticatiens  as  may  be 
awarded  by  the  Commission.  This  sum  shall 
be  increased  or  diminished,  as  the  decree 
points  out,  according  as  a  greater  or  lesser 
number  of  claims  shall  be  admitted  as  valid, 
exceeding,  in  the  one  case,  or  net  amounting 
to,  in  the  other,  the  whole  amount  of  the 
sum  in  the  first  instance  deposited. 

Art.  IV.  —  The  claims  of  Spanish  subjects 
which  shall  be  acknowledged  just,  shall  be 
paid  by  the  British  Government  either  in 
stock,  or  by  an  equivalent  in  money. 


Art.  V. 


As  seen  as  the  Commissioners 


toutes  les  affaires  qui  lui  seront  soumises  concernant  la  prise  de  bâtiments  espagnols  ou  la 
détention  de  propriétés  appartenant  à  des  sujets  de  S.  M.  Catholique,  durant  la  même  période. 

Art.  II.  —  S'il  s'élève  quelque  dissentiment  d'opinion  entre  les  membres  de  ladite  Com- 
mission, et  que  leurs  votes  soient  également  partagés,  on  aura  recours  à  l'Envoyé  espagnol 
près  la  Cour  de  Londres  et  à  un  Jurisconsulte  de  la  Couronne  nommé  par  S.  M.  Britan- 
nique. Si  ces  Arbitres  étaient  aussi  divisés  d'opinion,  il  sera  déterminé  par  le  sort  lequel  des 
deux  tranchera  définitivement  la  question. 

Art.  III.  —  Une  inscription  de  40  millions  de  réaux  sera,  conformément  au  décret  des 
Cortès,  immédiatement  ouverte  sur  le  grand  livre  auxdits  Commissaires  pour  le  paiement 
des  indemnités  qui  peuvent  être  accordées  par  la  Commission.  Cette  somme  sera  augmentée  ou 
diminuée,  comme  le  dit  le  décret,  suivant  que  des  réclamations  en  nombre  plus  grand  ou 
moindre  seront  admises  comme  fondées,  dépassant  dans  un  cas  ou  n'atteignant  pas  dans 
l'autre  le  montant  total  de  la  somme  tout  d'abord  déposée. 

Art.  IV.  —  Les  réclamations  des  sujets  espagnols  qui  seront  reconnues  justes  seront 
payées  par  le  Gouvernement  Anglais,  soit  en  effets  publics,  soit  au  moyen  d'un  (■quivalent 
en  argent. 

Art.    V.    —    Aussitôt   que   les  Commissaires  auront  admis  une   réclamation  comme 
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hayan  admitido  como  valida  cualquifra  it- 
damacion,  y  determinado  la  lanlidad  debida 
al  rcclamanle,  asignaràn  ô  transferiràn  à 
l'avor  de  p1.  una  parte  de  dichas  reiitas  pijui- 
valeiilo  â  la  suma  dcrretada,  regiilaiido  su 
valor  spgun  cl  precio  corriente  que  tengaii 
en  Londres  dichas  renias,  al  tiempo  de  hacer 
ta!  asignacion  ö  Iraslacion. 

Art.  VI.  —  No  se  adniitirà  reclamacion 
alguna.  que  no  se  présente  à  la  comision 
dentro  de  6  meses  contados  desde  del  dia  en 
que  esta  se  junte  |>or  primera  vez. 

Art.  VII.  —  Cada  Gobierno  nonibrarà  una 
|)ersona  para  escoger  y  remitir  cualesquiera 
papeles  ô  documentos  que  sea  necesario  en- 
viar  desde  Espana.  à  fin  de  que  la  comision 
referida  los  tome  en  consideracion,  y  |»ara 
arreglar  la  trasiacion  de  las  renias,  segun 
sevayan  determinando  las  respeetivas  asigna- 
ciones. 

En  fé  de  io  cual,  nos,  los  inl'rascriptos, 
Plenipotenciarios  de  Sus  Magestades  Catolica 
V  Britànica.  autorizadoscon  nuestros  plenos- 
poderes,  firniamos  dos  originales  de!  présente 
Convenio,  y  los  sellamos  con  el  sello  de 
nuestras  armas,  en  Madrid  à  \'2  de  Marzo 
de  1 8-2:1 

[L.  S.]    F.VAKISTO  Sa>   MlClKI.. 

(L.  S.)  William  x  Coirt. 


shall  have  admitted  any  claim  as  valid  and 
determined  Ihe  amount  due  to  the  claimant, 
they  shall  assign  or  transfer,  in  favour  of 
such  claimant,  a  portion  of  the  said  rentes 
equivalent  to  the  amount  awarded,  eslimaling 
the  value  thereof  according  to  the  current 
price  in  London  of  the  said  rentes  at  the  lime 
of  making  such  assignment  or  transfer. 

Art.  VI.  —  No  claim  shall  be  admitted 
which  shall  not  be  submitted  to  the  Commis- 
sion within  six  months  alter  its  tirsl  meeting. 

Art.  VII.  —  A  |ierson  shall  be  named  by 
each  Government,  for  the  selection  and  trans- 
mission of  whatever  papei-s  or  documents  it 
may  be  necessary  to  forward  from  Madrid 
for  the  consideration  of  the  Commi.>ision.  and 
to  arrange  the  transfer  of  the  rentes,  as  ihi' 
respective  amounts  shall  be  awarded. 

In  witness  whereof,  we  the  undersigned 
Plenipotentiaries  of  Iheir  Britannic  and  Ca- 
tholic Majesties,  duly  authorized  i)y  our  full 
powers,  have  signed  two  originals  of  the 
present  Convention,  and  have  aftixed  (he- 
reunto the  seals  of  our  arms,  in  Madrid,  this 
twelfth  day  ofMar.h  I8-2,S. 

(L.  .S.)  William  \'Cot  rt. 

(L.  .S.)  Evaristo  SvN-Mir.iEL. 


valable  el  fixé  le  montant  dû  au  réclamant,  ils  assigneront  ou  transfi-reront  en  faveur  de  ce 
réclamant  une  portion  desdites  renies  équivalant  à  la  somme  adjugée,  en  eslimanl  la  plus- 
value  de  celle-ci  d'après  le  cours  à  Londres  desdiles  renies  au  moment  de  cette  assignation 
ou  de  ce  transfert. 

Art.  VI.  —  Nulle  réclamation  ne  sera  admise  qui  n'aura  pas  élé  soumise  fi  la  <'.ommis- 
sion  dans  le  d('lai  de  six  mois  après  sa  première  réunion. 

Art.  VIL  —  Une  personne  sera  nommée  par  chaque  Gouvernemenl  pour  ••hoisir  cl 
transmettre  les  documents  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'envoyer  de  Madrid  pour  être  soumis 
à  la  Commission,  et  pour  veiller  au  transfert  des  rentes  selon  ce  qui  aura  étt'  jugé. 

En  foi  de  rpioi.  Nous  soussignés.  Plénipotentiaires  de  LL.  MM.  Britannique  et  Calho- 
iique,  di'Iment  autorisés  par  nos  pleins-pouvoirs,  avons  signé  deux  originaux  de  la  présente 
Convention  et  y  avons  apposé  le  sceau  ib'  nos  armes,  h  Madrid  ce  1:2  mars  1823. 

William  .V'Corin.  Evahiste  Sa>  Micikl. 

12  mars  1823.  —  PRUSSE  et  saxe.  —  (.o>\l.mio>  com.i  ioam  la  si  itrkssiox  pfs  frus 

liK    JISIICK    K>    MALIKIlI.    CIIIMIXKI.I.E,    SIC.NtE     ^    IIKRI.IX    ET    lUlESKK. 

<:f.u-l:summl.  Sitrlis,-,,.  18it,  XI.  79,    -  Mahtfnü,  V.  II.  VI,  'iXi.    -  /'/vim.  »,V.v.  >.  ISil,  VII,  37. 

15  mars  1823.  —  grande-bretagne  et  Portugal.  —  articles  AiiniTioN>Ei.s  a  la  co^ve^i- 

Tio>  m   28  jiiii.KT   1817  SIR   I,  AiioiiTioN  ni    i\   traiu:.  su. m  s    ^    iomuies.    Raliflé*  la» 
30  avril  et  30  juillet  18^ 

C*Lvo,  VI.  172.  -  Castro,  V.  478.  -  IIirtsuït,  III.  319.  -  .Martens.  .V.  II.  VI,  HO. 


3    MAI    1823.    —    SAXE   MEIN'INGEN  895 

18  mars  1823.  —  COLOMBIE  et  Pérou.  —  cn>vE>Tio>  co>cer>am  des  secouiis  Mii.iTAinEs 

A    FOIRMR    Al     PKRnr.    SIGNKE    A    (.IAVAQUI.. 
NoBO.t,  I,  123. 

22  mars   1823.    —   Autriche  et  modène.    —  co>vemi()>    postale,   sic.née    a    mo[)é>e. 

'Echange  des  ratifications  les  27  et  30  septembre  1823,  à  .Modène  et  Florence.  —  .Adhésinn  de  la  Toscane 
le  26  septembre  1823.) 

BiTT.NER,  II,  217   mention  .  —  .Neima.n.n.  IV,  21. 

25  mars  1823.   —  Autriche  et  sardaigne.  —  co.nvention  pnsTAi.E,  sioée  a   mila>. 

Echange  des  ratifications  le  18  août  1823,  a  Turin.) 
BiTTNER,  II.  217    mention  .  —  .Nei.m.\.n.\,  IV,  2ä. 

25  mars  1823.  —  Autriche  et  sardaigne.  —  arra.ngemem  postai,  transitoire,  sicné 

A  milan. 

Neumann,  IV.  34. 

26  mars  et  12  avril  1823.  —  hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.  —  arran- 

gement  CONCERN.iNT   LA    FRANCHISE    DOIANIÈRE    POl  R    TOITE    PROPRIÉTÉ    PRINCIÈRE,    SIGNÉ 
A    STUTTGART    ET    SIG.MARINGEN. 
Oechsle,  läö    mention  . 

5  avril  1823.  ~  ZURICH.  —  mésolition   ni    petit  conseil  mentionnant   in   arrangement 

AVEC    VAUD    SI  R    LES    RÉCLAMATIONS    IIÉ    PATERNITÉ. 
.Y.   <ai)ii„l.  7.iirir)i.  111,  Cl. 

12  avril  1823.  —  Danemark  et  suède-et-norvège.  —  compte   unal  al  sijet  ne  par- 
tage   LIE    LA    CAISSE    DAN0-.N0RVÉG1ENNE    DES    VEUVES,    SIGNÉ    A    COPENHAGUE. 
Dnnskc  Tractaler,  III,  32    mention).  —  Rydberg.  I,  237  'mention;. 

12  avril  1823.  —  hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.  —  Voy.  26  mars  18-23. 
22  avril  1823.  —  hesse-électorale.  —  purlic.\tion  concernant  un  arrangement  avec 

WALDECK    SLR    LA    ItLCÉI'TION    RÉCIPROQUE    DES   VAGABONDS   ET    EXPULSÉS. 

.Martens,  A'.   R.  VII,  23.  —  :^a»iml.  Kurkess.  Staaten,  1823,  to.  —  Cet  arrangement  est  reproduit 
dans  la  publication  du  7  août  1824.  IV'aW.  Reg.  Blatt.  1824,  XIII,  41. 

24  avril  1823.  —  AUTRICHE  ET  DEUX-SICILES.  —  CONVENTION  CONCERNANT  LES  FRAIS  DE 
l'occupation  militaire  DI  ItoYAl  MÉ  des  DEUX-SICILES,  SIGNÉE  A  NAPLES.  (Echange  des 
ratifications  le  21  juin  1823,  à  Naples.) 

Bittner,  II.  218  (mention).  —  Neumann,  IV,  36. 

12  24  avril  1823. — PRUSSE  et  RUSSIE.  —  acte  de  délimit.vtion  concernant  la  Pologne 

ET    LA    PRUSSE,    SIGNÉ    A    VARSOVIE. 
Martens.  /}«,«.«(>,  VII,  425. 

26  avril  1823.  —  CHILI  ET  PÉROU.  —  traité  concernant  le  secours  a  fournir  au  perdu, 

SIGNÉ    A    SANTIAGO    DE    CHILI. 
B.  Montes,  I,  6. 

28  et  29  avril  1823.  —  AUTRICHE  et  modène.  —  articles  additionnels  a  la  convention 

POSTALE    DU    2"2    MARS   1823,    SIGNÉS   A    MODÈNE   ET   FLORENCE.     Echange  des  ratifications  les  27 
et  30  septembre  1823,  à  Modène  et  Florence.  —  Adhésion  de  la  Toscane  le  26  septembre  1823. 
Bittner,  II,  218   mention).  —  Neumann,  IV,  24. 

3  mai  1823.   —  saxe   meiningen.  —  ordonnance  reproduisant  un   arrangement  avec 

LA   SAXE-C0B0URG-SAALFELD   SUR    LA    RÉCEPTION    DES    VAGABONDS   ET    EXILÉS. 
Meiningen.  Landesgeseize,  I,  12. 


§96  30  JUIN  1823.  —  AlTtiicËE  ET  Bavière 

5  mai  1823.  —  BRUNSWICK.  —  i-ihlicatko  rephoduisant  ine  conve>tio>'  .wec  la  HESSE 
ÉLECTORALE   i;iin(;eh>am   i.'EXTnADnio>    reciproqie   des   m.\lfaiteirs  et  l'abolition 

DES    FRAIS   DE    JISTICE    EN    MATIERE    CRIMINELLE. 
Marxens.  .V.  ß.  VI.  24.Ï. 

10  mal   1823.   —  Autriche  et  deux  sigiles.   —  artkie   aiiditionmi    ai    cartel  du 

14  octobre   18:2:2,   sic.né  a  naim.es. 

Sliitr  /„tpers.  .\,  1115    traduilion  . 

27  mai  1823.  —  Danemark  et  Hambourg.  —  convention  poir  l'extradition  réciproque 

DES    déserteurs    SIC.NKE    A    HAMR01R(;. 

Danske  Tiaclaler.  111,32    iiiinlion  .  —  .Martens.   V    /(.  VI,  2.50.  —  Andersox.  Vlll.  72. 

31  mai  1823.  --    grande  Bretagne  et  Madagascar,    —  articles   additionnels  aux 

TRAITÉS    ANTÉRIEURS    POUR     L'aBOLITIO.N    DU    COMMERCE    DES    ESCLAVES.    SIGNÉS   A    TAMATAVE. 
Hertslet,  111,  2i2.  —  M.\BTENS,  Y.  .«.  II.  397. 

5  juin   1823.   —  ARGOVIE.  BERNE  ET  LUCERNE.   —   Vo\ .    13  .•^pptrmlire    IS-23. 

7  juin     1823.    —   PAYS-BAS  ET  PRUSSE.    —    CONVENTION     AU     SUJET     DE     LA     HESIITITION     DES 

AVANCES    DANS    LES    I'110<:kI)I  HKS    CRIMINELLES.    SIGNÉE    A    BRUXELLES. 

La(.f..ma,n.';,   Il,  lœi.  —  .Marte.ns.   V.  /(,  VI,  2.ï(i   —  l'reuss.  Ges.  S.  1823,  .\IV,  153. 

8  juin  1823.       SAXE-COBOURG.  —  itri.ication  mentionnant  un  arrangement  avec  la  saxe- 

HILDBOURGHAUSEN  l'OI  R    l  A    SUI-I'RESSION    DES   FRAIS   A    PROPOS    DE    CERTAINES   RÉQUISITIONS 
EN    MAUERE    CRIMINELLE. 
Samml.  Coburg,  III,  45. 

11  juin    1823.    —    PRUSSE  ET  SUÈDE-ET-NORVÈGE.    —  CONVENTION    DE    LIQUIDATION,    SIGNÉE    A 

RERLIN. 

HvriiiEHc,   1.  237. 

19  juin  1823.   —  confédération  germanique-  —  resolution  de  la  diète  concernant 

LA    PROCÉDURE    AUSTRÉGAI.E,    ARRÊTÉE    A    FRANCFORT-SUR-I.E-MEIN. 
Dipl.  Archil-..  IV,  187.  —  MEVER-ZoEpri.,  Il,  148.  —  .MiRUss.  II,  300. 

23  juin  1823.  —  saint  GALL.  —  publication  mentionnant  un  AiiiiANCEMENr  avec  APPENZELL 

RHODES  extérieures    sur    LA    LIBRE    REMISE    DU    PATRIMOINE    DES    FEMMES. 

i-.rifl-.r.  SI.  r.nllen.  Ill,  l(fâ.  —  GeseIzmmmI.  St.  Gallen.  1842.  G14. 

25  juin    1823.  APPENZELL  RHODES  EXTÉRIEURES  ET  APPENZELL  RHODES  INTÉRIEURES 

—  ARRANGEMENT  (.ONCERNANT  LA  LOI  d'aPI'EN/.ELI.  UIIODES  INILIIM  I  IU.S  Ht    iO  FLVRIl  R    ISil 
SUR    l'impôt    FONCIER    DES    BIENS    HYPOTHÉQUÉS,    SIGNE    A    SAINT-(;MI. 
Verfass.  Gr.»,  .ipprnzcll  .1,  «A,.  1854,437. 

25  juin  1823.   —  ARGOVIE,  berne  et  LUCERNE.   —  Voy.    13  scplenilnv   I.S-2-J. 

27  juin  1823.  —  PRUSSE  ET  saxe  WEIMAR  —  IRAITÉ  CONCERNANT  LES  DROITS  A  PERCEVOIR 
A  LA  FRONITIRE  EXIIRIFIRI.  Ill  MIIRiroiRE  PRUSSIEN  SIR  LE  COMMERCE  DES  RAII.I.IAGES 
ENCLAVÉS  Ii'allstedt  ET  d'oi.DISI.EBEN,  SKJNÉ  A  BERLIN.  Kclinngc  dis  ratillcitlons  le  86  Sep- 
tembre 1823,  à  BcrIlDl. 

G.ir.Kii.,  11.  ll"r,.  —  .Mahtkss.  V    /(    VI,  2.;'.),  —  Prru.i.t.  Ge.f.  S.  1823,  XVIll,  IfiO. 

30  Juin  1823.  — Autriche  et  Bavière.  —   convention  pour  lextradiiion  rkiproque 

DES  déserteurs.   SIGNÉE   A   MUNICH.   (Rallfleo  les  27  janvier  el  17  jiilllcl  IHSV 
BiTTNEH,  II.  218    iiicDlinn  .  -  Marte.ns,   V.  fi.  VI.  103I'..  —  Nïimasn.  IV,  39. 
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3  juillet  1823.  —  Bavière  et  saxe-weimar. 

JI  STICK    EN    MATIKIIK    CiiniINKIJ.i:. 
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AliltANGEMEM    CONCERNANT    LES    FRAIS    DE 


Voy.  la  publication   du  9  jiijllel  1823  ;  (juckel.   II,  1187.  et  celle  du  2  septembre  1823  :  Kletke,  22; 
Marte.ns.  .y.  /{.  \  1.  2'Jl). 


l'ItKLUlINAlRKS    DE    l'AIX    SIGNÉS    A    iUENOS- 


4  juillet  1823.  —  Buenos  aires  et  Espagne 

AIRES. 

Culleo-i'iii...  Arf/fiil/,i(i.  IISti3,  40.  —  Sl'ilr  jnipcis.  XI,  iî'y. 

8  et  11  juillet  1823.  —  ARGOVIE.  berne  et  lucerne.  —  Voy.  13  septembre  18-22. 

11  juillet   1823.  —   AUTRICHE  ET  SARDAIGNE.  —  CONVENTION    CONCERNANT   l'extRAOIIKin    IpES 
Ili:sERIEt"RS,   SIGNÉE   A    IIKIN.     Kcliani,'i>  des  ratiticatioiLS  le  6  juin  1826,  à  Turin.) 

BiTT.NER.  Il,  218    nienliou;.  —  .Nkimv.nn    IV.  47.  —  Soi,\r.  IV.  530.  —  Stal''  papers,  XIV,  673. 

15  et  22  juillet  1823.  —  saxe  ET  saxe-meiningen.  —  declarations  pour  la  réception 

RÉCIPROQUE    DES    VAGAIiONDS    ET    EXPULSÉS,    SIGNÉES    A    MKININGEN    ET    DRESDE. 

Gcsetzsamml.  Sarhscn,  1823,  XVI,  97.  —  M.srtens.  .V.  «.  VI,  271.  -  Mcinin/f/'n.  Lan,lesf/esrf:r^  U,  14. 

15  juillet  et  19  septembre  1823   —  HESSE-DARMSTADT  ET  SUISSE. 

—  I)É(:L\R.\TI(iNS  (.(».XCKIIN.WT  I.AIJOMTKiX  KKCIl'KdnLi;  in  DROIT  DE 
DKTR.VCÏIO.N',  SIGXÉKS  ,\  BKRNK  KT  D.\R.A1ST.\DT.  Echange  des  ratilicatinns  le  23  sep- 
tenihie  1823,  à  Paris. 

rilADUCTIOS  ;   1 

Nous,  Avovof  et  Conseil  de  la  Ville  et 
République  de  Berne,  Direoloife  actuel  de 
la  Confédération,  savoir  faisons  par  les  pré- 
sentes au  nom  et  ensuite  de  l'adhésion  pro- 
noncée par  les  XXII  Etals  de  la  Suisse  : 

Que  la  Confédération  suisse  est  convenue 
avec  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  des 
dispositions  suivantes,  relativement  à  ren- 
tière et  réciprnipie  franchise  des  droits  de 
détraction  : 

I.  Tons  droits  de  délraction  ([ui,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  fût,  avaient 
été  perçus  jusqu'à  présent  sur  les  biens 
exportés  de  la  Confédération  Suisse  dans  les 
pays  du  Grand  Duché  de  Hesse;  et  vice  versa 
des  pays  du  Grand-Duché  de  Hesse  dans  la 
Confédération  Suisse,  demeurent  abolis  entre 
les  deux  Etats  entièrement  et  sans  distinction 
quelconque,  soit  que  l'exportation  desdits 
biens  résulte  d'une  émigration  légale,  d'achat, 
échange,  succession,  legs,  donation,  ou  de 
toute  autre  manière. 


Wir  Schulthi'iss  und  R;ithe  dei-  SladI  und 
Republik  Rern,  als  wirklicher  Eidgenössi- 
scher Vorort,  lieurknnden  hiemit  im  Xamen 
und  nach  der  uns  erklärten  Zustimmung 
der  XXII  Stände  der  Schweiz  :  dass  die 
Schweizerische  Eidgenossenschaft  mit  Seiner 
Königlichen  Hoheit  dem  Grossherzogen  von 
Hessen,  in  Hinsicht  einer  wechselseitigen 
allgemeinen  Freiziigigkeil ,  über  nachste- 
hende Bestimmungen  üliereingekommen  ist  : 

I.  Alle  Vermögensabziige,  \n eiche  bisher 
von  dem.  aus  der  Schweizerischen  Eidgenos- 
senschaft in  die  Grossherzoglich  Hessischr-n 
Lande,  oder  umgekehrt  aus  den  GrosshiM'zo- 
glich  Hessischen  Landen  in  die  Schweize- 
rische Eidgenossi'uschaft  gehenden  Vermö- 
gen, unter  was  immer  für  einen  Namen 
erhoben  worden,  sollen  zwischen  den  beiden 
Staaten  gänzlich  aufgehoben  seyn,  ohne  allen 
Unterschied,  ob  das  Vermögen  durch  erlaubte 
Auswanderung,  Kauf,  Tausch,  Schenkung, 
Erbschaft  oder  auf  andere  W(>ise  ausgezogen 
werde. 

IL  Diejenigen  .Vbgaben  jrdocij,  welche  in 
dem  einen  oder  dem  andern  der  beiden 
kontrahirenden  Staaten,  bei  Kauf,  Tau.sch, 
Erbschaften ,_  Legaten  oder  Schenkungen 
eingeführt  sind,  oder  allenfalls  künftig  einge- 
führt werden  könnten,   und  auch  von  den 


IL  Ne  sont  cepeiuhint  pas  abolis  |iar  les 
présentes,  les  iiupôts  déja  établis  ou  à  établir 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  Etats  contrac- 
tants et  auxquels  les  propres  ressortissants 
sont  eux-mêmes  soumis,  pour  tous  les  biens 
:tci(uis  par  achat,  échange,  succession,  legs 


Il  Tirée  d'.l".-.  Bec. , ««me,  II.  127. 
Trailéx  du  XIX'  Siècle.  -  Tome  I", 
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eigenen  Unierihanen  ohne  Riicksiehl  auf 
Vermögensexportation  entrichtet  werden 
müssen,  sind   hierdurch   nicht  aufgehoben. 

III.  Die  gegenwärtige  üehereinkunft  er- 
streckt sich  auf  den  ganzen  Umfang  der 
l)eiden  kontrahirendt  n  Staaten. 

IV.  Nach  diesem  Grundsat/e  soll  kein  Un- 
terschied desswegen  gemacht  werden,  ob 
die  bisherigen  .Abzüge  in  die  Staatskassen 
geflossen,  oder  sonst  von  Slandesherr.schaf- 
ten.  Grundherrschaften.  Individuen  oder  Cor- 
porationen  bezogen  worden  seven;  und  es 
sollen  daher  auch  aUe  Privalbcrechtigungen 
zu  jN'achsteuer  oder  .\bzug  in  Beziehung  auf 
beide  Staaten  aufgehoben  scyii. 

V.  Uebrigens  soll  bei  der  .\nwrnduiig  der 
gegenwärtigen  Uebcreinkunft  nicht  der  Tag 
des  Vennögensanfalls  odi-r  der  erhaltenen 
Erlaubniss  zur  .Vuswaiulerung,  sondern  nur 
jener  der  wirklichen  Vermögensexportation 
in  Betracht  genommen  werden,  so  dass  von 
dem  Augenblick  an,  wo  die  Freizügigkeits- 
convention in  Wirksamkeit  tritt,  und  wozu 
der  I.  August  des  laufenden  .falires  1S23  als 
bestimmter  Termin  angenommen  wird,  — 
das  zwar  schon  früher  angefallene,  aber  noch 
nicht  exportierte  Vermögen  als  freizügig 
behandelt  werden  muss. 

VI.  Gegenwärtige,  im  Xamen  der  Schwei- 
zerischen Kidgenossenschaft  und  Si".  Köni- 
glichen Hoheit  des  Grossherzogs  von  Hessen 
zweimal  gleichlautend  ausgefertigte  Gonven- 
lion  soll,  nach  ei'iblgter  Auswechslung,  von 
dem  im  \r[.  V.  genannten  Tage  an,  Kraft  und 
Wirksamkeit  in  den  beiderseitigen  Landen 
haben  und  ötfentlich  bekannt  gemacht  wi-i'dcn. 

Von  dem  Amtssciiultheis.sen  der  SladI  unil 
Bepublik  Bern,  I'raesidenten  der  Tagsatzung 
und  des  Vororts,  so  wie  von  dem  Eidge- 
nössischen Kanzler  unterschrieben  und  mit 
dem  Eidgenössischen  Siegel  versehen  in  Bern 
den  lo.  July  IS23. 

/>(';■  Anilxschiilllirisn  ill's  lùiliieiiossisclu'ii 

Viinirlx  lirrn, 

l'raesiili'iil  iler  Tai]snl:iiiifi  : 

(L.  S.)     R.    VON   Wattenwvi  . 

Der  Eidgeniissisclie  Kaiiilir  : 

Mni:ssn>. 


ou  donation,  sans  égard  à  iexporlalion  des- 
dits biens. 

III.  La  présente  convention  s"élend  à  tout 
le  territoire  des  deux  Etats  contractants. 

IV.  Conformément  à  ce  principe  il  ne  sera 
fait  aucune  distinction,  soit  que  ces  droits 
eussent  dû  èlre  perçus  pai-  les  caisses  de 
IF^tat,  .soit  ipiils  eussent  dil  Pèlre  par  des 
seigneuries,  des  particuliers  ou  des  corpora- 
tions; en  conséipience  tous  privilèges  parti- 
culiers qui  pourraient  exister  à  cet  égard 
demeureront  abolis  dans  les  deux  Etals. 

V.  .\u  sin-plus  lorsqu'il  s'agira  de  faire 
l'application  de  la  présente  convention,  on 
ne  partira  pas  du  jour  de  l'acquisition  des 
biens  ou  de  l'autorisalinn  d'('migrer,  mais  de 
celui  ou  l'exportation  des  biens  seia  elTectuée. 
de  manière  que  dès  l'instant  où  la  conven- 
tion de  libre  extraction  de  biens  sera  mise 
eu  vigueur,  à  (|uel  etïet  on  a  tixé  pour  terme 
précis  le  I'"'  août  de  la  présente  année,  les 
biens  précédemment  acquis,  mais  non  eneori' 
exportés,  seront  exempts  des  (iniits  de  ileirac- 
tion. 

VI.  La  présente  convention  ([ui  a  été  expé- 
diée en  deux  actes  conformes  au  nom  de  la 
Confédération  Suisse  et  de  S.  .\.  R.  le  Grand- 
Dm'  de  Hesse  devra,  après  (pie  l'i-i'hange  en 
aura  été  eft'ectué',  et  ä  dater  du  jour  tixé  dans 
l'article  V.  avoir  force  de  loi  et  être  mise  en 
vigueur  dans  les  deux  Etats  contractants  et  y 
être  promulgué'c  ofticiellement. 

Signé'  par  l'.Vvoyer  en  charge  de  la  Ville 
et  B('publique  de  Berne,  Président  de  la 
Diète  et  du  Directoire  fédé'ral  ainsi  qui-  par 
le  Chancelier  et  muni  du  sceau  de  la  Conlé- 
deration,  à  B  rue  le  Kljuillel  IS"2;^. 

I.'.iriijii'r  ni  rlinii/.'  ilii  raiilnii  ilc  liiTiii'. 

Direvliùir  (Mrral, 

l'ir<ideiil  ilr  la  Dièlf  : 

(L.  S.)    B.  m.  W.\iiKvu,i,E. 

/,(•  Chancelier  de  la  Cdii fédéra lùm  : 

Mnisso>. 


La  Dc'clarntlon  licssoisc,  siKiii'o  ù  ÜarinsUidt,  In  19  septcinliri<  IN2i. 
priVédmlP.  .Inc,  Hir.  Siih.<r.  II.  l.TO. 


st  mulnlif  mutandis.  Identique  A  11 
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17  juillet  1823    —  Autriche  et  sardaigne.  —  convimion  kklative  a  i.a  lhiiihaikin 

liLS    AltlUtFlKS    MES    ANMKtS    l^!|l-lSl(i.    SI(;M.E    A    MUA>. 
HiTTNEn.  II,  219    iiiention  .    -  .\eim\nn,  I\  ,  :>i. 

21  et  23  juillet  1823.   —  lucques  et  MODÈNE.   —    cd.wE.MKiN    sin    lemiiaihiki.n    des 

malfaiteurs  ET   DÉSERTEURS,    SIGNÉE    A    MODÉ>E   ET   LUCQUES.    fRalilice  le  6  ft  H  août  1823.; 
Roi.L.  Llcchese.  VIII.  234.  —  ("o/Zc:.  Esli'ii-si.  1822-23,36. 

22  juillet   1823.   —   SAXE  ET  SAXE  MEININGEN.    ~   V(iy.    11    juillet    18'2o. 

23  juillet  1823.  —  LUCQUES  et  modÈNE.  —  Vov.  "Jl  juilk'l   1823. 

25  juillet  1823.   —  ARGOVIE,  berne  lt  lucebne.  —  Voy.    ]'■',  svyiomUvc   18-2-2. 

26  juillet   1823.    —   AUTRICHE  ET   PARME,    —    (.(I.WEM  ui.\    ADDHI0.\.\ELLi;    A    LA    CIl.NVL.MIii.V 

POSTALE  DU   13  .>OVE.MBRE  1817,  SIGNÉE  V  ItADE  lEihangft  des  ratilitations  le  7  août  1823,  à  Bade.; 
BiTT.NER.  II.  210    menlion  . 

28  juillet  1823.  -  PERSE  ET  TURQUIE.  —  TR.VITK   DE  FAIX.   SIGNÉ  A 
KRZP:R()LM. 

THADUcrio\  .(1) 

Par  différentes  causes,  les  ra|i|)orts  d'amitié  avaient  été  interrompus  dans  les  dernières 
années  entre  les  deux  puissants  Etats  Musulmans,  et  à  leur  bonne  intelligence  avaient  succédé 
la  division  el  l'inimitié.  Les  intérêts  de  la  religion  de  l'Islam  commandaient  une  réconci- 
liation ;  les  deux  gouvernements  ont  à  cœur  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  r-t  l'on  a  désiré  el 
proposé  réciproquement  de  renouer  les  liens  de  l'ancienne  amitié. 

.\  celle  fin,  Mirza-Ali,  élevé  en  dignité,  a  été  par  un  tîrman  de  S.  M.  le  K  ii  des  H(jis,  le 
Sultan,  tils  du  Sultan  le  conquérant,  Feth-Ali-Schah,  le  dominateur  de  la  Perse,  revêtu  du 
rang  de  pléni|iotenliaire  et  muni  de  pleins-pouvoirs  illimités  par  S.  A.  R..  l'héritier  présomptif 
du  trône,  le  prince  Abbas-Mirza  ;  el  de  l'autre  part,  S.  M.  le  protecteur  de  la  toi,  le  gardien 
des  villes  saintes,  le  dominateur  par  terre  et  par  mer,  le  Sultan,  tils  de  Sultan,  h;  conquérant, 
Mahmoud  Khan,  Flmpereur  des  Ottomans,  a  nommé  son  plénipotentiaire,  l'illustre  Meluned- 
Emin-Réout'-Pacha,  Sc'rasber,  Gouverneur  d'Er/.eroum  et  des  provinces  orientales  de  l'Emiiire 
Ottoman  ;  lestpiels.  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  et  en  conséquence  des  négo- 
ciations qui  ont  eu  lieu,  dans  ladite  ville,  sont  convenus  des  conditions  de  paix  suivantes  : 

baue.  —  Sont  regardées  comme  valables  et  seront  observées  exactement  les  stipulations 
du  Traité  conclu  l'an  llo9  de  l'hégire  (1746)  relativement  aux  anciennes  frontières  des  deux 
Empires,  et  les  traités  antérieurs  concernant  les  pèlerins  et  les  marchandises,  l'extradition  des 
t'iigitjt's,  la  libre  sortie  des  prisonniers,  le  séjour  d'un  ambassadeur  dans  les  deux  Cours 
res|)ectives  el  l'amnistie  pour  les  déserteurs  pendant  la  guerre.  On  ne  s'écartera  pas  le  moins 
du  monde  des  points  qui  y  ont  été  ronveiuis,  et  l'amitié  sera  consolidée  pour  toujours  entre 
les  deux  Puissances. 

Slipulatinns.  —  Dès  à  présent  et  pnur  loiiiiiins  [o  Li,laive  ho.slile  doit  être  remis  dans  le 
fourreau,  et  l'on  évitera  toute  circonstance  qui  [louri'ail  produire  de  la  froideur  el  du  mécon- 
tentement, et  s'opposer  à  l'amitié  et  à  une  union  parfaite^  Les  pays  compris  dans  les  frontières 
de  1  Empii'e  Ottoman  et  dont  la  l'erse  a  |>ris  possession  pendant  la  guerre  ou  avant  le  commen- 
cement des  hostilités,  doivent,  y  compris  les  forteresses,  terres,  districts,  villes  et  villages,  être 
rendus  dans  leur  état  actuel,  au  Gouvernement  turc,  au  ternie  de  soixante  jours,  à  compter  de  la 
signature  du  présent  Traité.  En  preuve  ilu  prix  que  l'on  attache  à  cet  heureux  rétablissement 
de  la  paix,  les  prisonniers  faits  des  deux  parts  seront  mis  en  liberté.   On  les  enverra  à  la 


)j  Extraite  de  NoR.KDOLNnHi,\N,  II,  Uli.  —  Texte  nrißinal  dans  .\lor.\ME.\-oi.-MoLK,  196. 


900  3S   JLILLET    1823.    —    PERSE    ET   ÎLHQLIE 

frontière  des  deux  pays,  et  l'on  pourvoira  pendant  leur  marche  ;i  leur  nourriture  et  à  leurs 
autres  besoins. 

Art.  I.  —  Les  deux  Hautes  Puissances  ne  permetlcnl  pas  que  lune  ou  l'autre  se  nn'le 
des  atîaires  intérieures  de  leurs  Étals  respectifs.  Le  Gouvernement  Persan  ne  doit  plus  >>■ 
permettre,  dès  à  présent,  de  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  districts  de  Bagdad  et  du 
Kurdistan,  enfermés  dans  les  frontières  de  l'Empire  Olloman,  ni  soulïrir  qu'il  y  soit  commis 
aucun  acte  inquiétant,  ni  enlin  s'arroger  aucune  autorité  sur  les  Gouverneurs  actuels  ou 
précédents  de  ces  contrées.  Si  les  peuplades  qui  hahiteni  ces  pays  limitrophes,  franchissaient 
d'un  côté  ou  de  l'autre  la  frontière  pour  un  séjour  d'é'lé  ou  d'hiver,  les  agents  de  S.  .V.  R.. 
l'héi'itier  prés(uiiptif  au  trône,  doivent  s'accorder  avec  le  Gouverneur  gi-néral  de  Bagdad 
sur  le  payement  du  tribut  d'usage  ainsi  que  des  droits  pour  les  p-'ilurages,  et  sur  la  manière 
de  satisfaire  à  d'autres  réclamations  de  ce  genre,  atîn  (ju'il  n'y  ail  lieu  par  là  à  aucun  malen- 
tendu entre  les  deux  Gouvernements. 

Art.  IL  —  Les  sujets  persans  qui.  cm  ipialitc  de  pi'lcrins  on  t\v  voyageurs,  traversent  le 
teiiiloire  Ottoman  pour  se  rendre  aux  saintes  villes  de  la  ^le(i|ue  et  de  Médine  et  à  d'autres 
villes  musulmanes,  auront  droit  au  même  traitement  favorable  (]up  les  pèlerins  grecs  et  autres 
habitants  de  l'Kmpire  et  seront  libres  de  toute  espèce  d'impôts,  et  il  ne  sera  pas  exigé  d'eux 
la  taxe  de  séjour  [Doitnna  iv/v////.«/)  et  d'autres  droits  contraii'cs  à  l'ancien  usage.  De  même, 
on  n'exigera  pas  le  droit  de  Hndja  pélei'ins  des  .l/('7'(?//-.l/«'(Kerbcla  et  Nedjef,  lieux  de  pèle- 
rinage dépendant  de  Badgad)  s'ils  ne  sont  pas  porteurs  de  marchandises  :  mais  de  ceux  qui 
auraient  en  leur  possession  des  objets  de  commerce,  on  percevra  la  juste  taxe  des  droits  de 
douane,  sans  en  exiger  rien  au  delà,  et,  di"  l'autre  côté  au.ssi,  on  se  comportera  de  la  même 
façon  à  l'égard  des  commerçants  et  sujets  ottomans.  Les  Vizirs  de  la  Sublime-Porle,  l'Emir-ul- 
Hadj  (conducteur  de  la  caravane  dos  pèlerins),  les  Miri-JIiranset  autres  Gommanilauts,  juges 
on  gouverneurs,  auront  toutes  les  attentions  pour  l'accomplissemenl  de  cet  ancien  usage.  Le> 
Sourré-Kmini  i  porteurs  des  dons  du  Sultan  aux  villes  saintes),  accorderont  aide  et  protection 
aux  pèlerins  durant  leur  aller  et  retour  entre  Damas  et  les  villes  saintes  {Hairmcin  i-Mullir- 
rémein)  et  veilleront  à  ce  qu'on  ne  |)erçoive  rien  d'eux  contrairement  aux  stipulation- 
convenues.  Leurs  diflérends  seront  jugés,  sous  l'inspection  du  Sourri'-Kmini,  par  une 
personne  de  confiance  choisie  entre  eux.  (In  rendra  aux  l'einmcs  de  S.  M.  le  Schah  de  Perse, 
et  aux  épouses  des  Princes  et  des  Grands  dignitaires  ijui  font  le  pélei-inage  de  la  Mecque  ou 
de  Kerbela  et  Nedjef,  tous  les  h<mneurs  dus  à  leur  rang.  I..es  sujets  persans  ne  payeront  qii. 
les  mêmes  droits  de  douane  que  payent  les  sujets  ottomans.  Les  droits  de  douane  de  ipiair' 
pour  cent  sur  la  valeur  des  marcharulises  ne  seront  perçus  (|n'une  seule  fois,  à  moins  cpie  ce> 
marchandises  n'aient  passé  en  d'antres  mains  et  aussi  longtemps  (ju'elles  seront  resli-es  aux 
mains  des  |)remiei's  propriétaires.  Il  sera  pi'rmis  aux  commerçants  persans  qui  appiu'Ient  de^ 
tuyaux  de  pipe  (Kira:  Tchihimli),  à  Constantinople,  d'exercer  libi'cmenl  ce  commen'e  sans 
aucune  restriction,  et  de  vendre  à  cpii  ils  voudronl. 

Les  commerçants,  sujets  et  habitants  des  Etats  (Ulumans.  se  rendanl  en  l'erse,  ainsi  tpu- 
les  commerçants,  sujets  cl  habitants  de  la  Perse,  allant  en  Tunpiie,  seront  amicalement 
traités  de  jiar  la  religion  commune  musulmane,  et  préservés  de  toute  atteinte  et  vexation. 

Art.  IIL  —  Si  les  tribus  kurdes  de  Haidaranlon  et  de  Sibikli,  (|ni  ont  donut-  occasion  au\ 
dilV('reuds  enire  les  deux  llaules  Puissances,  et  qui  habitent  maintenant  sur  le  lerriloire 
iilloman,  di'-passent  désormais  les  frontières  de  Perse  el  se  livrent  au  pillagi-,  les  aul(U'ili''> 
turques  sur  la  frontière  auront  soin  de  l'empêcher  et  de  punir  les  Iransgresseurs.  Si  ces  tribus 
ne  renoncent  pas  à  faire  des  invasions  sur  le  territoire  persan  ou  à  l'incpiiéler,  et  ijue  les  autorités 
des  frontières  ne  puissent  pas  y  melire  ordre,  le  Gouvernement  olloman  liuir  retirera  alors  sa 
protection.  Si  ces  tribus,  de  leur  propre  mouvement  et  de  plein  gn',  veident  retourner  en 
perse,  il  ne  leur  sera  opposé  aucun  cdislacle  ni  aucune  résislaïu'e.  .Mais  dans  le  cas  où.  apn's 
s'êlre  Iransporlt'es  en  Perse,  elles  revieuilraieiil  enciu'c  en  Turquie,  elles  n'auraieiil  aucun 
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accueil  ni  |»ro(ection  àalleiidi-c  de  la  pari  du  Gouvernemeut  ottoman.  Si  les  tribus  retournées 
en  Perse  troublaient  la  tranquillité  du  territoire  ottoman,  les  autorités  persanes  seront  tenues 
d'employer  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  ces  excès. 

Art.  IV.  —  Confoiménieiil  aux  anciennes  conventions,  les  déserleuis  des  deux  pays 
ne  seront  |)as  reçus  ni  prolégt's  de  |)ai'l  et  d'antre,  et,  parmi  les  tribus  nomades,  ceux  (|ui 
passeront  de  la  Turquie  en  Perse  et  de  la  Perse  en  Turquii>,  ne  seront  non  plus  reçus  ni 
protégés. 

Art.  V.  —  Li'S  biens  el  les  marrliandises  des  commerçants  persans  enregistrés  et  retenus 
il  Constantinople  et  dans  les  autres  villes  de  la  Turcpiic  par  la  voie  des  tribunaux,  seront  res- 
titués, partout  où  ils  se  trouveront,  ;i  leurs  pnipriélaires  dans  l'espace  de  soixante  jours  à 
partir  de  la  signature  du  présent  traité,  suivant  les  registres  dressés  lors  de  leur  séquestre, 
el  cela  avec  la  connaissance  des  tribunaux  et  par  l'intermédiaire  du  Ministre  de  Perse.  Indi-- 
pendamnient  des  biens  retenus  ou  séquestrés,  ou  fera  encore  la  restitution  requise  de  tous  les 
eftets  qui  peuvent  avoir  t'té  violemment  enlevés  pendant  la  guerre  aux  pèlerins  et  sujets 
persans  en  Turquie  par  certains  Vizirs  ou  autres  gouverneurs,  et,  sur  la  représentation  du 
Gouvernement  persan,  des  firaians  seront  aussitôt  accordés  aux  agents  de  ces  Persans  qui 
donneront  les  preuves  légales  de  l'authenticité  de  leurs  réclamations. 

Art.  VI.  —  En  cas  de  décès  d'un  sujet  persan  quelconque  en  Turquie,  mort  sans  enfant 
et  sans  exécuteur  testamentaire  (V'rt,s.?(-/-c//(''r/e),  les  officiers  du  Trésoi'  public  {ßc;7-i(/-mfl/) 
enregistreront  par  la  voie  des  tribunaux  les  biens  de  la  succession  et  les  conserveront  intacts 
pendant  la  durée  d'une  année  dans  un  lieu  sûr.  A  l'arrivée  de  l'héritier  ou  du  fondé  de 
jiouvoirs  de  celui-ci,  on  lui  i-emeltra  ces  effets  d'après  les  registres  et  par  la  voie  des  tribunaux, 
en  prélevant  les  droits  d'usage,  ainsi  que  le  loyei'  de  l'endroit  où  ils  auront  été  gardés;  si  les 
biens  ainsi  conservés  seront  détruits  par  l'incendie  ou  par  un  accident  de  cette  nature,  on 
ne  pourra  élever  de  ce  chef  aucune  réclamation.  Si  au  terme  de  l'année  on  ne  voit  pas  paraître 
l'héritier  ou  l'exécuteur  testamentaire  (va.'mi)  ou  le  fondé  de  pouvoirs,  les  effets  conservés 
seront  vendus  par  le  Trésor  public  et  on  en  gardera  le  montant  en  dépôt.  Il  sera  procédé  de 
la  même  façon  en  cas  de  décès,  en  Perse,  d'un  habitant  ipielconque  de  la  Turquie. 

Art.  VII.  —  En  conformité  des  stipulations  antérieures  l't  atin  de  raffermir  de  plus  eu 
plus  les  liens  d'amitié  existants,  les  Cours  respectives  scuveifniit  tous  les  trois  aus  un 
Ministre  (pii  résiileia  aupi-è>  d'elles.  I,es  sujets  des  deux  Hautes  Puissances  ipii,  duiaut  la 
guerre,  peuvent  axoii' di'serle  d'iiu  pavsilans  Taiili-e.  ne  devriuit,  en  considéraliou  de  celle 
paix  heureuse,  essuyer  aucun  chàliuieul  pour  l'dli'ense  commise. 

De  cette  manière  l'alliance  est  renouvelée  et  confirmée.  La  réconciliation  la  |ilus  sincère 
a  eu  lieu  dès  le  jour  de  la  signature  de  ce  li'aiti'.  Il  ne  sera  i-ien  changé  aux  stipulations  et 
aux  conventions  présentes,  el  il  ne  sera  pris  aucune  mesui-e  ipii  soit  contraire  aux  droits  de 
l'amitii'. 

Le  Pli'uipoleuliaire  du  Gouvernerueul  nlhunaii.  eu  vi-rtu  de  ses  |)leins  pouvoirs,  a  signé 
et  scellé  le  présent  traite,  le  U)  Zilkadé,  de  l'an  1:238,  en  échange  de  quoi  cet  instrument  par- 
faitement conforme  a  ('■ti'  (lilivr('  |iar  le  Pb'uipolenliaire  de  S.  M.  le  Schah,  eu  vertu  de  ses 
pleins  pouvoirs. 

Mi.uMKn-l'.Mix-PiEon-.  JIi;nMi;u-Ai.i. 

29  juillet  et  15  août  1823.  —  SAXE-MEININGEN  ET  SAXE  WEIMAR-EISENACH.  —  liKr.l.AR.VTIOX 
POIU  UENUIIE  Al'I'r.lCAIiLES  E^TItE  LES  UEIX  ÉTATS  LES  DlSI'OSmONS  UE  I.'ABRANGEMEXT 
COXCLL  E^TI\E  LA  SAXE  ET  SAXE-C,nTIIA-ALTE>;iiOlRG  SLU  LA  RÉCEPTION  DES  VAGAROMDS 
ET    EXILÉS,    SICXKE    A    MEIXLNCEX    KT    WF.IMAI;. 

Meiningen.  Lanclexgeselze,  I,  lu.  —  Gockel.  II,  1189. 
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1er  août  et  3  septembre  1823.  —  RE 

—   DKC.I.AHAÏloN   l'nllt    L.V  [{KI'HK 
CHASSE,   SIGNÉE  A   DHI-.SDK. 

Zwischen  dor  Könii^l.  Sinlisisilicii  Liiiiiics- 
rt'a;ipi"uiii^  und  diT  Fürstl.  Ri'iissisclioii  der 
allem  Linie  Rei;ierung  ist,  in  Anseluiiig  der 
gegenseitigen  Geslelliingdcr  Jagd-  und  Forst- 
veri)recher,  welelie  in  dem  einen  Staate  Jagd- 
und  Forstfrevel  verüben,  in  dem  andern 
aber  ihren  Wohnsitz  haben,  folgende 
Uebereinknnft  verabredet  worden. 

Î;  I.  —  Wenn  sieh  der  Fall  ereignet,  dass 
ein  Königl.  Sächsischer  Unterlhan  im  Fürstl. 
Reussischen  der  altern  Linie  Terrilorio,  oiler 
ein  Fürstl.  Renssisclier  Unterlhan  im  Königl. 
Sächsischen  Gebiete  ein  .lagdverbreclien, 
innerhalb  oder  ausserhalb  des  Waldes, 
verüben,  oder  auf  unstreitigen  Waldgrnnde 
und  Boden,  es  m.ig  derselbe  im  laudes- 
liei'rliclien  oder  Privaleigenthume  sich  be- 
linden ,  eines  Vergehens  dinrli  Hul/- 
entwendung,  Beschädigung  der  Hui/er. 
Grasen,  Hüthen,  Moos.scharren  und  Slren- 
reissen  sich  .schuldig  machen  sollte;  sosoll 
ein  solcher,  es  sey  eine  l'landung  erfolgt 
oder  nicht,  gehalten  seyn,  sich  auf  die  an  ihn 
ergehende  Ladung,  in  welcher  er,  nach  der 
bei  der  vorladenden  Behöi'de  geltenden  ge- 
setzlichen Vorschrift,  mit  Einräumung  einer 
bloss  vierzehnlägigen  Frist,  zn  ciliren  ist, 
vor  dem  .\nite  oder  Geriihle,  unter  dessen 
Gerichtsbarkeit  er  sich  des  Verbrechens 
schuldig  gemacht  hat,  zu  stellen,  und  es 
sollen  daselbst  die  begangenen  Jagd-  und 
Waldfrevel  sowohl,  als  die  bei  Gelegenheil 
derselben  und  iiiio  aclii  coutiiiiin  mit  di<'sen 
begangenen  anilei'n  Excesse,  z.  B.  Widei'- 
setzlichkeil  bei  dei-  I'tandiing,  untersucht  und 
bestrafi  weiden. 

SIL  — Damilderglrichcii  Vrrbrerlicn,  be 
sonders  Holzdeuben,  desto  leichter  euldei'kt 
werden  können,  so  soll  di'ii  F'orstbi^licnlcn 
fxler  den  beslohlnen  Eigcnlhümern  nach- 
gelassen bleiben,  lediglich  auf  .Vnmclden  bei 
den  I)orfgericlilen,  oder,  wenn  <ler  Ver- 
brecher an  dem  Orle  sich  beiimlel,  an 
welchem  die  .\mls-  oder  Gerichtse\|icdili()ii 
wesentlich  ist,  und  der  Beamte  oder  Ju>tiliar 
wohnt,    auf    Anmelden    beim    Amte    oder 


USS  BRANCHE  AINEE  ET  SAXE. 

SSION    DES    HELITS   FollESllEKS  ET    ItE 

THMHCTIOX  : 

Entre  le  Gouvernemeul  Royal  de  Sa\e  tt 
le  Gouvernement  Princier  de  Reuss  branche 
ainée.  à  l'égard  de  la  condition  des  dt'liii- 
quanls  en  matièiv  de  chasse  el  forestière  i|ui 
ont  commis  leur  délit  dans  un  Etal  mais  ont 
leur  domicile  dans  l'antre,  l'arrangement 
suivant  a  élt-  conclu  : 

S  1.  —  S'il  arrive  qu'un  sujet  du  Royaume 
de  Saxe  commette  un  délit  de  chasse  dans  le 
territoire  de  la  Princi|iault'  de  Reuss  branche 
aînée,  ou  un  sujet  de  la  Principauté  de  Reuss 
dans  le  territoire  du  Royaume  île  Saxe,  dans 
une  foret  ou  non,  ou  que  dans  une  forêt  non 
contestée,  iju'elle  soit  propriété  seigni-uriaie 
ou  privée,  il  se  soil  rendu  coupable  d'un 
délit  en  volant  du  bois,  on  endouunageani 
les  hdis.  |iaturages.  bancs  de  mousse  el  en 
enlevant  de  la  litière,  il  sera  tenu,  (]u"il  y  ail 
eu  saisie  ou  non,  sur  la  signilication  lui  arri- 
vant dans  laquelle  il  doit  être  cité  conformé- 
ment aux  prescri|)tions  légales  en  vigueur 
près  de  l'autorité  qui  l'envoie,  avec  un 
simple  délai  de  (|ualorzo  joni's,  de  se  pré- 
senter devant  le  bureau  on  le  juge  dans  le 
ressort  duquel  il  s'est  rendu  coupable  du 
di'lit  el  là  seront  instruits  et  punis  les  délits 
de  chasse  et  forestiers  ainsi  que  les  autres 
excès  commis  à  leur  occasion  el  a\ec  eux 
iiiiii  (iflii  ritiilitiuit.  par-  exemple  la  résislaiice 
à  la  saisie. 


;;    II.  —    .Min  qui'   1rs  (lelils  de  celle  sorte, 

priiH'ipalemenl  les  mpU  de  liiii>,  pni>senl  èlre 
plus  facilenu'ul  deccuiserls.  il  doit  rester 
permis  aux  ageiils  des  furets  el  aux  proprié- 
laircs  v(di'>s  de  faire  une  peripiisilion  siuiple- 
menl  sur  avis  aux  juges  du  vdlage  ou,  si  le 
d('lin(|uaiil  se  trouve  au  lieu  un  est  le  siè^e 
adininisiratif  un  jiuliciaire  et  où  habite  le 
fonctionnaire  ou  le  juge,  sur  avis  à  l'adiiii- 
uislralion  (ui  au  juge,  sans  ri'quisilion  parti- 
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GericlitsvtTwaller.  ohne  besondi-e  Ri'(|ui- 
sition,  jedoch  unter  Theilnahme  wenigstens 
einer  verpflichteten  Gericlilsperson,  Haus- 
suchung zu   thun. 

S  III.  —  Die  Insinuation  der  au  den 
Verlirecher  /u  erlassenden  CJtalionen  soll. 
ohne  besondere  Requisition,  nur  gegen  Vor- 
zeigung der  schriftlichen  oHenen  Ladung,  i)ei 
demjenigen  Amte  oder Gericiite,  unterdessen 
Gerichtsbarkeil  der  Verbrecher  wolinl,  und 
auf  mündliche  Meldung,  dass  solche  insinuirl 
werden  solle,  gestattet,  und  dieses  auf  die 
Citation  angemerkt  werden. 

;;  IV.  —  Was  die  ßesti'afung  der  Verbrecher 
betrift"t,  so  sollen  zwar  die  im  Königreiche 
Sachsen  sich  vergehenden  Fiirstl.  Reussichen 
Unterthanen  nach  den  Königl.  Sächsischen 
Landesgesetzen,  hingegen  die  Königl.  Säch- 
sischen Unterthanen,  welche  in  den  Fürstl. 
Reussischen  der  ältci'n  Linie  Landen  Forst- 
verbrechen begehen,  nach  den  Fiirstl.  Reu.s- 
sischen  Gesetzen  in  der  Regel  liestratl 
werden  ;  es  soll  jedoch  bei  einer  etwa  Statt 
findenden  bedeutenden  Verschiedenheit  der 
in  beiden  Landen  auf  dieselben  Vergehen 
stehenden  Straten,  da,  wo  die  häi'tere  Strafe 
eintritt,  ein  angemessenes  Verhältniss  zu 
der  gelindern  Strafe,  welche  den  Verbrecher, 
bei  gleichem  Vergehen,  nach  den  Gesetzen 
seines  Wohnortes  getroffen  hätte,  beobachtet 
wei'den. 

i;  V.  —  Nach  beendigter  Untersuchung 
wider  die  Jagd-  und  Forslverbrecher,  und 
sofort  nach  Eingang  der  deshalb,  nnt  ßei- 
fügungdes  constituirlen  Liquidi,  zu  erlassen- 
den Requisition  resp.  zu  Einbringung  dei' 
Strafe,  insofern  solche  in  Gelde  besieht,  des 
Ersatzes  und  der  Kosten,  soll  mit  schleunigster 
Execution  verfahren,  und  Strafe,  Ersatz  und 
Kostenbetrag  an  das  forum  delicti  commissi 
abgegeben  werden  ;  die  Verbrecher  aber, 
welche  mit  andi'ni,  als  Geldstrafen  belegt 
werden,  sollen  gehalten  seyn,  zu  deren  Vei-- 
liüssung  auf  ilie  unmittelbar,  jedoch  uulei' 
Beobachtung  der  S  •^-  vorgeschriebenen 
.\nzeige  und  M(ddung,  an  sie  erlassene  Auf- 
forderung des  Richters,  der  die  Untersuchung 
geführt  hat,  ad  forum  delicti  commixui  sich 
zu  stellen. 

g  VL  —  Es  soll  auch,  wenn  jir.rria  caus.r 


eulière,  mais  avec  la  participati(jn  d'au  moins 
un  ofticier  de  justice. 


?;  III.  —  La  signitlcalion  des  citations  à 
remettre  au  délinquant  ne  doit,  sans  réquisi- 
tion spéciale,  être  autorisée  que  contre  pré- 
sentation de  l'assignation  écrite  à  l'adminis- 
Iration  ou  au  juge  dans  le  ressort  (bujuel  le 
délinquant  habite  et  sur  avis  oral  qu'elle  doit 
être  signitlée  et  cela  doit  être  mentionné  sur 
la  citation. 

S  IV.  —  En  ce  qui  concerne  la  punition 
des  malfaiteurs,  en  règle  générale,  les  sujets 
de  la  Principauté  de  Reuss,  qui  commettent 
un  délit  dans  le  Royaume  de  Saxe,  doivent 
être  punis  d'après  les  lois  du  Royaume  de 
Saxe  et  les  sujets  saxons  qui  commettent  des 
délits  forestiers  dans  le  territoire  de  la  Prin- 
cipauté de  Reuss  branche  aînée,  punis  d'après 
les  lois  de  la  Principauté  de  Reuss;  toutefois 
en  cas  de  dift'érence  importante  dans  les 
peines  frappant  le  même  délit  dans  les  deux 
Etats,  on  doit,  dans  le  pays  où  existe  la  plus 
forte  peine,  avoir  convenablement  égard  à 
la  peine  plus  douce  qui  aurait  frappé  le  délin- 
quant, pour  le  même  délit,  d'a|)rès  les  lois 
de  son  domicile. 


S  V.  — Après  l'instruction  terminée  contre 
le  délinquant  en  matière  de  chasse  et  fores- 
tière et  aussitôt  après  arrivée  de  la  réquisi- 
tion à  adresser  à  cet  égard  en  y  joignant  le 
résultat  de  la  liquidation  faite,  ou  bien  sur 
indication  de  la  peine,  en  tant  qu'elle  consiste 
en  argent,  des  dommages  et  intérêts  et  des 
frais,  il  doit  être  procédé  à  l'exécution  le  plus 
promptement  possible  et  l'amende  et  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  et  des  frais  doivent 
être  remis  au  tribunal  du  lieu  du  délit;  les 
délinquants  qui  sont  frappés  de  peines  autres 
tpie  l'amende,  doivent  être  tenus,  pourl'exé- 
eiilion  de  celles-là,  de  se  présenter  devant  le 
tribunal  du  lieu  du  délit  sur  invitation  du  juge 
qui  a  conduit  l'instruction,  ä  eux  adressée  di- 
rectement, mais  en  procédant  aux  communi- 
cations et  avis  prescrits  au  §  III. 

§  VI,  —  De  même  si,  pnei'ia  cawi^v  coijui- 
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cognilioue  sich  ergielu,  dass  der  VerljiTchor 
etwas  nicht  in  Vermögen  habe,  von  dem 
requirirlen  Richter  ein  gewöhnliches  Attestat 
deshalb  crtheilt,  und  in  Ansehung  der  Ein- 
bringung der  Kosten  von  Unvermögenden 
überhaupt  eine  grössere  Strenge,  als  gegen 
die  eignen  Lnterthanen  beobachtet  zu  werden 
pflegt,  von  der  requirirenden  auswärtigen 
Behörde  nicht  verlangt,  auch  sollen  die 
Obrigkeiten  der  Forstverbrecher  nicht  durch 
Requisitionen  um  executivische  Beilreibung 
ohne  Noih  behelligt,  und  dadurch  Kosten  auf 
Kosten  nicht  fruchtlos  cchäuft  wei-dcn. 


lioue,  il  se  trouve  (|ue  le  tlélinquant  ne  pos- 
sède rien,  un  cerlilii'at  dans  les  formes  accou- 
tumées doit,  à  cet  égard,  être  délivre  par 
le  juge  recpiis  et,  pour  le  recouvrement  des 
frais  concernant  les  indigents,  les  autorités 
étrangères  requérantes  ne  doivent  pas  récla- 
mer une  rigU(Mir  plus  grande  que  celle  qu'on 
a  coutume  d'observer  contre  les  propres 
nationaux:  les  autorités  des  délin(puinls  en 
matière  forestièi-e  ne  doivent  pas  non  plus 
être  importunées  sans  nécessité  pardes  ré(|ui- 
sitions  de  recouvri'ment  forcé  et  il  ne  doit 
pas  être  accumulé'  sans  résultat  frais  sur  trais 
par  ce  moyen. 

S  VII.  —  Les  agents  des  forets  di'  l'une  ou 
l'autre  partie  auront,  en  vertu  des  pré-sentes, 
l'obligation  de  citer  les  délinquants  (]ue,  par 
leurs  fonctions  dans  leur  canton,  ils  auraient 
pu  surpi'endre  en  train  de  commetti'c  des 
délits  forestiers  dans  les  forêts  de  l'une  ou 
l'autre  partie,  devant  le  juge  dans  le  ressort 
duquel  est  située  la  forêt. 

i;  VIII.  —  Cet  arrangement  doit  euircr  en 
vigueur  du  jour  de  sa  publication  dans  les 
territoires  des  deux  parties  et  y  rester  jus(|u'à 
sou  abrogation,  en  vue  de  lai(uelle  chaque 
partie  est  libre  de  le  dénoncei-  un  an  à  l'avance. 


5;  Vil.  —  lliernächst  soll  ilen  dies-  und 
jenseitigen  Forsibedienten  zurPtlichl  gemacht 
werden,  diejenigen  Verbrecher,  die  sie  bei 
Verrichtungen  auf  ihrem  Reviere  in  dies- 
oder  jenseitigen  Waldungen  über  Begehung 
von  Waldfreveln  betrefl'en  dürften,  bei  dem 
Richter,  unter  dessen  Juridiction  die  Waldung 
gelegen  ist,  anzuzeigen. 

§  VIII.  —  Diese  Uebercinkunl'l  soll  vom 
Tage  der  in  beiderseitigen  Landen  zu  bewir- 
kenden Publication  in  Kraft  treten,  und  bis 
auf  Widerruf,  weshalb  jedem  Theile  die  .\uf- 
kündigung  ein  halbes  Jahr  voraus  freisteht, 
gelten. 

Nachdem  nun  Se.  Königl.  ;\Iajesläl  von 
Sachsen,  Unser  allcrgniidigsler  Herr,  vor- 
stehende Vereinigung  alliuithalbeu  ge- 
nehmigt haben,  so  ist  hierüber  gegenwiirtige 
Erklärung  ausgefertigt  und  auf  allerhöchsten 
Befehl  vollzogen  worden. 

Dresden,  am  5ten  Scplmilicr  IS-JM. 
Königlich  Säclisiaclie  Lanili'sjYfiieniiii/. 

{L.  S.)  FiiKinEitn  von  WErnuKio. 
I..fl  déclaration  do  Reiiss,  du  1"  août  I82.'l.  est  «emldaldp  à  la  précédenlc. 

12  août  1823.  —  Autriche  et  hodëne.  —  convention  conceunant  i.'aiüu  innx  u 

nf:TllACTION,  SIGNIÏE  A  Mil. AN.    KcliaiidP  des  ralillcallons  le  G  IiHtIim-  1826,  ft  Milan. 
BiTTNER,  II,  219  inonlinn  .       '•„//,•:.  E^lnisi.  182(>,:i:t.  -  Nkcmann.  IV,î;:i.  -SInIr  /.<i/i. 

15  août  1823.  —  HANOVRE  ET  PRUSSE.  —  ni:i:i. viiAihiN  ciixriovM   1 1:  iu.mikh  iisi.ment  iiks 

rilAIS   OCr.ASUtNNKS   PAU    I.'IATIIUUIUIN  HKS  r.lllMINEI.S.  SKINÉI:   A    IIEIII.IN. 

Martens,   ,V.   «.  VI,  287.   —    Iloiin-iniFiiiT,   :IW.    —    Voy,    aussi   In    piihlicalinii  du   i>(i  amU   I8Ö. 
r.vscfzsaniml.  Il,iii„.,i,-r.  182.1,  \.\XI,  2:19. 


S.  M.  le  Rni  tic  Saxe.  Noire  Auguste  .Maiire, 
ayant  approuvé-  l'ai-rangemeiil  ci-dessus  en 
toutes  ses  parties,  la  pré-seule  declaralinii  a 
été  (-xpi'-dié-e  el  saueliiiuiiée  \t:\v  ordre  souve- 
rain. 


Diesd. 


seph-mbre   lSi>.'l. 
tiduiYviiemi'nl  Hoijal  sd.roii, 
/,.  .S'.)  BAnoN  lu;  Wkiitueiin. 


.Mil,?.«. 


15  août  1823. 
18  août  1823. 


SAXE  MEININGEN  ET  SAXE  WEIMAR  EISENACH.  —  Vny.  iîil  jnillel  ISi.'!. 


-  AUTRICHE  ET  SARDAIGNE.  —   lusi-osiTIONs    \niii  i  loXM  l  I  l  -    \ 
'lo  .MAUS  18:2.':tAi  srJi  i  ni   siiivicr  i-iktvi   im  m    mii  o  i  i  lis 
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10   SEPTEMBRE    1823.    —    BRKME,    BRl'NSWICK,    HANOVRE,    HESSE-ÉLECTORALE.    ETC.         005 


DE  VAlIt,  NErr.HATEL,  VALAIS.  CENEVE.  ItElINE.  KRIIKU  liC  ET  SOLEIME  l'Ali  IE  Cdl.  IlE  SIMIM.ON, 
SIGAÉES   A    TIDI.N. 

BiTTNER,  II,  210   mentiiin  . 
19  août  1823.  —  AUTRICHE  ET  SAINT-SIÈGE.  —  C.dAVEA TIOA   POSTALE   SIGNÉE   A  IKIME.  (Echange 
do?  latiliL-iitioris  le  20  novemLiio  1!S23.  a  lliiiiif.) 

BiTTNER.  Il,  220  [mention  .  —  .Neinhnn.  IV,  aS. 

1''  et  16  septembre  1823.  —Bavière  et  saxe.  -  déelak.vtida.s  cclaceuaaat  les  kuais  de 

JUSTICE    en    MATIÈRE    CRIMINELLE,    SIGNÉES   A    DRESDE    ET    MUNICH. 

Gi'SPizsamml.  Sachsen.  1823.  .\.\I.  111.  —  Kletke.  22.  —  M.\rtens,  iV.  R.  VI,  28Ï). 

3  septembre  1823.  —  REUSS  branche  aînée  et  saxe.  —  Voy.  I"  iKini  \Xi.'>. 

9  septembre  1823.  —  brème  et  Hanovre.  —  (;(l>ve.nti(in  concernant  la  navigation  du 

WESEIl.    SIGNÉE    A    MINDEN. 

.Martens,  V.  fi.  VI,  32a.  —  Mmuss,  I.  1058. 

10  septembre   1823.    —   Bavière.   —    purlication    mentionnant   un    arrangement   avec 

NASSAU    SUR    l'admission    DES    SU.IETS    RESPECTIFS    AL    KKNÉEICE    DL    PAIVliK. 
li.n,.  /icy.  B/nlI.  1823,  XXXIIl,  1369.  --  Kletke,  UL 
10  septembre  4823.  -  BRÈME,  BRUNSWICK.  HANOVRE,  HESSE- 
ÉLECTORALE,    LIPPE,    OLDENBOURG    ET    PRUSSE.    —    ACTE 
CUNCEK.WM  LA  LIBRE  .NAVIGATION   lll    WE.SEK.  SIGNE  A  MINDEN.    Eiliange 

des  ratiticalions  le  19  janvier  1824.     1 

TUAIlUCTIOX  : 

En  vue  de  mottr^  à  expculion  à  l'égard  du 
Wfser,  on  tenant  compte  des  particularités 
(|iii  s'y  rencontrent,  les  principes  généraux 
exprimés  dans  les  articles  108-116  inclusive- 
ment de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  du 
9  juin  1815,  au  sujet  de  la  navigation  des  ri- 
vières qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent 
ou  traversent  dift'érents  Etats,  les  Etats  dont 
ce  tli'üve,  dans  son  cours  navigable,  louche 
ou  st'pari'  le  territoire,  ont  réuni  une  coui- 
niissiiiii  eduimune  à  Miinlen  pour  examiner 
el  ari'èler  il'un  commun  aeeoi-d  les  dis|iosi- 
liiiiis  néeessaires  dans  ee  liul  rt  ont  nouiiné  : 


In  der  Absicht,  die  in  der  Wiener  Congress 
.\kte  vom  9tenJunil8la  i;  108-116  einschlies- 
slich, ausgesprochenen  allgemeinen  Grund- 
sätze über  die  Schiffahrt  der  F'lüsse,  welche 
verschiedene  Staaten  in  ihrem  schiftharen 
Laufe  trennen  oder  durchströmen,  auch  hei 
der  Weser,  mit  Berücksichtigung  der  daselbst 
vorkommenden  besonderen  Verhältnisse,  zur 
.\ust'ührung  zu  bringen,  haben  die  Staaten. 
deren  Gebiet  dieser  Strom  in  seinem  scIiilV- 
baren  Laute  berührt  oder  durchschneidel, 
einegemeinschat'tlicheCommission  zu  Minden 
sich  vereinigen  lassen,  um  alle  t'ur  diesen 
Zweck  erforderlichen  Bestimmungen  im  ge- 
meinsamen Einverständniss  zu  erwägen  und 
festzustellen  und  zwar  haben  : 

Sr.  Maji'stät  der  König  von  PrenssiMi,... 
Dr.  Carl  Wilhelm  Kopfie  ; 

Sr.  Majestät  derKönig  von  Grossbrilaniii(Mi 
und  Irland  als  König  von  Hannover.... 
Johann  Eiaedrich  Wilhelm  Heiliger: 

Sr.  Kiiniglicli.  Hoheit  der  Kurfürst  von 
Hes>eii,...  Dr.  Wilhelm  Ludwiir  Schrailer  : 


M 


Prns 


D''  Charl 


Hoi 
Giiillaunie  Ko|;i|ie  : 

S.  M.  le  Hoi  de  Grande-Bretagne  el  d'lr- 
lanile,  comme  Roi  de  Hanovre....  .lean  Fi'i'- 
diM-ic  Guillaume  Heiliger: 

S.  A.  R.  l'Electeur  de  Hesse,...  le  D'  Guil- 
laiiini'  Louis  Schrader; 


|1)  Gel  .\cle  a  cessé,  en  partie.  dVlre  on  vi^'neur  par  l'elTi'l  des  convenlions  supplémentaires  du  21  déceni- 
lire  1825  et  du  U\  août  1839,  des  traités  du  2G  janvier  IS5(i  el  du  14  déeenibre  18CÖ,  de  la  formation  de  l'Union 
douanière  allemande  et  de  l'article  j4  de  la  Constitution  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  la 
Constitution  de  l'Empire  allemand  abolissant  les  péages  fluviaux.  .Aussi  ne  reproduisons  nous  pas  certaines 
dispositions  purement  régleiuentaires  qui  ne  présentent  plus  d'intérêt.  Ou  le  trouve  en  entier  d.ans  M.^rte-ns, 
.V.  fi.  VI.  291.  —  Mever-Zoepfi..  I,  379.  —  .Mmuss,  II,  1018. 
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Sr.  Majestät  der  König  von  Grossbritaii- 
nii'ii  und  Irland  auch  König  von  Hannover, 
als  voriniindsrhat'tlicher  Regent  des  Herzog- 
Ihuins  Braunschweig....  .lohanii  Friedrieh 
Wilhelm  Heiliger  : 

Sr.  Durchlaucht  der  Herzog  von  Olden- 
burg,... Carl  Friedrieh  Ferdinand  Süden  ; 

Sr.  Durchlaucht  dei'  Fürst  zu  Lippe.... 
Johann  Friedrich  Wilhelm  Heiliger  und 

l>er  hohe  Senat  der  freien  Hansestadt 
Bremen,  den  Senator  Dr.  Fi-iedricli  Wilhelm 
Heineken, 

zu  hevoUuiäclitigten  (iommissai'ieu  ernannt, 
welche  nach  .Vuswechselung  ihrer,  in  guter 
uikI  gehöriger  Form  het'iindenen  Vollma- 
chten, über  folgende  Bestimmungen  idier- 
eingekomuien  sind. 

I.  Allijemi'inc  licMivimunijen. 

S  1.  —  Die  Schitlahrl  auf  dem  Weserslro- 
me  soll,  von  seinem  l'rsprnnge  durch  Zusam- 
mentluss  der  Werra  und  Fulda  bis  ins  otî'ene 
.Meer,  und  umgekehi't  aus  dem  ofl'onen  Meere 
(sowohl  Strom  auf-  als  niederwärts)  in  Bezug 
auf  den  Handel  völlig  frei  sein  ;  jedoch 
bl<>il)t  die  Schitlahrl  von  einem  l'ferstaate 
zum  andern  (cabotage)  auf  dem  ganzen  Strome 
ansschliefsend  den  Inlerlhanen  derselben 
überlassen.  Niemand  darf  sii'h  dagegen  den 
Vorschriften  entziehen,  welche  fiir  Handel 
und  Schifi'ahrt  in  gegenwärtiger  ('.iiu\cnli(in 
enthalten  sind. 

S  2.  —  -Mle  ausschliesslichen  {{en'chii- 
gungen,  Frachlfalirl  auf  der  W'eserzu  treiben. 
oder  aus  solchen  l'i'ivilegien  iiervoi'gegan- 
genc  Begünstigungen,  welche  Schiflergildeu 
odei' anderen  (",or|iorationen  und  Individuen 
bisher  zugestanden  haben  möchten,  sind 
hiermit  gänzlich  aufgehoben  und  es  sollen 
dergleichen  Berechtigungen  auch  in  /iikunfl 
Niemandem  ertheill  werden.  .\id'  F'ähren  und 
andere  .\nstalleu  zni'  l'eberfahrt  viui  einem 
Ufer  zum  gegenüberliegenden,  bezieht  sich 
jedoc'h  die  allgemeine  Schiltährtsordnung 
nicht.  Kben  so  wenig  aid' diejenigen  Schiller 
und  ihr  Gewerbe,  deren  Fahrt  sich  bloss 
auf  das  (iebicl  ihi-es  eigenen  Lamlcsherrn 
beschränkt  und  die  vermöge  der  Schiflahrts- 
Poliz<'i,  widche  jcilei-  Staat  nach  Maassgabe 
seiner  Hoheil  idier  den  Strom  ausübt,  allein 


S.  M.  le  Roi  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Roi  de  Hanovre,  comme  Régent  du 
Ducht'  de  Brunswick,...  Jean  Frédéric  Guil- 
laume Heiligei'  : 

S.  .\.  S.  1.'  Duc  d'Oldenbourg....  Charles 
Frédéric  Ferdinand  Süden: 

S.  .\.  S.  le  Prince  de  Lippe....  Jean  Fré- 
déric Guillaume  Heiliger,  el 

L'illustre  Sénat  de  la  Ville  Libre  et  Han- 
S(''ati(|ue  de  Brème,  le  S.'ualeur  D'  Frédéric 
Guillaume  Heineken, 

comme  commissaires  plénipotentiaires, 
lesquels,  après  échange  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
coiiveiiiis  des  dispositions  suivantes  : 

\.  Dhposiliona  iifiit-rdle^. 

SI.  —  La  navigation  de  l'Elbe,  d(>  sa  nais- 
sance par  la  jonction  de  la  Werra  et  de  la 
Fulda,  jusipi'à  la  mer  ouverte  et  inversement 
depuis  la  mer  ouverte  (tant  en  montant  qu'en 
descendant)  sera  entièrement  libre  .sous  le 
rapport  du  commerce:  cependant,  la  navi- 
gation d'un  Etat  riverain  ä  un  antre  (cabo- 
tage) reste  concédée  exclusivement  sur  loul 
le  cours  du  lleiive  aux  sujets  de  ces  Etals.  Par 
contre,  nul  ne  jiourra  se  soustraire  aux  pres- 
criptions qui  sont  contenui's  dans  la  pré- 
seule   r.oiivcniioii    I I-   le  coniinerce   l't  la 

navigation. 

S  2.  —  Tous  les  piivilèges  exclusifs  de 
conduire  ties  cargaisons  sur  le  Weser  ou  les 
avantages  ilérivés  de  pareils  privilèges,  qui 
[)ourraient  avoir  été  accordés  jus(]u'ici  à  des 
giiildes  de  navigateurs  ou  autres  corporations 
ou  à  des  individus,  sont  enlièrement  abolis  par 
les  |)rt'senles.  et  de  semblables  privilèges  lie 
seront  accordt-s  ä  personne  à  l'avenir.  Cepen- 
dant le  règlemeiil  général  de  navigation  n'a 
pas  rapport  aux  bacs  et  autres  élabliss'inenls 
destines  au  trajet  d'une  rive  à  la  rive  oppo.sëe. 
Non  plus  qu'aux  navigateurs  et  à  leur  entre- 
prise, dont  le  trajet  se  limite  au  territoire  de 
leur  propre  Soiueraiu,  et  ipii,  en  vertu  de  la 
police  de  la  navigation  que  chaipie  EtalrxercM' 
sur  li>  Meuve  dans  la  mesure  de  sa  soiive- 
raineti-,  sont  soumis  seulement  à  l'aulorilé 
du  paysdans  let|iielcescnlreprisess'exeiTenl. 
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iinter  der  Obrigkeit  des  Lande»  stehen,  wo 
sie  ihr  Gewerbe  treiben. 

^3.  —  AUe  bisher  an  der  Weser  bestan- 
dene Stapel- und  Zwangsnmschlagsreehle,  na- 
mentlich die  zn  Bremen.  Minden  nnd  Münden, 
sind  hiedurch  ohne  Ansnahme  für  immer 
aufgehoben,  und  es  kann  aus  diesem  Grunde 
künftig  kein  Schiller  gez.wungen  werden. 
den  Bestimmungea  des  gegenwärtigen  Ver- 
trags zuwider,  gegen  seinen  Willen  aus-  oder 
umzuladen. 

S;  4.  — Die  Ausübung  der  Weserschitlahrt 
isleinem  Jeden  gestattet,  welcher  mit  geeigne- 
ten Fahrzeugen  versehen,  von  seiner  Landes- 
obrigkeit, nach  vorhergegangenen  Prüfung 
hierzu  die  Erlaubniss  eihalten  hat. 

Jede  Regierung  wird  die  nölhigen  Maassre- 
geln ergreifen,  um  sich  der  Fähigkeil  derje- 
nigen zu  versichern,  welchen  sie  die  Weser- 
schitlahrt gestattet.  Der  Erlaulmissschein 
iPatent)  der  hierülter  dem  Schiffer  von 
seiner  Landesobrigkeit  durch  die  hierzu 
verordneten  Behörden  ausgefertigt  wird, 
giebt  ihm  das  Recht,  auf  der  ganzen  Strecke 
von  Münden  bis  in  ilie  offene  See  und  aus 
der  offenen  See  bis  Münden,  die  ScIiiH'ahr' 
auszuüben,  so  wie  es  sich  von  selbst  versieht, 
dass  Schiffer  nnd  Schifte,  welche  aus  der 
Weser  ins  Meer  oder  zurückfahren,  diejeni- 
gen Eigenschaften  hallen  müssen,  wrlclu'  /u 
Seefahrten  erforderlich  sind.  Der  Slaal 
allein,  auf  dessen  Gebiete  ein  Schiffei- 
wohnl,  hat  das  Recht  das  ihm  ein  Mal 
ertheilte  Schitlei'-Patent  wieder  eiu/uziehen. 
Diese  Bestimmung  schliesst  aber  das  Recht 
anderer  Staaten  nicht  aus,  den  Schiffer,  der 
eines  auf  ihrem  Gebiete  begangenen  Verge- 
hens beschuldigt  wird,  falls  sie  seiner 
habhaft  werden,  oder  sie  sonst  eine  Sirafe  an 
ihm  vollstrecken  können,  zur  Verantwortung 
und  Strate  zu  ziehen,  auch  nach  Beschaffen- 
heit der  Umstände  bei  der  R(diöi'de  zu 
veranlassen,  dass  sein  Paient  eingr/iii;i-n 
werde. 

S  5.  —  Jedes  zur  Hanlelsfahrl  auf  der 
Weser  dienende,  dem  Unlerlhan  eines  dei- 
ciuilrahirenden  Staalen  angehörige  oder  von 
ihm  geführte  Schiff,  soll  mit  der  .\ngabe  des 
Orts,  wohin  es  gehört,  einei-  fur  diesi  u  (tri 
laufenden   >'ummer   und    der   La>len    Zahl. 


^  3.  ^  Tous  les  droits  d'ela|M'  el  de 
relâche  forcéeexislants  jusqu'ici  sur  le  Weser, 
notamment  mw  de  Brème,  Minden  et  Mün- 
den, sont  abolis  par  les  présentes,  sans  excep- 
tion et  pour  toujours,  el  aucun  navigateur  ne 
pourra,  pour  ce  motif,  être  forcé  dorénavant 
de  ilt'charger  ou  de  transborder  contre  son 
gre,  coulrairemiMil  aux  dispositions  de  ce 
Irai  lé. 

S  4.  —  L'exercice  de  la  navigation  sur  le 
Weser  est  permis  à  tout  individu  qui,  muni 
de  bàlimeiits  convenables,  en  a.  après  un 
examen  préalable,  reçu  la  permission  de 
l'aLitorité  de  son  pays. 

Chaque  Gouvernement  |)i'endra  les  mesures 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  capacité  de 
ceux  à  qui  il  permet  la  navigation  sur  le 
Weser.  Le  titre  de  permission  (patente)  qui 
est  délivré  à  cet  eftet  au  navigateur  par  les 
autorilt's  compi'tenles  de  son  pays,  lui  donne 
le  droil  d'exeri'er  la  navigation  sur  toute  la 
section  de  Münden  jus(pi'en  pleine  mer,  et 
de  la  mer  ä  Münden;  il  va  de  soi  que  les 
navigateurs  el  les  na\ires  qui  du  Weser  vont 
dans  la  nuM-  ou  (pii  en  revienneni,  doivent 
avoir  les  ([ualiti's  n('cessaires  [lour  la  navi- 
gation maritime.  L'Etat  sur  le  territoire  du- 
(|uel  le  navigateur  réside  a  seid  le  droit  de  lui 
ri'lirei'  la  patente  de  navigation  qui  lui  a  été 
une  fois  doiUH'e.  ('etie  disposition  ne  déroge 
cepcndaul  pa^  au  droit  d'autres  Etats  de 
rendre  respuiisable  ou  de  punir  le  navigateur 
accusé  d'un  di-lit  commis  sur  leur  territoire, 
s'ils  peuvent  le  saisir  ou  exécuter  une  jieine 
contre  lui  :  el,  selon  les  circonstances,  de 
demander  à  l'autorité  que  sa  patente  lui  soit 
retii'('e. 


;;  5.  —  Tout  navire  servant  ä  la  navigation 
coinim'rriale  sur  le  Weser,  appartenant  à  un 
siijel  lie  l'un  lies  Etatscontractants  ou  conduit 
|iai'  lui,  doit  porter  extéi'ieurement  et  lisible- 
ment l'indication  du  lieu  auquel  il  appartient, 
d'un  numéro  d'ordre  pour  ce  lieu  elle  nombre 
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welche  es  höchsleiis  tragen  kann,  answärls 
deutlich  versehen  sein. 

§  6.  —  Die  ordentlichen  Schifl's/.iii;eautder 
Weser  sollen  vorlaulig  anch  kiinllii;,  wie 
bisher,  ans  nicht  mehr  als  drei  ralirzeui)çen 
bestehen,  und  diese  die  bisher  üblich  gewe- 
sene Ladnngstahigkeil  nicht  überschreiten 
dürfen. 

5;  7.  —  Schiesspulver  in  Quantitäten  über 
fünl' Pfund  soll  nur  in  besoiuleren,  mit  einer 
schwarzen,  drei  Ellen  langen  und  einer  Elle 
breiten  Flaggen  versehenen  Fahrzeugen 
geführt,  und  selbst  in  geringeren  Quanti- 
täten niemals  zwischen  andere  Waaren  ver- 
packt werden.  Jeder  Schitler,  welcherSchiess- 
pulver  geladen  hat,  muss  bevor  er  irgendwo 
anlandet,  der  Orts-Poliz(Mbehörde  hiervon 
Anzeige  machen  und  die  von  derselben  etwa 
anzuordnenden  Sicherheits-JIaassregeln  zur 
Befolgung  gewärtigen.  V'ei-säunit  ei-  diese 
Anzeige,  so  unterliegt  er  da,  wo  nicht  durch 
Lande.sgeselze  bereits  Strafen  deshalb  fest- 
gesetzt sind,  ausser  der  Verpflichtung  zum 
eventuellen  Schadensersatz,  einer  ("jeldslrafe 
von  2  bis  100  Rthlr. 

S  8.  —  Frachtpreise  und  alle  übrigen  Be- 
dingungen des  Trausports  beruhen  lediglich 
aufdcr  freien  Uebereinkunl't  des  Schitiers  und 
des  Versenders  oder  dessen  Coniniiltenten. 
und  sollen  von  Zeit  zu  Zeil  durrli  den  Druck 
bekannt  geniaclit  werden. 

5  9.  —  Dun  II  die  S;.  4-8  einschliesslich 
hat  der  direkt  aus  der  Si'e  kommenden  oder 
direkt  dahingehenden  Schitlahrl  keine  neue 
Beschränkung  auferlegt  werden  sollen. 

S  10.  —  F.s  bleibt  dem  Handelsstandc 
zweier  o(h'i'  mehrerer  Weseiplätze  überlas- 
sen, mit  einer  beliebigen  Anzahl  qualiticirter 
Schiffer  über  Frachtpreise,  IJeferuiigs/.etteln 
und  andere  Bedingnngen  ihres  gegenseitigen 
Verkehrs,  Contracte  auf  bestimmte  Zeiten, 
doch  jedesmal  höchstensanf  fünf  .lahre  abzu- 
schliesson  und  solchergestalt  Heihelahrten 
unter  sich  zu  errichten,  welche  dem  Kauf- 
mann billige  Fracht  und  dem  Schilferschnelle 
Befraciitnngsichi'ru. 

S  11.  —  Bei  ^o|ell<■n  Üejli, .fahrten  wird 
jedoch  zu  ilirei' Gültigkeil  ]''olgendcs  voraus- 
gesetzt : 


S  6.  —  Provisoirement,  les  trains  ordi- 
naires de  bateaux  ne  doivent  pas,  ä  l'avenir 
comme  justju"ici,  être  composés  de  plus  de 
trois  bâtiments  et  ceux-ci  ne  peuvent  dépasser 
le  tonnage  qui  a  ét(''  jusqu'ici  en  usage. 

ï;  7.  —  La  |)üudre  en  quantité  de  plus  de 
cin(|  livres,  ne  peut  être  transpoi'tée  (pie  sur 
des  bâtiments  spéciaux  munis  d'un  pavillon 
noir  long  de  trois  aunes  et  large  d'une  aune, 
et,  même  en  quantité  moindre,  elle  ne  doit 
jamais  être  embalh'c  entre  d'autres  marchan- 
dises. Tout  batelier  (pii  a  chargé  de  la  poudre 
doit,  avant  d'aborder  à  un  point  quelcon(iue, 
en  aviser  la  police  locale  et  attendre  pour  se 
conformer  aux  mesures  de  sécurité  qu'or- 
donnera celle-ci.  S'il  omet  cet  avis,  il  est 
passible,  là  où  des  peines  ne  sont  pas  déjà 
établies  à  cet  égard  par  les  lois  du  pays, 
d'une  amende  de2;i  100  thalers,  en  outre  de 
l'obligation  à  réparation  éventuelle  du  dom- 
mage. 

?;  8.  —  Le  prix  et  toutes  autres  ctuidi- 
tions  du  transport  di-pendent  absolument  du 
libre  accord  entre  le  navigateur  et  l'expédi- 
teur ou  ses  commettants  et  ils  devront  être 
rendus  pidilics.  de  tenqis  eu  temps,  en  les 
inipriniant. 

5  9.  Parles  SS  4-8  iiu'Ius,  aucune  nou- 
velle liuiitation  n'a  dû  être  apportée  à  la  navi- 
gati(Ui  dii'ecle  veuaiil  de  la  mer  on  y  allant. 

>!  10.  —  H  reste  permis  :iii\  conimercants 
lie  deux  ou  plusieurs  places  du  Weser  de 
conclure,  avec  le  nombre  tpi'ils  vcnulront  de 
bateliers  qualilié's,  des  contrats,  pour  des 
périodes  di'lermiiii'es,  ii'exct'dant  toutefois 
pascinr]  ans,  sur  les  prix  d(>  transport,  titres 
de  livraison  et  autres  conditions  de  leur  Iralio. 
et  d'i'tablir  entre  eux  des  services  n-guliers 
(pii  assui'ent  au  commerçant  le   transport  à 


bon    uialehi'-    el 
rapid,.. 

SU-     T 

.services   ré'guli( 
ce  qui  suit  : 


l'.iis 


ati'lier  le    chargement 


,  I'll  ei'  qni  coinerne  les 
leur   \alidlli'.    inipliipie 
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I .  Niemand,  wedor  Kaufmann  noch  Schiffer, 

kann  gcnölhigt  werdon,    sich  denselben 

anzuschliessen. 
■2.  Der  Inhalt  ihres  Reglements dart'nirgends 

mit  gegenwärtiger  Akte  im  Widei's|irnehe 

stehen. 

3.  Uie  Reglements  müssen  den  Regierungen 
der  Orte,  zwischen  welchen  die  Reihe- 
fahrlen  statt  linden  sollen,  zu  ihrer 
Genehmigung  vorgelegt  und  demnächst 
öfl'eiitlich  im  Drucke  bekannt  gemacht 
werden.  Die  Genehmigung  wird  nur  dann 
versagt  werden,  wenn  die  Bedingungen 
der  Reihefahrt  mil  gegenwärtiger  Conven- 
tion oder  den  landesherrlichen  Gesetzen 
im  Widerspruche  stehen. 

4.  Die  conirahirenden  Staaten  können  \ei'- 
langen,  dass  ilire  Schiffer,  in  einer,  di'ui 
Verhältnisse  der  verschiedeneu  Terii- 
torial-Uferiängen  entsprechenden  Anzahl 
bei  den  Reihefahrten  zugelassen  werden. 
Doch  soll  hinsichtlich  der  gegenwärtig 
angenommenen  Reiheschiffer  diese  Bes- 
timmung erst  nach  Aussterben  oder 
sonstigem  Abgange  derselben  in  Kraft 
treten,  dann  aber  für  Lippe  das  Doppelte 
seines  prinzipmässigen  Theilnahme-Ver- 
hällnisses,  für  Bremen  aber  ein  Schiffer 
auf  jede  der  jetzt  bestehenden  drei  Rei- 
hefahrten zugestanden  sein. 

o.  Beiden  Reihefahrten  soll  es  den  ScIiilVern, 
unbeschadet  jedoch  ihrer  contractmäs- 
sigen  Verptlichlungen  zu  bestimmter 
Ai)lieferungsfrist,  im  einzelnen  Falle 
nicht  untersagt  werden  können,  zu  Hut- 
hergen, Minden,  Vlotho.  Erder,  Rinteln, 
Hameln,  Bodenwerder,  Holzminden, 
Höxter  und  Carlshaven  Güter  einzuneh- 
men und  am  Bestimmungsorte  wieder 
auszuladen. 

6.  Wo  auf  der  Stromstrasse  zwischen  Bre- 
men und  Stolzenau  die  Reiheschiffer 
Voi-s|)ann  bedürfen,  soll  selbiger  auf  dem 
Streckentheile  zwischen  Bremen  untl 
Hoya  zu  2/3  von  Hannoverschen  und  zu 
I  3  von  Bremischen  Unterthaneu,  auf 
dem  Streckentheile  zwischen  Hoya  und 
Stolzenau  aber  ausschliesslich  von  Hanno- 
verschen Unlerlhanen  genommen  werden 
müssen,  beides  jedoch  mit  freier  Auswahl 


Nul  commerçant  on  marchand  ne  peut  être 
obligé  d"y  adhérer. 

Le  conleun  de  leur  règlement  ne  peut 
aui-uiHuneiil  rire  en  contradiction  avec  le 
présent  .Vcle. 

Les  règlemeuls  doivent  èli'c  soumisà  l'ap- 
jirobation  des  Gouvernements  des  lieux 
entre  lesquels  les  services  doivent  exister 
et  ensuite  être  publiés  par  la  vnie  dr'  l'ini- 
pression.  L'approbation  ne  |>eut  èti'e 
refusée  que  si  les  conditions  du  service 
sont  en  contradiction  avec  la  présente 
coiivriilinii  (Ml  les  lois  du  pays. 


Les  Elals  contractants  peuvent  exiger  que 
leurs  bateliers  soient  admis  dans  le  ser- 
vice régulier,  en  nondire  correspondant 
à  la  longueur  des  territoires  riverains  res- 
pectifs. Toutefois,  à  l'égard  des  bateliers 
compris  dans  le  service  actuel,  cette  dis- 
position n'entrera  en  vigueur  qu'après 
leur  décès  on  leur  départ  pour  une  autre 
cause  et  alors  il  sera  accordé  à  la  Lippe 
\r  d(ud)le  de  ce  que  serait  sa  part  d'après 
le  principe  et  à  Brème  un  batelier  en  plus 
|i()ui'  chacun  des  trois  services  actuelle- 
ment existants. 

Dans  les  services  réguliei's.  il  uc  pourra 
être  interdit  aux  bateliers,  sous  réserve 
toutefois  de  leurs  obligations  contrac- 
tuelles relatives  au  délai  de  livraison  fixé, 
de  prendre  des  marchandises  dans  un  cas 
particulier  à  Hulbergen,  Mingen,  VIolho, 
Erder,  Rinteln,  Hameln,  Rodenwerder, 
Holzniinden,  Höxter  et  (Carlshaven  et  de 
les  décharger  au  lieu  de  destination. 

Aux  points  où  les  bateliers  du  service  ont 
besoin  d'auxiliaires  entre  Brème  et  Stol- 
zenau, ceux-ci  doivent,  dans  la  section 
compi'ise  entre  Brème  et  Hoga,  être  pris 
pour  2/3  parmi  les  sujets  hanovriens,  et 
pour  1  3  parmi  les  sujets  brémois  et  dans 
la  section  comprise  entre  Hoga  et  Slolze- 
luiu,  exclusivement  parmi  les  sujets  hano- 
vi'iens,  avec,  d'ailleurs,  libre  choix  parmi 
tous  les  sujets  respectifs  et  en  se  met- 
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t;inl  lihn'niciil  d'iirriiril  sur  loiir  s;il;iirf 


iinlor  allen  rcspectivcn  Uiitprthanen  und 
in  t'ieior  Einigung  über  ilt-n  Gostel- 
lungsprf'is. 

!;?;  12-13. 

11.    Von  (It'll  Abijiiheii. 

S  14.  —  Siiiunitliche  bisher  auf  der  Weser 
bestandene  Zoll-Abgaben,  so  wie  auch  jede, 
unter  was  immer  für  Namen  bekannte  Erhe- 
bungen und  Autlagen,  womit  die  SchitVahrl 
dieses  Flusses  von  seinem  Li-sprunge  durch 
tlie  Vereinigung  der  W(!rra  und  Fulda  bis  in 
die  offene  See  und  umgekehrt,  bisher  belastet 
war,  hören  hiermit  auf  und  werden  in  eine 
allgemeine  Schiffahrts-Abgabe  verwandelt, 
die  von  den  Ladungen  bei  den  durch  gegen- 
wärtige Convention  fcsigeset/ten  Erheluiiigs- 
Acnilern  entrichtet  werden  muss. 

l)iese.\bgabe, weiche  weder  im  Ganzen  noch 
Theilw  eise  in  Pacht  gegeben  werden  darf,  wird 
unter  dem  Namen  «  Weserzoll  >•  und  zwar 
nach  dem  Bruttogewichte  erhoben,  mit  Aus- 
nahme der  in  ii.  18.  bezeichneten  Falle. 

!:j  15.  —  Für  den  Lauf  der  Weser  von 
ihrem  Irsprunge  bis  Bremr'u  einschliesslich 
und  umgekehrt,  sollen  idierhaupt  nicht 
mehr  als  Dreihundert  und  Fünfzehn  Pfen- 
nige CiOnventions-Münze  von  jedem  Schifls- 
pfundc  ad  300  Pfund  Bremisch  an  Wescrzoll 
erhoben  werden  und  zwar  von 


Preussen 
Hannover 

59 
1-2(5 

Pfennig 

Kurhessen 
Braunschweig 

l() 



Lippe 
Bremen 

CO 

I 

:^lo  Pfennig. 
Von  Bremen  bis  ins  olVerie  Meer  und  umge- 
kehrt, lindet  weder  Zoll-  noch  sonstige 
Abgaben-Krhebiingen  Stall. 

ü  16.  —  I>ie  Erhebung  geschieht  lediglii-h 
an  den  in  der  Anlage  ("..  benannten  Empfang- 
stiidten,  Bremen,  Dreyer,  Slolzenau.  Mimleu. 
Erder.  Hameln.  Ilolzminden.  lîevcrungcn, 
Laueuförde  und  Gieselwerder  und  in  den 
dasell)sl  angegebenen  Verhiillnissen. 

U  17.  —  Um  jedoch  die  innere  Industrie 
und  flie  Ausfuhr  di-r  Landesprodukte  zu 
befordern,  und  zugleich  den  Verkehr  der 
ersten    Lebensbedürfnisse    zu    begünstigen. 


S?;  12-13. 

II.   Uca  Id-irs. 

S  14.  —  Tons  les  droits  de  péage  existant 
jusqu'ici  sur  le  Weser,  ainsi  que  toutes  les 
perceptions  et  tous  1rs  impôts  sous  (pH-li|ue 
nom  (|u"ils  soient  connus,  dont  la  navigation 
de  ce  tleuve.  de  sa  naissance  |iar  la  jonction 
de  la  Werra  et  de  la  Fulda  jus(pi';'i  la  mer 
ouverte  et  inversement,  était  grevée  jus((u"ici. 
cessent  dèsà  présent  et  seront  transformés  en 
un  impôt  général  de  navigation  qui  sera  payé 
par  les  cargaisons  aux  bureaux  de  perception 
t'Iablis  par  la  présente  (".(Uiveiition. 

("cl  impôt,  qui  ne  pniina  rire  alïermé  ni 
eu  tolalil(''  ni  en  partie,  sera  pei-cu  sous  le 
nom  de  (■  jiéage  du  Weser  "  et  cela  d'après 
le  poids  brut,  à  l'exception  des  cas  iutliijués 
au  ;;  18. 

!■  15.  —  En  général,  pour  le  cours  du 
Weser,  de  sa  naissance  jusipi'à  Brème  inclu- 
sivement et  inversement,  il  ne  sera  pas  levi- 
comuK'  péage  du  Weser  plus  de  ;■)!')  pfennigs 
de  monnaie  de  convention  pour  ciiaipu-  schiji- 
|ioiici  de  '.MW  livres  de  lirr^nie.  savoir  par  : 


la 

Prusse. 

:,!. 

ifennigs. 

le 

Hanovre. 

!:!(; 

— 

la 

Hesse  Electoi'al 

■.      '.1 

— 

le 

Brunswick. 

!(> 

— 

la 

Li|q)e. 

IH 

— 

B. 

ême. 

60 

— 

."HI")  pfennigs. 

De  Hrruic  jusque  dans  la  nn-r  ouverte  el 
iuver.semeni,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  pn-lèvcinenl 
de  pt-ages  ou  autres  droits. 

ü  16.  —  La  percejition  a  lieu  seulement 
dans  les  villes  de  réception  dénonmiécs  ;'( 
l'annexe  C.  Itrème.  Dreyer.  Stoizenau,  .Min- 
den, Erder,  Hameln,  Holzuiinden,  Heverun- 
gen,  Laueuförde  et  Gieselwerder  el  tiaus  les 
pnqiortions  qui  y  sont  donui-es. 

!;  17.  Toutefois,  pour  eniiturager  l'in- 
dustrie inté'rienre  et  l'exportation  des  pro- 
duits du  pays  et  en  même  temps  pour  favo- 
ris,m-  ;iiis-i  le  trafic  des  objets  de  première 
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und  mehrere  Gegenstände  von  grossem 
Gewichte  und  geringem  Werthe  zu  erlei- 
chtern, soll  rücksichtlich  dieser  folgende 
verhältnissmässige  Herabsetzung  Statt  lin- 
den :  (1) 

!;  18.  —  Von  lebendigen  vierf'üssigen  Thie- 
ren  soll  der  Weserzoll  mit  4  Pfennigen  pro 
Stüclv,  von  lebendigen  V(3geln  mit  !  Pfennig 
pro  Stück,  und  von  Bäumen  zum  Ver|iflanzen 
mit  4  Pfennigen  pro  Schock  an  jeder  jiassirteii 
Empfangstätte  erhoben  werden. 

S  19.  —  Leer  passirende  Schiffe,  auch  dir 
neuen  und  zum  Verkauf  bestimmten,  sind 
gänzlich  frei. 

§  20.  —  Es  bleibt  zwar  di'u  Schiffern 
uid)enommen,  von  allen  Waaren,  welche  sie 
führen,  und  aui'h  von  denjenigen,  welche  im 
Handel  gewöhnlich  nicht  nach  dem  Gewichte 
verkauft  zu  werden  pflegen,  ihr  wirkliches 
der  Entrichtung  des  Weserzolls  zum  Grunde 
zu  legendes  Gewicht,  gehörig  beglaubigt 
nachzuweisen  :  in  Ermangelung  solcher 
Nachweisung  soll  abei'  für  die  letztgedachlen 
Waaren,  der  in  der  .\nlage  1).  ausgeworfene 
Normal-Gewichtssatz,  bis  auf  anderweitige 
gemeinsame  Bestimmung  angenommen  wer- 
den. 

■5  21.  —  Die  Befugniss  für  jede  Empfangs- 
stätte zur  Erhebung  des  ihr  zugewiesenen 
Weserzolls  wird  dadurch  begründet,  dass 
die  Ladung  wirklich  bei  ihr  vorübergefühi't 
wird,  von  welcher  erhoben  werden  soll. 

§  22.  —  Ausser  den  durch  gegenwärtige 
üebereinkunfl  festgesetzten  Gefällen  sollen 
auf  der  Weser  keine  andere  weiter  gefordert 
oder  erhoben  werden:  auch  übernehmen  die 
paciscireiulen  Staaten  die  förmliche  Ver- 
pflichtung, die  festgesetzten  Abgaben  nicht 
anders,  als  in  gemeinschaftlicher  Uebercin- 
kunft  zu  erhöhen. 

S  23.  —  Unter  den  .\bgaben,  wovon  die 
Artikel  lo  bis  Hi  einschliesslich  handeln, 
sind  nicht  begritlen  : 

I.  Die  Eingangs-.  Ausgangs-,  und  Ver- 
brauchssteuern, mit  welchem  einem  jeden 
Staate  <las  Recht  verbleibt,  die  in  sein  eigenes 
J^andesgebiet  ein-  und  aus  demselben  zu 
führenden  Waaren,  sobald  sie  respectiv  den 


nécessité,  et  pour  dégrever  plusieurs  objets 
d'un  grand  poids  et  de  peu  de  prix,  la  réduc- 
tion proportionnelle  suivante  aura  lieu  ä 
l'égard  de  ces  objets  (1)  : 

?!  18.  —  Le  péage  du  Weser  est  levé  à 
chaque  lieu  de  perception  franchi  au  taux  de 
4  pfennigs  pièce  pour  les(|uadrupèdes  vivants, 
d'un  pfennig  pièce  |iour  les  oiseaux  vivants 
et  de  4  pfennigs  la  soixantainr  |muii'  les  arlu'es 
à  planter. 

î;  19.  —  Les  bateaux  passant  ä  vide  ainsi 
i[ue  les  bateaux  neufs  destinés  à  la  vente 
sont  complètement  exonérés. 

S  20.  —  Les  bateliers  restent  libres  de 
prouver  convenablement  le  poids  exact,  qui 
servira  de  base  à  l'établissement  du  péage  du 
Weser,  de  toutes  les  marchandises  qu'ils  con- 
duisent et  même  de  celles  que,  dans  le  com- 
merce, il  n'est  pas  d'usage  de  vendre  au  poids; 
à  défaut  d'une  telle  preuve,  pour  ces  dernières 
marchandises,  le  poids  normal  qui  leur  est 
attribué  dans  l'annexe  D  doit  être  accepté 
jusciu'à  une  autre  di'terminaliou  commune. 


S;  21.  —  Chaque  place  de  perce|ition  a  le 
droit  de  lever  le  péage  du  Weser  qui  lui 
revient  lorsque  la  cargaison,  sur  laquelle  il 
est  levé,  passe  etl'ectiviMiKMit  devant  cette 
place. 

§  22.  —  Il  ne  sera  |dus  exigé'  ou  perçu 
d'autres  droits  sur  le  Weser  que  ceux  qui 
sont  établis  par  la  présente  Convention  ;  en 
outi'e,  les  Etats  contractants  prennent  l'en- 
gagement formel  de  ne  hausser  ces  taxes  que 
d'un  commun  accord. 


S  23.  —  Parmi  les  taxes  dont  traitent  les 
SS  XV  à  XXII  inclusivement,  ne  sont  point 
compris  : 

1"  Les  droits  d'entrc'c,  tie  sortie  et  de 
consommation  que  chaque  Etat  conserve  le 
droit  d'imposer,  suivant  sa  politique  commer- 
ciale, sur  les  marchandises  qui  doivent  être 
introduites  sur  son  territoire  ou  en  sortir. 


,1,  .Suit  l'indiialiuri  d'olijets  SDiimis  -À  la  nmitié,  au  quart,  etc.,  du  tarif  normal. 
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Fluss  verlassen  haben,  oder  noch  nicht  ant" 
den  Fhiss  gekommen  sind,  nach  seiner  Han- 
delspolitik zu  belegen. 

2.  Die  Hafen-,  Krahn-,  Waagen-  und 
Niederlags-Gebühren  in  den  Handelsplät/cn. 
wovon  jedoch  alle  Führerv(jn  solchen  Schitlen. 
die  auf  der  Weser  oder  ihren  Nebeiitlüssen 
/n  Hanse  gehören,  nicht  mehr  als  die  Ein- 
länder  bezahlen  sollen,  \m-\i  sollen  die  Zah- 
lungssätze dieser  Gebühren  t'es!  bestimmt  zur 
Kenntniss  des  l'id)likunis  gebracht,  und  nur 
von  denjenigen  gefordert  werden,  welclie 
sich  der  vorhandenen  Anstalten  bedienen. 

Fiir  den  Dienst  der  l.oolscn  hat  es  bei  den 
in  jedem  Staate  gegebenen  oder  zu  gebenden 
Bestimmungen,  und  für  <lie  Gebühren,  welche 
sie  zu  fordern  berechtigt  sind,  bei  der  gege- 
benen oder  zu  gebenden  Taxordnung,  mit 
der  Maa.ssgabe,  sein  Bewenden,  dass  keinem 
Unlerthan  der  contrahirenden  Staaten  eine 
lästigere  Verptliciilung,  als  dem  Einlander 
auferlegt  werde. 

>!  24.  —  Beamte,  welche  sich  unterfangen 
würden,  irgend  etwas  an  Geld  oder  Naturalien 
in  ihren  Privalnut/eii,  von  der  Iransitirenden 
Schitfalirl  /u  erheben,  sollen,  ausser  iler 
Erstattung  des  ungeiiniirlirji  Krhojienen , 
nachdrücklich  bestraft  werden. 

111.    Veil  (Irr  Citiiliolle. 

SS  25-40. 

!<  41.  —  .Icdri-  der  coiilraiiireniieM  Slaalcii 
hat  das  Recht,  in  Fällen,  wo  er  für  das 
Interesse  seiner  Landzölle  oder  Verbrauciis- 
steucrn  es  nützlich  erachtet,  innerhalb  seines 
Gebiets  einen  Begleiter  auf  transitirende 
Schiffe  zu  setzen.  Doch  darf  ans  Anwendung 
dieser  Maasn-gel  lui'  den  Srhitfer  weder 
irgend  ein,  durch  gegenwärtige  .Vkte  nicht 
gerechtfertigter  .Aufenthalt,  noch  irgendeine 
Ausgabe,  noch  irgend  eine  nicht  ohnehin 
schon  ihn  gesetzlich  Iretfende  Hescliränkung 
erwachsen.  Diejenigi'U  Staaten,  welche  eine 
solche  Begleitung  für  noihig  erachten,  wer- 
den, wenn  die  Aufnahme  oder  die  Entlassung 
diT  Begleiter  an  anileien  Punkten  als  in  den 
Zollstätten  erforderlich  ist,  die  Orte  bekannt 
machen,  wo  s(dche  erfolgen  soll.  Der  Sidiitfer 
ist    M'rpllichtel,    dort    anzulegen    nml    nach 


aussitôt  qu'elles  ont  quitté  le  tleuve  ou  avant 
i|n'elles  ne  soient  arrivées  sur  celui-ci  : 

i"  \a'&  droits  de  port,  de  grue,  di'  balance 
et  de  dépôt  dans  les  places  de  commerce, 
mais  pour  lesquels  les  conducteurs  des 
bateaux  appartenant  aux  riverains  liu  Weser 
et  de  ses  allluents  ne  iloi\i'ut  pas  p:iyei-  plus 
(]ue  les  nationaux. 

Les  règles  de  payement  de  ces  droits  doivent 
être  portées  à  la  connaissance  du  public  et 
ils  ne  pourront  être  exigés  que  de  ceux  qui 
font  usage  des  établissements  existants,  ou 
qui  liassent  les  ponts  et  écluses. 

l'(Uir  ce  qui  concerne  le  service  des  pilotes, 
on  s'en  tiendra  aux  dispositions  établies  ou  à 
établir  dans  chaque  Etat,  et  pour  les  droits 
qu'ils  sont  autorisés  ä  exiger,  à  la  taxe  exis- 
tante ou  il  tixer,  en  observant  seulement  qu'il 
ne  doit  être  imposé  à  aucun  sujet  des  Etats 
contractants  une  obligation  |)lus  lourde  qu'au 
naliiuial. 

S  24.  —  Les  fonctionnaires  qui  entrepren- 
draient de  lever  sur  la  navigation  en  transit 
(juidque  chose  en  argent  ou  en  nature  pour 
leur  profit  pei'sonnel  seraient  punis  de  façon 
exemplaire,  en  outre  de  la  n-vlilulioii  de  ci' 
(|ui  a  l'té  indnement  jierni. 

III.   Du  coiilrolr. 

SS  25-40. 

S  41.  —  Chacun  d(;s  Etals  contraclanis  a 
le  droit,  dans  les  cas  où  il  le  juge  utile  |)our 
l'intérêt  de  ses  douanes  ou  de  ses  impôts  de 
consommation,  de  placer  sur  les  bateaux  en 
transit  à  l'intérieur  de  son  territoire  un  fonc- 
tionnaire clnirgi-  lie  les  accompagner.  Toute- 
fois, de  l'application  de  celle  mesure,  il  ne 
doit  résulter  pour  le  batelier  ni  arrêt  non 
jusiilit'  par  le  présent  acte,  ni  dé-pense,  ni 
limitation  ipndconque  ne  lui  incombant  pas 
di-jà  sans  cela  en  vertu  ih-  la  loi.  Si  la  ré- 
ception ou  le  rtMivoi  des  agents  chargés  d'ac- 
comjiagner  ont  lieu  en  d'autres  points  que  les 
stations  douanières,  les  Etats  (|ni  estiment  né- 
cessaire cet  acconqiagiu'Uient  feront  connaître 
ces  points.  Le  bateliei-est  tenu  d'y  aborderet, 
après  avis  donni'.  d'altendrc  une  heure  l'arri- 
vée ou  le  di'part  des  agents  accompagnatenr». 
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erfolgter  Anmeldung,  eine  Stunde  auf  Ankunft 
oder  Abgang  der  Begleiter  zu  warten. 

IV.  Von  den  Maiifuwijehi  fieaen  natilrliclie 
Schilf falirlx-Hintlen2is!^e  und  ihigliicksfd'lle. 

^  42.  —  Alle  Staaten,  welche  eine  Hoheit 
über  das  Strombett  der  Weser  ausüben, 
verpflichten  sich,  jeder  in  den  Grunzen  seines 
Gebiets,  alle  im  Fahrwasser  der  Weser  sich 
tindenden  Schift'ahrls-Hindi>rnisse.  ohne  allen 
Verzug,  auf  ihre  Kosten  wegräumen  zu  lassen. 
und  keine  die  Sicherheit  der  Schiffahrt 
gefärdendcn  Strom-  oder  üferbauten  zu  ges- 
tatten. Für  die  Fülle  wo  die  gegenüberlie- 
genden Ufer  verschiedenen  Landesherren 
gehören,  sind  die  conirahirenden  Staaten 
übereingekommen,  es  bei  der  bisherigen 
Observanz  zu  lassen,  vorkommende  Be- 
schwerden aber  bei  der  Revisions-Commis- 
sion zur  Sprache  zu  bringen. 

i;  43.  —  Sollte  ein  Schiff  oder  dessen 
Mannschaft  verunglücken,  so  sind  die  Ortso- 
brigkeiten verpflichtet,  dafür  zu  sorgen,  dass 
dieerfoi'derlichen  Rettungs-und  Sicherungs- 
Anstalten,  so  schnell  als  möglich,  getroffen 
werden.  Zu  diesem  Ende  machen  die  con- 
irahirenden Staaten  sich  anheischig,  die 
Local-Behörden  mit  den  nöthigen  allge- 
meinen Instrui'lionen  in  v(n-aus  zu  versehen, 
und  die  deshalb  beslehenden  besonderen 
Verordnungen  zu  crneui'rn.  Sollte  ein  Stran- 
drecht irgendwo  an  der  Weser  ausgeübt 
werden,  so  wird  solches  liierdnnli  für  immer 
aufgehoben. 

V.    Vinii  Leinjifdile. 

%.  44.  —  Alle  Staaten,  welche  eine  Hoheit 
über  das  Strombett  der  Weser  ausüben, 
machen  sich  anheischig,  eine  besondere 
Sorgfalt  darauf  zu  verwenden,  dass  auf  ihrem 
Gebiete  der  Leinpfad  überall  in  guten  Stand 
gesetzt,  darin  erhalten  und,  so  oft  es  nöthig 
sein  wird,  ohne  einigen  Aufschub,  auf  Kosten 
desjenigen,  den  es  angeht,  wieder  hergestellt 
werde ,  damit  in  dieser  Beziehung  der 
Schiffahrt  nie  ein  Hinderniss  entgegenstehe. 

§  45.  —  Hingegen  sollen  die  Schifter,  bei 
eigener  Verantwortlichkeit  zum  Schadens- 
ersatze und  angemessener  Polizeistrafe, 
dafür  haften,  dass  durch  ihre  Pferdcireiber 
vom  Leinpfade  überall  kein  anderer  Ge- 
Trailés  du  XIX'  Siècle.  —   Tome  l". 


IV.  Des  mesures  contre  les  obstacles  naturels 
à  la  navigation  et  les  accidents. 
ii  42.  —  Tous  les  Etats  qui  ont  la  souve- 
raineté sur  le  lit  du  WVser  s'engagent,  cha- 
cun dans  les  limites  de  son  territoire,  à  faire 
écarter  à  leurs  frais,  sans  aucun  retard,  tous 
les  obstacles  à  la  navigation  .se  trouvant  dans 
le  chenal  du  Weser  et  à  n'autoriser  aucune 
construction  dans  le  fleuve  ou  sur  la  rive  qui 
mette  en  péril  la  sécurité  de  la  navigation. 
Pour  les  cas  où  les  rives  opposées  appartien- 
nent ;\  des  souverains  dift'ércnts,  les  Etats 
contractants  sont  convenus  de  s'en  tenir  à 
l'observance  usitée  jusqu'à  présent,  mais  en 
portant  devant  la  commission  de  revision  les 
plaintes  éventuelles. 

S  43.  —  S'il  arrive  un  accidenta  un  bateau 
ou  à  son  équipage,  les  autorités  locales  sont 
tenues  de  veiller  à  ce  que  les  mesures  de  sau- 
vetage et  de  sécurité  nécessaires  soient  prises 
aussi  vite  que  possible.  A  cette  fin,  les  Etats 
contractants  s'engagent  à  pourvoir  à  l'avance 
les  autorités  locales  des  instructions  géné- 
rales nécessaires,  et  à  renouveler  les  ordon- 
nances particulii'res  existant  déjà  à  cet  égard. 
Si,  quelque  part,  le  long  du  Weser,  un  droit 
d'é))ave  était  exercé,  ce  droit  serait  supprimé 
pour  toujours  par  le  présent  acie. 


V.  Chemin  de  lialaije. 
'i.  44.  —  Tous  les  Etats  qui  ont  la  souve- 
vaiiictr-  sur  le  lit  du  Weser  s'engagent  à 
mettre  un  soin  particulier  à  ce  que,  sur  leur 
territoire,  le  chemin  de  halage  soit  entretenu 
partout  en  bon  état,  et  que,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  nécessaire,  il  soit  réparé  sans  délai 
aux  frais  de  celui  que  cela  concerne,  afin 
qu'aucun  obstacle  à  la  navigation  n'existe 
sous  ce  rapport. 

§  45.  —  En  revanche,  les  bateliers,  sous 
leur  l'esponsabilité  personnelle  de  la  répara- 
lion  du  dommage  et  sous  les  peines  de  police 
appropriées,  doivent  répondre  que  leurs 
conducteurs  de  chevaux  ne  fei'ont  nulle  part 
oS 
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brauch,  al.s  ebon  dor  zum  Linienzugo  erfor- 
derliche gemacht  und  auch  in  der  Nachbar- 
schaft desselben  kein  Schade  verübt  werde. 
Sie  haben  die  in  dieser  Hinsicht  von  den 
einzelnen  Uferstaaten  etwa  zu  erlassenden 
Special- i'olizei -Reglements  zu  befolgen, 
welche  übrigens  mit  keiner  ausdrücklichen 
Bestimmung  der  gegenwärtigen  Akle  im 
Widerspruche  stehen  dürfen. 

i;  46.  —  Es  wird  gänzlich  der  freien  Wahl 
der  Schifler  überlassen,  an  welchen  und  bis 
zu  welchen  Orten,  und  von  den  Unterthanen 
welches  der  contrahirenden  Staaten,  sie  ihre 
Linienzugskräfte  an  Pferden  oder  Menschen, 
in  freier  Vereinigung  über  den  Gesellungs- 
preis dingen  wollen  und  können,  mit  ein- 
ziger Ausnahme  der  diese  Regel  theilwcise 
beschränkenden  Bestimmung  im  §.  11,  Xo.  6. 

§  47.  —  Ob,  wie  in  einigen  der  conlrahi- 
renden  Staaten  bisiierdie  Gewohnheil  bestan- 
den hat,  die  Linienzüge  zur  leichteren  Ver- 
hütung und  eventuell  zur  Taxation  vorkom- 
mender Beschädigungen,  durch  Achtsleule 
auch  fernerhin  begleitet  werden  sollen,  hängt 
zwar  vom  Ermessen  jedes  Uferslaats  ab  :  doch 
ist  vereinbaret,  dass  künftig  durch  solche 
Begleitung  den  Schiffern  weder  irgend  (Mne 
Ausgabe  noch  irgend  ein  Aufenthalt  verur- 
sacht werden  darf. 

§  48.  —  Die  Uebersctznng  der  Linienzugs- 
Pferde  von  einem  Ufer  auf  das  andere,  isl 
Sache  des  Schiffers,  darf  aber  nur  an  dazu 
verordneten  Plätzen  geschehen. 

VI.   Von  den  Nebenpäsaen. 

vi  49.  —  Die  Anwendung  oder  Ausdehnung 
der  Bestimmungen  dieser  Convention  auf 
Nebenflüsse,  welche  das  Gebiet  verschiedem'r 
Staaten  trennen  oder  durchsirömen,  soweit 
nicht  besondere  Umstände  entgegenstehen, 
bleibt  den  betreffenden  Staaten  zum  beson- 
deren .\bkommen  ülierlassen. 

VIL  Von  (1er  Aimfiilinnifi  der  Wexer  Scliif- 
fnhrtx-Alite  und  künftiger  Revision  denelhen. 

ü  50.  —  Soweit  durch  gegenwärtige  Con- 
vention Bestimmungen  gelrolTen  sinil,  hal  es 
bei  denselben  ohne  Riicksii-ht  auf  bisher 
besiehende  Spezial-Vcriräge,  Geselze,  Ver- 
ordnungen, Privilegien  und  Gebräuche  sein 
«lleiniges  Bewenden. 


un  autre  usage  du  chemin  de  halage  (]ue 
celui  quexige  le  halage  et  qu'aucun  dom- 
mage ne  sera  causé  dans  le  voisinage.  Ils  ont 
à  suivre  les  règlements  spéciaux  de  police  (pii 
seraient  édictés  à  cet  égard  par  chacun  di's 
Etals  riverains,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  doivent 
être  en  contradiclion  avei-  aucune  dis|iosition 
expresse  du  iiri'senl  acle. 

S  46.  —  Il  est  laissé  compIMemenl  libre 
aux  bateliers,  de  choisir  où  et  jusqu'à  quels 
lieux,  et  aux  sujets  duquel  des  Etals  contrac- 
tants ils  voudront  et  pourront  louer  des 
équipes  de  chevaux  el  d'hommes  pour 
le  halage,  en  convenant  librement  du  prix, 
sous  ré.serve  seulement  de  la  disposition  du 
§  11,  n°  6,  qui  limite  en  partie  celte  règle. 

i;  47.  —  Clia(|ue  Etat  riverain  dt'cide  si. 
comme  l'usage  en  a  existe'  jusqu'à  présent 
dans  quelques-uns  des  Etats  contraclanls, 
les  trains  de  halage  seront,  pour  ciiipécher 
plus  facilement  el  pour  taxer  l'venluellemenl 
les  dommages  commis,  accompagnés  enciu-e 
à  l'avenir  par  des  conlroleurs  :  cependant 
il  est  entendu  qu'à  l'avenir  cet  accompagne- 
ment ne  devra  causer  aux  bateliers  ni  dépense 
ni  relanl. 

§  48.  —  Le  passage  îles  chevaux  de  halage 
d'une  rive  à  l'autre  est  l'affaire  du  batelier, 
mais  il  ne  doil  ^■ctïeclU'•l•  cpi'aux  ciidruils 
prescrits  pour  cela. 

VI.  Des  aflhienl^ 

,S  49.  —  L'application  ou  l'extensiiui  des 
dispositions  de  celle  convention  aux  atlluenls 
ipii  séparent  ou  traversent  le  lerrilojre  île 
dillérenls  Etats,  en  laut  (|ue  des  circousiances 
pai'liculières  ne  s'y  0|i|)osenl  pas,  est  aban- 
doniii'i'  à  un  aii'tiril  des  Elal>  inli'resM's. 

VIL  De  re.terulion  de  l'aele  de 
nnvigiilioii  du  Wexer  et  de  sa  revision  future. 
S  50.  —  En  laut  que  des  dispositions  .sont 
arrélées  par  la  présente  convention,  ou  doil 
s'en  tenir  à  elles,  sans  égard  aux  convenlions 
particulières,  lois,  ordonnances,  privilèges  el 
usages  existant  jusqu'ici. 
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§  51.  —  Dieso  Srhiffahrts-Akte  soil,  nach 
pi'fulgler  Ralificalidii.  voii  alien  conlrahiren- 
den  Slaaton  öffentlich  durch  den  Druck 
bekannt  gemacht  werden  und  mit  dem  ersten 
März  18:Î4  in  volle  Wirksamkeit  treten 

15  52.  —  Kin  im  Orte  des  Zollamts  oder 
möglichst  nahe  wohnender,  dem  richterlichen 
Dienste  vorstehender  Beamter,  soll  zur  sum- 
marischen Behandlung  und  Entscheidung 
folgender  Gegenstände  bestellt  und  ver|itlicli- 
let  werden  : 

1.  über  alle  Zoll-Contravenlionen  und  (lie 
hierdurch  verwirkten  Strafen,  insofern  der 
Schifferdenseiben  sich  nicht  freiwillig  unter- 
wirft : 

i.  über  Streitigkeiten  wegen  Zahlung  der 
Zoll-,  Rralin-,  Waage-,  Hafen-  und  derglei- 
chen Gebühren  und  deren  Betrag  ; 

3.  über  die  von  Privatpersonen  unlciiioni- 
mené  Hemmung  des  Leinpfades; 

4.  über  die  beim  Schiffsziehen  veranlasste 
Beschädigung  an  Wiesen  und  Feldern,  so 
wie  überhaupt  jeden  Schaden,  den  Flösser 
oder  Schiffer  während  der  Fahrt  oder  beim 
Anlanden  durch  ihre  Fahrlässigkeit  .VndenMi 
verursacht  haben  möchten  ; 

5.  liber  den  Betrag  der  ßerglohne  und 
anderer  Hülfsvergütigungen  in  Unglücksfäl- 
len, insofern  die  Interessenten  darüber  nicht 
einig  sind. 

Namen  und  Wohnung  des  Zollrichters 
sollen  in  der  Zollstätte  angeschlagen  werden. 

S  53.  —  .\uch  verbinden  sich  die  contra- 
hirenden  Staaten,  den  dazu  angeordneten 
Zollbeamten  und  Zollrichtern  die  W^'isung 
zu  ertheilen,  dass  wenn  ein  oder  mehrere 
Zollbeamte  eines  der  anderen  Staaten  bei 
ihnen  darauf  antragen  sollten,  die  Schiffer 
darauf  anzuhalten,  um  die  Nachbezahlung 
der  umgangenen  Gebühren  zu  Itewirken, 
welche,  im  Fall  eines  Widerspruchs  von 
Seiten  des  Schiffers,  immer  nur  auf  den 
Grund  der  Entscheidung  eines  compelenten 
Zollrichters  erfolgen  kann,  diesem  Ansuchen 
gewillfahret  werden  soll:  so  wie  auch  auf 
Verlangen  die  Resultate  der  vorgenommenen 
Revisionen  längst  des  ganzen  Weserstroms 
und  jede  andere  gewünschte  Auskunft  einan- 
der bereitwilligst  mitzutheilen. 


S  51.  —  Get  acte  de  navigation  doit,  après 
ratification,  rtre  publié  par  la  voie  de  l'im- 
pression et  enti'ci'  en  pleine  application  au 
l-mars  18^24. 

S  52.  —  Vn  fonctionnaire  du  service  judi- 
ciaire habitant  l'endroit  où  est  le  bureau  du 
péage,  ou  le  plus  près  possible  de  ce  lieu, 
sera  désigné  pour  examiner  sommairement 
les  objets  suivants  et  statuer  sur  eux  : 

1°  Toutes  les  contraventions  douanières 
et  les  peines  encourues  par  là,  en  tant  que 
le  batelier  ne  s'y  soumet  pas  volontaire- 
ment ; 

2"  Les  diftei'ends  relatifs  au  payement  des 
droits  de  péage,  de  grue,  de  balance,  de  port 
et  autres  semblables,  et  à  leur  montant; 

3"  Les  embarras  du  chemin  de  halage  par 
des  particuliers; 

4°  Le  dommage  causé  par  le  halage  aux 
prés  et  aux  chamjis  et,  en  général,  tous  ceux 
(|ui  pourraient  résulter  pour  autrui  de  la 
négligence  des  flotteurs  ou  bateliers,  soit  pen- 
dant leur  navigation,  soit  en  abonlant: 

5°  Le  montant  des  prix  de  sauvetage  et 
autres  indemnités  d'assistance  en  cas  d'acci- 
dent, si  les  intéressés  ne  sont  pas  d'accord. 

Le  nom  et  la  demeure  de  ce  juge  des 
douanes  seront  affichés  au  bureau. 

S  53.  —  Les  Etats  contractants  s'engagent 
aussi  à  donner  à  leurs  employés  et  juges  cette 
instruction  :  que,  si  un  ou  plusieurs  employés 
des  douanes  de  l'un  des  autres  Etats  leur 
demandaient  de  retenir  les  bateliers  pour 
faire  payer  les  droits  qu'ils  auraient  éludés, 
payement  qui,  dans  le  cas  d'une  opposition 
de  la  part  du  batelier,  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  une  décision  du  juge  des  douanes  com- 
pétent, il  sera  déféré  à  cette  demande  ;  de 
même  à  se  communi((uer  mutuellement, 
sur  demande,  les  résultats  de  la  revision 
etTectuée  le  long  de  tout  le  cours  du  Weseï', 
ou  tout  autre  éclaircissement  désiré. 
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§  54.  —  Nachdem  gogenwärtige  Conven- 
tion in  Wirksamkeit  getreten  sein  wird,  soll 
sich  von  Zeit  zu  Zeit  eine  Revisions-Com- 
mission in  irgend  einer  der  an  der  Weser 
■)eleg('nen  Städte  vereinigen,  zu  weicher  von 
jedem  derconlraiiirenden  Staatenein  Bevoll- 
mächtigter delegirt  und  deren  Vorsitz  durch 
Stimmenmehrheit  hestimmt  wird.  Der  Zweck 
und  die  Wirk.samkeit  dieser  Revisions  Com- 
mission sind,  sich  von  der  vollständigen 
Beobachtung  der  gegenwärtigen  Convention 
zu  überzeugen,  und  einen  i)leilienden  Verei- 
nigungs|iunkt  zwischen  den  contrahirenden 
Staaten  zu  jjilden,  um  Abstellung  von  Be- 
schwerden zu  veranlassen,  auch  Veranstal- 
tungen und  Maasregeln,  welche  nach  neuerer 
Erfahrung,  Handel  und  Schiflahrt  ferner 
erleichteren  können,  zu  beralheu.  Diese  wird 
jeder  Bevollmächtigte,  bei  seiner  Regierung 
zur  Bewirkutig  eines  Beschlusses  in  Vorschlag 
bringen.  Die  erste  dieser  Revisions- Com- 
missionen  wird  unmittelbar  nach  .\blauf  des 
ersten  Jahres  der  Wirksamkeit  diesei'  Akte, 
zu  Bremen  sich  versammeln  ;  Zeil  und  Ort 
der  nächstfolgenden  aber,  —  jedesmahl 
durch  die  nächstvoi-hergehende  bestimm! 
werden. 

t;  55.  —  Die  vorbehalteneu  Ratilicaliduen 
des  gegenwärtigen  Vertrags  sollen  spätestens 
binnen  drei  ;\Ionalen,  vom  heutigen  Tage 
angerechnet,  gegen  einander  ausgewechselt 
werden. 

Zur  Urkund  dessen  ist  diese  Schiflahrts- 
Akte  von  sämmtlichen  Bevollmächtigten  ihrer 
.Mlerhüchsten  Höchsten  uinl  Hohen  Com- 
mitlenten  unterzeichnet,  und  mit  ihren  l'ri- 
vat-Siegeln  bedruckt  worden. 

Sogeschehen  Minden  den  lOteii  Seplenibcr 
1828.' 

Dr.  C.\ni   Wii  MEi.M  Kucer.. 

JlUI.    FlUl.ÜIllCM    WllllKI.M     Hill  ICEll. 

fiir  Hannover. 
Dr.  Wim..  LiDWif,  Sciiuaiier. 
Jon.  FiUEDRicii  Wilhelm   Heii.u;kii. 

für  Braunschweig. 
Caul  Fuiedrich  Feiii)i>ami  Sihln. 
Jon.  Fnii'.niiif.H  Wilhelm   Hlili(;i:ii. 

fiir  l.i|)|)e. 
Dl'.  Fnii.hiiirii  Wmiilim   H^;lMKt^. 


S  54.  —  Lorsque  la  présente  convention 
aura  été  mise  en  vigueur,  on  réunira  de 
temps  en  temps  dans  une  des  villes  situées 
sur  le  Weser  une  Commission  de  revision  à 
la(|uelle  chacun  di>s  Etats  contractants  enverra 
un  Pléni|)Otenliaire  et  dont  le  président  sera 
nommé  ä  la  majoriti'.  Le  but  et  la  compé- 
tence de  cette  Commission  de  revision  sont  : 
de  s'assurer  de  l'observation  complMe  de  la 
présente  convention,  de  former  un  point  de 
réunion  iiermanent  entre  les  Etats  riverains, 
pour  redresser  les  griefs  et  de  di'libt'rersurles 
arrangements  et  les  mesures  ipii.  d'aprè> 
l'expérience,  |)ourraient  faciliter  davantagf 
le  commerce  et  la  navigation.  CIkkiuc  Pléni- 
potentiaire les  proposera  h  son  Gouverne- 
ment en  vue  d'arriver  à  une  résolution.  La 
première  de  ces  commissions  de  revision  se 
réunira  à  Brème  un  an  après  la  mise  en 
vigueur  de  cet  acte  de  navigation  ;  le  temps 
et  le  lieu  des  réunions  ultérieures  seroni 
déterminés  chaque  fois  par  la  réunion  |>ré- 
cédeute. 


§  55.  —  Les  ratiticalions  réservées  du  pré- 
sent traité  devront  être  échangées  dans  le> 
trois  mois,  à  compter  d'aujourd'hui. 


En  foi  de  (|uoi,  cet  acte  de  navigation  a  éle 
signé  par  tous  les  Plénipotentiaires  de  leur> 
Très  Hauts  et  Hauts  Coninicttanls,  et  revêtu 
di^  leurs  sceaux  privés. 

Fait  h  Minden  le  Kl  seplniiluv  ISü.'l. 

Il'    CllAIil  i;s    Cil  II  LAI  ML    KiU'I'L. 

.1.  Fiiiiiiiiic  Cirii.iAiML  UEiLicEn, 

pour  le  ILinovre. 
D'  GiiLLAHME  Loiis  Sr.iiuAnEn. 
.1.  Fni'nRiiic  GtiLLAr.ME  Heii.ic.er. 

|ionr  le  Brunswick. 
Chaules  FnÉnÉiiic  FEiii)i>A?io  Sude.n. 
J.  FitLinî.iiir  Gl  iLLAiME  Hkiiic.ek, 

pour  la  Lippe. 
I»'   Fiu.nKiiic  Gl  ii.LAi  ME  Hkineke.n. 
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10  septembre  1823.  —  brème  et  prusse.  —  conventio?;  sép.uée  co.nci;k>.\m  i.".\nTir.i.E  xv 

riK    L".\CTE    de    NAVIGATION    Kl    WESEU,    SIGNÉE    A    MINDEX. 

.\1.\RTENS,  .Y.  R.  VI,  226.  —  .Meyer-Zoepfl,  1,  398.  —  .MiRUss.  li,  1060.  —  Rohrscheidt.  300. 

16  septembre  1823.  —  Bavière  et  saxe.  —  Voy.  l"  sfjitemlin'  1823. 

16  septembre  1823.  —  Hanovre  et  pays  bas.  —  convention  préalable  concernant  le 

l'HUlE    DE    LILE    IiE    liOliKI  M    El    IL    lîALlSAGK    DE    L'EMS,    SIGNÉE    A    EMDEN. 
LuiE.NHNS,  II.  ion. 

19  septembre  1823.  —  hesse  darmstadt  et  suisse.  —  Voy.  l.'i  juillpt  1823. 

20  septembre  et  9  octobre  1823.  —  saxe  et  saxe-gotha-altenbourg.  —  auuangement 

POIIi  I.A  llKl'ItESSION  DES  IlLl.liS  l'OliCS  I ICIIS  Kl  111:  CHASSE  DANS  LES  FOIILTS  II  M  lITtOl'IlES, 
SICNL    A    lilil.SDE    El'    ALTLNlloruC.    (1). 

(;,:i,-lz^a„u„l.  Sarhsen.   1823.  X.Xlll.  138.  —   Mmitens.  .V.  fi.  VI.  329. 

26  septembre  1823.  —  RUSSIE  et  suède-et-norvège.  —  déclaration  contenant  confir- 
mation    DES    COMMISSAIRES    PLÉNIPOTENTIAIRES    DE     L"ÉCIIANGE     DES    PROPRIÉTÉS     PARTICU- 
LIÈRES    SITLÉES    DES     DEIX     COTÉS    DE    LA     FRONTIÈRE    Sl'ÉDO-FINNOISE,    EXÉCUTÉ     CONFOR- 
MÉMENT   A    LA    CONVENTION    DU    17    .lANVILIl    1821,    SIGNÉE    A    ÏORNEA. 
Rydiieri;,  I.  217. 

26  septembre   1823.  —  toscane.  —  adhésion  aux  conventions  postales  du  22  mars  et 
DÉS  28  et  2St  .wiiiL   182'^  entré  l'Autriche  ei  modéne,  signée  a  Florence. 
BiTTNER,  II.  220    iiienUon  . 

28  septembre  1823.  —  APPENZELL,  GLARIS,  GRISONS  ET  PAYS-BAS.   —   convention    pour 

MOIIIKIKIt  IKS  CAI'Ill  LAHONS  CONCLl'KS  POUR  LA  KOIOIATIDN  Il'UN  RÉGIMENT  D'INFANTERIE, 
SIGNÉE   A   ZURICH.    Ratifiée  les  13  décembre  1823  et  1"  mai  1824.) 

L.XGE.MANS,   II,   107. 

3  octobre  1823.  —  Colombie  et  Mexique.   —  traité  d'union,  de  ligue  et  de  confé- 

IIKRATION,    SIGNÉ    A    MKMCO. 

.\0B0.\.  I,  li;;.  —  .<lafe  papers.  \l,  78i.  -  Tni/ndns  Mes..  1878,  l.  3jI.  —  Traladox   Vniezuela.  13. 

9  octobre  1823.  —  saxe  ET  saxe  gotha-altenbourg.  —  Voy.  20  sppleniliiv  1823. 

10  octobre  1823.  —  anhalt-BERNBOURG  et  prusse.  —  traité  concernant  les  droits  a 

PERCEVOIR  A  LA  FRONTIÈRE  EXTÉRIEURE  DU  TERRITOIRE  PRUSSIEN  SUR  LE  COMMERCE  DU 
RAIILLUIE  ENCLAVÉ  DE  MUEHI.INGEN.  SIGNÉ  A  BERI  IN.  Echange  (les  ratilicaliODS  le  27  novembre  1823. 
à  Berlin. 

Gesrlzsuinml.  .1.  Rernhury,   IV,  I4Ö.  -  .M.tRTENS,  .Y.  ft.  VI,  332. 

10   octobre   1823.   —  anhalt-bernbourg  et  prusse.    —   traité    pour   l'kxtknskin    du 

SYSTÈME     PRUSSIEN     DES     CONTRIBUTIONS    INDIRECTES    A     LA    PARTIE     SUPÉRIEURE     DU     DUCHÉ 
d'amiaLT-BERNBOURG.   SIGNÉ   A   BERLIN.   (Echange  des  ratilications  le  27  novembre  1823,  à  Berlin.  I 
Ctselzsamiid.  A.  Ttfniljurr,^  \\ .  138.  -  M.^RTENs,  Y.  R.  VI,  337. 

18  octobre  1823.  —  Bavière  et  prusse.  —  accord  concernant  le  partage  définitif  dk 

LA  CAISSE  PUBLIQUE  ET  DES  PENSIONS  DE  1  ANCIEN  DÉPARTEMENT  DE  FULDA,  SIGNÉ  A 
KI(A\CFORT-SUR-LE-MEIN. 

HiTTNEK.  Il,  220  iniention  .  —  IHpl.  An-la,-..  X\III,32;i. 


1)  .Nous  ne  reproduisons  pas  cet  arrangement  parce  que,  sauf  des  variantes  insignifiantes,  il  est  identique 
à  la  déclaration  des  1"  août  et  3  septembre  1823  entre  Reuss  branche  atnée  et  la  Saxe. 
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25  octobre  1823  —  SARDAIGNE 
DE  (JOMMliRCK  ET  DK  NWK.ATK 
7  janvier  el  en  avril  1824  *    1 

In  Dei  Nomine,  Amen. 
Sua  Maeslà  Carlo  Felice  Re  di  Sardegna, 
Duca  di  Savoia  e  di  Genova,  eec.  ece..  Prin- 
cipe di  Piemoiite,  ecc.  ecc.:  e  Sua  Maestà 
Imperiale,  il  piii  grande  <ii'i  Sullani,  ed  il 
più  ilUisIre  de"  Sovrani  Ôllomaiii.  il  Polen- 
lissimo  Imperatore  Ottoniano,  Monarca  t'or- 
niidaliili'  di  mollissimi  vasli  Paesi,  Sultan 
Mahmud  Han  Secondo,  aiiimati  ugualnieulc 
dal  desiderio  di  slaliilire  délie  l'ela/.ioiii  di 
pace  e  d'ainicizia  durevole  fra  di  Esse,  e 
de'  loro  Stali  e  popoli  ris|)ellivi,  corne  allresi 
di  assicurare  alli  suddili  délie  due  aile  Parti 
contraenli  li  vanlaggi  di  un  eommercio  ton- 
dato  su  hasi  e  principii  recippocamente  utili, 
hanno  giudicato  a  projiosilo  di  conchindere 
un  Trattalo  formale  e  detinitivo  di  amici/.ia, 
di  pace,  di  eommercio  e  di  naviga/ione,  ail' 
instar  di  ([uei  che  sussistouo  fra  le  altre 
Poteuze  amiclie  :  E  sua  Maestà  il  Re  di  Sar- 
degna  ridamato  avendo  la  mediazione  de! 
suo  amico  eil  allealo  il  Re  del  Regno  unilo 
délia  Gran  Bi-elagna  e  d'Irlanda,  ha  nominato 
(col  consenso  délia  |irel'ata  Maestà  Sua  Bri- 
tannica) ipial  suo  Commissario  e  IMenipoten- 
ziario,  cioè  il  Per-illustre  ed  Eccellentissimo 
Signore  Percy  Clinton  Sydney.  Lord,  Visconte 

e   Barone    de   Straiigl'ni'd Vudiaseiatore 

straordiuario  e  Ministiu  plciiipoten/.iario 
pi'esso  la  Sidilime  Porta  Ottuniaua  :  Sua 
Maesl'i  Imperiale  il  Sultan  Mahuiiid  Hati 
Secondo  ha  per  parte  sua  nominali  per  suoi 
Commissai'ii  e  Plenipotenziarii,  eioè  li  i'cr- 
illuslri  I'd  Ecccllentissinii  Signori  .Mehined 
Arif  Bey  ElVendi  fu  Cadi  Asker  délia  Rumelia, 
Mehmed  Sadick  Reis-EtVeiidi,  nttualmente 
Gran  Cancelliere  dell'  Imiiero,  e  Melimed 
Seidii  Efl'endi,  .Ministro  Ispeltore  alluale  dell" 
.\rligleria,  i  (piali  dojio  es^ersi  pressentali  e 
conlraccamhiati  i  loni  pieni  polei-i  rispelti\i. 
trovati  avendoli  in  liuima  e  (hdiila  forma,  i' 
«lopo  d'avei'  conferito  e  discusso  insieme, 
hanno  conchiuso  e  staliililo  e  sottuscrilto  di 
comun  accordi»  'Ai  arlicoli  seirueuti  : 


ET   TURQUIE.  —   TRAITK   D  AMITIÉ. 

.)N,    SK.NK    A    CdNSTANTINHpI.K.     isaïuié  le 

.Vu  nom  de  Dieu,  .\meu. 
S.  M.  Charles  Félix,  Roi  d  Italie.  Duc  de 
Savoie  et  de  Genève,  etc.,  etc..  Prince  de 
Piémont,  etc.,  elc,  et  S.  M.  I.  le  plus  grand 
des  Sultans  et  h-  plus  illustre  des  Souverains 
Ütlomans,  le  Très  Puissant  Empereur  Ollo- 
man.  Monarque  formidable  de  très  nombreux 
et  vastes  pays,  le  Sultan  Mahmoud  Khan  il, 
également  animés  du  désir  d'établir  de 
durables  relations  de  paix  et  d'amitié  entre 
Eux  et  leurs  États  et  peuples  respectifs, 
comme  aussi  d'assurer  aux  sujets  des  deux 
H.  1'.  C.  les  avantages  d'un  commerce  fondé 
sui-  lies  bases  et  principes  réciproipiemenl 
utiles,  ont  jugé  à  [)ropos  de  conclure  un 
traité  forme!  et  définitif  d'amitié,  de  paix,  de 
commerce  et  de  navigation,  à  l'instar  de  ceux 
ipii  existent  entre  les  au  très  Puissances  amies: 
et  S  .M.  le  Roi  de  Sardaigne,  ayant  demandé 
la  médiation  de  son  ami  et  allié  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  a  nommé  (avec  le  consentement 
de  Sadile  Majesté  Britannique i  comme  son 
Commissaire  et  Pléni|iotentiaire  le  Très 
lllusti'f  et  Très  Excellent  Percy  Clinton 
Sydney.  Lord.  Vicomte  et  Baron  de 
Slrangford...  .\mbassadeur  extraordinaire 
et  Miuisli'e  Pli-uipotentiaire  pi'ès  la  Sublime 
Porte  Ottomane  ;  S.  M.  I,  le  Sultan  .Mahmoud 
Khan  II  a,  pour  sa  pai't,  nomme  pour  m's 
Commissaires  et  Plénipotentiaires,  les  Très 
Illuslres  et  Très  Excellents  Mehmed  Arif  Bey 
EtVendi  son  Cadi  .\sker  de  la  Roiimélie 
Orientale,  Mehmed  Sadiek  Reis-Etfendi, 
actuellement  Grand  Chancelier  de  l'Empire, 
et  Mehmed  Seidà  Elïendi,  Minisire  inspecteur 
aetnel  de  raiMillerie.  lesquels  après  s'être 
présenté  et  avoir  échang«'  leurs  |)leins- 
ponvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et  due 
t'iiiine  et  après  avoir  conféré  et  discuté 
eiiseudile,  nul  conclu,  l'tabli  et  rédigé  d'un 
commun  aci'iii'd  le>  articles  suivants  : 


(1;  .Nous  donnung  ta    liadiicllun  (riinraise  du  pn-aintiiitc  cl  dos  doux  derniers  alinéas  de   t'urlirlc  \V 
d'après  te  texte  italien  ;  le  tcKle  franvuis  du  re»lu  est  extrait  de  \uiailuiiiiyliniii,  II,  U<J. 
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Art.  I.  —  Sua  Miieslà  il  Re  di  Sai'ilegna  e 
]a  Sublime  Porta  Ottoraana  vengono  di  con- 
Irarre  fra  di  loru  amicizia  nella  stessa  guisa 
in  cui  Essa  Suijlinie  Porta  ("'  Icgata  coUo  altre 
Potenze.  Quiiidi  è  che.  siccome  esigono  i  rap- 
porti  deil'  amicizia  e  délia  luunia  corrispon- 
iJenza,  i  Negozianti,  i  Sudditi,  cd  i  ßasti- 
menli  mercaiitili  délia  prefala  Macslà  Sua 
verranno  negli  Stati  dell"  Impero  Otlomano, 
frequenteraniio  questi  Paesi,  vi  t'aranuo  il  loro 
commercio  colla  maggior  sicurezza,  e  vi 
saranno  protetti  ed  assistiti. 

In  contraccambio  i  Negozianti,  Suddili  e 
Bastimenti  niercantili  délia  Sublime  Porta 
frequenteranno  gli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Ri' 
di  Sardegna  con  ogni  maggior  sicurezza,  vi  fa- 
ranno  il  loro  commercio,  e  vi  saranno  pro- 
tetti ed  assistiti. 

Art.  II.  —  I  Suddili  c  Negozianti  di  en- 
Irambe  le  Parti  pagheranno  per  driltn  di 
Dogana  suUe  merci  ;  eccetuatene  le  merci  jiro- 
ibite  8  di  contrabbandoj  ch'eglino  esporte- 
ranno  ed  importeranno,  cioè  i  Negozianti 
Sardi  sulla  base  del  Ire  per  cento  come  gli 
altri  Europei;  ed  i  Sudditi  Negozianti  Otto- 
man! del  pari  a  ragione  del  tre  per  cento,  e 
non  si  esigera  da  una  parte  o  dalT  altra  nicntc 
di  pill. 

Art.  III.  —  Egli  è  permesso  altresi  ai 
Negozianti  Sardi,  come  lo  è  agli  altri  Europei 
di  prendere  e  di  esportare,  fra  li  prodotti  della 
Tnrcliia,  quelle  merci  e  quegli  articoli,  I'es- 
porlazione  de"  ([uali  non  è  |iroibila.  e  di^'qiiali 
non  ha  bisogno  11  Paese. 

Art.  IV.  —  Nelle  parti  dell'  Impero  Otlo- 
mano. laddove  i  Sudditi  Sardi  taranno  il  loro 
commercio,  e  dove  la  presenza  d'un  Console 
0  Vice-Console  sara  evidenteniente  necessaria 
per  trattare  i  loro  att'ari  ed  intcressi.  saranno 
stabiliti  de'  Consoli  e  Vice-Consoli,  i  quali 
saranno  scelli  fra  i  sudditi  delle  Nazioni  loro, 
ai  qnali  saranno  accordati  gli  opportuni 
iliplomi  e  comandamenti  conlenenti  il  con- 
siieto  deir  immunità  e  dei  privilegi. 

Del  pari  la  Sublime  Porta  poti'à,  sc  ci<'i 
dixiene  necessario,  stabilire  in  Sardegna  dei 
Scliiah-Bender,  ossia  Consoli,  e  de"  V'ice- 
Consoli,  i  quali  saranno  distinti  colla  conces- 
sione  che  loro  si  farà  di  conveuevoli  privilegi. 

Art.  V.  —  I  Schiah-Bender  e  Vice-Consoli 


Art.  I.  —  S.  M.  le  R<n  dc  Sai'daigne  et  la 
Snlilime  Porte  viennent  de  contracter  entre 
Eux  la  même  amitié  qui  lie  la  Sublime  Porte 
aux  autres  Puissances.  En  conséquence,  ainsi 
que  l'exigent  les  rapports  d'amitié  et  de  bonnes 
correspondances,  les  négociants,  les  sujets,  les 
bâtiments  marchands  de  S.  M.  Sarde  pourront 
entrer  et  voyager  librement  dans  les  États  de 
l'Empire  Ottoman  ;  ils  y  feront  leur  commerce 
avec  sécurité  et  ils  trouveront  partout  pi-o- 
tection  et  assistance. 

Par  réciprocité,  les  négociants,  les  sujets, 
les  bâtiments  marchands  de  la  Sublime 
Poi'te,  jouiront  des  mêmes  avantages  dans 
les  Etats  de  S.  >I.  le  Roi  de  Sardaigne. 


Art.  II.  —  Le  droit  de  douane  que  les 
sujets  et  négociants  des  deux  pays  payeront 
réciproquement  dans  l'un  et  dans  l'autre 
État,  sera  basé,  comme  celui  des  autres 
Européens,  sur  le  taux  de  trois  pour  cent  et 
l'on  n'exigera  de  part  ni  d'autre  rien  de 
plus. 


Art.  III.  —  Il  est  permis  aux  négociants 
sardes  ainsi  qu'aux  autres  Européens  de 
prendre  et  d'exporter  parmi  les  produits  de 
la  Tnr([nie  toute  marchandise  on  autres 
objets  qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  pays 
et  dont  l'exportation  n'est  pas  prohibée. 

Art.  IV.  —  Dans  les  parties  de  l'Empire 
Ottoman  où  les  sujets  de  S.  M.  Sarde  feront 
leur  commerce  et  où,  pour  bien  traiter  leurs 
atl'aires  et  leurs  intérêts,  la  présence  d'un 
Consul  ou  d'un  Vice-Consul  se  rendra  indis- 
pensable, S.  M.  Sarde  établira  des  Consuls 
et  Vice-Consuls,  choisis  parmi  ses  sujets,  et 
auxquels  on  accordera  les  diplômes  et  com- 
mandements d'usage  contenant  riniunniili'  et 
les  privilèges  attachés  à  leurs  emplois. 

De  même  la  Sublime  Porte,  si  cela  était 
nécessaire,  pourra  établir  en  Sardaigne  des 
slieh-bi'iulcrs  (Consuls)  et  des  Vice-Consuls, 
qui  jouiront  également  des  privilèges  conve- 
nables. 

Art.  V.  —  Les  slwli-benders  et   les  Vice- 
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délia  Suliliiiic  Porta,  clii'  risiederanno  nolle 
cillii  maritlinie  délia  Sardegna,  percopiranno 
i  dritli  di  Consolato  sulle  niprci  de"  Negoziant! 
Ottoniani,  clic  i  bastimenli  mercantili  délia 
Sidilime  Porta  vi  trasporleranno  e  sbarche- 
ranno,  cont'ormemente  alla  taritla  clie  lore 
sarà  data;  ed  i  negozianti  Sardi  pagheranno 
ai  Consoli  e  Vic(>-Consoli  di  Sardegna  i  dritti 
di  Consolato  consueti  per  le  mercanzie  ehe 
avranno  portale  con  Ijasiinieiili  Sardi.  csliar- 
cale  nelle  Scale  délia  Tiirchia. 


Art.  VI.  —  Qnalora  i  sudditi  Sardi  visitar 
vori'anno  Geriisalemme,  o  qualche  altro  luogo 
dcir  Ottoniaiio  Iinpero  sia  per  divozione,  ossia 
con  inteiizione  di  viaggiare.  saranno  munili 
d"un  comandamento  Imperiale,  atTine  di  pas- 
sa re  liberaineiile,  e  con  sicurezza  senza  incon- 
trare  degli  ostacoli.  ed  affine  di  essere  proletli 
ed  assistiti. 

Art.  VII.  —  Se  un  siiddito  Sardo  venissc  a 
morire  in  Tiirchia,  il  Console  residente  nel 
luogo  ove  il  Sardo  sarà  morlo,s"inipossesserà 
dei  suoi  béni  affine  di  farli  pervenire  ai  suoi 
eredi.  E  se  mai  non  vi  sarà  Console  in  detto 
luogo,  il  Giudice  del  luogo  tara  l'inventario 
dei  béni  del  defunto,  e  si  spediranno  con 
esattezza  assieme  collinventario  da  lui  fir- 
mato,  al  Console  che  si  troverà  nel  luogo  il 
più  vicino.  Lo  stesso  precisamcnte  si  prati- 
clierà  a  riguardo  de'  suddili  délia  Sidilinic 
Porta,  che  morire  polraniio  in  Sardegna. 

Art.  VIII.  —  Quelle  ditl'erenze  e  i]uei  pro- 
cess! che  nasceranno  fra  i  Sudditi  Sardi, 
saranno  esaminatiegindicalidai  loro  Minisiri 
e  Consoli;  le  ditlerenze  pero  ed  i  process!  che 
nasceranno  Ira  li  Suddili  Sardi  e  Suddili  Olto- 
niani,  saranno  giudicali  in  conl'ormila  dclle 
legge  Turche  in  presenza  diin  Dragoniano 
Sardo.  Ogni  ju'ocesso  nel  quale  si  Irallerà  di 
più  di  4,000  .\s|M'i,  sarà  rimanilalo  e  rimesso 
a  Constanlinopoli,  ove  sarà  giudicato  secondo 
le  leggi  sanle. 

Art.  IX.  —  I  Suddili  Sardi.  i  quali  vcrranno 
ne"  Paesi  Ottoman!,  s!  occuperannn  tranquil 
lamente  de"  loroafl"ari  conimerciali.ed  a  meno 
che  da  loro  sieno  commcssi  de'  delilli,  non 
snranno  eglino  senza  motive  molestât!  dalli 
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Consuls  de  la  Sublime  Porte  résidant  dans 
les  villes  maritimes  de  la  Sardaigne.  per- 
cevront sur  les  marchandises  des  négociants 
otionian.s  que  les  vaisseaux  de  la  Sublime 
Porte  y  transporteront  et  débarquer(mt,  h-s 
droits  de  chancellerie  conformi-ment  au 
tarif  qui  leur  sera  donné.  De  même  les 
négociants  sardes  payeront  à  leurs  Consuls 
et  Vice-Consuls  dans  les  c'chelles  de  la 
Turquie  les  droits  accoutumé-s  de  chancel- 
lerie |>our  les  marchandises  (ju'ils  y  auront 
transportées  et  débarqiu'cs  au  moyen  des 
bâtiments  sai'ilcs. 

Art.  VI.  —  Les  sujets  sardes  qui,  soit  par 
dévotion  soit  par  l'amour  des  voyages, 
voudraient  visiter  Jérusalem  on  quelque 
antre  lieu  de  l'Empire  Ottoman,  pourront 
le  faire  avec  sécurité  et,  à  cet  etîet,  ils 
obtiendront  un  laisser-passer  (comman- 
dement) impérial,  au  moyen  iluquel  ils  ne 
rencontreront  aucun  obstacle  et  Irouveroul 
partout  protection  et  assistance. 

Art.  VII.  —  Si  un  sujet  sarde  vient  à 
mourir  en  Turquie,  le  Consul  résiliant  au 
lieu  du  décès  s'emparera  des  biens  du 
défunt,  afin  de  les  faire  parvenir  à  ses 
héritiers  et.  si  dans  le  lieu  du  décès  il  n"y  a 
pas  de  Consul,  le  juge  du  lieu  fera  l'inven- 
taire des  biens  el  il  les  fera  parvenir  avec 
exactitude  et  avec  ce  même  inventaire  signé 
par  lui  au  Consul  qui  résidi'  dans  le  [lays  le 
plus  voisin.  La  même  chose  sera  jiratiquee  en 
Sardaigne  à  l'égard  des  sujets  de  la  Sublime 
Porte.' 

Art.  VIII.  —  Les  dilïéreuds  et  procès  (|ui 
pourraient  naître  entre  les  sujets  sardes  en 
Tunpiie  seroul  examitu-s  el  jugt's  par  leurs 
Minisires  el  Consuls.  Les  ditVi'rends  et  procès 
ipii  naîtraient  cnirc  des  sujets  sanies  el  des 
sujets  ottomans  seront  jugés,  couformémenl 
aux  lois  lurtjues.  en  présence  d'un  drogman 
sarde  ;  loni  procès  où  il  sagirait  dune 
somme  exci'-daul  «piatre  mille  aspres  sera 
piMié  à  Coustantin()|ile,  cu'i  le  jugement  sera 
piduonci-  d'après  les  lois  saintes. 

Art.  IX.  —  Les  sujets  sardes  dans  les  pa\s 
(lllouiiiii-.  >o((Mpi'ronl  Irancinillemeul  de 
li'uis  alVairi's  ciunnicrcialcs,  el  ne  seront 
inipiit'li's  d'aucune  manière  parles  mapislrals 
turcs,  ni  par  les  officiers  de  police  et  autres, 
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M;igisli;iti  Tiirclii.  o  ilagli  Otïuiali  di  Polizia. 
Si  perù  de'  Suddili  Sardi  si  rendessero  colpe- 
voli  di  qualche  delitlo.  saraiino  pglino,  col 
roncorso  del  loro  Ministre  o  Console,  condan- 
nali  a  quelle  pêne  e  castighi  che  avranno  meri- 
tati,  neir  istessa  guisa,  con  cui  si  procède  in 
casi  simili  contre  gli  altri  Eiiropei. 

Art.  X.  —  Allorchè  s'inconireranno  i  vas- 
celli  di  gnerra  délie  due  Potenze,  si  daranno 
reciprocamente  dei  segni  d'aniicizia  secondo 
le  regole  marittime,  ed  allort|uando  inconlre- 
ranno  de"  bastimenti  mercautili,  sia  dall'  una 
0  dair  altra  parte,  saranno  trattati  di  una 
maniera  cortese  ed  amichevole.  Arrivando 
ne'  Porti  ed  ai  lidi  degli  Stali  rispettivi,  i  bas- 
timenti mercantili  d'ambe  le  Parte  si  confor- 
meranno  alli  regolamenti  del  Paese. 

Art.  XI.  —  Ne!  caso,  che  un  Suddito  Sardo 
abbracciasse  Tlslaniismo,  sera  egli  interro- 
gato  in  presenza  del  Dragomano  Sardo.  e  se  si 
trovasse  avère  de'  debiti  incontestabili,  la 
liquidazione  di  questi  sarà  regolata  dalle 
santé  leggi. 

Art.  XII.  —  I  Consoli  e  Vice-Coiisoli  di 
Sardegna  negli  Stati  Ottomani,  come  altresi 
tutti  i  Sudditi  Sardi  che  verrano  per  farvi  il 
commercio,  saranno  esenti  dal  Carazio,  dal 
Baze  dagli  altri  diritti  di  questo  génère. 

Art.  XIII. —  Econvenulii,  die  i  bastinieiiti 
mercantili  Sardi.  i  quali  vcrrannu  per  ti'al'li- 
care  in  Turchia,  navigheranno  sotto  la  loi'o 
propria  bandiera,  e  non  prenderanno  quella 
di  un'  altra  Potenza  ;  cl)e  il  vessillo  Sardo  non 
sarà  dato  a  dei  bastimenti  di  altre  Potenze, 
ne  ai  bastimenti  Raya  ;  che  i!  Ministre,  e 
C.onsoli  e  Vice-Consoli  di  Sardegna  non 
daranno  délie  Patenti  ai  Suddili  délia  Sublime 
Porta,  ne  li  jjroteggeranno  sia  apertamenle, 
od  occultamente,  massime  dalle  (|uali  non 
sarà  permesso  il  diparlirseiie. 


Art.  XI'V.  —  Sarando  accordati  alli  Minis- 
Iri  ed  ai  Consoli  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sar- 
degna, i  quali  saranno  destinati  a  risidiere 
presse  la  Sublime  Porta,  e  negli  Stati  Otto- 
mani, tutti  quel  privilegi,  drittied  immunità, 
che  impone  l'amicizia,  e  dei  quali  godene  gli 


à  moins  (ju'ils  ne  le  mérilenl  par  des  actions 
criminelles;  si  les  sujets  sardes  se  rendent 
coupables  de  quelque  délit,  ils  seront 
condamnés,  moyennant  la  coopération  de 
leur  Ministre  eu  Consul,  aux  peines  et 
châtiments  qu'ils  auront  mérités,  ainsi  que 
cela  se  pratique  envers  les  autres  Européens. 

Art.  X.  —  Les  vaisseaux  de  guerre  des 
deux  Puissances  se  rencontrant,  se  donneront 
réciproquement,  et  selon  les  règles  mari- 
times, les  signes  usités  d'amitié  et  de  bonne 
coi'respondance  et  les  vaisseaux  marchands 
de  lune  et  de  l'autre  Puissance  seront  traités 
réciproquement  par  les  vaisseaux  de  guerre 
d'une  manière  aimable.  Arrivant  dans  les 
ports  eu  abordant  aux  rivages,  les  vaisseaux 
marchands  s'y  conformeront  aussi  récipro- 
(|uemenl  aux  règlements  du  pays. 

Art.  XI.  —  Au  cas  où  un  sujet  sarde 
endirasserait  l'islamisme,  il  sera  interrogé  en 
présence  du  dregman  sarde,  et  s'il  résultait 
que  cet  individu  aurait  des  dettes  incontes- 
tables, la  liquidation  sera  faite  conformément 
aux  lois  saintes. 

Art.  XII.  —  Les  Consuls  et  Vice-Consuls 
de  Sardaigne  dans  les  États  Ottomans,  ainsi 
que  tous  les  sujets  sardes  qui  s'y  rendront 
pour  faire  le  commerce,  seront  exempts  des 
droits  de  djh'ié  et  de  badj  et  d'autres  charges 
de  ce  genre. 

Art.  XIII.  —  Il  est  convenu  que  les  vais- 
seaux marchands  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  ([ui  se  rendent  en  Turquie,  ne 
prendront  que  leur  pavillon  ;  (|u'ils  ne  négo- 
cieront sous  celui  d'aucune  autre  Puissance 
et  qu'ils  ne  donneront  le  leur  ni  aux  bâti- 
ments ties  autres  États  ni  aux  bâtiments 
muas.  Il  est  convenu  également  que  le 
Ministre,  les  Consuls  et  Vice-Consuls  de 
Sardaigne  ne  donneront  pas  de  patente  aux 
sujets  de  la  Sublime  Perle  et  qu'ils  ne  les 
couvriront  de  leur  protection  ni  ouvertement 
ni  secrètement.  Il  ne  sera  |)as  permis  de  se 
départir  de  ces  maximes. 

Art.  XIV.  —  Les  Ministres,  Consuls  et 
Vice-Consuls  de  S.  M.  Sarde  jouiront  dans 
les  Etats  de  l'Empire  Ottoman  des  mêmes 
privilèges,  droits  et  immunités  dont  jouissent 
les  agents  des  autres  Puissances  et,  par  réci- 
j  procité,  les  Consuls  et  Vice-Consuls  de   la 
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Ageiiti  (It'llc  ;iltre  l'üteiizf  amiclie.  In  reci- 
prociln  di  che,  e  suH'  islessa  massima,  si 
accordera  ai  Consoii  c  Vice-Consoli  délia 
Sublime  Porta. <he  risiederaniioin  Sardegiia. 
gli  sU'ssi  privilegi,  drilti  ed  iimnunilà. 

Art.  XV.  —  Firmalo,  e  ralificato  il  présente 
Traltato  d"amici/.ia  e  di  commercio  da  anihe 
le  parti,  lungi  dal  pernjettersi  che  vi  sia 
a|)|)ürtata  contraven:'/ione  alcuna,  sarà  egli 
accuratamente  osservato.  e  |)er  senipie 
esegiiito. 

Il  présente  atto  sarà  lanto  da  parte  di  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna,  qiianto  da  qiiella 
di  Sua  Maest;'!  il  Re  di  Sardegna.  quanto  da 
([iiella  di  Sua  Maestà  l'Iniperatore  degli  Otto- 
mani,  confermato  e  ratiticato  per  mezzo  di 
ralifiche  soleni  scritte  e  lirmate  secondo  il 
consuelo,  le  quali  saranno  coniraccambiate 
in  C.ostantinopoli  nello  spazzio  di  niesi  qiial- 
tro,  od  anche  più  presto,  se  tare  si  potrà,  a 
contare  dal  giorno  délia  conclusione  di 
quest"  atto,  del  quale  i  Plenipoteriziarii  ris- 
pettivi  hanno  fatto  due  eseuiplari  di  ugual 
contenulo,  gli  hanno  lirmati  di  loro  proprio 
pugno,  sigillati  col  loro  suggello,  e  fra  di  loro 
contraccambiati. 

Fatto  a  Coslaiitiuo|ioli  addi  vruliiimiuc 
del  niese  di  nliobre.  I  auin)  IS^.H. 

(Sceau).  STitA\(;ronii. 


Sublime  Porte  obtiendront  dans  les  Étals  de 
Sardaigne  les  mêmes  privilèges,  droits  et 
immunités. 


Art.  XV.  —  Le  présent  Traité  de  com- 
merce et  d'amitié,  signé  et  ratitié,  sera 
observé  et  exécuté  pour  toujours. 


Le  présent  Acte  sera,  tant  de  la  part  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  que  de  celle  de 
S.  M.  l'Kmpereur  des  Oltomaiis,  contirmé  et 
ratitié  au  moyen  de  ratilications  solennelles 
écrites  et  signées  selon  l'usage,  lesquelles 
seront  échangées  à  (^)nstantino[ile  dans 
l'espace  de  quatre  mois  on  plus  l(M,  si  faire 
se  peut,  à  conqiter  du  jour  de  la  conclusion 
de  cet  Acte  que  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  fait  dresser  en  deux  exemplaires  de 
même  contenu,  qu'ils  oui  signer,  de  leur 
propre  main,  scellés  de  leur  sceau  et  échangés 
entre  eux. 


Fait  à  ("■ouslaiiliuople.  le  i'.'-,  octobre  IX'J.'l 
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.Note  de   la   Subliiiip   l'orle  aocurdaiit   ;iii   pinilloii  Sarilc   la    navigatluii    dans   la   mer   .Nuire  tu   dati-  du 
25  octobre  182:«. 

S:rii,l„unijliia,i.   II.    102. 

30  octobre  1823.  —  pays-bas  et  PRUSSE.     -    xcri;   concliovm    i  Miouiuin    ui    uinui    lu: 

l'ARCoLHS  srii  IIS  nt(iMii:iti;s  m;  mi  nsii.k,  sic.>f;  a  >ii>sii:ii. 

Laoema.ns.  II.   111. 

31  octobre  et  10  novembre  1823.    -  saxe  cobourg  et  saxe-weimar.    —    vmiAxiK.MKM 

CIOCKIOAM    I.A    llKSTIiniOX    lll.S    KIIAIS    IIK.VQIKIK. 

.\naiysc  dans  la  puldleation  du  15  novembre  1823.  Samml.  rolnir/.  Ill,  ill. 

4  novembre  1823.  —Autriche  et  Bavière.  —  l'norocm.K  m;  hki.imiiaiion  um-ssf.  conkoii- 

>ll  MKM     Al      IMMif.    ni     .'lu    MI'IIMIlItl      \X\X    Kl    SIC.M-      \    S.M.ZIIIUIII.. 

HiTTNK»,  II.  iiO    iniMition).  —  VnsyuB,  2«   iiiputjon). 

10  novembre  1823.        saxe-cobourg  et  saxe-weimar.        Voy.  .'.I  octobre  is-j;;. 

14  novembre  1823.  —  Autriche.  Bavière  et  prusse.  —  i'ii(iriic(u  i.  mhhiionm-.i.  m  rii.urf 
ui    ^7  SKi'TEMiiiti;    IH^O  cnNci:»>AM  i.a  iiitÉitAiiox   iiES  ixni.M.XKs  m.   mu /KiKi:iiK>   hk 

LEI  H     l'AllilC.ll'ATIO.N     Al  X     DETTES    IIE    lA    C.MSSE     l'IllIIOIE     UK.    Kl  I  IIA     El      I  1  I  It     l'VHIAC.t 
E.NTRE    I.'M  TltlCilK,    I.A    HAVIÈIIE    ET    I.A    PUISSE,    SICM     \    1  I!  \  M  Mill!    -.1  11 -I  I  -  MKI N . 
BiTT.NïH,  11.2a)   ineullun  .   -  lii/il.  Anhir.  .\.\lll,  aiy. 
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14  novembre  1823.  —  Bavière  et  prusse.  —  pkoiocole  séparé  c.oxceunam  i.e  partage 

UL'    RESTE    DE    LA    DETTE    PUBLIQUE    DE    FULDA,    SIGNÉ    A    KRA>CFOnT-SUR-LE-MEI^. 
BiiTNER,  II,  220   mentiou  .  --  Dipl.  Archiv.  XXIII,  311. 

14  et  20  novembre  1823.  —  argovie  et  Wurtemberg.  ^  akuanc.emem  cüncernam  la  uuan- 

TMÉ  DE  SEL   A  KiU  K.MR  CHAQUE  A>>LU  AU   CA.MiP.N   DAlUiOME.  SIGNÉ  A  AARAU  El  STl  rï(;ARi. 
Oechsle,  135    mentinn  . 

17  novembre  1823.  —  Autriche  et  Grande-Bretagne.  —  convention  pour  l'acquittement 

Iil-KIMTIK     1IE      L'EMPRUNI      AI  IMICIUKN      COMHACTI:      EN      ANGLETERRE,      SIGNÉ      A     VIENNE. 
Echange  des  i-atilicatioDS  le  11  décembre  182.'!,  i\  Lundres. 
BiTTNEK,  II,  221    mention,.  —  Hertslet,  111,  4.  —  .\lAnTE.\s,  V.  /î.  VI,  .%2.  —  Neuman.n,  IV,  68. 

17  novembre    1823.    —    bade.    —    purlication    reproüuisant    une    convention    avec    le 

WURTEMBERG  l'OUK  \.\  KÉPRE.SSION   DES  DÉLITS  FORESTIERS  DANS  LES  FORÊTS  LHIITROPIIES. 
Bail.   Heg.   Blall.    1823,  .XXVII,    147.   —    La   convention  est   reproduite   aussi   dans  la   publication 
wurtenibergcoise  du  10  décembre  1823  :  M.\rtens,  .V.  R.  VI,  3ö0. 

20  novembre  1823.  —  argovie  et  Wurtemberg.  —  Vov.  l-i  novembre  18-2:^. 

27  novembre  1823.  —  oldeneourî.  —  nici  vüvtion  sur  le  haitach'îment  de  la  seignei  rie 

DE   JEVER    A    LA    CONFÉDÉRATION    GER.MANIQI  E,    SIGNÉE    A    FRANCFOU  l-SUIl-LE-MEIN. 
BiTTNER,  II,  221  jiienlion).  —  Meyek-Zoepfi.,  II,  131. 

4  décembre  1823.  —   hesse  électorale.  —  pi m  ication  concernant  un  accord  avec  la 

HESSE-DARMSTADT    pour    étendre    aux    DÉI.irS    ItlRAlX    I.APPI.IC.'.TION    DE    L'ARRANGEMENT 
DES    "J:^    DÉCEMBRE    1822    ET    17    JANVIER    182H. 

.^aiNinl.  Kiirlies.'i.Slaaleii.  1822,  69.  —  Voy.  aussi   la  publication  Grand-Ducale  du  12  décembre  1823: 
.MaHtens,  .y.  n.  VI,  231. 

6  décembre  1823.  —  berne  et  Wurtemberg.  —  arra>(;ement  concernant  la  quantité 

DE    SEL    A    FOURNIR    CHAQUE    ANNÉE,    SIGNÉ    A    HERNE. 
Oechsle,  15")    mention  . 

18  décembre  1823  et  18  janvier  1824.  —  REUS3  (branche  cadette)  et  saxe.  —  ii;:cl\r\tion 

POUR  LA  RÉPRESSION  DES  DÉLUIS  FORESTIERS  ET  DE  CHASSE,  SI!;NÉE  A  GERA  ET  DRESDE  (I). 
Geselzsrimml.  Reusa.  j.  L.  I.  93.    -  Cfselzstimnil.  Sachsen,  1824,  I,  3.  —  .Martens,  .V.   II.  VI,  383. 

23  décembre  1823   —  parme  et  sardaigne.  —  article  additio.nnel  au  traité  de  limites 

nu   "JCp   NoVEMliRL    \Xi-2.    SICM,    A    1 1  11 I N .    (Ratifié  les  4  el  20  janvier  1824.1 
Hacolla...   farma.   1821.  I.  64.  —   Soi. An,  IV,  323, 

27  décembre  1823. —  brème,  —purlication  mentionnant  une  convention  postale  conclue 

AVEC    LA    PRUSSE. 

Sawml.  Itremen,  1823,  71. 

27   décembre    1823.    —    hohenzollern-hechingen  et  wurtembirg.    —   aiui^ncemint 

concernant    le    REMIflll  MSEMEM   DES    FRAIS   IICC  \SIO.\  N  ES    PAR    LES   RÉQUISITIONS   E.N    MATIERE 
PÉNALE,    SIi;nE    a    STI  riGARI    El    IIECIIINGLN. 

Oechsle,  133    menlioii  .  —  Voy.  aussi  la  piihlicatioii  du  El  fé\rier  1824  :  Mautens,  .V.  /(.  \  1,  409. 

27  décembre  1823  et  15  janvier  1824.   —  Nassau  et  Wurtemberg.  —  arrvngement 

CONCERNANT  LES  FRAI  i  DE  JUSTICE  EN  MATIÈRE  PÉNALE,  SIGNÉ  A  STITTGARI  ET  WIESRADEN. 

Oechsle,  136  fmention).  —  Voy.  aussi  la  publication  du  13  janvier  1824:  Veiordn.  Sassau,  1824,  7.  et 
celle  du  13  février  1824  :  MvnrENs,   V.  /(.  VI,  409. 


1    Nous  ne  reproduisons  pas  cette  declaration  parce  que,  sauf  des  variantes  insignifiantes,  elle  est  identique 
il  celle  des  l"  août  et  3  septembre  1823  entre  Kcuss  brauche  ainée  et  la  Saxe, 
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27  décembre  1823  et  23  janvier  1824.  —  hohenzollern-sigbiaringen  et  Wurtemberg. 

—      AliUA.NCEMENT     CdNCEUNA.NT     1.K     REMBOIRSE.ME.NT      DES     FRAIS     OCCASIII.NMS     l'AR     l.ES 
RÉOllSinONS   E.N    MAUERE    PÉNALE,    SIGNE    A    STl  TTGART    ET    SIGMARI.NGEN. 

OscHSLE,  156   meolion).  —  Voy.  aussi  la  publication  du  15  février  182i  :  .M.*rtens.  V.  /{.  vi,  409,  et 
l'urdoiinaDcc  de  la  nifnic  dale  :  f^amwl.  Höh.  Sign».   II,  126. 

27  décembre  1823  et  5  février  1824.   —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  arrangement 

i.ciNCERNANr    l.ES    FRAIS    llF    JISTK.E    EN    MAIII.IU     l'f:NM.E.    Sli.NK    A    SllTTGMtl     El     MINICH. 
Kletke,  23  iniention\  —  Oechsle,  1.t6  (inenlioo  .  —  Vny.  aussi  les  publicatioos  du  15  fi'vrier  18äV  : 
Ba;/.  Heg-  Blatt.  1824,  IX,  121  ;  Martens.  V.  «.  VI,  409. 

31  décembre  1823.  —  Colombie  ET  MEXIQUE.  —  irmif  he  commerce,  signe  v  mexico. 

Tnilnil'.f  Mf.  1878,  1,  3:il!. 

1"  janvier  1824.  ~  GRANDE  Bretagne  et  tunis,  —  declaration  concernant  le  tuai- 

lEMENT    llES    ESCLAVES    ClIKtlU.NS    AMENES    A    il  NES,    SIGNÉE    AL    BARDO. 
Hehtslet.  I,  29.  -  Martens,  .V.  .•^.  II,  400.  -  Rolsseau.  440. 
5  janvier  1824.  —  ESPAGNE  ET  frange.  —  i;oNVENi:oN  conce:inani  les  prises  maritimes 

FAIIES    EN     \^i'-\.    SIGNÉE    A    MAlUtlIP. 

He  Cleucm.  III.  302.    -  Hki.  CA.vTir.i.o,  8;il.   -  Slnlr  /„i/jn-^,  .\l,  20. 

7  janvier  1824.  —  grande-beetagne  et  tunis.  —  déclara  hon  m  rey  uelative  ai  juge- 
ment  ET   A    l'exécution    DES   SUJETS   ANGLAIS    1;T    SARDES. 
Hertslet,  III.  30.  —  Martens.  .V.  S.  II.  402. 

15  janvier  1824.        Nassau  et  Wurtemberg.    -  V(,\.  -il  décembre  18-2:!. 

17  janvier  1824    -  REUSS  (branche  cadeite)  et  saxe.  —  Voy.  IS  iltMcmlji-.'  l8-2:i 

19  janvier  1824.  —  GRANDE-BRETAGNE  et  MAROC.  —  aruci.es  aihihtonnels  et  c.onfirmatifs 

portant   confirmation   et  RENOUVELLEMEM    im     lltMIÉ   1)1     I  i  JUIN   ISOl.  SIGNÉS  \  FEZ. 
Hehtslet.  III.  261.  —  Martens,  V.  .«.  I,  624. 

23  janvier  1824.  —  hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.       Vny.  27  dr^ct'iulin' 
is-j;'.. 

25  janvier  1824.  —  DANEMARK  et  Tripoli.        nnin    \>v  pain  signe  a  iripoli. 

[)>insk^  Trncliiler.  II.   13:). 

26  janvier    1824.    —    PRUSSE.    —   piim.icmion    itipnoDiisANr    in    arrangement    wec   ie 

MECKLEMBOURG  STRÉLITZ    MilinioNNEL   A   l'vRUClE  VI   DE   I  \  CONVENTION  ni    7   M  vi    ISl'.t 
Slit    I.A    RÉCEI'IION    DES    VA(,M10N|is. 

Mmitf.ns.  .V.  /(.  VI.  3'.IIC         l'r,;is.<.  Hr.s.  S.   1824.  iV,  Ml 

27  janvier  1824.   —  Hambourg  et  pays-bas.     -  (unvenmon  pm  h  iMioiinoN  rkciprooie 

DU    DROIT   DE   Détraction   ei   de   i'impoi    u'i  mk.hukin.  sicmc    v  \\  ii\u.    Kcli;iiip>  dos 
ratidcaliiiDS  le  12  mars  1824.) 

1,a(;kmans.  Il,  ll'J     -  Martïss,  .Y.  /(.  VI,  .i'.H. 

29  janvier  1824.  —  Espagne  et  frange.  —  conmmion   rumim    m\    wvnces  faites 

PAR    LE    GOl  VEIINEMENT    FRANÇAIS    AI     GOI  \  EIINEMF  N  V    ESPVCMH     PIMMM     IV    CVMPM.NE    DE 
IS-2H,    SIGNÉE    A    MADRID. 

De  Ci.r.n.y.  III.  3li:i  Un   (;»ntii.io.  8:I2. 

30  janvier  1824.    -   frange  ET  tunis.   —  muichs  phi  i  iminmui  s    mikéus  m    palais  ni 

RARDO     M       NOM     IH      ■-.      M.      Il       Mil         lUM.     lllis     |\iill|\|,      lllÉS     PUISSANT     ET     THÉS 
invincible    prime     lolls     Will,     l'Ml     \\     i.llMl      DU     mil       1  MPEIIEUR     DE     FRANCE    KT    DE 
NAVARRE,    ET    LE     IIIÉS    11.11  si  RE    PACll  \    RE\     El     LE    lilVAN    HE    TUNIS. 
Dt  Clikcq.  Ill,  300. 
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31  janvier  1824.  —  hesse-darmstadt  et  Wurtemberg.  —  a^r.^ngement  co?<cehivant  le 

MKMIKU  liSEMEM  DES  KItAIS  OCC.ASIDNN  ES  PMi  lES  IiÉ()riSITlu>'S  E>  MATIÈRE  PÉIVAI.E, 
SIC.>K    A    STlTTr.UtT    ET    IIAlt.MSTAri  r. 

i:hz.  //fs.s-.  lie;/.  Hlall.  1821,  24.  —  Oki:hsle,  156  (meution  .  —  \ny.  aussi  la  pulilicalion  du  la  février 
1824  :  .Mautens,  .V.  R.  VI,  409. 

2  février   1824.  —  ESPAGNE  ET  GRANDE  Bretagne.  —   l)É(;LAl^ATlo^   interpuétam   l'ar- 
ticle   iir    10    iii:ci;miîiie    IS:>-2    exi.licatm-    iil    thaité    slii    i.'aiuilitidn    de    la   traite, 

Sin.NÉE    A    MAIimi). 

Del  Cantillo,  809.  —  Hkrtsi.et.  III,  :W1. 

5  février  1824.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  Vdy.  27  lUMiMiilirc  iBâ.'! 

7  février  et  7  mars  1824.  —  hesse-darmstadt  et  waldeck.  —  uLcLARATinN  n(iNc,Eii.\ANT 

LA  RÉPRESSION  DES  Ilia.lTS  FIIRLS I  li:i!S  IIA.NS  LES  LdREIS  I.IM  1 1  RIII'IIES,  SICNÉE  A  RARMSTADT 
ET    AROLSEN. 

.Martens,  .V.  /(.  VI.  394.  -   Wnld.  li,-g.  Malt.  1824,  11. 

9  février  1824.  —  Espagne  et  frange.  —  convention    polr    rlcler    le   sé.i(ilr    des 

TROLPES    FRANÇAISES    DANS    LA    PKNINSLLE,    SICNKE    A    MADRID. 

I>E  Clehcq,  III,  307.  —  Del  Cintillo,  833.  —  Marte.ns,  .V.  R.  \I,  397.  —  State  paper.-:,  .M,  322. 

10  février  1824.  —  Espagne  et  frange.   —  convention   poir  le  service  des  corres- 

pondances   DE    L'AHMLK    FRAN(.AISK    pendant    son    SKJOLR   en    ESPAGNE,    SIGNÉE    A    MADRID. 
DeClercq,  III.  315.  —  Del  Cintillo,  838. 

12  février  1824.  —  saxe-weimar.  —  plrlication  reprodlisant  le  content  d'un  arran- 

gement avec  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT  fi  SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN  SLR 
LA    LIOLIDATION    DES    FRAIS    d'FNQLFTE    A    J.'kGARII    D'INCLI.PÉS    INDIGENTS. 

GocKEL,  II,  1302.  —  Voy.  aussi  l'ordonnance  du  14  février  1824  :  Heg.  Blatt.  S.  Sondersliau.ten,  1824,  63. 

13  février  et  15  mars  1824.  —  hesse-électorale  et  saxe-weimar.   ~~  convention 

CONCERNANT    LA    RÉCEPTION    R.ÉCIPROQl  E    DES    VAGABONDS. 
Martens,  ,V.  fl,  VII,  36   analyse  . 

21  et  28  février  1824.  —  saxe-cobourg  et   saxe-hildbourghausen.  —  convention 

POUR  RENDRE  APPLICABLES  ENTRE  LES  DEIN  ÉTATS  LES  RÈGLES  DE  L'ARRANGEMENT  DU 
17  DÉCEMBRE  1821  ENTRE  LA  SAXE  ET  LA  SANE-GOTIIA-ALTENBOURG  SUR  LA  RÉCEPTION 
DES   VAGABONDS   ET    EXPULSÉS. 

Mention   dans  la   publication  du  13  mars  1824;  Samml.    Culmry.  Ill,  46.  —  Voy.   l'onlonnance  d» 
27  mars  1824  :  Sawml.  Hil,ll>un/haus-en,  II,  112. 

23  février   1824.    —  PRUSSE  ET  schaumbourg-lippe.   —   déclaration   concernant   les 

MESURES  PRISES  POUR  LA  RÉPRESSION  DES  DÉLITS  FORESTIERS  DANS  LES  FORÊTS  LIMI- 
TROPHES,   SIGNÉE   A    BERLIN. 

Martens,  .V.  fi.  VI,  412.  —  Schaumli.  Lipp.  Verord.  V,  26. 

24  février  1824.  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  TUNIS.  —  TRAITÉ 
MODIFIANT  LE  TRAITÉ  DE  PAIX  ET  D'AMITIÉ  DE  1797,  SIGNÉ  AU  BARDO. 

Whereas  sundry  articles  of  the  treaty  of  peace  and  friendship  concluded  between  the 
United  States  of  America  and  Hamuda  Bashaw  of  happy  memory  in  the  month  of  Rebia 
Elul  in  the  year  of  the  Hegira  1212,  corresponding  with  the  month  of  August,  of  the  ohris- 

TRADUCTIOX  : 

Attendu  que  plusieurs  articles  du  traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  entre  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  Hamuda-Pacha,  d'henreuse  mémoire,  dans  le  mois  de  Rebia  Elul,  l'an  1212 
de  l'Hégire,  correspondant   au  mois  d'août  de  Tannée  1797  de  l'ère  chrétienne,  ont  été 
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tian  vfar  1797,  have  by  experience  been  found  to  require  alteration  and  amendnionl  :  In 
order  therefore  that  the  United  Stales  should  be  plaeed  on  the  same  fooling- with  the  most 
favoured  nations  having  treaties  with  Tunis,  as  well  as  to  manifest  a  respect  for  thi'  American 
Government  and  a  desire  to  continue  unimpaired  the  t'riendly  relations  which  have  always 
existed  between  the  two  nations,  it  is  hereby  agreed  and  concluded  between  His  Highness 
Sidi  Mahmoud  Bashaw  Bey  of  Tunis,  and  S.  D.  Heap,  Esquire,  Charge  d'Affaires  of  the 
United  States  of  America,  that  alteration  be  made  in  the  sixth,  eleventh,  twelfth  ami  four- 
teenth articles  of  said  treaty:  ami  tiiat  thi'  said  arlieles  shall  he  altered  and  anirndrd  in  the 
treatv  to  read  as  follows  : 


Art.  VI.  —  As  it  now  ix. 

If  a  Tunisian  corsair  shall  meet  with  an 
.\merican  vessel  and  shall  visit  it  with  her 
boat,  two  men  only  shall  be  allowed  to  go  on 
board  peaceably  to  satisfy  themselves  of  its 
being  American,  who,  as  any  passengers  of 
other  nations  they  may  have  on  board,  shall 
go  free,  both  them  and  their  goods  ;  and  the 
said  two  men  shall  not  exact  any  thing,  nn 
pain  of  being  severely  punished.  In  case  a 
slave  escapes,  and  takes  refuge  on  board  an 
.\merican  vessel  of  war,  he  shall  be  free,  and 
no  demand  shall  be  made  either  for  his  res- 
toration or  for  payment. 


Art.  VI.  —  As  it  was. 

If  a  Tunisian  corsair  siiall  meet  with  an 
American  merchant  vessel,  and  shall  \isil  it 
with  her  boat,  she  shall  not  exact  anything, 
under  pain  of  being  severely  punished.  .\nd. 
in  like  manner,  if  a  vessel  of  war  of  the 
United  States  shall  meet  with  a  Tunisian 
merchant  vessel,  she  shall  observe  the  same 
mil'.  In  case  a  slave  shall  take  refuge  on 
hiianl  of  an  .\merican  vessel  of  war.  the 
consul  shall  be  required  to  cause  him  to  be 
restored;  and  if  any  of  their  prisonei-s  shall 
escape  on  board  of  the  Tunisian  vessels, 
they  shall  be  restored  ;  but  if  any  slave  shall 
take  refuge  in  any  American  merchant  vessel, 
and  it  shall  be  proved  that  the  vessel  has 
departed  with  the  said  slave,  then  he  shall  be 
returned,  or  his  ransom  shall  be  paid. 


reconnus,  a  l'expérience,  exiger  des  changements  et  des  amendements;  en  vue,  par  suite,  de 
placer  les  Etats-Unis  sur  le  même  pied  que  les  nations  les  plus  favorisées  qui  ont  des  traités 
avec  Tunis,  comme  aussi  pour  manifester  de  la  considération  envers  le  Gouvernemenl 
américain,  et  le  désir  de  maintenir  les  relations  amicales  qui  ont  toujours  existé  entre  les 
deux  nations,  il  a  étéc(Uivenu  et  conclu,  par  les  présentes,  entre  S.  H.  Sidi-Mahinoud-Pacha, 
Bey  de  Tunis,  et  S.  Ü.  Heap,  Chargé  d'alTaires  des  Etats-Unis  d'.\in('ri(|ue,  que  des  change- 
ments seraient  faits  aux  articles  VI,  XI,  XII  et  XIV  dudit  traité',  et  que  ces  articles  seraient 
modifiés  et  amendés  dans  le  traité  pour  être  lus  comme  il  suit. 


Art.  VI.  —  Tfl  (jii'il  est  »iiiinli'Hiiiit. 

Si  un  corsaire  de  Tunis  rencontre  un  navire 
américain  et  le  visite  avec  sa  chaloupe,  deux 
hommes  seulement  seront  autorisés  à  venir  îi 
bord,  paisiblement,  pour  se  convaincre  que 
le  bâtiment  est  américain,  lequel  sera  libre, 
ainsi  que  Ions  les  passagers  d'autres  nations 
(pril  aurait  <i  bord  et  leurs  biens;  et  ces  deux 
hommes  n'exigeront  rien,  sous  peine  d'être 
sévèremenf  punis.  Si  nn  esclave  s'échappe 
et  se  réfugie  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre 
américain,  il  sera  libre,  et  mdle  demande  ne 
sera  l'aile  pour  son  lAlradiliim  ou  sa  rançon. 


Art.  VI.  —  Tri  'iii'il  rtait. 

Si  un  corsaire  tunisien  rencontre  un  navire 
marchand  américain  et  le  visite  avec  sa  cha- 
loupe, il  n'en  exigera  rien  sous  peine  d't'tre 
sévèrement  puni.  El  pareillement,  si  un  navire 
de  guerre  des  Ktats-Unis  rencontre  un  navire 
marchand  tunisien,  il  observera  la  même 
règle.  Si  un  esclave  se  réfugie  î»  bord  d'un 
navire  de  guerre  américain,  le  consul  sera 
requis  de  le  faire  livrer  ;  el  si  des  prisonniers 
s'i'chappent  de  navires  tunisiens,  ils  seront 
livrés;  mais  si  quelque  esclave  se  réfugie  sur 
un  navire  de  commerce  américain  el  s'il  est 
prouvé'  que  le  navire   est   parti  avec  ledil 
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Art.  XI.  —  As  il  now  /.s. 

When  a  vessel  of  war  of  the  United  States 
shall  enter  the  port  of  the  Gouletta  she  shall 
be  saluted  with  twenty-  one  guns,  whieh 
salute  the  vessel  of  war  shall  return  gun  for 
gun  only,  and  no  powder  will  be  given,  as 
mentioned  in  the  ancient  eleventh  article  of 
this  Ireatv.  which  is  herebv  annulled. 


Art.  XII.  —  Ax  It  noir  is. 

When  citizens  of  the  united  States  shall 
come  within  the  dependeucies  of  Tunis  to 
carry  on  commerce  there,  the  same  respect 
shall  be  paid  to  them  which  the  merchants 
of  other  nations  enjoy;  and  if  they  wish  to 
establish  themselves  within  our  ports,  no 
opposition  shall  be  made  thereto,  and  they 


Art.  XI.  —  .4s  it  was. 

When  a  vessel  of  war  of  the  United  States 
of  .Vmerica  shall  enter  the  port  of  Tunis,  and 
the  consul  shall  request  that  the  castle  may 
.salute  her,  the  number  of  guns  shall  he  fired 
which  he  may  request  ;  anil  if  the  said  consul 
does  not  want  a  salute,  there  shall  be  no 
question  about  it. 

But,  in  case  he  shall  desire  the  salute,  and 
the  number  of  guns  shall  be  tired  which  he 
may  have  requested,  they  shall  be  counted, 
and  returned  by  the  vessel  in  as  many  barrels 
of  cannon  powder. 

The  same  shall  be  done  with  respect  to  the 
Tunisian  Corsairs,  when  they  shall  enter  any 
port  of  the  United  States. 

Art.  XII.  —  As  it  was. 

When  citizens  of  the  United  States  shall 
come  withiu  the  dependencies  of  Tunis  to 
cai'ry  on  ctunmerce  there,  the  same  respect 
shall  be  paid  to  them  which  the  merchants  of 
other  nations  enjoy  ;  and  if  they  wish  to  esta- 
blish themselves  within  our  ports,  no  oppo- 
sition shall  be  made  thereto  ;  and  thev  shall 


Art.  XI.  —  Tel  qu'il  est  maintenant. 

Si  un  vaisseau  de  guerre  des  Etats-Unis 
entre  dans  le  port  de  la  Goulelte,  il  sera 
salué  par  vingt  et  un  coups  de  canon,  lequel 
salut  le  vaisseau  de  guerre  rendra  coup  pour 
coup,  San  s  cependant  don  lier  de  poudre  comme 
il  est  mentionné  dans  l'ancien  article  XI  de  ce 
traité,  qui  est  annulé  par  les  présentes. 


Art.  XII.  ^  Tel  qu'il  est  maintenant. 

Lorsque  des  citoyens  des  Etats-Unis  vien- 
dront dans  les  possessions  de  Tunis  ]iour  y 
faire  le  commerce,  on  aura  pour  eux  les 
mêmes  égards  que  pour  les  négociants  d'au- 
tres nations  ;  s'ils  désirent  s'établir  dans  nos 
ports,  nulle  opposition  n'y  sera  faite  ;  ils  seront 
libres  de  se  servir  d'interprètes  comme  ils  le 


esclave,  il  devra  être  renvoyé  ou  sa  rançon 
payée. 

Art.  XI.  —  Tel  quil  était. 

Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre  des  Etat.s- 
Unis  entrera  dans  le  port  de  Tunis,  et  que 
son  consul  demandera  que  le  château  le  salue, 
il  sera  tiré  le  nombre  de  coups  de  canon  qu'il 
demandera  :  et  si  ledit  consul  ne  demande 
point  de  salut,  il  n'en  sera  pas  question. 

.Mais  dans  le  cas  où  il  désirera  le  salut,  et 
qu'on  aura  tiré  les  coups  de  canon  qu'il  aura 
demandés,  ceux-ci  seront  comptés  et  rendus 
parle  vaisseau  en  autant  de  barils  de  poudre. 

Il  sera  fait  de  même  pour  les  corsaires  tuni- 
siens lorsqu'ils  iront  dans  un  port  des  Etats- 
Unis. 

Art.  XII.  —  Tel  qu'il  était. 

Lorsque  des  citoyens  des  Etats-Unis  vien- 
dront dans  les  possessions  de  Tunis  pour  y 
commercer,  on  aura  pour  eux  les  mêmes 
égards  dont  jouissent  les  négociants  des 
autres  nations;  et  s'ils  veulent  s'établir  dans 
nos  ports,  nulle  opposition  n'y  sera  faite;  ils 
seront  libres  de  se  servir  d'interprètes  comme 
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shall  be  tree  to  avail  themselves  of  such  inter- 
()relers  as  they  may  jihIiîc  necessary  wilhoiit 
any  obstruction  in  conlbrmily  with  the  usages 
of  other  nations;  and  if  a  Tunisian  subject 
shall  go  to  establish  himself  within  the  depen- 
dencies of  the  united  States,  he  shall  be 
treated  in  like  manner.  If  any  Tunisian  sub- 
ject shall  freight  an  .\merican  vessel,  and 
load  her  with  merchandize,  and  shall  after- 
wards want  to  unload,  orshij)  them  on  board 
of  another  vessel,  we  shall  not  permit  him 
until  the  matter  is  determined  by  a  reference 
of  merchants,  who  shall  decide  upon  the 
case;  and.  after  the  decision,  the  determi- 
nation shall  be  conformed  to. 

No  captain  shall  be  det;iined  in  port  against 
his  consent,  except  when  our  ports  are  shut 
for  the  vessels  of  all  other  nations,  whirh 
may  take  place  with  respect  to  mercliani 
vessels,  but  not  to  those  of  war. 

The  subjects  and  citizens  of  the  Iwd  nations 
respectively  Tunisians  and  .Vmericans,  shall 
be  protected  in  the  places  where  they  may  be 
by  the  officers  of  the  government  there  exis- 
ting :  but  on  failure  of  such  protection,  and 


be  free  to  avail  Ihemselvesof  such  interpreters 
as  they  may  judge  necessary,  without  any  ob- 
struction, in  conformity  with  the  usages  of 
other  nations;  and  if  a  Tunisian  subject  shall 
go  to  establish  himself  within  the  dependen- 
cies of  the  United  Slates,  he  shall  be  treated 
in  like  manner. 

If  any  Tunisian  subject  shall  freightan  .\me- 
rican  vessel,  and  load  her  with  merchandize, 
and  shall  alterwards  want  to  unlade  or  ship 
them  on  board  of  another  vessel,  we  will  not 
permit  him,  until  the  matter  is  determined 
by  a  reference  of  merchants,  who  shall  decide 
upon  the  case  :  and  after  the  decision,  the 
delermination  shall  be  cont'ormed  to. 

No  captain  shall  be  detained  in  port  against 
his  consent,  except  when  our  ports  are  shut 
for  the  vessels  af  all  other  nations  ;  which 
may  take  place  with  respect  to  merchant 
vessels,  but  not  to  those  of  war. 

The  subjects  of  the  two  contracting  powers 
shall  be  under  the  protection  of  the  Prince, 
and  under  the  jurisdiction  of  the  chief  of  the 
place  where  they  may  be,  and  no  other  per- 
son shall  have  authoritv  over  them.  If  the 


jugeinnt  nécessaire,  sans  aucun  empêche- 
ment, conformément  aux  usages  d'autres 
nations;  et  si  un  sujet  de  Tunis  va  s'établir 
sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  il  sera  traité  de 
la  même  manière.  Si  un  sujet  tunisien  atVrèle 
un  navire  américain,  le  charge  de  marchan- 
dises, et  veut  ensuite  les  débarquer  ou  trans- 
border dans  un  autre  navire,  nous  ne  le 
permettrons  qu'autant  (|ue  l'affaire  aura  l'té 
décidée  par  un  recours  à  des  négociants  qui 
prononceront  sur  le  cas,  et  après  la  décision  le 
jugement  sera  respecté. 

.\ucun  capitaine  ne  sera  retenu  contre  sa 
volonté  dans  un  port,  excepté  quand  nos 
|torts  seront  fermés  pour  les  navires  de  toutes 
les  autres  nations,  ce  qui  peut  avoir  lieu  pour 
les  h;Uiments  marchands,  mais  non  pour 
ceux  de  guerre. 

Les  sujets  des  deux  Puissances  Coulrac- 
tanles,  Tunisiens  et  Américains,  respective- 
ment, seront  protégés  dans  les  lieux  où  ils 
se  trouveront  par  les  agents  du  gouverne- 
lucnl    qui   y   existent;    à  défaut  d'une  telle 


ils  le  jugeront  nécessaire,  sans  aucun  empê- 
chement, conformément  aux  usages  des  autres 
nations:  et  si  un  sujet  tunisien  va  s'établir 
dans  les  dépendances  des  Etals-Unis,  il  sera 
traité  de  la  même  manière. 

Si  un  sujet  tunisien  atVrète  un  bâtiment 
américain,  le  charge  de  marchandises  et  veut 
ensuite  les  débarquer  ou  transborder  dans  un 
autre  navire,  nous  ne  le  permelirons  qu'au- 
tant que  celte  affaire  aura  i-té  décidée  par  un 
recours  à  des  négociants  qui  prononcenuil 
sur  le  cas,  et  après  la  déi-ision  le  jugement 
sera  respecté. 

.\ucun  capitaine  ne  sei'a  retenu  contre  sa 
volonté  dans  un  port,  excepté  quand  nos  ports 
seront  ferniés  pour  les  navires  de  toutes  les 
autres  nations,  ce  (pii  peut  avoir  lieu  pour  les 
biiliments  marchamls,  mais  non  pour  ceux  de 
guerre. 

Les  sujets  des  deux  Puissances  Contrac- 
tantes seront  sous  la  protection  du  prince  et 
sous  la  juridiction  du  chef  de  la  place  où  ils 
seront,  et  nulle  autre  personne  n'aura  anlo- 
rilé  sur  e^ix.  Si  le  commandant  de  la  place  no 
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for  redress  of  every  injury,  tlie  parly  may 
resort  to  the  chief  authority  iu  eaeh  euunli'v, 
by  whom  adequate  protection  and  complete 
justice  shall  be  rendered.  In  case  the  govern- 
ment of  Tunis  shall  have  need  of  an  Ameri- 
can vessel  for  its  service,  such  vessel  being 
within  the  Regency,  and  not  ])reviously  en- 
gaged, the  Government  shall  have  the  prefe- 
rence on  its  paying  the  same  freight  as  other 
merchants  usually  pay  for  the  same  serviic, 
or  at  the  like  rale,  if  the  sei'vice  be  without  a 
customary  precedent. 

Art.  XIV.  —  As  tl  now  is. 

All  vessels  belonging  to  the  citizens  and 
inhabitants  of  the  United  States  shall  be  per- 
mitted to  enter  the  ports  of  the  Kingdom  of 
Tunis,  and  freely  trade  with  the  subjects  and 
inhabitants  thereof  on  paying  the  usual  duties 
which  are  paid  by  othermost favoured  nations 
at  peace  with  the  Regency.  In  like  manner, 
all  vessels  belonging  to  the  subjects  and  inha- 
bitants of  the  Kingdom  of  Tunis  shall  lie  per- 
mitted to  enter  the  different  ports  of  the 
L'nited  States,  and  freely  trade  with  the  citi- 
zens and  inhabitants  thereof,  on  paying  the 


Commandant  of  the  place  does  not  conduct 
himself  agreeably  to  justice,  a  representation 
of  it  shall  be  made  to  us. 

In  case  the  Government  shall  have  need 
of  an  American  merchant  vessel,  it  shall  cause 
it  to  be  freighted,  and  then  a  suitable  freight 
shall  be  paid  to  the  Captain,  agreeably  to  the 
iTitentiitn  of  the  Government,  and  the  Cajitain 
shall  nol  irfuse  it. 


Art.  XIV.  —  As  it  was. 

A  Tunisian  merchant,  who  may  go  to  Ame- 
rica with  a  vessel  of  any  nation  soever,  loaded 
with  merchandize  which  is  the  production  of 
the  Kingdom  of  Tunis,  shall  pay  duty  (small 
as  it  is)  like  the  merchants  of  other  nations  ; 
and  the  American  mei'chants  shall  e(iually 
pay  for  the  merchandize  of  their  country, 
which  they  may  bring  to  Tunis,  under  their 
tlag,  the  same  duty  as  the  Tunisians  jiay  in 
America. 

Rut,  if  an  American  merchant,  or  a  mer- 
chant of  any  other  nation,  shall  bring  Anie- 


protection  et  pour  redresser  toute  injustice, 
la  partie  peut  recourir  à  l'autorité  suprême 
qui  procurera  une  protection  adéquate  et  une 
justice  complète. 

Si  le  Gouvernement  de  Tunis  a  besoin 
|)ourson  service  d'un  vaisseau  américain  qui 
se  trouve  dans  la  Régence  et  n'est  pas  déjà 
affrété,  le  Gouvernement  aura  la  préférence 
en  payant  le  fret  que  les  marchands  paient 
d'ordinaire  pour  le  même  sei'vice.  ou  à  un 
même  taux  si  le  service  est  sans  précétlent 
courant. 

Art.  XIV.  —  Tel  qu'il  esi  inaintciunil. 

Tous  les  navires  appartenant  aux  citoyens 
et  habitants  des  Etats-Unis,  seront  autorisés 
il  entrer  dans  les  ports  du  Royaume  de  Tunis, 
et  i\  commercer  librement  avec  les  sujets  et 
habitants  de  celui-ci,  en  payant  les  droits 
ordinaires  que  payent  les  nations  les  plus 
favorisées  en  paix  avec  la  Régence.  De  la 
même  manière,  tous  les  navires  appartenant 
aux  sujets  et  habitants  du  Royaume  de  Tunis 
seront  autorisées  à  entrer  dans  les  ditférents 
ports  des  Etats-Unis,  et  à  commercer  libre- 
Trailés  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  l". 


se  comporte  pas  selon  la  justice,  il  nous  en 
sera  fait  des  représentations. 

Dans  le  cas  où  le  Gjuvernement  aurait 
besoin  d'un  navire  marchand  américain,  il 
fera  noliser  ledit  bâtiment,  et  il  sera  payé  un 
fret  convenable  au  capitaine,  selon  l'intention 
du  Gouvernement,  et  le  capitaine  ne  s'y  refu- 
sera pas. 


Art.  XIV.  —  7c/  ijutl  cliiii. 

Un  marchand  tunisien  se  rendant  en 
Amérique  avec  un  bâtiment  de  i|uelque 
nation  que  ce  soit,  chargé  de  marchandises 
qui  seront  des  produits  de  ce  Royaume  de 
Tunis,  paiera  les  droits  (légers  ainsi  (]u'ils 
sont)  comme  les  négociants  des  au  très  nations; 
les  négociants  américains  paieront  également 
pour  les  marchandises  de  leur  pays  qu'ils 
apporteront  i\  Tunis  sous  leur  |iavillon  les 
mêmes  di'oiis  ipie  les  Tunisiens  paient  en 
.\mériqui'. 
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usual  (liilies  which  an>  paitl  l)y  olher  most  riean  mcrchandi/.e,  undor  any  other  tins;, 
favoured  nations  at  pcacp  with  the  United  he  shall  pay  six  per  cent,  duty  :  in  like  man- 
Slates,  ner,  if  a  foreign  merchant  shall   hring  the 

merchandize  of  his  country  under  the  Ame- 
rican Hag,  he  shall  also  pay  six  per  cent. 
Concluded,  signed  and  sealed  at  the  Palace  of  Bardo,  near  Tunis,  the  :î4lli  day  of  the 
moon  juraed-teni,  in  the  year  of  the  Hegira  1239  corresponding  the  :î4th  of  February  1824, 
of  the  Christian  year,  and  the  'iSth  year  of  the  Independence  of  the  United  Slates:  reserving 
the  same  nevertheless  for  the  final  ratification  of  the  President  of  the  United  States  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate. 
S.  D.  He.\p,  Chargé  d' Affaires.    (L.  S.)  Sim  Mahmoids  sitjnatitre  and    (L.  S.) 


ment  avec  les  citoyens  el  habitants  de  ceux-ci, 
en  pavant  les  droits  ordinaires  que  paient 
les  autres  nations  les  plus  favorisées  en  paix 
avec  les  Etats-Unis. 


Mais  si  un  négociant  américain  ou  d'une 
autre  nation,  apporte  des  marchandisesaméri- 
cainessous  un  autre  pavillon,  il  paiera  six  pour 
cent;  pareillement  si  un  négociant  étranger 
apporte  des  marchandises  de  son  pays  sous  le 
pavillon  américain,  il  paiera  aussi  sixpourcent. 
Conclu,  signé  et  scellé-  au  Palais  du  Bardo,  prés  Tunis,  le  24  du  mois  de  jumed  teni. 
dans  l'année  de  l'Hégire  l2;-{9,  correspondant  au  24  février  1S24  de  Tère  chrétienne,  et  la 
48'  année  de  l'Indépendance  des  Etats-Unis,  en  réservant  néanmoins  la  ratification  définitive 
du  Président  des  Etats-Unis,  de  l'avis  et  consentement  du  Sénat. 

S.  D.  Heap,  Clinnir  d'Affaire^.  Siijiitilure  et  Sceau  de  i>un  Mahmoi  n. 

26  février  1824.  —  danebiark  et  Oldenbourg.  _  auraxgemim  (umirwm  i'Mi(unio> 

l<{-    nnOIT    DE    DÉTRACTIO>,    SIGNÉ    A    (U  IIIMKU  IKl, 
Danske  Traclaler.  II!,  32  (mention". 

26  février  1824.  —  saxe  GOTHA-ALTENBOURG.  —  ouhox.nance  axai.vsam  i  \  aiikamm  >ie>t 

.WEC    LA    SAXE  WEIMAR  EISENACH    silt     11      ni.MlliH  HSEMKM      1>ES     IIIAIS     1>K.     JISTH.K   EN 
MATIÈRE    ClilMl>F.l  IF. 

r.eselzsamml.  Alleiiburtf.  1824,  7.  -•  .\I\htkns,  V.  /(    \  1,  .m.  —  2iisälzi-...  Oollia.  n'  167. 

26  février  et  20  avril  1824.  —  Danemark  et  Hambourg.  —  uèciaratiox  cox<:eii>axt 

l'abolition    du    droit    de    DÉTRACTIO.N,    Sir.XÉE    A   COl'EXM.W.l  E    El    UAMIIOI  HC. 
Danske  Trncliilrr,  III.  32   mention  .  —  Martïns,  V.  «.  VII.  31. 
28  février  1824.   —  SAXE-C0BOURG  ET  SAXE-HILDBOURGHAUSEN.         Voy.   21    février   IS2'f. 
y  mars  1824.  —  REUSS-GREIZ  et  SAXE-WEIMAR.         \iiiiam;i  mim   sm  LA  uyi  iDMii»   i"L< 

KRAlS    D'EXOLÈTK   a    L'lGMIIi    1)1X<;I  1  I'I  >    IMiICKMS. 
OoCKEI-,  II,  1300. 

1"  et  2  mars  1824.  —  anhalt-cœthen  et  PRUSSE.  —  convextiox  si  k   l'aimmuimmon- 
M  mext  di:  duché  n'AMiAiT-r.if.riiKX  en  sel  imussiex. 

>Vim»i/.  .1.  (••rlh.-n.  Il,  f,l. 

6  mars  1824.  —  hesse-électorale  et  saxe-meiningen.  —  k.nmmtox  coNrKnwM  u 

lll.r.EPTI0>    UÉClPIIIiylE    des    VAGABONDS. 

.Mautrms,  y.  II.  VII,  34    nn>lly.se  .  -    .\frininr)rii.  I.nntifsgrsrizr,  I.  27. 

7  mars   1824.  —  HESSE-DARMSTADT  ET  WALDECK.   —  Vny.  7  fé'vrier   1K24. 

15   mars   1824.    —   HESSE  ÉLECTORALE  ET  SAXE  WEIMAR.  V,.\.    Ul  février   IS2i. 
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16  et  24  mars  1824.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  ARRA^GliME^T  concicioam  i.a  foi  h. xi- 

tire     nu     SEL     AU\     LOCALITÉS     DE     WIDDERN,     EDELFINGEN,     RICHSEN,     SCHU  ClITERX'     ET 
HOHENTWIEL,    SIGNÉ    A    STITTGART    ET    (ARI.SMLIIE. 

Ofxhslf,  ifiO    imMiliiin  . 

17  mars  1824.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS.  —  TR.\ITÉ 
DE  C.OMMKUCE  ET  D'ÉCHANGE  SIGXÉ  .\  LONDRES.  Echange  des  ratilkatioas  le 
8  juin  1824,  à  Londres. 


In  Naam  lier  Allerhf'ilia;sle  en  Onverdeflliurp 
Driei-Piiigheid. 

Z.  y],  de  Koning  der  Nederlandi'ii  l'ii 
Z.  .M.  de  Kouing  van  hel  Vi'i-eenigde  Koning- 
rijk  van  Groot-Brittanje  ou  h'rland,  VPilan- 
gende  hunne  respoctive  bezittingcn  en  den 
handel  hunner  onderdanen  in  Oost-Indii'  op 
eenen  wederkccrig  vonnleeligen  voet  to 
brengen,  zoodat  de  \\i'l\a;irt  en  voorspoed 
der  beide  natien,  vooi'taan,  ten  allen  tijde 
bcvorderd  kiinnen  worden,  zonder  die  one- 
enigheden  en  naijver,  welke,  in  vroegerdagen, 
de  goede  verstandhonding  gestoord  hebben, 
die  steeds  tusschen  dezelve  iiehoort  te  bestaan, 
en  willende,  zoo  veel  mogelijk,  alleaanleiding 
toi  misverstand  tusschen  iuinne  re.^pective 
agenten  voorkomen,  alsmede  ten  eindezekere 
punten  van  verschil  te  regelen,  welke  zieh 
hebben  opgedaaii  bij  het  ter  nitvoer  leggen 
van  de  conventie,  den  13  Augustus  1814  te 
],onden  gesloten,  voorzoover  dezelve  betrek- 
king  heeft  tot  de  bezittingen  van  Z.  M.  den 
Koning  der  N'ederlanden  in  Oost-Indië  : 
hebben  tot  Gewolniagtigden  benoemd.  te 
weten  : 

Z.  M.  de  Koning  der  Neilerlanden,  den 
Baron  Hendrik  Fagel,...  Hoogstdeszelt's  Ex- 
traordinaris  Ambassadeur  en  Plenipolen- 
liaris  aan  het  Hof  van  Londen,  en  den  beer 


lu  the  Name  of  the  must  Holy 
and  Undivided  Trinity. 
His  .Majesty  the  King  of  the  United  King- 
dom of  Great-Britain  und  Ireland,  and  His 
Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  desi- 
I'ing  to  place  upon  a  footing,  mutually  bene- 
ticial.  Their  respective  possessions  and  the 
commerce  of  Their  subjects  in  the  East  Indies, 
so  that  the  welfare  and  prosperity  of  both 
nations  may  be  promoted,  in  all  time  to  come, 
without  thosedifllerencesand  jealousies  which 
have,  in  former  limes,  interrupted  the  har- 
mony which  ought  always  to  subsist  between 
Them  ;  and  being  anxious  that  all  occasions  of 
misunderstanding  between  Their  respective 
agents  may  be,  as  much  as  possible,  prevented; 
and  in  order  to  determine  certain  questions 
which  have  occuri'ed  in  the  execution  of  the 
convention  made  at  London  on  the  13th 
August,  1814,  in  so  far  as  it  respects  the 
possessions  of  His  Netherland  Majesty  in 
the  East,  have  nominated  Their  Plenipoten- 
tiaries, that  is  to  sav  : 


His.^laji'sly  the  King  of  Ihe  United  Kiiigilom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Hono- 
rable Geoi'ge  Canning,...  His  said  .Majesty 
Principal    Secretai'V    of    Stale    for    Foreign 


TRADUCTIOX  : 

Au  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  ITrlande.  désirant  placer  sur  un  pied  réci|)ro(juemenl  avantageux  leurs  possessions 
respectives  et  le  commerce  de  leurs  sujets  aux  Indes  Orientales,  de  manière  que  le  bien-être 
et  la  prospérité  des  deux  nations  y  puissent  être  poursuivis,  en  tout  temps,  saus  ces  ditierends 
et  cette  jalousie,  qui,  k  des  époques  antérieures,  ont  troublé  l'harmonie  qui  doit  toujours 
subsister  entre  Elles,  et  voulant  écarter  autant  que  possible  tout  motif  de  différends  entre 
leurs  agents  respectifs,  et  trancher  certaines  questions  qui  se  sont  présentées  dans  l'exécution 
de  la  convention  faite  à  Londres  le  13  août  1814,  en  laut  (|u'elle  concerne  les  possessions 
en  Orient  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

Ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bays,  le  Baron 
Henri  Fagel,...  .\mi)assadeur  Extraordinaire  et  Minisire  Plénipotentiaire  de  Sadile  Majesté 


932 


17    MARS    182  i.    —    GRANDE  BUETAGNE   ET    PAYS-BAS 


Anton  Rfiiili;irtl  F;ilik....  en  Miiiistei'  voor 
het  Piibliokc  Onderwijs,  de  XalionalpNijvcr- 
hcid  en  d"  Koloni''ii  : 

en  Z.  .M.  lie  Koning  van  Grool-Briltanjc, 
den  heer  George  Canning,...  Hoogsldcszelfs 
Eersten  Secrelaris  van  Staat  voor  de  Biiilen- 
landsche  Zaken,  en  den  heer  Charles  Watkin 
AVilliams  Wvnn,...  President  van  lielCollegie 
van  Con)niissarisson  vooi'  dr  Indisclie  /akeii. 


Ui'wrike.  nu  weder/ijdsche  niededeeiing 
van  hunne  volmagten,  die  in  gocden  en  be- 
hoorlijken  vorm  bevonden  zijn,  de  volgende 
artikelen  hebben  vastgesleld: 

Art.  I.  —  Dehooge  contraelerende  parlijen 
verbinden  zieh,  oni  in  hunne  respeetive  be- 
zittingen  in  den  Oostersehen  Arehipel  en  op 
het  vaste  land  van  Indië  en  op  Ceylon. 
elkanders  ondenlanen  len  handel  toe  te 
laten,  op  den  voet  der  meest  begungsligde 
natie;  wel  verslaande,  dat  de  wederzijdsehe 
onderdanen  zieh  zullen  gedragen  overeen- 
komslig  de  plaatselijke  verordeningen  van 
elke  bezitting. 

Art.  II.  —  De  omh'rdain'n  en  schepen  van 
de  eene  nali*^  zullen,  bij  den  in  en  uitvoei-,  in- 
en van  de  havens  der  andere  in  de  Ooster.sehe 
zeeëii,  geene  regten  betalen  hooger  dan  len 
bedrage  van  het  dubbele  van  die,  waarniede 
de  onderdanen  en  scheptMi  der  naiie,  aan 
welke  de  haven  loebehoort,  belast  zijn. 


all'airs:  —  And  the  Higlit  Honorable  Charles 
NYatkin  NVillianis  NVynn,...  I'resident  of  His 
said  Majesty  Board  ot' Commissioners  for  the 
Al^airs  ot'lndia; 

And  His  Jlajesly  tlie  King  ol  the  Nether- 
lands, Baron  Henry  Fagel,...  Ambassador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary  of  His 
said  Majesty,  to  His  Majesty  the  Ring  of  Great- 
Britain  :  —  And  Anton  Reinhard  Falek,...  His 
said  Majesty  Minister  of  the  Department  of 
Publie  Instruelion.  National  Industry,  and 
Colonies; 

Who,  aftei' iiaving  JIutually  ((uiiniunieated 
their  full  powei's,  found  in  good  and  due  form, 
iiave  agreed  on  the  foHowing  articles  : 

Art.  I.  —  The  Higli  Contraiting  Parlies 
engage  to  admit  the  subjects  of  each  oilier  to 
trade  with  Their  resjieclive  possessions  in  the 
Eastern  .\rchipeiago,  and  on  liie  continent  of 
India,  and  in  Ceylon,  upon  the  fooling  of  the 
most  favoured  nations:  Their  respective  sub- 
jects conforming  themselves  to  the  local  regu- 
lations of  each  settlemenl. 


Art.  II.  —  The  subjects  and  vessels  of  one 
nation  shall  not  pay,  upon  importation  or 
exportation,  at  the  ports  of  the  other,  in  the 
F^astern  seas,  any  duly  at  a  rate  beyond  the 
double  of  that  at  which  the  subjects  and 
vessels  of  the  nation  to  which  lhc>  |>orl 
belongs,  are  chargeil. 


près  de  S.  M.  le  Roi  de  Grande-Bretagne  :  et  M.  Antoine  René  Faick,...  Ministre  de  Sadite 
Majesté  nn  département  de  l'Instruction  iiubli(|uc.  de  l'Industrie  nationale  et  des  Colonies; 
et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  cl  dTrlande,  le  très  honorable 
George  Canning,...  principal  Secrétaire  d'Etal  de  Sadite  Majesté  pour  les  A  lia  i  res  l'I  rangé  res; 
et  le  très  honorable  Charles  AVaIkin  Williams  Wynn,...  Président  du  bureau  des  (Iiunmis- 
saires  de  Sadite  Majesli-  pour  les  .Mfaires  des  Indes. 

Lesrpiels,  après  s"être  mutuellement  communii|u<'  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Les  H.  P.  C.  sVngagent  îi  admettre  r('cipro(|uenieiil  leurs  sujets  au  coninicrci' 
avec  leurs  posse.s.sions  re>peclives  dans  IWrchipel  Orienlal,  sur  le  conlinenl  de  l'Inde  cl  îi 
Ceylan,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisi'e  ;  les  sujets  respectifs  se  conformant  aux 
règlements  locaux  de  chaque  établissement. 

Art.  II.  —  Les  snjels  et  bAlimenls  d'une  nation  ne  paieront  pas,  à  l'enln-e  ou  à  la 
sortie,  dans  les  ports  de  l'autre  dans  les  Mers  Orientales,  de  droits  supérieurs  au  double 
de  ce  qui  est  imposé  aux  snjels  et  bùliuicnls  de  la  nation  à  laipidle  les  poris  appartien- 
nent. 


17  MARS  1824. 


cnANDE-BliETAG.NE    ET    PAYS-BAS 


033 


Do  regtfMi  voor  don  in-  of  iiilvoor  met 
Nederhmdsche  bodems  in  oene  Britsoiio  havon 
np  hot  vaslo  land  van  Indii'  of  op  Coyion 
hotaald  wiirdondo,  /nllen  in  do/or  vooge 
worden  gowijzigd,  dat  doswoge,  in  goon 
gpval,  mooi'  liorokend  worde  dan  bot  dubbolo 
der  regten,  door  Britscho  ondordanon  on 
voor  Britsche  bodems  te  botalon. 

Met  botrekking  lot  die  a.rlikolon,  op  welko 
geen  regt  gestold  is,  wanneor  zij  worden  in- 
of  uitgevoerd  tloor  do  onderdanen  of  in  de 
schepen  der  Natio.  aan  welke  de  haven  toe- 
behoort,  zuUen  de  regten,  aan  de  onderdanen 
der  andere  op  to  loggen,  in  geen  geval  nieor 
bod  ragen  dan  zes  ton  hondord. 

Art.  III.—  Dehoogecontraclorendepartijoii 
beloven,  dat  geen  traktaat  voortaan,  door  eon 
derzelve,  met  eenigen  Staat  in  do  Ooslorsohe 
zeeen  to  maken,  eenig  artikel  beheizen  zal, 
strekkendo,  hetzij  rogtstreeks,  hotzij  door 
oplegging  von  ongelijke  regten,  om  don  koop- 
liandel  der  andere  partij  van  do  havens  van 
zoodanigen  inlandsehen  Staat  nit  te  sluiten, 
en  dat,  bijaldien  in  eene  der  thansaaii  woors- 
kanten  bestaande  overeenkomsten,  eonig 
artikel  met  die  bedoeling  is  opgonomen 
gew^orden,  zoodanig  artikel,  bij  hot  sluilon 
des  tegenwoordigon  traktaats.  huiton  otl'oot 
gesteld  worden  zal. 

Over  en  weder  is  verstaan,  dat,  vöör  het 
sluiten  van  dit  traktaat,  door  eiko  der  con- 
Iracterende  partijon,  aan  do  andero,  niodo- 
deeling  is  gedaan  van  alle  traktaton  of  vor- 
bindtenis^en  tuschen  dezelve  respeclivolijk 
en  eenigo  inlandsche  rogoring  in  do  Oostersohe 
zeoön  bostaando,  on  dat  golijke  mededoeling 


The  duties  paid  on  exports  or  imports,  at 
a  British  port,  on  the  continent  of  India,  or 
in  Ceylon,  on  Dutch  bottoms,  shall  bo  arran- 
ged so  as,  in  no  case,  to  be  eharg(>d  at  more 
than  double  the  amount  of  the  duties  paiil  by 
British  subjects,  and  on  British  hdlliuns. 


In  regard  to  any  article  upon  which  no 
(liily  is  imposetl,  when  imported  or  exported 
by  the  subjects,  or  on  the  vessels,  of  the  nation 
to  which  the  port  belongs,  the  duty  charged 
upon  the  subjects  or  vessels  of  the  other, 
shall,  in  no  case,  exceed  six  ]ior  cent. 

Art.  III.  —  The  High  Cimlracliug  Parties 
engage,  that  not  treaty  horoaflor  made  by 
either  with  any  Native  Power  in  the  Eastern 
seas  shall  contain  any  article  tending,  either 
expressly,  or  by  the  imposition  of  une(|ual 
duties,  to  exclude  the  trade  of  the  other  |iarty 
from  the  ports  of  such  Native  Power:  and 
that  if,  in  any  treaty  now  existing  on  either 
pari,  any  article  to  that  otïect  has  bi>en 
ailuiilted,  such  article  shall  W  abrogated 
u|ion  Iho  rouchision  of  the  present  treaty. 


It  is  understood  that,  before  the  conclusion 
of  the  present  treaty,  communication  has 
been  made  by  each  of  the  Contracting  Parties 
III  Iho  other,  ofalltreatiesor  engagements  sub- 
sisting between  Each  of  Them,  respectively, 
and  any  Native  Power  in  the  Eastern  seas  ; 
and   that   the    like    commuuication  shall  be 


Les  droits  d'entrée  et  do  soi-lie  payés  par  les  navires  hollandais  dans  un  pori  ln'ilaniiiipio 
sur  le  continent  do  l'Inde,  ou  à  Ceylan,  seinnt  arrangés  de  manière  qu'en  aueun  cas,  il  ne 
soit  exigé  plus  du  double  des  droits  payés  par  dos  sujets  et  pour  des  navires  britanuiqiu's. 

A  l'égard  des  articles  qui  ne  sont  soumis  ;i  aucun  droit,  lorsqu'ils  sont  importés  ou 
exportes  par  les  sujets  ou  à  bord  des  navires  do  la  nation  à  laquelle  le  port  appartient,  les 
droits  à  imposer  aux  sujets  on  bâtiments  de  l'autre  n'excéderont  jamais  six  pour  cent. 

Art.  III.  —  Les  H.  P.  C.  promettent  qu'à  l'avenir  aucun  Traité  do  l'une  d'elles  avec  un 
Etat  indigène  dans  les  Mers  Orientales, ne  contiendra  d'articles  tendant,  soit  directement,  soit 
par  l'imposition  do  droits  inégaux,  à  exclure  le  commerce  de  l'autre  des  ports  do  cet  Elat,  et 
ipie  si.  dans  un  Traité  actuellement  existant,  il  a  l'Ii'  admis  un  article  à  cet  effet,  cl  arliele 
sera  abrogé  |)ar  la  conclusion  du  présont  Trail('. 

Il  est  entendu  qu'avant  la  conclusion  du  pressent  Traité  communication  a  été  l'aile  par 
chacune  des  F'arties  Coniraclantes  à  l'aiilre  ilo  li.uis  1i ailés  ou  engagements  exislani  entre 


934 


IT    MARS    1S2Î.    —    GRANDE-BRETAGNE   ET    l'AYS-BAS 


gescliifdeii  zal  vaii  aile  zoodanige  verbiiidt- 
enissen,  in  ht-l  vervolg,  door  dezelve  respec- 
tlvplijk  aan  te  gaan. 

Art.  IV.  —  Hunne  Nederlandsche  en  Grool- 
Biitlannische  Majesteiten,  heloven  siellige l»ê- 
velen  te  geven,  zoo  wel  aan  hunne  burger- 
lijke  en  militaire  beamlHen.  als  aan  hunne 
oorlogschepen,  oui  devi-ijiieid  van  handel,  bij 
art.  1.  Il  en  III  vastgesleld.  le  eerbiedigeii, 
en.  in  geengeval,  hinder  loe  te  brengen  aan  de 
gemeensehap  der  inboorlingen  van  den 
Oosterschen  .\reliipel  met  de  havens  der 
twee  Gouvernementen  respeclivelijk,  noch 
aan  die  der  wederzijdsche  onderdancn  met 
de  havens,  toebehoorende  aan  iidandsihe 
regeringen. 

Art.  V.  —  Hunne  Nedcrlandsche  en  Grool- 
Hrittannische  Majesteiten  verbinden  zieh,  in 
gl  lijker  vuege,  om  krachldadig  bij  le  dragen 
tot  het  beleugelen  der  zeerooverij  in  die 
zeeën.  Zij  zuUen  geene  schuilplaats  of  be- 
scherming  verleenen  aan  vaarluigen  met 
welke  zeeroof  bedrevon  wordt,  en  zullen,  in 
geen  geval,  veroorloven,  dal  sehepen  ofgoe- 
deren,  door  zulke  vaarluigen  huit  gemaakt, 
in  eenige  van  hunne  bezitlingen  ingevoerd. 
bewaurd  ofverkoeht  woi'den. 

Art.  VI.  —  Kr  is  overeengekonien,  dal  door 
de  iieide  Gouvernementen  aan  hunne  tilli- 
eieren  en  ageulen  in  Onsl-Indie  bevel  zal 
worden  gegeven,  om  geen  nienw  kanluor  op 
een  der  Ooslersche  eilanden  op  le  riglen, 
zonder  voorafgaande  n)agliging  van  hunne 
respective  Gouvernemeulen  in  Europa. 


made  of  ^dl  such  li-ealiescoin 
respectively,  hereafler. 


ih'd  l.N  Tlleui, 


Art.  IV.  —Their  Britannick  and  Nelherland 
Maj^•^lies  engage  t<i  give  strict  orders,  as  well 
to  Their  civil  and  military  aiilhorilies,  as  lo 
Their  ships  of  war,  I  »  respect  the  freedom  of 
trade, establishetl  by arlidesMl  and  111: and. 
in  no  case  to  impede  a  free  eomuuinicalion 
of  the  natives  in  the  Eastern  .\rchipelago. 
with  the  porls  of  the  two  Governments,  res- 
pectively, or  of  liie  sui)jecls  of  the  twoGovern- 
uieuls  with    Ihe  porls  belonging    lo  Native 

I'lJWI'l'S. 


Art.  V.  -  Tiicir  Hrilaunick  and  Nclli.Mland 
Majesties,  m  like  mannei',  engage  lo  concur 
etVeclually  in  i-epi'essing  piracy  in  those  seas; 
They  will  not  grant  either  asylum  or  protec- 
tion Id  vessels  engaged  in  [liracy,  and  they 
will  in  no  ease  permit  the  ships  or  mer- 
chandize captured  by  such  vessels  lo  be 
introduced,  di-posiled,  or  sold,  in  an\  of  their 
possessions. 


Art.  VI.  —  Il  is  agreed  Ihal  ord.'rsshall  be 
given  iiy  Ihe  lw()(;,)vernmenlsloTlieirofticei"s 
and  agenis  in  Ihe  East,  nol  lo  form  any  new 
si'lllemeni  on  any  i>f  liie  Is'ands  iu  Ihe 
Eastern  seas,  without  previous  authority  from 
Iheir  ri'speclive  Governuu'uls  in  Europe. 


chacune  d'elles  respeclivenn-nt  el  un  Etat  indigène  dans  les  Mers  Orientahs.  cl  ipie  par-'ille 
communicalion  sera  faite  de  Ions  les  Iraili's  conclus  doriMiavant  par  ello. 

Art.  IV.  —  EL.  M.M.  N('ei-landaise  el  Brilanniipu'  s'engage:it  à  diuiner  l'ordre  sirici, 
tant  à  leurs  autorités  civiles  el  mililaires,  i(u'à  leurs  vaisseaiiN  de  guerre,  de  respecU'r  l.i 
Iibei-I('  du  commerce  l'Iablie  par  les  ai-licles  1,  Il  el  III.  et  de  ne  gêner  t-u  aucun  cas  la  libre 
coininunicalion  des  indigènes  de  l'.Vrcliipel  Di'ienlal  avec  les  porls  des  deux  Gouvernemeiils, 
ni  celle  des  sujets  dr's  tliuix  Gouvernemeuls  avec  les  porls  apparlenanl  à  des  IClals  indigènes. 

Art.  V.  —  De  même  EL.  .M.M.  Ni'eriandaise  el  Brilanniipn-  s'engagent  à  concourir 
efficacement  à  la  répression  de  la  piraterie  dans  ces  mers;  elles  n'accorderont  ni  asile  ni 
prolection  aux  bàlimenls  employés  à  la  piraterie,  el  elli-s  m-  permelironi  en  aucun  cas  ipu- 
les  niari'handises  ou  navires  capluré-s  par  de  tels  bàliuienls.  soiciil  iuli'oduils,  déposés  ou 
vendus  dans  nue  de  leurs  possessions. 

Art.  VI,  —  Il  es!  convenu  (pi'f)rdre  seia  donni'-  par  les  deux  (iouverueuienis  à  leurs 
ofliciers  el  agents  aux  Indes,  de  ne  former  aucun  nouvel  t'iablissemeni  ilaiis  une  di's  ilcs  des 
Mers  O.'ientales,  sans  aniorisalion  pri'alable  de  leur  (riuvcrnemeul  eu  Euiope, 
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Art.  VII-  —  V;iii  (Je  toepassiiii^  der  ;iiU.  I. 
Il,  III  en  IV,  worden  deMoluksclie  eiLinden, 
en  speciaal  .\mbon.  Banda  i-n  Ternate,  met 
derzelver  onmiddelijke  oiiderhoorigheden. 
uitgezonderd,  toi  tijd  en  wijle  liet  Neder- 
landsch  Gouvernement  raadzaam  oordeelen 
/.al,  van  den  alleenhandel  in  specerijen  af  te 
zien  ;  maar  zoo  dit  Gouvernement  immer  v(')ôr 
zoodanige  afschaffuig  van  den  alleenliamlel, 
aan  de  onderdanen  van  eenige  mogeiidiioid, 
anders  dan  een  inlandsrhen  .\zia tischen 
Staat,  veroorloven  mogt.eenighandelverlLeer 
met  die  eiianden  te  onderhouden.  zuUi'U  de 
onderdanen  van  Zijne  Britsehe  Majesteil,  op 
een"  volstrekt  gelijken  voet.  lot  zoodanig 
verkeer  worden  toegelalen. 

Art.  VIII.  —  Z.  M.  de  Koning  der  Mederian- 
denstaataanZijneGroot-BrittannischeMajes- 
teitaf  aile  zijne  etablissementen  op  het  vaste 
land  van  Indit!',  en  ziet  van  aile  vooi'regten 
en  vrijstellingen  af,  welke  ter  zake  van  deze 
etablissementen  genolen  of  gnrcelameerd 
geworden  zijn. 

Art.  IX.  —  De  taclorij  van  fort  Marlborough 
en  al  de  ])ezittingen  van  Groot-Brillannie  op 
het  eiland  Sumatra  worden,  bij  dezen,  afges- 
taan  aan  Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden, 
en  Zijne  Groot-Britannische  Majesleit  beloofl, 
dat  op  dat  eiland  geen  Brilseh  kantoor  zal 
worden  o|igei-igl.  noch  eenig  traktaat,  onder 
Brilseh  gezag.  geslote:i  met  eenige  der  in- 
landsche  Vorsten.  Opperhoofden  of  Slaten 
op  helzelve  gevesligd. 

Art.  X.  —  De  stad  en  vestin^i;  van  Malakka, 


Art.  VIL—  The  Molucca  Islands,  iiiid  espe- 
cially Amboyna,  Banda,  Ternate,  and  their 
immediate  dependencies,  are  excepted  tiom 
the  operation  of  the  I.  II,  III  and  IV  articles, 
until  tlii'Netherland  Government  shall  think  lit 
to  abandon  the  mono|poly  of  spices:  hut  if  the 
said  Government  shall,  at  any  time  pi-evious 
to  such  abandonment  of  the  monopoly,  allow 
the  subjects  of  any  Power,  other  than  a  Native 
Asiatic  Power,  to  carry  on  any  commercial 
intercourse  with  the  said  Islands,  the  subjects 
of  His  Brilannick  Majesty  shall  he  admitted  to 
such  intercourse,  upon  a  footing  jirecisely 
similar. 


Art.  VIII.— His  Netherland  Majesty  cedes  to 
HisBritannick  Majesty  all  His  establishments 
on  the  Continent  of  India;  and  renounces  all 
privileges  and  exemptions  enjoyed  or  claimed 
in  virtue  of  those  establishments. 


Art.  IX.  — The  factory  of  fort  .Marlborough, 
and  all  the  English  possessions  on  the  Island 
of  Sumatra,  are  hereby  ceded  to  His  Xether- 
land  Majesty:  and  His  Britannick  Majesty 
further  engages  that  no  British  settlement 
shall  be  formed  on  that  Island,  nor  any  treaty 
concluded,  by  British  authority,  with  any 
Native  Prince,  Ghief,  or  Slate  thei'ein. 


Art.  X. 


The  town  and  fort  (if  Malacca, 


Art.  VII.  —  Les  îles  Moknpies,  el  spécialement  .\ml)oyna.  Banda  el  Ternate,  avec  leurs 
dépendances  immédiates,  sent  exceptées  de  l'application  des  articles  I,  II,  III  et  IV,  jusqu'à 
ce  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  juge  à  propos  d'abandonner  le  monopole  des  épiées  : 
mais  si  ledit  Gouvernement  permettait,  avant  l'abolition  de  ce  monopole,  à  des  sujets  d'une 
Puissance  autre  qu'un  Etat  indigène  asiatique,  de  commercer  avec  lesdites  îles,  les  sujets 
de  S.  M.  Brilanni(|uc  seraient  admis  à  ce  commerce  sur  un  pied  absolument  semblable. 

Art.  VIII.  —  S.  M.  Néerlandaise  cf'de  à  S.  M.  Britannique  tous  ses  établissements  sur 
le  continent  de  l'Inde,  et  renonce  ü  Ions  les  privilèges  et  exemptions  possédés  ou  n'clamés 
en  vertu  de  ces  établissements. 

Art.  IX.  —  La  factorerie  du  fort  de  !Marlborough  et  toutes  les  possessions  anglaises 
dans  l'île  de  Sumatra  sont  cédées  par  les  présentes  à  S.  M.  Néerlandaise,  et  S.  M.  Bri- 
lannique  promet  en  outre  que  nul  établissenuMit  britannique  ne  sera  formé  dans  celle  ile, 
et  qu'aucun  Traité  n'y  sera  conclu  par  l'autorité  britannique  avec  un  Prince,  Chef  ou  Etal 
indigène. 

Art.  X.  —  La  ville  et  le  fort  de  Malacca  el  ses  dépendances  sont  cédés  par  les  présentes 
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met  deiVA'lver  oiiderhoorii^hedcn .  wordi'ii,  | 
bij  dfzcii  at'gesUtan  aan  Zijne  Grool-Britan- 
nische  Majesteit,  en  Zijne  Majesteil  de  Koiiini" 
der  Nederlanden  beloofl,  voor  zieh  en  Zijne 
onderdanen.  nimmer  op  eeniü;  i^edeelte  van 
liet  schier-eilaiid  van  Malakka  een  kantoor  le 
/.uUen  o|irii?ten.  ot'traktaten  te  znllen  sluiten 
met  eenige  der  inlandsche  Vorsleii  ntSlati'ii. 
o|)  dat  schier-eiland  a;evestii^d. 

Art.  XI.  —  Zijne  Groot-lJrillanniselie 
Majesteit  /ictat' van  aile  vertooi^eii  tegen  iiet 
hezetteii  van  iiel  eiland  Billiton  en  des/.elt's 
onderhooriglieden,  ilo'ir  de  Agenten  van 
het  Xederlandseh  Gnuvernement. 

Art.  XII.  —  Zijne  Majesteil  lie  Koning  der 
Nederlanden  ziet  af  van  aile  verlongen  tegen 
bel  bezetten  van  het  eiland  Sinkapoer  door 
de  onderdanen  van  Zijne  Groni-Rritlatmisihe- 
Majesleil. 

Daarentegen  belooft  Zijne  Gront-Hridan- 
nische  Majesteil,  dat  geen  Britseb  kantoorzal 
worden  opgerigt  op  de  C.arinions-eilanden, 
ofop  de  eilanden  Battam,  Bintaiig,  Lingin. 
of  op  eenig  der  andere  eilanden,  liggende 
ten  ziiiden  van  straat  Sinkapoer,  en  dat  met 
derzelver  opperhoofden  geeiie  Irakialen, 
onder  Britseb  gezag,  gesloten  znllen  worden. 

Art.  XIII.  —  .\l  de  kolonien.beziltingenen 
etablissemenlen,  die,  bij  de  vorenslaande 
arlikelen,  worden  at'gestaan.  znllen  aan  de 
ol'ficieren  derrespeetive  Souveivinen  overge- 
geven  worden  op  rien  Islen  Maarl  18^3.  De 
veslingcn  zidlen  biijven  in  den  toestand,  in 
welken  zij  zieh  zidieii  bevinden,  ten  tijde  van 


and  ils  dependencies,  are  hereby  eeded  lo  His 
Brilannick  Majesty:  and  His  »tberland 
Majesty  engages  for  Himself  and  His  snbjeels. 
never  to  form  any  establishment  on  any  part 
of  the  Peninsula  of  Malacca,  or  to  cniiclude 
any  treaty  with  any  Native  Prince.  Ghief,  or 
State  therein. 


Art.  XL  — H  is  Brilannick  Majesty  willidraws 
the  objections  wliicii  have  been  made  to  the 
occupation  of  the  Island  of  Billiton  and  its 
dependencies,  by  ihe  Agents  of  the  Nether- 
land  Government. 

Art.  XII.  —  His  Netherland  Majesly  with- 
draws the  objections  which  have  bi-cn  made 
to  the  occupation  of  Ihe  Island  of  Singapore, 
by  the  subjects  of  His  Brilannick  Majesly. 

His  Brilannick  Majesty,  however,  engages, 
thai  no  British  establishment  shall  be  made 
on  the  Carinion  Isles,  or  on  Ihe  Islands  of 
Battam,  Bintang,  Lingin,  or  on  any  of  Ihe 
oilier  Islands  south  of  the  straits  of  Singa- 
|Miii',  nor  any  treaty  concluded  by  British 
aiilliorilx  with  the  Chiefs  of  those  Islands. 

Art.  XIII.  —  .Ml  Ihe  colonies,  possessions, 
and  eslablishmenls.  which  are  ceded  by  Ihe 
preceding  articles,  shall  be  delivered  up  lo 
the  officers  of  Ihe  respective  Sovereigns  on 
Ihe  ist  March,  l8'2o.  The  forlilications  shall 
remain  in  Ihe  stale  in  which  Ihey  shall  be  al 
the  period  of  the  nolilicalion  of  this  Trealy 


à  S.  .M.  Britannic] ne,  el  S.  M.  Néerlandaise  s'engage,  pour  F.lle  et  si's  sujets,  à  ne  jamais 
former  d'(''tabli.ssement  dans  aucune  partie  de  la  picsi|u'îli'  de  Malacia.  el  à  u\  conclure 
aucun  Iraitt'  avec  un  Princ^,  Ghef  ou  Liai  indigène. 

Art.  XL  —  S.  .M.  Brilaniiicpu' se  désiste  des  (dijeclionsi|ui  ont  r-li- faites  à  l'ociMipalion, 
par  les  agi'uts  du  (jouvernenieut  Néerlandais,  de  l'île  de  Billetou  cl  de  ses  dt'pendanc<'S. 

Art.  XII.  —  S.  M.  Néerlandaise  se  désiste  des  objections  ipii  ont  l'té  faites  à  loirupalioii 
ih'  l'île  de  .Singapour  |)ar  les  snjids  de  S.  .M.  Britanuiipie. 

S.  M.  Britanni(|ue.  par  coniri',  |ironiet  ipi'il  uc  sera  pas  formé  d'élablissenienl  brilaii- 
iiifjue  dans  les  iles  de  Ciarimon  ou  dans  les  îles  de  Ballam.  Binlang,  Lingin  lUi  dans  aucune 
des  antres  iles  situées  au  sud  du  détroit  de  Singapour,  cl  ipi'aui  un  traili'  \\r  sera  conclu 
par  rauloriti-  britanniiine  avec  les  Chefs  de  ces  îles. 

Art.  XIII.  —  Toutes  les  colonies,  possessions  et  établissements  (]ui  sont  ci'-dés  par  les 
articles  pré'cédenls,  seront  remis  aux  officiers  des  Souverains  respectifs,  le  I"  mais  I83S. 
Les  forlilications  resli'roni  dans  l'i-lal  où  elles  se  lrr)iiveroiit  :i  I'l'-pixjiic  de  la  noiiliralion  di- 
ce Irailé  aux  Indes;  mais  aucune  réi'lanialion  ne  sera  l'aili-,  de  part  el  ilaulre.  soit  pour  de 
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ht'(  bfkeiid  wurden  ties  tegeiiwoordigen  trak- 
taats  in  Indie,  doch  geene  vordering  zal,  nocli 
aan  de  eene  noch  aan  de  andere  zijde,  ge- 
schieden, 1er  zake,  hetzij  van  gesehnt  of 
behoeften  van  eenigen  aard,doordeafslaande 
Mogendheid  of  achtergelaten  of  medegeno- 
men,  heizij  van  achlerstallige  inkomsten  of 
van  lasten  van  het  bestuur,  hoe  ook  genaamd. 

Art.  XIV.  —  Al  de  ingezetenen  van  de 
landen,  bij  dezen  afgeslaan,  zullen,gedurende 
den  tijd  van  zes  jaren,  te  rekenen  van  de  rati- 
ticatie  van  het  tegenwoordig  Trakiaat,  de 
vrijheid  hebben,  om,  naar  welgevallen,  over 
hun  eigendom  te  beschikken,  en  zieh,  zonder 
hinder  of  belet,  te  begeven  werwaaris  zij 
znllen  goedvinden. 

Art.  XV.  —  De  hooge  contracterende  par- 
tijen  komen  overeen,  dat  geen  der  landen  of 
etablisseinenten,  bij  art.  8,  9,  10,  iï  en  12 
vermeid,  immer  aan  eenige  andere  Mogend- 
heid zal  mögen  overgedragen  worden.  Ingeval 
dat  eenige  dier  beziltingen  door  eene  der 
thans  contracterende  partij  en,  verla  ten  wordt, 
zullen  hare  regten  tot  dezelve  onmiddellijk 
op  de  andere  partij  overgaan. 

Art.  XVI.  —  Er  is  overeengekomen,  dat  alle 
rekeningen  of  vorderingen,  voorlgesproten 
uit  de  teniggave  van  Java  en  andere  etablis- 
sementenaan  de  ofticieren  van  ZijneMajesteit 
den  Koning  der  Nederlanden  in  Oost-Indie, 
ZOO  wel  die,  welke  het  onderwerp  liebben 
uitgemaakt  eener  conventie  op  Java,  den 
24sten  Jnnij  1817,  tusschen  de  Commissaris- 
sen  der  beide  naliengesloten,  als  alle  andere, 
hoe  ook  genaamd,  finaal  en  ten  volle  afgedaan 


in  India;  bnt  no  claim  shall  be  made,  on 
either  side,  for  ordnance,  or  stores  of  any 
description,  either  left  or  removed  by  the 
ceding  Power,  nor  for  any  arrears  of  revenue, 
or  anv  charge  of  administration  whatever. 


Art.  XIV.  —  All  the  inhabitants  of  the 
territories  hereby  ceded,  shall  enjoy,  for  a 
period  of  six  years  from  the  date  of  the  ratifi- 
cation of  the  present  Treaty,  the  liberty  of 
disposing,  as  they  please,  of  their  property, 
and  of  ti'ansporting  themselves,  without  let  or 
hindrance,  to  any  country  to  which  they  may 
wish  to  remove. 

Art.  XV.  —  The  High  Contracting  Parlies 
agree  that  none  of  the  territories  or  establish- 
ments, mentioned  in  articles  VIII,  IX,  X,  XI, 
and  XII,  shall  be,  at  any  time,  transferred  to 
any  other  Power.  In  case  of  any  of  the  said 
possessions  being  abandoned  by  one  of  the 
present  Contracting  Parties,  the  right  of 
occupation  thereof  shall  immi'diately  pass  to 
Ihe  other. 

Art.  XVI.  —  It  is  agreed  that  all  accounts 
and  reclamations  arising  out  of  the  resto- 
ration of  Java,  and  other  possessions,  to  the 
officers  of  His  Netherlaud  Majesty  in  the  East 
Indies,  as  well  those  which  were  the  subject 
of  a  convention  made  at  Java  on  the  24th 
June,  1817,  between  the  Commissioners  ot 
the  two  nations,  as  all  others,  shall  be  finally 
and  completely  closed  and  satisfied,  on  the 
payment  of  the  sum  of  one  hundred  thousand 


l'artillerie  ou  des  approvisionnements  d'aucune  espèce  laissés  ou  enlevés  par  la  Puissance 
ci'dante,  soit  pour  des  revenus  arriérés  ou  dépenses  quelconque  d'administration. 

Art.  XIV.  —  Tous  les  habitants  des  ten-iloires  cédés  par  les  présentes  jouiront  pendant 
six  ans,  à  compter  de  la  ratilication  du  présenl  Traité,  de  la  liberté  df  disposer  à  leur  gré  de 
leurs  propriétés,  et  de  se  trans|iortei-.  sans  Iroulile  ni  rin|ièclienient,  dans  tel  pays  où  ils 
désireront  se  rendre. 

Art.  XV.  — Les  H.  P.C.  conviennent  qu'aucun  des  territoii-esou  établissements,  mention- 
nés dans  les  articles  VIII,  IX,  X,  XI  et  XII,  ne  sera,  à  aucune  époque,  transféré  à  une  autre 
Puissance.  Dans  le  cas  où  Tune  ou  l'autre  desdites  possessions  serait  abandonnée  par  l'une 
des  présentes  Parties  Contractantes,  le  droit  de  l'occuper  passera  immédiatement  à  l'autre. 

Art.  XVI.  —  Il  est  convenu  que  tous  comptes  et  réclamations,  provenant  de  la  remise 
de  Java  et  autres  possessions  aux  officiers  de  S.  M.  Néerlandaise,  tant  ceux  qui  ont  fait 
l'objet  d'une  convention  conclue  à  Java  entre  les  Commissaires  des  deux  nations,  le  24  juin 
1817,  que  tous  autres,  seront  déhnilivenient  et  complètement  clos  et  éteints  par  le  payement 
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xullfii  /.ijii,  lieliiniileiis  de  hulaling  cenersoni 
van  lioiiderd  iliii/cnd  poiideii  sterling,  van 
den  kanl  der  Nederlanden,  le  bewerkstelligen 
in  Londen.  vôor  het  oinde  van  het  jaar  1823. 

Art.  XVII.  —  Het  tegenwoordigTraklaal  zal 
worden  geratiticeerd  en  de  ratitiealien  zullen 
worden  uitgewisseld,  te  LoncJen.  drie  niaan- 
den  na  dato  dezes.  of  eerder.  indien  mogelijk. 

Ten  oorkonde  waarvan  hebhen  de  respec- 
tive plenipotenliarissen  deze  geteekend  en 
met  het  zegel  hunner  wapenen  bekrachtigd. 

Aldus  gedaan  te  Londen,  di'ii  17  >I;i:irl,  in 
het  jaaronzes  Heeren  \H-2\. 

{LS.)     H.  F\<;ki. 
(L.  S.)     \.  H.  Km.ck. 


pounds. sterling  money,  lobe  made  in  I^ondou, 
on  the  pari  of  the  Netherlands,  before  the 
expiration  of  the  year  IK^o. 

Art.  XVII.  The  present  Treaty  shall  be 
ratified,  and  the  ratihcalions  exchanged  at 
London,  within  three  months  from  the  dale 
hereof,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respecti\e  pleni- 
polentiarieshave  signed  Ihe  same,  andatVixed 
lliereunlo  the  seals  of  their  arms. 

Itonc  al  London,  Ihe  ITlh  day  of  »arch,  in 
the  year  of  nur  Lord  18-21. 
(/..  .S'.)     (iK.(iii(;i-:  (".w.MNc. 

(/..  S.)      (JIAIU.KS    NV\1KI>     \Vl|.|.IA>IS    \Vv\N. 


d"une  somme  de   100,000  liv.  sleri.  à  ett'ectuer  à  Londres,  de  la  part  du  ("louvei'iienieiit  des 
l'ays-Bas,  avant  l'expiration  de  Tannée  18:2.'l. 

Art.  XVII.  —  Le  |)ri'seiit  Traité  sera  ralitié.  cl  les  actes  de  ralilicalion  seront  éciiangés 
à  Londres,  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  ou  plus  tôt  si  possible. 

Kn  foi  de  ipioi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé-  le  même  acte,  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  17  mars  de  l'an  de  N.-S.  mil  liiiil  cenl  vingt-ipialre. 

(/...S.)  11.   Vu.\:\..  {L.S.)  Geokce  C.vnm.nc;. 

L.  S.;  \.  K.  l'Aick.  (/..  S.)  {).  \V.  W.  \VvN>. 

.\.  iVo/c  adressi'e  par  /f.v  l'lrniiiiiiciiliaiirs  l>riliniiiiiiit(''<  à  iru.r  (/f.<  l'ays-Bas. 

TliADCVriOX  : 


In  jiroceediiig  |o  llie  signature  of  the  Treaty 
wiiich  has  been  agreed  upon,  the  Plenipo- 
tentiaries of  His  Britanniik  .Majesty  have  great 
satisfaction  in  recording  their  sense  of  the 
friendly  and  liberal  spirit  which  has  lieen 
evinced  by  their  Excellencies  Ihe  Plenipo- 
lenliaries  of  His  Nelherland  Majesty;  and 
Iheir  (;onviclion  thai  there  is  on  both  si(h>s 
an  ('(jnal  disposition  to  carry  into  elfect,  with 
sincerity  and  good  failli.  Ihe  sli|inlalions  of 
Ihe  Treaty,  in  the  sen^e  m  wliirh  Ihey  have 
been  negotiated. 

The  dilferences  which  gave  ri>e  lo  Ihi'  pi-e- 
sent  discussion  arc  such  as  il  is  diflicull  to 
adjust  by  formal  stipulation:  consisting,  in 
great  part,  of  jealousies  and  suspicions,  and 
arising  oui  of  Ihe  acts  of  subordinate  agents, 
Ihey  can  only  be  removed  by  a  frank  declai'a- 
lion  of  intention,  and  a  nnilual  understan- 
ding as  to  principles  bilweeu  llie  Govern- 
ments Ihemsi'lves. 

The  disavowal  uf  Ihe  pruiuedings  wherebv 


Kn  procédant  à  la  signature  du  liailé'  ipii  a 
('lé  conclu,  les  Plé-nipolenliaii'es  de  S.  M.  Bri- 
tannicpie  ont  grand  plaisir  à  consignei'  leur 
sentiment  à  l'égartl  de  l'esprit  amical  et  libérai 
ipii  a  été  manifesté'  par  LL.  Kxc.  les  Plénipo- 
teiiliaires  de  S.  M.  Néerlandaise,  et  leur 
conviction  (ju'il  existe  des  deux  eôlé.s  une 
disposition  t'gale  il  in<'lli'e  à  efl'el,  avec  siii- 
cérilt'  et  bonne  foi,  les  slipnlalions  du  Irailt', 
dans  le  sens  où  elles  ont  é'Ié'  nenocii-es. 


Les  dilfeieiids  ipii  doniiérenl  lieu  à  la 
pri'seiile  di.scussion  sont  lels  <|u'il  est  dillii'ile 
deles  ré'gler  par  mie  stipiilalicni  formelle; 
consislani,  en  grande  jiarlie,  en  jalousie  et 
sou|)çons  el  naissant  d'actes  d'agcnis  infé- 
rieurs, ils  peiivenl  seulemenl  èli'e  écartés 
|iar  une  fiauche  di'claralion  irinlenlion  el 
un«;  entente  niuliielle  «juanl  aux  principes 
entre  IcsGouvememeiiis  eux-mêmes. 

Le  désaveu  des  acii's  par  leM|uels  l'cNéeu- 
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Ihc  fxeciiliüii  ut'  llie  (lonviMition  of  August, 
I8U,  was  retarded,  must  liave  satisfied  tiieir 
Excellencies  the  Xetiierlands  IMenipolen- 
tiaries,  of  the  scrupulous  regard  with  which 
England  always  fultils  her  engagements. 

The  British  Plenipotentiaries  record  with 
sincere  jjleasure  the  solemn  disavowal,  on 
the  part  of  the  Netherland  Government,  of 
any  design  to  aim,  either  at  political  supre- 
macy, or  at  commercial  monopoly,  in  the 
Eastern  Archipelago.  They  willingly  acknow- 
ledge the  I'cadiness  witli  which  the  Nether- 
land Plenipotentiaries  have  entered  into 
stipulations,  calculated  to  promote  the  most 
perfect  freedom  of  trade  between  the  subjects 
of  the  two  Crowns,  and  their  i'cspectivedc|ie:i- 
denciesin  that  part  of  the  world. 

The  undersigned  are  authorized  to  express 
the  full  concurrence  of  Hisßritannick  Majesty 
in  the  enligiitened  views  of  His  Majesty  the 
Ring  of  the  Netherlands. 

Aware  of  the  diflicidly  of  adapting  at  once, 
to  a  long  established  system  of  monopoly,  the 
principles  of  commercial  policy  which  are 
now  laid  down,  the  nndei'signed  have  li(>en 
authorized  to  consent  to  the  exception  of  tin' 
Molucca  islands  from  the  general  stipidation 
for  freedom  of  trade,  contained  in  the  Treaty. 
They  trust,  however,  that,  as  the  necessity 
for  this  exception  is  ocrasioned  solely  by 
the  difficulty  of  abrogating,  at  the  present 
nmment,  the  monopoly  of  spices,  its  o|]ej'ation 
will  he  strictly  limited  by  that  m'cessity. 

The  British  Plenipotentiaries  understand 
the  term  Moliicrn.'!,  as  applicable  to  that 
cluster  of  islands,  which  has  Celebes  to  the 
westwariJ,  New  Guinm  Id  the  easlwanl.  and 
Timor  to  the  southward  ;  but  that  these  three 
islands  are  not  comprehended  in  the  excep- 
tion :  nor  would  it  have  included  Oram,  if 
the  situation  of  that  island,  in  rrfeiciice  lo 
the  two  pi-iiicipal  spici'  isles,  .\ndioyna  and 
lîaiida.  liai  udl  re(|nired  a  prohibition  of 
intercourse  with  it,  so  long  as  Ihe  niono|ioly 
of  spices  shall  be  maintained. 

The  territorial  exchanges  which  have  been 
thought  expedient  for  avoiding  a  collision  of 
interests,  render  it  incumbent  u|)oii  the  P|e- 


tion  de  la  convention  d'août  IS14  fut  retar- 
dée, doit  avoir  satisfait  lJ.,.Exc.  les  Plénipo- 
tentiaires néerlandais  au  sujet  de  l'attention 
scrupuleuse  avec  laquelle  l'Angleterre  accom- 
plit toujours  ses  engagements. 

Les  Plénipotentiaires  britanniques  enre- 
gislrcnt  avec  un  plaisir  sincère  le  désaveu 
solennel,  de  la  part  du  Gouvernement  néer- 
lan  lais,  de  foui  dessein  de  viser  soit  à  la 
siipi-i'uiatie  p  )litique,  soit  au  monopole  corn- 
nii'rcial.  dans  l'Arrhipel  oriental.  Ils  recon- 
naissent volontiers  Tempressemenl  avec 
lequel  les  Plénipotentiaires  néerlandais  ont 
admis  des  stipulations  calculées  pour  favo- 
riser la  plus  parfaite  liberté  de  commerce 
entre  les  sujets  des  deux  Couronnes  et  leurs 
dépendances  respectives  dans  cette  partie  du 
monde. 

Les  soussignés  sont  autorisés  il  exprimer 
le  plein  assentiment  d(î  S.  M.  Britannique 
aux  vues  écla'rées  de  S.  M.  le  Boi  îles  Pays- 
Bas. 

Instruits  de  la  diffic'iUté  d'adapter  dès 
mainlenanl  ;'i  un  système  de  monopole  depuis 
longtemps  établi  les  pi-imàpes  de  politique 
commerciale  cpii  soaf  aujourd'hui  posés,  les 
soussignés  ont  l'ti'  aidorisés  à  consentir  à 
exce|iter  les  iles  Moliiques  de  la  stipulation 
générale  de  libi'rté  de  commerce  contenue 
dans  le  Iraiti'.  Ils  conii)leut,  toutefois,  que, 
comme  la  necessih-  de  cette  exception  est 
occasionn('i'  seulemenl  pai'  la  difficulté 
d'abroger  actnellemi'iit  le  moin:)pi>le  des 
épices,  son  eHét  sera  strirtement  limité  par 
celte  nécessité. 

Les  Plénipoli'utiaires  britanniques  enten- 
dent le  terme  Mohniucs  comme  ap|)licable  à 
ce  groupe  d'iles  (pii  ont  Celebes  à  rOn"sl,  la 
Nouvelle  Guinée  à  l'Est  et  Timor  au  Sud; 
mais  (jue  ces  trois  îles  ne  sont  pas  com|)rises 
dans  rexce|ition  :  el  ils  n'y  auraient  pas 
conqiris  Ceram,  si  la  situation  de  cette  île  par 
rap|iorl  aii\  deu\  priiu'ipales  îles  à  épi<'es, 
Amboyna  et  Banda,  n'avait  pas  exigé  la  pro- 
hibition du  commerce  avec  elle,  t;int  (pu-  le 
monopole  des  é|)ices  sera  maintenu. 

Les  échanges  territoriaux  qui  ont  été  jugé's 
expédients  pour  éviter  un  coidlit  d'inté-rèts, 
font    un    LJevoir    aux    IMénipotentiaii-es  Je 
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nipolciiliarics  of  His  Brilaiinick  Majesty  to 
make,  and  to  require,  some  o\|)lanalions\vith 
respect  to  the  depeiidcnls  and  allies  of 
England,  in  the  island  from  which  She  is 
ahoiit  to  withdraw. 

A  Treaty  concluded  in  the  year  1819.  hy 
British  agents,  with  llie  King  of  .\cheen.  is  in- 
compatible with  the  lllrd.Vrticleof  the  present 
Treaty.  The  Briti-h  I'lenipoteiitiaries  there- 
fore undertake  that  the  Treaty  with  .\cheen 
shall,  as  soon  as  possible,  be  modified  into  a 
simple  arrangement  foi' (he  hospitable  recep- 
tion of  British  vessels  and  subjects  in  the  port 
of  .\cheen.  But  as  some  of  the  |)rovisions  of 
that  Treaty  (which  has  been  communicated 
to  the  Netherland  Plenipotentiaries),  will  be 
conducive  to  the  general  interests  of  Euro- 
peans established  in  llie  Kastern  seas,  they 
trust  that  the  .Netherland  Government  will 
take  measures  for  securing  the  benefit  of  those 
provisions.  .\nd  they  ex|)ress  their  confidence 
that  nil  measures  hostile  to  the  King  of 
Ai  liccn  will  be  adopted  by  the  new  possessor 
of  Fort  ]\Iarlborough. 

It  is  no  less  the  duty  of  llie  British  I'lciii- 
()0tentiaries  to  recommend  to  tiie  friendly 
and  paternal  |)rotection  of  the  ÏS'etherland 
Government,  the  interests  of  the  natives  and 
settlers,  subject  to  the  ancient  factory  of 
England  at  Bencoolen. 

This  appeal  is  the  more  necessary,  !)ecause 
so  lately  as  the  year  J-SIH,  Treaties  were  made 
with  Ihenative  Chiefs,  by  which  their  situation 
was  much  improved.  The  system  of  forced 
cultivation  and  delivery  of  pepjier  was  ai)oli- 
shed;  encouragement  was  given  to  the  culti- 
vation of  rice:  the  relations  between  the 
cultivating  classc>  ami  llie  ciiirfs  (if  Ihc  dis- 
tricts were  adjusird;  ihr  pmiii'i-lv  in  Ihc  suii 
was  reitogni/t'd  in  those  chiefs:  and  all  inter- 
ference in  the  detailed  managi'nient  of  the 
interior  was  withdrawn,  bv  ri'iMo\ing  the 
European  Residents  Ircnn  Ihe  cml  slalnln^, 
and  substituting  in  their  room  native  oflicers. 
.Ml  these  measures  were  calcidated  greatly  In 
promote  the  interests  of  Ihe  native  inhalii- 
laiils. 

In  recommending  these  interests  to  the 
care  of  the  Netherland  Government,  the 
uinlersigned  reipiest  the  I'lenipolentiaries  of 


S.  M.  Britannnpie  de  donner  et  réclamer  des 
explications  i»  l'égard  des  vaisseaux  et  alliés 
de  IWngleterre  dans  l'ile  dont  elle  est  sur  le 
point  di'  se  retirer. 

Un  traité'  conclu  en  ISI!»  par  des  agents 
britanniques  avec  le  Roi  dWcheen  est  incom- 
patible avec  l'article  III  du  présent  traité. 
En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  britan- 
niques garantissent  que  le  traité  avec  .\cheen 
sera,  anssit<M  que  possible,  transformé  en  un 
simple  arrangement  pour  la  réception  hos- 
pitalière des  navires  et  sujets  britanniques 
dans  le  port  d'Acheen.  Mais  comme  certaines 
clauses  de  ce  traité  (qui  a  été  communique 
aux  Plénipotentiaires  né-erlandais)  sont  favo- 
rables aux  intéi'éts  généraux  des  Européens 
établis  dans  les  Mers  Orientales,  ils  comptent 
(pie  le  Gouvernement  néerlandais  prendra 
des  mesures  pour  assurer  le  bénéfice  de  ces 
clauses.  Et  ils  expriment  leur  confiance 
qu'aucune  mesure  hostile  au  Roi  d'Acheen 
ne  sera  adoptée  par  le  nouveau  possesseur 
(lu  l'oi-t  Maiborough. 

Il  n'est  pas  moins  du  devoir  des  Plénipo 
tentiaires  bi'itanni(pn'S  de  recommander  à  la 
|)rotection  amicale  et  paternelle  du  Gouver- 
nement néerlandais  les  intérêts  des  indi- 
gènes et  colons,  sujets  de  rancieniie  factorerie 
anglaise  de  Bencoolen. 

(a't  ap|iel  est  très  nécessaire  parce  i\in\  dès 
18IS,  des  traités  furent  conclus  avec  les  chefs 
indigènes,  pai'  lesquels  leur  situation  fut 
beaucoup  améliorée.  Le  système  de  la  coer- 
cition en  matit're  de  culture  et  de  livraison  île 
poivre  fut  aboli  :  la  culture  du  ri/  fut  encou- 
ragée ;  les  relnlion.s  entre  les  cultivateurs  el 
les  clief>  (le  di>lri(K  fiirenl  n'-gh-es  :  la 
propi'iele  ild  xij  lui  l'ciiinnile  à  ces  chefs;  et 
toute  immixtion  dans  les  details  des  alïaires 
inli'rieures  fut  t'cartée  en  retirant  les  résidents 
européens  des  stations  exli-rieures  el  en 
établissant  à  leur  |ilace  des  j'imctionnaires 
indigi'iies.  Toutes  ces  mesures  fureiil  calcn- 
li'cs  pour  favoriser  les  inti-rcls  des  indigènes. 


Kn  recommandant  ces  intérêts  ii  l'attention 
du  Gouverneuienl  néerlandais,  les  soussi}{nés 
ileniandeiil    aux    I'leiiipolentiaiii'S   de  S.    M. 
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HisNetlierl;uidM;ijest\  to  assure  UieirGovprii- 
ment,  that  a  corrospoiuliiig  altontion  will  be 
paid,  on  the  part  of  the  British  Authorities,  to 
the  inhabitants  ot'Malacca,  and  the  other  Ne- 
therbiiid  settlements  whieh  are  transferreil 
to  Great-Britain. 

In  conclusion,  the  IMenipuleiiliaries  of  His 
Britanuick  Majesty  coni>ratulate  their  Kxcel- 
lenciestheNetherland  Plenipotentiaries,  upon 
the  happy  termination  of  their  conferences. 
They  feel  assured,  that,  under  the  arrani^e- 
ment  which  is  now  concluded,  the  commerce 
of  both  nations  will  tlonrish,  and  that  the  two 
allies  will  preserve  inviolate  in  .\sia,  no  less 
than  in  Europe,  the  friendship  which  has, 
from  old  times,  subsisted  between  them.  The 
disputes  being  now  ended,  which,  during  two 
centuries,  have  occasionally  produced  irrita- 
tion, there  will  henceforward  be  no  rivalry 
between  the  English  and  the  Dutch  nations  in 
the  East,  excejit  for  the  more  efllectual  esta- 
blishment of  those  principles  of  liberal  policy 
which  both  have  this  day  asserted  in  the  face 
of  the  world. 

She  undersigned,  etc. 
George  CA^^•l^G. 
Charles  Watki.n  Williams  Wy.vn. 

London,  March  17,  I8:J4. 


Néerlandaise  d'assurer  à  son  Gouvernement 
qu'une  attention  correspondante  sera  don- 
née, de  la  part  des  autorités  britanniques, 
aux  habitants  de  Malacca  et  des  autres  éta- 
blissements néerlandais  qui  sont  transférés 
à  la  Grande-Bretagne. 

Comme  conclusion,  les  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  Britannique  félicitent  LL.  Exe.  les 
Plénipotentiaires  néerlandais  de  l'heureuse 
issue  de  leurs  conférences.  Ils  sont  assurés 
que,  sous  le  régime  de  l'arrangement  actuel- 
lement conclu,  le  commerce  des  deux  nations 
prospérera  et  que  les  deux  alliés  conserveront 
intacte  en  Asie,  non  moins  qu'en  Europe, 
l'amitié  qui  a  depuis  longtemps  existé  entre 
eux.  Les  dift'érends  qui,  durant  deux  siècles, 
ont  occasionnellenient  causé  de  l'irritation, 
étant  maintenant  terminés,  il  n'y  aura  plus  à 
l'avenir  de  rivalité  entre  les  nations  Anglaise 
et  Hollandaise  en  Orient,  sauf  pour  l'établis- 
sement plus  effectif  de  ces  principes  de  poli- 
tique libérale  (pie  tous  les  deux  ont  aujour- 
d'hui affirmi's  à  la  face  du  monde. 


Les  soussignés,  etc. 

George  Ca^m.xg. 

Charles  Watkin'  Williams 
Londres,  le  17  mars  1824. 


Wv^fi. 


B.  Ucponsc  des  Plénipotentiaires  Néerlandais. 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  trouvé,  dans  la  Note 
qui  vient  de  leur  être  remise  par  LL.  Exe.  MM.  les  Plénipotentiaires  Britanniques,  un  résumé 
tidèle  des  communications  (lui  avaient  eu  lieu  à  l'époque  où  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  des  négociateurs  amenèrent  la  suspension  de  leurs  conférences. 

Appelés  à  reprendre  un  travail  dont  l'achèvement  a  toujours  été  désiré  de  part  et  d'autre 
avec  une  égale  sincérité,  les  soussignés  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître  dans  leurs  collaborateurs, 
cet  esprit  d'équité  et  de  conciliation,  (pii  facilite  l'arrangement  des  questions  les  plus  compli- 
quées, et  auquel  ils  ne  peuvent  rendre  hommage  dans  un  moment  plus  o|)porlun  que  celui  qui 
va  sanctionner,  par  la  signature  d'un  Traité  formel,  les  dispositions  adoptées  après  le  plus 
mûr  examen,  comme  éminemment  utiles  pour  le  maintien  de  la  bonne  intelligence,  même 
entre  les  agents  inférieurs  des  Puissances  contractantes. 

Ce  but  essentiel,  cette  tendance  principale  du  Traité,  sont  palpables  pour  tous  ceux  qui 
en  lisent  avec  attention  les  différents  articles.  Ce  qui  s'y  trouve  expressément  stipulé,  semble 
devoir  suffire  pour  lever,  d'un  commun  accord,  toute  incertitude  qui  pourrait  se  présenter 
par  la  suite.  Cependant,  comme  MM.  les  Plénipotentiaires  Britanniques  ont  cru  devoir  entrer 
dans  quelques  détails  ultérieurs,  les  soussignés,  qui,  de  leur  côté  sentent  l'importance  de  ne 
rien  donner  au  hasard,  dans  une  matière  aussi  intéressante,  ne  font  aucune  difficulté  de  les 
suivre  dans  ces  détails,  et  d(>  compléter,  par  le  développement  succinct  de  leur  manière  de 
voir,  la  réponse  due  par  eux  à  la  susdite  note  de  Leurs  Excellences. 

L'article  VU  renferme  une  exception  au  principe  général  de  la  liberté  du  commerce.  La 
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nécessilé  de  lello  exception,  déjà  admise  par  l'Angleterre  dans  les  conférence*  de  1820. 
repose  sur  IVxistence  du  système  relatif  au  commerce  exclusif  des  épiceries.  Si  les  di'libéra- 
tions  du  Gouvr-rnement  des  Pays-Bas  conduisent  à  l'ahandon  de  ce  système,  aussitôt  le 
commerce  libre  reprend  ses  droits,  et  tout  cet  archipel,  qui  a  été  fort  justement  décrit  comme 
compris  entre  Celchea,  Timor  et  la  Nouvelle  Giiiiiei',  est  ouvert  à  toutes  les  spi-culations 
légitimes  sur  le  pied  à  ('tablir  par  les  ordonnances  locales,  et,  pour  ce  qui  concerne  en  parti- 
culier les  sujets  de  S.  M.  Britannique,  conformément  aux  bases  consacrées  par  le  Trailt'  pour 
toutes  les  possessions  .asiatiques  des  deux  Parties  Contractantes. 

Par  contre,  aussi  longtemps  que  l'exception,  dont  il  s'agit,  reste  en  vigueur,  les  navires 
qui  traversent  les  Molu(|ues,  doivent  s'abstenir  de  relâcher  dans  d'autres  ports  que  ceux  dont 
la  désignation  a  été  officiellement  communiquée  aux  puissances  maritimes  il  y  a  queKjues 
années:  sauf  les  cas  de  détresse  pour  lesquels  il  est  supertlu  d'ajouti'r,  qu'ils  trouveront, 
dans  tous  les  endroits  où  Hotte  le  pavillon  des  Pays-Bas,  les  services  et  les  secours  dus  à 
rhumanili'  souffrante. 

Si  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  pense  (|u'il  y  a  un  avantage  réel  pour  lui  à 
ce  qu'eu  se  dégageant,  d'après  les  principes  consacrt's  par  le  Traité  qui  va  être  signé,  des 
liaisons  que  ses  agents  formèrent  il  y  a  i|uatre  ou  cin(|  ans,  dans  le  royaume  d'.iclicrn.  il 
assure,  |)ar  (|uelque  sti|)ulalion  nouvelle,  l'accueil  hospitalier  des  sujets  et  vaisseaux  Britan- 
niquesdans  lesportsde  ce  Boyaume,  —  les  soussignés  n'hésitent  pas  à  déclarer  »pu-,  de  leur 
côté,  ils  n'y  voient  aucun  inconvénient:  et  ils  croient  pouvoir  assurer,  en  même  temps,  que 
leur  Gouvernement  s'appliquera,  sans  di'Iai,  à  régulariser  ses  rapports  avec  Aclireii  de 
manière  que  cet  Klat.  sans  rien  |)erdre  de  son  indépendance,  offre  au  navigateur  e'  au  com- 
merçant celte  constante  sécurité,  qui  semble  ne  pouvoir  y  être  établie,  (|ue  par  l'exerc'ce 
modéré  d'une  influence  européenne. 

A  l'appui  des  informations  contenues  dans  la  deruièi'c  nute  de  >1>I.  les  Plénipotentiaires 
Britanniques,  au  sujet  de  licucoolen,  LL.  Exe.  ont  comniuni(iué  aux  soussignés  les  deux 
couvenlions  respectivement  signées  le  :28  .Mai  et  le  4  Juillet  de  18IS.  d'un  coté  par  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur lie  cet  établissement,  et  de  l'autre  par  les  chefs  de  quelques  tribus  voi- 
sines. On  leur  a  aussi  l'ait  part  d'une  dépèche  du  Gouverneur-Gi-né-ral  eu  Conseil,  datée  de 
Fort  William  le  9  Mai,  I8:J3,  et  d'après  laifuelle  l'administration  Britannique  a  aboli  au  Fort 
Marlborough  le  monopole  ilu  poivre,  encouragé  la  culture  du  riz,  et  placé  sur  un  pied  stable 
et  unifoi'uie,  les  rapports  des  ditl'érenles  classes  de  natifs,  tant  entre  elles  qu'avec  leurs  chefs. 
Or,  pour  autant  que  les  soussignés  ne  se  tronq)eut  point,  en  supposent  (|ue  le  but  de  ces 
arrangements  a  ('lé  d'assurer  la  prospérité  agricole  de  la  colonie,  et  d'écarter  les  vexations 
qui  résultent  souvent  du  contact  immi'diat  de  la  population  iudigèm^  avec  les  autorités  subal- 
ternes d'une  administration  étrangère,  ils  éprouvent  une  grande  satisfaction  à  dire,  que  loin 
d'avoir  à  ri'douter  des  nu'sures  ri'lroactives,  les  individus  intt'ressé's  à  l'ordre  actuel  des 
choses  peuvent,  au  contraire,  nourrir  l'espoir,  i]uc  le  nouveau  Gouvernement  aura  égard  à 
leurs  droits  acquis,  el  à  leur  bien-être  ;  et,  ce  que  les  soussignés  aiment  suricuil  \\  garantir, 
il  fera  observer  les  arlicles  des  Conventions  déjà  nieiiliounées,  sur  la  foi  desqiu'ls  les  habi- 
tants de  l'asiiiiiiiKili,  IJlit  Mdtina,  el  d'autres  peuplades  de  l'intérieur  (Uil  reconnu  l'autorilé 
ou  accepté  la  protection  de  la  Compagnie  des  Indes  Brilanniques.  said'  t(Uilefois  la  faculté  d'y 
substituer,  du  plein  gré'  des  parties  iult-ressc-es,  d'autres  conditions  analogues,  si  les  circons- 
tances venaient  à  rendre  un  changement  lU'cessaire. 

(juanl  aux  ilispositions  équitables  et  bienveillantes  du  GouverneuienI  Brilanniipu'  envers 
les  habitants  île  Malacca,  et  des  autres  ('lablissements  Hollandais,  cédés  par  b'  Traité-,  les 
Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  F{oi  des  Pays-Bas  eu  acceptent  l'assurance  avec  une  conliance 
illimil«'!';  et  ce  ménu'  sculimeut  les  porte  à  ne  pas  insister,  pouripie  les  instructions  et  (U'dres, 
qui  seront  adressés  aux  autorités  Anglaises  dans  l'Inde,  relativement  à  la  remise  du  Fort 
Mari  borough  et  de  ses  dépendances,  soicnl  conçus  en  des  termes  tellenu^nt  clairs,  précis  el 
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positifs,  qu'on  n'y  puisse  trouver  aucun  motif  d'incertitude,  ni  aucun  prétexte  de  délai:  car 
ils  sont  persuadés  que  MM.  les  Plénipotenliaires  Britanniques,  après  avoir  apporté  tant  de 
modération  et  de  loyauté  à  raccompiissement  de  leur  tâche,  sauront  veiller  à  ce  que  le  résul- 
tat des  travaux  communs  ne  soit  pas  compromis  par  égard  pour  des  intérêts  subordonnés,  et 
des  considérations  secondaires.  Ce  résultat,  MM.  les  Plénipotenliaires  Britanniques  l'ont 
décrit  eux-mêmes  dans  leur  dernière  note,  etil  ne  reste  aux  soussignés  qu'à  se  féliciter  d'y 
avoir  concouru,  et  à  joindre  leurs  vœux  à  ceux  de  LL.  Exe.  pour  que  les  agents  respectifs  dans 
les  (lossessions  Asiatiques  se  montrent  toujours  pénétrés  du  sentiment  des  devoirs  ([ue  deux 
nations,  amies  et  animées  de  vues  vraiment  libérales,  ont  à  remplir,  tant  l'une  îi  l'égard  de 
l'autre,  que  vis-à-vis  des  indigènes,  que  le  cours  des  événements  ou  les  Traités  ont  placés  sous 
leur  influence. 

Les  soussignés  saisissent  avec  empressement  cette  occasion,  etc. 

H.  Facki..  a.  R.  Falck. 

Londres,  le  17  Mars  \X'2't. 

17  mars  1824.  —  unterwalden-le  haut  et  Wurtemberg.  —  ahranchmem  co>ceb>am 

LA    OIANTITÉ    DE    SEL   A    KM  IIMII    CUVULE    A>>Ki;   A    lMKR\V\L[)EN-LE-HArT,    SIC.NÉ    A    AAHAU. 
Okchsle,  156    mention  . 

18  mars   1824.  —   saxe-meinikgen.  —  ollllll^^A^T,E  mentioiv^ant  ln  ARRA^^.EME^T  avec 

SAXE-HICDBOURGHAUSEN  POIR  RECURE  .APPLICABLES  ENTRE  LES  DE IX  KT.\TS  LES  KÈCLES 
DE  LARRANOEMEM  AVEC  SAXE-GOTHA-ALTEXBOURG  SI  R  LE  TRANSPORT  DES  VAGABONDS  ET 
LA    RÉCEPTION    DES    HEIM.VI  LOSEN. 

Meiningen,  l.andesgeseize,  I,  30.  —  Voy.  l'ordonnance  27  mars  1824:  Samni/.  Hi/<lhurgliausen.  II.  112. 

19  mars  1824.  —  reuss-schleiz  et  saxe-'weimar.  —  arrangement  sib   la  lioiihation 

DES    KRAIS    D'KNQIETI-:    A    i'kGUID    d'iNC.II.I'KS    INDIGENTS. 

CiöcKEL.  Il,  1311.  —  V(iy.  aussi  la  publication  du  13  avril  1824  :  Geselzsamml.  Reuss-Schleiz,  l,  32. 

20  mars  1824.  —  saxe  gotha-altenbourc.  —  pijblic.xtion  mentionnant  ine  convention 

AVEC    SAXE-HILDBOURGHAUSEN    l'Ol  R    RENDRE    APPLICABLES    ENTBE    LES    DEl'X    ÉT.ATS   LES 

RÈGLES    DE    LA  I.ONMCNTION    AVEC    LA   SAXE   SUR   LA   RÉCEPTION   DES    VAGABONDS    ET   EXPILSÉS. 

Marte.ns,  V.  fi.  \  I.  420.  —  Zitsdize...  Golha,  n"  168. —Voy.  aussi  la  publication  du  24  mars  1824  : 

I!exelz.--a7nwl.  Alti-n/jur;/,  1824,  12;  et  celle  du  27  mars  1824  :  Samiiil.  Hild/nirf/hausen,  II,  112. 

20  mars  1824.  —  saxe  hildbourghausen.  —  ordonnance  analysant  ln  arrangement 

.WEC    LA    BAVIÈRE    SLH    LA    RÉCEPTION    DES    VAGABONDS    ET    EXILÉS. 

Samml.  Hildhurqhiiusen,  II,  109.  —  Voy.  aussi  la  publication  bavaroise  du  18  juin  1824  :  Bay.  Herj . 
niall.  1824,  597:  Mahtens,  .V.  R.  VI,  465. 

24  mars  1824.  —  bade  et  Wurtemberg.  —  Voy.  Ifi  mars  1824. 

2  avril  1824.  —  grande  Bretagne  et  prusse.  —  traité  de  commerce  et  de  navigation 

SIGNÉ   A   LONDRES.     Echange  des  ratilications  le  1"  mai  1824  ) 

Hertslet,  III,  3:i3.  -   IIacterive-Cissy.  VII,  172.  —  .Martens.  .V.  R.  VI,  4.34  cl  .V.  5.  I,  644, 

8  avril  1824.  —  hesse-darmstadt  et  Wurtemberg.  —  arrangement  pour  la  repres- 
sion   DES   DÉLITS   FORESTIERS   DANS   LES   FORETS   LIMITROPHES,    SIGNÉ    A   DARMSTADT. 

Ghz.  Uesa.  Ref/.  Blatt.  1824,  247.  —  Voy.  aussi  la  publication  wurtembergeoise  du  20  avril  1824  : 
Martens,  Y.  R.  VI.  4.37. 

5  17    avril    1824.    -    ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE    ET    RUSSIE.    — 

CONVENTION  CONCERNANT  LA  NAVIGATION  SUR  L'OCÉAN  PACIFIQUE,  LA 
PfiCHE  ET  LES  ÉTABLISSEMENTS  A  FORMER  SUR  LA  COTE  NORD-OUEST 
D'AMÉRIQUE,  SIGNÉE  A  SAINT-PÉTERSBOURG.  (Echange  des  latillcations  le  ll  janvier 
182Ö,  à  Wasbington.i 
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All  nom  de  la  Très-Sainle  et  Iiulivisihlc  Triiiili-. 

Ia'  Présidenl  des  Elals-l'iiis  d'Amérique,  et  S.  M.  l'Empereur  de  loules  les  Russies, 
voulant  cimenter  les  liens  d'amitié  qui  les  unissent,  et  assurer  entre  eux  le  maintien  inva- 
riable d'un  parfait  accord,  moyennant  la  présente  convention,  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires à  cet  eft'ct.  savoir  :  le  Président  des  Etats-Unis  d'.\mérit|ue.  le  sieur  Henry 
Middlelon,  citoyen  desdits  Etals,  el  leur  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  S.  M.  Impériale  :  et  S.  M.  1  Empereur  de  toutes  les  Russies,...  les  sieurs  Charles  Robert 
Comte  de  Nesselrode....  secrétaire  d'Etat  dirigeant  le  Ministère  des  Affaires  étrangères...;  et 
Pierre  de  Poletica,  conseiller  d'Etat  actuel,...  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  stipulations  suivantes: 

Art.  I.  —  Il  est  convenu  que  dans  aucune  partie  du  grand  Océan,  appelé  commu- 
nément Océan  Pacilique  ou  Mer  du  Sud,  les  citoyens  ou  sujets  respectifs  des  Hautes  Puissances 
Contractantes  ne  seront  ni  troublés,  ni  gênés  soit  dans  la  navigation,  soit  dans  l'exploitation 
de  la  pêche,  soit  dans  la  faculté  d'aborder  aux  côtes  sur  des  points  qui  ne  seraient  pas  déjà 
occupés,  afin  d'y  faire  le  commerce  avec  les  indigènes,  sauf  toutefois  les  restrictions  el  con- 
ditions déterminées  jiar  les  articles  qui  suivent. 

Art.  II.  —  Dans  la  vue  d'empêcher  que  les  droits  de  navigation  ri  de  pêche  exercés  sur 
le  Grand  Océan  par  les  citoyens  et  sujets  des  Hautes  Puissances  Contraitantes  ne  deviennent  le 
prétexte  d'un  commerce  illicite,  il  est  convenu,  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  n'aborderont 
à  aucun  point  où  il  se  trouve  un  établissement  russe,  sans  la  permission  du  gouverneur  ou 
commandant  ;  et  que  réci|)roquement  les  sujets  russes  ne  |)ourront  aborder  sans  permission  à 
aucun  établissement  des  Etats-Unis  sur  la  côle  Nord-Ouest. 

Art.  III.  —  Il  est  convenu  en  outre,  que  dorénavant  il  ne  pmirra  être  formé  par  les 
citoyens  des  Etats-Unis,  ou  sous  l'autorité  desdits  Etats,  aucun  établissement  sur  la  côte 
Nord-Ouest  d'Amérique,  ni  dans  aucune  des  îles  adjacentes  an  ^'ol•d  du  oi" degré  et  4t)  minu- 
tes de  latitude  septentrionale;  et  que  de  même  il  n'en  pourra  élre  formé  aucun  par  des  sujets 
russes,  ou  sous  l'autorité  de  la  Russie,  au  Sud  de  la  même  parallèl(\ 

Art.  IV.  —  Il  est  néanmoins  entendu  que  pendant  un  terme  de  dix  années  à  compter 
de  la  signature  de  la  présente  convention,  les  vaisseaux  de  deux  Puissances,  ou  qui  appar- 
tiendraient à  leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs,  pourront  réciproquemenl  fréquenter,  sans 
entrave  quelconque,  les  mers  intérieures,  les  golfes,  havres  et  criques  sur  la  cote  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  afin  d'y  faire  la  pèche  et  le  commerce  avec  les  naturels  du  pays. 

Art.  V.  —  Sont  toutefois  exceptées  de  ce  même  commerce  accordé  par  l'article  précé- 
dent, toutes  les  liqueurs  spiritueuses,  les  armes  à  feu,  armes  blanches,  jioudre.  el  nuinilions 
de  guerre  de  toute  espèce,  que  les  deux  Puissances  s'engagent  réciproquemenl  à  ne  pas 
vendre,  ni  laisser  vendre  aux  indigènes  par  leurs  citoyens  cl  sujets  respectifs,  ni  par  aucun 
individu  qui  se  trouverait  sous  leur  autorité.  Il  est  également  stipulé  (|ue  celle  restriction  ne 
pourra  jamais  servir  de  |irétexte,  ni  être  allégm-e  ilans  aucun  cas,  pourauloriser  soit  la  visite 
ou  la  détention  des  vaisseaux,  soit  la  saisie  de  la  marchandise,  soit  enfin  des  mesures  quel- 
conques de  contrainte  envers  les  armateurs  ou  les  équipages  (]ni  feraient  ce  connnerce  ;  les 
Hautes  Puissances  Contractantes  s'élant  récipro(|uement  réservé  de  statuer  sur  les  peines  à 
encourir,  et  d'infliger  les  amendes  encourues  en  cas  de  coniravention  ;i  cet  article,  par 
leurs  citoyens  ou   sujets  respectifs. 

Art.  VI.  —  Lorsque  cette  convention  aura  i-té  dùnienl  r;ititii'e  par  le  Pn-sidenl  des 
Etals-Unis  d«-  l'avis  el  du  consenlenieni  du  Sénat,  d'une  pari,  el  de  l'autre  par  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  les  ratifications  en  seront  échangées  a  Washington  dans  le  délai 
fie  dix  mois  de  la  date  ci-dessous  ou  plus  tôt  si  l'aire  .se  peut.  —  En  foi  de  quoi  les  Plê'nipo- 
tentiaires  respectifs  l'ont  signée,  el  y  ont  fait  apposer  les  caciiels  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  .">/17  avril  de  l'an  de  grAce  mil  huit  cent  vingl-quaire. 
Henry  Mihulek».  Le  Comte  Ch.viiles  Nesselkoue.  Pitnui;  he  Poietica. 
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21  avril  1824.  —  saintgall  et  Wurtemberg.  —  aurancement  f.n^(:ER^AM  i.a  quantité 

riE    SEL   A    FOIMNIR    CHAQUE    ANNÉE    A    SAINr-(,Al.I..    SICNÉ    A    SAINT-GAI.L. 
Okchsle,  1Ö7    mention  . 

21  avril  et  3  mai  1824.  —  hohenzollern  sigmaringen  et  Wurtemberg.   —   muian- 

CÉ.MENl     CONCEUNANT    LE    lEtAUlEMENI     UNlFIlli.ME    A     ASSLIiEli    AU\    UE.MAMiE.n    U<liniÉES    l'AK 
LE     DÉPARTEMENT    DES     FINANCES    DES    DEUX    ÉTATS    VIS-A-VIS    DES    SUJETS    RESPECITFS    EN 
FAILLITE.    SIGNÉ    A    STUTTGART    ET    SIGMARINGEN. 
Oechsle.  1Ö7    mention  . 

24    avril    4824    —   GRANDE-BRETAGNE   ET   SUÈDE  ET-NORVÈGE. 

—  DÉCL.VR.VÏIONS  E(:H.V>('.KI;s  CONC.KKXANT  IA  liKC.lI'IiOCITK  KMKE  LES 
N.WIRES  SUÉDOIS  ET  ANGLAIS  PAR  RAl'I'ORT  AUX  DROITS  DIMI'OR- 
TATION  ET  D'EXPORTATION,  SIGNÉES  A  STOCKHOLM. 

Le  soussigné,  Ministre  cPElat  et  des  Afl'aires  Étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  di> 
Norvège,  ayant  reeu  la  déclaration  de  M.  le  Général  Bloomtleld,  Envoyé  pAtraordiiiaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dTrlande,  en  date  de  ce  jour,  contenant  l'assurance  d'une  parfaite  réciprocité,  déclare  par  la 
présente,  en  vertu  de  l'autorisation  à  lui  donnée,  au  nom  et  de  la  part  du  Roi,  son  très  gracieux 
souverain  : 

Que  toutes  les  productions  du  sol  ou  des  manufactures  du  Royaume  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ses  Colonies,  dont  l'importalion  en  Suède  est  permise,  à  bord  de  bâtiments 
suédois,  d'après  les  règlements  existants,  pourront  être  importées  en  Suède,  par  des 
bâtiments  anglais,  venant  en  droiture  des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  sans  être  soumises, 
à  leur  entrée,  à  des  droits  à  la  Couronne,  plus  hauts  ou  autres,  que  si  elles  étaient  chargées  à 
bord  d'un  bâtiment  suédois  : 

Que  toutes  les  denrées,  dont  l'exporlaliou  ne  serait  point  proiiihée,  pourront  être 
exportées  des  ports  du  Royaume  de  Suède,  à  bord  de  bâtiments  anglais,  pour  tels  endroits 
que  ce  soit,  sans  être  soumises,  à  leur  sortie,  à  des  droits  à  la  Couronne,  plus  hauts  ou 
autres,  que  si  elles  étaient  chargées  à  bord  d'un  bâtiment  suédois  : 

Mais  que,  les  bâtiments  de  commerce  suédois  ne  jouissant  point  de  la  liberie  de  visiter 
les  ports  des  colonies  et  possessions  ultra-marines  de  r.\ngleterre,  il  est  eulendu,  que  les 
immunités  ci-dessus  désignées  ne  sont  point  applicables,  dans  les  port-  de  Suède,  aux 
marchandises  apportées  dans  des  bâtiments  appartenant  auxdites  colonies  et  possessions 
ultra-marines,  ou  dans  des  bâtiments  anglais  proprement  dits,  venant  en  droiture  des 
Colonies  anglaises  : 

Et  finalement,  que  les  stipulations  sus-inentionnéi's,  fondées  sur  la  promesse  d'uiu' 
exacte  réciprociti',  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  en  faveur  du  commerce  suédois, 
seront  mises  en  vigueur,  dans  les  ports  du  Royaume  de  Suède,  à  compter  du  l"  juin  de  la 
présente  année  1824. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé'  la  pressente  déclaratimi.  et  y  a  fait  appuser  le  cachet 
de  ses  armes. 

Fait  à  Slorkholm.  le  i't  avril  l'an  de  gràcr  1S:>',. 

Le  Comte  d'P^ngestrom. 


Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Jlinistre  Plénipotentiaii'c  de  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-firetagne  et  d'Irlande  près  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
ayant  reçu  la  Déclaration  de  S.  Exe.  M.  le  Comte  d'Engeslroin,  Ministre  d'État  et  des  Aft'aires 
étrangères  de  Sadite  Majesté,  en  date  de  ce  jour,  contenant  l'assurance  d'une  parfaite  n'ci- 
procité,  déclare,  par  la  présente,  en  vertu  de  l'aulorisalion  donnée,  au  nom  et  de  la  pail  du 
Roi.  son  très  gracieux  souverain  : 

Que  les  navires  marchands  suédois,  venant  eu  di-oilure  de  la  Suède,  ou  dans  leur  le>l,  ou 
Trailés  du  X/X'  Siècle.  —  Tome  I".  60 
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chargés  de  produits  de  la  Suède,  ou  d'autres  denrées  dont  l'iniporlation  leur  est  permise, 
seront  traités  dans  les  ports  du  Royaunie-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  k  compter 
du  I"  juin  de  l'année  courante,  tant  pour  les  droits  d'entrée  sur  des  cargaisons  suédoises 
et  permises,  que  pour  les  droits  de  sortie  sur  des  cargaisons  permises  précisément  sur  le 
même  pied  que  les  bâtiments  anglais  chargés  du  même  genre  dr  marchandises. 

En  foi  de  ipioi.  le  Soussigné  a  signé  la  présente  déclaration  et  y  a  t'idl  apposer  le  cachet 
de  ses  armes. 

Fait  il  Stockholm,  le  2i  avril,  l'an  de  grâce  I.S-2i. 

R.   RiiioMFiiin. 

24  avril  1824.        GRANDE  BRETAGNE  ET  SUEDE-ET  NORVÈGE. 

ItKCLAK.MKiNS  F.Cll  \N(,i:i:.-<  iMll  1!   INK    KXACTK    IIKCH'IK  h  ,H  K  IMIiK    I.KS 

Fi.VTIMK.NTS   SlKDdiS   KT   ANtiL.VlS   1>.\K   H.M'l'OHÏ   .U  \    DROITS  ItK   l'ORT 

ET  DE  S.\l  VET.VC.E.  SIGNEES  .\  STOCKHOLM. 

Le  Soussigné,  Ministre  d'Étal  et  di's  .MVain'S  étrangères  de  S.  M.  \f  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  ayant  reçu  la  déclaration  de  M.  le  Gém-ral  Bloomtield.  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Pléni|ii)teiiliaire  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Gramle-Bretagne  et 
d'Irlande,  en  date  de  ce  jour,  contenant  l'assurance  d'une  parfaite  i-éciprocite.  déclare  par  la 
présente,  en  verlu  de  l'autorisation  à  lui  donnée,  au  nom  et  de  la  pari  ilii  Roi  son  très 
gracieux  souverain  : 

Que  les  bâtiments  de  commerce  anglais,  ai'rivani  dans  les  poi'ts  ou  parages  du  Royaume 
de  Suède  seront,  à  l'avenir,  traités  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux,  pour  ce  qui 
concerne  les  droits  de  pilotage,  de  fanaux,  de  tonnage  et,  en  gi-néral.  tous  les  droits  compris 
sous  la  dénomination  de  droits  de  port,  dûs  à  la  Couronne  (Skeiip.fumijnlder),  de  (pu'lipie 
nature  que  ce  soit  : 

Que  les  bâtiments  de  commerce  anglais  seront  également  assimilés  aux  bâtiments 
nationaux,  par  rapport  aux  droits  de  sauvetage,  sans  aucune  restriction  ou  ditl'érence  : 

Et  que,  le  commerce  suédois  jouissant  déjà  d'un  avantage  réciproipu'  dans  les  ports  de 
la  Grande-Bretagne,  les  dispositions  sus-mentionnées  en  faveur  du  commerce  anglais,  seront 
mises  en  vigueur  dans  tous  les  ports  du  Royaume  de  Suède,  sans  délai,  et  avec  autant  de 
prom|tlitude  (pn>  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  sigiii'  la  pit-senlc  declaration  c(  \  a  t'ai!  a|qioser  le  cache! 
de  ses  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  -li  avril,  l'an  de  grâce  IS^V. 

Ek  Comik  iiEnc.kström. 


Le  Soussigné'.  Envoyé  Exiraordinaire  et  Ministre  l'iénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  près  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  N.irvège. 
ayant  reçu  la  déclaration  de  S.  Exe.  M.  h-  Comte  d'Engeström,  Minisire  d'Étal  et  des 
Affaires  étrangères  de  Sadite  Majesti-,  en  dair  df  l'c  jour,  conleuaiit  l'assurance  d'une 
parfaite  réciprocité,  déclare,  par  la  pré'seiilc,  en  \ir!u  ili'  l'autorisation  à  lui  donnée,  au  n»in 
et  de  la  pari  <le  son  très  gracieux  souverain  : 

Que  les  bâtiments  suédois  ne  sont  plus  assujellis,  dan-  les  ports  du  Ro\aume-l'ui  de  la 
Graude-Rretague  et  d'Irlande,  cpi'aux  mêmes  frais  de  sauxelagi'.  de  port,  de  jiilolage,  de 
fanaux  el  de  tonnage,  cpie  des  bâtiinenls  anglais,  ,•!  le  Siuissigné"  fait  <'elte  déi-laratiou-i-i.  sur 
la  foi  de  la  promesse  du  (iouvernenn'Ut  sin-dois  d'abolii'  d(>  suite  (d'après  la  déclaration  que 
le  Soussigné  reçoit  aujourd'hui  de  S.  Exe.  M.  le  (aunte  d'Engestrom'  toute  dilTerence  à  <'ct 
égard  entre  ce  que  payent  les  navires  marchands  anglais  el  suédois  dans  les  ports  de  Suède. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigni'  a  signé  la  pré-senle  dt'claraliou  el  y  a  l'ail  ajiposer  le  cachot 
de  ses  armes. 

Fait  il  Slockiiolm.  le  -Ji  avril,  lan  ilc  grân'  \Hi',. 

}',.    I!l  ooMI  M  I  ri. 


in    MAI    l?t24.    —    SAXE-MEININGEN  QU 

3  mai  1824.       hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.  —  Vov.  "21  mvHI  18-24. 

21  a\ril/3  mai  1824.  —  PRUSSE  ET  RUSSIE.  —  CONVEINTION  AU  SUJET 
DE  LA  SLl'PRKï^SlUX  DU  DROIT  DK  DETRACTION,  SIGNÉE  A  BERLIN.  (Echange 
des  ratificatinns  le  23  septembre  1824. 

.Vu  nom  de  la  Tirs-Sainle  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Roi  de  Pologne, 
animés  du  désir  mutuel  non  seulement  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'amitié  et  de 
la  parfaite  intelligence  (]ui  subsistent  entre  Eux,  mais  encore  d'en  faire  ressentir  les  heureux 
eflels  à  Leurs  sujets,  ont  résolu  de  l'ondure  une  Convention  pour  abolir  réciproquement  dans 
leurs  Élats  le  droit  de  detraction  iM  limpol  d'émigration  et  ils  ont  nommé  à  cet  efi'et  pour 
leurs  Plénipolentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prus.se,  le  sieur  ChiV-lien  Gonlliier,  Comte  de  Rernsloi'tf,  son  Ministre 
d'Étal,  du  Cabinet  et  des  Alîaires  étrangères,...  et 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  le  sieur  Paul  Raron  de 
.Mohrenheim,  Son  Chambellan  et  Conseiller  d'Etat  actuel,  en  mission  extraordinaire  et 
..péciale  près  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,...  lesquels  sont  ronvenus  des  articles  suivants  : 

Art  l.  -—  En  cas  d'exporlation  de  biens,  argeni  on  auli'cs  propriétés  mobilières,  de 
(|uelc|ue  nature  cpic  cr  soil,  liois  des  Elals  de  S.  M.  Il'  Roi  de  Prusse  dans  ceux  de 
S.  M.  l'Empei-eui'  de  loulcs  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  ri  vice  v^rsa.  soil  que  cette  expor- 
tation pi'ovii'niir  d'('niigration.  de  succession,  legs,  dol  on  doualiou,  ou  bien  île  toute  autre 
cause,  il  ne  sera  jjcrcu,  ni  impôt  d'tMnigralion.  ni  aucun  droit  de  détraction. 

Art.  IL  —  Celte  exemption  s'appliipiera  non  seulement  aux  cas  où  ces  droils  ont  élé 
exercés  au  profit  du  Trésor  de  l'État  ou  du  Souverain,  mais  encore  à  ceux  où  le  provenu  en  a 
(■'té  versé  dans  les  caisses  des  communes,  fondations  pieuses,  églises,  couvents,  abbayes, 
jiiridiclions  patrimoniales  et  corporations  ou  individus  quelconques. 

Art.  in.  —  L'exemption  de  l'impôt  aft'ecté  jus([u'ici  ä  l'exportation  des  fonds  et 
pro|)riétés  mobilières,  et  qui  est  aboli  par  le  présente  Acte,  ne  saurait  en  aucun  cas  ati'ranchir 
lies  droits,  impôts  et  redevances  que  chacun  des  Étals  Contractants  est  en  possession  de 
percevoir  ou  pourrait  percevoir  par  la  suite  sur  tous  les  biens  nnndiles  et  immeubles  situés 
dans  la  circonscription  de  ses  domaines  respectifs. 

Art.  IV.  —  Les  stipulations  reufermi'es  dans  les  ai-licles  premier  et  second  auront  leur 
|dcin  eft'el  non  seulement  dans  tous  les  cas  futurs,  mai-;  encore  dans  tous  ccn\  on,  jusqu'au 
jour  de  l'échange  des  ralitications,  les  droils  i|ue  l'on  est  convenu  d'abolir,  n'auraienl  pas 
encore  élé  eHeclivement  et  définitivement  perçus. 

Art.  V.  —  L'Oi'donnance  du  GouvernemenI  Polonais  du  28  mai  1822,  relative  au  droit 
de  detraction  ni  giMHM'al.  demeure  sans  application  quant  aux  capitaux  apparleiiant  à  des 
caisses  ou  insliluls  de  la  Prusse,  ou  bien  à  des  particuliers  prussiens.  Réciproquement 
seront  extradés  sans  subir  de  détraction  les  capitaux  apparlenanl  à  des  caisses  ou  instituts  de 
la  Pologne,  ou  bien  à  des  particuliers  polonais. 

Art.  'VI.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
a  Berlin  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

t'ait  et  signé  à  Berlin,  le  trois  de  mai  mil  liiiil  cent  vingt-quatre. 

Rhhxstoiikf.  Miphiu'.xhkim. 

10  mai  1824.  —  AUTRICHE  ET  BAVIÈRE.  ~  coxm^mio.n  siu  i..\  i.nii  iiiMio.x  mes  oiu.ii.mio.ns 

liKSLLIA.NT    UES    C.LEllRES    DES   .\NNÉES    1813-1815,    SIC.M-E    .\    VIENNE. 
BiTT.NER.  II,  221    inenllon).  —  Neumann,  IV,  70. 

10  mai  1824.  —  saxe-meiningen.  —  oitDONN.vNCE   memion.xant   vy   arrangement   avec 

REUSS-GREIZ    l'iU  l!    ItKMIItE    API'I.ICABLES  entre  LES   DEUX  ÉTATS   LES   RÈGLES   DE    L'ARRAN- 
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GE.MENT  AVEC   SAXK-(;(I  I  llA-AlTEMilll  lU.   SI  K    l.E  TIlANSI'Oltl     llES   VAGAROMIS  ET    I.A  IIKCEPTInN 
IIES   HEIMATLOSEN. 

Mi'iningen.  [,undcsi)e.<:clze.  1,  .'12. 

12  mai  1824.  —  AUTRICHE  et  saxe.  —  TiiAnf;  si  it  \.\   iikinthiie   kmiie   ia   hhhkme  et 

I.A    SWl.. 

liiTTNEu.  II.  221    iinntiiin  .  —  .Meiitiunni^  dans  l'acte  séparé  du  recés  de  lliiiiles  du  j  mars  1818,  g  70. 

13  mai  1824.  —  hohenzollesn-hechingen  et  wurtembsrg.  —  tuaitk  i-m h  i.étabms- 

sr.MENT  dl.m:  tmii>   ihh  ami.ue. 

.Maktens,  .y.  R.  VI,;i67.  —  Okciisck.  157   meotlon.  —  Wi'irl.  Heg.  Riait.  1824,  XL.  581. 

13    mai    1824.    —   HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN  ET  WURTEMBERG.   —  tiiaiik    lOlR    1,'ÉTA- 
ItMSSEMENT    ll'lM;    1  .M(l>    DmAMKHI  . 

Mahtrns,  V.  /.'.  VI.  :;i;o. y-iw»,/.  a. h.  ^n,,,.  ii,  1:11,  -  i\-//.  h,-,/.  ni„fi.  is2i.  \L.  :i7;;. 

16  mai  1824.  —  hohenzollern-hechingen  et  hohenzollern-sigmaringen.  —  tiiamé 

r.ONCEUNANT    l.E    liÉGHlE    lull  AMEIt. 
Samml.  floh.  Sigm.  I.  141. 

17  mai  1824.  —  frange  et  Maroc.  —  articles  ahihtioaneis  ai   traite  hk  1767,  sioes 

A    WlAlir.A. 

De  Ci.KHCy.   III.  :1I7.  —  .Martens.  V.  >    I,  (143. 

20  mai  1824.  —  Autriche  et  sardaigne.  —  conventio.n   concernant  la  constriction 

DES     routes     l)V     l'ETlT-SAINT-BERNARR    ET     HT     SI'LUGEN,    SIGNÉE     A     VIENNE.      Kohanpe   des 
ratillcatlons  le  28  novembre  1824,  à  Vienne.  —  Adhésions  :  drisons,  23  juin  1824;  Tessin.  7  seplciiilire  1824. 
BiTTKER.  II.  221  (mention;.  —  Dipl.  Anhir.  ]\.  363.  —  M.*rti!ns,  .Y.  «.  VI,  44(>    incomplet  .    — 
Neumann,  IV,  72  (incomplet). 

21  mai   1824.   —   frange  et  tunis.  —    article    slpi'llmentaime    ai     traite    roi  r   le 

RENOI  VKI.l.E.MKNI     DES    CAIMll  I.ATKINS,    SIGNÉ    AT    RARIIO. 
De  Clercu,  III,  318  et  34".  —  Rousseau,  üIO. 
24  mai  1824.  —  TOSCANE.  —  accession  vis-.\-vis  m    i.\  nissii.  ai    recks  territorial  m 

20   juillet   1819,    signée   a   SAINT-PEURSROI  RG.     Acceptée  le  18  .'»  mai  1S24. 
lIiTTNEn,  II,  206.  n.  mention). 

8  et  25  juin  1824.  —  prusse  et  saxe  weimar.  —  convlmihn  poi h  rmukr  ils  rapports 

IlE    JLRIIIICTKIN.    SIGNLI,    A    lU  lUIN    LT    A    WEIMAR. 

r.MCKEi.,  Il,  I.3.ÏI.  —  MuiTENs.  V.  /(,  VI.  419.   -  l'irii.i.s.  '.■'•.'.  .S'.  1824.  140. 

12  juin   1824.   —  FRANCFORT  et  HESSE-DARMSTADT.   —  traitL  Polr  iili.l  l  il   ILS  RVPPonis 
DE    SOLVERAINETÉ    SIR    LE    RAII.I.IAGE    IlE    MEIll.R-LRSEl  .    sll.M      \    lUUMMMM. 
iHsrlz.'^amml.  Fninl.finl,  t.  Ill,  2:t4. 
12    Juin    1824.    —    GRANDE  BRETAGNE   ET  HANOVRE.      -    liiilMiuinN     10     HMIPROCITK.    EN 
MATIERE    COMMERCIALE,    SIGNÉE    A    LONIIRI.S. 

ih'selzsiimml.  Ilanii'tici;  1824,  1.  211.  —  IIertsi.et.  Ill,  22.1.  -  Marxens,  V,  II.  VI,  M\;  V.  .s'.  Il,  408. 

12  et  24  juin  1824.  —  hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.  —   iraitè  poir 
i.KRECTioN    m:    riiiiiiNAi     siiMiLMi;    m     wiiiMMiiiiii.    IN     iiiiiu  NAi     ii'm'Pel   poir    i.v 

PRINCIPAITL    IlE    IIOIILNZOI.LERN. 

.Mautens,    V.  II.  VI,  603.  —  nEi:iisi.E.  I!>7  (mention  .  —  .S«»i»i/.  Iloli.  Sigm.  Il,  lis. 

16   juin   1824  DANEMARK    ET    GRANDE-BRETAGNE  TM  MTF": 

DK  (;(».m>ii;iu;k  i:r  hi.  wnilmion.  ml, m;  \  i.umuii.s. 

s.  M.  Il-  lloi  (\o  Dniioiiiiirk  cl  S.  M.  le 
lUii  lin  UoyaiiiiiP-l'ni  ili'  l;i  (".riiii(lo-Rivlai<iii' 
l'I    ilIrlMiiili',   l'^îiili^nii'iil    aiiiiiK's    ilii    ili'sii- 


Mis  Miijosly  tin-  King  of  th.'  liiilod  KiiiK- 
iliini  iif  r.ri'iil  Hrilain  :in<l  lirlaml,  and  His 
Maji'.sly  Hic  Km?  "j  Drnniark.  h<-w^  l'ijually 
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d'étendre  et  d'accroître  le»  relations 
comnierciales  entre  leurs  États  respectifs, 
et  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous  les 
encouragements  possibles  îi  ceux  de  leurs 
sujets  qui  ont  part  à  ces  relations  ;  et 
persuadés  que  rien  ne  saurait  contrilnier 
davantage  à  raccomplissement  de  leurs 
souhaits  mutuels  à  cet  égard  que  l'abolition 
réciproque  de  toute  diflereiice  entre  les 
impôts  levés  aujourd'hui  sur  les  bâtiments 
ou  les  productions  de  l'un  des  deux  États 
dans  les  ports  de  l'autre,  ont  nommé  des 
Plénipotentiaires  pour  conclure  une  Conven- 
tion à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Daneniai'k,  le  sicui' Chai'les 
Emile  Comte  de  Mollki'...,  son  Envoyé  Extra- 
ordinaire près  S.  M.  Britannique  ;  et  S.  M.  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Can- 
ning..., son  principal  Secrétaire  d'État  ayant 
le  département  des  Afl'aires  étrangères,  et  le 
Très  Honorable  William  Huskisson...,  Pré- 
sident du  Comité  du  Conseil  privé  pour  les 
.Vfi'aires  de  commerce  et  des  colonies  de 
Sadite  Majesté;  Lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué réciproquement  leurs  pleins  |)ouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  f'oi'me, 
ont  arrêté  et  conclu  les  ai-ficles  suivants  : 

Art.  I.  —  A  dater  du  1"  juillet  de  cette 
année,  et  après  ciHte  iqioque,  les  biÀtiments 
danois  qui  cntrei'onl  dans  les  ports  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande- Brelagu''  et 
d'Irlande,  ou  qui  en  soi'tii'onl,  el  les  navires 
anglais  qui  entreront  dans  les  |)orts  du 
Danemai'k  ou  qui  en  sortiront,  ne  sei'ont 
sujets  à  aucuns  droits  ou  charges,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  autres  ou  plus  considé- 
rables que  ceux  qui  sont  actuellement  ou 
pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux 
navires  indigènes,  à  leur  entrée  dans  ces 
ports  ou  il  leur  sortie. 

Art.  II.  —  Toutes  les  productions  du  sol 
et  (le  l'industrie  de  tous  les  Etats  soumis  ;i  la 
domination  des  H.  P.  C,  dont  l'importalioii 
dans  les  ports  tlanois  et  dans  les  ports  du 
Royaume-Uni,  ou  l'exportation  de  ces 
mêmes  ports,  est,  ou  sera  permise,  dans  les 
navires  indigènes,  pourront  y  être  importées, 
OU  en  être  exporli'es.  exactement  île  la  même 


desirous  of  extending  and  increasing  the 
comnicM'cial  intercourse  between  Their  res- 
peiiive  Slates,  and  of  affording  every  facility 
and  encouragement  to  Their  subjects  engaged 
in  such  intercourse;  and  being  of  opinion 
that  nothing  will  more  conti'ibufe  to  the 
attainment  of  their  mutual  wishes  in  this 
ri'speel,  than  a  reciprocal  abrogation  of  all 
discriniiiiating  and  countervailing  duties, 
which  are  now  demanded  and  levied  upon 
the  ships  or  productions  of  either  nation  in 
the  ports  of  the  other,  have  appointed  Their 
IMenipolentiaries  to  conclude  a  convention 
for  that  purpose,  that  is  to  say  : 

His  Majesty  the  King  of  llu'  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  lieland.  the  light 
Inuionrable  George  Canning,...  His  said  .Ma- 
jesty's Principal  Secretary  of  State  for  Foreign 
Affairs:  and  the  right  honourable  William 
Huskisson....  president  of  llii'  riimmiffee  of 
Privy  Council  for  aH'airs  of  Irade  and  foreign 
plantations...  :  .Vnd  His  Majesty  the  King  of 
I  )enniark,  Charles  Emili  us  Count  de  Mol  fke,... 
His  Envoy  Extraordinary  at  the  Coui'l  of  His 
Britannick  Majesty:  —  who,  after  having 
communicated  to  each  oilier  their  respective 
full  powers,  found  to  be  in  due  and  proper 
I'orui.  have  agreed  upon  and  rniieliided  the 
fidlowing  articles  : 

Art.  I.  —  From  and  after  llie  I  si  day  of 
July  next,  Danish  vessels  entering  ov  depar- 
ting from  the  ports  of  tlie  Uiiiled  Kingdom  of 
Gi'cat  Brilain  and  Ireland,  and  Bi'ilisli  vessi'ls 
eiili'i'ing  or  deparling  IVniii  llie  pdi-ls  nf  His 
Uaiiisli  iMajesly's  dominions,  shall  not  In' 
siibjeel  1(1  any  nllier  oi'  higher  dulies  or 
charges  \\liate\er,  llian  are  oi'  shall  be  levied 
(HI  nalimial  vessels  entering  or  de|iartiiig 
frdui  such  jiorts  respectively. 


Art.  II.  —  All  ailieles  of  (he  growlli,  pro- 
duce, lU'  iiKiiiuraeliire  iil'  any  i if  llie  dominions 
(if  eilhei-  of  llie  High  Coulraiiiiig  Parlies, 
which  are  »v  shall  be  perniilteil  Id  be  impor- 
ted into  or  exported  from  the  purls  nf  the 
Uniled  Kingdom  and  of  Peiimai'k,  res|iecli- 
vely.  in  vessels  ot  the  (uie  country,  shall,  in 
like  manner,  be   perinifted   to  be  imported 
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iiiiiiiière,  dans  les  iiaviros  appartenant  aux 
États  de  l'autre. 

Art.  III.  —  Tous  les  oiijets  qui  ne  sont 
pas  des  |)i'oductions  du  sol  et  de  l'industrie 
des  États  soumis  à  la  domination  de  S.  51. 
Britannique,  et  qui  peuvent  It'galement  être 
importés  du  Royaume-l'ni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  dans  les  ports  des 
États  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  sur 
des  vaisseaux  anj^lais,  ne  seront  soumis 
qu'aux  mêmes  droits  que  paieraient  ces 
mêmes  objets,  s'ils  étaient  importés  sur  des 
vaisseaux  danois.  Une  exacte  réciprocité 
sera  observée,  à  l'égard  des  vaisseaux  danois, 
dans  les  ports  dudit  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  relativement 
aux  objets  qui  ne  sont  pas  des  productions 
du  sol  et  de  lindusli-ic  des  Étals  de 
S.  M.  Danoise,  et  (pii  peuvent  être  léga- 
lement importés  dans  les  porls  du  Royaiinie- 
Uni  sur  des  vaisseaux  danois. 

Art.  IV.  —  Toutes  les  marchandises  et 
objets  de  commerce  dont  l'entrée  dans  les 
ports  de  l'un  des  deux  États  est  permise, 
seront  exactement  sujets  aux  mêmes  droits, 
qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de 
l'autre  État,  ou  par  les  bâtiments  nationaux, 
et  il  sera  accordé  pour  toutes  les  marchan- 
dises et  objets  de  commerce  dont  la  sortie 
des  ports  des  deux  Ktals  est  permise,  les 
mêmes  primes,  rendxjursenients  de  droits  et 
avantages,  (|ue  l'exportation  s'en  fasse  par 
les  navires  de  l'un  ou  par  ceux  de  l'autre 
Klal. 

Art.  V.  —  Il  Me  srra  di)iiMi',  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  ni  par  l'un  ties 
deux  Gouvernements,  ni  par  aucune  compa- 
gnie, corporation  ou  agent,  agissant  en  son 
nom  ou  sous  son  autorité,  aucune  prél'i'-i'ence 
quelconque,  pour  l'achat  d'aucune  production 
du  .sol  ou  dr-  l'industrie  de  l'un  des  deux  Klats, 
importée  dans  le  terriloii'e  de  l'autre,  à  cause 
ou  i>n  considération  <le  la  nalionaiil(''  du 
navire  ipii  aurait  transport!''  cette  prodne- 
lion  ;  l'inlention  bien  positive  des  deux 
11.  I'.  (;.  étant  (|u'aui'unc  ditlé-rence  ou  dis- 
tinction (|uelcon(|ue  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  VI.  —  Les  H.  l».  G.  iMant  tombées 
d'accord  de  ne  pas  comprendre,  dans  la 
présente  Convention,  leurs  colonies  rcsper- 


iiilii  and  exported  fi'om  those  ports  in  vessels 
of  the  other. 

Art.  III.  —  .Ml  articles  not  of  the  growtii. 
produce  or  manufacture  of  the  domininns  of 
His  Britannick  Jlajesty.  which  can  legally  be 
imported  from  the  I'niteil  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  into  the  ports  of  the 
dominions  of  the  King  of  Denmark,  in  British 
sbi|ts,  shall  be  subject  only  to  the  same  duties 
as  are  payable  upon  the  like  articles,  if  impor- 
ted in  Danish  shii)s  :  and  the  same  recipro- 
city shall  be  observed,  with  regard  to  Danish 
vessels,  in  the  ports  of  the  said  Uniletl  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland,  in  res|iect 
to  all  articles  not  the  growth,  produce,  or 
manufactLire  of  the  dominions  of  His  Dani.-ii 
Majesty.  wlii<-h  can  legally  be  imported  into 
the  ports  of  the  United  Kinirdom  in  Danish 


Art.  IV.  —  .Ml  goods,  wares,  and  mi>rchan- 
dize  which  can  legally  be  imported  into  the 
ports  of  either  country  shall  be  admitted  at 
the  same  rate  of  duly,  w  hether  imported  in 
vessels  of  the  other  country,  or  in  national 
vessels;  and  all  goods,  wares,  or  merchan 
di/.e  wich  can  be  legally  exported  froni  the 
ports  of  either  country,  shall  be  entitled  in 
the  same  bounties,  drawbacks,  and  allowan- 
ces, whelher  exported  in  vessels  of  the  <ilhei' 
counlrv,  or  in  national  vessels. 


Art.  V.  —  No  pimrilN  or  prefiM^Miee  shall 
be  given,  directly  or  indirectly,  b\  the 
Government  of  either  country,  or  bv  an\ 
company,  corporation,  or  agent,  acting  on  ils 
behalf,  or  under  its  authority,  in  the  pur- 
chase (d'  any  article  the  giciwlh,  produce,  or 
manufacture  of  eilher  country,  imported  iido 
the  oilier,  on  acc(Hnit  of,  or  in  reference  to 
llie  character  of  the  vessel  in  which  such 
arlicli'  was  inqporteil  :  it  being  the  true  intent 
and  mi'aning  of  the  High  Gonlracling  Parties, 
that  no  dislin<'lion  or  dilVen'uee  whatever 
shall  be  made  in  this  respect. 

Art.  VI.  —  The  High  Contra,  ling  Dailies 
having  mutually  di'lermined  not  to  im-lude, 
in  llie   present  Convention.  Their  ri'specli\e 
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lives,  y  compris,  de  la  pari  du  Danemark, 
la  Grönlande,  l'Islande  et  les  ilos  de  F;im"ö  : 
il  est  expressément  convenu  (|ue  le  commerce 
actuellement  permis,  en  conformité  des  lois 
exislantes,  aux  sujets  et  aux  vaisseaux  de 
Tune  des  dites  H.  P.  G.  avec  les  colonies  de 
l'autre,  restera  sur  le  même  pied  que  si  la 
présente  Convention  n'eût  pas  été  cunchu'. 

Art.  VII.  —  La  présente  Convention  sera 
en  vigueur  pendant  dix  ans.  à  daliM-  dr  n- 
jour,  et  au-delà  de  ce  terme,  jusquii  lf\|]i- 
ration  de  douze  mois  après  que  l'une  des 
H.  P.  C.  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention 
de  la  faire  cesser  ;  chacune  des  H.  P.  C.  se 
réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle 
déclaration,  au  bout  des  dix  ans  susmen- 
tionnés; et  il  est  convenu  entre  elles  (|u'à 
l'expiration  de  douze  mois  après  qu'une  telle 
déclaration  de  l'une  des  H.  P.  C.  aui'a  eti' 
reçue  par  l'autre,  cette  Convention  et  toutes 
les  stipulations  y  renfermées  cesseront  d'èln' 
obligatoires  poiu"  les  deux  Parties. 

Art.  VIII.  —  La  présente  Convention  sera 
ratitiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Londres,  dans  l'espace  d'un  mois  on  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

Eu-  foi  de  quoi,  les  Plénipiteiitiaires 
respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  appd-M-  le 
cachet  île  leurs  armes. 

Fait  ;i  Londres,  le  10  juin,   l'an  de  gi'àee 

(L.  S.)      C.    E.    MOLTKE. 

(L.  S.)     George  Ca>.mn(;. 
(L.S.)     W.   HrsKissiix. 


Article  séparé 
Fies  H.  P.  C.  se  réservent  de  ^Vulendi-i' 
sur  des  stipulations  additionnelles,  à  l'etlel  de 
faciliter  et  de  donner  plus  d'extension,  même 
au-delà  des  dispositions  de  la  Convention  de 
ce  jour,  aux  relations  commerciales  de  leurs 
sujets  et  Étals  respectifs,  sur  la  l)ase  d'avan- 
tages réciproques  ou  équivalents,  selon  cpie 
cela  pourra  être.  Et  supposé  la  signature,  par 
lesdiles  H.  P.  C,  d'un  ou  de  |ilusieurs 
articles  renfermant  de  pareilles  stipulations, 
il  est  convenu  que  tel  ou  tels  ai  tides  (|ui 
seraient,   par  la  suite,  ainsi  coiieliis.  seront 


colonies,  in  which  are  comprehended,  mi  llie 
pari  of  Denmark,  Greenland,  Iceland  and 
the  islands  of  Ferroe;  it  is  cxpi'cssly  agreed 
that  the  intercourse  which  may  at  |)resent 
legally  be  carried  on  by  the  subjects  or  ships 
of  either  of  the  said  High  Contracting  Parties 
with  the  colonies  of  the  other,  shall  remain 
iqion  Ihe  same  footing  as  if  this  convention 
had  nevei'  been  concluded. 

Art.  VII.  —  The  present  Convention  shall 
be  in  force  for  the  term  of  ten  years  from  the 
date  hereof;  and  further,  until  the  end  of 
twelve  months  after  either  of  the  High  Con- 
tracting Parties  shall  have  given  notice  to 
the  other  of  its  intention  to  terminate  Ihe 
same;  each  of  the  High  Contracting  Parties 
reserving  to  itself  the  right  of  giving  such 
notice  to  the  other,  at  the  end  of  the  said 
terme  of  ten  years;  and  it  is  hereby  agreed 
between  Them,  that,  at  the  expiration  of 
twelve  months  after  such  notice  shall  have 
been  received  by  either  party  from  the  other, 
til  is  convention,  and  all  the  provisions  thereof, 
shall  altogether  cease  and  determine. 

Art.  VIII.  —  The  present  Convention  shall 
be  Ratified,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  London  within  one  month 
from  the  dale  hereof,  or  sooner  if  possible. 

in  witness  whereof  the  respective  Pleni- 
potentiaries have  signed  the  same,  and  have 
affixed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  '16lh  day  of  .lune,  in 
tlie  year  of  our  Lord  1824. 

(L.  S.)       C.    E.    MOLTKE. 

(L.  S.)    Geohge  CA^'^'l^'G. 
(L.  S.)     \V.  HrskissoN. 


Separate  article. 

The  High  Contracting  Parties  reserve  them- 
selves III  enter  upon  additional  stipulations 
for  the  purpose  of  facilitating  and  extending, 
even  beyond  what  is  comprehended  in  the 
convention  of  this  date,  the  commercial  rela- 
tions of  Their  respective  subjects  and  domi- 
nions, upon  the  principle  either  of  reciprocal 
or  i'<|uivalenl  advantages, as  the  case  may  be; 
And  in  the  event  of  any  article  or  artieles 
being  concluded  between  the  said  High  (Con- 
tracting Parlies,  for  giving  effect  to  such 
stipulalions,    it    is   hereby  agreed,   that    the 
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considérés  coniiDP  faisaiil  |iaiiic  iiilégranlc 
de  la  susdilp  Convenlioii. 

Le  présent  Article  séparé  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mol  à  mot 
dans  la  Convention  de  ce  jour.  Il  sera 
ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  écliangi'cs 
en  même  temps. 

Kn  foi  de  quoi...  la  fin  de  cet  article  est 
comme  celle  du  traitél. 


Article  additionnel 

Leurs  Majestés  Danoise  et  Britanniquf 
sont  mutuellement  convenues  qu'à  l'avenir  il 
ne  sera  levé  dans  leurs  États  (les  colonies  de 
part  et  d'autre  étant  exceptées  de  la  Conven- 
tion de  ce  jour),  aucun  droit  autre  ou  plus 
considérable  sur  les  effets  et  la  propriété 
personnelle  de  leurs  sujets  respectifs,  en  les 
transférant  des  États  de  Leurs  dites  Majestés 
réciproquement  soit  i-n  cas  d'héritage  ou 
autrement),  qu'il  ne  sera  payé  dans  chaque 
État  sur  lesdites  propriétés  et  effets,  en  les 
faisant  sortir  du  pays  par  les  sujets  des 
États  respectifs. 

Le    présent    Article    adilitionnel    aura    la 
même  force...  da  tin  de  cet  article  est  coniuie 
celle  de  l'article  séparé  . 
19   juin    1824.    —   AUTRICHE  ET  BAVIÈRE. 


article  or  articles  which  may  hereafter  he  so 
concluded,  shall  he  considereil  as  forming 
part  of  the  aforesaid  convention. 

The  present  separate  article  shall  have  the 
same  force  and  validity  as  if  it  were  inserted, 
word  for  word,  in  the  convention  signed 
this  day.  It  .shall  be  ratified,  and  the  ratifica- 
tions shall  he  exchanged  at  the  same  lime. 

In  witness  whereof...  (la  fin  de  eel  ai-licle 
est  comme  celle  du  traité). 


Additional  article. 

Their  Rrilannick  and  Danish  Majesties  mu- 
liially  agree,  that  no  higher  or  other  duties 
shall  be  levied,  in  either  of  Their  dominions 
(Their  respective  colonies  being  excepted 
from  the  convention  of  this  date)  upon  any 
personal  jjroperty  ofTheir  respective  subjects, 
on  the  removal  of  the  same  from  the  domi- 
nions of  Their  said  Majesties  reciprocally, 
either  upon  the  inheritance  of  such  |iropi'rly, 
or  otherwise,  than  are  or  shall  be  payable  in 
each  State,  upon  the  like  property,  wh(Mi 
removed  by  a  subject  of  such  Stale  respecti- 
vely. 

The  present  aildilinnal  Miliele  shall  have 
the  same  force...  la  tin  de  eel  article  est 
ciiiunie  icllr  (le  l'article  si'pan''  . 

—    I'lunocoi.i;    silt    i.es    iiiiiiis    kt    cp.kvnc.ks 


SK.M    A   vii.nm;. 


lir.C.KS    IMII  It    ItlCIKIt    IIS    lltdMIKItKS.    SIC.NK 


V.iy.  I i  juin  IS-2',. 

SU.MK.    \    l.lllltl. 


I'l  iti.ioiKS  ni:s  Ti;iiitmMiti-.s  i: 
liiTTNEH,  II.  iii    inintiiMi 

24  juin  1824.  —  BRUNSWICK  et  Hanovre 

A    BRL'NSWIC.K. 

.Martens,  .Y.  «.  VI.   W*\.  —  IV i.  f^nmml.  H,ain,s,hwrig.  ISi"..  äl. 

24  juin   1824.    —   HOHENZOLLERN  SIGMARINGEvS  ET  WURTEMBERG, 

25  juin  1824.  —  GRISONS.  —  \iiiii  shin   m    iiiuii    m    -Jn  mm   INJî. 

HiTTNER,  II,  2i£    iiieiiliiiii  . 

25  juin  1824.  —  PRUSSE  et  saxe-weimar.  —  Voy.  s  juin  IH-J'i. 
30  juin  1824.  —  Espagne  et  frange.        i  (invkmion  c.om:i:ii\\m 

sfjorn  MK   i'ahmii.  ihvxmsi;  i;n  i:si'A(.m:.  su;mi    \  mmmiih.    k 

su  jiiilk-l  1824.) 

itF  Ci.F.iir..i,  III.  ms.      iiKi  (:\NTii.i..i,  .s;i'.i.  —  mmitens,  V.  /(.  VI,  ;;:;:t.  -  sinir  /.ni,,- 
20  juin  2  juillet    1824.  —  HANOVRE  ET  RUSSIE.    —    Hill MiATioN    rni  ii    lAiioimiiv   m 
ninnr  m;  iiKTitAi;iiiiN.  si(;m;i:  a  SAi.M-t'i':ri:itsiiin  iic. 

Maiiten».  Iliis^ir.  VII,  i.'l'J.  —  Vkv.  puliliinliiiii  luumviiciinc,  2i'i  iii;ii  l.sii  :  .Mmitens,  V.  il    VI.  M8. 

2  juillet   1824.   —  HANOVRE  ET  pays-bas.    —    l  it  \ mim--.   -h. M     \   Ml  l'I'l  n.     ll.'lill'- 

JMs  IS  iiiMU  et  21  sr|ilcliilil.«  IS21 


llliUiiM.  MIO>     lU 
(li's  l'.ilillratlniis    le 


M.  :uo. 


.Mautbns.  V,  /(   \II.L17'.l   —  Lm,em»ns  11.  ni. 
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9  juillet    1824.    —  SUISSE.   —    concordat    relath'    a    i,a    suspensio.n    des    khaites   de 

MONNAIE  ME  RII.I.ON  AVEC  IN  ARTICLE  ADDITIO.NNEL.  îOnt  adhéré  :  AppeDzell,  Algovie,  Bale, 
Berne,  Fiibourg,  Lucerne,  Neuchàtel,  Schadhouse,  Sehwytz,  Soleure,  Unterwalden,  Uri,  Valais,  Vaiid, 
Zug,  Zurich.  —  En  outre  des  précédents,  Thnrgovie  a  adhéré  à  l'article  additionnel.} 

Anr.  R,'c.  Suisse.  II.   124.  —  Gfs.  fin-  K.  Luzeni.  1812.  I,  1Ö4.  —  0.  Samml.  Schweiz,  II,  87. 

10  et  3û  juillet  1824.   —  PRUSSE  ET  saxe-COBOURG.   —   déclaration   imiovi.soire   poi'r 

RENDRE  AI'PLICARLES  ENTRE   LES   DELX    ÉTATS  LES  RÈGLES   DE  LA  CONVENTION    DU    O    FÉVRIER 
1820,    ENTRE    LA    DRISSE    ET    LA    SAXE,    SIU    LA    RÉCEI'TIO.N    DES    VAGARONDS    ET    EXILÉS. 
.Maktens,   .V.  /(.  VI,  .ÏSG.  —  .Mention  dans  publication  21   adiH  1824  :  Sa„iinl.   Co/jui-ij,  III,  47. 

12  juillet  et  2  août  1824.  —  MEGKLEMBOURG  Schwerin  et  Russie.  —  declarations 

POIR    L'aROLITION    de    droit    de    détraction,    signées   a    SCHWERIN    ET    DRESDE. 

M.tKTENs,  Russie,  VII,  440  (mention  .  —  Mention  dans  publication  14  août  1824  :  Raabe,  I,  587. 

15  juillet  1824.  —  AUTRICHE  ET  PRUSSE.  —  TRAITÉ  SI  R  I  El  U  INTERVENTION  CO.MMINE  A 
LA  DIÈTE  Al  SUET  DE  LA  .NOIVEI.I.E  FORTEIIESSE  EÉDÉRALE,  SIGNÉ  AL  CHATEAU  DE 
JOHANNISRERG. 

BiTTN'ER,  II.  222   mention  . 

15  et  16  juillet  1824.  —  GRANDE-BRETAGNE  ET  SUÈDE -ET - 
NORVÈGE.  —  XUTES  CONCERNANT  LA  RÉCIPHOCITÉ  ENTRE  LES 
NAVIRES  NORVÉGIENS  ET  ANGLAIS  DANS  LES  RAPPORTS  DE  COMMERCE 
ET  DE  NAVIGATION,  SIGNÉES  A  HELSINGBORG. 

Le  Soussigné  a  rhoniifiur  de  prévenir  M.  de  Scluil/enheim,  que  [uir  un  ordre  de 
Conseil  de  S.  M.  Britannique  du  23  juin,  les  ijûtiments  marchands  norvégiens  ont  été 
mis,  dans  les  porls  de  la  Grande-Brelagne  et  d'Irlande,  sur  un  pied  de  réciprocité  parfaite 
avec  les  nationaux  de  manière  que,  ni  les  bâtiments,  ni  les  marchandises  permises,  ne  seront 
point  soumis  à  des  droits  quelcom|ues,  d'entrée  et  de  sortie,  de  ports,  de  fanaux,  ou  de  pilo- 
tage, etc.,  plus  hauts  ou  autres  que  ceux  payables  par  les  bâtiments  imligi'iies. 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

Helsingborg  le  In  juilln  l«-2i. 

R.  Bi.ooMiii.i  II 

Le  Ministère  du  Roi,  vi'iiaiil  d'acquérir  la  crrtiUidi^,  qu'eu  verlii  d'un  ordre  de  Conseil 
de  S.  M.  Brilauni([ue,  émaiu'  le  23  juin,  les  bâlimeuls  mairliaiids  norvégiens  ont  été  mis, 
dans  les  porls  de  la  Grande-Rretagiie  et  de  l'Irlande,  sur  un  pied  de  réciprocité  parfaite  avec 
les  nationaux,  le  Soussigné  Secrétaire  d'Etat,  remplissant  les  fonctions  de  Chancelier  de  la 
Cour  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  a  l'honneur  de  déclarer  oftkiellement  à  M.  le 
Général  Bloomfield,  Envoyé  Extraordinaire  et  Miiiisli'e  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique, 
en  réponse  à  sa  note  en  date  d'hier  : 

Que  les  bâtiments  de  commerce  anglais,  arrivant  dans  les  [loi'ts  du  Royaume  de  Norvège, 
ou  sortant  desdits  ports,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  continueront  comme  par  le  passé,  à 
jouir  des  avantages  accordés  aux  nations  dites  privilégiées,  de  manière  qu'ils  ne  sont  point 
soumis  à  des  droits  quelconques,  d'entrée  ou  desortie,  de  porls,  de  fanaux  ou  dr  pilotage,  etc., 
plus  hauts  ou  autres  que  ceux  payables  par  les  nationaux: 

Que  le  lieu  de  départ  ou  de  destination  des  navires,  ainsi  que  le  lieu  de  production  ou 
de  fabrication  des  marchandises  (pourvu  que  leur  importation  soit  permise  eu  général) 
n'apporteront  en  Norvège  aucune  restriction  à  la  susdite  stipulation; 

Et  que  la  parité  existante  entre  les  bâtiments  nationaux  et  les  vaisseaux  de  commerce 
anglais,  s'étend  en  Norvège,  non  seulement  aux  droits  payables  h  la  Ccuiroiiin'.  mais  aussi  à 
ceux  appelés  économiques,  payables  à  des  villes  et  des  communautés. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  â  M.  le  Généi-il  Rluoiufield.  l'assu- 
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raiii'e  déjà  (loiiiiéf,  que  dans  les  ports  de  Norvège,  il  n'a  point  élé  im|>ost'  de  iliars^e  nouvelle 
quelconque  sur  le  commerce  anglais  et  que  celui-ci  a  déjà  joui  depuis  plusieurs  années,  sans 
interruption  ni  restriction,  des  avantages  susmentionnés. 

En  priant  M.  le  Général  Bloonifield  de  vouloir  bien  porter  le  contenu  de  cette  Nule  à  la 
connaissance  de  sou  Gouvernement,  le  Soussigné  le  prie  eu  même  teni|)S  d"agréei-.  eli-. 
Helsingbourg,  le  IG  juillet  18-2i. 

L).    UE    Sr.HLI.ZKMIEni. 

4  16   juillet    1824.    —   RUSSIE  ET  SUÈDE-ET  NORVÈGE.  ,  -    convention     uk     iiyi  ihaikin 

CO.NCKII.NANT  l.A    h'INI.ANlIK.  SIC.NÉE  A  SAINi-l'KlKllSlKUTu;.     Uatiliée  les  7  août  el  4  septeinbre  I8it.) 
Rydiiero.  I,  240. 

19  juillet   1824.    —   hohenzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.    —    muhnckment 

CONCEUNANT    LKS    MIIOIIS    lii:     lld  I  I  \(;K.    SK.M      \    SU.  M  MilNCKN  . 

Oeciisle,  \'àS    mentidii 

26  juillet  1824.  —  ALGER  et  grande  Bretagne.  —  ukuauauons  m   ma  h'alceh  i'im  h 

l.E    RÉTAIM.ISSEMENT    UE    LA    l'AIX    AVl  (.    l.A    CIlANIlK-liHETAC.NE,    SUÎ.NÈES  A  Al.CEIt. 
HeIITSLET.    lit.    14.    —  -M.4RTEXS,    .V.  .<.   1,   (JGO. 

30  juillet  1824.     -  PRUSSE  ET  saxe  COBOURG.  —  Voy.    Kl  juillet    JS^i. 

31  juillet  et  9  août  1824.  —  Autriche,  argovie  et  zurich.  —  i-uotocole  sut  L'Ac.cKLf:- 

IIATION    ni;s    IllANSl'OIlTS    l'OSlAlX    liAllHICUK    IN    SI  ISSI     11     EN    KliAM'.E,    SICNÉ    A    WIlAl'. 
liii  iNKii,  11.  i-Ii  ■2■>:^    iiii'iitinu). 

19  31  juillet  1824.  -  GRANDE-BRETAGNE  ET  RUSSIE  -  Dl.CI.A- 
li\TI(^^.'^  CONCKII.NA.NT  I.Midl.lTKl.N  IK  IH'JHT  DK  DKIK.VC.  IKt.N  SIGNKKS 
.V  S.U.NT-l'KTKK.^lJiiLHG. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Hussies  ayant  décri'lt'  par  un  Oukase  donni'  au  St'nal 
Dirigeant,  le  2  juin  l<Si3,  «>  que  le  droit  de  détraction  exercé  au  jn'olit  du  Trésor  Im|iérialsur 
l'exportalion  et  le  transtéi-l  hors  de  l'Empire  des  héritages  et  auti-es  biens  appartenant  à  des 
étrangers,  serait  aboli  en  faveur  des  sujets  de  celles  des  autres  Puissances  qui  auraient  réci- 
proquement arrél('  dans  leurs  Étals  une  abolilimi  semblable  eu  l'aveiu'  des  sujets  Kusses  ». 

Ee  Soussigné,  .ambassadeur  Extraordinaire  et  l'h-nipolenliaire  de  S.  .M.  le  Hoi  de  la 
Grande-IJrelagne  et  d'Irlande,  alin  de  rendre  celte  dis|)osition  inimedialenieul  a|qdii-able  aux 
sujets  Britanniques,  di-clare  par  la  présente  au  nom  de  son  Gouveriicuienl.  que  le  droit  de 
déiraclion,  tel  (pi'il  a  éle  (h'tini  <'i-dessus,  n'existe  pas  dans  les  Etat>  de  S.  M.  lîrilannique,  et 
qu'aucun  droit  n'y  est  |i(Tiii  sur  les  héritages  et  autres  biens  aiqiartcMaul  aux  >ujels  Hiisses, 
qui  n'y  soil  égalemciil  piTiii  >nr  les  iiiens  et  hi'rilages  des  sujets  de  S.  .Al.  l{rilaniii(pu'. 

En  foi  de  (pioi.  la  priMMite  Déclaration,  destinée«  à  être  échangée  contre  une  déclaration 
semblable  de  la  pari  du  Minislère  de  S.  M.  Dnpériale,  assurant  aux  sujets  Britanniques 
l'application  imniédiale  des  disp(isili(uis  de  l'Oukase  du  "J  juin  IS-JM.  a  l'iT'  sigui'.-  par  lui  et 
munie  du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Sainl-I'étersbourg,  le  :il  juillet  ISi',. 

(/,.  S.)    C.U  Mil  KS    lÎMidl. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Uussies,  ayant  décrété  par  un  Oukase  douiu'  au  Senat 
Dirigi-ant,  le  2  juin  ISi.'f,  ..  que  le  droit  de  délra<'tion,  exercé  au  profil  du  Tresor  Impi'rial  sur 
l'exportation  et  le  transfert  hors  de  l'Enqiire  des  iiéritages  et  autres  biens  appartenant  il  des 
l'trangers,  serait  aboli  en  laveur  des  sujets  de  celles  des  aulri's  l'ui.ssances  qui  auraient  réci- 
proipu.'nienl  arrèli'  dans  leurs  Etals  une  abolilion  senddable  en  faveur  des  sujets  Busses  ", 
et  S.  Exe.  M.  le  Chevalier  de  Bagot,  Aud)assadeur  Extraordinaire  cl  l'Ii'uipoli'iiliaire  de 
S.   M,   le   Boi   de  la  Grande  Brelague   cl   d'Irl.nide,  a\:iiit,  par  un   Acte  dili\re  cm   date 
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iraujourd'hui,  déclaré  au  nom  de  son  Gouvornemeiit  qLit'  le  droit  de  détraction,  tel  qu'il  a  été 
détini  ci-dessus,  n'existe  pas  dans  les  Etats  de  S.  M.  Bi'itannique,  et  qu'aucun  droit  n'y  est 
jiercu  sur  les  héritages  et  autres  biens  appartenant  aux  sujets  Russes,  qui  n'y  soit  t'Ecalement 
|iercu  sur  les  biens  et  héritages  des  sujets  de  S.  M.  Britannique  : 

Le  Soussigné,  Secrétaire  d'Étal,  dirigeant  le  Ministère  Impérial  des  Affaires  Étrangères, 
autorisé  à  cet  effet  par  S.  M.  l'Enipei'eur,  son  Auguste  Maître,  déclare  par  la  présente  que  la 
cnndiliou  mentionnée  dans  l'Oukase  ci-dessus,  se  trouvant  ainsi  parfaitement  remplie  de  la 
pari  du  Gouvernement  de  S.  M.  I!i'ilaiiiii(pir.  li'dit  Oukase  aura  son  plein  et  entier  effet 
à  l'c'gard  des  sujets  Britanuii|ues,  non  seidement  dans  tous  les  cas  futurs,  mais  encore  dans 
tous  ceux,  où  jusqu'au  jour  de  la  signature  de  la  présente  Déclaration,  les  droits  abolis  par 
les  dispositions  susmeiilionnéi's  n'auroul  pas  encore  élé  effectivement  et  di'liuilivemeul 
pcn;us. 

Eu  foi  de  (pioi,  il  a  signé  la  pr('seulc  Di'claralion,  destinée  à  être  ('cliangi'e  coiilre  celle 
de  S.  E\c.  M.  le  Chevalier  de  Bagol,  el  l'a  fait  munir  du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Sainl-PélersbiHirg.  le  \\)ß\  juillet  1,S:24. 

(L.  S.)  Nesselrode. 

1'''    août    1824.     —    SAXE  ET  SAXE-WEIMAR.    —    UÉCLARATIOiV    CONCER^A^T    LE    RK.MROURSEME.NT 

iii;s  ntAis  UE  .iisTicE  e>  matière  ciumlxklle,  suînée  a  dresme. 

Mauikns,  .y.  n.  VI.  r;72.  —  V^y.  la  publicotioii  île  Saxc-WeMiiar  du  16  août  1824  :  Gi.ckel,  11,  1366. 
2   août   1824.    —  BRÈME,  FRANCFORT,  HAMBOURG  ET  LÜBECK.  —   ARRA^C.EME^T   (:o.MI'LÉME^- 
TUIIE    UELAIll'    A    LA    C(U  H    IIAI'PKL    SII'KlilElRE    C.O.MML.NE. 

LOHM.AN.V,    II.    101. 

2  août  1824.  —  mecklembourg  Schwerin  et  Russie   ~  Voy.  I'2juillei  IH-2-V. 

6  août  1824.  —  RUSSIE  et  waldeck.  —  héci.amatio.n   (;ll.^(:Eli^\.^i   l'aiuii  irio.N   m    droit 

ME    IPKITtACIlIlN,    SU;M:E     a    KliA.XCI-dRT-SIR-l./'.-AIEIN. 
Ilfriii-i/  /»sîf,  I,  43    inciitiiin  . 

9  août  1824.  —  Autriche,  argovie  et  zurich.  —  Vny.  ;il  jnillei  l.s-24 

31  juillet  12  août  1824.  AUTRICHE  ET  RUSSIE  —  I)ÉCL.\R.\TIOX 
Cd.NC.KIt.N.VM  l.'.VBdldiKlN  lit  DI'.OlT  DE  DETIl.VCTIO.N.  SIGNÉE  .V  S.\1M'- 
l'ETEllSHOlUG. 

S.  M.  l'Empei-eur  de  loules  les  Russies  ayant  di'ci'ele  par  un  iiukase  doniu'  au  Sénat 
Dirigeant  le  "2  juin  18:23,  «  (|ue  ledroil  de  detraction,  exeiri'  au  protit  du  Trésor  Impérial  sur 
l'exportation  et  le  transfert  hors  de  l'Empire,  des  héritages  el  autres  biens  appartenant  à  des 
étrangers,  serait  aboli  en  faveur  des  sujets  de  celles  des  autres  Puissances,  qui  auraient 
réci|iro(iuement  arrêté  dans  leurs  Etats  une  abolition  semblable  en  faveur  des  sujets  russes  », 
le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  el  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R.  .\posto- 
liipie,  afin  de  rendre  celle  dis|)osition  iminédiatemenl  applicable  aux  sujets  autrichiens, 
di'clare  par  la  préseiile  au  iruii  de  son  Gouvernemenl,  (pic  h'  droil  de  detraction,  tel  t|u'il  a 
(■■té  (h'tini  ci-de.ssus,  n'est  cl  lie  sera  pas  exercé  dans  les  Etais  de  S.  M.  I  el  R.  .\postolique 
sur  les  lu'ritages  et  autres  biens  (■chus  ou  ap|iarleuaiit  à  des  sujets  russes,  et  que  l'altolition 
(le  ce  droit  en  faveur  de  ceux-ci  aura  miu  plein  cl  eulier  effet,  non  seulement  dans  tous  les 
cas  fiiliirs,  mais  encore  dans  Ions  ceux  lu'i,  jiis(|u'au  jour  de  la  signature  de  la  présente  décla- 
ralidii,  les  droits  abolis  n'auroul  pas  eindre  éti'  ell'eclivenient  et  détniilivement  periais. 

En  foi  de  tpioi  la  présenle  di^elaraliou.  desliiu'c  à  être  ('changée  contre  une  déclaration 
semblable  de  la  part  du  Ministère  de  S.  .M.  Imperiale,  assurant  une  parfaite  réciprocité  aux 
sujets  autrichiens,  a  élé  signée  par  lui  el  uiiiiiie  du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  31  jiiillel  lS2'i. 

(L.  S.)  Le  Comte  ue  Lerzelter.^. 


956  1''    ET   2î    AOIT    1824.    —    SXnDAIG.NE    ET   TIIIQL  IE 

13  août  1824.  —  BADE   et    suisse.  —  PLA.\    DE    LA    LIGNE    UE    LA    FIlOMIÉItE    ItEPlIS    LA    BnR>E 

N°  45   JISOIA    LA    EidltMC    N'   loO    Al'    GHAEXZACHEIIIIORN.  AVEC    LA    DESCnil'TIDN    Y    RELATIVE. 
Anç.  Bec.  Sui.^fr.  III.  132    nit-ntion  . 

14  août  1824.  —  Autriche  et  bale.  —  i'iuhdcole  si  u  LAcctiLiiATiuN  hes  tiia.nspohts 

l'OSTAlX     E>TItE    LAITRICHE.     LA     SUSSE     ET     LA    FRAM.E.     AliniTIONNEL    ALX     CONVENTIONS 
POSTALES    m     a   JIIN    ET    III     21    SEPTEMBRE    1816.    SIGNK    A    HAI.K. 
BiTT.NER.  Il,  22.'i    iiii'iilion  . 

16  et  24  août  1824    -  SARDAIGNE  ET  TURQUIE.        NOTES  KCH.XNGKKS 

(;oM.i:i;.\\.M  i.  i.\Ti:Ki't;i  imuin  dk  i.  Ar.nc.i.K  ii  nu  ïrmtk  nr.  a».M- 

MKRCK  1)1  Ti  OC'i'OlîHK  IK^i. 

Noie  adressée  à  la  Sublime  l'orle  |i;ir  LnnI  Sliaiiiirord  au  nom  de  la  Sardaitçiie. 
.\tiii  de  déterminer  d'une  manière  compatible  avce  laniilié  et  la  dignité  des  deii\  H.  P.  C. 
les  discussions  qui  se  sont  élevées  entre  le  Ministère  Olloman  et  le  Soussigné,  Ambassadeur 
l'Atraordinaire  et  Ministre  Pb-nipotentiaire  de  S.  M.  Britanni(|ue,  au  sujet  de  la  mise  en 
|)rati(|ue  dune  des  stipulations  du  Traité  d'amitié  et  de  commerce,  heureusement  conclu 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  ("-our  Royale  de  Sardaigne,  sous  la  médiation  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  Soussigné  se  trouve  dans  la  nécessité  absolue  d'inviter  la  Sublime  Porte  de 
vouloir  bien  lui  donner  une  ré|)onse  oflicielle  et  cati-gorique  aux  trois  questions  suivantes  : 

1.  La  Sublime  Porte  entend-elle  qu'en  vertu  de  l'article  II  du  Traité  susmentionné  les 
sujets  ottomans  taisant  le  commerce  dans  les  Etats  Sardes  .soient,  en  vertu  de  cet  article, 
exemptés  des  droits,  taxes  et  impôts  établis  sur  le  commerce,  et  non  mentionnés  dans  ledit 
Traité,  auxquels. soh/  ou  .■?(';•»«/ assujettis  les  sujets  de  toutes  les  autres  nations,  sans  exception? 

2.  La  Sublime-Porte  entend-elle  qu'en  vertu  de  l'article  11  dudil  Traité  les  sujets  sardes 
faisant  le  commerce  dans  les  Etats  ottomans  soient  exemptés  des  droits  d'impôts  établis  sur 
le  commerce  et  non  mentionnés  dans  ledit  Traité,  auxquels  smil  ou  sfronl  assujettis  les  sujets 
de  toutes  les  autres  nations? 

'A.  On  bien,  la  Sublime  Portr  n'enteiiil-elle  i)as  pliilôi  qin'  la  perception  de  tous  les 
droits  et  des  impôts  établis  sur  le  commerce,  dans  les  Etats  Ottomans  et  Sardes,  et  payés  par 
les  sujets  de  tontes  lex  »alinns  (quoiqu'il  n'en  soit  pas  t'ait  ^iwciulewriit  mention  dans  le 
Traité)  soit  maintenue  de  jiart  et  ilMnlrt-  en  pleine  vigueur? 

Le  Soussigné  renouvelle,  etc. 

Palais  Brilaiiniipie.  je  li;  août  IS-Jl. 

SlIUM.KUlIl. 

Rapport  du  i'remier  Interprète  de  l'.Vmbassade  Britannique. 

Le  Soussigné,  Premier  Interprèle  de  l'.Vmbassade  Brilanniipie,  a  l'té  chargé'  par  S.  K\c. 
le  Reis  Efendi  de  Iransinelire  à  S.  K\e.  lAniliassadeur  de  S.  M.  lîritainiKpie,  la  diMlaration 
oflicielle  ci-après,  savoir  : 

Que  S.  Exr-,  le  Reis  Efendi,  ayant  reçu  la  note  de  l'.Vmbassadenr  en  date  du  ItJ  aoill.  et 
l'ayant  drtment  conmiuniquée  à  ses  Hauts  Commettants,  il  lui  a  i-lé  ordonné  d'y  repondre 
ol'liciellement  et  au  nom  de  la  Sublime  Porte,  dans  les  termes  suivants  : 

1.  Oue  la  Sublime  Porte  di'sire  manifester  de  plus  en  plus  sa  parfaite  a  mi  lie  pum-  la  ('..mr 
dWngleterre  et  donner  une  nouvelle  |ireiive  de  sa  liante  estime,  ainsi  «pie  des  egard>  qu'l'.lie 
professe  pour  son  .\inbassadeur  accré-dité'  auprès  d'Elle. 

'î.  Que,  par  consécpienl,  Elle  a  résidu,  et  solennellement  di-cri'-ii",  el  Elle  di'-clare  main- 
tenant ofiiciellemeiil,  ipie  tous  les  sujets  ottomans,  sans  exception,  i|ui  feront  le  commerce 
dans  les  Etals  Sardi-s.  seront  tenus  à  se  confornn'r  à  tons  les  règlemi'iits  de  commerce  inté- 
rieur établis  dans  lesdils  Etats  Sardes,  en  payant  les  mêmes  droits  et  impôts,  qui.  bien  qu'il 
n'en  soit  pas  spécialenieni  tait  nieiilinii  dans  le  Traité  d'amili"'  cl  de  i  ommeree  dernièreineni 


î  SEPTEMBRE   1824.   —   SÀRDAÎGNfe   ET   TESSIX  §57 

conclu  onlrc  CPt  Empire  et  la  Cour  Royale  de  Sardaigne,  soul  ou  seront  payés  par  les  sujets 
des  autres  Puissances  amies  de  ladite  Cour. 

3.  Que  vice  verm  les  sujets  sardes  qui  feront  le  eonmierce  dans  les  Etats  Ottomans, 
seront  tenus  à  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  commerce  intérieurs  établis  dans  lesdits 
Etats  Ottomans,  en  payant  les  mêmes  droits  et  impôts  qui.  bien  qu'il  n'en  soit  pas  spécia- 
lement fait  mention  ilans  le  Traité  d'amitié  et  de  commerce  ]u-écité,  sont  ou  seront  payés  par 
les  sujets  des  autres  Puissances  amies  de  cet  Empire. 

4.  Ou'il  est  bien  entendu,  que  par  la  présente  déclaration  officielle  et  formelle  de  la 
part  de  la  Sublime  Porte,  il  ne  s'agit  nullement  de  déroger  ni  de  porter  la  moindre  atteinte 
au  Traité  d'amitié  et  de  commerce  susmentionné,  et  que  les  déterminations  ci-dessus 
énoncées  n'ont  ra|iport  ((u'aux  seuls  règlements  intérieurs,  auxquels  les  sujets  de  toutes  les 
Puissances  qui  ont  des  relations  de  commerce  dans  les  Etats  des  deux  H.  P.  C.  sont  tenus  à 
se  conformer,  ainsi  que  cela  doit  être  en  raison  des  principes  immuables  d'équité  et  de 
sincère  amitié  qui  exigent  que  ces  mêmes  règlements  intérieurs  soient  respectés  et  observés 
de  part  et  d'autre. 

Constantinople,  'l't  août  1824. 

FiiA>\:(Us  Chamert. 

Pour  qu'un  bâtiment  soit  considéré  comme  ottoman  : 

1°  Il  doit  être  muni  du  Berat  de  la  Sublime  Porte  : 

i"  La  propriété  doit  être  certifiée  et  par  un  Teskeré  Turc  et  par  un  Consul  Sarde,  ou  de 
l'Echelle  du  Levant,  ou  du  port  de  départ; 

J-i"  Il  doit  avoir  aussi  des  expéditions  d'un  des  Consuls  Sardes  dans  l'Echelle  du  Levant, 
ou  d'un  des  Consuls  Francs  résidant  dans  le  lieu  de  départ  du  bâtiment; 

4°  Le  Capitaine  et  deux  tiei's  de  l'équipage  doivent  être  Musulmans. 

24  août  1824.  —  Autriche,  saint-gall  et  zurich.  —  protocole  scr  l'accklération  des 

TRANSPORTS     POSTAUX     ENTRE     LAI  TRICHE,    LA    SCiSSE    ET    LA     FRANCE,    AIlULmiNNEL     A     L.\ 
CONVENTION    POSTALE    Dû    22   JLIN    1816,    SIGNE    A    KRAIENFELD. 
BiTTNER,  II,  223    mentinn  . 

13  25  août  1824.  —  AUTRICHE  et  RUSSIE.  —  PROTOCOLE  UELATIK  A  NES  ECHANGES  HE 
TERRITOIRES,    SIGNÉ    A    RADZIVILOW. 

BiTTNER,  II,  223  (mention  .  —  Mentionné  dans  la  convention  du  U/2(;  décenibie  1826,  art.  II. 

26  août  1824.  —  unterwalden-le  bas  et  Wurtemberg.  —  arran(;e>ient  concernant 

LA    QIANTITE    HE    SEL    A    KOIHNIR    ANNUELLEMENT    A    l  NTER\VALHEN-LE-BAS,    SIGNÉ    A    AARAU. 
Oechsle,  138  (mention). 

31  août  1824.  —  Autriche  et  deux-siciles.  —  traité  si  u  la  prolongation  he  l'occu- 
pation AUTRICHIENNE,  CONIdllMKMIM  AU  TliAIIL  HI'  18  OCTOBRE  1821,  AVEC  l'aSSENTIMENT 
HE  LA  PRUSSE  ET  HE  LA  RUSSIE,  JUSQUA  LA  FIN  HE  MAI  1826  ET  LA  RÉDUCTION  A 
33..o00    HOMMES    HU    CORPS    h'0CCUP.\TI0N,    SIGNÉ    A    NAPLES. 

HiTTNER.  Il,  224  Inienlion).  —  .Mentionné  dans  la  convention  du  28  mai  1825,  art.  11. 

31  août  1824.  —  BADE  ET  suisse.  —  PROTOCOLE  CONCERNANT  LA  RECTIFIC.VriON  HUNE  PARTIE  DE 
LA    FRONTIÈRE    ENTRE    WYIILEN    ET    BETTIN(;EN,    SIGNÉ    A    LOERRACH. 
Ane.  Rec.  Suisse,  lit,  132    mention). 

6  septembre  1824.  —  lucerne  et  saint  siège.  — capitulation  militaire,  signée  a  lucerne. 

'Ratifiée  le  26  janvier  1820  . 

Gesetze. ..  Luzern.  1824,  IV,  206.  —  Ges.  fin-  A.  Luzern.  1842,  I,  bOti. 

7  septembre  1824.  —  SARDAIGNE  et  tessin.  —  convention  concernant  la  construction 

DE    LA    route    de    LUMINO,    SIGNÉE    A    LOCARNO. 
Dipl.  .irchii:  IX,  369.  —  Martens,  .V,  fi,  VI,  573. 


OöS  ^    NOVEMBRE    lf^2i.    —    FRANCE.    NELCHATEL   ET   SUISSE 

7  septembre  1824.  —  tessin.  —  acte  d'aurksion  a  i,\  convemion  m   20  mai  IS2i  iMnr 

I."aI  lltli;ilK    KT    I.A    SAltI>Air.>E,    Sir.NK    A    l.OCAHMI. 
BiTTNEB.  11,  224  mention  . 

8  septembre   1824.    —   bade  et  hesse-darmstadt.    —   irmu;    m:   (Ommiiice.   si<;m::    a 

rAHl.SlUIlE. 

Hiid.  lipij.  Blatl.   1824.  XX.   \Z\.         .M.mitkns,  .V.   /(.   VI,  573. 

8  septembre  1824.  —  bade  et  hesse-darmstadt.  —  AuiiAx.KMr.M  adiiitihnnki.  ai   tuaitk 

IIK    CdMMKHCK    111     .MKME    JOllt. 

Vny.  In  puMicalJun  du  l.T  septciiilirc  ISil  :  /(././.  /.v.7.  Hlalt.  1824,  XX,  138;  M.viitexs.  .V.  /{.  VI,  5.S7. 

13  septembre   1824.  —  thurgovie  et  Wurtemberg.   —  arrangement  com:erna.\t   i  a 

i.n  vnthk  he  sei.  a  eoi  iimii  a\m  i:i  i  i  mint  u  i:amii\  in:  rm  iicovie.  siof:  \  krmenkei  n. 
Uechsi.e.  158   menlion  . 

f8  septenüwe  1824.  —  anhalt-bernbourg   anhält  cœthen   akhalt-dessau.  autfiche. 

DANEMARK.  HAKBODBG,  HANOVRE  MECKLEMBOUKG -SCHWERIN.  PRUSSE  ET  SAXE.  - 
i'H(ii.KS-\EuiiAi.  i>K  I.A  i:tiMW:ii^t>.>  üi.  ll^M^lo^    iieimk  iuimoioikmem   a  i.'aiiih.i.i.  \X\ 

Hü  I.'ai.TE  r.ONCEll.NA.M  I.A  NAVIG.\TI0.^  DK  LEI. IIK.  Ill  i'À  Jl  I.N  1 82 1 ,  SIC.NK  A  IIAMIKM  RC. 
, Echange  des  ralifirations  de  l'.Vutrichc  avec  .Anhalt-BenibuurK,  Dancin.irk.  llaiuboiirg.  Mockleinlxiur^- 
Schwérm  et  Saxe,  le, 'il  mars  I82Ö,  à  Vienne:  avec  Haoorre  et  Prusse,  le  20  juillet  182.;,  à  Vienne;  avec 
Anhalt-Ca-lhcn  et  .\nlialt  Dessau,  le  27  oclohie  1825,  à  Vienne'. 

HntNKH,  II,  224   iiirntinn  .   -  .Maktf.ns.   V.   U.  VI.  .'iSS.    -  .MiRtss,  11,823.  —  Xki  mann,  IV,  74. 

28  septembre  1824.  —  argovie  et  lucerne.  —  accorh  poi  r  iiKr.TiFJKn  r_\  kuontiére  i  e 

l.o.M".   DK   lilSTItlcr  IIK   .MIRI.   (Ratifié  les  21  et  28  mars  1825  . 
Oeselzsamml.  Anrffaii,  I.  172  'mention'. 

29  septembre  1824.  —  bade  et  France.        (hwintihn  imistaie.  si(;.\ée  a  i-vris.    nntiSé« 

les  20  Pl   22  itrUiWv  1.S24  . 

/)././.  ;(,•-/.  Hlitll.  IS24.  XXX.  I7i;    iiK'iilioii  .        Hk  Ci.Kii.:a.  11.  :t21. 

3  octobre  1824.  —  Colombie  et  états-unis  d'Amérique.  —  ihaiii;  d'amitik.  de  commeiue 

ET   l»E   .NAVKJAIKI.N.   SIGNE   A    liOCdiA.     Echange  des  ratifications  le  27  mai  18i5,  à  Wasliinpton  . 
Malloy,  I.  292.  —  .Mabtens.  .V.   ft.   VI,  984.   —  Noboa,  I,   129.  —  Slnlr  papers.  XII.  782. 

9  et  28  octobre  1824.  —  prusse  et  saxe-hildbourghausen.  —  héc.earatio.ns  i.h.ncernant 

I.A  RIÎI'RESSION  IlES  IIÉl.HS  KIIIIMIIIIS  liANS  Ils  IdllKTS  l.l  MITIKII'IIKS,  SIGNÉES  A 
IIII.IIHIII  RGlIAl  SEN    ET    RKREI.N. 

.Mautens,   V.  /(.  VI.  (»8.  —  l'reuss.  tins.  .«.  1824.  XIX,  179.  —  Samml.  Ililillmrijhmn^rn,  II,   124. 

13  octobre  1824.       Wurtemberg.       iiiu k mihn  analysant  in  vrrangemeni  avec  bade 

Pill  11    L"K\TRAIiriTiiN    liÉl.IPUdOI  K    li|>    IMX-sUNIKRS. 
Wùrl.  ripf/.   nitill.   1824,  LVI,  794.   —    Vuy.   aussi   la  publication  liaduise  du  26  oclolire  1824:  Hivl . 
Kcg.  lilalt.  1824.  XXVll,  159.  —  .Martens,  .V.  H.  VI,  (»7. 

28  octobre  1824.        prusse  et  saxe-hildbourghausen.    -  Voy.  il  oclohro  I82i. 

20    octobre  1"   novembre    1824.  Bavière  et  Russie.  —  héi.i.arations  i:(im:krnani 

I.'aROI.ITION    de    IIRIHT    IIK    HE  IRAI.  I  KIN,    Slli.NÉES    A    SAIN  l-PKTERSRIU  RG. 

Dipl,    tirliir.  VII.  170.  ~  Martens,   V.  II.  VI,  filO.  —  Marxens.  /(h.«.wc,   VII.  440, mention  . 

4  novembre  1824         FRANCE    NEUCHATEL  ET  SUISSE         l'Itdi  I  s 

VKIIlîM.  IIK  I.A  III  I.IMII  AIKLN  IM  l!l  1,1,  ill;l!iroli;i.  hl  l!()V\l  MK  I»l. 
IH.XNCK  KT  CKMI  I)K  l..\  l'Ui.NC.il'.VlTK  KT  C.VNTON  UK  MirilVIKI,. 
SIC.NK   .\   NKl'C.H.VTKK.     KrhanRe  des  ratilications  le  7  oclobrc  1834.  a  llernc-     Ij. 

Les  faux  de  la  riviiTC  du  Doiibs.  ilaiis  I.t  parlii'  où  son  roiirs  l'ail   la  liiuili',   sorvout 
conimo  nioypn  ilc  lriins|ioi-l  et  roninu'  iiiciloiir  iliisiiirs.  l,;i  joiiissaiin'  i\c  cps  imiin  avaiil  cU' 


^1    Voy.  ledi'-but  de  ce  proi-ès- verbal  dans  .l/n  .  /(.•.■.  Sii,s>r,  II.  l'.IO.    -  I>e  Ci.r.nry.  III.  XM 
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jusqu'ici  assujettie  à  des  droits  pins  ou  moins  eontestés  qui  ont  fréquemment  donné  lieu  à  des 
discussions  et  altercations  entre  les  sujets  respectifs,  nous,  les  Commissaires  susdits,  dans 
rintenlion  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  troublei'  la  bonne  intelligence  entr'eux,  somnieg 
convenus  cpu^  la  jouissance  des  eau\  du  Douhs  serait  ri'glt-e  à  l'avenir  d'après  les  articles 
suivants. 

Art.  I.  —  Dans  toutes  la  partie  de  la  rivière  du  Douhs  ipii  sépare  la  France  de  la  |)rinci- 
pauté  et  canton  de  Nenfchâtel,  la  limite  de  la  souveraineté  est  au  milieu  de  la  largeur  des 
eaux. 

Art.  II.  —  Néanmoins,  pour  les  intérêts  du  commerce  et  la  facilité  des  relations  entre 
les  sujets  des  deux  Etats,  le  tloltage  et  la  navigation  s'exera-ront  à  l'avenir  sur  la  largeur 
entière  du  Douhs,  en  toute  liberté  et  franchise,  et  sans  aucun  obstacle  ou  empêchement  de  la 
part  des  G:>uverneraents  ou  de  leurs  sujets.  Celle  faculté  comprend  le  droit  de  traverser  et 
aborder  d'une  rive  à  l'autre.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  circulation  des  denrées  et 
marchandises,  et  à  leur  introduction  d'un  pays  dans  l'autre,  ne  pourront  être  exécutés  à 
l'égard  de  celles  qui  seront  transportées  par  eau,  ipi'autant  que  le  débarquement  en  aura  été 
etïectué  ou  seulement  commencé. 

Art.  III.  —  Les  disposilionsde  l'article  précédent  ne  s'appliquant  qu'il  la  circulation  des 
personnes  et  à  celle  des  denré(>s  et  marchandises,  l'exercice  complet  de  la  Souveraineté' 
continuera  d'avoir  lieu  jusqu'au  milieu  de  la  largeur  des  eaux,  pour  tout  ce  (pii  ne  concerne 
point  la  liberté  de  cette  circulation. 

Art.  IV.  —  A  l'exception  des  droits  exprimés  au  deuxième  article,  chacun  des  deux 
Gouvernements  renonce  à  l'exercice  de  tons  ceux  qui  peuvent  lui  avoir  appartenu  jusqu'à 
présent  au  delà  des  limites  de  sa  Souveraineté.  En  conséquence,  les  propriétaires  riverains 
jouiront  respectivement  sans  aucune  restriction,  de  tous  les  droits  que  leur  accordent  les  lois 
de  leur  pays  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  du  Doubs. 

Art.  Y.  —  La  faculté  d'user  du  cours  d'eau  pour  les  moulins  et  autres  usines  et  pour  les 
irrigations,  n'est  point  subordonnée  à  la  limite  de  la  Souveraineté.  Elle  appartient  à  chaque 
rive  jusqu'à  la  concurrence  de  la  moitié  de  la  masse  des  eaux  courantes  dans  l'état  des  plus 
basses  eaux.  L'effet  des  retenues  et  barrages  établis  pour  le  service  des  usines  et  des  irrigations 
ne  peut  aller  au  deh'i  :  les  parties  intéressées  ont  toujours  le  droit  de  demani]er  que  ces 
ouvrages  soient  réduits  à  la  forme  et  aux  dimensions  propres  à  assurer  et  maintenir  l'égalité 
du  partage  des  eaux  et  la  garantie  des  rives.  Cependant,  lorsque  la  dérivation  de  plus  de  la 
moitié  de  la  niasse  des  eaux  courantes  ne  privera,  ni  les  propriétés,  ni  les  usines  de  l'autre 
rive,  de  la  quantité  d'eau  dont  elles  ont  besoin,  ni  de  la  vitesse  qui  lui  est  nécessaire,  elle 
pourra  être  ett'ectiiée  avec  l'autorisation  de  l'un  et  l'autre  Gouvernement.  En  cas  de  contes- 
tation entre  les  propriétaires  des  usines  des  deux  rives  ou  des  possesseurs  de  prises  d'eau  pour 
irrigations,  soit  pour  la  jouissance  des  eaux,  soit  pour  trop  grande  hauteur  de  retenue, 
ou  manœuvres  illégales  des  eaux,  les  ingénieurs  de  l'un  ou  l'autre  Gouvernement  pourront 
visiter  les  deux  rives  et  les  usines  et  prises  d'eau  pour  irrigations,  faire  toutes  les  opérations 
de  nivellement,  levées  de  plans  et  manœuvres  d'eau  qu'ils  jugeront  nécessaires,  afin  de 
pouvoir  éclairer  l'autorité  qui  aura  à  pi'ononcer  sur  les  faits  dont  il  s'agira. 

Art.  VI.  —  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  empêcher  que,  sous  aucun  prétexte, 
il  soit  apporté  des  changements  à  la  forme  ou  à  la  position  du  lit  naturel  du  Doid)s  par  des 
travaux  tels  que  jetées,  éperons,  barrages  et  autres  quelconques.  Les  travaux  qui  ne  peuvent 
produire  que  la  protection  de  la  rive,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  prohibition. 

Lorsque  des  travaux  ou  constructions  utiles  à  une  rive  tendraient  à  opérer  un  déplacement 
du  lit  du  Doubs  sans  nuire  à  l'autre  rive,  ils  pourront  être  exécutés  du  consentement  unanime 
des  deux  Gouvernements. 

La  limite  de  la  Souveraineté  entrera  France,  département  du  Doidis,  el  la  Principauté 
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et  canton  do  »ufchùtel  étant  ainsi  régléo  et  décrite,  il  a  été  expressément  reconnu  que  ce 
règlement  de  limite  des  Souverainetés  ne  devant  apporter  aucune  entrave  à  l'agriculture, 
en  conformité  de  l'Ordonnance  du  Roi  de  France  en  date  du  J4  octobre  181», 
les  propriétaires  de  terrains  et  bien-fonds,  situés  de  part  et  d'autre  à  une  lieue  de 
distance  de  la  ligne  frontière,  auront  respectivement  le  droit,  lorsque  celle  ligne  séjiarera  leur 
domicile  de  leur  propriété,  d'exporter  en  franchise  de  tous  droits  les  produits  de  leurs  récolles, 
du  1"  juin  au  lo  novembre  de  chaque  année.  La  distance  de  la  ligne  frontière  sera  évaluée 
en  lieues  de  2o  au  degré,  faisant  4.444  mètres  ou  lo.ir)4  pieds  de  NeufcliAlel. 

La  même  faculté  d'i-xportation  réciproipie  à  toutes  les  époques  de  l'année  est  étendue 
aux  produits  des  bois  el  forêts,  mais  seulement  pour  une  durée  de  cinq  années,  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratiticalions  du  présent  Acte  de  démarcation  :  bien  entendu  que  les  bois 
propres  aux  constructions  navales  sont  exceptés.  A  l'expiration  de  cinq  années,  les  Gouver- 
nements des  deux  Ktals  se  concerteront  |)our  prolonger,  s'il  y  a  lien,  l'exercice  de  celle 
faculté  d'exportalion. 

La  faculté  d'exiiorlcr  ur  poniTa  cire  exercée  (pi'en  se  confm'manl  aux  formalités 
prescrites  par  les  auloi-ités  res|)ectives.  Néanmoins,  pour  é-viler  que  ces  formalités  ne  causeiil 
des  dommages  préjudiciables  aux  récoltes,  l'exporlatinn  ne  pourra  être  relardée,  si  celui  ipii 
en  aura  préalablement  deni;mili'  raulorisatioii.  fournit  mu'  cMulioii  solvidile  jusi|u';'i  ce  ijuil 
ait  pu  l'obtenir. 

Nous,  les  Ciommissaires  susdits,  sont  convenus  (|ue  la  conservation  des  bornes  el  autres 
signes  qui  établissent  la  limite,  sera  confiée  à  la  vigilance  des  autorités  locales  qui  seront 
respectivement  chargées  de  constater,  par  des  procès-verbaux  qu'elles  trausmeiiront  aux 
autorités  supérieures,  les  altérations  que  la  limite  aurait  éprouvées  et  que  les  Gouvernements 
respectifs  se  concerteront  pour  la  rétablir. 

Nous  sommes  également  convenus  que  pour  prévenir  toute  itnoi-tilude  el  éviter  les 
discussions  sur  la  position  de  la  limite  dans  les  parties  où  elle  Iraverse  des  bois,  il  sera 
pratiqué  et  entretenu  dans  ces  parties  une  laie  ou  tranchée  d'environ  quatre  mètres  ou  douze 
pieds  de  lai'ge,  afin  que  de  chaque  borne  on  puisse  a|)ercevoir  la  précédente  et  la  suivante 
dans  les  parties  où  elle  se  compose  de  lignes  droites,  el  que  danslesparlii>soù  elle  est  formée 
naturellement  par  des  crêtes  ou  desescar|)emenls  diilerraiii,  la  fornie  de  ces  objets  soit  plus 
reronnaissable. 

Ayant  ainsi  réglé  et  arrêté  définitivement  la  démarcation  entre  la  Krancc  el  la  Principauté 
el  canton  de  Neufchàtel,  nous  en  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  auquel  nous  avons 
annexé  la  carte  géométrique  el  les  tableaux  numériques  dont  il  a  élé  parlé.  Nous  avons  fail 
faire  du  tout  une  doublt;  minute  dont  nous  avmis  paraphé  chaque  feuille  et  signi'  chacune  des 
trois  parties,  après  y  avoir  fait  ap|)0ser  le  .sceau  de  nos  arnu^s,  avec  la  condition  expresse  que 
le  texte  du  procès-verbal  .servira  toujours  de  règle,  l't  que  s'il  arrivait  que  la  carie  ou 
les  tableaux  continssent  (juehiue  chose  de  contraire  à  ce  texte,  ils  seraient  regardi'-s  eu  ce  point 
comme  fautifs  et  erronés.  Il  est  encore  à  observer  que  les  distances  ayani  élé  mesurées  en 
mètres  sur  le  terrain  el  converties  en  pieds  de  NeufcliAlel  pour  les  repi'Mer  sous  celte  di-nomi- 
nation  dans  le  procès-verbal  s'il  se  trouvait  des  diffi'rences  entre  ces  deux  espèces  de  mesures, 
elles  ne  pourront  être  attribuées  (pi'à  des  erreurs  de  conversions,  et  les  (piantiles  exprimi'es 
en  mètres  devront  par  conséquent  êlre  admises  comme  exactes. 

Le  présent  Acte  de  démarcation  sera  soumis  Ji  l'approbalion  des  Gouvernemenls 
respectifs  et  immédiatement  après  les  ralificalions,  il  sera  procédé  à  leur  (''change. 

Fail,  clos  el  arrétt'  eu  (ioid)le  original  à  NeufcliAtel.  le  î  noxtMnbre  IS-Jî. 

Au  nom  de  M.  le  Comte  Giiiieminot.  m,  ItmiMMuM.  Mmiii. 

el  par  délégalion  spéciale,  Kivvniv.  l'ixsnn. 


6  NovExrBRE  1824. 
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VÉGE.  —  TH.VIÏÉ  POUR  \A  REPRESSION  DE  LA  TRAITE  DES  NOIRS, 
SIGNÉ  A   ST(H'.KHOLM.     Ratilii^  les  17  décembre  1824  et  25  janvier  1825. 


Au  nom  ilr  la  Trrs-Sainte  et  liidivisMilf 
Triiiilé. 

S.  M.  If  Roi  du  Royp.ume-Uni  de  la  Graiidi'- 
Brclagne  et  d'Irhuide,  et  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  animés  d'un  désir 
mutuel  d'adopter  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  empêcher  le  commerce  des 
esclaves  par  leurs  sujets  respectifs,  et  pré- 
venir que  leurs  pavillons  respectifs  ne  soient 
employés  par  d'autres  nations,  qui  s'y  trou- 
veraient engagées,  pour  protéger  un  trafic 
aussi  odieux;  et  voulant,  à  cet  effet,  donner 
un  d('veIo|ipemcnt  ultérieur  au  priMci|)e  posé 
par  la  législation  intérieure  des  deux  pays, 
et  reconnu  des  deux  côtés,  tant  par  le  para- 
graphe 4  de  l'article  séparé  du  traité  conclu 
à  Stockholm  le  3  mars  1813,  que  par  la 
déclaration  signée  à  Vienne,  le  8  février  1815, 
Leurs  dites  Majestés  ont  résolu  'cle  procéder  à 
la  conclusion  d'un  traité  spécial,  pour  attein- 
dre ce  hut  salutaire,  et  ont  nommé,  à  cet  effet, 
des  Plénipotentiaires,  savoir,  —  S.  M.  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  1res  honorahle  Chevalier  Benja- 
min Bloomtield,...  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté 
près  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ; 
—  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
le  Sieur  Gustave  Comte  de  WetterstedI,  Son 
Ministn;  d'Etat  et  des  Affaires  étrangères...  ; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


Art.  I.  —  Les  lois  de  la  Suède  cl  de  la 
Norvège,  ayant  depuis  un  temps  immémo- 
rial ignoré  jusqu'à  l'existence  de  l'esclavage, 
sous  quelque  forme  qu'il  se  présentât,  et  la 
traite  des  nègres  ayant  été  comprise  dans 
cette  même  catégorie,  déjà  plus  spécialement 
exprimée,  par  rapport  à  la  Norvège,  par 
l'ordonnance  royale,  annexée  au  présent 
Traité  sub  lit.  R.  en  date  du  Kl  mars 
179^;  et  les  lois  du  Royaume-Uni  de  la 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —  Tome  T'. 


In  the  name  of  the  most  holy  and 
undivided  Trinity. 
His  Majesty  the  King  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland,  and  His 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway, 
animated  by  a  mutual  desire  to  adopt  the 
most  effectual  measures  for  putting  a  stop  to 
the  carrying  on  of  the  slave  trade  by  their 
respective  subjects,  and  for  preventing  their 
respective  flags  from  being  employed  by 
other  nations,  who  may  be  engaged  therein, 
as  a  protection  to  so  odious  a  traftick,  and 
desiring,  for  this  purpose,  to  give  a  further 
developemeni  to  the  principle  laid  dciwn  by 
the  internal  legislation  of  the  two  countries, 
and  mutually  acknowledged,  as  well  by  the 
4th  paragraph  of  the  separate  article  of  the 
treaty  concluded  at  Stockholm  on  the  3d  day 
of  March  1813,  as  by  the  declaration  signed 
at  Vienna  on  the  8th  day  of  February  1815, 
their  said  Majesties  have  resolved  to  proceed 
to  the  conclusion  of  a  special  treaty,  for  the 
attainment  of  this  salutary  object,  and  have, 
therefore,  named  as  Plenipolenliaries,  nd  hoc. 
—  His  Majesty  the  King  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland,  the  right  ho- 
nourable Sir  Benjamin  Bloomtield....  Envoy 
Extraordinary  and  Minisler  Plenipotentiary 
of  His  said  Majesty  to  His  Majesty  the  King 
ofSwcden  and  Norway:  — and  His  Majesty  the 
King  of  Sweden  and  Norway,  the  Sieur  Gus- 
tavus  Count  de  Wetterstedt,  His  minister  of 
state  and  for  foreign  affairs...;  —  who,  having 
exchanged  their  respective  full  powers,  found 
in  good  and  due  form,  have  agreed  on  the 
following  articles  : 

Art.  I.  —  The  laws  of  Sweden  nod  Norway. 
from  the  remotest  time,  never  having  reco- 
gnized the  existence  of  slavery,  under  any 
from  whatever,  and  the  slave  trade  being 
comprehended  in  that  category,  already  more 
specially  expressed,  with  regard  to  Norway, 
by  the  Royal  ordinance  annexed  to  the  pre- 
sent treaty,  (sub  litterà  ß.)  daled  the  16th  of 
March  1792,—  and  Ihe  laws  of  Ihe  Uniled 
Kingllom  of  Greal  Brilaiu  ami  livlaiid.  pro 
(51 


962 


6    NOVEMBRE    1824.    —    GRANDE-BRETAGNE    ET   SUÈDE-ET-NORVÈGE 


Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  défendant  de 
même  anx  sujets  de  S.  M.  Britannique,  sous 
les  peines  les  plus  graves,  toute  participation 
h  ce  commerce  dégradant  pour  l'hunianitc. 
et  indigne  d'un  siècle  civilisé  ;  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  en 
conséquence  à  répéter  dans  le  terme  de  six 
mois  après  la  ratification  du  présent  Traité, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra,  à  tous  ses 
sujets,  de  la  manière  la  plus  explicite,  la 
défense  déjîi  existante  de  prendre  aucune 
part  quelconque  à  la  traite  des  nègres. 

Afin  de  rendre  plus  efficaces  les  mesures 
répressives  contre  ladite  traite,  auxquelles 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'est 
engagé  par  le  présent  Traité,  et  dans  le  but 
de  les  mettre  dans  une  plus  grande  harmonie 
avec  celles  déjà  adoptées  par  la  Grande-Bre- 
tagne, Sndite  Majesté  s'engage  à  y  ajouter, 
aussitôt  que  jiossible,  avec  le  concours  des 
Étals  Généraux  du  Royaume  de  Suède  et  du 
Storthing  du  Royaume  de  Norvège,  des  lois 
pénales,  d'après  l'esprit  de  la  législation  de 
chaque  pays,  lesquelles  frapperaient  d'une 
peine  proportionnée  à  la  gravité  du  délit, 
toute  participation  de  la  part  de  sujets  Sué- 
dois ou  Noi'végiens  à  la  traite  des  noirs. 


En  attendant,  el  jusqu'à  ce  que  ces  dispo- 
sitions ultérieures  puissent  être  mises  en 
vigueur,  la  teneur  de  l'ordonnance  royale  du 
7  février  1823,  dont  copie  se  trouve  jointe  au 
présent  Traité  sub  lit.  .\.,  est  formellement 
maintenue  et  confirmée  par  le  présent  article. 

Art.  II.  —  .\tiii  (11'  prévenir  plus  coniplè- 
tenient  toute  contravention  à  la  teneur  de 
l'article  précédent,  les  deux  H.  P.  C  décla- 
rent, que  les  vaisseaux  appartenant  ;i  leurs 
sujets  respectifs  qui,  contre  toute  allrnli', 
seraient  trouvés  employés  dans  ce  trafic 
défendu,  auront,  par  ce  seul  fait,  perdu  tout 
droit  de  réclamer  la  protection  de  leur  pavil- 
lon, et  elles  consentent  mutuellement  à  ce 
que  les  vaisseaux  de  leurs  marines  royales, 
qui  seront  munis  d'instructions  spéciales  à 
cet  effet,  telles  qu'on  les  trouve  mentionnées 
ci-après,  pourront  visiter  les  navires  mar- 
chands des  deux  nations,  lesquels,  sur  des 


hibiting  to  the  subjects  of  His  Britannick 
Majesty,  under  the  severest  penalties,  any 
participation  whatever  in  a  commerce  degra- 
ding to  humanity,  and  unworthy  of  a  civili/ed 
age,  —  His  JIajesty  the  King  of  Sweden  and 
Norway  engages  himself,  in  consequence,  to 
reiterate,  within  the  space  of  six  months  after 
the  ratification  of  the  present  treaty,  or 
sooner  if  possible,  to  all  His  subjects,  in  the 
most  explicit  manner,  the  prohibition  alreadv 
existing,  that  they  should  take  any  part  in  the 
traffick  in  slaves. 

In  order  to  render  mure  ertective  the 
measures  for  the  suppression  of  the  said 
traffick,  to  which  the  King  of  Sweden  and 
Norway,  has  pledged  himself  by  the  present 
treaty,  and  with  the  view  of  assimilating 
them  more  nearly  to  those  already  adopted 
by  Great  Britain,  His  said  Majesty  engages 
to  add  to  them,  as  soon  as  possible,  with  the 
concurrence  of  the  States  General  of  the 
Kingdom  of  Sweden,  and  of  the  Storthing  of 
the  Kingdom  of  Norway,  penal  laws,  accor- 
ding to  the  spirit  of  the  legislation  of  eaeh 
country,  which  laws  shall  visit  whilh  a  pu- 
nishment proportionate  to  the  magnitude  of 
the  crime,  any  participation  whatever,  by 
Swedish  and  Norwegian  subjects,  in  the 
slave  trade. 

In  the  mean  time,  and  until  these  subse- 
quent arrangements  can  be  put  in  force,  tin- 
tenour  of  the  Royal  ordinance  of  the  Tib  i>< 
February  1823,  of  which  a  copy  is  anin-Ncd 
to  the  jiresent  treaty,  (sub  litlerA  .\.)  is  for- 
mally maintained  and  coulirmed  by  the  pre- 
sent article. 

Art.  II.  —  In  order  more  eomplclelv  to 
|)revent  all  infringement  of  the  spirit  of  the 
preceding  article,  the  two  High  Contracting 
Parties  declare,  that  the  vessels  bel(Mi..;ing  to 
their  respective  subjects,  which,  contrary  to 
all  expectation,  may  be  found  employed  in 
this  forbidden  traffick,  shall,  by  thai  act.  lose 
all  right  to  claim  the  protection  of  their  Hag  : 
and  they  mutually  consent  that  the  ships  of 
their  Royal  navies,  which  shall  be  provided 
with  special  instructions  for  this  purpose,  as 
hereinafter  mentioned,  shall  visit  su>  b  mer- 
chant-vessels of  the  twd  nations  as  may  be 
suspected,  upon  reasonable  grounds,  of  being 


6    NOVEMBRE    i825.    —    GRANDE-BRETAGNE    ET   SL'EDE-ET-NORVÈGE 


963 


présomptions  raisonnalilos,  seraient  soup- 
çonnés rrètre  engagés  clans  le  trafic  d'esclaves, 
en  contravention  aux  dispositions  du  présent 
Traité,  et  dans  ce  cas  ils  pourront  arrêter  et 
amener  les  navires  pour  être  rais  en  juge- 
ment de  la  manière  qui  se  trouve  stipulée 
dans  l'article  4-  du  présent  Traité. 

Art.  III.  —  Afin  d'expliquer  le  mode  d'exé- 
cution de  l'article  précédent,  il  est  convenu  : 

1.  Que  ce  droit  réciproque  de  visite  et  de 
détention  ne  saurait  être  exercé  dans  la  mer 
Méditerranée,  ni  dans  les  mers  européennes, 
situées  hors  du  détroit  de  Gibraltar,  au 
nord  du  37°"  degré  de  latitude  sejjtentrionale 
et  il  l'est  du  méridien  de  F'errö. 

'2.  Que  les  vaisseaux  de  la  marine  royale 
des  deux  Etats,  qui  seront  destinés  à  prévenir 
le  commerce  d'esclaves,  seront  munis  par 
leurs  Gouvernements  respectifs  d'une  copie, 
en  anglais,  en  suédois  et  en  norvégien  des 
instructions  annexées  sub  lit.  G.  au  pré- 
sent Traité,  duquel  elles  sont  considérées 
comme  Partie  intégrante. 

Ces  instructions  ne  pourront  être  changées 
ou  modifiées  que  d'un  commun  accord  entre 
les  H.  P.  G. 

3.  Que  les  noms  des  ditférents  vaisseaux 
munis  de  pareilles  instructions,  leurs  forces 
respectives,  et  les  noms  des  commandants, 
seront  communiqués  de  temps  en  temps,  et 
immédiatement  à  mesure  de  la  délivrance 
d'icelles,  par  la  Puissance  qui  en  fait  l'expé- 
dition, à  l'autre  Partie  Contractante. 

i.  Que  le  nombre  des  vaisseaux  de  chacune 
des  marines  royales,  autorisés  à  exécuter  la 
visite  susdite,  ne  pourra  excéder  celui  de 
douze,  appartenant  à  chacune  des  H.  P.  G., 
sans  le  consentement  |)réalal>le  de  l'autre 
Puissance. 

o.  Que  le  droit  de  visite,  tel  qu'il  vient 
d'être  mutuellement  accordé'  ]iar  les  deux 
H.  P.  C,  ne  pourra  point  être  exercé  direc- 
tement, vis-à-vis  des  bâtiments  marchands, 
naviguant  sous  le  convoi  d'un  ou  de  plusieurs 
bâtiments  de  guerre  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  Puissances. 

Si,  contre  toute  attente,  le  commandant 


concerned  in  the  traffick  of  slaves,  contrary 
to  the  provisions  of  this  treaty,  and,  in  case 
thereof,  may  detain  and  bring  away  such 
ves.sels,  in  order  that  they  may  be  brought  to 
trial  in  the  manner  stipulated  in  the  fourth 
article  of  the  present  treaty. 

Art.  III.  —  In  order  to  explain  the  mode 
of  execution  of  the  preceding  article,  it  is 
agreed  : 

1.  That  such  reciprocal  right  of  visit  and 
detention  shall  not  be  exercised  within  the 
mediterranean  sea.  nor  within  the  european 
seas,  lying  without  the  straits  of  Gibraltar,  to 
the  northward  of  the  37th  degree  of  north 
latitude,  and  within,  and  lo  llio  eastward  of 
the  meridian  of  Ferro. 

2.  That  all  ships  of  the  Royal  navies  of  the 
two  nations,  which  shall  be  hereafter  cm- 
ployed  to  prevent  the  traftick  in  slaves,  shall 
be  furnished,  by  their  respective  govern- 
ments, with  a  copy,  in  the  English,  Swedish, 
and  Norwegian  languages,  of  the  instructions 
annexed  (sub  litteràC.)  to  the  present  treaty, 
and  which  shall  be  considered  as  an  integral 
part  thereof. 

These  instructions  shall  not  be  altered  or 
modified,  but  with  the  common  consent  of 
the  High  Contracting  Parties. 

3.  That  the  names  of  the  several  vessels 
furnished  with  such  instructions,  the  force  of 
each,  and  the  names  of  their  several  com- 
manders, shall  be,  from  time  to  time,  com- 
municated forthwith,  by  the  power  issuing 
the  same,  to  the  other  High  Contracting 
Party. 

4.  That  the  ships  of  each  of  the  Royal 
navies,  authorized  to  make  such  visit  as 
aforesaid,  shall  not  exceed  the  number  of 
twelve,  belonging  to  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  without  the  previous 
coii-sent  of  the  other  High  Contracting  Party. 

o.  That  the  right  of  visit,  such  as  has  thus 
been  reciprocally  agreed  on  by  the  two  High 
Contracting  Parties,  shall  not  be  directly 
exercised  upon  merchant  vessels,  sailing 
under  the  convoy  of  one  or  more  ships  of 
war,  of  either  of  the  two  powers. 

If,  contrary  to  all  expectation,  the  com- 
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d'un  bâtiment  de  guerre  de  l'un  des  deux 
Gouvernements,  employé  à  la  répression  de 
la  traite  des  Nègres,  avait  des  présomptions 
raisonnables  pour  soupçonner  qu'un  bâti- 
ment, sous  le  convoi  de  l'autre  Gouverne- 
ment, aurait  eflectivement  à  bord  des  escla- 
ves, destinés  îi  la  vente,  ou  serait  autrement 
engagé  dans  le  trafic  d'esclaves,  en  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  Traité,  il 
s'adressera  au  commandant  du  convoi,  i)0ur 
lui  faire  part  de  ses  soupçons.  Celui-ci  pro- 
cédera alors  à  la  visite  du  bâtiment  indiqué, 
en  s'associant  pour  cet  effet,  soit  le  comman- 
dant même  du  croiseur,  soit  l'officier  que  ce 
dernier  aura  délégué  pour  le  représenter. 

Le  commandant  du  convoi  prêtera  Irjute 
aide  et  facilité  possible  à  la  visite  des  navires 
soupçonnés  et  à  leur  détention  éventuelle, 
selon  l'esprit  et  le  véritable  sens  du  présent 
Traité. 

Art.  IV.  —  .\fin  d'amener  en  jugement, 
avec  le  moins  de  délai  et  d'inconvénient,  les 
navires  des  deux  nations,  qui  seraient  déte- 
nus pour  être  engagés  dans  le  commerce 
d'esclaves,  en  contravention  aux  dispositions 
du  présent  Traité,  il  sera  formé  des  cours  de 
justice  mixtes,  composées  d'un  nombre  égal 
d'individus,  à  nommer  par  les  souverains 
respectifs.  L'une  de  ces  cours  sera  établie 
dans  une  des  possessions  de  S.  M.  Britan- 
nique sur  la  côte  d'Afrique,  dont  déclaration 
sera  faite  à  l'échange  des  ratifications  du  pn-- 
scnl  Traité  (1  !,  et  l'autre  <lans  i'ile  de  Saint- 
Barthélémy,  aux  Indes  Occidentales,  appar- 
tenant à  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège; 
chacune  des  deux  Parties  Contractantes  se 
réservant  le  droit  de  changer  h  sa  conve- 
nance la  place  de  résidence  de  la  com-,  dans 
l'intérieur  de  ses  domaines. 

Si  un  ou  plusieurs  des  Commissaires. .luges 
ou  Arbitres,  nommés  en  vertu  du  pn-sent 
Traité,  seraient  absents,  soit  par  maladie  ou 
autre  cause  valable,  soit  par  cong«',  accordé 
par  son  Gouvernement  et  dûment  notifié  îi 
la  cour  susmentionnée,  on  procédera,  pour 
l^ur  remplacement,  confornK-ment  aux  stipu- 
lations de  l'article  î)  du  règlement  pour  les 


mander  of  a  ship  of  war,  of  either  of  the  two 
governments,  employed  in  the  suppression 
of  the  slave  trade,  shoidd  have  reasonable 
grounds  for  suspecting  that  a  ship,  under 
convoy  of  the  other  government,  should,  in 
fact,  have  on  board  slaves  destined  for  sale, 
or  be  otherwise  engaged  in  the  traffick  of 
slaves,  contrary  to  the  |)rovision  of  this 
treaty,  he  shall  address  himself  to  the  com- 
mander of  the  convoy,  in  order  to  commu- 
nicate his  sus|)icions;  the  latter  shall  then 
proceed  to  visit  the  suspected  ship,  accom- 
panied by  either  the  commander  of  the 
Cruizer  himself,  or  any  officier  whom  the 
latter  may  delegate  as  his  representative. 

The  commander  of  the  convoy  shall  afford 
all  the  aid  and  assistance  possible  to  the  visit 
of  the  suspected  ships,  and  to  their  eventual 
detention,  according  to  the  spirit  and  true 
sense  of  the  present  treaty. 

Art.  IV.  —  In  order  to  bring  to  adjudica- 
tion, with  the  least  ilelay  and  inconvenience, 
the  ships  of  the  two  nations  which  may  be 
detained  for  being  engaged  in  a  Iraflick  nf 
slaves,  contrary  to  the  provisions  of  this 
treaty,  mixed  courts  of  justice  shall  be  formed 
of  an  equal  number  of  individuals,  to  be 
named  for  this  purpose  by  their  respective 
sovereigns:  and  it  is  hereby  agreed,  that  one 
of  the  said  courts  shall  be  established  in  one 
of  the  possessions  of  His  Britanniek  Majesty 
on  the  coast  of  Africa,  which  shall  be  named 
at  the  exchange  of  the  ralilications  of  this 
treaty  (I),  and  the  other,  in  the  Island  of  St. 
Bartholomew,  in  the  West  Indies,  belonging 
to  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and 
Norway;  each  of  the  two  High  Contracting 
Parlies  reserving  to  itself  the  right  of  cliau 
ging,  at  it's  pleasure,  the  place  of  residence 
of  the  court  within  il's  dominions. 

Il  is  also  hereby  provided,  thai,  in  the 
event  of  the  absence,  on  account  of  illness, 
or  any  other  unavoidable  cause,  of  one  or 
more  of  the  commissioners,  judges  or  arbi- 
ters, under  the  abovemenlioned  treaty,  or  in 
case  of  their  absence  on  leave  from  their 
government,  duly  nolilled  to  the  board  of 
eonimissioners  sittint?  under  the  said  Irealv. 


(1)  II  a  été  décliiré  quo  celle  Cour  serait  rlnlillo  diins  la  Cdlunie  de  .Sierra ■Le<iiii'. 
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commissaires  mixies,  dont  les  plact^s  dovioii- 
nent  vacantes  par  décès. 


Chaque  Gouvernement  nommera  pour 
siéger  dans  chacune  de  ces  cours,  un  jui;i'  el 
un  arbitre,  en  se  réservant  toutefois,  d'après 
les  circonstances  et  comme  ils  le  jugeront  à 
pi'Opos,  soit  de  nommer  pour  cri  etl'el  des 
employés  permanents  et  salariés,  soit  de 
constituer  éventuellement  des  imlividus  dû- 
ment qualities  sur  les  lieux,  pour  s'asseml)ler, 
le  cas  échéant,  dans  la  tpialité'  de  juges  et 
d'arbitres. 

Il  est  toutefois  convenu,  qu'après  le  terme 
tixé  pour  la  réunion  desdits  commissaires, 
leur  enquête  et  jugement  ne  pourront  être 
tirés  en  longueur  ni  arrêtés  par  l'absence 
d'un  juge  ou  arbitre,  à  être  désigné  par  suite 
du  présent  Traité,  mais  que  la  cour  pourra 
procéder  et  prononcer  sur  l'afiaire,  au  moyen 
des  commissaires  ([ui  s'assembleront,  en  si' 
conformant  aussi  strictement  que  possible 
aux  ditlérenles  stipulations  du  présent  Traité. 

Art.  V.  —  Chacune  des  deux  H.  P.  C.. 
s'engage  à  faire  indemniser  les  sujets  de 
l'autre  de  toutes  les  perles,  que  ses  croiseurs 
aui'onl  pu  Icui'  faire  essuyer  par  nne  déten- 
tion illégah'  ou  arbilraii'e  de  leurs  vaisseaux, 
et  il  est  entendu,  (pie  la  visite  et  la  détention 
ne  ])iiuri'aieiit,  sous  aucun  prétexte,  èlri' 
ett'ectuées  que  |)ar  des  bâtiments,  faisant 
partie  des  deux  marines  royales,  munis  des 
instructions  spéciales,  annexées  au  présent 
Ti-aité',  et  en  se  conformant  à  leurs  dis|i(isi- 
lions. 

Art.  VI.  —  Dans  le  cas  où  les  officiers, 
comniandanis  des  v;iisseaux  employés  îi  la 
ri-jiression  de  la  traite  des  Nègres,  s'écarte- 
raient des  dispositions  du  présent  Traib'.  de 
quelipu'  manièi-e  (pie  re  fût,  le  GouvemenuMil 
ipii  se  croira  h'-si'  jiar  une  telle  (-(induite, 
aura  le  droit  de  demander  réparation,  el  en 
tel  cas,  le  Gouvernement  au(piel  lesdits  offi- 
ciers commandants  appartiendront,  s'oblige 
à  faire  instituer  des  enquêtes  au  sujet  de  la 
|dainte.  et  à  infliger,  lorsqu'elle  sera  tr(.HiV(''i.' 


their  posts  shall  be  sup[ilied  in  the  same 
manner  in  which,  by  article  9  of  the  regula- 
tions for  the  mixed  commissions,  those 
vacancies  are  to  be  supplied,  which  may 
occur  by  the  death  of  one  or  more  of  the 
commissioners  aforesaid. 

Each  Government  shall  name,  to  sit  in 
each  of  these  courts,  a  judge  and  an  arbiter, 
reserving,  however,  to  itself,  according  to 
circumstances,  and  as  it  shall  think  proper, 
the  power  either  of  naming,  forthat  purpose, 
permanent  salaried  officers,  or  of  eventually 
appointing  duly  qualified  individuals,  on  the 
spot,  who  shall  assemble,  when  the  case 
occurs,  in  the  qualily  of  judges  and  arbiters. 

It  is  provided,  nevertheless,  that  after  the 
term  fixed  for  the  meeting  of  the  said  com- 
missioners, their  proceedings  in  examination 
and  adjudication,  shall  not  lie  delayed  by 
reason  of  the  absence  of  any  judge  or  arbiter, 
to  be  appointed  under  the  provisions  of  this 
treaty,  but  the  same  shall  be  had  and  deter- 
mined by  such  commissioners  as  shall  or 
may  be  assembled,  observing,  in  all  things, 
as  nearly  as  may  be,  the  several  provisions 
of  this  treaty. 

Art.  V.  —  Each  of  the  two  High  Contrac- 
ting Parties  engages  to  make  good  to  the 
subjects  of  the  other,  any  losses  which  their 
respective  cruizers  may  cause  Ihem  to  expe- 
rience, by  the  illegal  or  arbitrary  detention 
of  their  vessels;  and  it  is  understood  that  the 
visit  and  detention  shall  not,  under  any 
|irelext  whatever,  be  effected,  but  by  ships 
which  form  a  part  of  the  two  Royal  navies, 
and  which  shall  be  provided  with  the  special 
instructions  annexed  to  the  present  treaty, 
and  in  pursuance  of  the  provisions  thereof. 

Art.  VI.  — Incase  the  officers  commanding 
vessels  employed  for  the  suppression  of  the 
slave  trade  shall  deviate,  in  any  respect 
whatevei-,  from  the  stipulations  of  the  pre- 
sent ti'eaty.  liie  Government  whieh  shall 
ciiiiceive  itself  to  be  wronged  liy  such  c(in- 
ducl,  shall  have  the  right  to  demand  repara- 
tion; and,  in  such  case,  the  Government  to 
which  the  said  commanding  officers  shall 
belong,  binds  itself  to  cause  enquiry  to  be 
made  inio  the  sidiject  of  the  complaint,  and 
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fondée,    une    [)unilion    |)ro|i()rtioiin('t>    ;i    la 
transgression  commisR. 

Art.  VII.  —  Dans  le  cas  qu'il  existait  des 
preuves  claires  et  irrécusables  ([u'un  ou  plu- 
sieurs esclaves  auraient  été  embarqués  pen- 
dant le  voyage  sur  un  bâtiment  visité,  dans 
le  dessein  d"en  faire  trafic,  le  Ijàtimeiit  en 
question  sera  détenu  et  mis  en  jugement 
de  la  manière  indiipiee  ci-ilessus  thuis  l'ai'- 
ticle  second. 

Il  est  de  même  convenu,  que  tout  bAtimeiil 
marchand  trouvé  rôdant  ou  naviguant  près 
des  côtes  d'Afrique  à  la  distance  d'un  degré 
à  l'ouest  desdites  côtes,  entre  le  vingtième 
degré  de  latitude  septentrionale  et  le  même 
degré  de  latitude  méridionale,  ou  rencontre 
à  l'ancre  dans  les  rivières,  golfes  ou  haies 
de  ces  cotes  entre  les  limites  ci-dessus  éta- 
blies, ou  à  l'ancre  dans  quelque  place  que  ce 
soit  en  dedans  de  ces  limites,  pourra  être 
légalement  détenu  et  amené  devant  les  cours 
établies,  lorsque  dans  son  équipement  il  se 
trouve  les  [tarticularités  ci-dessous  désignées, 
savoir  : 

1.  Que  les  écoulilles  seraient  en  treillis 
et  non  en  planches  entières,  comme  les  por- 
tent ordinairement  les  bâtiments  marchands. 

1t.  Qu'il  se  trouverait  plus  de  comparti- 
ments dans  l'entrepont  ou  sur  le  tillac.  qu'il 
ne  serait  nécessaii'e  pour  des  bâtiments  mar- 
chands. 

trou\er:iil  à  linrd  di's  plaiicho 
pour    l;i    eiiu>lrueliiin    d'un    pout 


:■}.  Qu'il 
apprêtées 
volant 


'f.  Qu'il  \  aur.iil  ii  boi-d  des  ehaîues,  des 
menottes,  etr. 

r>.  Qu'il  y  aurait  à  Iku'iI  uni'  plus  grande 
provision  (i'eau  (pu-  celle  possiblement 
requise  pour  la  consommation  de  i'i'-ipiipage. 

(i.  Qu'il  y  aur-ail  à  bord  une  quauliti- 
supertlui'  (b-  barriipies  ou  loniu^aux.  à  moins 
(pie  le  capitaine  ne  puisse  |)rouver  |)ar  un 
certi'ical  délivré  i)ar  la  douane  du  lieu  de 
siMi  (b'part,  (pic  les  projirietaires  auraient 
donni'sftrelé  complète  p(uir  qiM'ces  bari'iipies 
seraient  employées  pour  y  mettre  de  lliiiile 
de  iialnie  ou  pour  tout  autre  cnmnieree  legal. 


to  intlict,  should  such  complaint  be  grounded, 
punishment  proportioned  to  the  transgres- 
sion which  may  have  been  committed. 

Art.  VII.  —  In  case  of  clear  ami  undeniable 
pioof  that  one  or  more  slaves  shall  have  been 
embarked  on  board  during  the  voyage,  for 
the  purpose  of  IratVick,  the  vessels  in  (pieslion 
shall  be  detained  and  brought  to  trial,  in  the 
uiaunei-  herein  above-meuti(Uied  in  ai'liele  '1. 


And  it  is  further  mutually  agreed,  that  all 
uierehant-vessels  found  hovering,  or  sailing 
near  the  coasts  of  Africa,  within  one  degree 
to  the  westward  of  the  said  coasts,  i)el\veen 
the  twentieth  degree  of  north  latitude,  and 
the  same  degree  of  south  latitude,  or  at 
anchor'  within  one  of  the  rivers,  gulfs,  or 
creeks  of  these  coasts,  within  the  limits 
hereinabove  established,  or  at  anchor  in  any 
jiarl  within  the  said  limits,  shall  be  lawfully 
detained  and  brought  before  the  eslabiished 
tribunals,  provided  that,  in  her  equipment, 
there  shall  be  found  any  of  the  |iartiiulars 
hereinafter  mentioned,  namely  ; 

I.  Having  her  hatches  lilted  with  open 
gratings,  instead  of  close  hatches,  as  usual  in 
merchant-vessels. 

-2.  Having  more  divisions  or  bulkhi'ads  in 
the  hold,  or  on  deck,  than  necessary  for 
trading  vessels. 

."p.  Having  on  board  spare  plank,  either 
actuallv  titled  in  that  shape,  or  tit  for  readilv 


iviui; 

l.vk.' 


a  second  or  moveable  deck,  oi'  slave 


>lls 


Î.   Having    IUI    board    -liaekl 
haiid-eull's. 

'■K  Having  on  board  an  unreasonable 
(puintity  of  water,  in  casks  or  in  tanks,  more 
than  sufticienl  for  the  consumption  of  her 
ci'cw,  as  a  nn'rchant-vessel. 

li.  Having  on  board  an  unreasonable  num 
ber  of  water  casks,  or  other  vessels  for 
holding  water,  unless  the  master  shall  pro- 
duce a  certiticale  from  the  custom-house  I'nuu 
the  (dace  fnun  which  he  cleared  outwards, 
stating  that  a  sid'ticieiil  s(>curily  had  been 
given  by  the  owners  of  smli  vessels,  that 
such  extra  quantity  of  casks,  or  other  vessels, 
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7.  Qu'il  y  aurait  à  bord  plus  de  caisses 
pour  conserver  des  provisions  qu'il  n'en 
faudrait  pour  l'équipage  du  vaisseau. 

8.  Qu'il  y  aurait  à  bord  deux  ou  plusieurs 
chaudières  en  cuivre  ou  bien  une  seule  chau- 
dière d'une  ampleur  démesurée,  ou  évidem- 
ment plus  grande  qu'il  ne  le  faudrait  pour 
l'usage  de  l'équipage. 

9.  Qu'il  y  aurait  à  bord  une  quantité 
démesurée  de  riz,  de  farine  de  manioc  ou 
de  cassave,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes,  au 
delà  de  ce  que  l'équipage  pourrait  possible- 
ment consommer,  et  que  ces  provisions  ne 
se  trouveraient  point  marquées  sur  les  docu- 
ments de  mer,  comme  destinées  au  commerce. 

Une  ou  plusieurs  des  circonstances  sus- 
mentionnées suffiront  pour  établir  la  pré- 
somption légale  sur  la  destination  d'un 
bâtiment  pour  le  commerce  des  uoii's,  et  à 
moins  que  le  capitaine  ne  puisse  prouver, 
d'une  manière  satisfaisante,  qu'au  moment 
de  la  détention,  le  bâtiment  avait  une  autre 
destination  permise,  celui-ci  pourra  éti'e 
condamné  sur  celte  pi'iunière  évidence,  et 
déclaré  bonne  prise. 

Art.  VIII.  —  Les  actes  (ui  instruments 
dont  il  est  fait  mention  dans  le  présent 
Traité,  et  qui,  s'y  tnunaul  annexés,  en 
forment  partie  intégrante,  >unt  les  sui- 
vants : 

A.  L'ordonnance  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  qui  défend  de  nouveau  à 
ses  sujets  la  traite  de  Nègres. 

B.  Extrait  d'une  ordonnance  royale  noi'vé- 
gienne,  en  date  du  16  mars  I79'2,  SS  1  et  (>. 

C.  Instructions  puur  les  vaisseaux  des 
marines  royales  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Suède  et  de  la. Norvège,  employés  à  pré- 
venir la  traite  des  Nègres. 

D.  Règlement  pour  les  cours  de  justice 
mixtes. 

Art.  IX.  —  Le  présent  Traité  sera  l'atilié, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  six  semaines  après  le  jour  de  la 
signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

I£u  foi  de  q^uoi  les  Plénipotentiaires  respec- 


sliould  only  be  used  for  the  reception  of  palm- 
oil,  or  other  lawful  commerce. 

7.  Having  on  board  a  greater  quantity  of 
mess  tubs,  or  kids,  than  requisite  for  the  use 
of  the  crew,  as  a  merchant-vessel. 

8.  Having  on  board  two  or  more  copper 
boilers,  or  even  one  of  an  unreasonable  size, 
larger  than  requisite  fur  the  use  of  her  crww, 
as  a  merchant-vessel. 

9.  Having  on  board  an  unreasonable 
quantity  of  rice  or  farinha,  (Hour  of  the 
manioc  of  brazil  or  cassada)  or  maize,  or 
Indian  corn,  beyond  any  probable  requisite 
provision  for  the  use  of  the  crew,  and  such 
rice,  flour,  maize,  or  Indian  corn,  not  being 
entered  on  the  manifest  as  part  of  the  cargo 
for  trade. 

The  |:iroof  of  these,  or  of  any  one  or  more 
of  these  several  indications,  shall  be  consi- 
dered as  prima  fade  evidence  of  her  actual 
employment  in  the  slave  trade,  and,  unless 
rebutted  by  statisfactory  evidence,  upon  the 
|iart  of  the  master  or  owners,  that  such  ship 
or  vessel  was  otherwise  legally  employed  at 
the  time  of  her  detention  or  capture,  the 
ship  or  vessel  shall  thereupon  be  condemned 
and  declared  lawful  prize. 

Art.  VIII.  —  The  acts  or  instruments  of 
which  mention  is  made  in  this  treaty,  and 
whicli,  being  annexed  thereto,  form  an 
integral  part  of  it.  an'  tlie  following  : 

.\.  The  proclamation  of  His  Majesty  the 
King  of  Sweden  and  Norway,  which  forbids, 
anew,  to  His  subjects,  the  slave  trade. 

B.  Extract  of  a  royal  norwegian  proclama- 
tion, dated  the  16lh  of  March  179^.  Para- 
graphs 1st  and  6th. 

C.  Instructions  for  the  vessels  of  the  royal 
navies  ot  Great  Britain  and  of  Sweden  and 
Norway,  em]iloyed  in  preventing  the  slave 
li'ade. 

I).  Regulation  for  the  mixed  courts  of  jus- 
lii'C. 

Art.  IX.  —  The  present  treaty  shall  be 
ratified,  and  the  ratifications  thereof  shall  be 
exchanged  within  six  weeks  from  the  day  of 
signature,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipo- 
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tifs  l'ont  signé,  el  y  ont  appost'  1 
k'urs  armes. 

Fait   à    Stockholm,    le   sixième    jou 
novembre,  l'an  de  gràee  1824. 

G.  Comte  ue  Wetterstedt. 


iicliet  de 
de 


lentiaries  have   signed    the  same,  and   llie- 
reunlo  aftixed  Ihe  seal  of  their  arms. 

Done  at  Stoekholm,  the  sixth  day  of  No- 
vember, in  the  year  of  our  Lord  1S24. 

B.    Bl.OOMFlELR. 

Annexe  A. 

Ordonnance. 
race  de  Dieu,  Rui  de  Siirdr.  de  Norvège,  des  Golhs  et  des 


Nous,  Chai'ies  Jean.  |i;u 
Vandales,  savoir  faisons: 

Uue  désirant  sincèrement  de  maintenir  les  |irini'i[pes  manifesli's  par  Noire  birn-aimi' 
père,  S.  M.  le  Roi  Chai'ies  XIII,  de  glorieuse  raémoii'e,  par  rapport  à  la  traite  des  Nègres, 
lesquels  principes  coïncident  parfaitement  avec  Nos  propres  sentiments.  Nous  avons  déclaré, 
et  déclarons; 

Que  tout  bâtiment  suédois  et  norvégien,  qui,  contre  toute  attente,  sera  trouvé  employé 
dans  la  traite  des  Nègres,  sera,  par  suite  de  celte  transgression,  censé  avoir  pi'rdu  tout 
droit  à  Notre  proteclion,  ou  à  celle  de  Nos  fonctionnaires; 

Que  nous  verrons,  avec  satisfaction,  la  découverte  et  la  punition  de  tout  abus  du 
pavillon  suédois  et  norvégien,  dans  un  trafic  aussi  odieux,  el  que,  par  conséquent.  Nous 
avons  accédé  à  ce  que  [oui  bâtiment  portant  pavillon  suédois  ou  norvégien,  qui  sera  trouvé 
employé  dans  la  traite  des  Nègres,  soit  considéré  comme  s'il  ne  portail  pas  le  pavillon 
susmentionné. 

Tous  ceux  à  qui  il  a|qiarlii'iit.  aurmil  à  se  régler  sur  la  présente.  — En  foi  de  quoi  Nous 
l'avons  signée  de  Notre   pro|ire  main,  et  y   avons   fait    apposer  Notre  sceau   royal. 

Fait  au  château  de  Stockholm.  U'  7  l'évi-ier  I82li. 


(Siynii)  Charles  Jean. 

Annexe  B. 
(Extrait  d'une  ordoonance  royale  du  16  mars  1792., 
Art.  I.  — Acomuh'ncei-de  l'année  1803,  tout 
trafic  de  Nègres  pour  les  sujets  du  Roi,  doil  être 
aboli  sur  les  côtes  de  l'.M'rique  el  partout  où  il 
pourrait  avoir  lieu  hors  des  possessions  roya- 
les dans  les  Indes  occidentales  de  manière 
qu'après  ce  temps,  aucun  Nègre  ni  Négresse 
ne  pourront  èlre  achetés,  ni  sur  la  côle  ni 
autre  part,  pour  le  compte  ou  par  des  sujets 
du  Roi,  ni  être  transportés  dans  des  vaisseaux 
des  sujets  du  Roi,  ni  être  imporlés  dans  les 
possessions  des  Indes  occidentales  pour  y 
être  vendus,  el  cpie  toute  vente,  en  conlra- 
venlion  à  celle  ordonnance,  sera  regardée 
illicite. 

Art.  VI. —  I/exporlalion  île  nègres eld(!  né- 
gresses des  îles  des  Indes  occidentales  est  dé- 
fendue, depuis  ce  jour,  1res  sévèrenienl,  el 
sonl  exceptés  de  celle  défense  seulement  ceux 
à  i|ui  les  lois  permi'llent  de  sortir  du  pays, 
et  ceux  il  qui  le  Gouverneur  général  el  la 
Régence  dans  les  îles  occidentales  peuvent 


(Conlrfsi(jnf'    SkO(;M  vn. 
Anxexe  B. 

Art.  I.  —  Finin  the  lieginuing  of  Ihe  year 
l«0;i  all  Iraftic  in  Negroes  lor  Ihe  subjects  of 
Ihe  King,  is  to  be  abolished  on  the  coasts  of 
Afri<'a.  and  wln-rever  it  may  be  practised  out 
of  Ihe  royal  possessions  in  the  West  Indies, 
so  thai,  after  that  period,  no  Negro  nor 
Negress  shall  be  bought,  either  on  the  coast, 
or  elsewhere,  on  account  of.  or  by  any  of  the 
subjects  of  the  King,  nor  be  imporled  inlo 
the  possessions  of  Ihe  West  Intlies  for  sale 
liiere,  anil  thai  all  sale,  in  contravenliou  of 
this  I'roelanialiiin.  shall  be  regarded  as 
illegal. 


Art.  VI.  —  The  expdrlalion  of  Negroes  ami 
Negresses  from  Ihe  islands  of  Ihe  WesI  hidies 
isfoi'bidden,  from  this  day,  very  severely,  and 
those  only  are  excepted  from  Ihe  ell'ecl  of  Ihis 
prohibition,  whom  the  laws  permit  to  go  out 
of  Ihe  country,  and  Ihose  lo  whom  Ihe  Gover- 
nor-General, and  Ihe  Beiienev  in  the  WesI 
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(Joinior  une  [jermission  pareille,  d"après  les 
circonstances,  et  dans  des  cas  particuliers. 

Annexe  C.  (I) 

Instructions  pour  les  vaisseaux  des  marines 

royales  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  Suède, 

et  de  Norvège, 

employés  à  prévenir  la  traite  des  Nègres. 

Art.  I.  —  Tout  vaisseau  des  marines  royales 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ou  de  Suède  et  de  Norvège  qui,  muni 
desprésentesinstructions,aura,en  conformité 
des  articles  2  et  7  du  traité  conclu  le  Cf  jour 
de  novembre,  de  l'an  de  grâce  18:24,  le  droit 
de  visiter  les  navires  marchands  de  chacune 
desdeux  puissances  effectivement  engagés,  ou 
suspects  d'être  engagés,  dans  le  commerce 
des  esclaves,  pourra  y  procéder,  hormis 
dans  les  mers  exceptées  par  l'article  3  dudit 
traité  ;  et  s'il  se  trouve  des  esclaves  à  bord, 
dans  le  dessein  exprès  d'en  faire  trafic,  ou 
(jue  le  bâtiment  se  trouve,  en  général,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  2  et  7,  le  com- 
mandant dudit  vaisseau  de  la  marine  royale 
aura  le  pouvoir  de  le  détenir,  et,  en  cas  de 
détention  d'un  navire,  il  le  conduira,  le 
plus  tôt  possible,  pour  être  mis  en  jugement, 
aux  endroits  stipulés  par  l'article  4  dudit 
traité.  Les  navires  à  bord  desquels  on  ne 
trouvera  point  d'esclaves  destinés  à  des 
objets  de  commerce,  ne  seront  détenus  sous 
aucune  raison  ou  prétexte  quelconque. 

Desdoniestiquesou  matelots  Nègres  trouvés 
à  bord  desdits  navires,  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  estimés  une  cause  siiftisanle  de 
détention. 

Art.  II-III  ß). 


liidia  Islands,  may  grant  a  similar  permis- 
sion, according  to  circumstances,  and  in 
particular  cases. 

Annexe  C.  M) 

Instruction  for  the  ships  of  the  British 

and  Swedish  and  Norwegian  royal  navies, 

employed  to  prevent  the  slave  trade. 

Art.  I.  —  Evei'y  ships  of  the  royal  navies  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land, or  of  Sweden  and  Norway,  which,  furnis- 
hed with  the  present  instructions,  shall,  in 
conformity  with  the  2d  and  7th  articles  of  the 
treaty  concluded  the  sixth  day  of  Novembei', 
in  the  year  of  our  Lord  1824,  have  a  right  to 
visit  the  merchant  ships  of  either  of  the  two 
powers  actually  engaged,  or  suspected  to  be 
engaged,  in  the  slave  trade,  may,  except  in  the 
seas  exempted  by  the  third  article  of  the  said 
ti'eaty,  proceed  to  such  visit  ;  and,  should 
any  slaves  be  found  on  board,  brought  there 
for  the  express  purpose  of  the  traftick,  or 
that  the  ship  can,  in  general,  by  included  in 
the  cases  provided  against  in  the  2d  and 
7d  articles,  the  commander  of  the  said 
ship  of  the  royal  navy  may  detain  it,  and, 
having  detained  it,  he  is  so  bring  it,  as  soon 
as  possible,  for  judgment,  to  the  places  sti- 
pulated by  article  4  of  the  said  treaty.  Ships 
on  board  of  which  no  slaves  shall  be  found 
intended  for  purposes  of  traftlck,  shall  not  be 
detained  on  anyaccouiitorpretence  whatever. 

Negro  servants  or  sailors  that  may  be  found 
on  board  the  said  vessels,  cannot,  in  any  case, 
he  deemed  a  sufticienl  cause  for  detention. 

Xvt  II-III  (2). 


(I  Les  Annexes  C  et  D  sont,  dans  la  plus  grande  partie  identiques  aux  Annexes  correspondantes  du  traité 
du  4  mai  1818  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  :  voy.  ci-dessus  à  sa  date  ;  nous  nous  bornons,  en  consé- 
quence, à  signaler  les  variantes.  On  trouvera  le  texte  de  ces  instructions  pour  les  croiseurs  et  di'  ce  réi,'lement 
dans  .Martens,  V.  /{.  VI,  630  et  s,;  Hertslet,  III.  408  et  s.:  Bvdberg,  I,  272  et  s. 

2  Identiques  aux  articles  ll-lll  des  instructions  joiutes  au  traité  du  l  mai  1818  entre  la  (irande-Bre- 
liigne  lît  les  l'ays-Bas,  sauf  les  variantes  suivantes  : 

Art.  II.  —  Finit  aux  mots  «  lieutenant  de  la  maj-ioe  »,  dans  le  texte  français;  «  lieutenant  of  the  navy  », 
dans  le  texte  anglais. 

Art.  III.  —  La  quatrième  phrase  se  termine  après  les  mots  «  où  la  lésalité  de  la  capture  doit  être  jugée  », 
texte  français;  texte  anglais  :  u  where  the  legality  of  the  capture  is  to  he  tried  «.  —  Dans  la  phrase  suivante, 
sont  supprimés,  dans  le  texte  français,  les  nuits  «  avant  que  le  navire  pût  arriver  au  lieu  de  la  résidence  de 
de  l'une  desdites  Cours  »,  et,  dans  le  texte  anglais  "  before  the  vessel  could  arrive  at  the  place  of  residence  of 
one  of  the  said  Courts  ». 
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Annexe  L). 
Règlement  pour  les  Cours  de  justice  mixtes. 

Art.  I-VIIM  . 

Art.  IX.  —  Los  deux  H.  P.  C.  sont  convenues 
qu'en  cas  de  décès,  de  maladie,  de  congé,  ou 
de  tout  autre  empêchement  légal  d'un  ou  de 
plusieurs  des  juges  ou  arbitres,  composant  les 
Cours  mixtes,  mentionnées  dans  l'article  4 
du  traité  de  cejour,  les  individus  qui  resteront, 
procéderont  sans  interruption  au  jugement 
des  navires  qui  pourraient  ètie  traduits  par 
devant  eux,  et  à  la  mise  en  exécution  de  leur 
sentence. 


A>.\E\E    Ü. 

Regulations  for  the  mixed  courts  of  justice. 

Art.  I-VIII(l). 

Art.  IX.  —  The  two  high  contracting  parties 
have  agreed,  that  in  the  event  of  the  death, 
sickness,  absence  on  leave,  or  any  other  legal 
impeachment  of  one  or  more  of  the  judges  or 
arbiters,  composing  the  mixed  courts,  men- 
tioned in  the  4th  article  of  the  treaty  of  this 
day.  liie  remaining  individuals  shall  proceed, 
without  interruption.  !o  the  judgment  of  the 
ships  that  may  be  brought  before  them,  and 
to  the  execution  of  their  sentence. 


I    ldeiilii|iies  iiiix  articles  l-Vlll  du  ri'gleineiit  annexé  au  trailé  du  4  mai  1818  entre  la  Grande-Bretai^ne 
et  les  l'ays-Bas,  sauf  les  variations  suivantes  : 

Art.  I.  —  Sont  supprimés,  dans  le  premier  alinéa,  les  mots,  texte  français  :  ..  dans  une  des  possessions 
coloniales  de  S.  .M.  le  llui  des  l'ays-Bas  et  sur  la  Cùle  d'.Afrique  "  ;  texte  anjjlais  :  ■■  upon  the  coast  of  .Xfrlca, 
and  in  a  colonial  possession  of  H.  M.  the  King  of  the  Netherlands  ■■. 

Art.  11.  —  I.e  premier  alinéa  est  ainsi  conçu  : 
Chacune  de  ces  Cours  mixtes  sera  composée  de  la   l       Each  of  these  mixed  courts  shall  be  composed  in  the 
manière  suivante  :  I    following  manner  : 

La  troisième  phrase  se  termine  par  ces  mots,  texte  français  :  ••  couchées  par  écrit,  soit  en  anKlais.  soit 
en  suédois,  soit  en  norvégien  ••  :  texte  anglais  :  f  written  down  either  in  Knglish,  or  in  Swedish  or  .Norwegian  •. 

Dans  la  quatrieme  phra.se,  sont  supprimes  les  mots  compris  entre  ••  serment  n  et  «  de  juger  ■■.  texte 
français;  et  enire  <'  oath  »  et  «  to  judge  »,  texte  anglais. 

La  cinquième  phrase  est  modifiée  et  complétée  dans  les  termes  suivants  : 


A  chaque  Cour,  lorsqu'elle  s'assemblera,  sera  atta- 
ché un  secrétaire  ou  greffier,  lequel  enregistrera  tous 
les  actes  de  celle-ci,  et  qui,  avant  de  prendre  posses- 
sion de  sa  charge,  prêtera  serment,  par  devant  la  Cour, 
de  se  conduire  respectueusement  à  son  égard,  et  d'en 
agir  avec  fidélité,  en  toutes  les  alTaires  du  ressort  de 
sa  charge.  Dans  le  cas  prévu  par  I  article  IV  du 
traité,  les  salaires  permanents  ou  temporaires  des 
membres  des  Cours  mixtes,  seront  pavés  par  lejirs 
souverains  respectifs,  ceux  du  secrétaire  ou  greffier  de 
la  Cour  à  établir  sur  la  Cote  d'.Afrique,  seront  payés 
par  .s.  .\1.  Kritannii|ue,  et  ceux  du  secrétaire  de  la 
Cour  à  établir  aux  Indes  Occidentales  seront  payés 
par  S.  .M.  le  Roi  de  Suède  et  de  .Norvège. 

l/CS  frais  casuels  desdites  Cours  seront  défrayés  la 
moitié  par  chaque  (iouvernement. 

Les  frais  portés  en  ligne  de  compte  par  l'ofllcier 
chargé  de  la  réception  et  du  soin  des  navires  détenus, 
ainsi  que  de  l'exécution  des  jugements  marshal  of 
the  court  ,de  méuio  que  toute  autre  dépense  occasion- 
née par  la  détention  et  la  mise  en  jugement  d'uu  bâti- 
ment, seront  supportées  par  les  fonds  provenant  de  la 
vente  du  liAtiiiient.  en  cas  de  condamnation,  et  par  le 
capteur,  si  le  liAtimenl  détenu  est  relAché. 

Art.  m.  -  .Minén  i,  après  •■  captain  n  est  ajoutée  l'incidi-nle  u  who,  if  he  sonid  so  wish.  sh.Tll  li« 
allowed  to  oiiiploy  counsel  to  conduct  his  defence  »,  texte  anglais:  et  dans  le  texte  français,  après  n  capitaine  «  : 
w  (lequel,  s'il  le  désire,  aura  la  faculté  de  se  servir  d'un  avocat  pour  défendre  sa  cause,  ». 

Art.  V.  —  Alinéa  l-',  après  «  pronounced  »  est  njouli'«<  l'incidente  ••  which  shall  he  dul>  founded  »,  texte 
anglais;  et  d.ins  le  teste  français,  après  u  prononcée  ■.  :  n    laquelle  sera  dAnienl  motivée    ». 

Art    VI        Après  ■    lo  the  Govennuonl  •■,  l'alinéa  \"  se  termine  de  la  façiui  suivante  :  i.  to  «hieb  the 


There  shall  be  attached  to  each  court,  where  assem- 
bled, T  secretary  or  registrar,  who  shall  register  all 
ist  acts,  and  who,  previous  to  his  taking  charge  of  his 
post,  shall  make  oath  before  the  court,  to  conduct 
himself  with  respect  for  their  authority,  and  to  act 
with  fidelity  in  all  the  alTairs  which  may  belong  to 
his  charge.  In  the  case  contemplated  by  article  IV  of 
the  present  treaty,  the  permanent  or  temporary  sala- 
ries of  the  members  of  the  mixiHl  courts,  shall  lie  paid 
by  their  respective  sovereigns,  those  of  the  secretary 
or  registrar  of  the  court  lo  be  established  ou  the  coast 
of  .Vfi'Icn,  shall  be  paid  by  His  Hrilannick  .Majesty, 
am'  those  of  the  secretary  of  the  court  to  Iw  established 
in  the  West  Indies,  by  His  iMajesty  the  King  of  Swe- 
den and  Norway, 

.\s  to  the  incidental  ex|)enses  of  the  said  courts, 
each  Government  shall  defray  the  half. 

The  expenses  carried  lo  account  by  the  olllccr  char- 
ged w  ith  the  reception  and  care  of  the  detained  ships, 
as  well  as  with  the  execution  of  the  seiUenco,  mar- 
shal of  the  coiirl  ,  and  any  other  disbur.seuienl  occa- 
sioned by  the  bringing  a  vessel  lo  judgnienl  shall  be 
defrayed  from  the  funds  arising  from  the  sale  of  the 
vessel,  in  case  of  condemnation,  and  liy  the  captor,  i( 
the  detained  vessel  should  he  released. 
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31  octobre  12  novembre  1824  —  FRANCE  ET  RUSSIE.  —  DÉCLA- 
RATIU-NS  ÉCHANGÉES  l'OLK  l/ABOLITlUX  DL  DUülT  D'AUiJAÉNÉ,  SIGNÉES 
A  SAINT-PÉTERSBOURG. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  avünl  décrété  par  un  Oukase  donné  au  Sénat 
Dirigeant  le  2  juin  1823  «  que  le  droit  de  détraction  exercé  au  protlt  du  Trésor  Impérial  sur 
"  l'exporlation  et  le  transfert  hors  de  l'Empire  des  héritages  et  autres  biens  appartenant  à 
«  des  étrangers,  serait  aboli  en  faveur  des  sujets  de  celles  des  autres  Puissances  ipii  auraient 
■■  réciproquement  arrêté,  dans  leurs  États,  une  abolition  semblable  en  faveur  des  sujets 
«.  russes  »  et  M.  le  Chevalier  de  Fontenay,  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  T.-C,  ayant  par  un 
acte  délivi'é  en  date  d'aujourd'hui,  déclaré  au  nom  de  son  Gouvernement  et  en  vertu  d'une 
loi  du  14  juillet  1819,  laquelle  se  trouve  textuellement  rapportée  dans  ladite  déclaration,  que 
le  droit  de  détraction  tel  qu'il  a  été  défini  ci-dessus,  a  été  aboli  dans  les  Étals  de  S.  M.  T.-C., 
pour  les  héritages  et  autres  biens  échus  ou  appartenant  à  des  sujets  Russes,  le  Soussigné, 
Secrétaire  d'État,  dirigeant  le  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  autorisé  à  cet  effet  par 
S.  M.  l'Empereur,  déclare  par  la  présente  que  la  condition  mentionnée  dans  l'Oukase 
ci-dessus,  se  trouvant  ainsi  parfaitement  remplie  de  la  part  du  Gouvernement  de  S.  M.  T.-C, 
ledit  Oukase  aura  son  plein  effet  à  l'égard  des  sujets  français,  non  seulement  dans  tous  les 
cas  futurs,  mais  encore  dans  tous  ceux,  où,  jusqu'au  jour  de  la  signature  de  la  présente 
Déclaration,  les  droits  abolis  par  les  disijositions  >usmenlionnées,  n'aui'unl  |ias  encore 
été  effectivement  et  définitivement  perçus. 

En  foi  de  quoi,  il  a  signé  la  présent(^  déclaration  destinée  à  être  échangée  contre  celle  de 
M.  le  Chevalier  de  Fontenay  et  l'a  fait  munir  du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  HI  octobre  (12  novembre)  1824. 

Comte  iie  NEssEi.itouE. 

La  déclaration  française  identique,  miild.'is  muhuidi'.  Tcprodiiit  en  outre  la  loi  fr.ini-aise  ilu  14  juillet  1819 
-Martens,  Russie,  XV,  36. 

31  octobre  12  novembre  1824.  ~  Russie  et  Wurtemberg.  —  iii:(:i.Art.\Tii)>s  i'{u  n  l'mw- 
i.nioN  PiKcii'Kiiüi  !•;  Ml'  iiiioM    MK  M hiiui: HON ,  si(;m:i;s  a  saim-i'i^: ieüsiioi  kc. 

Di/jl.  Archir.  VII,  176.  —  M.akte.ns.  -V.  /!.  VI.  613.  -   .Mume.ns.  Ilii'sie,  VII,  440    mention  . 

15  novembre  1824.  —  frange  et  tunis.  —  iitArii'   imu  n  i.e  henoi  vei.iemk.m  des  capitu- 

I.  VI  IONS    ET   AHTICI.ES    DE    PAIX.    SIC.NK    AU    BAItlMI    \    TIMS. 

De  Clerco,  III,  Ma.   -  .\I.\EirENs.   V.  .<,  I,  6G4.  —  Koisseac.  :;12.  —  Tt;sT\,  I.  :i99. 

19  novembre  1824.  —  Autriche  et  sardaîgne.  —  thaitk   vmw  laüoi  itkix   m    uiton 

d'aubaine  et  de  DÉTKACTION,  SIG.xk  a  VIENNE.    Echange  des  ratirRation.s  le  3  mars  1825,  il  Vienne.j 
BiTTNER,  II,  225  (mention  .  —  /';>/.  Ardtir.  XIV,  56.  —  Solar,  IV,  551. 


captor  belongs,  tu  lie  employed  as  servants  nr  free  labourers  n,  te.xle  anglais;  texte  franeais,  après  a  au  Gou- 
vernement 1)  :  (I  auquel  appartient  le  eapteiir,  aux  lins  d'élre  employés  comme  domestii|ues  ou  travailleurs 
libres  1). 

A  cet  article  sont  ajoutées  les  dispositions  suivantes  : 


Les  frais  d'entretien  des  esclaves,  entre  le  moment 
de  la  capture  et  celui  de  la  condamnation,  seront 
affectés  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  du  navire 
condamné.  .\près  ce  moment,  ces  frais  tombi'ronl  à  la 
charge  du  Gouvernement  du  pays  qui  devra  jouir  de 
l'avantage  de  leur  travail. 

Les  frais  occasionnés  par  l'entretien  et  le  renvoi 
des  équipages  d'un  navire  condamné,  seront  à  la  charge 
du  Gouvernement  dont  ils  se  trouver.mt  être  les  sujets. 


Tlie  expence.s  for  supporting  the  slaves.  Iielueen  the 
time  of  their  capture  and  the  condemnation,  shall  he 
levied  on  the  fund  arising  from  the  sale  of  the  con- 
demned vessel;  but  afterwards,  those  expences  shall 
be  charged  to  the  Government  of  the  country  whicb 
is  to  enjoy  the  advantage  of  their  labour. 

The  charges  incuired  for  the  support  and  the 
return  of  the  ciew  of  the  condemned  vessels,  shall  be 
defrayed  by  the  Government  of  which  they  are  the 
subjects. 
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22  novembre  1824.  —  bade  et  hesse-darmstadt.  —  artuxes  additkonei.s  ai   tiiaité  ue 

COMMKllCE    DU    8    SEPTEM  lllil      INJi.    SK.M.S    A    CARI.SRIHE. 

Bad.  Heg.  Blatt.   1824,  .\.\.\,  177.  —  .Mautens.  .Y.  R.  VI.  G36.  —  Hh-.   //p^v.  ft,,/.  RIall.   1824,  658. 

26  novembre  et  15  décembre  1824.  —  PRUSSE  ET  saxe  gotha-altenbourg.  —  ukcia- 

llAIlll.N    ('.(»CERNAM  I.A    REPRESSION    HKS    IIKI.ITS  FORESTIERS   DANS   LES   EURÉTS   I  1>IITR1IPIIES, 
SIli.NÉE    A    BERLIN    ET    GOTHA. 

Geselzsamml.  Allcnburg.    IS2j,  4.  —   .Martens,   V.   /(.   VI,  ljö7.   —  Picma.  Ges.  S.    1824.  223. 

27  novembre  1824.  —  parme  et  toscane.  —  convention  de  mmites,  signée  a  ei.orence. 

Ei'tiaut;ü  des  ralilicaliuns  le  11  dfceniljie  1S21  ; 
Hin-r.jllii...  l'itnn,,.  1824,  II.  114. 

10  décembre   1824.  —  Espagne  et  frange.    —   conveniion   pol  k   la   prolongauon   di 

SLJOl  R     DES    TROl  PES     FRANÇAISES    li\NS    W     PÉNINSULE.    SIGNÉE    A    I.ESCl  RIAL.      Elllunge  des 
ratilicalioDS  le  24  décembre  1824.  i 

I>E  Ci.Eiicy,  III,  319.  —  Dei.  Canto.i.o,  «40.        .Martens,  V.   /(.  VI.  (iG4. 

15  décembre  1824.  —  PRUSSE  ET  saxe  gotha  altenbourg.  —  Voy.  5(i  noMniluc  |X:>1. 

27  décembre  1824.        Oldenbourg.  —  puhlication  reproduisant  un  accord  avec  le 

HANOVRE    sut     LA    (ciMl'MinioN    DES    TÉMOINS   EN    .M.UIÉRE    CIVILE    DEVANT    LES    TRIBUNAUX 
DE    LA    FRONTIÈRE. 

Ceselzaamml.  OldenOurg,  V.  2»  p.  135.  —  Voy.  aussi  publication  7  janvier  1825:  Ge.'etzsamml.  Ilnii- 
iinrei:  1825,  II,  5. 

28  décembre  1824.  —  Autriche  et  Bavière.  —  pnoiocoi  i  si  u  i.\  répartition  des  crlancks 

ET    DETTES    DES   TERRITOIRES    CÉDÉS,    SIGNÉ    A    VIENNE. 
BiTT.NEK.  M,  225    iiientin»'. 

20  décembre  1824  1"  janvier  1825.   —  bade  et  Russie.   —    déclaration   concern \nt 
l'aholition   du   droit  de  IIÉTRACIKIN. 

.Martb.ns.  Russii-,  VII,  440  (mention  .  —  Menlionnéc  dans  la  publication  du  20  mars  1825.  Hail.  IWg. 
Rlatl.  1825.  VI.  24  :  .NUrtkns,  V.  /î.  VI.  759  avec  la  dale  du  SO  mai  182:;). 

4  et  9  janvier  1825.  —  Wurtemberg  et  zurich.  —  aruangement  concernant  l\  i.m  wiiié 

DE    SEL   A    FOURNIR    .VNNUEI.I.EMKNT    V    /(RM  H.    ^-ICNÉ     \    /I  RICH    ET    STUITGMM. 
Uechsle,  lä9imeuIion. 

6  janvier  1825.  —  saint  gall  et  fribourg.       u;ii\m.hiknt  concernant  les  engagement-; 

HM'OIHÉCMRES    HI  M  Mil  lll.ES    Slllls    SI  11    \\    llloMMIlh     DES    DEUX    CANTONS. 
Gesftzmmml.  SI.  GnIIrn.   \S',->.  6:tO. 

6  janvier  1825.    -  SAINT-GALL  ET  ZURICH    —  (,(lM.n|;|)  M    M    SI  .11  i 

itK  i;i:.N('.M;i;.MK.\r  iivi'oTiii.cMiti;  n  immkihlks  siii  ks  mi;  i.\  i-iui.n- 

ÏIKI'.K  HKS  ItKLX  CAMo.NS. 

IIUI)i:iTIO\  : 

S;  I.  —  Si  une  |i;ii'Iir  ci  iniiiii'iiliics  sur 
lesquels  mii'  iiy|)Olln''i|uo  csl  lonslitiK-c  cl 
(|ui  roiTMcnt  t'iisfinljlc  uiip  |)rü|>rit'lt'  ;i\i'C 
maison  cl  loyer,  se  Iroiivc  (l:iiis  le  leni- 
loire  (le  raiilre  caillou,  l'acte  doit  (Mrc  (iiTs.sé 
par  raiilorilé  compt''leiile  on  la  tlianccllerie 
dans  le  ressorl  de  lat|nelie  la  maison  cl  le 
loyer  se  trouvent. 

i;  U.  —  En  cas  de  ci>ii>liliiliciM  d'Iiyim- 
llièi|iic   sur  des    inaneiililes  sur  lesi|iiels   ne 


ï«  I.  —  Wenn  von  |)l'andl)ar  versehric- 
lieiien  Grnndsliicken,  die  in.sj^esaml  ein 
iSesit/.liim  mit  llaus  und  Heimat  bilden,  ein 
Teil  in  dem  Geltiele  des  andern  Kantons 
liej^l,  so  soll  din  Versclii'cihunj;  durch 
dicjenij^e  kompetente  Behörde  oder  Kanzlei 
slatlfinden,  in  deri-n  Amtshe/.irk  das  Hans 
und  die  Heimat  sich  iicliinlcii. 

S  II.  —  Bei  Vcr|ir:indiin^'  von  ("iiilslie- 
Henscharieii.  ailt'deiicii  /war  keine  BeliaiisiiOi; 


22  JANVIER  1S25.  —  ALTRICHE  ET  PRUSSE 
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steht,  die  aber  dennoch  ein  zusammenhän- 
gendes Ganzes  ausmachen,  soll  die  Hypothek 
von  derjenigen  Behörde  oder  Kanzlei  desje- 
nigen Kantons  errichtet  werden,  in  dessen 
Gebiet  der  grössere  Teil  dieses  ganzen  gele- 
gen ist. 

S  111.  —  Verschreibungen  einzelner  iso- 
lirt  liegender,  wenn  gleich  zu  einem  ander- 
wärts befindlichen  Hofe  gehöriger  Grund- 
stücke sollen  dagegen  jedesmal  von  der 
betreffenden  Behörde  des  Kantons,  in  tiem 
sie  liegen,  geschehen. 

§  IV.  —  So  oft  die  im  ersten  und  zweiten 
Punkte  bestimmte  .\rt  des  Verfahrens  eintritt, 
hat  die  verschreibende  Behörde  die  Pflicht, 
dei- betreffenden  Behörde  des  andern  Kautons 
Anzeige  von  der  vorhabenden  Schuldver- 
schreibung zu  geben,  damit  diese  in  Stand 
gesetzt  sei,  in  ihren  Pfand  Protokollen  nachzuse- 
hen, ob  die  in  ihrem  Gebiete  liegenden  Grund- 
stücke nicht  bereits  pfandrechtlich  verschrie- 
ben seien,  und  wenn  dieses  der  Fall  nicht 
ware,  durch  protokollarische  Vormerkung 
der  von  der  betreffenden  Behörde  des  andern 
Kantons  geschehenen  Verpfänduug  zu  verhü- 
ten, dass  später  eine  doppelte  Verpfändung 
nicht  stattfinden  könne. 

§  V.  —  Aeltere  Schuldverschreilumgen, 
welche  von  Kanzleien  des  einen  Kantons  über 
Grundstücke,  die  im  Gebiet  des  andern 
liegen,  vorgenommen  worden  sind,  sollen 
längstens  innert  Jahresfrist  der  betreffenden 
Kauzlei  des  letztern  angezeigt  und  von  dieser 
ebenfalls  im  Protokoll  bemerkt  werden, 
damit  auch  da  noch  allfälligen  Gefährdungen 
für  die  Zukunft  möglichst  vorgebogen  werde. 

§  VI.  —  Für  jede  solche  Vormerkung  in 
den  Pfandbücherii  sind  der  vormerkenden 
Behörde  ö  Batzen  von  dem  Pfandschuldner 
zu  entrichten. 

8  janvier  1825.  —  FRANCE  ET  soleure.  — 

DE     »ÉLIMrr.VIIO.N     DU    20    DÉCEMBRE    1818, 
EN     FAVEUR     DES     COMMU.NES     DU     LEYME^TII 

3  décembre  1834.; 

Ane.  flee.  Suisse,  II,  654.  —  De  Clercq.  Ill, 

9  janvier  1825.  —  Wurtemberg  et  zurich. 
22  janvier  1825.  —  Autriche  et  prusse. 

l'ARlAN    A    TESCIIE.N,    SICM':    A    l!Eltl.!.N. 
BiTT.NER,  11,  226    nieûtion., 


s'élève  aucune  demeure  mais  qui  forment, 
cependant,  un  tout  se  tenant,  l'hypothèque 
doit  être  établie  par  l'autorilé  ou  chancel- 
lerie du  canton  dans  le  territoire  duquel  est 
située  la  plus  grande  partie  de  ce  tout. 

§  III.  —  Les  engagements  dimmenhles 
isolés,  même  dépendant  d'une  ferme  située 
ailleurs,  sont  néanmoins  du  ressort  de  l'auto- 
rilé compétente  du  canton  où  ils  se  li'nuveul. 


S  IV.  —  Toutes  les  (ois  qu'il  est  procédé 
selon  le  mode  déterminé  aux  numéros  I  et  2, 
l'autorité  qui  dresse  l'acte  a  l'obligation 
d'aviser  l'autorité  compétente  de  l'autre 
canton  de  l'engagement  projeté,  atin  que 
celle-ci  soit  en  état  de  regarder  dans  ses 
registres  hypothécaires  si  les  immeubles 
situés  dans  son  territoire  ne  sont  pas  déjà 
grevés  d'hypothèque  et  s'il  ne  faut  pas  empê- 
cher, par  une  mention  sur  ses  registres  de 
l'hypothèque  constituée  par  l'autorité  compé- 
tente de  l'autre  canton,  que  plus  tard  un 
double  engagement  hypothécaire  ne  puisse 
avoir  lieu. 

S  V.  —  Les  anciennes  inscriptions,  effec- 
tuées par  des  chancelleries  d'un  canton 
sur  des  immeubles  qui  se  trouvent  dans  le 
territoire  de  l'autre,  doivent,  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  an,  être  notifiées  à  la 
chancellerie  compétente  de  ce  dernier  canton 
et  il  en  doit  être  aussi  pris  QOte  par  celle-ci, 
afin  de  prévenir  là  aussi,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  dangers  éventuels  pour  l'avenir. 

i;  VI.  —  Pour  cette  mention  dans  les 
registres  hypothécaires,  le  débiteur  hypothé- 
caire doit  payer  o  batzeu  à  l'autorité  qui 
l'effectue. 

CONVEMION  ADDino.N.VELLE  AL  l'HOCÉS-VERUAL 
RELATIVE  A  UN  DROIT  RÉCIPROQUE  DE  TRANSIT 
AI,,    SIGNÉE    A    BALE.    (Ecliange  des  ratilioalions  le 

352. 
—  Voy.  4  janvier  182."). 

—  TRAITÉ  CONCERNANT  LES  BOURSES  CZECH  ET 
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27  janvier  1825.  —  schaffhouse  et  Wurtemberg,   —  aiiiiam;emem   cii>cer>am   \.\ 

QIA.NTITÉ    DE    SEI.    A    KOlRMIt    AN.M  EI.LEMEM    A    SCHAKHIOISE,    SIGNE    A    SrUAFFHOlSE. 
Oeciisi.e.  ISO    iiieulion  . 

2   février    1825  GRANDE  BRETAGNE    ET    PROVINCES-UNIES 

DU  RIO   DE   LA  PLATA.  —    TU.VITH   I)  AMITIÉ.    1)K  CO.M.MERCK   KT    1>K 
NAVIGATION.    SIC.M-.    A    lîL  ENOS-AYRKS.     Echange  des   ratifications   le   12  mai    1825.  à 

Londres. 

Ilnluciiiii)   cxisliiii 


Kxtensive  comiiuM'cial  inlL'rcour.-ic  having 
been  established  for  a  series  of  years  between 
the  dominions  of  His  Brilaiuiick  Majesty,  and 
the  territories  of  the  United  Provinces  of  Rio 
de  la  Plata,  it  seems  good  for  the  security  as 
well  as  encouragement  of  such  commercial 
intercourse,  and  for  the  maintenance  of  good 
understanding  between  His  said  Britannick 
Majesty  and  the  said  United  Provinces,  that 
the  relations  now  subsisting  between  them 
should  be  regularly  acknowledged  and  confir- 
med by  the  signature  of  a  treaty  of  amity, 
commerce,  and  navigation. 

For  this  |)in'|)()se  they  have  named  their 
respective  Plenipotentiaries,  that  is  to  say  ; 

His  Majesty  the  King  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland.  Woodbine 
l\irish,  Esquire,  His  said  Majesty's  Consul 
General  in  the  Provitice  of  Buenos- .Vyres 
and  it's  dependencies  ;  —  and  the  United 
Provinces  of  Bio  de  la  Plata,  Sefior  Don 
Manuel  José  Garcia.  Minister  Secretary  for 
the  departments  ofGovernnient.  Finance,  and 
Foreign  Affairs,  of  the  National  F.xecutive 
Power  of  the  said  Provinces  ; 

Who,  after  having  communicated  lo  each 
other  their  respective  full  powers,  found  lo 


ui'inli)  exisinlo  por  muelios  anos  nii 
comercio  extenso  entre  los  dominios  de  Su 
Majestad  Bi'ilànica.  y  los  lerrilorios  de  las 
Provincias  Unidas  del  Rio  de  la  Plata.  parece 
conveuienle  â  la  seguridad  y  fomcnlo  del 
misnio  comercio,  y  en  apoyo  de  una  buena 
inleligemia  entre  Su  Magestad  y  las  expre- 
sadas  Provincias  Unidas,  que  sus  relaciones 
ya  existentes  seau  formalmenle  reconocidas 
y  coulii'madas  por  medio  de  un  Iratailo  de 
auiislad,  cnnierrii)  v  iiavenaciim. 


Cou  este  lin  lian  uouihrailo  sus  respeclivos 
Plenipolenciarios,  à  saber  ;  — 

Su  Majeslad  cl  Rey  de!  Reine  Unido 
de  la  Gran  Brelana  é  Irlanda,  al  senor 
Woodbine  Parish,  consul  general  de  Su 
Majestad  en  Buenos  Aires  ;  y  las  l'ro- 
vincias  Unidas  del  Rio  de  la  Plata  al  senor 
don  Manuel  J.  Garcia,  ministro  secretario  en 
los  departamenlos  de  Gobierno,  Ha<'ienda 
y  Relaciones  F.xleriores  del  Ejeciilivo  nacio- 
nal  de  las  dichas  Provincias. 


Quienes, 

MIS     lileli 


lianiendo   canjeado   sus   respec- 
s    iimleies.    \    halliindose    éslos 


rHADUCTlOS  : 

Des  relations  commerciales  étendin^s  ayant  éli'  établies  depuis  longtemps  entre  les  pos- 
sessions de  S.  M.  Britannique  et  les  territoires  des  Provinces-Unies  du  Rio  de  La  Plata,  il  parait 
bon,  pour  la  sûreté  et  le  progrés  de  ce  commerce,  cl  pour  le  maintien  de  la  bonne  intelli- 
gence entre  S.  M.  Bi'ilannique  et  lesdiles  Provinces-Unies,  que  les  relations  existant  actuel- 
lement entre  elles  soient  régulièrement  reconnues  et  conlirmi-es  jiar  la  signature  d'un  Irailö 
(Pamilié,  de  commerce  et  île  navigalion. 

Dansée  but,  ils  ont  nommi'  leurs  Pli'iiipoli'nliaires  respeclifs,  savoir  :  S.  !M.  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Woodbine  Parish,  Consid  général  de 
S.  M.  dans  la  province  de  Bueno.s-Ayres  et  ses  dépendances,  et  les  Provinces-Unies  du  Rio 
de  La  Plata,  D(ui  Manuel  José  Garcia,  Ministre  aux  départements  de  Gouveriiemenl,  tinances 
et  all'aires  éli'angères  du  Pouvoir  exécutif  national  desdiles  i'rovinces  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqui'  l'un  à  l'autre  leurs  pleins  pouvoirs  Irouvcs  en  duc 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 
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be  in  due  and  proper  form,  have  agreed 
upon  and  concluded  the  following  articles  : 

Art.  I.  —  There  shall  be  perpetual  amity 
between  the  dominions  and  subjects  of  His 
Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  united 
Provinces  of  Rio  de  la  Plata,  and  their 
inhabitants. 

Art.  II.  —  There  shall  he.  between  all 
the  territories  of  His  Britannick  Maj(>sly  in 
Europe,  and  the  territories  of  the  United 
Pr^ivinces  of  Rio  de  la  Plata,  a  reciprocal 
freedom  of  commerce  :  The  inhabitants  of 
the  two  countries,  respectively,  shall  have 
liberty  freely  and  securely  to  come,  with 
their  ships  and  cargoes,  to  all  such  places, 
ports,  and  rivers,  in  the  territories  aforesaid, 
to  which  other  foreigners  are  ov  may  be 
lii'rmitted  to  come,  to  enter  inli  lln'  sam  ■, 
and  to  remain  and  reside  in  any  part  of  th' 
said  territories  respectively  ;  also  to  hire  and 
occupy  houses  and  warehouses  for  the  pur- 
poses of  their  commerce  ;  and,  generally, 
the  merchants  and  ti-aders  of  each  nation, 
respectively,  shall  enjoy  the  most  complete 
protection  and  security  for  their  commerce  ; 
subject  always  to  the  laws  and  statutes  of  the 
two  countries  respectively. 

Art.  III.  —  His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
engages  further,  that  in  all  his  dominions 
situated  out  of  Europe,  the  inhabitants  of  the 
United  Provinces  of  Rio   de  la  Plata   shall 


extendidos  en  debida  forma,  han  concluido  y 
convenido  en  los  articulos  siguientes  :  — 

Art.  I.  —  Habrâ  perpétua  amistad  entre 
los  dominios  y  siibditos  de  Su  Majestad  el 
rey  del  Reino  Unido  de  la  Gran  Bretana  é 
Irlanda  y  las  Provincias  Unidas  del  Rio  de 
la  Plata  y  sus  habitantes. 

Art.  II.  —  Habrà  (Mitre  lodos  los  terri- 
torios  de  Su  Majestad  Britànica  en  Europa, 
y  los  Tcrritorios  de  las  Provincias  Unidas  del 
Rio  de  la  Plata,  una  reci|iroca  lil)erlad  de 
comercio. 

Los  habitantes  de  los  dos  paises  gozaràn 
res|iectivaniente  la  franqueza  dellegar segura 
y  liliremente  con  sus  buques  y  cargas  à  todos 
aipiellos  pai'ages,  puertos  y  rios  en  los  dichos 
lerri torlos,  à  donde  sea  ô  pueda  ser  permitido 
à  iilros  extranjeros  llegar  :  eiitrar  en  los  mis- 
uios,  y  permanecer  y  residir  en  cualquiera 
jiarte  di'  los  dichos  tcrritorios  respectiva- 
mente. 

Tambii'u  ahpiilar  y  ocupai'  casas  y  alma- 
cenes  para  los  fines  de  su  tràfico;  y  general- 
mente,  loscomerciantes  y  traficantes  de  cada 
nacion  respectivamente,  disfrutarân  de  la  màs 
compléta  proteccion  y  seguridad  para  su 
comercio,  siempre  sujetos  à  las  levés  y  esta- 
tutosde  los  dos  paises  respectivamente. 

Art.  III.  —  Su  Majestad  el  rey  del  Reiao 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda,  se  obliga 
ademàs  à  que  en  todos  sus  dominios  fuera  de 
Europa,  los  habitantes  de  las  Provincias  Uni- 
das del  Rio  de  la  Plata,   lengan  la   misma 


Art.  I.  —  Il  y  aura  amitié  perpétuelle  entre  les  possessions  et  sujets  de  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  les  Provinces-Unies  du  Rio  de  L:.  Plata 
et  leurs  habitants. 

Art.  II.  —  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  de  S.  M.  Britannique  en  Europe  et  les  ter- 
ritoires des  Provinces-Unies  du  Rio  de  La  Plata  une  liberté  réciproque  de  commerce  :  les 
habitants  des  deux  pays,  respectivement,  auront  la  liberté  d'aller,  sans  gêne  et  en  sûreté, 
avec  leurs  navires  et  cargaisons,  à  tous  les  lieux,  ports  et  rivières,  dans  les  territoires  susdits 
nil  d'autres  étrangers  sont  ou  seront  autorisés  à  venir,  d'y  entrer  et  de  rester  et  résider  dans 
toute  partie  desdits  territoires  respectivement;  et  aussi  de  louer  et  occuper  des  maisons  et 
magasins  pour  leur  commerce  ;  et,  généralement,  les  marchands  et  négociants  de  chaque 
nation  jouiront  de  la  plus  complète  |)rotection  et  sécurité  pour  leur  commerce,  étant  .soumis 
toujours  aux  lois  et  statuts  des  deux  pays  resi)ectivement. 

Art.  III.  —  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  promet  en 
outre  que,  dans  toutes  ses  possessions  situées  hors  d'Europe,  les  habitants  des  Provinces- 
Unies  du  Rio  de  La  Plata  auront  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée  à 
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have  the  like  liberty  of  commerce  and  navi- 
gation stipulated  for  in  the  preceding  article, 
to  the  full  extent  in  which  the  same  is 
permitted  at  present,  or  shall  hi'  pcruiitted 
hereafter,  to  any  other  nation. 

Art.  IV.  —  No  higher  or  other  duties 
shall  be  imposed  on  the  importation  into  the 
territories  of  His  Brilannick  Majesty,  of  any 
articles  of  the  growth,  jiroduce,  or  maiuifac- 
lure  of  the  United  Provinces  of  Rio  de  la 
Plata,  and  no  higher  or  other  duties  shall  be 
imposed  on  the  importation  into  the  said 
United  Provinces,  of  any  articles  of  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  His  lîri- 
tannick  Majesty's  dominions,  than  are  or 
shall  be  |)ayable  on  the  like  articles.'  being 
the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any 
other  foreign  country  ;  nor  shall  any  other 
or  higher  duties  or  charges  be  imposed, 
in  the  territories  or  dominions  of  either  of 
the  Contracting  Parlies,  on  the  exportation  of 
any  articles  to  the  territories  or  dominions 
of  the  other,  than  such  as  are  or  may  be 
jjayable  on  the  exportation  of  the  like  articles 
to  any  other  foreign  country  :  nor  shall  any 
prohibition  be  imposerl  u|)on  the  exportation 
or  importation  of  any  articles  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  His  Brilannick 
Majesty's  dominions,  or  of  the  said  United 
Provinces,  which  shall  not  equally  extend  lo 
all  other  nations. 


libertad  de  comercio  y  navegaciön  eslipulada 
en  el  articulo  anterior;  con  toda  la  extensiim 
que  en  el  dia  se  permile  ö  en  adelanle  v.> 
permitiere,  à  cualquiera  otra  nacion. 

Art.  IV.  —  No  se  im|Kindr;in  ningunos 
otros  ni  mayores  derechos  â  la  importaririn 
en  los  territorios  de  Su  Majestad  Britànica 
de  cualesquiera  de  los  arliculos  de  produc- 
cion,  cultivo  ô  fabricaciôn  de  las  Provincias 
Unidas  del  Rio  de  La  Plata;  y  no  se  inipou- 
drâii  ningunos  otros  ni  mayores  derechos  à 
la  importacion  en  las  dichas  Provincias 
Unidas  de  cualesquiera  de  los  arliculos  de 
produccirtn,  cultivo  ô  fabricaciôn  de  los 
dominios  de  Su  Majeslad  Brilànica,  (|uc  los 
que  se  paguen  ô  en  adelante  se  pagareii  por 
los  mismos  arliculos,  siendo  de  producciim, 
cultivo  ô  fabricaciôn  de  cualquiera  otro 
pais  Extranjero,  ni  tampoco  se  impondran 
ningunos  otros  ni  mayores  derechos  en  los 
territorios  ô  dominios  de  cada  una  de  las 
Partes  Contratantes,  à  la  extracciôn  de 
cualesquier  arliculos  en  los  territorios  ô 
dominios  de  la  otra,  que  aquellos  que  se 
pagan  ô  en  adelanle  se  pagaren,  à  la  exlrac- 
ci()n  de  iguales  arliculos  â  cuahjuiera  otro 
pais  extranjero.  Ni  tampoco  se  impondrà 
prohibiciôn  alguna  à  la  extracciôn  ô  intro- 
duciiôn  de  cualesquier  .Vrticulos  de  prodm- 
cion,  cultivo  ô  fabricaciôn  de  los  dominios 
de  Su  Majestad  Britànica,  ô  de  las  l'rovincias 
Unidas  â  ellas,  ô  desde  las  dichas  Provincias 
Unidas  que  no  comprendiere  igualineule 
à  todas  las  otras  naciones. 


Particle  précédent  dans  toute  r<-tendne  où  elle  est  ou  sera  concédée,  à  l'avenir,  à  toute  autre 
nation. 

Art.  IV.  —  Nuls  droits  plus  élevés  ou  autres  ne  scronl  imjioses.  ;i  l'importation  dans 
les  territoires  de  S.  M.  Britannique  d'articles  du  cru,  produit  on  manufacture  ib-s  l'ro- 
vinces-Unies  du  Rio  de  La  Plata,  el  nuls  droits  plus  élevés  ou  autres  ne  seront  imposi-s.  à 
l'importation  dans  lesdites  Provinces-Unies  d'articles  du  cru,  produit  ou  manufacture  des 
possessions  de  S.  M.  Britannique,  que  ceux  payables  sur  les  mêmes  artii'lcs  du  cru,  produit 
ou  manufacture  d'un  aulre  pays  étranger;  el  nuls  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés  ne 
seront  imposés  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties  coniraclantes 
sur  l'cxportalion  de  tous  articles  à  destination  des  territoires  ou  |)ossessions  de  l'autre,  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  payables  à  l'exportation  des  mêmes  articles  à  desliualion  d'un  autre 
pays  étranger;  et  nulle  prohibition  ne  sera  imposée  à  l'exportation  ou  importation  d'articles 
du  cru,  proiluit  ou  niainifaclure  des  po.ssrssions  de  S.  M.  Britannique  o\\  desdiles  Provinces- 
Unies,  qui  ne  s'étendrait  pas  également  ii  toutes  autres  nations. 
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Art.  V.  —  No  lii!j,h('i-  or  oIIum-  duties  or 
charges  on  iici-oiint  of  loiiiiago,  light,  or 
harbour  dues,  pilotage,  salvage  in  case  of 
damage  or  shipwreck,  or  any  otln'r  local 
charges,  shall  he  imposed,  in  any  of  the 
ports  of  the  said  united  Provinces,  on  Bri- 
tish vessels  of  the  burtiien  of  above  120  tons, 
than  those  [layahle.  in  lh(>  same  ports,  l)y 
vessels  of  the  said  L'nili'd  I'rovinci-s  of  the 
same  burthen  ;  nor  in  the  ports  of  any  of  His 
Britannick  Majesty's  territories,  on  the  vessels 
of  the  United  Provinces  of  above  120  tons, 
than  shall  be  payable,  in  the  same  |iorts,  on 
British  vessels  of  the  same  burtlieii. 


Art.  VI.  —  The  same  dnlirs  shall  be  paid 
on  the  importation  into  the  said  United  Pro- 
vinces of  any  article  the  growth,  produce,  or 
manufacture  of  His  Britannick  Majesty's 
dominions,  whether  such  importation  shall 
be  in  vessels  of  the  said  United  Provinces,  or 
in  British  vessels  ;  and  the  same  duties  shall 
be  paid  on  the  importation  into  the  dominions 
of  His  Britannick  Majesty  of  any  article  Ihe 
growth,  produce,  or  manufacture  of  the  said 
United  Provinces,  whether  such  importation 
shall  be  in  British  vessels,  oi-  in  vessels  of  the 
said  united  IVovinces  :  —  The  same  duties 
shall  be  paid,  and  the  same  drawbacks  and 
bounties  allowed,  on  Ihe  exportation  of  any 
articles  of  the  growth,  produce,  or  manufac- 
ture of  His  Britannick  Majesty's  dominions 
to  the  said  United  Provinces,  whether  such 
expnrtalion   shall   lie   in   vi'ssels  of  the   said 


Art.  V.  —  No  se  impondrà  mayor  ni  al- 
guna  oira  clase  de  derechos  ô  cargas  por 
razon  de  toneladas,  fanal,  puerto,  pilotaje, 
salvamento  en  caso  de  averia  ö  naufragio,  ni 
otro  algiin  derecho  local  en  cualesquiera  de 
los  puertos  de  las  dichas  Provincias  Unidas, 
à  los  buques  britànicos  de  màs  que  120 
toneladas,  que  aquellos  (pie  pagaren  en 
los  mismos  puertos,  poi'  los  buques  di^ 
las  dichas  Provincias  Unidas,  del  mismo 
porte  ;  ni  en  los  puertos  de  cualesquiera  de 
los  territorios  de  Su  Majeslad  Britânica  à 
los  buques  de  las  Pi'ovincias  Unidas  de  màs 
de  120  toneladas,  de  aipiellos  que  se  pagaren, 
en  los  mismos  Puertos  por  los  buques  bri- 
tànicos del  mismo  porte. 

Art.  VU  —  Uos  mismos  derechos  se  paga- 
làii  à  la  introduccion  en  las  dichas  Provin- 
cias Unidas  de  cualqnier  articulo  de  pro- 
diiccion,  cultivo,  ö  fabricaciön  de  los  domi- 
nios  de  Su  Majestad  Britânica  :  va  se  haga 
dicha  introduccion  en  buques  de  las  Pro- 
vincias Unidas  ö  en  buques  britànicos  ;  y  los 
mismos  derechos  se  pagaràn  à  la  introduccion 
en  los  dominios  de  Su  Majestad  Britânica 
de  cualqnier  articulo  de  produccion,  cultivo 
1]  fabricaciön  de  las  Provincias  Unidas,  va 
si'a  ipie  tal  introduccion  se  ha.^'.a  en  buques 
britànicos  ö  l'ii  bnqiies  de  las  dichas  Pro- 
vincias Unidas.  Uos  mismos  derechos  se 
pagaràn,  y  las  mismas  concesiones  y  gratilî- 
caciones  por  via  de  reombolso  de  derechos 
se  abonaràn  à  la  exportaciôn  de  cualesquier 
articulosde  produccion,  cultivo  o  fabricaciön 
de  los   dominios  de   Su    Maji'stad    Britânica 


Art.  V.  —  .Nuls  di'diis  (Ml  charges  plus  l'ievés  ou  autres  ne  seront,  ii  litre  de  droits  tie 
tonnage,  de  phare  ou  piirl,  de  pilotage,  de  sauv(^tage  en  cas  d'avaries  ou  de  naufrage  ou 
d'autres  charges  locales,  im|)Osés  dans  les  ports  desdites  Provinces-Unies  aux  navires  britan- 
niques de  plus  de  U20  tonneaux,  que  ceux  payables  dans  les  mêmes  poi'ts  par  les  vaisseaux 
de  même  tonnage  desdites  Provinces-Unies  ;  et  dans  les  ports  du  territoire  de  S.  M.  Britan- 
nique, il  ne  sera  imposé  aux  vaisseaux  des  Provinces-Unies  de  plus  de  120  tonneaux,  que 
ceux  |iayables.  dans  les  mêmes  ports,  |)ar  les  vai.sseaux  britanni([ues  de  même  tonnage. 

Art.  VU  —  Les  mêmes  droits  seront  payés  à  l'imiiorlation  dans  lesdites  l'rovinccs-Unies 
de  tout  article  du  cru,  produit  ou  manufacture  des  possessions  de  S.  M.  Brilanni(pie,  ({lie 
cette  importation  soit  faite  sur  navires  desdites  Provinces-Unies  ou  sur  navires  bri- 
tanniques; et  les  mêmes  droits  seront  payés  à  l'importation,  dans  les  possessions  de  S.  M.  Bri- 
tannique, de  tout  article  du  cru,  |)roduit  ou  manufacture  desdites  Provinces-Unies,  que  cette 
importation  soit  faite  sur  navires  britanniques  ou  sur  navires  desdiles  Provinces  IJnies  : 
—  Ues  mêmes  droits  seront  payés  et  les  mêmes  resiiiutioii>  ilr  droits  et  |)riiiies  allouées 
Traités  du  X/X'  Siècle.  —   Tume  /'''.  62 
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United  Provinces,  or  in  British  vessels;  and 
the  same  duties  shiill  be  paid,  and  the  same 
bounties  and  drawbacks  allowed,  on  the 
exportation  of  any  artich^s  the  growth,  pro- 
duce, or  manut'aclure  ot'llic  said  United  Pro- 
vinces to  His  Brilannicii  Majesty's  dominions, 
whether  such  exportation  shall  be  in  British 
vessels,  or  in  vessels  of  the  said  Unitetl 
Provinces. 


Art.  VII.  —  In  ni'dcr  lo  avoid  any  misun- 
derstanding with  respect  to  the  regulations 
which  may  respectively  constitute  a  British 
vessel,  or  a  vessel  of  the  said  United  Pi'o- 
vinces,  it  is  hereby  agrei'd,  thai  all  vessels 
built  in  the  dominions  of  His  Brilaniiick 
Majesty,  and  owned,  navigated,  and  regis- 
tered according  lo  the  laws  of  Great^Brilain, 
shall  be  considered  as  British  vessels  :  and 
that  all  vessels  built  in  Ihe  territories  of  the 
said  United  Provinces,  properly  registered, 
and  owned  by  the  citizens  thereof,  or  any  of 
them,  and  whereof  the  master  and  three- 
fourths  of  the  mariners,  at  least,  are  citizens 
of  the  said  United  Provinces,  shall  be  consi- 
dered as  vessels  of  the  said  United  Provinces. 


Art.  VIII.  —  .\11  merchants,  comman- 
ders of  ships,  and  others,  the  subjects  of  His 
Britannick    Majesty,    shall    have    the    same 


â  las  ProvinciasUnidas;  ya  sea  que  la  refe- 
rida  exporlacion  se  haga  en  buques  de  las 
dichas  Provincias  Unidas  ö  en  buques  bri- 
tanicos  :  y  ios  niismos  derechos  .se  pagaràn  y 
las  mismas  concesiones  y  gratiticacianes  por 
via  de  reembolsi  de  derechos  se  abonaràn 
à  la  exporlacion  de  ciialesquier  arliculos  de 
producciiin ,  cultivo  ô  fabricaciiin  de  las 
Provincias  Unidas  ;ï  los  dominios  de  Su  Ma- 
jestad  Brilànica.  ya  sea  que  la  referida 
exporlacion  se  haga  en  buques  bi'ilânicos  li 
en  buipies  de  las  dichas  Provincias  Unidas. 

Art.  VII.  —  Con  el  fin  de  evilarcualquier 
mala  iuleligencia  por  lo  tocante  à  los  regla- 
mentos  que  puedan  respei-livamenle  consli- 
luir  un  butpie  britànico  <)  un  buqiu»  de  |;is 
dichas  Provincias  Unidas,  se  eslipula  poi'  el 
présente  que  lodos  los  Iniques  consiruidos 
en  los  dominios  île  Su  Majeslad  Brilànica. 
([ue  seau  poseidos,  Iripulados  y  nialriculados 
con  arregio  à  las  leyes  de  la  Gr'an  Brelana. 
seràn  considerados  como  bu((ues  brilànicos  ; 
y  ((ue  lodos  los  buques  consiruidos  en  los 
ti-rrilorios  de  las  dichas  Provincias,  deiiida 
menle  malriculados  y  poseidos  por  los 
ciudiidanos  de  las  mismas,  ô  cualquiei'a  de 
ellos.  y  cuyo  capilàu  y  1res  cuarlas  parles  de 
la  li'ipulacion  seau  ciudadanos  de  las  l'ro- 
vincias  Unidas,  sei-àn  considerados  corn« 
buques  de  las  dichas  Provincias  Unidas. 

Art.  VIII.  —  Todo  comerciante.  coman- 
dante  de  bu(iue,  y  demàs  siibdilos  de 
Su  Majeslad  Brilànica,  lendràn  en  lodos  Ins 


à  l'exporlaliim  d'articles  du  cru,  produit  ou  manufacture  des  possessions  de  S.  M.  Britanni- 
que, vers  lesdiles  Provinces-Unies,  ((ue  celle  exportation  soit  faite  sur  vaisseaux  desdiles 
Provinces-Unies  ou  sur  vaisseaux  britanniques;  el  les  mêmes  droits  seront  payés,  el  les 
mêmes  primes  el  reslilulions  de  droits  allouées,  h  re\|)orlalion  d'articles  du  cru,  produit  ou 
maunfaclure  desdiles  l'rovinces-Unies  vers  les  possessions  de  S.  M.  Brilannicpie,  (|ue  celle 
l'xporlalion  soil  l'aile  sur  vaisseaux  britanniques  ou  sur  vai.sseauxilesdiles  i'i'ovinces-Unies. 

Art.  VII.  —  lin  vue  d'éviter  loul  malenlendu  à  l'égard  des  régies  selon  lesquelles 
un  navii'e  esl  navire  brilanni(pie  ou  navin-  desililes  Provinces-Unies,  il  est  convenu 
par  les  présentes  «pie  tous  navires  conslruils  dans  les  possessions  de  S.  M.  Brilanni(|ue 
et  possédés,  commandés  et  enregistrés  conformé'menl  aux  lois  de  la  Grande-Brelagne 
seront  considérés  comme  navires  britanniques;  el  (jue  Ions  navires  conslruils  dans  les  lerri- 
loires  desdiles  Provinces  Unies,  régulièrement  eiirgislré-set  possédés  par  des  ciloyeiis  de  celles- 
ci  ou  l'un  d'eux,  el  dont  le  capitaine  el  les  trois  ipiarts  des  marins,  au  moins,  sont  citoyens 
desdiles  l'rovinces-Unies,  seront  consiilérés  connue  vaisseaux  desdiles  l'rovinces-Unies. 

Art.  VIII.  —  Tous  marchands,  capitaines  de  navire  el  autres  sujets  de  S.  M.  Britanni- 
que auront,  dans  tous  les  lerriloires  desrliles  Provinee.s-Unies,  la  même  liberie  que  les  nalio- 
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liberty,  in  all  the  territories  of  tlie  said 
United  Provinces,  as  the  natives  thereof,  to 
manage  their  own  affairs  themselves,  or  to 
eommil  them  tu  the  management  of  wiiom- 
sorver  they  please,  as  broker,  factor,  agent, 
or  interpreter;  nor  sh;dl  they  he  o!)liged  to 
employ  any  other  persons  for  those  purposes, 
nor  to  pay  them  any  salary  or  remuneration, 
unless  they  shall  choose  to  employ  them  : 
and  absolute  freedom  shall  be  allowed,  in  all 
cases,  to  the  buyer  and  seller  to  bargain  and 
tix  the  |)rice  of  any  goods,  wares,  or  mer 
chandi/.c  imported  into,  or  exported  from, 
the  said  United  Provinces,  as  they  ^hall  .see 
good. 

Art.  IX.  —  In  whnlcver  relaies  lo  Ihe 
lading  and  uidadiiig  nf  sliips.  the  safely 
of  uiercliandize.  goods,  and  elVects,  the 
disposal  of  property  of  every  sort  and  deno- 
mination, by  sale,  donation,  or  exchange,  or 
in  any  other  manner  whatsoever,  as  also  the 
administration  of  justice,  the  subjects  and 
citizens  of  the  two  Contracting  Parties  shall 
enjoy,  in  their  respective  dominions,  the 
same  privileges,  liberties,  and  rights,  as  the 
most  favoured  nation,  and  shall  not  be 
charged,  in  any  of  these  respects,  with  any 
higher  duties  or  imposts  than  those  which 
are  paid,  or  may  be  paid,  by  the  native 
subjects  or  citizens  of  the  power  in  whose 
dominions  they  may  be  resident.  They  shall 
be  exempted   from  all  comjiulsory  mililaiy 


territorios  de  las  dichas  Provincias  Unidas  la 
misma  libertad  que  los  naturales  de  ellas 
l>ara  manejar  sus  propios  asuntos  ö  con- 
tiarlos  al  cuidado  de  quien  quiera  que 
gusten,  en  calidad  de  corredor.  factor, 
agente  ö  intérpiele  ;  ni  se  les  obligarà  â 
emplear  ninguna  otra  persona  para  dichos 
lines  ;  ni  pagarles  salario  ni  remuneraci(3n 
alguna,  â  menos  que  quieran  empleai'los  ; 
concediéndose  entera  liliertad  en  todos 
los  casos,  al  comprador  y  vendedor  para 
contratar  y  fijar  el  precio  de  cualesquier 
efectos,  mercaderias  ö  renglones  de  comer- 
cio  que  se  introduzcan  ö  extraigan  de  las 
dichas  Provincias  Unidas,  como  crean  opor- 
tiino. 

Art.  IX.  —  Eu  todo  lo  relalivo  à  la  carga 
y  descarga  de  buques,  seguridad  de  meica- 
derias,  pertenencias  y  efectos,  disposicion  de 
propiedades  de  loda  clase,  y  deiiominacion 
por  venta,  donacion,  cambio,  ö  de  cualquier 
otro  modo,  como  también  à  la  admiuis- 
traciôn  de  Justicia,  los  .sübditos  y  ciudada- 
nos  de  las  dos  Partes  Contratanles  gozaràn 
en  sus  respeclivos  doininios  de  los  raismos 
privilegios,  franquezas  y  derechos  como  la 
naciôn  mâs  favorecida,  y  por  ninguno  de 
dichos  motivos  se  les  exigirà  mayores 
derechos  ô  impueslos  que  los  que  se  pagan, 
ô  en  adelante  se  pagaren  por  los  sübditos 
nacionales  ö  ciudadanos  de  la  potencia  en 
(iiyos  dominios  residieren  :  estaràn  exenlos 
de     todo    servicio    militai'    obligatorio,    de 


iiaux  de  celles-ci,  de  conduire  eux-mêmes  leurs  proi)res  atl'aires  ou  d'en  commettre  pour  la 
conduite  de  celles  qu'il  leur  plaira,  comme  courtiers,  fadeurs,  agents  ou  interprètes:  et  ils 
ne  seront  pas  obligés  d'employer  pour  cela  d'autres  personnes,  ni  de  leur  payer  un  salaire 
ou  une  rémunération,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  les  employer  ;  et  liberté  absolue  sera,  dans 
tous  les  cas,  donnée  à  l'acheteur  el  au  vendeur,  de  débattre  et  fixer  le  prix  de  tous  biens, 
denrées  ou  marchandises  imporli's  auxdites  Provinces-Unies  ou  qui  en  soni  exportés, 
comme  il  leur  paraîtra  bon. 

Art.  IX.  —  En  lout  ce  qui  concerne  le  chargement  el  déchargement  des  navires,  la 
sùrcli'  des  marchandises,  biens  et  eH'ets,  la  disposition  des  pi'opriélés  de  toute  sorte  et  déno- 
mination |)ar  vente,  donation,  échange  ou  de  toute  autre  manière  (pudconque,  et  aussi  l'ad- 
ministration de  la  justice,  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Parties  contractantes  jouiront,  dans 
leurs  possessions  i-especlivcs,  des  mêmes  privilèges,  libertés  el  droits  (|uc  la  nation  la  plus 
favorisée  el  ne  seront  pas  soumis,  à  chacun  de  ces  points  de  vue,  à  des  droits  ou  impêjts  plus 
élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  payés  par  les  sujets  ou  citoyens  natifs  de  la  Puis- 
sance dans  les  possessions  de  laquelle  ils  peuvent  résider.  Ils  seront  exemptés  de  tout  service 
militaire  obligatoire  quel<-oiique,  soit  sur  mer,  soit  sur  terre  et  de  tous  emprunts  forcés 
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service  w hiit.soever,  whellicr  by  sea  or  land, 
and  from  all  forced  loans,  or  niililary 
exactions  or  requisitions  ;  neither  shall  they 
be  compelled  to  pay  any  ordinary  taxes, 
under  any  pretext  whatsoever,  greater  than 
those  that  are  paid  by  native  subjects  or 
citizens. 

Art.  X.  —  Il  >h:\\\  I).-  tree  for  each  of  the 
Iwo  Contracliiii?  Parlies  to  appoint  Consuls 
for  the  protection  of  trade,  to  reside  in  the 
dominions  and  territories  of  the  other  |iarly  : 
but  before  any  consul  siiall  act  as  such,  he 
shall,  in  the  usual  form,  be  approved  and 
admilled  by  the  Government  to  which  he  is 
sent;  and  either  of  the  Contracting  Parties 
may  except  from  the  residence  of  Consuls, 
such  particular  places  as  either  of  them  may 
judge  lit  to  be  so  excepted. 

Art.  XI.  —  Vor  Ihe  iicllcr  security  of 
commerce  between  the  subjects  of  His  Bri- 
tannick  Majesty,  and  the  inhabitants  of  the 
United  Provinces  of  Rio  de  la  Plata,  it  is 
agreed,  that  if  at  any  time  any  interruption 
of  friendly  commercial  intercourse,  or  any 
rupture  should  unfortunately  lake  place 
between  the  two  Contracting  Parties,  the 
subjects  or  citi/ens  of  either  of  the  two 
('ontracting  Parties  residing  in  tlie  dominions 
of  the  other,  shall  have  the  privilege  of  remai- 
ning and  continuing  their  trade  therein, 
without  any  manner  of  interruption,  so  long 
as  they  behave  peaceably,  and  commit  no 


cualquier  clase  que  sea,  terrestre  (i  mari- 
limo  ;  y  de  todo  enipréstito  forzoso,  de 
exacciones  ô  requisiciones  militares;  ni 
.seràn  obligados  ;i  pagar  ninguna  contribuci<)n 
ordinaria,  bajo  pretcxto  alguno,  mayor  que 
las  que  pagaren  los  snbdilos  naturales  ö 
ciudadauos  del  pais. 

Art.  X.  —  Cada  una  dc  las  Partes  <".ontra- 
taiiles  estara  facultada  :i  uond)rar  consules 
para  la  protecciou  d(>l  comercio.  que  residan 
en  los  dominios  y  tei'ritorios  de  la  oira  ; 
pero  antes  que  ningiin  consul  pueda  ejercer 
sus  funciones.  deberâ,  en  la  forma  acostum- 
brada.  ser  aprobado  y  admitido  por  el 
gobierno  cerca  del  cual  haya  sido  enviado  : 
y  cada  una  de  las  Partes  (^ontralantes  jiodra 
exceptuar  de  la  residencia  de  C('>nsules. 
aquellos  puntos  cspeciales  qw  una  li  olra  de 
ellas  jii/gue  oporluno  ex<-epluar. 

Art.  XI.  —  Para  la  mayor  seguridad  del 
comercio  entre  los  siibditos  de  Su  Majeslad 
Britânica  y  los  habitantes  de  las  l'i'ovincias 
Unidas  del  Rio  de  la  Plata  se  estipula  que, 
en  cualquier  caso  en  que  por  desgracia 
aconteciere  alguna  inlerrupcion  de  las  ami- 
gables  relaciones  de  comercio  l'i  un  rompi- 
miento  entre  las  dos  Partes  Contratantes, 
lossiibditos  Ö  ciudadauos  de  cada  cual  de  las 
dos  Partes  Contratant(»s  residentes  en  los 
dominios  lie  la  otra.  teudràn  el  privilegio  de 
permanecei-  y  conlinuar  su  Iràlico  en  ellos, 
sin  inlerrupcion  alguna.  en  tanlo  (|ue  se 
condujeren  cou  tranquilidad,  y  no  quebran- 


conlribulions  ou  réquisitions  militaires;  ils  ne  seront  pas  non  plus  contraints  à  payer,  sous 
(]uelquc  prétexte  que  ce  soil,  des  taxi's  ordinaires  plus  grandes  que  celles  payi'cs  par  les 
sujets  ou  citoyens  du  pays. 

Art.  X.  —  Chaque  Partie  contraclanle  sera  libre  de  nommer  des  consuls  pour 
la  protection  du  commerce,  en  résidence  dans  les  possessions  et  territoires  de  l'autre 
Partie;  mais,  avant  (ju'iin  consul  n'agisse  comme  tel,  il  sera,  dans  la  forme  ordinaire, 
approuvé  et  ailmis  par  le  Gouvernement  ampiel  il  est  envoyé  ;  chacune  des  l'arties  contrac- 
tantes pr'ul  excepter  de  la  n'-sidence  des  consids  telles  placi's  parliculicres  que  I'uik^  ou 
l'autre  |ieul  juger  à  propos  d'excepter. 

Art.  XI.  —  Pour  la  plus  grande  sécurité'  du  comujerce  entre  les  sujets  de  S.  M.  Rrilanni- 
(pie  el  les  habitants  des  Provinces-Unies  du  Rio  de  [,a  Plata,  il  est  convenu  que  si.  à  une  épo- 
que quelcon(|ue,  une  interruption  des  rapports  commeri'ianx  amiables  ou  une  rupture  se 
produit  malheureusement  entre  les  deux  Parties  contractantes,  les  sujets  ou  citoyens  de  l'une 
ou  l'autre  des  Parties  contractanles  ré-sidant  dans  les  possessions  de  l'autre  auront  le  privi- 
lège d'y  rester  et  d'y  continU(!r  leur  commerce  sans  aui-une  inlerru|iti(Mi.  tant  qu'ils  auront 
une  conduite  |iaisibli'  et  respecteront  les  lois  ;  et  leurs  etVets  el  pr(q)rielés.  contu's  soit  i'i  des 
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offi'iici'  against  the  laws:  and  their  ert'ects 
and  itroperly,  whether  entrusted  to  indivi- 
duals or  to  the  State,  shall  not  ho.  liable 
tu  sei/Lire  or  sequestration,  or  to  any  other 
demands  than  those  which  may  l)e  made 
u|iiin  the  like  effects  or  pro|)erly  belonging 
to  till'  native  iuhaliilanls  of  tlu^  Slate  in  which 
siu/h  sid'ii'(l>  iir  cili/iMis  ma\  rc>ii|i'. 

Art.  XII.  —  The  sulijeds  of  His  Hrilan- 
nick  Jlajesty  residing  in  the  Uiiiled  I'l'Dvinres 
of  Rio  de  la  Plata,  shall  not  he  disturbed, 
persecuted,  or  annoyed  on  accoiiut  ut'  theii' 
religion,  but  they  shall  have  perfect  liberty 
of  conscience  tiierein,  and  to  celebrate 
divine  service  either  within  theii'ii\\N  piixale 
houses,  or  in  their  own  particular  cliuirhcs 
or  ciiapels,  which  they  >hall  be  ;it  libei-|y  to 
build  and  maintain  in  convenient  places, 
approved  of  by  the  Government  of  the  said 
United  Provinces  :  —  Liberty  shall  also  be 
granted  to  bury  the  subjects  of  His  Britannick 
Majesty  who  may  die  in  the  lei'ritories  of  the 
said  United  Provinces,  in  their  own  bui'ial 
places,  which,  in  the  same  maniuu',  llicy  may 
freely  establish  and  maintain.  In  the  like 
manner,  the  citizens  of  the  said  United  Pro- 
vinces shall  enjoy  within  all  the  dominions 
of  His  Britannick  Majesty,  a  perfect  and 
unrestrained  liberty  of  conscieiuc.  and  of 
exercising  their  religion  publickly  oi'  priva- 
tely, within  their  own  dwelling  houses,  or 
in  Ihr  cliapelsandplaces  of  worshipappointed 
for  that  pur]iose.  agreeably  to  the  system  of 


taren  las  levés  de  modo  alguno.  y  sus  efectos 
y  ])ropiedades,  va  fueren  confiados  â  parti- 
culares  ö  al  eslado,  no  estarân  sujetos  â 
embargo  ni  secuesiro,  ni  à  ningnna  otra 
exaccicin  i[ue  aquellas  (|ue  puedan  hacerse  à 
igual  clase  de  efeclos  ö  pi'opiedades  pertene- 
cienles  à  los  naturales  habitantes  del  estado 
en  que  dichos  siibditos  ii  ciudadanos  resi- 
dii'reu. 

Art.  XII.  —  Uossûbditos  de  Su  Majestad 
Britànica  residentes  en  las  Provincias  Unidas 
del  Rio  de  la  Plata,  no  serân  inquietados, 
perseguidos  ni  molestados  por  razini  de  su 
religirtn  :  màs,  gozaràn  de  una  perfecta 
liliertad  de  conciencia  en  ellas,  celebrando 
el  oticio  divino,  ya  dentro  sus  propias  casas, 
(i  en  sus  propias  y  particulares  iglesias  ■ 
6  capillas,  las  que  estarân  facultadas  para 
editicar  y  manteneren  los  sitios  convenientes, 
que  sean  aprobados  por  el  gobierno  de 
dichas  Provincias  Unidas  ;  también  sera 
permitido  enterrar  à  los  sübditos  de  Su  Ma- 
jestad Britànica  que  murieren  en  los  lerri- 
torios  de  las  dichas  Provincias  Unidas,  en 
sus  propios  cementerios,  que  podrân  del 
mismo  modo  libremente  eslablecer  y  raan- 
tener.  .\simismo  los  ciudadanos  de  las 
dichas  Provincias  Unidas  gozarân  en  todos 
los  dominios  de  Su  Majestad  Britànica 
de  una  perfecta  é  ilimitada  libi'rtad  de 
concieiic'ia,  y  del  ejercicio  de  su  l'cligiôn 
liiil)lica  6  privadamente,  en  las  casas  de  su 
uiorada,  i'>  eu  las  capillas  y  sitios  de  culto 
di'slinailos  j.iara  el  dicho  tin,  en  conformidad 


particuliers,  soit  à  l'État,  ne  seront  pas  sujets  à  saisie  ou  séquestre  ni  à  des  demandes  autres 
(|ue  celles  qui  peuvent  être  faites  à  l'égard  des  mêmes  elîels  ou  propriétés  appartenant  à  des 
habitants  indigènes  de  l'État  dans  lequel  ces  sujets  ou  citoyens  peuvent  résider. 

Art.  XII.  —  Les  sujets  de  S.  M.  Britannique  résidant  dans  les  Provinces-Unies  du  Rio 
de  La  Plata  ne  seront  pas  troublés,  persécutés  ni  molestés  à  raison  de  leur  religion,  mais  ils 
y  auront  une  parfaite  liberté  de  conscience  et  celle  de  célébrer  le  service  divin  soit  dans  leurs 
maisons  privées,  soit  dans  leurs  églises  ou  chapelles  particulières  qu'ils  auront  la  liberté 
de  construire  et  mainl/nir  en  des  places  convenables,  approuvées  i)ar  le  Gouvernement 
destlites  Provinces-Unies  :  —  Liberté  sera  aussi  accordée  d'ensevelir  les  sujets  de  S.  M.  Bri- 
tannique qui  décéderont  dans  les  territoires  desdites  Provinces-Unies,  dans  leurs  propres 
cimetières,  que,  de  mcuie,  ils  |)euvent  librement  étal)lir  et  maintenir.  De  même,  les  citoyens 
desdites  Provinces-Unies  jouiront,  dans  toutes  les  possessions  de  S.  M.  Brilanni(iue,  d'une 
parfaite  fi  entière  liberté  de  conscience  et  de  pratiquer  leur  religion  publiquement  ou  i(  titre 
lirivé,  dans  leurs  propres  maisons  d'habitation  ou  dans  les  chapelles  el  lieux  du  culte  à  ce 
desiiués,  conformément  au  systèmede  tolérance  établi  dans  les  possessions  de  Sadite  Majesté. 
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(oleration   esliililishcd    in  llii 
His  suiil  Miiji^sly. 

Art.  XIII.  —  It  simll  1)0  five  lor  Ihc 
.subjects  of  His  Biitiiniiiek  Majesty,  resiiiinj^ 
in  the  United  Provinces  of  Rio  de  la  IMala, 
lo  dispose  of  their  property,  of  every  des- 
cription, by  will  or  testament,  as  they  raay 
judiçe  til;  and.  in  the  event  of  any  Brilish 
subject  ilyiiii?  without  sudi  will  or  tc^lanienl 
in  the  lerj'ilories  of  thesaid  L'liiled  Provinces, 
the  Uritish  (Jonsul-General.or,  in  his  absence, 
his  representative,  shall  have  the  riiçht  to 
nominate  curators  to  take  char£;e  of  the  pro- 
perty of  the  deceased,  for  the  benefit  of  his 
lawful  heirs  and  creditors,  without  interfe- 
rence, givini;  convenient  notice  thereof  to 
the  authorities  of  the  country  ;  ami  recipro- 
cally. 

Art.  XIV.  —  His  Brilannick  Majesty  beinu, 
extremely  desirous  of  totally  abolishini^  the 
slave  trade,  the  United  Provinces  of  Kio  de 
la  Plata  engaiçe  to  co-operate;  with  His  Bi'i- 
tannick  Majesty  for  the  completion  of  .so 
benelicent  a  work,  and  to  prohibit  all  |)er- 
sons  inhabiting  wiliiin  the  said  United  Pro- 
vinces, or  subject  to  their  jurisdiction,  in 
the  most  etleclual  manner,  and  by  Ihe  most 
solemn  laws,  from  la  kin  g  any  slian'  in  such 
trade. 

Art.  XV.  —  The  preseul  iivaly  shall  be 
ralilied.and  llu'  raliticaliniis  >|iall  be  cmIihu- 
ged  in  lAHidoii  w  iliiiii  I'diii'  uiMiillis.  (ir.  sniuier 
if  possible. 

In  witness  whereof  till'  resueclive  Pleuipo- 


con  el  sistenia  de  tolerancia  eslablecido  en 
los  dominios  de  Su  Majestad. 

Art.  XIII.  —  Los  sübdilos  de  Su  .Majestad 
Biilànica  residentes  en  las  Provincias  Unidus 
del  Rio  de  la  Plata  lendràn  el  derecho  de 
disponer  libremente  de  sus  propiedades  de 
loda  clase,  en  la  forma  que  <|uisieren.  6  per 
ti>stanienlo,  segiin  lo  tengan  porconveniente; 
v  en  cas(j  que  niuriei'e  algun  siibdilo  brità- 
nico  sill  habei'  IkhIih  su  ullima  dispjsicion 
Ô  testaniento  eu  el  lerrilorio  de  las 
Provincias  Unidas,  el  ((insiil  general  brità- 
nico,  6  en  su  ausencia.  el  que  lo  reprcsen- 
lare,  tendra  el  derecho  de  noinbrar  cura- 
dores  que  se  encarguen  de  la  propieilad  del 
difunto.  â  beneficio  de  loslegitimos  hereib-ros 
y  acreedores.  sin  intervencifui  alguna,  daiido 
iiolicia  conveniente  à  las  autoridades  del 
pais  y  reciprocameiite. 

Art.  XIV.  —  De.seando  Su  Majestad  Bri- 
tanica  ansiosamente  la  abolicion  total  del 
comercio  de  esclavos,  las  Provincias  Unidas 
del  Rio  de  la  Plata  se  obligan  à  cooperar 
con  Su  Majestad  Britanica  al  complemento 
de  obra  tan  benetica,  y  à  prohibir  à  lodas 
las  personns  residentes  en  las  diclias  Pro- 
vincias Unidas.  <>  sujetas  à  su  jurisdicciiin. 
del  modo  màs  elicaz  y  poi'  las  levés  màs 
solemnes,  de  lomar  parle  algiiiia  en  diilio 
tràtico. 

Art.  XV.  —  Kl  présente  tiatado  sera  rali- 
ficado,  y  las  Raliticacione->  caujeadas  en 
Londres  deiilro  île  cuatro  nieses.  Il  antes  si 
fuere  posible. 

Kii  teslimouio   de  lo  lual.  los   respectivos 


Art.  XIII.  -  Les  sujets  lie  S.  M.  Briliiuiiiipie  n-sidaiil  dans  les  P^o\i!l^t■^-l  iiie>  du  Rio 
de  La  Plata  seiiuil  libres  de  dispo.M'r  de  leurs  propriétés,  de  tnule  .MU'te.  par  leslament, 
comme  ils  peuvent  le  juger  bon  ;  et,  en  cas  de  décès  sans  testament  d'un  sujet  brilannique 
dans  les  territoires  desdites  Provinces-Unies,  le  Consul  général  britannique  mi,  eu  son 
absence,  son  repri'senlant,  aura  le  droit  de  nommer  des  curateurs  pour  prendre  soin  de  la 
propriété  du  défunt  dans  l'iiilérèt  de  ses  iiéritiers  lé-ganx  el  créanciers,  >aiis  être  gênés, 
en  en  donnant  avis  aux  autorili'^s  du  pays;  el  cela  ri'ciproqiiemeiil. 

Art.  XIV.  —  S.  M.  Brilannique  étant  extrèinemenl  désireuse  d'abolir  totaleiuenl  le  com- 
merce des  esclaves,  les  Province.s-Unies  du  Bio  de  La  Pinta  sengagenl  il  coopi'ier  avec 
S.  M.  Britannique  pour  raccomplissemeni  dune  œuvre  si  bienfaisante  el  à  interdire  à  loule 
personne  habilant  lesdiles  Provinces-Unies  ou  soumise  à  leur  juridiction,  de  la  inaiiière  la 
plus  efticiUT  el  par  les  lois  les  plus  solennelles,  de  prendre  part  à  ce  commerce. 

Art.  XV.  —  Le  présent  traité  sera  ralilié'  el  h'^  r;ilili(  nlion-.  scioiil  riliaui;i'e>  a  Loinln-. 
dans  les  quatre  mois  ou  plus  lot  si  possible, 


s    MARS    1825.    —    BAVIÈRE    ET    WlItTEMBEliG 


98;{ 


tentiiu'it's  h;i\i'   ^ii^iicd  llio  s;inio.  ;iiiil   liavr 
affixed  their  soals  Ihereiiiito. 

Donc  al  Buenos-Ayres.  Iho  seioiul  day  of 

February,  in   the   year  of  our  Lord  I82;j. 

(L.  S.)  Woodbine  Paiush,  //.  M.  Cons.  Gfii. 


IMenipoleiieiarios  lu   hau    tiimaih)  y  seUado 
con  sus  seilos. 

Hecho   en    Buenos  Aires,   el   dia   dos  de 
Febrero  eu  el  afio  de  nueslro  Sefior,  1825. 
(L.  S.)  Mamei.  J.  Garcia. 


En  foi  de  iiimi,  h'S  lMi'Mi|)otenliaires  resperlifs  onl  signé  le  même  arte  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux. 

Fail  à  Buenos-.\yres,  le  i  février  âi-  l'année  de  N.  S.  l8âo. 

(L.  S.)  WooDBiXE  I'akish,  (L.  i'.)  .Man.  .1.  Gaiiciv. 

doiiaul  f/t'iirriii  lie  Sa  Majcsti'. 

5  février  1825.  —  BALE  ET  frange.   —  co.nvemion   aduhion.xelle  ai    phocés-veubal   ue 

IIKMAHCAT10>-    Dl     H    UÉCEMBRE     1818,   RELATIVE    A    UN    DROIT    RÉCIPROQUE    UE    TRANSIT    EN 
KAVEI  II     DES    COMMINES    IIES    DEUX     ÉTATS,     SIG>ÉE    A    BALE. 
.Inc.  Hec.  Suisse,  II,  704.  —  De  Ci.ERcg.  III,  334. 

9  février  1825.  —  saxe.  —  rescrit  mentionnant  un  accord  avec  la  PRUSSE  poi  r  i'holoncer 

l'I  NDANT    DEUX    ANS  L'ARTICLE  II  N°  10    DE    LA  CONVENTION   DU  28  AOUT  1819. 

(h-st'lzxamiii/.  S,i,-hsf„.  1S2Ö,  il 

26  février  1825.  —  grande-bretagne  et  suède  et  Norvège.  —  déclarations  k aisant  suite 

M  TRAITii  DÛ  6  novembre  18:24  l'OUIt   la  répression  de  la  traite,  signées  a  STOCKHOLM. 
Hertslet,  ill,  412.  —  Martens,  .V.  H.  VI,  634.  —  Rvoberg,  I,  279. 

28  février  1825.  —  grande  Bretagne  et  Russie.  —  conventio.n  concernant  les  limites  et 

I.K  COMMERCE  DES  PMSSESSKINS  KKSPHCITVKS  EN  AMÉIIIQUE,  LA  NAVIG.VTION  DU  PACIFIQUE  ET  LA 
PÈCHE.  SI(;NÉE  a  SAI.NT-PÉTERSBOURG  (1). 

Hertslet,  III,  362,  —  Martens,  .V.  .S..  II,  426.  —  Martens,  Russie.  SI.  316. 

4  mars  1825.  —  Autriche  et  Russie.  —  convention  servant  de  sui'plémknt  a  celle  du 

■19  JUIN   1821    SI  11  LA  LIQIIDMHIN   DES  CRÉANCES  ET  DETTES  DU  CI-DEVAN  I   DUCHÉ  DE  VARSOVIE, 
SUiNÉE  A  VIENNE. 

BiTTNEK,  II.  ä2i;    iiiHOthm     —  .Martens,  /(»«x/V,  IV,  :m.  —  Neumann,  IV,  88. 

8  mars  1825.  —  BAVIÈRE  ET  WURTEMBERG.  —  CONVENTION  ADDI- 
TIONNKI.LK  A  CFLI.K  i»L  7  MAI  1821.  CONCERNANT  LA  TUTELLE  DES 
MINEIRS  l'OSSESSIONNÉS  DANS  LES  DEUX   ROYAUMES,   SIGNÉE  A  MUNICH. 

TRADUCTIU\  : 


Da  sich  wegen  ßeworniniuhmg  di'i-jenii^en 
Minderjährigen,  welelie  /ugleirh  in  Bayern 
und  Wurtemberg  Vermögen  besitzen,  einige 
Zweifel  ergeben  haben,  die  durch  den  Inhalt 
des  am  Tteii  Mai  1821  zwischen  beyden 
Staaten  geschlossenen  Jurisdictions-Vertrags 
nicht  ganz  bestimmt  zu  heben  waren,  so  ist 
man  beyderseits  über  folgende  .\rlikel  nach- 
träglich übereingekommen. 

Art.  I.  —  Wenn  jemand,  dei'  im  König- 
reiche   Ravern    und    im    Königreiche   Wiir- 


(^.oinme  au  sujet  de  la  tutelle  des  mineurs 
qui  possèdent  des  biens  à  la  fois  en  Bavière 
et  en  Wurtemberg,  se  sont  élevés  des  doutes 
que  ne  levait  pas  d'une  façon  très  nette  le 
contenu  du  traité  de  juridiction  conclu  le 
7  mai  1821  entre  les  deux  États,  on  s'est, 
pour  le  compléter,  entendu,  de  partet  d'autre, 
sur  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Si  quelqu'un,  qui  possède  à  la 
fois  des  l)iens  dans  le  Rovaume  de  Bavière  et 


1  Les  articles  III  et  IV  relatifs  aux  limites  sont  reproduits  dans  lu  traité  du  30  avril  1867  entre  les 
Élals-L'nis  d'Amérique  et  la  Russie.  Voy.  iii/'ni.  à  sa  date.  —  Les  articles  III.  IV  et  V  sont  reproduits  dans  la 
Convention  du  24  janvier  1903  entre  les  Étals-I  iiis  d'Aint^rique  et  la  (irande-Bretagne.  Dbsca.mps  et  Renault, 

Hrruvil  inleinalionni desTiailés  ilti  W-  sH-cl>\  1903,  p.  292, 
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lonibera;  zugleich  Vermögen  besitzt  (es  sei  ein 
Mann  oder  eine  Frau,  welciie  als  Wiltwe 
vermöge  der  Giiter-Genicinschaf't  in  dem 
Vermögen  sitzen  geblieben  war)  mil  Hinter- 
lassung eines  oder  mehrerer  minderjährigen 
Kinder  stirbt,  so  ist  die  Vormundschaft  über 
diese  in  demjenigen  Staate  zu  bestellen,  in 
welchem  der  oder  die  Verstorbene  den 
Wohnsitz  gehabt  hat. 

Art.  II.  —  Der  andere  der  beyden  Staaten 
macht  sich  verbindlich,  alles  bewegliche 
Vermögen,  welches  der  oder  die  Verstorbene 
in  demselben  be.ses.sen  hat,  an  diese  Vnr- 
mundschaft  auszuanlworteii  oder  zur  Ver- 
waltung zu  überlassen,  und  es  sollen  der 
Vormund  oder  die  Vormiiiider  auch  in  Anse- 
hung dieses  Vermögens  nur  allein  der  sie 
bestellenden  Obrigkeit  des  Wohnortes  Rech- 
nung zu  stellen  schuldig  sein. 

Art.  III.  —  Halle  der  oder  die  Versloriiene 
in  demjenigen  der  beyden  Staaten,  in  welchem 
sie  nicht  wohnten,  unbewegliches  Vermögen, 
so  wird  in  .\nsehnng  desselben  für  die  Mino- 
rennen in  diesem  Staate  auch  noch  eine  Gitti'r- 
Ciinitel  (cura  re;dis)  obrigkeitlich  bi'steiit. 

W(>rden  in  der  Folge  diese  Immobilien  in 
geselzmässiger  Art  ganz  oder  zum  Theile  ver- 
iiussert,  verkauft,  gegen  auswiirls  gelegene 
Güter  vertauscJit  ii.  dg!.,  so  lösst  sich  auch 
die  Güter-Curalel  in  so  weit  auf,  und  ins- 
besondere sind  die  beweglichen  Surnii;;ite 
der  veriiussei'len  ('iiilei-,  nach  Art.  1!  zu  be- 
handeln. 

Art.  IV.  —  Iterjenige  der  beyden  Staaten, 
in  welchem  eine  solche  Güler-C.uralel  zu 
bestellen  ist,  macht  sich  im  Voraus  ver- 
bind lieh,  den  oder  die  im  Staate  desWohnortes 
aufgestellten,  ihm  namliafi  zu  machenden 
Vormund  oder  Vorminider  auch  als  Giiler- 
Guralor  oder  Gui'aloreii  iinzuerkenneu  untei' 
der  Verbindlichkeit  der  Obercuratel,  über 
die  Verwaltung  der  dort  gelegenen  Güter 
Rechnung  zu  legen,  und  deren  GenelMiiigung 
oder  r.onsens  bei  Vfiihimicnviii,  Vi'vpl'iiii'liiuij 
oder  Urliislitwi  dieser  Güter  einzuholen.  Iter 
in  dem  einen  Staate  aufgestellle  Vormund  ist 
auf  Verlangen  gelndten,  sich  wegen  Krinllung 
dieser  Verbindlichkeiten  gegen  die  aufse- 
hende Guratel-Behördedesamlern  Staates  an 
Kidesstalt  zu  reversiren. 


dans  le  Royaume  de  Wurtemberg  (que  ce  soit 
un  homme  on  une  femme  ([ni,  comme  veuve, 
avait  conservé  les  biens  en  vertu  de  la  com- 
munauté décède  en  laissant  un  ou  plusii'urs 
enfants  mineni-s.  la  tutelle  de  ceux-ci  doit 
être  constituée  dans  l'État  où  le  défunt  on  la 
di'funle  a  eu  son  doniii-iie. 


Art.  II.  —  L'autre  des  deux  Ktals  s'oblige 
ù  remettre  ii  celle  tutelle  ou  fi  lui  laisser 
administrer  tous  les  biens  mobiliers  que  le 
di'funt  on  la  dt-funle  y  a  possédés,  et  le 
tuteur  ou  les  tuteurs  ne  sont  tenus  de  rendre 
des  comptes  à  l'égard  de  ces  biens  qu'il  l'au- 
torité du  domicile  qui  l'a  ou  les  a  institués. 


Art.  III.  —  Si.  dans  celui  des  deux  Ktats 
où  il  ne  résidait  pas,  le  défunt  ou  la  dé-funle 
avilit  des  immeubles,  il  sera  également,  ù 
l'égard  de  ceux-ci,  institué,  dans  cet  État,  par 
l'autorité  |(nbli(iue.  une  curatelle  aux  biens 
{cura  ivali-i). 

Si,  dans  la  suite,  ces  imun'ubies  sont  ivgu- 
lièremenl  aliénés,  vendus,  échangés  contre 
des  biens  situés  au  dehors,  etc,  en  totalité 
ou  en  partie,  la  curatelle  aux  bii-ns  s'éteindra 
dans  celte  mesure  et  en  particulier  les  étpii- 
valenls  mobiliers  des  biens  vendus  devioiil 
èli-e  tiaitis  ciinfi^rmi-menl  à  l'article  II. 

Art.  IV.  —  C.elui  des  deux  États  dans  l.'qn.d 
une  telle  tuielle  aux  biens  doit  être  i-tabjie 
s'engage  par  avance  à  reconnaître  comme 
curateurs  aux  biens  le  ou  les  tuteurs  inslitué-s 
dans  l'État  du  domicile  qui  lui  seront  di'uom- 
nu's,  sons  iobligaliou  de  rendre  compte  ii  la 
curatelle  supi-rieure,  de  radminislratiini  des 
biens  ipii  sont  sitm'-s  là  et  de  lui  demander 
son  approbation  on  consenlenn'nt  pour  l'alii'- 
nalion,  la  mise  ea  gage  (Ui  en  hypothèque  de 
ces  biens.  Ée  tuteur  institué-  dans  un  F.tal  est 
tenu,  sur  demande.  <le  |irèlei'  sernuMit  pour 
l'exi'cution  de  ces  obligations  à  l'i-gard  de 
l'aulori  ti'curali'dai  rede  su  r\  eil  la  nie  de  l'autre 
État. 
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Art.  V.  —  Wpiin  der  Valur  oder  die  Multei' 
der  MiiultTJährigpii  einen  Wohnsitz  in  einem 
jeden  der  beyden  Staaten  hatte,  so  wird  die 
Vordmundschaft  in  demjenigen  Staate  bestellt, 
in  welchem  Er  oder  Sie  geslori)en  ist,  oder 
sich,  wenn  der  Tod  in  keinem  der  beyden 
Staaten  erfolgte,  vor  dem  Ableben  zuletzt  auf- 
gehalten hat;  vorbehalllicii  einer  besondern 
gegenseitigen  Uebereinkunft  in  denjenigen 
einzelnen  Fällen,  in  welchen  nach  Bewandniss 
der  Umstände dii'  Anwendung  dieses  Grund- 
satzes unbequem  und  für  den  Jlinderjährigen 
nachtheilig  sein  könnte. 

Wegen  Bestellung  der  Güter-Curatel  in 
dem  andern  Staate,  hat  es  jeden  Falls  bey 
demjenigen!  was  Art.  II.  III.  IV  fesgrselzl  ist, 
sein  Bewenden. 

Art.  VI.  —  Hat  endlich  der  oder  die  Ver- 
stoi-hene  im  Königreiche  Bayern  und  im 
Königreiche  Würtendjerg  zwar  Vermögen, 
aber  in  keinem  von  beyden  einen  Wohnsitz, 
so  wird  in  einem  jeden  der  beyden  Staaten, 
ohne  Rücksicht  auf  den  andern,  eine  Güler- 
Curatel  bestellt,  voi'behaltlich  dessen,  was  in 
Staats-Verträgen  mit  demjenigen  dritten 
Staate,  in  welchem  der  oder  die  Verstorbene 
gewohnt  hat,  solcher  Vormundschaften  halber 
verabredet  ist. 

Art.  VII.  —  Vorstehende  Verlrags-Artikel 
tinden  auf  die  Verhältnisse  der  zur  Zeit  etwa 
schon  bestehenden  und  gegenseitig  aner- 
kannten Vormundschaften  keine  no thw  endige 
Anwendung,  vielmehr  sollen  dergleichen 
Vormundschaften  auf  die  bisher  Staat  ge- 
habte Weise,  wenn  nicht  durch  besondere 
genii'inschaftliche  Uebereinkunft  eine  Abän- 
derung beliebt  wird,  bis  zu  deren  Beendigung 
fortgeführt  werden. 

Gegenwärtige  dopjielt  ausgefertigte,  von 
lieyderseitigen  BevoUmfichtigteii  unterzeich- 
uele  nachträgliche  Uebereinkunft  soll  den 
beyden  allerhöchsten  Höfen  unverzüglich  zur 
Balitication  vorgelegt,  und  die  Raliticalions- 
Urkuiiden  längstens  innerhalb  zwei  Monaten 
in  München  gegen  einander  ausgewechselt 
werden. 

So  geschehen  München  am  Sieu  Mär/ 
182o.  ' 

GiiAK.  V.  Rec.hbeiu;. 

Fitiiri.  v.  Schmitz  Groi.i.enbi  rg. 


Art.  V.  —  Si  le  père  ou  la  mère  du  mineur 
avait  une  résidence  dans  chacun  des  deux 
États,  la  tutelle  sera  instituée  dans  l'État  où 
s'est  produit  le  décès  ou,  si  le  décès  ne 
s'est  produit  dans  aucun  des  deux  États, 
dans  celui  de  la  dernière  résidence  avant 
le  décès;  sous  réserve  d'un  arrangement 
spécial  dans  lescas  particuliers  dans  lesquels, 
à  raison  des  circonstances,  l'aiiplication  de 
ce  principe  [lourrait  être  incoiunnide  et  pré- 
judiciable aux  mineurs. 


.\u  sujet  de  l'institution  de  la  curatelle  aux 
biens  dans  l'autre  Etat,  il  faut,  dans  chaque 
cas.  s'en  tenir  à  ce  i(ui  est  établi  dans  les 
articles  II,  III  et  IV. 

Art.  VI.  —  Si  enlin  le  défunt  ou  la  défunte 
a  des  biens  dans  le  Royaume  de  Bavière  et 
dans  le  Boyaume  de  W^urtemberg,  mais  n'a 
de  résidence  dans  aucun  des  deux,  une  cura- 
telle aux  biens  est  alors  instituée  dans  chacun 
des  deux  États,  sans  égard  à  l'autre,  sous 
réserve  de  ce  qui  est  convenu  au  sujet  de  ces 
tutelles  dans  les  traités  conclus  avec  l'État 
tiers  dans  le(|uel  le  défiinl  ou  la  défunte  a 
habité. 

Art.  VII.  —  Les  présents  uvticli's  ne  sont 
pas  obligatoirement  applicables  aux  tutelles 
existant  aetuellement  (]éjà  et  reconnues  de 
part  et  d'autre;  bien  plus,  ces  tutelles  doivent 
être  continuées  jusqu'à  leur  tin  et  de  la 
manière  jusqu'ici  iirali(|uée.  si  uiu'  modi- 
fication n'a  pas  t'ti' admise  |i,ir  arrangement 
spécial. 


Le  présent  arrangement. expédiéen  double, 
signé  parles  Plénipotentiaires  respectifs,  doit 
être  immédiatement  soumis  à  la  ratification 
des  deux  Cours  et  les  instrnmenfs  de  ratifi- 
cation seront  échangés  à  Miinirli  au  plus  tard 
dans  les  deux  mois. 


Fail  à  Munich,  le  H  mars  18:»:'). 

Comte  de  Rechberg. 

B.iRON  i)E  Schmitz  Groli.e.\birg. 
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9  mars  1825.  —  Autriche  et  frange.  —  convention  dk  i-osie.  sicnèe  a  i-aius.   Kiiianpe  des 

ralilications,  le  11  juillet  1825.  à  Paris.) 

BiTT.NER,  II,  226   iiicQtioD  .  —  De  Clercq,  III.  336.  —  .Neimann,  IV,  92. 

27  février  11  mars  1825.  —  prusse  et  Russie.  —  c.onveniion  de  commf.hck  et  ue  navh.a- 

IMiN,  SICNÉE  A  HKHI.IN.  iKtli;iti|.'e  des  rntilicalioDS,  le  17  avril  182Ö. 

Martens.  V.  ft.  VI.  68«.  —  .Marte.ns-Cissv,  111.  622.  —  .Martens,  Russie.  VIII.  1. 

12  mars  1825.  —  BADE  ET  WURTEMBERG.  —  CONVENTION  l'OI  R  ItfX.I.ER  LES  CIIÉANCES  IlÉSILTANT 

iiESTHAiTKS  iiE  I80().  1807.  18(lS.  1810,  1815, 181()  et  182'2,  sir.NftE  a  stittgaht. 
ßail.  Ili-y.  Hlull.,  |.S2:i.  Xlll.  ".17.  —  .\I\iitens,  V.  ft.   \I.  7l'.l.       (1e(-iisi.e.  IÖ9  (inentiuii  . 

15  mars  1825.  —  colobibie  et  états  unis  de  l  Amérique  centrale.  —  ikaih.  o'i  nion.  ue 

I.IGIE  ET  DE  CO.NFÉin^:!!  VTloN  l'I  ltl'1.11  1.1. I.E.  SU, NE  A  HOCdTA.    Kiliange  des  ralilicaliods,  le  17  juin 
182t),  à  Guatemala. 

Caue.na,   II,   II.  —  .\oiio\,  I,  117.         SInl,-  i„<i„r^,  .\ll,  S02.1  aIII.   \QM). 

19  mars  1825.  -  hohenzollern-hechingen  et  Wurtemberg.  —  utiuN(;E>iENi  concernant 

LA  CRÉATION  ll"l  NE  I'M  S  CIUNIII.  1  NION  COMMERCIALE  ET  IIOI  ANIÊIlE   IIK  L'a1.I,E>IA(;nE  1)1    SU). 
SlCNf:  A  STlTTfiART. 
Oechsi.e,  U'iO    nientiiiii  . 

19  mars  1825.  —  hoh6nzollern-sigmaringen  et  Wurtemberg.      ariuncemknt  concer- 
nant  LA  CRÉATION   »"iNE    l'I  IS   (.RANDE    I  NION    COMMERCIALE    El    IIOIANIÈRE   IlE    LALLEMAC.NE 
DU   Sni,   SIGNÉ  A  STITTGARI. 
nei:iisi.E,  160    ineiitiun  . 

4  avril  1825.  —  PRUSSE  ET  SAXE.  —  convention  poth  i.'e\i.ci  tion  i  e  la  conveniton  I'Iiin- 

CII'AI.E  m    28  AOI  I    l.S|!t.  CdNCKItNANl    LES   EONIIAITONS  l'IEISES.  SICNEE  A  lilU  SUE.    Haliliicles 
l"el  7  juillet  1823.) 

r.eseizsammi.  Swh.sr,,.  1828.  im.  —  Martens.  V.  ft.  \l,  714;  VII.    ill 

5  avril  1825.  —  BAVIÈRE  ET  PRUSSE.       iiiMiÉ  l'oiii  I  \  I  ii.ii  m  VI  ION  HKS  cm  \m;es  ue  ci  eure. 

SIGNÉ  A  VIENNE. 

HiTT\i-R.   II.  227  finiMlliiM  . 

11   et  30  avril  1825.  -  DANEMARK   ET   PAYS-BAS    -  UKCI.MSATION 
l'ont  i;.Mî()l.lTION  HKCIl'ItoglK  m    DHoIT  dk  hl.Tli.MTItlN  KT  DK  LTMl'OT 

DK.MIC.K.MIOX,   SIC.NKK   .\    l,\    liWK    KT   (lOl'KMI.MU  K.    iK.hanne    des    raliliealinns. 
le  13  mars  1826. 

S.  M.  Il'  Hdi  cli's  l':iys-i!;is  <■[  S.  M.  li-  lioi  de  DiiiiriiKiik,  ;iy:nil  Iniiui'  coiivi'iialtlf  ilV- 
tondre  les  |)riiiri|)i's  (l('j;i  tixés  piir  la  DiMe  ^l'riiiiuiiqiic  à  la  {^ein'raiilt'  de  leurs  Kliils,  relalivi'- 
inciilà  rcxpoi'lalion  des  hiciis  de  leurs  siijels  respeclirs  d'un  i-oyauiiie  a  i'aiilre,  sunt  eoiivemis 
à  CCI  éj<;ird  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  liCS  droits  eoiiiius  sous  le  iioiii  de  jii<  ili'liiiclus,  ijahi'Ua  Iwietlilafiti  et  ci'iisiix 
emiyralioiiiü  ne  .seront  plus  exijçés  ni  perçus  à  l'avenir  lorsipi'en  cas  de  sui-cessioii,  dunalioii. 
veille,  émigratiun  ou  aiilrcs,  il  y  a  lieu  à  une  translation  de  hiens  du  Royaume  des  Pays-Bas 
dans  les  fitaß  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  on  de  ceiix-ei  dans  les  Klals  de  S.  .M.  le  Roi  des 
l'ays-Ras,  pour  loiile  leur  étendue,  tant  acluelle  i\ur  luliire,  louti's  les  impositions  de  celle 
iialiire  l'tanl  alloues  entre  les  deux  pays. 

Art.  II.  —  (ielte  disposition  s'étend  nun  seiileineni  aux  droit-,  et  autres  inipusilioiis  de  ce 
^enre,  (jui  t'ont  parlie  des  revenus  piihlics,  mais  encore  à  ceux  qui.  jusqu'ici,  pourraient  avoir 
été  li'vi's  par  qiieNpies  provinces,  villes,  jiiridii'tioiis,  eorporatinns,  arroiidissemi'iits  ou  roiii- 
niuiies,  de  manière  ipie  les  sujets  respei'lil's,  ipii  I'spnrleiiiiil  îles  liieiis  cui  auxipiels  il  en 
éejiuirait  à  litre  qiielronque.  dans  l'iin  ou  raiili'e  Klat.  ne  ."enuii  assuji-llis  sous  ces  rapporls 
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à  d'aiilros  impositions  ou  taxes,  qu';!  ci'lli's  qui,  soit  à  raison  du  droit  de  succession,  de  vente 
ou  de  mutation  de  propriété  (|uelconquo.  seraient  également  acquittées  par  les  habitants  du 
Royaume  des  I*ays-Bas  ou  celui  de  Danemark,  d'après  les  règlements  et  ordonnances,  qui 
existent  ou  (|ui  i-maneront  par  la  suite  dans  les  deux  pays. 

Art.  III.  —  La  présente  convention  est  ap|)licable.  non  seidemeni  à  tontes  les  succes- 
sions à  échoira  l'avenir  et  à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  toutes  li's  translations  de  bien  imi 
général,  dont  l'exportation  n'a  point  encore  été  etlectue'e. 

Art.  IV.  —  Comme  cette  convention  ne  regarde  que  les  propriétés  ft  leur  libre  expor- 
tation, toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire,  restent  en  pleine  viguriir  dans  les  deux 
pays,  et  les  Gouvernements  contractants  ne  S(jiil  nulleiiient  l'rsli'i'iuls  par  la  présente  conven- 
tion dans  leur  future  législation  sur  cet  olijet. 

Art.  V. —  Cette  convention,  expédiée  en  double  et  de  même  teneur,  signée  par  li's 
Ministres  respectifs  de  S.  M  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  sera  t'rhan- 
géc  mutuellement  et  aura  force  et  valeur  du  jour  (u'i  les  échanges  auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  La  Have,  ce  1 1  avril  18-2.'). 

(L.  S.)     \V.  1".  iiK  Reeue. 

La  déc-laralioii  danoise  est  icJeDtii|ue  imila/ls  niulandis. 

14  avril  1825.  --  appenzel  (le3  deux  rhodes),  argovie.  berne,  glaris.  grisons, 
LUCERNE,  saint-gall  schaffhouse,  soleure,  te?sin,  thurgovie.  unterwalden 

(LE  HAUT  ET  LE  BAS).  UBI.  ZUG,  ZURICH  ET  PAYS-BAS.  —  CONVE.MION  SI  PPI.li.MEM  AIRE 
EXI'IH'.ATIVE  TOrCHANT  l.'ADMIMSTKAillIN  1)1,  I.A  JUSTICE  PAKMI  LES  RÉGIMENTS  SLISSES 
nu  SERVICE  HE  S.  M.  LE  ROI  DES  l'AVS-RAS,  SIGNÉE  A  ItERNE.  Kclians,'e  des  ralilicatiuns 
le  14  décemhre  1825.; 

La(;em.\ns.  Il,  173.  —  .V.  Samm/.  Zurich,  lit,  264. 

16  avril  1825.  —  ARGOVIE.  bale,  BERNE,  FRIBOURG,  SOLEU.HE  ET  VAUD.  —  cONVEiVTIO.N 
ll'l'MO.N  AKiXKTAIME,  SIGNÉE  A  RER.NE.  ^Ratifiée  les  11  iiiiii.  8.  15  et  20  juin,  ü  oetoljre  et  20  nnveinlire 
1825. 

But/.  Fiihnuiy.  XI,  179.  —  Geselz'nin„il.  A,ir;/nu,  1,  G'<1.  —  .V.  Samml.  Bern,  IV,  213. 

4  16  avril  1825.  —  AUTRICHE  ET  RUSSIE.  —  DKCL.\R.\TIONS  CONCER- 

.\A.\T   L-.\B(lLITION   DU    DROIT    liK   DKTIiACTioN  E\   POLOGNE,   SIGNÉES  .\ 

S.\1NT  PÉTERSBOURG. 

Les  Cours  Impériales  de  Russie  et  d'.\ntriche  étant  convenues  d'étendre  au  Royaume  de 
Pologne  et  aux  sujets  polonais  les  dispositions  des  déclarations  échangées  entre  Elles 
le  31  juillet  1^  août  I8i24,  relativement  à  l'abolition  réciproque  du  droit  de  detraction,  le 
soussigné.  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne, 
dirigeant  le  Ministère  di's  .\ft'aires  étrangères,  déclare  par  la  piésente,  que  le  droit  de  détrac- 
tion exercé  au  profit  du  Trésor  polonais  sur  l'exportation  id  le  transfert  hors  du  Royaume  des 
héritages  et  autres  biens  appartenant  à  des  étrangers,  est  et  demeure  aboli  en  faveur  des 
sujets  de  S.  M.  L  et  R.  Apostoli(jue,  et  cpie  l'abolition  de  ce  droit  aura  son  plein  et  entier 
eft'et  non  seuleuieiil  dans  tous  les  cas  futurs,  mais  encore  dans  tous  ceux  où  jusqu'au  jour 
de  la  présente  di'claration,  les  droits  abolis  n'auiout  pas  encore  été  eft'ectivement  et  détiiiili- 
vement  perçus. 

En  foi  de  i|uoi  le  snissigiié  a  muni  de  sa  signature  la  |)résente  déclaration,  destinée  à 
être  échangée  contre  une  déclaration  semblable  delà  part  de  .M.  le  Comte  de  Leb/.eltern, 
Envoyé  pAtraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  assurant 
une  |iarl'aite  réciproi'ilé  aux  sujets  du  Royaume  de  Pologne,  et  y  a  fait  a])poser  le  eaehet  de 
ses  ai'Uies. 

l'ait  il  Saiiil-IN'ter.^bourg,  le  iavi-il  IS^'i. 

Comte  de  Nesselrodk. 

La  déclaratiuu  autrichienne  est,  muUilis  ntulamlix,  identique  à  la  précédente.  —  P.  G.  S.,  LUI,  95. 
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COLOMBIE    ET   CRANuE-BRETAGXE 


4  16  avril  1825.  —  PARME  et  RUSSIE.  —  i)ki:i.\r.\tio.ns  concerna.nt  l'akoihihn  m 

IIKT[IACTIO>,  SIGNÉES  A  SAI.>T-PÉTi:iiSn(ll  liC. 

llaccnlla...  l'iirma,  I82Ö,  II.  8. 
4  16  avril   1825.    —   RUSSIE  ET  TOSCANE.    —    lilCl.AliMMiNS    l-mii    l'Aliiil  lllo\    1)1 
DÉTRACTIO.N,  SIC.NKES  A  SAI.M-i'K  I  lliSlilH  »C. 

Baiuli...  Toxcaiia.  .\X.\II,  n"CO. 
avril   1825    —    COLOMBIE    ET    GRANDE  BRETAGNE. 
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ir.vMiTir:,   m-;  (Kt.M.MKii«  i,   i  r 

KchaUHc  (les  r;ililications.  le  7  iiuveiiiliii'  If 


m;    NAVICATIo.N. 

i.  il  Lundi'cs. 


K.NK     A     HdCOT.V     (P. 


En  el  iiomlire  de  la  Santisiina  Trinidad. 

Hai)i('ndosp  estahlccido  cxtensas  rpiacioncs 
coniercialcs,  por  una  série  de  afios  enti'e 
varias  provincias  6  |)aises  de  .Vmériea,  que 
unidos  ahora  conslituyen  la  Hepiihiica  de 
r.oiond)ia,  y  los  dominios  de  Su  Majestad  el 
Rey  del  Reino  Unido  de  la  Gran  Bretana  é 
Irlanda,  ha  pareeido  eonvenienle,  asi  para  la 
seguridad  y  fonienlo  de  aquella  eorrespon- 
dencia  comercial,  eomo  para  niaiilener  la 
buena  inteliffeiicia  entre  la  diclia  Repûhliea 
y  su  diclia  Majeslad.  que  las  relaeiones  que 
ahora  subsisten  entre  anii)as  seau  regular- 
meule  cniKicidiis.   y  (■(UitiruKuhis  por  nii'<lio 

denn  'i'ralailn  iji'  aini-~l;i(l.  r r<'iii  y  iia\r- 

gacion. 

Con  este  objeto  h:iii  imudirado  sus  respee- 
tivos  PlenipotenciariDs.  à  saber  :  el  Vice- 
presidente,  eneargado  del  Poder  Kjeeutivo  de 
la  Repiiblica  de  Columbia,  à  Pedra  Gual, 
Secretario  de  Kslado  y  ilel  despaeho  de  Rela- 
eiones Kxleriores  de  la  niisnia,  y  al  Ceni-ral 
Pedro  Brieeno  Ménde/;  y  Su  Majeslad  el  Rey 
de  la  Gran  Rretana  (■  Irlanda.  à  .luan  l'otli'r 
Hamilton,  esr'ud('r(j,  y  ;i  Patriiio  Canipinli. 
eseudero    :    (piienes.    despues    de    iiabiMsc 


In  the  name  n\'  llir  >Io^l  llol\  ïriiiily. 
Extensive  commercial  intercourse  having 
been  established  tor  a  series  ot'  years  between 
the  dominions  of  His  Britannick  Majesty  and 
the  sev<'ral  proviiwes  or  countries  of  .\nieriea, 
which  (now  united  i  constitute  the  Stale  of 
Colombia,  it  seems  good  for  the  secui-ily  as 
well  as  encouragement  of  such  commercial 
intercourse,  and  for  the  maintenance  of  good 
understanding  between  His  said  Britannick 
Majesty  and  the  said  State,  thai  the  relations 
now  subsisting  between  them  should  be  regu- 
larly acknowledged  and  conlirmed,  by  the 
signature  of  a  treaty  of  amity,  commerce  and 
navigation. 

For  this  purpose,  Ihey  have  named  their 
respective  Plenipotentiaries,  that  is  to  say  : 
His  Majesty,  the  King  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland,  J()lin  Potter 
Hamilton.  Escpiire  :  and  Patrick  Camphell. 
Esquire  :  and  the  Vice-Pri'sident,  chai'ged 
with  the  I'Aecutive  I'owcr  of  the  Stati-  of 
Colombia.  Peilro  Gual.  Secretary  of  Slate  in 
liie  [»iparlnii'ut  for  Foreign  -Xtlairs;  and 
(ieneral  Pedro  Rriceno  Ménde/.  ;  who,  after 


THADVCTIOS  : 

\u  nom  de  la  Très  Sainte  Trinité. 

Des  relati(Uis  coinnu'rciaies  iMendues  ayant  été  établies  depuis  longtemps  enire  les  pos- 
sessions de  S.  M.  Britannique  el  les  diverses  provnncs  ou  contn'es  dAmerique  qui  (nuiinte- 
nanl  unies  constituent  l'Etal  de  Colombie,  il  parait  bon,  piuir  la  si'lreti'  et  les  progrès  de  ce 
commerce  et  pour  le  maintien  de  la  bonne  intelligence  entre  Satlite  Majesté  Brilanniipie  i-t 
ledit  Elal.  (pie  les  relations  existant  actuellement  entre  eux  .soienl  régulièrement  rec(Uiuues  cl 
coiilirmc-es  par  la  signature  d'un  traili'  d'auiitii'.  de  eonimerce  et  de  navigation. 

Dansée  but,  ils  ont  nomuK'  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  :  S.  .M.  le  Roi  du 

Boyaume-l'ni  de  la  Grande-Bretagi t  d'Irlande,  .bdiii  Poller  Hainiiloii.   Escp  et   PaIrnk 

Campbell,  Es(|.;  et  le  Vic(>-Pr('sideiit  chargé  du  Pmixon  ,\r,  umile  I  Elal  deCoiondiie.  l'edm 


I    Abro«!-  vls-,'i-vls  de  la  Oildiiibic  par  le  tcaiU-  du   H>  lévrier  ISUCi,  ot  vis  à  vis  do  lK(|ualriir  par  lu 
trgllil'  (1(1  13  (iinl  1t(!il  ;  reslé  un  vlKiie(M'  vla-AvI»  du  Vtui'zucin. 
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couiiinicado  sus  respectivos  plonos  poderes, 
hiilliidos  en  d(>hid;i  y  firopiy  tbrmn,  hau  con- 
voiiitlo  y  coiirliiido  los  arliciiliis  siguiiMilPs  : 

Art.  I.  —  Habrà  perpétua,  firme  y  sinceia 
ainistad  entre  la  Repiibliea  y  piielilo  de 
Colombia,  y  los  dominios  y  siibditos  de  Su 
Majestad  el  Hey  del  Reiiio  Unido  de  la  Gran 
BnMafia  é  Irlanda,  sus  herederos  y  s'.icesores. 

Art.  II.  —  Hahra  cnlre  todos  l.is  terri- 
torios  de  Colombia,  y  lus  tei'riloi'io>  de 
Su  Majestad  Britiinica  en  Europa,  una  reci- 
proca  libertad  rie  romercio.  Los  ciudada- 
nos  y  sùbditos  de  los  dos  [»aises,  respeeli- 
vamente,  tendràn  libertad  para  ir  libre  y 
seguramente  con  sus  bu([ues  y  cargamenlos 
â  todos  aquellos  parajes,  puei-los  y  rios,  en 
los  lerritorios  antedichos,  à  los  cuales  se  per- 
niite,  Ö  se  permitiere  ir  à  otros  extranjeros: 
entrar  en  los  misnios,  y  permanecer  y  residir 
en  eualquiera  parte  de  los  diehos  lerritorios 
respectivamente  :  también  para  alquUar  y 
ocupar  casas,  y  almacenes  para  los  objetos  de 
su  comercio  ;  y  generalmente,  los  comercian- 
tes  y  traficantes  de  cada  Naciôn,  respectiva- 
mente, gozaràn  la  màs  compléta  proteccion 
y  seguridad  para  su  comercio,  estando  siem- 
pre  sujetos  â  las  levés  y  eslatulos  de  los  dos 
paises  respectivamente. 

Art.  III.  —  Su  Majestad  el  Ri'y  M  Ueino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  (■  Irlanda,  se  (ibliga. 


having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  I"  l>e  in  dur 
and  proper  form,  have  agreed  u|)on,  and 
concluded  the  following  articles  : 

Art.  I.  —  Thi're  shall  be  perpetual,  tirm, 
auil  sincere  auiity  between  the  dominions 
and  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
His  Heirs  and  Successors,  and  Ihc  Stale  und 
People  of  Colond)ia. 

Art.  II.  —  There  shall  be,  belween  all  the 
leri'itories  of  His  Britannick  Majesty  in 
Europe,  and  the  territories  of  Colombia,  a 
reciprocal  freedom  of  commerce.  The  sub- 
jects and  citizens  of  the  two  countries,  res- 
pectively, shall  have  liberty  freely  and  secu- 
rely to  come,  with  their  ships  and  cargoes, 
lo  all  such  places,  |iorts  and  rivers,  in  the 
territories  aforesaid,  to  which  other  foreig- 
ners are  or  may  be  permitted  to  come,  to 
enter  into  the  same,  and  to  remain  and  reside 
in  any  part  of  the  said  territories,  respectively  ; 
also  to  hire  and  occupy  houses  and  ware- 
houses foi'  the  purposes  of  their  commerce  ; 
and,  generaly,  the  merchants  and  traders  of 
each  nation,  respeclively,  shall  enjoy  the 
most  complete  protection  and  security  for 
their  conmierce  ;  subject  always  to  the  laws 
and  statutes  of  the  two  countries  respectively. 

Art.  III.  —  His  Majesty  the  King  of  the 
Uniteil  Kiui!;ilom  of  Gre;it  lirilain  and  Ireland 


Gual,  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  étrangères,  et  le  général  Pedro  Briceno 
Méndez  ;  lesiiuels,  après  s'être  communiqué  l'un  à  l'autre  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Il  V  aura  amitié  perpétuelle,  ferme  el  sincère  entre  les  possessions  et  sujets  de 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Gramle-Bretagne  el  d'Irlande,  ses  héritiers  et  successeurs 
et  l'État  et  le  peuple  de  Colombie. 

Art.  II.  —  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  de  S.  M.  Britannique  en  Europe  et  les  terri- 
toires de  la  Colombie,  une  liberté  réciproque  de  commerce.  [>es  sujets  et  citoyens  des  deux 
pays,  respectivement,  auront  la  liberté  daller,  sans  gêne  et  en  sûreté,  avec  leurs  navires  et 
cargaisons  à  tous  les  lieux,  jtorts  et  rivières  dans  les  territoires  susdits  où  d'autres  étrangers 
sont  ou  seront  autorisés  à  venir  :  dy  entrer  et  de  rester  et  résider  dans  toute  partie  desdits 
territoires  respectivement  ;  et  aussi  de  louer  et  occuper  des  maisons  et  magasins  pour  leur 
commerce;  et  généralement,  les  marchands,  négociants  de  chaque  nation  joidront  de  la  plus 
complète  protedion  et  sécurité  pour  leur  commerce,  étant  soumis  toujours  aux  lois  el  statuts 
des  deux  pays,  respectivement. 

Art.  Ilî.  —  S.  M.  le  Roi  du  Royauiue-Uui  île  Grande-lîreiugui'  el  dlrlande  promet  en 
outre,  que  les-citoyens  de  la  Colombie  auront  la  même  liberté'  de  commerce  et  de  navigation 
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ademâs.  ^  quo  los  ciudadanos  de  (Colombia 
tengan  la  misnia  liberlad  de  coniercio  y  nave- 
gacion  que  se  ha  esliputado  eu  el  arliculo 
anterior,  en  lodos  su.^  dnininios  situados 
tuera  de  Europa,  en  toda  la  extension  en  que 
se  permite  ahora,  (i  se  permitiere  después  à 
ciialqniera  otra  Naciön. 

Art.  IV.  —  No  se  impondrân  otros  6  màs 
altos  derechos  à  la  imporlariôn  en  los  terri- 
torios  de  Colombia  de  (■uales(|ui('ra  articulos 
del  producto  natural,  producciones  6  manu- 
facturas de  los  dominios  de  Su  ^lajestad  Bri- 
tànica.  ni  se  impondrân  otros  ö  mâs  altos 
dereehos  â  la  importaeion  en  los  territorios 
de  Su  Majeslad  Rritàiiica  de  eualesquiera 
articulos  del  producto  imlural.  pi'oducciones 
()  manufacturas  de  (lolojnbia.  que  los  que  se 
pagan  ö  pagareu  |)or  seniejantes  articulos. 
cuando  sean  producto  natural,  producciones 
6  manufacturas  de  cual(|uierotro  paisextran- 
jero;  ni  se  impondrân  otros.  ö  mâs  altos 
derechos  à  impuestos.  en  los  territorios  o 
dominios  de  cualquiera  de  las  Partes  Contra- 
tantes,  â  la  exporlacioii  de  eualesquiera  arti- 
culos para  los  territorios  6  dominios  de  la 
cira,  que  los  que  se  pagan  o  pagaren  por  la 
exportaciôn  de  iguales  articulos  para  cual- 
quiera  otro  pais  cxtranjero.  Ni  se  impondrâ 
prohibiciôn  alguna  â  la  exporlacii'm.  d  impor- 
Imiiiii  (II'  cuales(piiera  arliculos  del  producto 
natura!,  proibniciones  d  manufacturas  de  los 
territoi'ios  y  dominios  de  Colombia  ö  de  Su 
Majestarl  Hritânica.  para  los  dichos  ô  de  los 
dichos  territorios  de  Colombia,  ö  para  los 
dichos  ô  de  los  dichos  dominios  de  Su  Majes- 
tad  Britânica,  que  no  scexlieiidan  igualmenle 
â  todas  las  otras  Naciones. 


engages  further,  that  the  citizens  of  Colombia 
shall  have  the  like  liberty  of  commerce  and 
navigation  stipulated  for  in  the  preceding  ar- 
ticle, in  all  His  dominions  situati'd  out  of 
Europe,  to  the  full  extent  in  which  the  same 
is  permitted  at  present,  or  shall  be  permitted 
hereafter,  to  any  other  nation. 

Art.  IV.  —  No  higher  or  other  duties  shall 
be  imposed  on  the  importation  into  the  terri- 
tories of  His  Hrilaiinick  Majesty,  of  any  arti- 
cles of  the  growtii.  produce,  or  manufacture 
of  Colombia,  and  no  higher  or  other  duties 
shall  be  imposed  on  the  importation  into  the 
territories  of  Colombia,  of  any  articles  of  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  His  Bri- 
tanuick  Majesty's  dominions,  than  are  or 
shall  be  payable  on  the  like  articles,  being 
the  growth,  |)roduce,  or  manulacture  of  any 
other  foreign  country  ;  nor  shall  any  other  or 
higher  duties  or  charges  be  imposed,  in  the 
teiritories  or  dominions  of  either  of  the  Con- 
tracting I*arties,  on  the  exportation  of  any 
articles  to  the  lerritorii's  or  dominions  of  the 
other,  than  such  as  are  or  may  be  payable  on 
the  exportation  of  the  like  articles  to  any  other 
foreign  country  :  nor  shall  any  prohibition  be 
imposed  u|)on  the  exportation  or  importation 
of  any  articles,  the  growth,  produce,  or 
manufacture  of  His  Britannick  Majesty's  do- 
minions. i)v  of  the  said  territories  of  Colom- 
bia, to  or  from  the  said  dominions  of  His 
Britannick  Majesty,  or  lo  or  from  the  said 
territories  of  Colombia,  which  shall  not 
equallv  extended  to  ail  olhei- nations. 


stipulée  à  l'article  précédent,  dans  toutes  ses  possessions  situées  hors  d'Europe,  dans  toute 
l'étendue  où  elle  est  ou  sera  concédée  à  l'avenir  à  toute  autre  nation. 

Art.  IV.  —  Nuls  droits  plus  élevés  ou  autres  ne  seront  inipo.sés  à  l'imiiortation.  dans  les 
territoires  de  S.  M.  Brilanniipu'.  d'articles  du  cru,  produit  ou  manufacture  de  la  Cidombie, 
el  nids  droits  plus  élevés  ou  autres  ne  seront  impos<''s  à  l'iinporlalion,  dans  les  territoires  di" 
(lidombie,  d'articles  du  cru,  produit  ou  manufacture  des  possessicuis  de  S.  M.  Brilannique, 
(|in'  ceux  payables  sur  les  mêmes  articles  du  cru,  produit  on  manufacture  d'un  autre  pays 
étranger;  et  nuls  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevi's  ne  seront  im|tosés  dans  les  territoi- 
res ou  possessions  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Coniractaiites  sur  l'exportation  de  tous  arti- 
cles à  destination  des  territoires  ou  possessions  de  l'autre,  que  ceux  qui  sont  ou  sermil  paya- 
bles à  l'exportation  des  mènu's  articles  ii  destination  d'un  aul:e  pays  étranger;  et  nulle  pro- 
hibition ne  sera  imposée  fi  l'exportation  ou  importation  d'arliclesdu  cru,  produit rgi  manufacture 
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Art.  V.  —  No  se  impondnin  olros,  ö  inàs 
altos  dercchos  ô  impuestos,  por  razoïi  de 
tonelada,  fanal  ö  eraolumentos  de  puerto, 
pràclico,  salvaniento  en  caso  de  averia  ö 
naufragio,  ö  cualesquiera  olros  gastos  locales, 
en  ninguno  de  los  puertos  de  los  (erritorios 
(II'  Su  Majestad  Britànica,  â  losbuquescoloui- 
hianos.  que  los  pagaderos  en  los  misraos 
piiertos  por  buques  brilànicos:  ni  en  los 
piiei'tos  de  Colombia,  à  los  bnques  brilànicos, 
que  los  pagaderos  en  los  mismos  puertos  por 
luiques  colombianos. 

Art.  VI.  —  Se  pagaràn  los  mismos  derechos 
à  la  im|)ortaciöu.  en  los  dominios  de  Su 
Majestad  Britànica.  de  cual((uier  articulo  del 
producto  natural,  producciones  ô  mariut'ac- 
luras  de  Colombia,  va  sea  que  esta  iniporta- 
cion  se  haga  en  buques  brilànicos,  ô  en 
rulombianos  :  y  se  pagaràn  los  mismos  dere- 
chos à  la  impoi'tacion  en  los  terrilorios  de 
Colombia  de  cualquiera  articulo  del  producto 
natural,  producciones  i»  manufacturas  de  los 
dominios  de  Su  Majestad  Britànica,  va  sea 
que  esta  imporlacion  se  haga  en  buques 
colombianos  ö  en  britànicos.  Se  pagaràn  los 
mismos  derechos,  y  se  concedei'àn  los  mis- 
mos descuentos  y  gratiticaciones,  à  la  expor- 
tacion  de  cualesquiera  arliculos  del  producto 
natural,  producciones  6  manufacturas  de 
(Colombia,  para  los  dominios  de  Su  Majestad 
Britànica,  va  sea  ([ue  esta  exportaciôn  se  haga 
en  buques  britànicos  ô  en  colombianos  :  y  se 
pagaràn  los  mismos  derechos,  y  se  concede- 


Art.  V.  —  Xo  higher  or  other  duties  or 
charges,  on  account  of  tonnage,  light  or 
harbour  dues,  pilotage,  salvage  in  case  of 
damage  or  shipwreck,  or  any  other  local 
charges,  shall  be  imposed  in  any  of  the  ports 
of  Colombia,  on  British  vessels,  than  those 
payable  in  the  same  ports  by  Colombian 
vessels  ;  nor  in  the  ports  of  His  Britannick 
Majesty's  territories,  on  Colombian  vessels, 
than  shall  be  payable,  in  the  same,  ports  on 
British  vessels. 

Art.  VI  —  The  same  duties  shall  be  paid  on 
the  importation  into  the  territories  of  Colom- 
bia of  any  article  of  the  growth,  produce,  or 
manufacture  of  His  Britannick  Majesty's  domi- 
nions, whether  such  importation  shall  be  in 
Colombian  or  in  British  ve.s.sels  ;  and  the 
same  duties  shall  be  paid  on  the  importation 
into  the  dominions  of  His  Britannick  Majesty, 
of  any  article  of  tin-  growth,  produce,  or 
manufacture  of  Colombia,  whether  such  im- 
portation shall  be  in  British  or  Colombian 
vessels.  The  same  duties  shall  be  paid,  and 
the  same  drawbacks  and  bounties  allowed,  on 
the  exportation  to  Colombia,  of  any  articles 
of  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  His 
Britannick  Majesty's  dominions,  whether  such 
exportation  shall  be  in  Colombian  or  in 
British  vessels;  and  the  same  duties  shall  be 
paid,  and  the  same  bounties  and  drawbacks 
allowed,  on  the  exportation  of  any  articles  of 
the   growth,    produce,    or  manufacture    of 


des  possessions  de  S.  M.  Britannique  ou  desdits  territoires  de  Colombie,  allant  vers  lesdites 
possessions  de  S.  M.  Britannique  ou  lesdits  territoires  de  Colombie  ou  en  venant,  qui  ne 
s'étendra  pas  également  à  toutes  autres  nations. 

Art.  V.  —  Nuls  droits  ou  charges  plus  élevés  ou  autres  ne  seront,  à  titre  de  droits  de 
tonnage,  de  phare  ou  de  port,  de  pilotage,  de  sauvetage  en  cas  d'avaries  ou  de  naufrage  ou 
d'autres  charges  locales,  imposés  dans  les  ports  de  Colombie  aux  navires  britanniques  que 
ceux  payables  dans  les  mêmes  ports  par  les  vaisseaux  colombiens;  et  dans  les  ports  des  terri- 
toires de  S.  M.  Britannique  il  ne  sera  imposé  aux  vaisseaux  colombiens  (|ue  ceux  payables 
dans  les  mêmes  ports  jiar  les  vaisseaux  britanniques. 

Art.  VI.  —  Les  mêmes  droits  seront  payés  à  l'importation,  dans  les  territoires  de  Colom- 
bie, de  tout  article  du  cru,  produit  ou  manufacture  des  possessions  de  S.  M.  Britannique, 
que  cette  importation  soit  faite  sur  navires  colombiens  ou  britanniques  ;  et  les  mêmes 
droits  seront  payés  à  l'importation,  dans  les  possessions  de  S.  M.  Britanni(|ue,  de  tout  article 
du  cru,  produit  ou  manufacture  de  Colombie,  ([ue  cette  importation  soit  faite  sur  navires 
britanniques  ou  colombiens.  Les  mêmes  droits  seront  payés  cl  les  mêmes  restitutions  de 
droits  et  prinips  allouées,  à  l'exportation  vers  la  Colombie  d'articles  du  cru,  produit  ou  manu- 
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ràn  los  misinos  (Icscuentos  y  gralificacioncs 
il  la  exportaciôn  para  Colombia  de  cualcs- 
qiiicra  arliculosdel  piodncto  natural,  prodm- 
riones  ô  inamit'acturas  de  los  domiiiios  de  Su 
Majeslad  Britànica.  ya  sea  que  esta  exporta- 
ciôn se  haga  en  buques  colombianos  ö  en 
britânicos. 

Art.  VII.  —  l'ara  evitar  cualiiuiria  uiiila 
inteligencia,  con  respeclo  à  las  reglas  ipie 
pueden  respectivauieute  constituir  un  l)U(|ue 
colouibiaiio,  o  brilànico.  se  ha  couveuido 
acpii  que  todo  bucpie  construido  en  los  tcrri- 
torios  de  Colombia,  y  poseido  por  sus  eiuda- 
danos  ô  por  alguuo  de  ellos,  y  cuyo  capilàn 
V  1res  cuartas  parles  de  los  marineros,  â  lo 
menos.  sean  ciudadanos colombianos,  excepto 
en  los  casos  en  que  las  leyes  provean  olra 
cosa  por  circunslancias  extrenuis,  sera  consi- 
derado  como  biique  colombiano  ;  y  todo 
buque  construido  en  los  dominios  de  Su 
Majcstad  Britànica,  y  poseido  por  siibditos 
brilànicos  6  por  alguno  tie  ellos.  y  i-uyo 
capitàn  y  très  cuartas  partes  de  losmarineros, 
à  lo  menos,  sean  siibditos  britânicos,  excei)to 
en  los  casos  en  que  las  leyes  jirovean  otra 
cosa  |)or  circunslancias  extrenias,  sera  cnusi- 
(lerado  como  buque  brilànico. 

Art.  VIII.—  Todosloscomorcianles,  comaii- 
dantes  de  bu(|ues,  y  olros  ciudadanos  y  siili- 
dilos  de  la  R(>piiblica  de  Colombia,  y  de  Su 
Majeslad  Britànica,  lendràn  entera  libertad 
en  lodos  los  territorios  de.  ambas  Potencias, 


Colombia,  to  His  Britanuick  Majesty's  domi- 
nions, whether  such  exporlation  shall  be  in 
British  or  in  Colombian  vessels. 


Art.  VII.  —  In  order  lo  avoid  any  niisunder- 
slaudiug  with  respect  to  the  regulations  which 
may  respectively  constitute  a  British  m-  a 
C-olombiau  vessel,  it  is  hereby  agreed,  that 
all  vessels  built  in  the  dominions  of  His  Bri- 
tanuick Majesty,  and  owned  by  British  sub- 
jects, or  by  any  of  them,  and  whereof  the 
master  and  three-fourths  of  the  mariners,  at 
least,  are  British  subjects  excepting  where 
the  laws  provide  for  any  exlri'me  cases,  shall 
be  considered  as  british  vessels  :  and  that  all 
vessels  built  in  the  territoi'ies  of  Colombia, 
and  owned  by  the  citizens  thereof,  or  any  ot 
them,  and  whereof  the  master  and  three- 
fourths  of  the  mariners,  at  least,  are  Colom- 
bian citizens,  excepting  where  the  laws  pro- 
vide for  any  extreme  cases,  shall  be  conside- 
red as  (Colombian  vessels. 


Art.  VIII.  —  .\ll  merchants,  commanders 
of  ships,  and  others,  the  subjects  of  His  Bri- 
tanuick Majesty,  or  citizens  of  the  State  of 
Colombia,  shall  have  full  liberty,  in  all  the 
territories  of  both  powers  respectively,  to 


facture  des  possessions  de  S.  M.  Britannique,  que  celte  exportation  soit  faite  sur  vaisseaux 
colombiens  ou  britanniques:  et  les  mêmes  droits  seront  payés  cl  les  mêmes  primes  et  resli- 
lutions  de  droits  allouées  à  Texporlalion  d'arliclo  ilii  eru.  produil  ou  manufacture  de  la 
Colombie  vers  les  possessions  de  S.  .M.  liritannii|Me,  qiu'  eeltr  e\jioi'lation  soit  l'aile  sur 
vaisseaux  britanniques  ou  colombiens. 

Art.  VU.  —  En  vue  d'éviter  tout  nialeuieiidu  ii  l'i-gard  des  rcgii's  selon  lesipu'lles.  un 
navire  est  britannique  ou  colombien,  il  est  convenu  par  les  pn-senles  que  tout  navire 
construit  dans  les'*|)osscssions  de  S.  M.  Brilannitpie,  possédé  |iar  des  sujets  britanniijues 
ou  |iar  l'un  d'eux,  et  dont  le  capitaine  et  li's  trois  quarts  des  marins,  au  moins,  sont  sujets 
britaiini(iues,  exce|ité  quand  les  lois  disposent  |ioiii'  ili"s  cas  extrêmes,  sera  considért'  comnie 
navire  britatiiiique  ;  et  ipu-  tous  navires  consiruils  dans  les  lei-riloires  de  la  Colombie  l'I  pos- 
sédés par  des  citoyens  d(;  celle-ci  ou  l'un  d'eux,  el  doiil  le  capitaine  et  les  trois  cpiarls  des 
marins,  au  moins,  sont  citoyens  colombiens,  excepté  quand  les  lois  disposent  pour  des  cas 
exlrr-mes,  seront  considi-rés  comnie  navires  colond)iens. 

Art.  VIII.  —  Tous  marchands,  capitaines  de  navires  et  autres,  sujets  de  S.  M.  iirilauniipu- 
(Ml  citoyens  de  l'Rlal  île  ('.(dondtie,  auront  pleine  liberli-,  dans  les  territoires  des  deux  Puis- 
sances, respeclivemenl,  de  conduire  eux-mêmes  leurs  propres  atVaires  ou  d'eu  eonnnettre  pmir 
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respectivameiite,  para  manejar  porsi  mismos 
sus  propios  negocios,  ö  confiarlos  al  manejo 
de  quien gusten, corao corredor, factor, agente 
6  interprète  ;  ni  scrân  oi)ligados  A  emplear 
otras  personas  ciialesq niera  para  atjuellos 
olijetos,  ni  â  pagarles  salarie  algnno  o  remu- 
neraeion,  à  menos  que  ellos  quieran  emplear- 
los  ;  y  se  concédera  absoluta  libcrtad  en 
todo  caso  al  comprador  y  vendedor,  para 
contratar  y  lijar  el  precio  de  cualesquiera 
efectos,  mercaderias  ö  generös  importados,  ö 
exportados  de  los  territorios  de  cualquiera 
de  las  dos  Partes  Coniratantes,  segi'in  lo 
tengan  â  bien. 

Art.  IX.  —  En  todo  lo  relativo  à  la  carga 
y  descarga  de  buques,  seguridad  de  las  mer- 
caderias, generös  y  efectos,  la  sucesiön  de 
bienes  muebles,  y  la  disposiciön  de  propriedad 
mueble  de  toda  especie  y  denominaciön,  por 
venta,  donaciön,  cambio  ö  testamenlo,  ö  de 
otra  manera  cualquiera,  corao  lambién  ä  la 
administraciön  de  justicia,  los  ciudadauos 
y  sübditos  de  las  dos  Partes  Contratantes 
gozaran,  en  sus  respectivos  territorios  y 
dominios,  los  mismos  privilegios,  libertades 
y  derechos  que  la  Naciöu  màs  favorecida  ;  y 
no  se  les  impondrâ,  por  ninguno  de  estos 
respectos,  impuestos  ö  derechos  algunos,  mâs 
altos  que  los  que  pagan  ö  pagaren  los  ciuda- 
dauos ö  sübditos  de  la  Potencia  en  cuyos  ter- 
ritorios ö  dominios  residan.  Estaran  exentos 
de  todo  servicio  niilitar  for/ado,  de  mar  ö  de 
tierra,  y  de  todo  préslamo  forzoso,  ö  exac- 


manage  their  own  affairs  themselves,  or  to 
commit  them  to  the  management  of  whom- 
soever they  please,  as  broker,  factor,  agent, 
or  interpreter;  nor  shall  they  be  obliged  lo 
employ  any  other  persons  for  those  purposes, 
nor  to  pay  them  any  .salary  or  remuneration, 
unless  they  shall  choose  to  employ  them  ;  and 
absolute  freedom  shall  be  allowed,  in  all 
cases,  to  the  buyer  and  seller,  to  bargain  and 
fix  the  price  of  any  goods,  wares,  or  merchan- 
dize imported  into,  or  exported  from,  the 
territories  of  either  of  the  contracting  parties, 
as  they  shall  see  good. 

Art.  IX.  —  In  whatever  I'elales  to  the 
lading  and  unlading  of  ships,  the  safety  of  mer- 
chandize, goods,  and  effects,  the  succession 
to  personal  estates,  and  the  disposal  of  per- 
sonal property  of  every  sort  and  denomina- 
tion, by  sale,  donation,  exchange  or  testament 
or  in  any  other  manner  whatsoever,  as  also 
the  administration  of  justice,  the  subjects 
and  citizens  of  the  two  Contracting  Parties 
shall  enjoy,  in  their  respective  dominions,  and 
territories,  the  same  privileges,  liberties,  and 
rights  as  the  most  favoured  nation,  and  shall 
not  be  charged,  in  any  of  these  respects,  with 
any  higher  imposts  or  duties  than  those  which 
are  paid,  or  may  be  paid,  by  the  native  sub- 
jects or  citizens  of  the  power  iu  whose  domi- 
nions or  territories  they  may  by  resident. 
They  shall  be  exempted  from  all  compulsory 
militarv  service  whatsoever,  whether  bv  sea 


la  conduite  de  celles  qu'il  leur  plaira,  comme  courtiers,  facteurs,  agents  ou  interprètes;  et  ils 
ne  seront  pas  obligés  d'employer  pour  cela  d'autres  personnes,  ni  de  leur  payer  un  salaire  ou 
une  rémunération,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  les  employer;  et  liberté  absolue  sera,  dans  tous 
les  cas,  donnée  à  l'acheteur  et  au  vendeur  de  débattre  et  fixer  le  |)rix  de  tous  biens,  denrées 
ou  marchandises  importés  dans  les  territoires  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractante.'^ 
ou  qui  en  sont  exportés,  comme  il  leur  paraîtra  bon. 

Art.  IX.  —  En  tout  ce  qui  concerne  le  chargement  et  déchai'gcmeiit  des  navires,  la 
sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  la  succession  mobilière  et  la  disposition  des  proprié- 
tés de  toute  sorte  et  dénomination  par  vente,  donation,  échange  ou  testament,  ou  de  toute 
autre  manière  quelconque,  et  aussi  l'administration  de  la  justice,  les  sujets  et  citoyens  des 
deux  Parties  Contractantes  jouiront,  dans  leurs  possessions  et  territoires  respectifs,  des  mêmes 
privilèges,  libertés  et  droits  que  la  nation  la  plus  favorisée;  et  ils  ne  seront  pas  soumis,  à  chacun 
de  ces  points  de  vue,  à  des  impôts  et  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être 
payés  par  les  sujets  ou  citoyens  natifs  de  la  Puissance  dans  les  possessions  ou  territoires  de 
laquelle  ils  peuvent  résider.  Ils  seront  exemptés  de  tout  service  militaire  obligatoire  quel- 
conque, soit  sur  mer,  soit  sur  terre,  et  de  tons  em|)runts  forcés,  conti'ibutions  ou  réipiisitions 
Traités  du  XIX'  Siècle.  —   Tome  I".  tv} 
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Clones  Ö  requisiciones  militares  ;  ni  serân 
compclidos  à  pagar  contribuciôn  alguna  or- 
dinaria,  mayor  que  las  que  pagan  los  ciuda- 
danos  ô  sübditos  de  una  l'i  otra  Potencia, 
bajo  ningûn  pretexlo  cualquiera. 

Art.  X.  —  Sera  libre  à  cada  una  de  las 
Partes  Contratantes  el  nombrar  Cönsules 
para  la  protecciôii  del  comercio,  que  residan 
en  los  territories  y  dominios  de  la  otra  Parte  : 
pero  an  tes  que  cualquier  Consul  obre  comotal. 
sera  aprobado  y  admitido  en  la  forma  acos- 
tumbrada  por  cl  Gobieriio  al  cual  fuere 
enviado:  y  cualquiera  de  las  Partes  Contra- 
tantes puede  exceptuar  de  la  residencia  de 
Cönsules.  aqueilos  lugares  particulares  que 
cualquiera  de  ellas  juzgue  convenientc  excep- 
tuar. 

Art.  XL  —  l'ara  la  mcjor  seguridad  del 
comercio  entre  los  ciudadaiios  de  Colombia  y 
los  sübditos  de  Su  Majestad  Britânica,  se  ha 
convenido.  que  si  en  algiin  tiempo  desgracia- 
damente  succdiere  alguna  interrupcion  de  la 
correspondencia  comercial  amislosa,  6  algiin 
rompimiento  entre  las  dos  Partes  Contra- 
tantes, los  ciudadanososiibdi  tos  de  cualquiera 
de  las  dos  Partes  Contratantes,  residentes  en 
los  dominios  de  la  otra,  tendràn  el  privilégie 
de  permanecer  y  continuar  su  trâfico  alli  sin 
ninguna  especie  de  interrupci(3n,  mientras  se 
conduzcan  pacificamente  y  no  cometan  otensa 
contra  las  levés  ;  y  sus  et'ectos  y  propiedades, 
ya  esién  confiadas  à  individuos  particulares 


or  land  and  from  all  forced  loans,  or  military 
exactions  and  re(|uisilions:  neither  shall  they 
be  compelled  to  pay  any  ordinary  taxes, 
under  any  pretext  whatsoever,  greater  than 
those  that  are  paid  by  (he  subjects  or  citizens 
of  one  or  other  Power. 

Art.  X.  —  It  shall  be  free  for  each  of  the 
two  .Contracting  Parlies  to  appoint  Consuls 
for  the  protection  of  Iradi',  to  reside  in  the 
dominions  and  territories  of  the  other  party  ; 
but  before  any  Consul  shall  act  as  such,  he 
shall,  in  the  usual  form,  be  approved  and  ad- 
mitted by  the  Government  to  which  he  is 
sent:  and  either  of  the  Contracting  Parties 
may  except  from  the  residence  of  Consuls, 
such  particular  places  as  either  of  them  may 
judge  fit  to  be  so  excepted. 

Art.  XI.  —  For  the  betler  security  of  com- 
merce between  the  subjects  of  His  Britannick 
Majesty  and  the  citizens  of  Colombia,  it  is 
agreed  that  if,  at  any  time,  any  interruption 
of  friendly  coinercial  iutiTcourse,  or  any  rup- 
ture should  unfortunately  take  place  be- 
tween the  two  Contracting  Parties,  the  sub- 
jects or  citizens  of  either  of  the  two  Contrac- 
ting Parties  residing  in  the  dominions  of  the 
other  shall  have  the  privilege  of  remaining 
and  continuing  their  trade  therein,  without 
any  manner  of  interruption,  so  long  as  they 
behave  peaceably,  and  commit  no  otVence 
against  the  laws  ;  and  their  elVects  and  pro- 
perly, whether  entrusted  to  individuals  or  to 


militaires;  ils  ne  seront  pas  non  plus  contraints  à  payer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil, 
des  taxes  ordinaires  plus  grandes  que  celles  payées  par  les  sujets  on  citoyens  de  l'une  ou  I  antre 
Puissance. 

Art.  X.  —  (chacune  des  deux  Parties  Contractantes  sera  libre  de  nommer  des  consuls 
pour  la  protection  du  commerce,  en  résidence  dans  les  possessions  et  territoires  de  Tautre 
Partie;  mais  avant  qu'un  consul  n'agisse  comme  tel,  il  sera,  dans  la  forme  ordinaire,  approuvé 
et  admis  parle  Gouvernement  auquel  il  est  envoyé:  et  chacune  des  Parties  Coniraclaiites 
peut  excepter  de  la  résidence  des  consuls,  telles  places  particulières  (pie  l'une  ou  l'autre  peut 
juger  h  propos  d'excepter. 

Art.  XI.  —  Pour  la  plus  grande  sécnriti'  du  commerce  entre  les  sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique el  les  riloyens  de  la  Colombie,  il  est  convenu  que  si,  à  une  époque  quelconque,  une 
intcrruplion  des  rapports  commerciaux  amiables  ou  une  rupture  se  produit  malheureusement 
entre  les  deux  Parties  Coniraclanles.  les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  ou  l'autre  des  deux 
Parties  f'onlraclanles,  résidant  dans  les  possessions  de  l'autre,  auront  le  privilège  d'y  rester 
et  d'y  continuer  leur  commerce  sans  aucune  interruption,  tani  qu'ils  auroni  une  conduite  pai- 
sible el  respecleroni  les  lois;  et  leurs  effels  et  propriétés,  contié-s  soit  i^  des  particuliers,  soit 
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6  al  Estado,  no  estarân  sujetos  â  ocupaciön 
ô  secupstro,  ni  â  ningunas  otras  demandas 
que  las  que  puedan  hacerse  de  iguales  efectos 
0  propiedades,  pertenecienles  à  eiudadaiios 
Ö  si'ibditos  de  la  Potencia  en  que  residan. 

Art.  XII  —  Los  ciudadanos  de  Colombia 
gozariin,  en  todos  los  dominios  de  Su  Majes- 
lad  Britânica,  una  perfecta  é  ilimilada  libertad 
de  conciencia,  y  la  de  ejercitar  su  religion 
piibliea  ô  privadamente,  dentro  de  sus  casas 
particuiares  o  en  las  capillas  6  lugares  del 
culto  destinados  para  aquel  objeto,  conforme 
al  sistema  de  lolerancia  establecido  en  los 
dominios  de  Su  Majestad.  Asimismo  los  süb- 
ditos  de  Su  Majestad  Brilànica,  residentes  en 
los  territorios  de  Colombia,  gozariin  de  la 
màs  perfecta  y  entera  seguridad  de  conciencia, 
sin  quedar  por  ello  expuestos  à  ser  molesta- 
dos,  inquietados,  ni  perturbados  en  razôn  de 
su  creencia  religiosa,  ni  en  los  ejercicios 
propios  de  su  religion,  con  lai  que  lo  hagan 
en  casas  privadas,  y  con  el  decoro  debido  al 
culto  divino,  respetando  las  levés,  usos  y 
costurabres  establecidas.  También  tendrân 
libertad  paracnterrar  los  siibditos  de  Su  Ma- 
jestad Brilànica,  que  mueraii  en  los  dichos 
territorios  de  Colombia,  en  lugares  conve- 
nientes  y  adecuados,  que  ellos  mismos  desi- 
gnen  y  establezcan,  con  acuerdo  de  las  auto- 
ridades  locales,  para  aquel  oitjeto;  y  losfune- 
rales  6  sepulcros  de  los  muertos  no  serân 
trastornados  de  modo  alguno,  ni  por  ningün 
motivo. 


the  State,  shall  not  be  liable  to  seizure  or  se- 
questration, or  to  any  other  demands  than 
those  which  may  be  made  upon  the  like  effects 
or  property  belonging  to  the  native  inhabi- 
tants of  the  State  in  which  such  subjects  or 
citizens  may  reside. 

Art.  XII.  —  The  subjects  of  His  Britannick 
Majesty  residing  in  the  territories  of  the  State 
of  Colombia  shall  enjoy  the  most  perfect  and 
entire  security  of  conscience,  without  being 
annoyed,  prevented,  or  disturbed  on  account 
of  their  religious  belief.  Neither  shall  they  be 
annoyed,  molested,  or  disturbed  iu  the  proper 
exercise  of  their  religion,  provided  that  this 
take  place  in  private  houses,  and  with  the 
decorum  due  to  Divine  Worship,  with  due  res- 
pect to  the  laws,  usages,  and  customs  of  the 
country.  Liberty  shall  also  be  granted  to  bury 
the  subjects  of  His  Britannick  Majesty  who 
may  die  in  the  said  territories  of  Colombia, 
in  convenient  and  adequate  places,  to  be  ap- 
pointed and  established  by  themselves  for 
that  purpose,  with  the  knowledge  of  the  local 
authorities.  Nor  shall  the  funerals  or  sepul- 
chres of  the  dead  be  disturbed  in  any  wise, 
nor  upon  any  account.  In  like  manner,  the 
citizens  of  Colombia  shall  enjoy,  within  all 
the  dominions  of  His  Bi'ilannick  Majesty,  a 
perfect  and  unrestrained  liberty  of  conscience, 
and  of  exercising  their  religion  publickly  or 
privately,  within  their  own  dwelling  houses, 
or  in  the  chapels  and  places  of  worship 
appointed  for  that  purpose,  agreeably  to  the 
system  of  toleration  established  in  the  domi- 
nions of  His  said  Majesty. 


à  l'État,  ne  seront  pas  sujets  à  saisie  ou  séquestre,  ni  à  des  demandes  autres  que  celles  qui 
peuvent  être  faites  à  l'égard  des  mêmes  effets  ou  propriétés  appartenant  à  des  habitants  indi- 
gènes de  l'Étal  dans  lequel  ces  sujets  ou  citoyens  peuvent  résider. 

Art.  XII.  —  Les  sujets  de  S.  M.  Britannique  résidant  dans  les  territoires  de  l'État  de 
Colombie  jouiront  de  la  jilus  parfaite  et  entière  sécurité  de  conscience,  sans  être  molestés, 
empêchés  ou  troublés  à  raison  de  leur  croyance  religieuse.  Nul  ne  sera  molesté,  maltraité  ou 
troublé  dans  l'exercice  de  sa  religion,  pourvu  que  celui-ci  ait  lieu  dans  des  maisons  privées 
et  avec  le  décorum  dû  au  culte  divin,  en  respectant  dûment  les  lois,  usages  et  coutumes  du  pays. 
Liberté  sera  aussi  accordée  d'ensevelir  les  sujets  de  S.  M.  Britannique  qui  décéderont  dans 
lesdils  territoires  de  Colombie  en  des  lieux  convenables  et  adéquats,  à  choisir  et  établir  par 
eux  dans  ce  but,  ù  la  connaissance  des  autorités  locales.  Les  funérailles  ou  la  sépulture  du 
défunt  ne  seront  dérangées  d'aucune  manière  et  pour  aucun  motif.  De  même  les  cilovens  de 
Colombie  jouiront,  dans  toutes  les  possessions  de  S.  M.  Britannique  d'une  parfaite  et  entière 
liberté  de  conscience  et  de  pivitiquer  leur  religion  publiquement  ou  à  titre  privé,  dans  leurs 
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Art.  XIII.  —  El  Gobierno  de  Colombiii  se 
coinproniPte  n  cooperar  con  Su  Majestät) 
Bril;^iiica  para  la  total  aboliciön  del  trâfico  de 
esclavos,  y  para  prohibir  à  todas  las  personas 
habitantes  en  el  territorio  de  Colombia,  del 
modo  mâs  eficaz,  el  que  tomen  parte  alguna 
en  semejanle  trâfico. 

Art.  XIV.  — Y  por  cuanto  séria  convenienle, 
y  util  para  facilitar  màs  la  mutua  buena  cor- 
respondenria  entre  las  dos  Partes  Contra- 
tantes,  y  evilar  en  adelante  toda  suerte  de 
dificultades,  que  se  propongan  y  adicionen  al 
présente  Tratado  otros  articulos,  que  por  falta 
de  tiempo  y  la  premura  de  las  circunslaneias 
no  pueden  ahora  redactarse  con  la  perfecciôn 
debida  ;  se  ha  convcnido  y  conviene  por  parte 
de  ambas  Putencias,  que  se  preslarân,  sin  la 
nienor  dilacion  posible,  â  (ratar  y  convenir 
sobre  los  articulos  que  faltan  â  este  Tratado, 
y  se  juzguen  mütuanicnte  ventajosos;  y  dichos 
articulos,  cuando  se  convengan  y  scan  debi- 
daniente  ratificados,  formaràu  parte  del  pré- 
sente Tratado  de  amistad,  conieirio  y  nave- 
gaci(')n. 


Art.  XV.  —  El  présente  Tialado de  amislad, 
comcrcio  y  navegaciön,  sera  ralificado  por  ci 
Présidente  ô  Vicepresidente  encargado  del 
Poder  Ejecutivode  la  Repûi)lica  de  Colombia, 
con  consentiniientoya|»rol)aci(3n  delCongreso 
de  la  misma,  y  por  Su  Majestad  el  Rey  del 
Reino  Unido  de  la  Gran  Brctana  é  Irlanda,  y 


Art.  XIII.  —  The  Government  of  Colombia 
engages  to  co-operate  with  His  Brilannick 
Majesty  for  the  total  abolition  of  the  slave 
trade,  and  to  prohibit  all  persons  inhabitating 
within  the  territories  of  Colombia,  in  the 
most  ert'eclual  manner,  from  taking  any  share 
in  such  trade. 

Art.  XIV.  —  .\nd  for  as  much  as  it  woulil 
be  convenient  and  useful,  lor  the  purpose  of 
facilitating  the  mutual  good  understanding 
between  the  two  Contracting  Parties,  and  for 
avoiding  all  difficulties  henceforward,  that 
other  articles  should  be  proposed  and  added 
to  the  present  Treaty;  which  articles,  both 
from  a  want  of  due  time  for  their  considera- 
tion, as  well  as  from  the  pressure  of  circum- 
stances, cannot  at  present  be  drawn  up  with 
the  required  perfection,  it  as  been  and  is 
agreed,  on  the  part  of  both  Powers,  that  they 
will,  with  the  least  |iossible  delay,  come  for- 
ward to  treat  and  agree  upon  such  articles 
as  may  be  wanting  to  this  Treaty,  and  deemed 
mutually  beneticial:  and  wiiich  articles,  when 
they  shall  be  agreed  upon  and  shall  be  duly 
ralitied,  shall  form  part  of  the  present  Treaty 
of  amity,  commerce  and  navigation. 

Art.  XV.  —  The  present  Treaty  shall  lie 
ratitied  by  His  Majesty  the  King  of  (he  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
by  the  President  or  Vice-President  charged 
witii  the  Executive  Power  of  the  Slate  of  Co- 
lombia, with  the  consent  and  a|i|u'obation  of 
the  Congress  of  the  said  State;  and  the  raliti- 


propres  maisons  d'habitation  ou  dans  les  chapelles  et  lieux  du  culte  à  ce  destinés,  conformé- 
ment au  système  de  tolérance  i-tabli  dans  les  possessions  de  Sadile  Majesté. 

Art.  XIII.  —  Le  Gouvernement  de  Colombie  s'engage  à  coopérer  avec  S.  M.  Itnlannique 
pour  l'abolition  totale  du  commerce  des  esclaves,  el  à  interdire  à  toute  personne  habitant 
dans  les  territoires  de  Colombie,  de  la  manière  la  jilus  eflkace,  de  prendre  part  à  ce  commerce. 
,Art.  XIV.  —  Comme  il  serait  convenable  el  utile,  en  vue  de  faciliter  la  bonne  entente 
mutuelle  entre  les  deux  Parties  Contractantes  et  d'éviter  toutes  diflicullés  à  l'avenir,  que 
d'autres  articles  fussent  proposés  et  ajoutés  au  présent  Traité,  lesquels  articles,  tant  par  défaut 
de  tem|)s  pour  les  examiner  que  par  l'urgence  des  circonstances,  ne  peuvent  être  acluelle- 
mi-nt  rédigés  avec  la  perfection  re(|uise,  il  a  été  et  il  est  convenu,  de  la  |iart  des  deux  Puis- 
sances, que,  dans  le  moindre  délai  possible,  elles  négocieront  et  arrèleronl  de  concert  tels 
articles  qui  nianf|uent  à  ce  traité  et  paraissent  mutuellement  avantageux  ;  el  ces  articles, 
quand  ils  auront  été  convenus  et  dûment  ratifiés,  feront  partie  liu  présent  traité  d'ainilié,  de 
commerce  et  de  navigation. 

Art.  XV.  —  Le  présent  Traité  sera  ralilié-  par  S.  M.  le  Uoi  du  Boyaiiiin'-L'iii  di'  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  el  par  le  Président  ou  Vice-Président  charge  du  Pouvoir  exéculif  de 
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las  ratificaciones  serin  canjeadas  en  Loiidi'es 
en  el  [érmiiin  de  seis  meses,  conlados  desdo 
este  dia,  ô  antes  si  fuese  posible. 

En  testimonio  de  lo  cual,  los  i'i'S|)ei'tivo> 
Plenipotenciarios  han  firniado  las  ])reseiites, 
y  puesto  sus  sellos  respeL'tivos. 

Dadas  en  la  ciudad  de  Bogota,  el  dia  diezio- 
clio  de!  mes  de  Abri!  del  ano  del  Sefior  18^3. 

Pediio  GiAL.  —  Pedro  BiuceSo  MÉ^DEz. 
Joio  Potter  Hamilton.  —  Patrick  Cajiprell. 

Artlculo  adicional. 

Por  cuanto,  en  el  |jresente  estado  dc  la 
marina  eolombiana,  no  seria  posii)le  que 
Colombia  se  aprovechase  de  la  reciproeidad 
establecida  por  los  articulos  quinto,  sexto  y 
séptimo  del  Tratado  tirmado  hoy,  si  aquella 
parte  que  estipula  que,  pai'a  ser  eoiisiderado 
como  buque  colombiano,  el  buque  debe  Iiaber 
sido  realmente  constrnido  en  Colombia,  se 
pone  inmediatamente  en  ejecuciön  :  se  ha 
convenido  en  que  por  el  espaeio  de  siete 
anos,  que  se  han  de  contardesde  la  t'eclia  de 
la  ralitlcacion  de  este  Tratado,  todo  buque  de 
cualquiera  construcceion,  que  sea,  bona  fide, 
propiedad  de  alguno  ô  algimos  de  los  eiuda- 
danos  de  Colombia,  y  euyo  capitàn  y  très 
cuartas  partes  de  los  mai'ineros,  à  lo  menos, 
sean  también  eiudadanos  colombianos,  ex- 
cepto  en  los  casos  en  que  las  levés  provean 
otra  cosa  por  circunstancias  extremas,  sera 
considerado  como  buque  colombiano  :  reser- 
vandose  Su  Majestad  el  Rey  del  Reino  Unido 
de  la  Gran  Bretana  é  Irlamla  cl  derecho,  al 


cations  shall  be  exchanged  at  London  within 
the  space  ofsix  months,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  wlu'reuf.  the  respective  Pleni- 
potentiaries have  signed  the  same,  and  have 
affixed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  in  the  city  of  Bogota,  the  eighteenth 
day  of  April,  in  the  year  of  our  Lord  \^iö. 
JoiLN  Potter  Hamilton.  —  Patrick  Campbell. 
Pedro  Gi'al.  —  Pedro  Briceno  Méndez. 

Additional  article. 
Whereas,  in  the  present  state  of  Colombian 
shipping,  it  would  not  be  possible  for  Colom- 
bia to  take  advantage  of  the  reciprocity  esta- 
blished by  the  articles  V,  VL  and  VII  of  the 
Treaty  signed  this  day,  if  that  part  should  be 
carried  into  immediate  effect,  which  stipulates 
that  in  order  to  be  considered  as  a  Colombian 
ship,  a  ship  shall  actually  have  been  built  in 
Colombia,  — it  is  agreed  that,  for  the  space  of 
seven  years,  to  be  reckoned  from  the  date  of 
the  ratihcation  of  this  Treaty,  any  ships,  whe- 
resoever built,  being  hona  fide  the  property 
of  any  of  the  citizens  of  Colombia,  and  whereof 
the  master,  and  three-fourths  of  the  mariners, 
at  least,  are  also  Colombian  citizens,  excep- 
ting where  the  laws  provide  for  any  extreme 
cases,  shall  be  considered  as  Colombian  ships  : 
His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  reserving  to 
Himself  the  right,  at  the  end  of  the  said  term 
of  seven  years,  to  claim  the  principle  of  reci- 
procal restriction  stipulated  for  in  the  arti- 


I'Ktat  de  Colombie,  avec  le  consentement  et  l'approbation  du  Congrès  dudit  État;  et  les  rati- 
fications seront  échangées  h  Londres  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  même  acte  et  y  ont  apposé  les 
sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  dans  la  ville  de  Bogota,  le  18  avril  de  l'année  de  N.  S.,  1823. 
John  Potter  Ha.milton.  —  Patrick  Camphell.  —  Pedro  Gial.  —  Pedro  Briceno  Méndez. 

Article  additionnel. 

Comme,  dans  l'état  présent  de  la  navigation  colombienne,  il  ne  serait  pas  possible  que  la 
Colombie  tirât  avantage  de  la  réciprocité  établie  par  les  articles  V,  VI  elVII  du  traité  signé 
aujourd'hui,  si  l'on  mettait  immédiatement  en  application  la  partie  qui  stipule  que,  pour  être 
considéré  comme  colombien,  un  navire  doit  avoir  été  construit  en  Colombie,  —  il  est  convenu 
que,  pour  un  délai  de  sept  ans  fi  compter  de  la  date  de  la  ratification  de  ce  traité,  tous  navires, 
en  quelque  lieu  qu'ils  aient  été  construits,  qui  sont  bona  fine  la  propriété  de  citoyens  de 
Colombie  et  dont  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  au  moins  sont  aussi  citoyens 
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fin  de  dicho  lérmino  de  siete  afios,  de  recla- 
mar.  el  principio  de  restriction  reciproca  esti- 
pulado  en  el  arliculo  séptimo  antes  relerido, 
si  los  inlersps  de  la  navegaciön  britànica  re- 
sultaren  perjudicados  por  la  présente  excep- 
ciön  de  aiiuella  reciprocidad  en  t'avor  di'  los 
buques  colonibianos. 

El  présente  Articule  Adicional  tendra  la 
misnia  fuerza  y  validez  que  si  se  hubicra  in- 
sertado,  palabra  por  palabra,  en  el  Tratado 
firmado  hoy  :  sera  ratificado,  y  las  ratitica- 
ciones  serân  canjeadas,  en  el  mismo  tieinpo. 

En  fe  de  lo  cual,  los  respeclivos  Plcnipo- 
tenciarios  lo  han  firmado,  y...  (1). 


de  VU  above  referred  to,  if  the  interests  of 
Britisli  navigation  shall  be  found  to  be  preju- 
diced by  the  present  exce[)lion  to  that  reci- 
procity, in  favour  of  Colombian  ship|)ing. 


The  present  additional  article  shall  have 
the  same  force  and  validity  as  if  it  were  in- 
serted, word  for  word,  in  the  treaty  signed 
this  day.  It  shall  be  ratified,  and  the  ratifica- 
tions shall  be  exchanged  at  the  same  time. 

In  witness  whereof,  the  respective  Pleni- 
potentiaries have  signed  the  same,  and...  [l]. 


colombiens,  excepté  quand  les  lois  disposent  pour  des  cas  extrêmes,  seront  considérés  comme 
navires  colombiens  :  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  réser- 
vant le  droit,  à  la  fin  dudil  terme  de  sept  ans,  de  réclamer  le  principe  de  restriction  récipro- 
que, stipulé  dans  l'article  VII  ci-dessus  visé,  si  les  intérêts  de  la  navigation  britannique  se  trou- 
vaient lésés  par  la  présente  exception  àcette  réciprocité,  en  faveurde  la  navigation  colombienne. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré,  mot 
pour  mot,  dans  le  traité  signé  aujourd'hui.  Il  sera  ralitié  et  les  ratilicatioiis  seront  échangées 
en  même  temps. 

En  foi  de  cpioi,  h's  l'Iénipoteiitiairi's  respectifs  ont  signé  le  même  aclc  cl...  ^1). 

30  avril  1825.  —  Danemark  et  pays-bas.  —  Voy.  11  avril  18-25. 

4  et  6  mai  1825.  —  modène  et  parme.  —  nÉCL.\RATioNs  co^cER^•A^T  lis  indemnités  relatives 

A  l'adduction  des  EAIX    DE    l'ENZA    DANS   LE    CANAL    DE    CORREGGIO,    SIGNÉES   A    .MODÈNE    ET 
PARME. 

Itaccolta...  Parma,  1825,  1,  30. 

9  et  13  mai  1825.  —  hohenzollern  hechingen  et  Wurtemberg.  —  convention  concer- 
nant l'érection  DC  TRIItlNAL  SI  l'RÉME  DI.  WIHTEMHI  lU.  IN  TlillilNAI.  Ii'aI'I'EI.  l'Ol  R  I  A  PRIN- 
CIPAUTÉ DE  IlOnENZOLLERN-HEClIINGEN. 

Maiitens,  ,V.  /{.  VI,  806.  —   Winl.  «.7.  Rlnll.,  I82Ö,  .\I.,  522. 
28  mai   1825.    -  AUTRICHE  ET  DEUX  SICILES.     -    CONVENTION    CONCERNANT    l.A     IilMIMIION     IIU 
CORPS  AUTRICHIEN   Il'oCCI  PA  I  MIN    Kl    LA    DURÉE    DE   SON   SÉJOUR    DANS   LES  ÉTATS    XAPOLH  VINS, 
SIGNÉE  A  MILAN. 

Anuebero,  Ilali<\  312.  —  .Martens.  V.  /(.  VI,  7Ci2.  —  Nei  >hn.\,  IV,  ILJ.  -  Stale  papers,  XM,  973. 

28  mai  1825.— FRANCE  ET  MAROC— articles  ahuitionnels  renouvelant  les  anciens  traités. 

De  Clehcq,  m,  379.  —  Martens,  .V.  .s.  I,  G70. 
8  Juin    1825.  —  BENTINCK  ET  OLDENBOURG.    —    CONVENTION    CONCERNANT    LA    seigneurie    DE 
KNIPMAUSEN,  SIGNLl,  A  IlLHl  IN. 

liesrlzamml.Olih'tihur-j.  V,  2"   partie,   :i3l.   —   M.\rtens,  N'.  fl.  VI,  "Go.  —  .MiRl'ss.,  Il,  742. 

13  juin  1825.   —  ARGOVIE  ET  ZUG.  —  CONVENTION   CONCERNANT  LA  CORRECTION    DU  COURS  DE   LA 
HEUSS  LE  LONG   DES  DEUX  CANTONS. 
Cesfliiimml.  Anrqau.  I,  172  miontlnn  . 


^l)  Même  furmulu  Iloaie  cjue  duns  le  irnllé. 
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30    juin   1825.  —  MAROC  ET  SARDAIGNE.  —  TRAITE   U  AMITIE  ET  DE 
COMMERCE. 

Uq  Billi't  royal  du  0  oitobre  ISàa,  adressé  au  Conseil  de  l'Amirauté,  dit  que  par  ce  traité  il  est  stipulé  : 

TRADUCTION  : 


Art.  I.  —  Pace  ed  amicizia  perpétua  assi- 
curata  collû  stabilimonto  in  quelT  Inipero  di 
un  >'ostro  ConsiU,  il  quale  sarà  seelto  tVa 
Nostri  siiddili. 

Art.  II.  —  I  sudditi  dei  due  Stati  faranno 
il  coiumercio  con  lutta  sicurezza  per  mare  e 
per  terra  senza  provare  molestia,  opposizione 
o  dispiacere,  e  godranno  vicendevolmente 
nei  due  Stati  dei  medesimi  vantaggi  accordati 
a  quelli  délie  Potenze  favorite. 

Art.  III.  —  I  Consoli  ed  ogni  altro  ut'liziale 
consolare  di  uno  dei  due  Stati  godranno  negli 
Stati  dell'  altro  degli  stessi  vantaggi,  favori, 
riguardi,  protezione  e  considerazione  di  cui 
godono  quelli  délie  altre  Potenze  favorite. 

Art.  IV.  —  I  Nostri  sudditi  non  po- 
tranno  essere  obligati  a  somministrare  can- 
noni,  polvere  da  fiioco  od  altre  nuinizioni  da 
guerra,  ed  i  hastimenti  coperti  délia  Nostra 
bandiera  non  potranno  essere  colla  forza  tra- 
ttenuti  negli  Stati  dell'  Imperatore  di  Ma- 
roceo  al  di  là  del  tempo  che  vorranno  fer- 
marvisi,  come  neppure  potranno  essere  ob- 
bligati  a  caricare  cosa  alcuria  in  un  dato 
porto  per  un  altro  che  non  sia  di  loro  volontà. 

Art.  V.  —  I  passaporti,  gli  scontrini  ed  altre 
carte  di  egual  natura,  e  necessarii  a'  Nostri 
sudditi  per  essere  riconosciuti  dalle  navi 
maroccane  o  negli  Stati  di  Marocco,  non 
saranno  dai  nostri  Ministri  accordati  che 
a'  sudditi  Nostri. 

La  ricognizione  dei  baslimenti  délie  due 
Potenze  si  operarà  colla  sola  esibizione  dello 
scontrino  o  contrassegno,  ad  eccezione  perô 
dei  piccoli  legni,  come  battelli  da  pesca  o 
simili,  da  cui  non  si  pretenderà  neanche 
cotai  esibizione. 

Mediante  l'esibizioue  dello  scontrino  i  cor- 
sari  deir  Imperatore  di  Marocco  che  incon- 
treranno  in  mare  bastimenti  mercantili  con 
Nostra  bandiera  non  li  tratterranno,  non  li 
rilarderanno  la  loro  navigazione,  non  sali- 
ranno  a  bordo  per  visitare  il  loro  carico,  e 
non  comunicheranno  con  essi,  affine  di  non 
obbligarli  a  fare  una  quaraiiteiia  nei  porti  del 
loro  deslino. 


Art.  I.  —  Paix  et  amitié  perpétuelle  assu- 
rée avec  l'établissement  dans  cet  Empire  d'un 
consul  sarde  qui  sera  choisi  parmi  Nos  sujets. 

Art.  II.  —  Les  sujets  des  deux  Etats  feront 
le  commerce  en  toute  sûreté  sur  mer  et  sur 
terre,  sans  éprouver  de  mauvais  traitements, 
d'opposition  ou  de  désagréments  et  jouiront  ré- 
ciproquement dans  les  deux  États  des  avanta- 
ges accordés  à  ceux  des  Puissances  favorisées. 

Art.  III.  —  Les  consuls  et  autres  agents 
consulaires  d'un  des  deux  États  jouiront  dans 
l'autre  des  mêmes  avantages,  faveurs,  égards, 
protection  et  considération  dont  jouissent 
ceux  des   autres  Puissances  favorisées. 

Art.  IV.  —  Nos  sujets  ne  pourront  être 
obligés  à  fournir  des  canons,  de  la  poudre  ou 
autres  munitions  de  guerre  et  les  bâtiments 
couverts  de  Notre  pavillon  ne  pourront  être 
retenus  de  force  dans  les  États  de  l'Empereur 
du  Maroc  au  delà  du  temps  qu'ils  veulent  y 
rester,  de  même  qu'ils  ne  pourront  être  obli- 
gés à  charger  quelque  chose  dans  un  port 
pour  un  autre  contre  leur  volonté. 

Art.  V.  —  Les  passeports,  les  titres  d'iden- 
tité et  autres  cartes  de  même  nature,  néces- 
saires à  Nos  sujets  pour  être  reconnus  pai'  les 
navires  marocains  ou  dans  les  États  du  Maroc, 
ne  seront  accordés  par  Nos  ministres  qu'à  Nos 
sujets. 

La  reconnaissance  des  bâtiments  des  deux 
Puissances  s'opérera  par  la  simple  exhibition 
du  titre  d'identité,  à  l'exception  toutefois  des 
petits  navires,  comme  les  bateaux  de  pêche 
ou  autres  semblables,  auxquels  on  ne  deman- 
dera pas  une  telle  exhibition. 

Moyennant  l'exhibition  du  titre  d'identité, 
les  corsaires  de  l'Empereur  du  Maroc  qui 
rencontreront  en  mer  des  bâtiments  de  com- 
merce avec  Notre  pavillon,  ne  devront  ni  les 
détourner  de  leur  route,  ni  retarder  leur 
navigation,  ni  monter  à  bord  pour  visiter  leur 
cargaison,  ni  communiquer  avec  eux,  afin 
de  ne  pas  les  obliger  à  faire  une  quarantaine 
dans  les  ports  de  destination. 
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Nei  casi  d'iiri^eir/.a  in  cui  l'uiio  d'ossi  abbia 
bisogrio  di  ricorrcre  ail'  allro  per  qualche 
occorenza,  sarà  iecito  ail'  uno  di  soccorrere 
l'altro,  come  fra  amici  che  sono  in  buona 
armonia. 

I  nostri  Icgni  da  guerra  si  comporleranno 
iiello  siesso  modo  verso  i  legni  da  giicrra  o 
mercanlili  maroccani,  e  non  potraniio  pre- 
tendere  da  questi  che  l'esibizione  dolh'  spi-- 
dizioni  del  loro  Console  residente  ni'l  poilo 
da  cui  sono  partili. 

Art.  VI.  —  Quando  un  baslimento  da 
guerra  délie  due  Polenze  incontrerà  un  bas- 
tinienlo  mercantile  apparlenente  ad  una  délie 
due,  il  comandanle  del  legno  da  guerra  non 
poirà  obbligare  il  mercantile  ad  andare  al 
suo  bordo  colla  sua  lancia  per  mostrargli  le 
sue  spedizioni,  ma  il  comandanle  del  basli- 
mento da  guerra  forîi  meliere  la  sua  lancia  in 
mare  ed  anderà  verso  di  esso. 

Se  si  Irova  nelle  spedizioni  dei  mutivi  di 
sospetlo,  et  se  per  far  cessare  lali  sospelti  si 
deve  devenire  ad  un  esame,  il  comandanle 
non  permellerà  di  salire  a  bordo,  e  non  con- 
fiderà  la  visita  délie  carte  che  ad  una  persona 
di  contidenza. 

Se  da  qiieslo  procedimento  risullasse 
qualche  danno  per  il  baslimento  e  per  ciô 
che  conliene,  qucllo  che  avrà  cagionalo  il 
danno  sarà  punilo,  lo  riparerà  e  sarà  con- 
.lannato  a  pagare  ciô  che  si  sarà  perdulo. 

Art.  VII.  —  Se  un  baslimento  da  guerra 
deir  Imperalore  di  Marocco  catlura  un  bas- 
limento apparlenente  a  Polenze  con  cui  è  in 
guerra  e  v'inconlra  sul  niedesimo  qualche  Nos 
tro  suddilo,  quesli  non  sarà  soggello  ad  alciiu 
dispiacere,  anzi.sarà  libero  di  sua  persona  cou 
i  suoi  effeti  esuc  mercanzie  e  sarà  consegnato, 
unilamenle  a'  suoi  effeti  e  mercanzie,  ai 
Noslri  ufticiali  consolari  se  arriva  nei  porli 
deir  Impero  di  Manicco  o  in  qiielli  di  allra 
Polenza  in  pace  coli'  Imperalore,  cd  al  co- 
mandanle del  luogo,  se  nei  porli  dei  Noslri 
Slali. 

I  comaTKJanli  dei  Noslri  legni  da  guerra 
agiranno  nello  siesso  modo  verso  i  siidditi 
maroccani. 

Art.  VIII.  —  Quando  un  baslimento  sardo 
iiisi'gnilo  iJal  neniicoandasse  a  ril'uggiarsi  alla 
porlala   del  cannonc  délie  cosie   dogli  Slali 


Dans  le  cas  d'urgence  où  l'un  d'eux  a  besoin 
de  recourir  à  l'autre  à  quelque  titre,  il  sera 
licite  pour  Inn  de  secourir  l'autre,  comme  il 
y  a  lieu  entre  amis  qui  sont  en  bonne  har- 
monie. 

Nos  navires  de  guerre  se  comporteront  de 
la  même  manière  vis-à-vis  des  navires  de 
guerre  ou  de  commerce  marocains  et  ne 
pourront  leur  réclamer  que  l'exhibition  des 
e\pr-ditions  de  leur  consul  rt'siilaiit  tians  le 
port  d'où  ils  sont  partis. 

Art.  VI.  —  Quand  un  bûtinient  de  guerre 
des  deux  Puissances  rencontrera  un  bàlinienl 
appartenant  à  l'une  des  deux,  le  commandant 
du  navire  de  guerre  ne  pourra  obliger  le  mar- 
chand à  venir  à  son  bord  avec  sa  chaloupe 
|)our  lui  montrer  ses  expéditions,  mais  le 
commandant  du  bâtiment  de  guerre  fera 
mettre  sa  chaloupe  à  la  mer  et  ira  vers  l'autre. 

Si  l'on  trouve  dans  les  expéditions  des 
motifs  de  soupesons  et  si,  pour  faire  cesser  ces 
soupçons,  on  doit  procéder  à  un  examen,  le 
commandant  ne  permettra  de  monter  à  bord 
et  ne  confiera  la  visite  des  papiers  qu'à  une 
personne  de  confiance. 

Si  de  ces  actes  résulte  quelque  dommage 
pour  le  bâtiment  et  pour  ce  qu'il  contient, 
celui  qui  aura  occasionné  le  dommage  «.era 
puni,  le  réparera  et  sera  condamné  à  jiayrr 
ce  qui  se  sera  perdu. 

Art.  VII.  —  Si  un  bâtiment  de  guerre  de 
l'I'.Mipcreur  du  Jlaroc  capture  un  bàlinienl 
appartenant  à  une  Puissance  avec  laquelle  il 
est  (Ml  guerre  et  qu'il  se  trouve  sur  ce  navire 
un  (Ir  Nos  sujets,  celui-ci  ne  sera  exposé  à 
;iui  IUI  désagi'émcnt.  mais  sera  libre  de  sa 
|)ersonne  avec  ses  effets  et  marchandises,  et 
sera  remis,  avec  ses  elVels  et  marchandises,  à 
Nos  agents  consulaires  s'il  arrive  dans  les 
ports  de  l'Kmpire  du  Jlaroc  mi  dans  ceux 
d'une  anlre  Puissance  en  paix  avec  l'Kmpe- 
reur  et,  dans  les  poils  de  Nos  Klats,  au  com- 
mandant de  la  place. 

Les  cominandants  de  Nos  navires  de  guerre 
agiront  de  la  inciiic  manicrc  à  l'c'gard  des 
sujets  marocains. 

Art.  VIII.  —  Si  un  bàliinent  >ardc  pour- 
suivi par  l'ennemi  vieiil  à  si'  réfugier  à  porli'c 
de  ciiiion  des  côles  des  filais  de   rKiupereur 


30   JUIN    1825.    —   MAROC   ET    SARDAIGXE 


1001 


deir  Imperatore  di  Marocco  sarà  protetto  e 
difeso  quaiitosarà  possibile,  elil  comandante 
délia  cosia,  o  forzerà  il  baslinienlo  nemico 
ad  alluntanarsi  subito,  o  lo  Iralterrà.  dopo  la 
partenza  del  baslimento  sardo,  tutlo  il  leinpo 
consueto  seconda  le  regole  marillinie. 

Lo  stesso  si  praticherà  verso  i  bastimenti 
deir  Imperatore  che  inseguiti  dal  nemico  si 
rifuggiassero  siille  coste  dei  Nostri  dominii. 

Art.  IX.  —  Tutti  i  bastimenti  apparteneiiti 
a'  sudditi  delF  Imperatore  di  Marocco  che 
sortiranuo  da'  suoi  porti,  o  coste,  nel  loro 
giungere  nei  porti  o  sulle  coste  dei  Nostri 
dominii  saranno  obbligati  di  fare  la  qiiaran- 
tena  nei  luoghi  stabiliti  a  taie  efFetto  per 
queili  che  sono  obbligati  di  t'arla,  o  in  ogiii 
altro  luogo  che  venisse  indicato  :  terminata 
la  quarantena  entreranno  in  quello  dei  Nostri 
porti  che  vorranno. 

Egualmente  i  bastimenti  coperti  délia 
Nostra  bandiera,  che  approderanno  nei  porti 
maroccani,  saranno  tenuti  a  fare  la  quaran- 
tena nel  luogo  che  sarà  indicato  a  taie  effetto, 
conformandosi  a  quanto  praticasi  dalle  allre 
Potenze  in  simili  casi. 

Art.  X.  —  I  nostri  bastimenti  da  guerra, 
neir  entrare  nei  porti  dei  dominii  dell'  Impe- 
ratore, saranno  accolti  nel  modo  istesso  che 
lo  sono  i  bastimenti  da  guerra  dello  altre 
Potenze  in  pace  e  buona  armonia  con  esso. 
ed  imbarcheranno  le  provvisioni  e  quanto 
avranno  bisogno,  secondo  ciô  che  si  costuma 
colle  altre  Potenze  le  meglio  accette  ail"  Im- 
peratore. 

Lo  stesso  si  praticherà  verso  gli  arma- 
menti  maroccani  che  approderanno  nei  Nostri 
|iorti. 

Art.  XI.  —  Quando  un  Nostro  legiio  da 
guerra  entrera  in  uno  dei  porti  dei  dominii 
deir  Imperatore,  il  Console,  o  quello  che 
ne  tara  le  funzioni,  ne  darà  avviso  al  coman- 
dante del  paese,  affinchè  nessuno  dei  prigio- 
nieri  che  potessero  trovarvisi  possa  rifugiarsi 
a  bordo,  poichè,  se  accadesse  che  un  prigio- 
iiierosi  rifugiasse  a  bordo,  nessuno  potrebbe 
farlo  sbarcare,  e  cio  per  riguardo  al  rispetto 
dovuto  alla  Nostra  bandiera. 

Niuno  poti'fi  domandarlo  al  Nostro  Console, 
e  niente  si  potrà  esigere  da  esso  a  taie  ri- 
ffuardo. 


du  Maroc,  il  sera  protégé  et  défendu  autant 
qu'il  sera  possible,  et  le  commandant  de  la 
côte  ou  forcera  le  bâtiment  ennemi  à  s'éloi- 
gner immédiatement  ou  le  retiendra,  après 
le  bâtiment  sarde,  pendant  tout  le  temps  d'u- 
sage suivant  les  n'^gles  maritimes. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  bâtiments  de 
l'Empereur  qui,  poursuivis  par  l'ennemi,  se 
réfugieront  sur  les  côtes  de  Nos  possessions. 

Art.  IX  —  Tous  les  bâtiments  appartenant 
à  des  sujets  de  l'Empereur  du  Maroc  qui  sor- 
tiront de  ses  ports  ou  côtes  seront  obligés, 
à  leur  arrivée  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes 
de  Nos  possessions,  de  faire  la  quarantaine 
dans  les  lieux  fixés  à  cet  effet  pour  ceux  qui 
sont  obligés  de  la  faire,  ou  en  tout  autre  lieu 
qui  serait  indiqué:  la  quarantaine  terminée, 
ils  entreront  dans  tel  de  Nos  ports  qu'ils 
voudront. 

Egalement,  les  bâtiments  couverts  de  Notre 
pavillon,  qui  aborderont  dans  les  ports  maro- 
cains, seront  tenus  de  faire  la  quarantaine 
dans  le  lieu  qui  sera  tixé  à  cet  effet,  en  se 
conformant  à  ce  qui  est  prati(pié  par  les 
autres  Puissances  en  semblable  cas. 

Art.  X.  —  Nos  bâtiments  de  guerre,  à  l'en- 
trée dans  les  ports  des  possessions  de  l'Em- 
pereur, seront  accueillis  comme  le  sont  les 
bâtiments  de  guerre  des  autres  Puissances  en 
paix  et  bonne  harmonie  avec  lui  et  embarque- 
ront les  provisions  et  tout  ce  dont  ils  auront 
besoin,  comme  il  est  de  coutume  à  l'égard 
des  autres  Puissances  les  plus  agréables  à 
l'Empereur. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  navires  armés 
marocains  qui  aborderont  dans  Nos  ports. 

Art.  XI.  —  Quand  un  de  Nos  navires  de 
guerre  entrera  dans  un  des  ports  des  posses- 
sions de  l'Empereur,  le  consul  ou  celui  qui 
en  fait  fonction  en  donnera  avis  au  comman- 
dant du  pays  afin  qu'aucun  des  prisonniers 
(pu  peuvent  s'y  trouver  ne  puisse  se  réfugier 
il  bord,  puisque,  s'il  arrive  qu'un  prisonnier 
se  réfugie  à  bord,  nul  ne  pourra  le  faire  dé- 
bar(iuer,  cela  à  raison  du  respect  dû  à  Notre 
pavillon. 

Personne  ne  pourra  le  demander  à  Notre 
consul,  et  rien  ne  pourra  être  exigé  de  lui  h 
cet  égard. 
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Lo  slesso  eseguirà  nei  Nostri  porli  per  i 
baslimcnti  dell'  Imperalore  del  Marocco. 

Art.  XII.  —  Non  sarà  pcrmesso  ad  aleuno 
dei  legiii  da  guerra  délie  due  Potenze  di  dar 
fondo  in  vicinanza  di  un  porto  délie  due  na- 
zioni  dove  fosse  ancoralo  un  bastiniento  ne- 
inico,  par  calturarlo  alla  sua  sortila,  ni'  di 
altaccare  il  bastimenlo  nemico,  che  si  Iro- 
vasse  alla  portata  del  cannone,  corne  pure 
non  sarà  permcsso  di  atlaccare  il  baslimento 
ancorato  alla  slessa  distanza  in  un  luogo  dove 
non  vi  sono  cannon  i,  e  ciù  conforme  Tuso. 

Art.  XIII.  —  Se  un  bastiniento  coperto  da 
Nostra  bandiera  andasse  traverso  suUa  costa 
degli  Stati  dell'  Iniperatore  di  Marocco  per 
cagione  del  mare,  o  per  esservi  costretto  da 
un  bastimenlo  nemico,  o  per  qualsivoglia 
altra  causa,  i  Capi  de!  luogo,  e  gli  abilanti  lo 
aiuleranno,  e  lo  rimetteranno  in  mare,  e  se 
ciù  non  fosse  possibile,  lo  aiut(>ranno  a  sbar- 
care  il  carico,  e  quanto  si  Iroverà,  e  non  si 
esigerà  dal  Nosiro  (lonsole,  dal  suo  agenle,  o 
da  quelli  che  saranno  iucaricali  di  laie  ope- 
razione,  e  che  ne  avranno  l'ispezione,  se  non 
che  le  spese  che  lo  sbarco  avril  motivate, 
senza  assoggettarlo  ad  alcun  diritto  di  dogana 
per  le  mercanzie;  ma  ciô  che  sarà  venduto 
sul  luogo  pagherà  i  diritti  dovuti;  e  per  tutto 
ciô  che  sarà  imbarcato  sul  medesimo  basti- 
menlo, 0  sopra  quahinque  allro  per  un  altro 
luogo,  non  si  esigerà  dirilto  aleuno,  ne  altra 
cosa. 

L'assislenza,  ed  isoccorsi  stipulât!  potranno 
solamento  pretendersi  allorchè  i  baslimcnti 
approderanno  ai  porti  di  Teluan.  Tangeri. 
Larrace,  Safti  Suera  u  Mogador,  e  Rabat,  o  ad 
altrccoste  abitale;  ma  min  (juando  appmdas- 
sero  ai  lidi  deserti  »  frcqueiilali  da  soli  mas- 
nadicri. 

Art.  XIV.  —  Nui  stabilireino  nei  |)orti  nia- 
roi'cani  Consoli  e  Vice  Consoli  per  assislere  i 
negozianti,  i  capilani  d(;i  bastinienli  ed  i  ma- 
rinai, per  deferire  le  (lueslioni  che  polesserii 
elevarsi  fra  di  essi  senza  che  il  Governatore 
del  luogo  se  ne  mischi,  a  nicnoche  il  Console 
rcclami  la  di  lui  assislenza  contro  (|uelli  che 
si  opponessero  aile  sue  decisioni,  ed  in  queslo 
caso  sarà  aiulalo  n  forma  délia  sua  islanza. 

Art.  XV.  —  FI  Nostro  (Console  puô  inalbe- 
rare  la  Nostra  bandiera  sulla  sua  casa  e  sullc 


Il  en  sera  de  même  dans  Nos  ports  pour 
les  bâtiments  de  l'Empereur  du  Maroc. 

Art.  XII.  —  Il  ne  sera  permis  à  aucun  des 
navires  de  guerre  des  deux  Puissances  de 
mouiller  dans  le  voisinage  d'un  port  des  deux 
nations  où  est  mouillé  un  bâtiment  ennemi 
pour  le  capturer  à  sa  sortie,  ni  d'attaquer  le 
bâtiment  ennemi  qui  se  trouve  à  une  perlée 
di-  canon,  de  même  qu'il  ne  sera  pas  permis 
d'attaquer  le  bâtiment  mouillé  à  la  même  dis- 
tance à  un  lieu  où  il  n'y  a  pas  de  canon  et 
cela  conformément  à  l'usage. 

Art.  XIII.  —  Si  un  bâtiment  couvert  de 
Notre  pavillon  est  jeté  sur  la  côte  des  États  de 
TKnipereur  du  Maroc,  par  l'état  de  la  mer  ou 
par  une  autre  cause  quelconque,  les  chefs  du 
lieu  et  les  habitants  l'aideront  et  le  remettront 
à  la  mer,  et,  si  cela  n'est  pas  possible,  ils  l'ai- 
deronl  à  décharger  la  cargaison  et  ce  qui  s'y 
trouvera,  et  l'on  n'exigera  de  Notre  consul, 
de  son  agent  ou  de  ceux  qui  seront  chargés 
de  celte  opération  et  qui  en  auront  la  surveil- 
lance, que  les  frais  motivés  par  le  débarque- 
ment, sans  l'assujettira  aucun  droit  île  douane 
pour  les  marchandises;  mais  ce  qui  sera  vendu 
sur  place  paiera  les  droits  dus;  et  pour  tout 
ce  qui  sera  embarqué  sur  le  même  bâtiment 
ou  sur  un  autre  pour  un  autre  lieu,  on  n'exi- 
gera aucun  droit  ni  autre  chose. 


L'assistance  et  les  secoure  stipulés  pourront 
être  réclamés  seulement  lorsque  les  bâtiments 
aborderont  aux  ports  de  Tétouan,  Tanfçer, 
Larache,  Sati  ou  .Mogador  et  Rabatou  à  d'au- 
tres côtes  habitées,  mais  non  quand  ils  abor- 
deront à  des  rivages  déserts  ou  fréquentés 
seulement  par  des  brigands. 

Art.  XIV.  —  Nous  établirons  dans  les  ports 
marocains  des  consuls  et  vice-consuls  pour 
assister  les  négociants,  capitaines  de  navires 
et  marins,  pour  connaître  des  questions  qui 
pourront  s'élever  entre  eux  sans  immixtion 
du  Gouvernement  du  lieu,  à  moins  que  le 
consul  ne  réclame  son  assistance  contre  ceux 
qui  résisteraient  à  ses  décisions,  aii(|uel  cas  il 
sera  aidé  conforménienl  à  sa  demande. 

Art.  XV.  —  Notre  consul  pourra  arborer 
Noire  pavillon  sur  sa  maison  et  sur  les  chu- 
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lande  che  lo  condurranno  ai  bastimenti  na- 
zionali  qiiando  vorrà  recarvisi;  e  la  sua  casa 
sera  consideratae  rispettata  nellostessomodo 
di  quella  dei  Consoli  délie  altre  Potenze. 

Art.  XVI.  —  Niuno  iinpedirà  al  Nostro 
Console  di  stabilire  una  cappella  nella  sua 
casa  per  adempirvi.  tanto  esso  che  i  Nostri 
sudditi.  ai  doveri  délia  Nostra  sacrosancta 
religionc;  potranno  pure  intervenire  i  suddili 
délie  altre  Potenze  che  volessero  recarvisi. 

Art.  XVII.  —  Se  qualche  Nosti-o  suddito 
venisse  a  morire  negli  Stati  dell'  Iniperatore 
di  Marocco,  il  Console  raccogliera  la  sua  suc- 
cessione,  e  procédera  come  giudicherà  coii- 
veniente,  sia  che  voglia  vendere  l'eredilà,  sia 
chevoglia  consegnarla  aglieredi  deldefunto. 
senza  che  la  legge  del  paese,  ne  il  Governa- 
tore  del  hiogo  vi  si  intromettano  per  niente. 

Art.  XVIII.  —  Se  un  Nostro  suddito  negli 
Stati  di  Marocco  alza  la  mano  par  battere  un 
suddito  deir  Imperatore  non  si  potrà  reiidere 
giuslizia  fra  i  due  che  in  presenza  del  Console. 
Se  il  reo  prende  la  fuga,  il  Console  non  sarà 
ricercato  per  farlo  comparire.  Si  procédera 
egualmenfe  per  quello  che  alzerà  le  mani  per 
battere  un  Noslro  suddito.  Si  castigherà  se- 
condo  il  suo  operato,  e  se  prende  la  fuga  o  si 
getta  in  luogo  immune,  il  Governatore  non 
potrà  essere  ricercato  per  taie  oggelto. 

Art.  XIX.  —  Se  accadesse  che  il  tratlato  di 
pace  e  d'aniicizia  Ira  le  due  Potenze  venisse  a 
rompersi  (che  a  Uio  non  piaccia)  e  che  ne  ri- 
sultasse  una  guerra,  i  due  Sovrani  accordano 
reciprocamente  a  quello  che  vorrà  la  rottura, 
sei  mesi  di  tempo  per  dare  ai  sudditi  degli 
Stati  rispettivi  la  libertà  inliera  di  potere  in 
queir  intervalle  vendere  le  loro  mercanzie  o 
trasportarle  in  qualunque  luogo  che  giudi- 
cassero  convenientecon  lutta  sicui'ezza,  senza 
che  alcuno  gli  inquieti  o  gli  impedisca,  sotte 
il  pretesto  dell'  esislenza  délia  rottura  sud- 
delta.  Potranno  condurre  seco  i  loro  effetti, 
le  loro  famiglie,  siano  o  non  siano  nali  sul 
territorio  musulmano. 

Se  la  guerra  avesse  luogo  tVa  le  due  Potenze 
e  che  l'una  di  esse  catturasse  un  bastimento 
deir  altra,  non  si  faranno  schiavi  e  non  tral- 
lerranno  quelli  che  saranno  presi  come  teli  : 
jua  si  riterranno  solamente  fino  a  che  abbia 


loupes  qui  le  conduiront  aux  bâtiments  natio- 
naux quand  il  s'y  rendra  ;  et  sa  maison  sera 
considérée  et  respectée  de  la  même  manière 
que  celle  des  consuls  des  autres  Puissances. 

Art.  XVI.  —  Personne  n'empêchera  Notre 
consul  d'établir  une  chapelle  dans  sa  maison 
pour  y  accomplir,  tant  lui-même  que  Nos 
sujets,  les  devoirs  de  Notre  sainte  religion  ; 
pourront  néanmoins  intervenir  les  sujets  des 
autres  Puissances  qui  voudront  s'y  rendre. 

Art.  XVII.  —  Si  l'un  de  Nos  sujets  vient  à 
mourir  dans  les  États  de  l'Empereur  du  Maroc, 
le  consul  recueillera  sa  succession  et  procé- 
dera comme  il  le  jugera  convenable,  soit  qu'il 
veuille  vendre  l'hérédité,  soit  qu'il  veuille  la 
remettre  aux  héritiers  du  défunt,  sans  que  la 
loi  du  pays,  ni  le  Gouvernement  du  lieu  s'y 
entremettent  en  rien. 

Art.  XVIII.  —  Si  l'un  de  Nos  sujets  dans 
les  Étals  du  Maroc  lève  la  main  pour  battre 
un  sujet  de  l'Empereur,  il  ne  pourra  être  fait 
justice  entre  les  deux  qu'en  présence  du  consul. 
Si  le  coupable  prend  la  fuite,  le  consul  ne  sera 
pas  recherché  pour  le  faire  comparaître.  On 
procédera  de  même  pour  quiconque  lèverait 
la  main  pour  battre  un  de  Nos  sujets.  Il  sera 
puni  selon  son  acte,  et  s'il  prend  la  fuite  ou 
se  jette  dans  un  lieu  d'asile,  le  Gouverneur  ne 
pourra  être  recherché  pour  cela. 

Art.  XIX.  —  S'il  arrivait  que  le  traité  de 
paix  et  d'amitié  entre  les  deux  Puissances 
vînt  à  être  rompu  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  et 
qu'il  en  résultât  une  guerre,  les  deux  Souve- 
rains accorderaient,  réciproquement,  à  celui 
qui  voudra  la  rupture,  six  mois  de  temps  pour 
donner  aux  sujets  des  Étals  respectifs  la 
liberté  entière  de  pouvoir,  dans  cet  intervalle, 
vendre  leurs  marchandises  ou  les  transporter 
au  lieu  qu'ds  jugeront  convenable  en  toute 
sécurité,  sans  que  nul  ne  les  inquiète  ou  ne 
les  empêche,  sous  le  prétexte  de  l'existence 
de  la  rupture  susdite.  Ils  pourront  conduire 
avec  eux  leurs  effets,  leur  famille,  que  les 
membres  en  soient  nés  ou  non  sur  le  terri- 
toire musulman. 

Si  la  guerre  avait  lieu  entre  les  deux  Puis- 
sances et  que  l'une  d'elles  capturât  un  bâti- 
ment de  l'autre,  on  ne  fera  pas  esclaves  et 
l'on  ne  retiendra  pas  comme  tels  ceux  qui 
seront  pris  mais  ils  seront  retenus  seulement 
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lungo  la  loro  liberazionc.  ed  allora  saranno 
cambiali  testa  per  testa,  il  capitano  e  rufti- 
ciale  come  un  seinplice  inarinaro. 

I  prigionieri  non  potraniin  o>sci'i'  l'itmiiti 
piii  d'un  anno. 

Se  si  trovassero  nei  bastinienii  caltiirali  di 
una  delle  rispellive  Poteiize  ragaz/.i  di  circa 
dodici  anni  o  vecchi  dell"  elà  di  piii  di  (iO  aiini 
0  donne,  celui  chegli  avrà  catturati  li  lascorà 
air  istante  in  libertà.  onde  se  ne  vadano  dove 
placera  loro.  e  le  spese  del  loro  passagio  tino 
al  luogo  dove  vorraïuin  ainlarc.  saraiino  a 
loro  carico. 

Art.  XX.  —  Gli  abitanti  del  l'rincipato  di 
3Ionaco  sono  compresi  nel  trattato.  ed  ugua- 
gliati  ai  Noslri  sudditi. 

Art.  XXI.  —  Se  accadesse  qualclie  dis|)uta 
sopra  la  inteiligenza  degii  articoli  di  questo 
trattato,  che  présentasse  due  sensi.  e  che  non 
si  vada  d'accordo  suila  iiiterpretazione  da 
darvisi  e  nel  modo  di  eseguirsi.  la  pace  mni 
saWi  per  ciô  alterata.  ma  restera  cOnservata. 
rassicurata,  consolidata,  elerna  e  nella  sua 
purezza,  fino  a  che  abbiano  luogo  degli  schia- 
rinienti  eche  ilsenso  ne  sia  bene  determinalo, 
aftine  di  seguire  quella  interpretazione  che 
sarà  convenuta.  Durante  ijuesta  spicgazione 
i  sudditi  delle  due  nazioni  godranuo  d'ogni 
liberté  nell"  esecuzione  del  présente  trattato 
e  nel  loro  commercio  ;  niuno  darà  loro  tasli- 
dio  e  la  guerra  non  avrà  luogo  t'ra  le  duc 
Potenze,  se  non  quando  una  di  esse  non 
avrà  voluto  cedere  ail'  evidenza  délia  gius- 
tizia. 

Art.  XXII.  —  Se  negli  Stati  dri  Mamcc,!  in- 
sorgessero  questioni  Ira  Nosiri  sudditi  e  sud- 
diti niaroccani  esse  saranno  appianate  per  via 
di  giustizia  e  diritlo,  ed  alla  presenza  del 
.Nostro  suddito.  assistitodal  Console  od  altro 
ul'tiziale  consolare.  oppure  dal  suo  procura- 
lore.  e  si  potrà  del  giudii'ato,  si  l'avorevdle 
che  contrario,  appellarne  ail'  hnperatore. 

Viccversa,  se  la  qiieslione  accadesse  nci 
Nostri  Stati  essa  sarà  terniinata  dall'  autorità 
compétente,  in  presenza  del  Console  maroc- 
cano,  di  un  suo  agente  o  procuralore.  e  se  il 
ginilizio  non  e  accollo,  se  ne  polrà  appellare 
a  (piel  magisiralo  suprenu),  a  cui  spelta  per 
sua  natura  la  cognizione  délia  causa. 

Art.  XXIII.  —  SesifiKscdirneiiiicMliMpialcIic 


jusqu'à  ce  qu'ait  lieu  leur  libération  et  alors 
ils  seronti'changés  tète  pour  tète,  le  capitaine 
et  l'oflicier  comme  un  simple  matelot. 

Les  prisonniers  ne  pourront  être  retenus 
plus  d'une  année. 

Si,  dans  les  bâtiments  capturés,  se  trouvent 
des  enfants  de  douze  ans  ou  des  vieillards  de 
soixante  ans  ou  des  femmes,  celui  qui  les  aura 
capturés  les  laissera  immédiatement  en  liberté, 
ils  s'en  iront  où  il  leur  plaira  et  les  frais  de 
leur  passage  jusqu'au  lieu  où  ils  veulent  aller, 
seront  à  leur  charge. 

Art.  XX.  —  Les  habitants  de  la  Principauté 
de  Monaco  sont  compris  dans  le  traité  et 
assimilés  à  Nos  sujets. 

Art.  XXI.  —  S'il  survient  (juelque  ditVerend 
sur  la  signiticalion  des  articles  de  ce  traité 
présentant  deux  sens  et  qu'on  ne  se  trouve 
pas  d'accord  sur  l'interprétation  à  donner  et 
la  façon  de  l'exécuter,  la  paix  n'en  sera  pas 
altérée  pour  cela  mais  demeurera  intacte, 
assurée,  consolidée,  éternelle  et  tlans  sa 
pureté,  jusqu'à  ce  que  aient  été  donnés  des 
éclaircissements  et  que  le  sens  en  soit  bien 
déterminé,  alin  de  suivre  l'interprétation  (jui 
aura  été  convenue.  Durant  cette  explication, 
les  sujets  des  deux  nations  jouiront  de  toute 
liberté  dans  l'exécution  du  présent  traité  et 
dans  leur  commerce  ;  personne  ne  les  moles- 
tera et  la  guerre  n'aura  lieu  entre  les  deux 
Puissances  que  lorsi|u'une  d'elles  n'aura  pas 
voulu  céder  à  l'évidence  de  la  justice. 

Art.  XXII.  —  Si  dans  les  Ktals  du  Maroc 
surgissent  des  dilVéreiuls  entre  .Nos  sujets  et 
des  sujets  marocains,  ils  seront  réglés  par  la 
voie  de  la  justice  et  du  droit  et  en  présence 
de  Notre  sujet,  assisté  du  consul  ou  d'un  autre 
agent  consulaire,  ou  de  son  mandataire  et  d 
pourra  en  appeler  à  l'Kmpereur.  du  jugement, 
tant  lav(UMble  (|U(>  C(Milraire. 

H('cipro(|uemenl.  si  la  question  surgit  dans 
Nos  Ktals.  elle  sera  terminée  par  l'autorité 
compi'lenle.  en  pré>ence  du  consul  marocain, 
de  son  agent  ou  mandataire,  et  si  lejugemenl 
n'est  pas  accepté,  on  pourra  en  appeler  à  tel 
magistrat  suprême  à  qui  appartient,  par  sa 
nature,  la  connaissance  de  l'atl'aire. 

Art.  XXIII.  —  S'il  a  été  oublié   quelque 
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articolo  nelle  suddette  slipulazioni  si  prov-  l  iirlicle  dans  les  susdites  stipulations,  il  y  sera 
vederà  sempre  in  vantagt^io  di-i  suddili  doi  toujours  pourvu  à  l'avantage  des  sujets  des 
due  Stall.  I   dt'u\  Étals. 

5  juillet  1825.  —  BAVIÈRE    ET    FRANCE.  -  CONVENTION    DE    LIMITES 
SIGNÉE  A  PAHIS. 

S.  M.  le  Roi  de  Eiance  et  S.  JI.  le  Roi  de  Ravière  désirant  terminer  à  l'amiable  les  dif- 
férends qui  se  sont  élevés  relativement  h  la  fixation  des  limites  entre  la  France  et  la  province 
Ravaroise,  désignée  sous  le  nom  de  (Cercle  du  Rhin  ou  de  Ravirre-Rliénnne,  ont  nommé  à  cet 
eiïet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Raron  de  Damas,  sou  Minislre  Secrétaire 
d'État  au  département  des  Affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Ravière,  le  sieur  Comte  de  Rray,  son  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  T.  C.  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouwoirs  respectifs,  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  —  La  limite  depuis  son  point  de  départ  silué'  sur  la  Rliese,  au  point  commun 
avec  la  frontière  Prussienne,  jusques  auprès  de  la  commune  d'Obersteinbach,  restera  telle 
(pi'elle  est  maintenant  fixée,  à  l'exception  seulemenl  de  la  partie  où  cette  limite  était  formée 
par  la  rivière  de  la  Scinvalb  ;  dans  celte  partie,  elle  sera  désormais  déterminée  par  le  nouveau 
cours  donné  à  cette  rivière  pour  son  redressement. 

Art.  II.  —  La  limite  depuis  le  territoire  delà  commune  d'Oliersleiuhach  jusqu'au  Rhin, 
sera  fixée  d'après  les  dispositions  spécifiées  ci-après,  savoir  : 

S  1".  La  Ravière  cède  à  la  France  en  toute  propriété  et  souveraineté, 

1"  La  partie  de  la  commune  d'Obersteinbach  qui  est  indiquée  au  plan  n°  3  ci-annexé 
par  le  liseré  orange  et  les  lettres  A.  A.  A.  de  manière  que  le  village  d'Obersteinbach  ainsi 
que  toute  la  portion  (jLii  contient  la  route  cunduisant  de  Rilche  à  Weissembourg,  fera  partie 
du  Royaume  de  France  : 

2°  Toute  la  commune  de  Niedersteinbach,  en  comprenant  le  pays  ou  domaine  connu 
sous  le  nom  de  Wenselsbach,  avec  le  hameau  de  ce  nom.  En  outre,  la  Ravière  abandonne  et 
cède  à  la  France  le  territoire  nommé  Fi'onsbourg,  comprenant  le  château  et  la  forêt  de  ce 
nom.  Les  forêts  seulement  situ('es  dans  la  commune  de  Niedersteinbach  et  la  partie  de  celle 
d'Obersteinbach  qui  sont  cédées  par  la  Bavière  à  la  France  en  toute  propriété,  resteront  sou- 
mises, quels  qu'en  soient  les  nouveaux  possesseurs,  à  la  charge  qui  leur  est  imposée,  d'après 
les  stipulations  du  contrat  passé  avec  les  fermiers  des  forges  Bavaroises  de  la  Schönau,  de 
fournir  leur  contingent  de  bois  anxdites  forges  au  prix  indiqué  dans  ledit  contrat  et  tout  le 
temps  qu'il  doit  durer.  Il  sera  fait  une  mention  spéciale  de  cette  clause  dans  les  procès- 
verbaux  de  délimitation  et  en  même  temps  l'on  indiquera  la  quantité  que  chacune  en  doit 
fournir  en  raison  de  son  étendue  et  de  sa  qualité. 

t?  2.  La  France  renonce  à  toute  prétention  sur  les  foi'êts  de  Ddrrenberg,  d'Alsberg  et  de 
Siebentheil  pour  les  |)arties  possédées  actuellement  par  la  Bavière,  lesquelles  resteront  en 
toute  propriété  et  souveraineté  à  ce  Royaume. 

ij  3.  La  limite  autour  de  Weissembourg  sur  la  rive  droite  de  la  Lauter  sera  formée  ainsi 
qu'elle  est  figurée  au  plan  nM.  Le  liseré  bleu  sur  ce  plan  indiquant,  dans  l'étendue  du  rayon 
de  mille  toises,  l'ancienne  limite  communale  d(;  Weissembourg  et  d'Alsttadt.  sans  pourtant 
dépasser  ledit  rayon  de  mille  toises,  et  le  Irait  ponctué  en  noir  marquant,  d'une  part,  ce  que 
la  France  acquiert  de  terrain  au  delà  de  ce  rayon  avec  le  village  de  Weiller,  et  d'autre  part, 
ce  qui  est  réservé  de  ce  terrain  à  la  Ravière  autour  du  village  de  Sweigen  qu'elle  conserve. 
Dans  ce  dernier  terrain  se  trouve  comprise  la  fontaine  située  au  bas  du  chemin,  laquelle 
appartiendra  aussi  à  la  Ravière.  De  plus,  lors  du  règlement  définitif  de  la  limite,  il  sera  laissé 
à  la  Bavière  comme  propriété  communale  de  Sweigen,  une  partie  du  bois  communal  de  Weis- 
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sembourg,  laquelle  sera  calculée  en  raison  des  droits  que  la  population  dudit  8\vei£?en  a  sur 
les  susdits  bois  communaux.  Cette  clause  ne  sera  pourtant  exécutée  que  dans  le  cas  où  les 
habitants  de  Sweigen  le  préféreraient  et  s"ils  n"aimaient  pas  mieux  rester  copropriétaires  du 
bois  communal  entier. 

Cette  limite  comprend  à  l'ouest  de  Woissembourg  tout  le  village  de  Weiller,  y  compris 
le  Langerberghas  et  la  Chapelle  de  la  Vierge,  paroisse  de  Weiller  ;  elle  suivra  ensuite  l'an- 
cienne limite  des  banlieues  ou  limites  communales  de  Weissembourg  et  d'.\lstladt  à  l'excep- 
tion pourtant  du  village  de  Steigen  qui  reste  à  la  Bavière  et  dont  les  dépendances  sur  le  terri- 
toire de  NVelsseinbourg  sont  indiquées  par  le  trait  déjà  cité. 

ii4.  Les  dépendances  des  moulins  do  Saint-Remy  et  de  Siebenhart,  seront  cédées  par  la 
Bavière  à  la  France.  D'autre  part,  les  dépendances  du  moulin  de  Bienwald  seront  cédées  par 
la  Bavière  à  la  France:  de  manière  que  sur  ces  trois  points  la  frontière  sera  formée  par  le 
milieu  du  canal  déversoir  des  eaux  de  ces  moulins  au  lieu  de  l'être  par  le  milieu  de  la  Lauter, 
ainsi  que  le  prescrit  le  traité  du  20  novembre  1815. 

§  o.  La  Bavière  voulant  donner  à  la  France  une  nouvelle  preuve  du  désir  sincère  qui 
l'anime  de  faire  tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  S.  M.  T.  C,  cède,  en  avant  de  Lauterbourg. 
sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter,  un  terrain  de  viiigt-cin(|  hectares.  La  limite  de  celte  cession 
sera  conforme  au  plan  ci-joint  n°  2,  ainsi  qu'il  est  manjué  sur  ce  plan  par  une  ligne  ponctuée 
en  rouge,  de  manière  à  ce  que  la  briqueterie  et  la  maison  du  briquelier.  (|ui  sont  maintenant 
des  dépendances  de  la  commune  de  Berg,  seront  en  dehors  de  cette  cession. 

§  6.  La  France  renonce  à  tous  ses  droits  et  prétentions  sur  Neubourg  et  tout  le  territoire 
de  Neubourg  et  de  Berg  compris  entre  la  Lauter  et  la  Vieille-Lauler  dont  le  cours  actuel 
détermine  maintenant  l'étal  de  possession.  L'octroi  de  Neubourg  est  compris  dans  cette  renon- 
ciation ;  mais,  pour  donner  à  la  France  une  compensation  des  dioils  qu'elle  réclamait  il  un 
partage  dudit  octroi,  la  Bavière  supprimera  le  Bureau  établi  à  Germersheim  et  appuiera  de 
toute  son  influence  auprès  de  la  commission  de  l'octroi  du  Rhin,  l'établissement  d'un  nou- 
veau bureau  sur  le  territoire  français  entre  Strasbourg  et  la  frontière,  si  la  France  juge  conve- 
nable à  ses  intérêts  d'en  établir  un. 

§7.  Sur  tous  leü  autres  points,  la  frontière,  dansciite  seconde  partie,  restera  ti\('e  comme 
cela  est  prescrit  par  le  traité  du  20  novembre  181o. 

Art.  IIL  —  Les  deux  États  entreront  ou  resteront  en  possession  des  diverses  parties  dési- 
gnées dans  l'article  second,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  pécuniaire  à  raison  de 
leur  occupation  antérieure  à  la  présente  Convention,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  perception 
des  impôts  que  pour  les  revenus  des  p'opriétés  domaniales  ou  royales. 

Art.  IV.  —  Il  sera  stipulé  dans  la  Convention  de  limite  conclue  par  Messieurs  les  Com- 
missaires délimitateurs,  que  sur  les  rivières  et  ruisseaux  limitrophes  et  particulièrement  sur 
toute  l'étendue  de  la  Lauter  qui  sert  de  frontière,  l'on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle  cons- 
truction, ou  bâtisse  qui  puisse  en  déranger  le  cours  actuel,  à  moins  que  ces  constructions 
n'aient  un  but  d'utilité  commun  aux  deux  États,  et  ne  soient  consenties  par  eux.  A  l'égard 
des  constructions  riveraines  et  des  ponis  déjà  existant,  on  s'en  tiendra  aux  observances 
actuelles.  De  plus,  il  sera  convenu  entre  eux  qu'aucune  construction  nouvelle  ne  pourra  être 
eiïectuée  le  long  des  limites,  qu'autant  qu'elle  sérail  éloigm^e  de  10  mètres  de  ces  mêmes 
limites.  Il  sera  encore  c(mvenu  entre  eux  que  sur  tous  les  points  où  les  chemins  servent  à 
indiquer  le  tract-  de  la  frontière,  ces  chemins,  dans  toutes  celles  de  leurs  parties  (jui  suivront 
la  frontière,  seront  iléclan-s  mitoyens,  c'est-à-dire  communs  aux  deux  Étals. 

Art.  V.  —  Dans  toutes  les  portions  de  la  frontière  où  la  limite  actuellement  désignée, 
coupera  les  propriétés  des  sujets  des  deux  pays,  les  possesseurs  de  ces  propriéli's,  ainsi  mor- 
celées, auront  la  faculté  de  retirer  leurs  rt-coltes  et  de  les  cultiver,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun 
obstacle  sur  le  territoire  qu'ils  auront  dé'signé,  d'après  une  déclaration  préalable  et  qui  sera 
faite  une  fois  pour  toutes.  Les  propriétaires  de  chacun  des  deux  États  ijui  se  trouveraient 
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possesseurs  de  terres  dans  l'autre.  i\  une  distance  de  la  frontière  qui  sera  déterminée  par  les 
commissaires  délimitateurs,  auront  la  faculté  de  retirer  leurs  récoltes  sans  payer  aucun  droit, 
mais  en  se  conformant  cependant  aux  règlements  des  douanes  de  chaque  pays,  pour  ce  qui 
concerne  le  transit  des  marchandises  et  après  en  avoir  fait  une  déclaration  préalable. 

Art.  VI.  —  MM.  les  commissaires  Français  et  Bavarois,  chargés  de  la  délimitation  rece- 
vront, dans  le  plus  bref  délai,  l'ordre  de  se  réunir  afin  de  régler,  d'après  les  bases  établies 
dans  la  présente  convention,  le  tracé  de  la  frontière  entre  les  deux  États.  Ils  feront  procéder, 
après  que  leur  convention  de  limite  sera  ratifiée,  à  la  remise  et  prise  de  possession  des  parties 
réciproquemeni  cédi'es,  et  feront  marquer,  provisoirement  dans  ces  parties,  les  limites  par 
des  poteaux.  Ils  feront  ensuite  dresser  par  leurs  délégués  des  procès-verbaux  de  délimitation, 
commune  par  commune,  lesquels  étant  accompagnés  de  plans  descriptifs,  constateront  le 
tracé  de  la  frontière  et  les  droits  respectifs  de  ces  communes  et  de  leurs  habitants  ;  en  même 
temps  leurs  délégués  feront  procéder  à  un  abornement  sur  tous  les  points  où  cela  sera  jugé 
nécessaire,  de  sorte  que  la  réunion  de  ces  procès-verbaux,  à  la  suite  de  ladite  convention  de 
limites,  montrera  qu'elle  a  eu  son  entière  exécution. 

Art.  VII.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  terme  de  six  semaines  ou  plus  tiM,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  5  juillet  ISSo. 

Le  baron  de  Damas.  Le  comte  de  Bray. 

12  juillet  1825.  —  Hanovre.  —  acte  de  ratification  reproduisant  une  convention  avec  la 

LIPPE  DETMOLD  concernant  L'EXTRADITION  DES  CRIMINELS  ET  LA  SUPPRESSION  DES  FRAIS  DE 
JUSTICE  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

Martens.  .V.  /t.  VI,  776.  —  Voy.  aussi  la  piihlication  du  9  août  1823.  L.  Verorcln.  Lippe.  VII,  280. 

15  et  18  juillet  1825.  —  SUISSE.  —  concokd.vt  concern.4.nt  lv  monnaie  divisionnaire.  (Conclu 
entre  .\ppenzell,   .^rgovie,  Bale,   Berne,  Fribourg,  Lucerne,  Neuchâtel,  Sctiaffhouse,  Schwytz,  Soleure, 
Unterwaiden,  Valais,  Vaud,  Zug  et  Zurich.) 
Prokl.  Sohihurn.,  XXV,  48. 

20  juillet  1825.  —  FRANCE,  GENÈVE  ET  SUISSE.  —  PROCÈS-VERBAL  DE  DÉLIMITATION  ENTRE  LE 
TERRITOIRE  DU  IlOYAI  ME  DE  FRANCE  ET  CELUI  DU  CANTON  DE  GENÈVE,  SIGNÉ  A  GENÈVE. 
(Ectiange  des  ratilications  le  7  septembre  1834.) 

Ane.  Rer.  Suisse,  II,  384.  —  De  Clercq,  III,  384.  —  0.  Samml.  Schweiz.,  II,  433. 

28  juillet  1825.  —  bade  et  suisse.  —  protocole  concernant  la  rectification  d'une  partie 

DE    LA    frontière    ENTRE    WYHLEN    ET    BETTINGEN,    SIGNÉ    A    CHRISCDONA. 
.iiir.  nec.  Siii.'n',  m,  132   laenlion'. 

9  août  1825.  —  berne  et  fribourg.  —  convention  au  sujet  de  la  comparution  des  préve- 

nus POUR  DÉLITS  DE  POLICE,  SIGNÉE  A  LAUSANNE.  (Ratifiée  les  10  et  26  août  1828.) 
Bull.  Fri/jourg,  X,  142.  —  .V.  Rec.  off.  Berne,  II,  158.  —  .V.  Samml.  Bern.  IV,  37. 

10  août  1825.  —  UNTERWALDEN-LE-BAS  ET  UNTERVSTALDEN- 
LE-HAUT.  -  DÉCISION  ARBITR.VLÉ  RELATIVE  A  L'ÉTABLISSEMENT  DES 
HABITANTS  DE  LA  VALLÉE  D  ÉNGELBERG  ET  AU  DROIT  DE  PÉAGE  ET  DE 
CHAUSSÉE  A  GRAFÉNORT,  RENDUE  A  LUCERNE.  (Revêtue  de  la  garantie  fédérale  le 
21  juillet  1826.' 


Wir,  die  erbetenen  Schiedsrichter  über  die 
Streitigkeiten,  die  sich  zwischen  den  beyden 
Hohen  Kantonstheilen  von  Unterwaiden  Ob 
und  Nid  dem  Kernwald  erhoben  haben,  und 
zwar  ; 


Nnii-'i  Arbitrer  nommés  dans  l'aft'aire  des 
contestations  qui  se  sont  élevées  entre  les 
deux  nations  du  canton  d'Unterwalden, 
savoir  : 
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De  la  part  (leTHlal  dUnterwaldfii-le-Haiil. 


Von  Spite  des  Hohen  Standes  Unterwaiden 
Ob  dem  Kernwald, 

Die  Hochwohlgebornen.  Hoehgeachtelen 
Herren  :  Se.  FAeellenz  Herr  Hans  von  Rein- 
hard, Burgermeister  von  Ziirieh.  und  Herr 
Franz  Joseph  Andennalt.  Landaniniann  von 
Zug. 

Und  von  Seite  des  Hohen  Standes  Unler- 
walden  nid  dem  Kernwald. 

Die  Hoehwohlgebornen.  Hoehgeachleten 
Herren  :  Se.  Excellenz  Herr  Joseph  Karl 
\nirhyn.  Amts.schultheiss  von  Lu/.ern  und 
dernialiger  President  der  Hohen  F.idgenös- 
sischen  Tagsatzung,  und  Herr  Franz  Xaver 
Wäber,  All  l^andammann  und  Pannerlierr  von 
Schwyz,  Urkunden  hiemit  : 

Nachdem  die  Hohe  Tagsalzung  untei'in 
29.  Heumonalh  IS2-2  beschlossen  hat  :  «  Dass 
alle,  in  Hinsicht  der  Niederlassungen  der 
Thallcule  von  Fugelberg  in  Nidwaldeu. 
zwischen  Obwalden  und  Nidwaldcn  obwal- 
tenden Anstände,  an  das  Eidgenössische 
Recht,  nach  Vorschrift  des  tunHen  .\rlikels 
des  Bundes,  überwiesen  werden  sollen;  » 

So  haben  Wir  Uns  bevAnlass  der  diessjähri- 
gen  Hohen  Tagsatzung  in  Luzern  versamuiell, 
und  beydeElirenIheile  schriftlich  eingeladen, 
durch  Abgeordnete,  mit  genügenden  Voll- 
machten versi'hen,  auf  Samstag  als  den 
6.  Augsmonath  vor  uns  zu  erscheinen,  um 
sonach  diesem  Streitgeschäfte  seine  gänzliche 
Erledigung  geben  zu  können. 

Diese  Tagfahrl  wurde  zwar  angehoben, 
aber  zu  Erzielung  mehrerer  Vollständigkeit 
auf  Mittwoch,  als  den  10.  gleichen  .Mouaths 
verlegt.  Au  diesem  Tage  erschienen  von 
Uns  : 

Von  Seite  des  Hohen  Standes  Uulerwaldi'u 
Ob  dem  Wald; 

Die  Hoehwohlgebornen  ,  Hochgeachteten 
Herren  :  Herr  Nikodem  Sjjiclitig,  regii-render 
Uandainmann,  Herr  Niklaus  linfeld.  All 
I-andanimann,  Herr  Joseph  Eugen  Muller, 
Tlialauinianii  zu  Eiigelberg.  und  Herr  Joadiich 
Engen  Muller.  All  Stallhaller  von  da; 

Von  Seite  des  Hcdien  Standes  Uiiterwalden 
Nid  dem  Wald  : 

Die  Hoehwohlgebornen,  Hochgeachtelen 
Herren  :  Herr  Franz  Joseph  Businger,  regie- 
render Landamniann,  Herr  Ludwig  Kaiser, 


S.  Exe.  M.  Jean  de  Reinhard,  Bourgmestre 
de  Zurich,  et  M.  François-Joseph  Andermall, 
Landammann  de  Zus. 


De  la  pari 


'Klal  irUnlerwaldeii-le-Rns. 


S.  Exe.  M.  Joseph-Charles  Amrhyn,  .\voyer 
en  charge  de  Lucerne  et  Président  actuel  de 
la  Haute  Dièteleilérale,et.M.  François-Xavier 
Wäber.  ancien  Landammann  el  Banneret  de 

Schwvl/. 


aaroir  faisons  par  les  pri;se>it,'s  : 
Que  la  Haute  Diète  ayant  arrêté  en  dale  du 
2  juillet  1822  :  «  que  toutes  les  difficultés 
existant  entre  UnterwaUlen-Ie-Haul  et  Unler- 
walden-le  Bas,  relativement  à  rétablissement 
des  habitants  de  la  Vallée  d'Eugelberg  devaient 
être  soumises  au  droit  eonfédi'ral,  à  teneur 
de  l'article  V  du  pacte  "  ; 

Nous  nous  sommes,  en  conséquence,  assem- 
blés à  l'occasion  de  la  Diète  de  la  pré.sente 
année,  et  nous  avons  invité  par  écrit  les  deux 
parties  ä  paraître  devant  nous,  pardéb'gatioti 
de  députés  munis  de  pouvoirs  suffisants,  le 
samedi  15  du  mois  d'août,  dans  le  but  de  vider 
complètement  l'objet  du  litige. 

(Jup  celle  opération  a  été  commencée,  à  la 
vérité,  mais  qu'elle  a  été  renvoyée  au  mer- 
credi 10  du  même  mois,  en  vue  de  la  rendre 
plus  complète.  Qu'au  susdit  jour  sont  com- 
parus par  devant  nous. 

De  la  part  de  l'Élat  d'Uulerwalden-le-HanI  : 

M.'^l.  Nicodèuie  S|iichlig.  Laudamuianu  eu 
charge,  Nicolas  Imfeld,  ancien  i.audanimann, 
Joseiih-Eugèu(>  Müller,  maire  de  la  vallt'e 
d'Engelberg,  Joachim  Eugène  Müller,  ancii'u 
Stallhalter  de  ladite  vallée. 

De  la  pari  de  TÉlal  d'Unlerwalden-le-Bas  : 

MM.  François-.Joseph  Businger,  Landani- 
mann  en  charge,  l>ouis  Kaiser,  ancien  Lan- 
damniann et  Bannerei, Stanislas  Ackermann, 
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Alt  Landamraann  uiul  Pamierherr,  Ht'rr 
Slaiiislaiis  Ackermann.  Alt  Landammann  und 
Landshauptinann,  und  Horr  ("llirislian  Biir- 
chnr,  Landoseckelmeister. 

BeydoTheilemaohten  ihi'c  Vorträü,e.  sowohl 
ill  Darstfdluna;  des  historischen  Ganges  des 
ganzen  Geschäfts,  als  der  Rechlsgründe, 
womit  die  Ehrengesandschaft  vo:i  Obwalden 
ein  Niederlassungsrecht  und  den  Güterkauf 
der  Thalleute  von  Engelherg  in  dem  Gebiete 
von  Nidwaiden  zu  behaupten,  die  Ehrenge- 
sandtschaft von  Nidwaiden  hingegen  dieses 
Niederlassnngsrecht  und  den  Güterkauf  auf 
ihrem  Gebiete  den  Thalleiiten  von  Engelberg 
zu  verweigern  sich  berechtiget  glaubte. 


Diese  Rechtsgründe  sind  von  beyden 
Theilen  genugsam  entwickelt,  sowohl  in 
Druckschriften  als  in  Eidgenössischen  Tag- 
satzungzabschieden  der  Jahre  1817  bis  182:2 
enthalten,  und  bedürfen  hier  um  so  weniger 
der  Wiederholung,  als  das  Schiedsgericht 
bey  seinem  ersten  Zusammen  tritt  eine  gütliche 
Ausgleichung  beabsichtigte,  und  die  beyden 
Ehrentheile  erklärten  :  dass  sie,  vermöge 
ihrer  besitzenden  Vollmachten  und  Aufträge, 
geneigt  wären,  den  Faden  einer  gütlichen 
Ausgleichung  da  wieder  aufzunehmen,  wo 
dieselbe  un  term  31.  Merz  1824  sich  zerschlagen 
halte,  weil  sowohl  über  die  Ausdehnung  des 
in  dem  damaligen  Entwurf  aufzunehmenden 
Vergleichpunktes,  in  Hinsicht  der  Beschrän- 
kung oder  Aufhebung  des  Zolls  und  Weggeldes 
im  Grafenort.  als  über  die  Grösse  einer 
Entschädigungssumme,  im  Falle  einer  V'er- 
zichtleistung  der  Engelberger  auf  die  Nieder- 
lassung in  Nidwaiden,  beharrlicher  Wider- 
spruch sich  erhoben  halte. 

Und  da  beyde  streitende  Ehrentheile  sich 
nun  bereit  erklärten,  in  diesem  Sinne  und  auf 
diese  Grundlage  hin  dasGeschäfl  dem  Schieds- 
gerichte zum  gütlichen  Entscheid  in  be- 
schlossene Hand  und  ohne  Vorbehalt  einer 
Weitersziehung  anzuvertrauen,  als  in  welcher 
Gestalt  allein  das  Schiedsgericht  in  die 
Anhandnahme  desselben  einwilligte; 

Hat  das  Schiedsgericht,  — 

Nach  genauer  Untersuchung  und  in  reifer 
Erdaurung  der  Sache  selbst,  so  wie  in  die 
Traités  du  XIX"  Siècle.  —   Tome  l". 


ancien  Landammann  et  chef  militaire  du  Can- 
ton, Christian  ßurcher.  Trésorier  d'État. 


Que  chacune  des  deux  parties  a  fait  l'ex- 
posé, soit  de  la  marche  historique  de  l'affaire 
dans  son  ensemble,  soit  des  motifs  de  droit 
sur  lesquels  la  deputation  d'Unterwalden-le- 
Haut  fondait  la  prétention  des  habitants  de 
la  vallée  d'Engelberg  de  pouvoirs'établir  dans 
le  territoire  d'ünlerwalden-le-Bas  et  d'y  faire 
des  acquisitions  d'immeubles,  et  de  ceux  par 
lesquels  la  deputation  d'Unterwalden-le-ßas 
se  croyait  fondée  à  ne  pas  reconnaître  aux 
habitants  de  la  vallée  d'Engelberg  le  droit  de 
s'établir  sur  son  territoire  et  d'y  acquérir  des 
biens-fonds. 

Considérant  que  comme  ces  motifs  de  droit 
de  chacune  des  parties  se  trouvent  suffisam- 
ment développés,  tant  dans  des  mémoires  im- 
primés, que  dans  les  recès  des  Diètes  de  1817 
à  1822,  il  est  d'autant  moins  nécessaire  de 
les  reproduire  ici  que,  dès  sa  première  réu- 
nion, le  tribunal  d'arbitres  a  eu  en  vue  d'ar- 
ranger l'affaire  à  l'amialde  et  que  les  deux 
parlies  ont  déclaré  être  disposées,  en  vertu 
de  leurs  pouvoirs  et  mandats,  à  reprendre  la 
négociation  conciliatoire  au  point  où  elle 
avait  échoué  le  31  mars  1824,  et  où  il  s'était 
élevé  une  opposition  opiniâtre,  à  l'égard, 
soit  de  l'extension  donnée,  dans  le  projet 
d'alors,  aux  points  de  coucilialion  touchant 
la  diminution  ou  la  suppression  du  droit  de 
péage  et  de  chaussée  de  Grafenort,  soit  du 
montant  de  l'indemnisation  pour  la  renoncia- 
tion des  habitants  d'Engelberg  au  droit  d'éta- 
blissement dans  Ünterwalden-le-Bas. 


Attendu  que  les  deux  parties  contendanles 
ont  déclaré  être  maintenant  disposées  à  re- 
mettre entre  les  mains  du  tribunal  d'arbitres 
la  décision,  à  l'amiable,  de  la  cause,  d'après 
lesdites  bases  et  à  renoncer  à  la  trainer  davan- 
tage en  longueur,  condition  sous  laquelle 
seule  le  tribunal  d'arbitrage  a  consenti  à  la 
prendre  en  main. 

Le  tribunal  d'arliitres. 

Après  avoir  soigneusement  examiné  et  mû- 
rement pesé  la  chose  en  elle-même,  et  dans  le 
64 
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Absicht,  zwischen  den  sf>  nahe  verwandten 
und  unter  sich  verbundenen  beyden  Kantons- 
Iheilen.  eine  feste  und  dauernde  freund- 
schaftliche Wiedervereinigung  zu  Stande  zu 
bringen,  nachfolgenden  einmüthigen  Ent- 
scheid gegeben  : 

§1.  —  Mit  Yorwissen  und  Einwilligung  der 
Regierung  des  Hohen  Standes  ünterwalden 
Ob  dem  AVald,  verzichtet  die  Gemeinde 
Engelberg  auf  das  Recht  die  Niederlassung 
und  des  Güterankaufs  in  dem  Gebiete  von 
Nidwaiden,  mit  Ausnahme  derjenigen  ihrer 
Mitbürger,  die  gegenwärtig  bereits  dort  ange- 
siedelt sind,  und  daselbst  fernergeduldet  wer- 
den sollen,  so  lange  diese  Ansicdlung  dauert. 

g  2.  —  Diese  Verzichtleistung  der  Engel- 
berger  soll  jedoch  auf  die  gleichartigen 
Niederlassungsverhältnisse  der  andern  Ange- 
hörigen von  Ob  und  Nid  dem  Wald  keinen 
Bezug  haben,  noch  die  im  folgenden  ;:;  o 
ausgesprochene  Entschädigungsumme  ii'gend 
einen  Anspruchstitel  für  sie  begründen. 

§  3.  —  Das  von  der  Hohen  Tagsalzung 
dem  Stand  Unterwaiden  Ob  dem  Wald  den 
23.  Augstmoiiath  1822  bewilligte  Weggeld 
zu  Grafenort  soll,  laut  S  4  des  gleichen 
Tagsatzungsbeschlusses,  auf  dem  Fusse  von 
120  Frkn.  jährlich  mit  dem  Kapital  von 
2,400  Schweizerfranken,  oder  8.000  Pfund 
Nidwaldnerwährung,  von  dem  L«jbl.  Stande 
Nidwaiden  ausgekauft  werden. 

Vermöge  dieser  Kapitalsumme  wird  das 
von  der  Hohen  Tagsatzung  unter  obigen 
Datum  bewilligte  Weggeld  fürdieNidwaldner 
gänzlich  aufgehoben,  und  sollen  diese  davon 
befreyt  seyn. 

Si  4.  —  Es  sollen  an  besagter  ZoUställe 
zu  Grafenort  zollfrey  durchgeführt  werden  : 

fl)  alles  Vieh,  so  auf  die  .\l|)en  und  Güter, 
die  von  Niilwaldnern  jenseits  von  Giafenort 
bese.ssen  werden,  getrieben  oder  von  da 
zurückgeführt  wird  ;  — 

/))  alles  Vieh,  welches  von  Nidwaldern  auf 
Engclbergergüter  in  die  .\tzuug  geti-ieben, 
oder  von  da  zurückgeführt  wird  ;  — 

f  j  alle  Produkte,  die  zum  eigenen  Bedarf 
auf  obige,  unier  Uli.  a  bezeichnete,  von 
Nidwaldern  besessene  Liegenschafl  einge- 
führt werden  ;  — 


but  de  rétablir  d'une  manière  solide  et  dura- 
ble l'union  et  la  bonne  amitié  entre  ces  deux 
sections  cantonales  si  étroitement  liées  et 
alliées  l'une  avec  l'autre,  a  rendu  à  l'unani- 
mité la  décision  suivante  : 

SI.  —  La  couinnine  d'Engelberg  renonce, 
du  consentement  du  G;iuvernemenl  du  Haut- 
ünterwalden,  au  droit  d'établissement  et 
il'acquisiliou  d'immeubles,  dans  le  territoire 
de  Nidwalden  :  exception  faite  cependant  en 
faveur  de  ceux  de  ses  communiers  qui  s'y 
trouvent  déjà  établis  en  ce  moment  et  qui 
doivent  continuer  à  y  être  tolérés,  aussi 
longtemps  que  durera  leur  établissement. 

S  2.  —  Cette  renonciation  de  la  part  des 
habitants  d'Engelberg  ne  concerne  cependant 
en  aucune  façon  l'établissement  des  autres 
ressortissants  d'Obwald  et  de  Nidwald,  ni 
ne  doit  fonder,  pour  ces  derniers,  un  titre 
quelconque  pour  prétendre  à  l'indemnisation 
pécuniaire  prononcée  dans  le  S  •^>  ci-après. 

g  3.  —  Le  droit  de  chaussée  établi  à  Grafen- 
ort  en  suite  de  l'autorisation  de  la  Haute 
Diète  du  23  août  1822,  doit,  à  teneur  du  i;  4 
de  l'arrêté  de  la  Diète  de  même  date,  être 
racheté,  pour  ce  qui  concerne  le  canton  de 
Nidwald  et  sur  le  pied  de  120  francs  par  an, 
au  moyen  de  la  somme  principale  de  2,400  fr. 
de  Suisse,  soit  8.000  livres,  nionnaii'  de  Nid- 
wald. 

Moyennant  ladite  somme  principale,  le 
droit  de  péage  accordé  k  la  date  ci-dessus, 
sera  complètement  aboli  en  faveur  des  habi- 
tants de  Nidwald,  qui  en  demeureront 
exempti's. 

S  4.  —  Seront  exempts  de  droits  à  leur 
passage  au  bureau  de  péages  de  Grafeuort  : 

n]  Tout  bétail  qui  sera  mené  sur  les  pâtu- 
rages et  les  biens  de  terre  possédés  par  des 
habitants  de  Nidwald  au  delà  île  Grafeuort  el 
qui  en  sera  rameiii-  ; 

b)  Tout  bétail  que  deshabitantsde  Nidwald 
conduiront  ä  la  |pàture  surdes  biens  apparte- 
nant à  des  habilanls  d'Engelberg  ou  ((u'ilsen 
ranièneroni  ; 

f  )  Toutes  les  productions  qui  seront  trans- 
portées dans  les  biens  appartenant,  comme  il 
est  dit  lettre  n),  à  des  habilanls  de  Nidwald  et 
qui  sont  destinées  à  leur  propre  usage  ; 
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rfi  alle  Erzeugnisse  dieser  unter  Lilt,  a 
bezeichneten  Liegenschaften,  die  nach  Nid- 
walden  ausgeführt  werden,  worunter  das 
Holz  mitbegriffen  seyn  soll. 

|5  5.  —  Als  Entschädigung  für  die  im  5;  1 
verzichtete  Niederlassung  und  den  Ankauf 
von  Gütern,  übergiebt  der  Löbl.  Stand 
Unterwaiden  Nid  dem  Wald  die  in  seinen 
Händen  liegenden,  von  dem  Hochwürdigen 
Herrn  Abt  zu  Engelberg  unter  dem  Titel 
<c  Armengut  "  empfangenen  Schuldtitel,  nach 
Abzug  der  laut  S  3  aus  diesem  Fond  abzube- 
zahlen schuldigen  8,000  Pfund,  dannzunial 
noch  übrig  bleibenden  20,001  Pfund  Nieder- 
waldnerwährung,  zu  drey  guten  Batzen  das 
Pfund  berechnet,  an  die  Regierung  des  Löbl. 
Standes  Obwalden.  und  verzichtet  auf  jede 
Ansprache  an  diese  Summe. 

g  6.  —  Die  Aushändigung  dieser  Schuld- 
tilel  soll  mit  St.  Martinstag  dieses  Jahres 
l82o  Platz  finden. 

Bis  auf  diesen  Tag  bezieht  der  Löbl.  Stand 
Nidwaiden  annoch  den  Zins  davon. 

g  7.  —  Die  dieser  schiedsrichterlichen 
Verhandlungen  wegen  erloft'enen  Kosten, 
sollen,  in  Gemässheit  des  Artikel  V  des 
Bundesakte,  von  beyden  Ehrenparlheyen  zu 
gleichen  Theilen  getragen  werden. 

Diese  sieben  Punkte  sollen,  von  Datum 
dieses  gütlichen  .\usspruches  an,  in  volle 
Kraft  erwachsen,  vollzogen,  mit  denselben 
alle  obgewalteten  Streitigkeiten  des  Gänzli- 
chen abgethan  und  getilget,  und  das  freund- 
schaftliche Einverständniss  zwischen  beyden 
Löbl.  Kantonstheilen  bestens  wieder  her- 
gestellt seyn  und  bleiben. 

So  geschehen  in  Luzern,  Mitwoch  den 
10  Augstmonath  18-2o. 

J.  K.  Amrhv>.  —  Hs.  V.  Reimiaud. 
Fr.  Jos.  Andermatt.  —  F.  X.  Wärer. 
Der  Aktuar  des  Schiedsgericlits,  K.  M.  Kopp. 


Zusatzartikel. 
Als  Erläuterung  des  i;  o.  aber  ohne  der 
im  §  6  bezeichneten  Vollziehung  desselben 
Eintrag  zu  thun,  wird  dem  Löbl.  Stand  Unter- 
waldcn  nid  dem  Wald  die  freye  Wahl  gelas- 
sen ;  dass,  wenn  durch  Zeit  und  Umstände 
geleitet,  Hochderselbe  gutfinden  sollte,  den 
Thalleuten   von   Enselbers    ein    Niederlas- 


d)  Toutes  les  provenances  desdites  pro- 
priétés, désignées  lettre  a),  qui  sont  trans- 
portées dans  le  Nidwald,  le  bois  y  compris. 

S  5.  —  L'État  de  Nidwald  remettra  au  Gou- 
vernement d'Obwald,  à  titre  de  com|)ensation 
pour  la  renonciation  à  l'établissement  et  au\ 
acquisitions  d'immeubles  stipulée  dans  legi, 
les  titres  de  créance  qu'il  a  entre  ses  mains 
et  qui  lui  ont  été  remis  par  l'abbé  d'Engelberg, 
sous  la  désignation  de  Fonds  des  pauvres.  En 
conséquence  et  après  en  avoir  défalqué  les 
8,000  livres  dues  en  vertu  du  g  3,  il  livrera, 
au  Gouvernement  d'Obwald,  le  surplus  soit 
20,000  livres  argent  de  Nidwald,  ladite  livre 
calculée  sur  le  pied  de  3  bal.',  bonne  monnaie, 
et  il  renonce  dès  lors  à  toute  prétention  sur 
ladite  somme. 

§  6.  —  La  remise  de  ces  titres  de  créance 
aura  lieu  dès  le  jour  de  la  S'  Martin  de  la 
présente  année  1825. 

Le  Canton  de  Nidwald  continuera  ä  en 
percevoir  les  intérêts  jusqu'au  susdit  jour. 

§  7.  —  Conformément  à  l'article  V  du  pacte 
fédéral  il  est  arrêté  que  les  deux  parties  sup- 
porteront, par  égale  part,  les  frais  résultant 
des  opérations  du  tribunal  d'arbitres. 

A  partir  de  la  date  de  la  présente  décision 
conciliatoire,  les  septs  points  susmentionnés 
devront  être  mis  en  pleine  vigueur,  être  exé- 
cutés et  toutes  les  difficultés  qui  avaient  existé 
devront  être  entièrement  écartées  et  aplanies 
et  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  sections 
du  Canton  être  complètement  rétablie  par 
leur  moyen. 

Ainsi  fait  à  Lucerne  le  mercredi  10  août 
1825. 

J.  G.  Amrhyn.  —  Jean  de  Reinhard. 

F.  Jos  Anderjiatt.  —  F.  X.  Wàber. 

Le  Greffier  du  tribunal  d'arbitres,  E.  M.  Kopp. 


Article  additionnel. 
En  explication  du  g  5,  mais  sans  préjudicier 
à  son  exécution  consignée  dans  le  g  6,  il  reste 
facultatif  au  canton  d'Unterwalden-le-Bas,  en 
accordant  aux  habitants  de  la  vallée  d'Engel- 
berg, lorsque  le  temps  et  les  circonstances  le 
lui  feraient  juger  à  propos,  le  droit  de  s'éta- 
blir sur  son  territoire  et  d'y  acquérir  des  im- 


lois 
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sungsrechl  und  Güterkauf  auf  die  Grundlage 
des  im  Jahr  18'21  vereitelten  Eidgenössischen 
Vermittlungsversuches  zu  bewilligen,  wozu 
aber  auch  die  Zustimmung  der  Gemeinde 
Engelberg  often  bleibt,  derselbe  sich  der  Last 
der  abzureichenden  Entschädigungsumme 
von  20,000  Pfund  Nidwaldnerwährung  entle- 
digen könne,  als  welche  Summe  dannzumal 
von  der  Regierung  des  Löbl.  Standes 
Obwalden  an  den  Löbl.  Slaml  NidwaUlen 
reslituirl  werden  soll. 

Diese  freye  Wahl  soll  dem  Löbl.  Stande 
Nidwalden  während  zehn  Jahren  vom 
Datum  dieses  Spruches  an.  offen  bleiben, 
und  dem  Löbl.  Stande  Obwalden  soll  eine 
halbjährige  Frist  zur  Extradition  der  obigen 
Summe  zu  statten  kommen,  von  dem  Tage 
der  Erklärung  der  Xiederla.ssungsbewilli- 
gung  und  ihrer  Annahme  von  Engelberg  an 
gerechnet. 

Der  gegenwärtige  gütliche  Spruch  des 
Schiedsgerichts,  mit  Einschluss  des  Zusatz- 
artikels, soll  dem  Hohen  Vororte  zu  drey- 
facher  Originalfertigung  übergeben  werden, 
wovon  zwey  dieser  Originalakten  den  beyden 
Ehrentheilen  von  Ob  und  Nid  dem  Wald  zur 
getreuen  Nachachtung,  und  die  dritte  dem 
Hohen  Vororte  zur  Unterlegung  der  Garantie 
der  Hohen  Tagsatzung  und  zur  Niederlegung 
in  das  Eidgenössische  .\rchiv.  mitgetheilt 
werden  sollen. 

Luzern,  den  10  Augstmonath  1825. 
(Mêmes  signatures  que  ci-dessus.) 


meubles,  sur  le  pied  du  projet  de  médiation 
fédérale  qui  a  échoué  dans  l'année  18-21,  ré- 
serve faite  toutefois  de  l'assentiment  de  la 
commune  d'Engelberg,  —  de  se  libérer  ainsi 
de  Tobligalion  de  payer  l'indeninilé  de 
20,000  livres  argent  de  Nidwalden,  laquelle 
somme  serait,  en  ce  cas,  restituée  à  ffltal 
d'Unterwalden-le-Bas  par  le  Gouvernement 
irUnterwalden-le-Haul. 


Gelle  faculté  demeurera  acquise  ä  l'État  de 
Nidwalden  pendant  l'espace  de  dix  ans  à 
compter  de  la  présente  décision,  et  il  sera 
accordé  à  l'État  d'Obwalden  pour  la  remise 
de  ladite  somme  un  terme  de  six  mois  à  dater 
du  joui-  où  l'autorisation  d'établissement 
aura  été  prononcée  par  Nidwald  et  acceptée 
par  Engelberg. 

La  présente  décision  concilialoire  du  tri- 
bunal d'arbitres,  comprenant  aussi  l'article 
additionnel,  sera  remise  au  haut  Directoire 
fédéral  en  trois  expéditions  originales,  dont 
deux  seront  communiquées  aux  deux  parties 
d'Obwald  et  de  Nidwald  pour  qu'elles  aient 
à  s'y  conformer  exactement  et  dont  la  troi- 
sième sera  soumise  à  la  garantie  de  la  haute 
Diète  et  déposée  dans  les  archives  de  la 
Confédération. 

Lucerne,  le  10  août  182o. 

(Mêmes  signatures  que  ci-dessus.) 

19  août  1825.  —  COLOMBIE  ET  MEXIQUE.  —  f.o^vE.^Tm^  (;u^(:^:K^.\^T  lv.  C(>>c.niRs  oe  l'escvorf. 

I  (Il  ii>iniE>>K  l'oi  It  i.A  l'iiiM:  m  i  mmeai  ni:  SAiNT-jr.\N-n'ii.i(iv.  su;>ke  a  iiocota. 
Tnilados  Mer.  1878.  I,  358. 
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TrunucTios  .- 


In  Name  da  Santissima  e  Indivisel  Trindade. 
Sua  Magestade  Fidelissima,  tendo  conslan- 
temente  no  Sen  Real  animo  os  mais  vivos 
desejos  de  restabelecer  a  paz.  amisade  e  boa 
harmonia  entre  povos  irmâos,  (|ue  os  vin- 
«Milos  mais  sagrados  devem  conciliar  e  unir 
em  perpétua  alliança  ;  para  conseguir  tào 
importantes  fins,  promover  a  prospcridadc 
gérai  c  .segurar  a  exisli-ncia  politica  e  os 
deslinos  fuluros  de  Portugal,  assim  como  os 


AunomdelaTrèsSainteet  IndivisibleTrinité. 
S.  M.  Très  Fidèle  ayantloujo\irs  present  à  son 
i1me  royale  le  plus  vif  désir  de  rélablir  la  |)aix, 
l'amitié  et  la  bonne  harmonie  entre  des 
peuples  frères  que  les  liens  les  plus  sacrés 
devraient  unir  dans  une  alliance  perpétuelle: 
afin  d'accomjtlir  ces  fins  si  importantes,  de 
développer  la  prospi'rilé  gé-nérale,  cl  d'assu- 
rer l'existence  politique  et  les  destinées 
futures  du  Portugal  aussi  bien  (|ue  celles  du 
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do  Brazil,  e  querendo  de  uma  vez  removpr 
lodos  os  obstaculos  que  possani  inipedir  a  dita 
alliança,  concordia  p  felicidade  de  iim  e  oiitro 
Estado,  por  Sen  Diploma  de  13  de  Maio  do 
corrente  anno  reconheceu  o  Brazil  lia  cale- 
goria  de  Imperio  independente  e  scparado 
dos  Reinos  de  Portugal  e  Algarves,  e  a  Seu 
sobre  todos  Muito  Âmado  e  Prezado  Filho 
Dom  Pedro  por  Imperador,  cedendo  e  trans- 
i'ei'indo  de  Sua  livre  vonlade  e  soherania  do 
dito  Imperio  ao  Mesmo  Sen  Filho,  e  Sens 
legilimos  snccessores,  e  tomando  soniente  e 
reservando  para  a  Sua  pessoa  o  mesmo  tilulo. 

E  estes  Autçustos  Senhores.  aceitando  a 
mediaçào  de  Sua  Magestade  Britannica  para 
o  ajuste  de  toda  a  questâo  incidente  A  separa- 
çào  dos  dois  Estados.  tèem  nonieado  IMeni|i()- 
tenciarios:  a  saher  : 

Sua  Magestade  Fidelissima,...  Sir  Charles 
Stuart,  GonselheiroPrivado  de  Sua  Magestade 
Britannica,... 

Sua  Magestade  Imperial,...  Luiz  .losi'  de 
Carvalho  e  Mello,...  Ministro  e  Secretario 
d'Estado  dos  Negocios  Eslrangeiros  ;  ao... 
Barào  de  Santo  Aniaro,...  do  Conselho  d'Es- 
tado...; e...  Francisco  Villela  Barboza,... 
Ministro  e  Secretario  d'Estado  dos  Negocios 
da  Marinha,  e  Inspector  Gérai  da  Marinha. 

E  vistos  e  trocados  os  seus  plcnos  poderes, 
convieram  em  que.  na  cont'ormidade  dosprin- 
cipios  expressados  n'este  préambule,  se  for- 
masse 0  présente  Tratado. 

Art.  I.  —  Sua  Magestade  Fidclissima 
recoidiece  o  Brazil  na  categoria  de  Imperio 
indepentlente  e  separado  dos  Reinos  de 
Portugal  e  .\lgarves;  e  a  Seu  sobre  todos 
Muilo  Amado  e  Prezado  Filho  Dom  Pedro 
por  Impei'adoi',  cedendo  e  transferindo  de 
Sua  livr-  vontade  a  soberania  do  dito  Imperio 
ao  Mesmo  Seu  Filho  e  a  Seus  legitimos  sncces- 
sores. 

Sua  Magestade  Fidelissima  toma  sômente 
e  réserva  para  a  Sua  pessoa  o  mesmo  tilulo. 

Art.  II.  —  Sua  Magestade  Imperial,  cm 
reconhecimento  de  respeito  e  anior  a  Seu 
Auguslo  Pae  o  Senhor  Dom  Joâo  VI,  annne 
a  que  Sua  Magestade  Fidelissima  tome  para 
a  Sua  pessoa  o  tilulo  de  Imperadoi. 

Art.  III.  —  Sua  Magestade  Imperial  pm- 
metle   nào  aceitar  proposicôes  de  (piaesquer 


Brésil,  et  désirant  écarter  tous  les  obstacles 
qui  pourraient  empêcher  ladite  alliance,  con- 
corde et  félicité  entre  les  deux  États,  a  recon- 
nu pai"  son  diplôme  du  13  mai  de  l'année 
courante  le  Brésil  comme  Empire  indépen- 
dant et  séparé  du  Royaume  de  Portugal  et  des 
Algarves,  et  son  Très  Aimé  Fils  Don  Pedro, 
comme  Empereur,  cédant  et  transtV'rant  de  sa 
libre  volonté  la  souveraineté  du  susdit  Empire 
à  ce  même  Fils  et  îi  ses  successeurs  légitimes, 
prenant  seulement  et  réservant  à  sa  personne 
le  même  titre. 

Et  ces  Augustes  Souverains,  acceptant  la 
médiation  de  S.  M.  Britannique  pour  arranger 
toutes  questions  relatives  h  la  séparation  des 
di'ux  États,  ont  nommé  pour  leurs  Pl('ni|>o- 
tentiaires,  savoir  : 

S.  M.  Très  Fidèle...  Sir  Charles  Stuart, 
Conseiller  privé  de  S.  M.  Britannique... 

S.  M.  Impériale...  Lui/  José  de  Carvalho  e 
Mello,...  Ministre  et  Secrétaire  d'État  des 
Affaires  étrangères;  le...  Baron  de  Santo 
Amaro,...  Membre  du  Conseil  d'État...;  et... 
François  Villela  Barboza,...  Ministre  et  Secré- 
taire d'État  de  la  Marine  et  Inspecteurgénéral 
de  la  Marine. 

Ayant  vu  et  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
ils  sontconvenus,conformémentaux  principes 
l'uoncés  dans  ce  préambule,  de  conclure  le 
présent  traité. 

Art.  I.  —  S.  M.  Très  Fidèle  reconnaît  le 
Brésil  comme  un  Empire  indépendant  et 
séparé  des  Royaumes  de  Portugal  et  des 
Algarves  et  son  Très  Aimé  Fils  Don  Pedro 
comme  Empereur,  cédant  et  transférant,  desa 
libre  volonté,  la  souveraineté  dudit  Empire  à 
ce  même  Fils  et  à  ses  successeurs  légitimes. 


S.  M.  Très  Fidèle,  prend  seulement  ce 
même  titre  et  le  réserve  à  sa  personne. 

Art.  II.  —  S.  M.  Impériale,  comme  témoi- 
gnage de  respect  et  d'amour  pour  son  Auguste 
Père  et  Seigneur  Don  Jean  VI,  consent  à  ce  que 
S.  M.  Très  Fidèle  prenne  pour  sa  personne  le 
liti-e  d'Empereiii'. 

Art.  m.  —  S.  yi.  Imp('rialc  promet  de  ne 
pas  accepter  les  projiositions  d'autres  colonies 


iOl'i 


Colonics  Portuguezas  para  se  reunirem  ao 
Imperio  do  Brazil. 

Art.  IV.  —  Haverii  d"ora  em  diante  paz  e 
allianca  e  a  mais  perfeita  amisade  entre  os 
Reinos  de  Portugal  e  .\lgarves  e  o  Imperio 
do  Brazil,  eom  total  esquecimento  das  desa- 
venças  passadas  entre  os  povos  respectivos. 

Art.  V.  —  Os  suhditos  de  ambas  as  Naeoes 
Portugueza  e  Brazileira  serfio  considerados  e 
tratados  nos  respectivos  Eslados  como  os  da 
naçào  mais  favoreeida  e  amiga,  e  sens  direitos 
e  propiedades  religiosamenle  guardados  e 
protegidos;  tieando  entendido  que  os  actuaes 
possuidores  de  bens  de  raiz  serào  manlidos 
na  posse  pacitica  dos  mesmos  bens. 

Art.  VI.  —  Toda  a  propriedade  de  bens  de 
raiz  ou  moveis  e  aceôes,  sequestradas  ou 
confiscadas,  perlencentes  aos  subdilos  de 
ambos  os  Soberanos  de  Portugal  e  do  Brazil, 
serào  logo  resliluidas,  assim  como  os  seus 
rendimenlos  passados,  deduzidasas  despezas 
da  adniinislraçào,  ou  seus  proprietarios 
indemnisados  reciprocamente  pela  maneira 
ileclarada  no  Artigo  Vlil. 

Art.  VII.  —  Todas  as  embarcaçôes  e  cargas 
apresadas,  perlencentes  aos  subditosde  ambos 
OS  Soberanos,  serào  similhantenienle  resti- 
tniihis  ou  seus  proprietarios  indemnisados. 

Art.  VIII.  —  Lma  Couimissào  nomeada  por 
ambos  OS  Governos,  com|»osta  de  Porluguezes 
e  Brazileiros  c.n]  numéro  igual,  eestabelecida 
onde  OS  respectivos  Governos  julgarem  por 
mais  conveniente,  sera  encarregada  de  exa- 
minar  a  materia  dos  ,\rtigos  VI  e  VII  ;  enlen- 
dendo-se  (pie  as  reclamaçôes  deverào  ser 
feitas  dentro  do  praso  de  nin  anno,  depois  de 
formada  a  Coniniissào.  e  que,  no  caso  de 
de  enqiatr'  nos  votos,  sera  decidida  a  questào 
pelo  Ilepresenlante  do  Soberano  Mediador. 
.\mbos  OS  Governos  indicarào  os  fundos  por 
onde  se  hào  de  pagaras  primeiras  reclamaçôes 
liqiiiilailas. 

Art.  IX.  —  Todas  as  reclaniaçôes  puldicas 
de  Governo  a  (joverno  serào  reciprocamente 
recebidas  c  dccididas,  ou  coni  a  reslilni(,'ào 
dosobjectos  reclamados,  ou  com  uma  indem- 
nisa(;àodoseujusto  valor.  Para  o  ajuste  d'estas 
reclaniaçôes  ami»as  as  Altas  Partes  ("iOntra- 
lantes  convieram  em  fa/.er  uma  Convençào 
direcla  e  especial, 
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portugaises  de  se  réunir  à  l'Empire  du  Brésil. 


Art.  IV.  —  Don-navant  il  y  aura  paix  et 
alliance  et  parfaite  amitié  entre  les  Royaumes 
de  Portugal  et  des  .\lgarves  et  l'Empire  du 
Brésil,  avec  oubli  total  des  discussions  passées 
entre  les  deux  peuples. 

Art.  V.  —  Les  sujets  des  deux  nations  por- 
tugaise et  brésilienne  seront  considérés  et 
traités,  dans  les  États  respectifs,  comme  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  la  plus  amie, 
et  leurs  droits  et  biens  seront  gardés  et  proté- 
gés religieusement:  étant  entendu  que  les  pro- 
priétaires actuels  de  biens-fonds  seront  main- 
tenus dans  la  possession  paisible  de  ces  biens. 

Art.  VI.  —  Tous  biens,  immeubles,  meubles 
et  actions  séquestrés  ou  confisqués  et  appar- 
tenant aux  sujets  des  deux  souverains  du  Por- 
tugal et  du  Brésil,  seront  restitués  avec  leurs 
revenus  passés,  après  avoir  déduit  les  dépen- 
ses d'administration,  ou  les  pro|)riétaires 
seront  indemnisés  de  la  nianicri'  indiipiée 
dans  l'article  VIII. 

Art.  VII.  —  Tous  les  navires  et  cargaisons 
capturés,  appartenant  aux  sujets  desdils  sou- 
verains, seront  restitués  de  la  même  manière 
ou  leurs  propriétaires  indemnisés. 

Art.  VIII.  —  Lne  Commission  nommée  par 
lesdeuxGouvernements,  composéeen  nombre 
égal  de  Portugais  et  de  Brésiliens,  et  établie 
lorsque  les  Gouvernements  respectifs  le  juge- 
ront le  plus  convenable,  sera  chargée  d'exa- 
miner les  atïaires,  dont  traitent  les  articles  VI 
et  VII;  ('tant  entendu  que  les  reclamations 
devront  être  faites  dans  l'espace  d'un  an  après 
la  formation  de  la  Comuiission,  et  (|ui'  dans 
le  cas  de  partage  des  voix,  la  (|uestion  sera 
décidée  par  le  reprt'senlanl  du  souverain 
médiateur.  Les  deux  Gouvernements  indi- 
(|ueront  les  fonds  ipii  serviront  à  payer  les 
premières  indemnités  li(|uidées. 

Art.  IX.  —  Toutes  n'clamalions  puMiques 
de  Gouvernement  à  Gouvernement  seront 
rt'cipri)(|uement  reçues  et  dt-cidées,  soi!  par 
restitution  des  objets  rt'danuvs,  soil  par  une 
indemnité  pourleurjustevaleui'..\linden''gler 
ces  rt'clainations  les  deux  Hantes  Parties 
Contractantes  conviennent  de  faire  une  Con- 
vention directe  et  spéciale. 


i9   SEPTEMBRE    1S25    ET    19    MARS    1S26. 


BAVIERE   ET    WURTEMBERG 


1015 


Art.  X.  —  Sei'àu  restalielecidas  dosde  logo 
as  l'êlaçôes  de  comnifrcio  entre  arabas  as 
Naçôes  Portugiieza  e  Brazileira,  pagando 
reciprocanientP  lodas  as  mercadorias  15  por 
cento  de  direitos  de  consiimmo  provisoria- 
raente;  ficando  os  direitos  de  lialdeaçào  e 
reexportaçào  da  mesma  forma  que  se  prati- 
cava  antes  da  separaçào. 

Art.  XI.  —  A  reciproca  Iroca  das  ratiiica- 
çôes  do  présente  Tratado  se  farâ  na  Cidade 
de  Lisboa  dentro  do  espaço  de  cinco  mezes, 
ou  mais  brève  se  for  possivei,  contados  do 
dia  da  assignatura  do  présente  Tratado. 

Em  testemunho  do  que,  nos  abaixo  assi- 
gnados,  Plenipotenciarios  de  Sua  Magestade 
Fidelissima  e  de  Sua  Magestade  Imperial, 
emvirludedosnossosrespectivospienospode- 
res,  assignâmes  o  présente  Tratado  corn  os 
nossos  punhos,  e  Ihe  tlzemos  pur  o  sèllo  das 
nossas  armas. 

Feito  na  Cidade  do  Rio  de  Janeiro,  aos 
i9  dias  do  mez  de  Agoslo  do  anno  de  1825. 

Charles  Sti'art.  —  Liiz  José  de  Carvalho 
E  Meli.0.  —  Barào  de  Sa.mo  Amaro.  — 
Francisco  Villela  Barbosa. 


Art.  X.  —  Dorénavant  les  relations  de 
commerce  entre  les  deux  nations  portugaise 
et  brésilienne  seront  rétablies  en  payant  réci- 
proquement sur  tonte  marchandise  15  0/0, 
comme  droit  provisoire  de  consommation: 
les  droits  de  transbordement  et  de  réexpor- 
tation restant  toujours  comme  ils  étaient 
avant  la  séparation. 

Art.  XI.  —  L'échange  l'éciproque  des  rati- 
fications du  présent  traité  se  fera  dans  la 
ville  de  Lisbonne,  dans  un  espace  de  cinq 
mois  ou  plus  tût  s'il  est  possible,  à  compter 
de  la  date  de  la  signature  du  présent  traité. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  Plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  Très  Fidèle  et  de  S.  M.  Im- 
périale, munis  de  nos  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, signons  le  présent  traité  et  y  apposons 
le  sceau  de  nos  armes. 


Fait  dans  la  ville  de  Rio  de  Janeiro,  le 
29  août  1825. 

Charles  Stlart.  —  Louis  Josk  deCarvai.iio 
e  mello.  —  Le  Baro.x  de  Santo  Amaro.  — 
Francisco  Villela  Barbosa. 

29  août  1825.  --  Brésil  et  Portugal.  —  convention  additionnelle  au  traité  d'amitié  et 
d'alliance,  signée  a  RIO  DE  JANEIRO.  (Ecliange  des  ratifications  le  13  novembre  182Ö.) 
Castro,  V,  498;  XXIII,  278.  —  Bel.  exter.  Brazil,  II,  224. 

3  septembre  1825.  —  AUTRICHE  ET  PARME.  — convention  rel.\tive  au  recouvreiient  et  au 
pabta(;e  des  driiits  de  I'ASSAGE  sur  le  pô,  signée  a  milan.  (Eeliange  des  ratifications  les  3  et 
17  mars  1826,  à  Parme  et  Milan. j 

BiTTNER,  II,  227    mention).  —  Neumann,  IV,  116.  —  Ruccolla...  Parma,  1826,  I,  73. 

5  septembre  1825.  —  bade.  Francfort,  hesse-darmstadt,  hesse-hombourg,  hohen- 

ZOLLERN  HECHINGEN,  HOHENZOLLERN-SIGMAIUNGEN,  LIECHTENSTEIN   ET  WURTEMBERG. 

—  TRAITÉ    SI  R    l'organisation  IMÉIUEURE  DU  III  ITIKME  CORl'S  DARMKE    ALLEMAND,  SIGNÉ    A 
FRANCFORT. 

Oechsle.  160    mention  . 

5  septembre  1825.  —  bade.  Francfort,  hesse-darmstadt,  hesse-hombourg,  hohen- 

ZOLLERN-HECHINGEN,   HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN,  LIECHTENSTEIN  ET  WURTEMBERG. 

—  TRAITÉ  siii  i,'kmiii:iii;n  m  iii  itikmi-;  coups  h'aiimkk  aii.kmam),  signé  a  francfoim. 
iiei:hsi,e,  160    mention  . 

10  septembre  1825.  —  Autriche  et  saint-siège.  —  traité  pour  l'établissement  d'un  ser- 
vice DE  DILIGENCES  entre  MANTOl  E,  PADOUE  ET  FERRARE,  CONFORMÉMENT  A  L'aRTICLE  XVI  DU 
TRAITÉ  Di:  49  AOUT  1823,  SIGNÉ  A  VENISE.  (Echange  des  ratifications  le  16  décembre  1825,  à  Rome.) 
BiTT.vER,  II,  228  imenlioni. 

19  septembre  1825  et  19  mars  1826.  —  Bavière  et  Wurtemberg.  —  arrangement  concer- 
nant l'exécution  gratuite  des  RÉuuisriKiNs  ji  DiciAiiîLs  en  matière  civile  et  de  faillite, 

SIG.NÉ  A  MUNICH. 

Oechsle,  161  (menliou  .  —  Analysé  dans  publication  17  mars  1828.  Wiirt.  Hey,  BlatI,  1828,  XVI,  134, 
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27  septembre  1825.  —  prusse  et  saxe.  —  convemk»  poi«  kégler  les  m.\pports  piblics 

DES  KOMJATIONS  DE   FAMILLE   EXISTANT  DA>S  LE  ROYAIME  ET  DANS  LE  DICHÉ    DE  SAXE,   SIGNÉE 
A  DRESDE.  (Raliflée  les  9  el  12  février  i826. 

Geselzsamml.  Sachsen.  1828,  XXXIl,  291.  —  -M.^rtbns,  .V.  n.  Vil,  434. 

28  septembre  1825.  —  NASSAU.  —  itrlic.uion  .mentionnant  in  arrangement  .wec  la  HESSE- 

darmstadt  ùimeio  v>t  la  l'ossikilité  de  eolrnir  l  ne  caltidn  slr  le  territoire  de 
l'autre  État. 

Veiordn.  \ussau,  1820.  81. 

29  septembre  1825.  —  grande-bretagne.  brème,  Hambourg  et  lubeck.  —  convention  de 

COMMERCE  ET  DE  NWICATKi.N.  SK.NKL  A  l.ii.Milil.s.    KclKiriijc  .K>  ralilicalions  le  2  décembre  1823.  à 
Londres. 

IIertslet.  111,  226.  —  l.üheck.  Verortl.  1825.  t.  IV.  82.  —  .Marte.ns,  V.  fi.  VI.  810;  V.  .<.  11.  445. 

30  septembre  1825.  —  suisse  et  Wurtemberg,  —  traité  de  commerce,  signé  a  zirich. 

Ratilié  les  16  janvier  et  4  février  1826. 

Ane.  Rec.  Suisse,  n,ie8.—\.Samml.  Bern,  \\\^.—  Wiht.  Rey.  Blalt.  I82»î.  .Xlll.  129. 

4  et  21  octobre  1825.  —  lucerne  et  schwytz.  —  concordat  stu  i.'étxrlissement  de;«  sijets 

RESI'ECITKS,  signé  a  SClIWi  1/   il    M  CI  UNE. 

lies.  Luzern.  1821,  IV.  2.59.    —  Sa,„,„l.  </»  /   nuch  nichl  rev.  Ges.  Luzeni,  594. 

6  octobre  1825.  —  schwytz  et  Wurtemberg.  —  arrangement  concernant  la  oi  antité  de 

SKI    A  KOIRNIR  CIlAQl  E  ANNÉE  AL  CANTON  DE  SCIIWVTZ,  SIGNÉ  A  SCHWYTZ. 
ÜECHSI.K,  161  ;menlionl. 

7  octobre  1825.  —  deux-siciles,  fribourg  et  soleure.  —  caphi  iation  miiitmre.  signée 

A  MORAT.    EcliBDge  des  ralilicatiuus  le  21  février  182(>. 
RhII.  Fribourg,  X,  153. 

17  octobre  et  5  décembre  1825.  —  sardaigne  et  saxe.  —  déci.\rvtion   polr  l'arolition 

III  l.ll'lioi.ll  i;    111     DROIT    DE    détraction    L1    DELA   CAlil.l.l.L    d'É  MKiR  MTON,    SIGNÉE  A  TIRIN    ET 
DRESDE.    EchaDgcdcs  ralilicatloDS  le  28  mars  1826,  à  Vienne. 

Martens,  .V.   R.  VI,   822.    —   Solar,  IV,   365.  —  Slate  papers,  XIV,  673. 

21  octobre  1825.  —  lucerne  et  schwytz.  —  Voy.  i  dcIoIh-c  1H'2:1. 

28  octobre  1825.  —  bade  et  Bavière.  —  jugement  ai  sirégal  rende  par  la  cm  r  d'appel 

SI  l'KRIEl  RE  DE  CELLE  AL  SUJET  DL  PAIEMENT  DE  LA  DETTE  PLBLIOLE  DL  PAI  ATINAT  RHÉNAN 
liipl.  Archir.  IX.  297. 

29  octobre  et  19  décembre  1825.  —  Autriche  et  Russie.  —  uc  niio  pom  modh  mu  i  ks  dispo- 

sitions  DE   S    ■'    l'I     C.MiTEl     IIEXIIUIIIMON    DCs    lii>Ein  II  RS    !ll     l'ii  Jllllll     liS:.>i>.    SIGNÉ    \ 
VIENNE. 

HiTTNER,  II.  228   iiMMitiuii      -  \i)y.  aussi  le  décrol  du  13  décembre  1823.  /'.  0.  .s.  LUI.  £^J. 

31  octobre  1825.  —  France  et  haïti.  —  convention  polr  régler  lexéci lion  de  i  ordon- 

nance ROYALE  DU  17  AVRIL   I8:2i),  SIGNÉE  A  PARIS. 
De  Clercu,  III,  392. 
7  novembre  1825.  —  bade  et  Bavière.  —  décision  di.  i  \  coi  n  d'u'Pli  si  pi  riei  re  de  celle 

AL  SI  JET  DL  PAILMI  NI    |||    I\   111  III     PI  111  loi  E    HI    PVIMINAI    RHENAN. 
Dipl.  Archil.  IX,  2'.t,s 

7    novembre    1825     —     COLOMBIE     ET     GRANDE-BRETAGNE.    - 

l)K<;i. MIMIONS    KCIIANC.I.I.s    l.(ill>    l»l,    l.\    I;  \  I  IKH  \  IH  i\    lU      IKMIK    l>K 
CO.MMKIU.K  m     IS    Wmi,   IN:!:,,   SIC.NKIS    \    l.nMiHKS. 
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The  undprsignt^d,  His  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  tor  Foreign  Aftairs,  at  the 
moment  of  exchanging  with  Senor  Manuel 
Jose  Hurtado,  Plenipotentiary  of  the  State  of 
Colombia,  the  ratitications  of  the  treaty  of 
amity,  commerce,  and  navigation  signed  at 
Bogota  on  the  18th  of  April  1823,  by  John 
Potter  Hamilton,  esq.  and  Patrick  Cam|)bell, 
esq.,  on  the  part  of  His  Majesty,  and  Senor 
Pedro  Gual,  and  General  Pedro  Briceno  Meii- 
doz,  on  the  part  of  the  State  of  Colombia,  has 
been  commanded  by  His  Majesty,  in  order  to 
avoid  any  misunderstanding  which  might 
possibly  arise  in  the  execution  of  that  part  of 
the  seventh  article  of  the  said  treaty  wherein 
it  is  defined  what  ships  shall  be  considered  as 
entitled  to  the  privileges  of  British  and  Co- 
lombian ships,  to  declare  to  Senor  Hurtado, 
that,  in  addition  to  the  qualifications  therein 
expressed,  such  other  ships  will  likewise  be 
entitled  to  be  considered  as  British  ships 
which  shall  have  been  captured  from  an 
enemy  by  His  Majesty's  ships  of  war,  or  by 
subjects  of  His  Majesty  furnished  with  letters 
of  marque  by  the  Lords  Commissioners  of  the 
Admiralty,  and  regularly  condemned  in  one 
of  His  Majesty's  prize  courts  as  a  lawful  prize, 
or  which  shall  have  been  contemned  in  any 
competent  court  for  the  breach  of  the  laws 
made  for  the  prevention  of  the  slave  trade  ; 
—  and  that,  in  the  same  manner,  ships  captu- 
red from  the  enemy  by  the  ships  of  Colombia, 
and  condemned  under  similar  circumstances, 
will  likewise  be  entitled  to  be  considered  as 
Colombian  ships. 

London,  November".  1825. 

Geoiu-.e  Cam.mnc. 


El  infrascrito  Plenipolenciario  delà  Repii- 
blica  de  Colombia,  habiendo  recibido  de  Su 
Excelencia  el  Secretario  principal  de  Estado 
en  el  Departemento  de  Xegocios  Extranjeros 
una  declaracion  en  que  se  expresa  "  (|ue  â  tin 
de  evitar  cualquiera  mala  inteligencia  que 
pudiese  ocurrir  en  la  ejecuciön  de  aquella 
parte  del  articulo  7."  del  Tratado  entre  Su 
MajestadBritânica  y  la  Repüblica  de  Colombia, 
firmado  en  Bogota  el  18  de  .\bril  del82o,  en 
el  cual  se  detine  que  buques  hau  de  conside- 


TRADUCTIOy  : 

Le  soussigné,  principal  Secrétaire  de  S.  M. 
pour  les  Affaires  étrangères,  au  moment  d'é- 
changer avec  M.  Manuel  José  Hurtado,  Plé- 
nipotentiaire de  l'État  de  Colombie,  les  rati- 
fications du  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation,  signé  à  Bogota  le  18  avril 
1825  par  John  Potter  Hamilton,  esq.  et 
Palrick  Campbell,  esq.  de  la  part  de  S.  M.,  et 
M.  Pedro  Gual  et  le  général  Pedro  Briceno 
Mendez,  de  la  part  del  'État  de  Colombie,  a  été 
chargé  par  S.  M.,  afin  d'éviter  tout  malen- 
tendu pouvant  surgir  dans  l'exécution  de  la 
partie  de  l'article  VII  dudit  traité  où  il  est 
défini  quels  navires  seront  considérés  comme 
ayant  droit  aux  privilèges  des  navires 
britanniques  et  colombiens,  de  déclarer  à 
M.  Hurtado  qu'en  adjonction  à  la  définition 
énoncée  là,  auront  également  droit  à  être 
considérés  comme  navires  britanniques  les 
navires  qui  auront  été  pris  à  l'ennemi  parles 
navires  de  guerre  de  S.  M.  ou  par  des  sujets 
de  S.  M.  munis  de  lettres  démarque  des  Lords 
Commissaires  de  l'Amirauté,  et  régulièrement 
condamnés  comme  de  bonne  prise  dans  une 
des  Cours  de  prises  de  S.  M.,  ou  qui  auront  été 
condamnés  devant  une  Cour  compétente  pour 
infraction  aux  lois  faites  pour  interdire  la  traite 
des  esclaves  :  et  que.  de  la  même  manière,  des 
navires  capturés  sur  l'ennemi  par  des  navires 
de  Colombie  et  condamnés  dans  des  circons- 
tances analogues,  auront  également  droit  à 
être  considérés  comme  navires  colombiens. 


Londres,  7  novembre  1825. 

Georc.e  Canmng. 


Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique de  Colombie,  ayant  reçu  de  S.  Exe.  le 
principal  Secrétaire  d'État  au  Département 
des  Affaires  étrangères  une  déclaration  por- 
tant «  afin  d'éviter  tout  malentendu  pou- 
vant surgir  dans  l'exécution  de  la  partie  de 
l'article  VII  du  traité  entre  S.  M.  Britannique 
et  la  République  de  Colombie,  signé  à  Rogota 
le  18  avril  1825,  où  il  est  défini  quels  navi- 
res seront  considérés  comme  ayant  droit 
aux  privilèges  des    navires  britanniques  et 
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rarse  con  derecho  â  go/.ar  los  privilegios  de 
buqucs  brilànicos  y  colombianos  :  fuera  do 
los  requisites  exprpsados  alii,  tendràn  asiinis- 
nio  derecho  â  ser  considerados  como  buques 
brilànicos  los  que  hiibieren  sido  apresados  â 
un  eneinigo  por  los  buques  de  guerra  de  Su 
Majestad  ßril.lnica.ö  por  siibditosde  Su  dicha 
Majeslad  provislos  de  jiatentes  de  corso  por 
los  l^ores  coinisionados  del  Alniirantazgo.  y 
regularmenle  condenados  como  de  buena 
presa  en  uiio  de  los  iribunales  de  presa  de  Su 
dicha  Majestad.  ö  que  hubieren  sido  conde- 
nados en  ciialquiev  tribunal  compétente  por 
infraccion  de  las  leyes  establecidas  para  im- 
pedir  el  coniercio  de  esclavos  :  y  que  del 
niisnio modo,  los  buques  a|)resados  al eneniigo 
por  los  buques  de  Colombia,  y  condenados  en 
igualdad  de  cireunstancias.  tendràn  derecho 
i'l  ser  considerados  como  buques  colombia- 
nos".  El  infrascrito,  en  virlud  de  los  plenos 
poderes  de  que  se  halla  revestido,  acepla  y 
adopta,  por  la  présente,  dicha  declaracion, 
en  nombre  y  representaciôn  de  Su  (jobierno. 
Londres.  7  de  Noviembre  de  18:2o. 

Mamei.  Josk  Hiktaixi. 


colombiens,  qu'en  dehors  des  conditions  ex- 
primées là,  auront  également  droit  à  être 
considérés  comme  navires  brilanniiiues  ceux 
qui  auront  été  pris  ;i  l'ennemi  par  les  navires 
de  guerre  de  S.  M.  Bi-ilanni(|ue  du  par  des 
sujets  de  Sadite  Majesté  munis  de  lettres  de 
marquedes  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté, 
et  régulièrement  condamnés  comme  de  iiduiie 
(irise  dans  une  des  Cours  de  prises  de  Sadite 
Majesté,  ou  qui  auront  été  condamnés  devant 
une  Cour  compétente  pour  infraction  aux  lois 
faites  pour  inlei'dire  la  traite  des  esclaves;  et 
que,  de  la  même  manière,  les  navires  captu- 
rés sur  l'ennemi  |)ar  des  navires  de  Colombie 
et  condamnés  dans  des  circonstances  analo- 
gues, auront  également  droit  ;\  être  considé- 
rés comme  navires  colombiens».  Le  soussigné, 
en  vertu  des  ])leins  pouvoirs  dont  il  est 
revôtu,  accepte  et  adopte,  par  la  présente,  la- 
dite déclaration  au  Mdm  lie  son  Gouvernement. 


Londres,  7  novembre  18:2"), 

Mamei.  José  Hi  lUAno. 


9  novembre  1825,  -  bade  et  Wurtemberg.  —  cowimuin  imu  h  hkc.ieh  les  uAi-iMuns  de 

JLHIIIICriO.N,  SIC.NKE  A   STlTTCAHr. 

««(/.«é>.7.B/a«.182;i,.\,\.\II,22;).  — .Martens,  .V.  ft.  VI, Soi. -MiRCSs,  1,1410.  — ÜECHSLE.IGlnieülioDi 

14  novembre  1825.  —  bade  et  Bavière.  — akrancement  ^,o^cEl».^A^T  la  rectieication  m 
COI  us  m    luiiN  EMiti:  l'kmuiucuire  ur  c\yM.  de  neipforz  et  celle  ni'  canal  me  khan- 

KENTIIAL. 
Kletke,  :i35. 

5  décembre  1825.  —  Amérique  centrale  et  états-unis  damérique,  —  traité  m  i-aix, 

U'VMIIIK,   IPE   CdMMKKCK   ET  llK    NAVIGATION,    SK.XÉ     V    W  ASIIINC.  ION.    EcliaDKO  des  ratiftoations  le 
2  uoiit  t82(j 

Klliot,  II,  41.  —  .\Iai.i.oy,  I,  160.   -  .Mahtens.   V.  ft.  VI.  8à6.  —  SInIf  pupei-s,  XIII,  8:18. 

5  décembre  1825.  —  sardaigne  et  saxe.    -  Vo\.  17  odohr.'  is-2:i. 

6  décembre  1825.  —  prusse  et  saxe.  —  iuotocole  co.nceii.xant  les  préte.mions  »es  konda- 

IKiNS  m    ROVAI  MK  M    Ml    lU  (TIK   III.  SAXE,  SKJNÉ  A  ItRESIlE.  (Kalllli^  les  4  et  12  juin  1826.  > 
(li'sclzsiimml.  ,so./.wH.  18is,  \.\\ll.  :t.tl.  -   Martens,  .V.  H.  VII,  Ul. 

7  décembre  1825.  —  sardaigne  et  toscane.  —  co.nventio>  poi  h  l'extraum  ui\  iikiipiuioi  l 

MES  IIÉSERTEIRS,  slc.NÉE  A  KLüRE.\CE.  (Echange  des  ratllicalions  le  13  février  182»!. 
Iliiiidi...  TuHcaiia,  XXXIII.  n-  12.  -  Soi.aii,  IV,  !«Ç8.  -  Stale  /.npn-s.  XIV,  fiTO. 
9  décembre  1825         BAVIÈRE  ET  FRANCE.        ((iNVlM  IdNIil  I  IM  ri\  I 

liL  iJ.'\llTi;s,  SIGM.K  A  WKl.sSLMUdl  lU.. 

Les  Commissaires  nommés  en  vertu  du  ij  6  de  l'ariiclc  1"  du  Traili'  île  Paris,  du  iO  no- 
vembre 1815,  savoir:  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Kraiice  et  de  >'ii\arre,  le  sieur  Jean 
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Etienne  Casimir  Poitevin,  Vicomte  de  Maureillan,  lieutenant-général  des  armées  du  Roi,  ins- 
pecteur général  des  fortifications,  Grand  officier  de  l'Ordre  royal  de  la  l^égion  d"honneur. 
Chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  Commandeur  de  l'Ordre  militaire  de 
Guillaume  des  Pays-Bas.  Chevalier  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche  ; 

Et,  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  le  sieur  Joseph  Slichanes,  Conseiller  d'État 
de  Sadite  Majesté,  Commissaire  général  et  Président  de  la  Régence  du  cercle  du  Rhin  établie 
fi  Spire,  Grand-Croix  de  l'Ordri'  du  Mérite  de  la  Couronne  de  Bavière;  après  s'être  respecti- 
vement et  en  due  forme  communi(|ué  leurs  pleins  pouvoirs,  et  après  avoir  pris  connaissance 
des  dispositions  contenues  dans  la  Convention  séparée  conclue  à  Paris,  le  5  juillet  183Ö,  dont 
le  but  était  de  décider  sui'  les  divers  points  que  les  traités  des  30  mai  1814  et  20  novem- 
bre ISlo  laissaient  indécis,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  —  Le  nouveau  cours  donné  à  la  rivière  de  la  Schwalb  formera  désormais  la  limite 
entre  le  Royaume  de  France  et  la  Bavière-Rhénane,  sur  l'étendue  de  cette  partie  de  la  fron- 
tière, et,  afin  de  faire  connaître  la  direction  du  nauveau  lit  de  cette  rivière,  cette  limite  a  été 
constatée  par  le  plan  coté  A,  joint  ;\  la  présente  Convention. 

Art.  II.  —  Par  suite  de  la  cession  faite  à  la  France  par  la  Bavière,  d'une  partie  du  terri- 
toire de  la  commune  d'Obersteinbach  et  de  tout  le  territoire  de  la  commune  de  Niederstein- 
bach,  en  y  comprenant  le  pays  ou  domaine  connu  sous  le  nom  de  Wengelsbach,  et  le  terri- 
toire de  Fronsbourg,  qui  comprend  le  château  et  la  forêt  de  ce  nom,  la  limite  sera  tracée  sur 
cette  étendue  de  la  portion  de  frontière  entre  les  deux  États  ainsi  qu'elle  est  indiquée  au 
plan  B,  qui  est  joint  à  la  présente  Convention,  et  la  France  jouira  du  pays  cédé  et  mentionné 
ci-dessus  en  toute  propriété  et  souveraineté  pour  être  réuni  et  incorporé,  ainsi  qu'il  se  com- 
porte, au  département  du  Bas-Rhin;  seulement,  les  forêts  situés  dans  la  commune  de  Nieder- 
steinbach  et  dans  la  partie  cédée  de  celle  d'Obersteinbach,  resteront  soumises  à  la  charge  qui 
leur  est  imposée,  d'après  les  stipulations  du  contrat  passé  avec  les  fermiers  des  forges  bava- 
roises de  Schonau,  de  fournir  leur  contingent  de  bois  auxdites  forges,  au  prix  indiqué  dans 
le  contrat  et  tout  le  temps  qu'il  doit  durer.  Il  sera  fait  une  mention  spéciale,  de  celle  clause, 
dans  les  procès-verbaux  de  délimitation  et  en  même  temps  l'on  y  indiquera  le  contingent  à 
fournir  ])ar  chaque  forêt  en  raison  de  son  étendue  et  de  sa  qualité. 

Art.  III.  —  La  France  renonce  à  toute  prétention  sur  les  parties  des  forêts  de  Dorenberg, 
d'Alsberg.  et  de  Siebentheile,  telles  que  les  possède  actuellement  la  Bavière,  lesquelles 
resteront  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  ce  royaume.  La  limite  sur  cette  portion  de 
frontière,  entre  les  deux  Flats,  sera  tracée  ainsi  qu'elle  est  indiquée  au  plan  C  annexé  à  la 
présente  Convention. 

Art.  lY.  —  La  limite  autour  de  \Veis>e  ni  bourg  et  d'Alstasl,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Lauter,  sera  fixée  comme  elle  est  marquée  au  plan  D  joint  à  la  présente  Convention. 

Pour  le  tracé  de  cette  limite  on  s'est  conformé  aux  dispositions  renfermées  dans  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  "2  de  la  Convention  précitée  du  S  juillet  1825  ;  mais  attendu 
que  le  plan  qui  se  trouve  joint  à  cette  même  Convention  ne  donne  pas,  par  l'indication  du 
chemin,  la  vraie  limite  de  la  forêt  de  la  Mundat,  il  a  été  convenu  qu'on  suivrait  cette  limite 
telle  qu'elle  existe  réellement.  A  l'égard  du  partage  du  bois,  commune  de  Weissembourg,  et 
de  l'évaluation  de  la  quote  pari  qui  devrait  revenir  au  village  de  Schweigen,  lequel  passe 
sous  la  souveraineté  de  la  Bavière,  comme  cette  question  demande  une  décision  préalable, 
pour  savoir  en  quoi  consistent  réellement  les  droits  communaux  sur  les  bois  dont  la  ville  de 
"Weissembourg  est  copropriétaire  avec  les  Royaumes  de  France  el  de  Bavière  (ceux-ci  comme 
étant  aux  droits  du  ci-devant  Prince  Evêqiie  de  Spire),  et  que  dans  l'état  présent  de  la  négo- 
ciation, cette  question  ne  peut  en  aucune  manière  arrêter  la  marche  à  suivre  pour  le 
règlement,  et  le  tracé  de  la  limite  entre  les  deux  Etats,  cet  objet  sera  traité  lors  de  la 
rédaction  des  procès-verbaux  dt;  délimitation. 

Art.  V.  —  Sur  le  cours  de  la  rivière  de  la  Lauter,  entre  les  villes  de  Weisseinbourg  et 
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LautPi-bouffi;.  los  di'pendancps  des  moulins  de  Saiiit-Réiny  et  de  Scheibenharet  comprises 
entre  ladite  Läuteret  le  ranal  formant  le  déversoir  des  eaux,  étant  cédées  à  la  France  jiar  la 
Bavière  et  les  dépendances  de  même  matière  contigués  au  moulin  de  Bienwald,  étant  cédées 
par  le  Royaume  de  France  à  celui  de  Bavière,  la  limite  sur  tous  ces  points,  sera  fixée  de  la 
manière  indiquée  aux  trois  plans  cotés  F..  F,  G.  annexés  à  la  jjn'sente  Convention.  Quoique 
par  ces  cessions  réciproques,  chacun  des  moulins  ci-devant  mentionnés  se  trouve  placé  en 
entier  sur  l'un  des  deux  Etats  limitrophes,  il  sera  libre  comme  par  le  passé,  aux  habitants 
des  communes  voisines,  situées  sur  l'une  et  l'autre  rive  de  la  Lauter,  de  se  servir  de  ces 
moulins,  en  tant,  toutefois,  que  i'adniinislralion  civile  et  celle  des  douanes  de  l'un  des  deux 
Royaumes,  ne  jui^i-raient  pas  à  |)ropos  d'intci-ilire  cette  faculté  comme  nuisible  ù  lepoquc  où 
les  lois  défendent  Timportation  des  ç;rains. 

Art.  VL —  Ku  exécution  «lu  paragraphe  cinq  de  lartiile  deuxième  de  la  Convention  sus- 
mentionnée du  o  juillet  18:2.-).  la  limite  entre  la  commune  de  Lauterbourg  (France)  et  celle  de 
Berg  (Bavière)  sera  fixée  comme  il  est  manjue  au  plan  H,  joint  à  la  présente  Convention. 

Art.  VIL  —  La  limite  entre  la  commune  de  Lauterbourg  (France)  et  celles  de  Berg  el  de 
Neubourg  (Bavière),  depuis  le  point  où  la  dérivation  de  la  rivière  de  la  Lauter,  alimente  les 
eaux  (jiii  forment  le  cours  ou  lit  actuel  de  la  vieille  Lauter,  la  limite  jusqu'au  Bhin  restera 
telle  qu'elle  se  trouve  par  l'état  de  possession  actuelle,  c'est-à-dire  qu'elle  suivra  le  tracé 
indi(|ué  au  plan  H,  mentionné  à  l'article  précédent.  Il  est  entendu  que  les  dispositions 
contenues  dans  le  paragraphe  six  de  la  Convention  du  o  juillet,  déjà  citée,  concernant  l'octroi 
de  navigation  sur  le  Rhin,  restent  maintenues. 

Art.  VIII.  —  .\tteii(lu  i|ue  sur  les  autres  parties  de  lafronlirrr.  cuire  la  Krann'  et  la 
Bavière,  il  n'a  été  apporli'  aucun  changemeul  ni  modification  aux  limites  cumniunales,  le 
tracé,  sur  tous  ces  points,  sera  constaté  dans  les  procès-verijaux  de  diMiniilalion  en  suivant 
exactement  les  contours  des  limites  des  banlieues  des  communes.  Ce  tracé  ayant  l'té  déterminé 
par  le  lever  général  de  la  frontière,  les  cartes  (|ui  le  composent  seront  jointes  à  la  pn'senle 
Convention,  de  même  (|ue  les  procès-verbaux  de  délimitation  qui  seront  rédigés  par  MM.  les 
Déh'gué's  (|ui  seront  nommés  à  cet  efl'et. 

Art.  IX.  —  Comme  en  vertu  de  lartiile  troisième  de  la  Convention  du  o  juillet  l8:2o 
précitée,  les  deux  Etats  doivent  entrer  ou  rester  en  possession  des  parties  de  territoire 
récipi'oquemenl  cédées  sans  pouvoir  jirétendre  à  aucune  indemniti'  pécuniaire,  à  raison  de 
leur  occupation  antérieure,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  perce|)tion  des  impôts  que  pour  les 
revenus  des  proprii'-tés  domaniales  ou  royales,  MM.  les  Commissaires  |)rocéderonl.  aussitôt 
après  l'échange  des  ratifications,  à  la  remise  et  prise  de  possession  des  portions  de  territoire 
réciproc|uement  cédées  ou  abandonnées  en  se  conformant  à  ce  qui  a  été  stipulé  dans  les  arli- 
l'Ies  II,  III,  IV,  V  et  VI,  ci-dessus  rappoi'ti's.  Ces  remises  et  prises  de  possession  auront  lieu 
en  prt'sence  des  (h'Ii'gui's  (h'signés  ci-après  en  l'article  XX.  et  aussi  en  présence  des  personnes 
préposées  à  cet  ellèl  p;ir  les  autoril('S  compétentes  des  deux  Etals  limitrophes.  Il  sera  dressé 
des  |)rocès-verliaii\  ilr  nllc  opi-ration,  qui  sei'ont  faits  et  signés  sur  les  lieux  mêmes,  le  loiil 
afin  (pie  la  limite  piiisM'  è(re  reconnue  par  les  délégut'S,  les  fonclionnaii'cs  pidilics  pn'posés, 
agents  de  l'aiitorili'  et  autres  per's. innés  inli'ressées  des  Etats  respectifs;  et.  eu  attendant  ((lie 
le  tracé  de  la  limite  puisse  être  fixé  d'une  manh're  stable  et  invariable,  par  un  abornemeiit  r t 
par  une  rédaction  de  procès-verbaux  ipii  en  sera  la  suite.  MM.  les  Ciuninissaires  sont 
cimveiius  (|u'ils  feraient  piauler  priiv  isitireineiit  dis  poteaux  aux  poiiits  principaux  les  plus 
remarquables. 

Art.  X.  —  Sur  les  rivières  ou  ruisseaux  où  le  Thalweg,  ou  la  ligne  milieu  des  eaux, 
fornu!  la  limite,  il  a  ét(!  convenu  (pie  sur  toute  r(''lendue  de  leurs  cours  d'eau  eu  tant  qu'ils 
formeront  limites,  l'on  ne  pourra  faire  aucune  constriiclion  ou  biUisse  ipielcoiique  qui  puisse 
en  déranger  le  cours  actuel,  à  moins  que  ces  constructions  n'aient  un  but  d'utiliti-  coininiin 
aux  deux  Etals  et  ne  sijieni  cnnseillies  iiar  eus.  A  I  T'eard  des  eoMsIiiiiliiijis  riveiaiiies  et  des 
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ponts  déjà  existants,  on  s'en  tiendra  aux  observances  actuelles.  Pour  ce  qui  concerne  la 
Bliese,  on  suivra  en  tous  points  ce  qui  a  été  prescrit  et  stipulé  par  le  Traité  de  limites  conclu 
à  Bliescasti'l,  le  2i2  septembre  1781,  entre  les  Royaumes  de  France  et  les  Comtes  de  Leyen. 

Art.  XI.  —  Il  est  entendu  que  sur  toutes  les  portions  de  frontières  ou  de  chemins  servant 
à  indiquer  le  tracé  de  la  limite,  ces  chemins  dans  toutes  celles  de  leurs  parties  qui  suivront 
cette  frontièi'e,  seront  mitoyens,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  communs  aux  deux  Etats,  sans  pour 
cela  qu'il  soit  attenté  en  rien  aux  droits  de  propriété  des  particuliers  à  qui  ces  chemins 
pourraient  appartenir.  Aucun  des  deux  Etats  ne  pourra  exercer,  sur  ces  chemins  ou  portion 
de  chemins,  d'acte  de  souveraineté,  si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter  les 
délits  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la  liberté  cl  à  la  sîireté  du  passage.  En  tant  que  propriété 
foncière,  ces  chemins  seront  soumis,  pour  ce  qui  regarde  les  impôts,  à  l'Etat  sur  lequel 
réside  le  propriétaire. 

Art.  XII.  —  .\  l'avenir  et  dans  l'intérêt  des  deux  Etats  limitrophes,  aucun  édifice, 
bâtiment  ou  habitation  quelconque  ne  pourront  être  élevés  le  long  île  la  frontière  (|u'autant 
que  ces  constructions  seront  établies  à  dix  mètres  de  la  ligne  qui  forme  limite.  Toutefois 
lorsqu'un  chemin,  rivière  ou  ruisseau  formera  la  limili',  celte  distancr  sera  réduite  à  cinq 
mètres  à  partir  du  bord  le  plus  voisin. 

Art.  XIII.  —  Si  par  l'effet  des  cessions  réciproques  contenues  dans  la  présente  Convention 
de  limites,  quelques  propriétés  se  trouvaient  morcelées,  les  propriétaires  ou  les  fermiers  de 
celles-ci  jouiront  de  la  faculté  d'y  transporter  les  engrais  et  amendements  nécessaires  et  d'en 
emporter  librement  et  en  exemption  de  tous  droits  et  sans  qu'il  y  soit  mis  d'obstacles,  les 
récoltes  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  provenant  de  ces  sortes  de  terrains  ou  propriétés 
morcelées.  Cependant  les  propi'iétaires  seront  tenus  à  déclarer  préalablement,  et  une  fois 
pour  toutes,  le  pays  sur  lequel  ils  entendent  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le 
présent  article  d'importer  leur  récolte,  laquelle  ils  ne  pourront  introduire  que  brute  et  telle 
tjue  le  terrain  sur  lequel  elle  aura  cru  l'aura  iiroduilc 

Art.  XIV.  —-Pareille  facult(>  sera  accordée,  pour  retirer  le  produit  brut  des  récoltes,  aux 
propriétaires  des  deux  Etats  qui  se  trouveraient  possesseurs  de  terre  dans  l'autre,  si  celles- 
ci  se  trouvent  placées  à  la  distance  qui  ne  dépasse  pas  cinq  kilomètres  de  la  ligne  formant  la 
limite  entre  les  deux  Royaumes.  Ils  auront  toutefois  à  s(>  conformer  aux  lois  et  règlements 
des  douanes  de  chaque  pays,  pour  ce  qui  concerne  le  transit  des  récoltes  et  denrées,  et  ils 
seront  tenus,  une  fois  pour  toutes,  à  une  déclaration  pareille  à  celle  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  précédent,  faisant  connaître  l'Etat  sur  lequel  ils  désirent  jouir  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  le  présent  article. 

Art.  XV.  —  Les  fondations  pieuses,  les  fabriques  des  églises  et  autres  établissements  du 
culte  de  l'un  des  deux  Etats  limitrophes,  qui  ont  sur  l'autre  des  biens-fonds,  capitaux  ou 
rentes,  de  nature  quelconque  dont  la  propriété  est  suffisamment  constatée,  seront  autorisés  à 
en  retirer  les  capitaux  et  revenus;  et  comme  il  s'est  élevé  des  contestations  à  l'i'gard  de  la 
perception  des  revenus  appartenant  à  la  fabrique  de  l'Eglise  catholique  de  Weissembourg  et 
à  celle  |)rotestante  de  la  même  ville  et  aussi  pour  ce  qui  concerne  la  recette  dite  de 
Kirchenschaffenerey  de  Bergzabern,  il  a  été  convenu  que  tous  les  obstacles  seraient  levés 
pour  la  perception  des  rentes  et  revenus,  et  pour  ce  qui  est  de  la  Kirchenschaffenerey,  que 
les  paiements  en  seraient  faits  à  chacune  des  parties  qui  y  a  droit  et  d'après  la  quote  part  qui 
compete  à  chacune  d'elles  en  proportion  de  la  recette  annuelle.  De  plus,  il  a  été  convenu  que 
les  arrérages  de  ces  rentes  qui  ont  pu  être  placées  des  deux  côtés  sous  le  séquestre,  ou  dont 
on  a  empêché  le  paiement  annuel  jusqu'à  ce  moment,  seraient  acquittés  conformément  aux 
lois  existantes. 

Art.  XVI.  —  L'intention  des  Gouvernements  des  deux  Etats  étant  que  les  communes 
limitrophes  de  part  et  d'autre,  puissent  jouir,  sans  aucun  trouble  ni  empêchement,  de  tous 
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les  ciroils  dont  elles  sont  légalement  en  possession,  soit  qu'ils  soient  fondés  sur  des  titres,  ou, 
qu'à  défaut  de  titres,  il  y  ait  possession  immémoriale  et  non  interrompue  jusqu'à  présent  ; 
ces  droits  seront  constatés  par  les  délégués  et  si  leur  validité,  d'aecord  avec  les  parties 
intéressées,  est  reconnue  par  eux.  lisseront  spécifiés  dans  les  prooès-verbaux  de  délimilalion. 
La  mention  qui  en  sera  faite  dans  les  procès-verbaux  produira  le  même  effet  que  si  linsiMiion 
en  avait  été  textuellement  faite  dans  la  présente  Convention. 

Art.  XVII.  —  La  remise  de  tous  actes,  titres  et  documents  relatifs  aux  territoires  cédés  de 
part  et  d'autre,  s'effectuera,  au  moment  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  délimitation, 
par  les  soins  de  MM.  les  Délégués  qui  feront,  à  cette  époque,  le  partage  des  papiers,  titres  et 
autres  documents  (|ue  chacune  des  communes  intéressées  devra  posséder. 

Art.  XVIII.  —  Il  est  accordé  un  délai  de  six  ans  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions de  la  présente  Convention  à  tous  les  habitants  des  pays  réciproquement  cédés  e' 
abandonnés  pour,  s'ils  le  jugent  convenable  pendant  cet  intervalle  de  temps,  disposer  de 
leurs  propriétés  comme  ils  l'entendront,  et  se  retirer  dans  le  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Art.  XIX.  —  A  répo(|ue  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention,  les 
militaires  qui  pourraient  se  trouver  faire  partie  des  familles,  dont  les  habitations  ont  été 
cédées,  seront  réciproquement  rendus. 

Art.  XX.  —  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  et  après  que  les  actes  de  remise  et 
de  prise  de  possession  des  parties  de  territoire  réciproquement  cédées  auront  été  dressés,  les 
délégués  des  commissaires  nommés  à  cet  effet,  à  savoir  :  le  sieur  Ji'llé,  capitaine  au  Corps 
royal  du  Génie,  Chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  l'Ordre  roypl  de 
la  Légion  d'honneur  pour  et  au  nom  du  Commissaire  de  S.  M.  le  Roi  de  France,  et  le  sieur 
de  Neimans,  Conseiller  de  la  Régence  établie  à  Spire,  |iour  el  au  nom  du  (Commissaire  de  S.  M. 
le  Roi  de  Ravière,  s'occuperont  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  délimitation  commune 
par  commune,  en  même  temps  (pi'ils  feront  procéder  à  l'aborncnient  de  la  frontière  el  cela 
sur  toutes  les  parties  de  celte  frontière  où  la  chose  sera  jugé-e  nécessaire. 

Les  procès-verbaux  de  délimitation  seront  accompagnés  de  plans  figuratifs  de  la  frontière 
qui  seront  signés  par  les  diMégués  el  par  les  ingénii'urs  qui  assisteront  à  l'opération  de 
l'abornement  et  de  la  didiniitalion  ainsi  que  par  les  Maires  et  Rourgniestres  des  communes 
intéressées;  ils  relateront,  comme  le  porte  l'article  seizième,  tous  les  droits  dont  les 
communes  el  leurs  habitants  sont  en  possession  et  qu'ils  ont  à  exercer  sur  les  communes 
limitrophes  quelle  que  .soit  la  nature  de  ces  droits. 

Pour  celle  opération,  M)I.  les  Délégués  suivront  exactement  les  instructions  qui  sont 
arrêtées  par  MM.  les  Commissaires  et  qui  se  Irouvenl  insert'es  au  protocole  de  la  séance  de 
ce  jourd'hui. 

La  réunion  de  tous  ces  procès-verbaux  de  délimilalion  dont  il  sera  délivré,  par  leurs 
soins,  un  extrait  certifié  à  chacun  des  Maires  el  Rourgnieslres  des  communes  que  cela 
concerne,  formera  suile  à  la  présente  Convention  el  nioiilrcra  ipTelle  aura  eu  son  entière 
exécution. 

Ces  procès-verbaux  véi'iliés  el  ai)|M"ouv(''s  par  JIM.  les  Commissaires  auront  même  force 
et  même  valeur  que  si  leur  contenu  était  textuellement  insi'ré  dans  la  présente  Convention. 

Art.  XXI.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  el  les  ralilicalions  en  seront  échangées 
dans  le  terme  de  six  semaines  ou  plus  l('il  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  sus-dénomnn's  ont  signé  la  présente  el  y  uni  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fail  à  Wei.sscmbourg,  le  9  décembre  18:2.'). 

VicoMTK  DE  MAntKiLi..\:<.  De  8tu;ii.\nf.ii. 
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10  décembre  1825  et  31  janvier  1826.  —  Bavière  et  Wurtemberg. 

l'échange  du  sel,  signé  a  MIMCH  ET  STITTGART. 
Oechsle.  161    mention  . 

12  décembre  1825  et  1"  février  1826.  -  suisse  et  Wurtemberg.  —  convention  concernant 

I.E  HEMBOIRSEMENT  UÉCIPROQ'E  IIES  FRAIS  MKSILTANT  DES  DEMANDES  o'eXTRADITION  DES 
CRIMINELS,  SIGNÉE  A  LLCERNE  ET  SUTTGART. 

.■I/ic.  flec5!«'.w.  11.187.  — Martens.  V.R.  VI, 892.  — .V..>>"amm/.  fie;  H.  IV.  90. —. *omn!/..'((ïr7«».  III,  636. 

12  décembre  1825  et  13  mai  1826.     -  SUISSE  ET  WURTEMBERG. 

—  CONVEMION  SUR  LES  IWILUTES  ET  LEG.\LITÉ  QUI  DOIT  ÊTRE  OBSER- 
VÉE, EN  FAIT  DE  COLLOCATION,  ENTRE  LES  CRÉANCIERS  RESSORTISSANT 
A  LUN  OU  A  L' AUTRE  DES  DEUX  P.\YS,  SIGNÉE  A  LUCERNE  ET  STUTTGART. 

;Eehange  des  ratifications  le  12  décembre  1826.  —  Claris  a  adhéré  par  déclaration  du  18  novembre  1859 
acceptée  le  23  décembre  par  le  Wurtemberg.  Bec.  off.  Suisse,  VI,  3,ï6  et  359.) 

Wir  Schulthoiss  und  Täglicher  Ralh  der 
St.ndl  und  Republik  Luzern,  als  Eidge- 
nössischer Vorort,  erklären  hieuiitim  Namen 
der  Eidgenössischen  Stände  Luzern,  Zürich, 
Bern,  Ury,  Unterwaiden, Zug, Freyburg, Soio- 
thurn,  Basel,  Schatfhausen,  .\ppenzell  !)eyden 
Rhoden,  St.  Gallen,  Graubünden,  Aargau, 
Thurgau,  Tessin,  Waadt,  Wallis  und  Genf, 
dass  benannte  XIX  Stände  der  Eidge- 
nossenschaft, mit  S.  M.  dem  König  von 
Wurtemberg,  über  folgende  Bestimmungen 
in  Beziehung  auf  Konkursverkältnisse  und 
gleiche  Behandlung  der  beyderseiligen 
Staatsangehörigen  in  Konkursen,  überein- 
gekommen sind  : 

Art.  I.  —  Die  Regierung  des  Königreichs 
Wurtemberg  und  die  Regierungen  derjenigen 
Kantone  der  schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft, welche  dem  gegenwärtigen  Staats- 
Verlrage  beigetreten  sind,  erkennen  gegen- 
seitig die  Allgemeinheit  des  Concurs-Gerichts- 
slandes  in  dem  Wohnorte  des  Gemeinschuld- 


ners an. 

Art.  II.  —  In  den  sich  ergebenden  Concurs- 
fällea  werden  rücksichtlich  aller  und  jeder 
hypothekarischen,  und  nicht  hypotheka- 
rischen, privilegirten  und  nicht  privilegirten 
Forderungen,  die  Einwohner  des  Königreichs 
Wurtemberg  und  die  Einwohner  der  ge- 
nannten Kantone,  nach  gleichen  Rechten, 
d.  h.  also  behandelt  und  locirt,  dass  je  die 
Angehörigen  des  einen  Staats  des  Einheimis- 
chen im  andern  Staate  gleich,  und  je  nach 
Beschaffenheit  ihrer  Schuldforderungen  so 
gehalten  werden  sollen,  wie  es  die  Gesetze 
des  Landes  für  die  Einheimischen  selbst 
vorschreiben. 


Nous  Avoyers  et  Conseil  d'Etat  de  la  ville 
et  République  de  Lucerne,  Directoire  fédé- 
ral, déclarons  par  les  présentes,  au  nom  des 
Etats  confédérés  de  Lucerne,  Zurich,  Berne, 
Uri,  Unterwaiden,  Zug,  Fribourg,  Soleure, 
Bale,  Schaffouse,  Appenzell  des  deux  Rhodes, 
St.  Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin, 
Vaud,  Valais  et  Genève,  que  les  XIX  susdits 
Cantons  de  la  Confédération  suisse  sont 
convenus  avec  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg 
des  dispositions  ci-après,  relatives  aux  failli- 
tes et  à  l'égalité  à  observer  entre  les  ressor- 
tissants des  deux  pays,  en  fait  de  collocation  : 


Art.  I.  —  Le  Gouvernement  du  Royaume 
de  Wurtemberg  et  les  Gouvernements  de 
ceux  des  Cantons  qui  prennent  part  ä  la  pré- 
sente convention,  reconnaissent  réciproque- 
ment la  compétence  du  tribunal  du  domicile 
du  failli,  pour  toute  action  relative  à  la 
faillite. 

Art.  II.  —  Dans  tous  les  cas  de  faillite, 
qu'il  s'agisse  de  créances  hypothécaires  ou 
non,  privilégiées  ou  non  privilégiées,  les 
habitants  du  Royaume  de  Wurtemberg  et 
ceux  des  Cantons  suisses  ci-dessus  désignés 
seront  traités  et  colloques  d'après  les  mêmes 
règles,  c'est-à-dire,  que  les  ressortissants  de 
l'un  de  ces  États  seront  traités  sur  le  pied  de 
la  plus  parfaite  égalité  avec  les  ressortissants 
de  l'autre,  chacun  étant  colloque  d'après  la 
nature  de  sa  créance,  comme  les  lois  du  pays 
le  décident  pour  les  nationaux  eux-mêmes. 
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Art.  III.  —  Nach  Ausbruch  eines  Concurscs 
sollen  wechselseitig  keine  andere  Arreste 
auf  das  Vermögen  des  Gemeinschuldners 
angelegt  werden,  als  zu  Gunsten  der  ganzen 
Masse. 

Art.  IV.  —  .\lle  bewegliche  und  unbe- 
wegliche Güter  eines  Gemeinschuldners,  aut 
welchem  Staats-Gebiete  sich  dieselben  immer 
befinden  mögen,  sollen  in  die  allgemeine 
Concursmasse  fallen. 

Art.  V.  —  Wenn  jedoch  ein  Gl;iid)igei-  ein 
spezielles  gerichtliches)  Untor|)fand  oder  ein 
noch  vorzüglicheres  Recht  auf  ein  unbewe- 
glichesGut  hat,  welches  ausserhalb  desjenigen 
Staatsgebiets  liegt,  wo  der  Concurs  eröffnet 
wird,  oder  wenn  ein  bewegliches  Vermögens- 
Stiick  sich  als  Pfand  in  den  Händen  eines 
Gläubigers  beiindet;  so  soll  derselbe  befugt 
seyn,  sein  Recht  an  dem  ihm  verhafteten 
Gegenstande  vor  dem  Richter  und  nach  den 
Gesetzen  desjenigen  Staats,  wo  dieser  GegiMi- 
sland  sich  betindct,  geltend  zu  machen. 

Ergiebt  sich  nach  Befriedigung  des  Gläu- 
bigers ein  Mehrwerth,  so  tliesst  der  Uebcr- 
schuss  in  die  Concurs-Masse,  um  nach  den 
Gesetzen  des  Orts,  wo  die  allgemeine  Concurs- 
Verhandlung  Statt  hat.  unter  die  Gläubiger 
vertheilt  zu  werden. 

Reicht  hingegen  der  Erlös  des  verhafteten 
beweglichen  oder  umbeweglichen  Gegen- 
standeszu  vol  1er  Befriedigung  des  betreffen  den 
Gläubigers  nicht  hin,  so  wird  dieser  dir  den 
Rest  seiner  Forderung  an  das  allgemeine 
Concurs-Gericht  gewiesen,  um  nach  den  dor- 
tigen Gesetzen  mit  den  übrigen  Gläniiigmi 
zu  concurriren. 

Art.  VI.  —  Die  gegi'uwärlige  Ueberein- 
knnft  hat  auf  der  einen  Seite  für  den  ganzen 
Umfang  der  Königlich  Würlembcrgischen 
liande,  und  auf  der  andern  für  die  im  Ein- 
gange erwähnten  eidgenossenschen  Stände 
verbindliche  Kraft  und  zwar  von  dem  Tage  an. 
wo  die  darüber  ausgefertigten  Erklärungen 
beider  Theile  gegenseitig  ausgewechselt  seyn 
werden. 

Art.  VII.  —  Gegen  diejenigen  Kantoni-der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft,  welche 
dem  gegenwärtigen  Vertrage  noch  nicht  bei- 
getreten sind,  wird  die  Anwendung  der 
obigen  Artikel  von  demjenigen  Zeitpunkte  au 


Art.  III.  —  A  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  il  ne  pourra  être  fait  réci- 
proquement aucune  saisie  des  biens  du  débi- 
teur failli  qu'au  profit  de  la  masse. 

Art.  IV.  —  Tous  les  biens  meubles  ou 
immeubles  du  débiteur  failli,  dans  quelque 
Élat  qu'ils  soient  situés,  appartiendront  ä  la 
masse. 

Art.  V.  —  Cependant  lorsqu'un  créancier 
aura  nue  hypothèque  juridique  spéciale  ou 
un  privilègeencoresupérieursur  un  immeuble 
situé  hors  de  l'État  où  la  faillite  est  ouverte, 
ou  qu'il  aura  reçu  en  gage  un  bien  meuble, 
il  pourra  faire  valoir  ses  droits  sur  le  bien 
affecté  à  sa  créance  devant  le  juge  et  suivant 
les  lois  de  l'État  où  ledit  bien  se  trouve. 


Si  après  ii^  payement  du  créancier,  il  existe 
une  plus-value,  elle  profitera  ä  la  masse  pour 
être  distribuée  aux  autres  créanciers  d'après 
les  lois  du  lieu  de  discussion  de  la  faillite. 


Si,  au  contraire,  le  prix  du  bien  meuble  ou 
immeuble  affecté  au  créancier  ne  suffit  pas 
pour  son  complet  paiement,  il  aura  droit  de 
concourir,  pour  le  reliquat,  avec  les  autres 
créanciers  devant  le  juge  et  suivant  les  lois 
du  lieu  de  discussion  de  la  faillite. 


Art.  VI.  —  La  présente  convention  e>t 
obligatoire,  d'une  jiarl,  dans  toute  l'étendue 
du  Royaume  de  Wurtemberg,  d'autre  part, 
dans  chacun  des  Cantons  dont  les  noms  sont 
mentionnés  dans  le  préambule,  et  cela  à 
dater  du  jour  où  les  ratifications  des  deux 
parties  auront  été  réciproipiemcut  cchaugé-cs. 


Art.  VII.  —  A  l'égard  de  ceux  des  Cantons 
qui  n'ont  pas  encore  pris  part  à  la  pré.sente 
convention,  les  dispositions  contenues  dans 
les  articles  précédents  leur  seront  applicables 
du  jour  où  ils  auront  déclaré  au  Gouverne- 
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Statt  tuidt'ii,  wo  sie  iliren  Beitritt,  zu  welciiem 
sie  von  den  contrahirenden  Theiien  noch 
werden  eingeladen  werden,  gegen  die  Köni- 
glich Würtembei'gische  Regiernng  werden 
erklärt  haben. 

Zu  dessen  Urkunde  und  Bestätigung,  ist 
diese  Erklärung  von  dem  Amtsschullheissen 
der  Stadt  und  Republik  Luzern,  Presidenten 
/der  Tagsatzung  und  der  Vororts,  so  wie  von 
dem  Eidgenössischen  Kanzler  unterzeichnet, 
mit  dem  Eidgenössischen  Siegel  versehen  und 
gegen  eine  gleichlautende  Erklärung  des 
Königlich  Würtembergischen  Ministers  der 
auswärtigen  Angelegenheilen  ausgewechselt 
worden. 

Luzern.  ilen  12  Dezember  l82o. 

/)(')•     Änilxcliu/tliciss    ih's     Eid(jt'iii)ssisclu'ii 
Vorort)!  Lir.eiH,  Präsident  der  TcKjAdt-.unij. 
[L.  S.)  J.  K.  ÂMinivN. 

])cr  Eldijeiiüssiüclu'.  KairJer  : 
Moussü.>. 


ment  wurtembergeois  leur  adhésion,  à  la- 
quelle ils  seront  de  nouveau  invités  par  les 
Parties  Contractantes. 


En  toi  de  quoi,  la  présente  déclaration  a 
été  signée  par  l'avoyer  en  charge  de  la  ville 
et  République  de  Lucerne,  président  de  la 
Diète  et  du  Conseil  d'État  directorial  et  par 
le  chancelier  de  la  Confédération,  munie 
du  sceau  fédéral  et  échangée  contre  une  dé- 
claration conforme  du  Ministre  des  relations 
extérieures  du  Rovaume  de  Wurtembera. 


Lucerne,  le  l'2  décembre  182o. 
VAvotjer  en  charge  du  Canton  de  Lucerne, 
Directoire  federal,  Président  de  la  Dièle, 
(L.  S.)  J.  C.  ÂJinnvN. 
Le  Cjliaucclicr  de  la  Confédération  : 
Mousson. 

La  déclaratioQ  du  WurteniLerg,  signée  à  Stuttgart  le  13  mai  1826  est,  mulalis  mutandis,  identique  à  la 
précédente  :  .-Inc.  Rec.  Suhse.  Il,  190.  —  Martens,  A'.  II.  VI,  1021.  —   0.  SniiiDi/.  Schin'iz,  II,  136. 

19  décembre  1825.  —  Autriche  et  Russie.  —  Vov .  2«  octulue  IH-ir,. 
21  décembre  1825.  —  brème.  Brunswick,   Hanovre,  hesse-électobale,  lippe.  Olden- 
bourg et  PRUSSE. —  coNVENrn)N  si  ppiémemaiue  a  l'acte  concernant  i.a  navigation 

III     WESEli,    SICNÉE  A  BRÈME. 

.Martens,  V.  /(.   VI,  840.  —  MeverZoei'KL,  I,  399.  —  MiRUSS,  II,  1062.  —  Samml.  Bremen.  1826,  40. 

28  décembre  1825.  —  PRUSSE  et  saxe.  —  convention  pour  le  part.\ge  de  certaines  fonda- 
tions LOCALES  El  PRIX  ILS  III  ItdVAL'ME  ET  DU  DUCHÉ  DE  SAXE,  SICNÉE  A  DRESDE.  {Ratitiée  les 
6  et  31  août  1826.; 

Gesetzsamml.  Sachsen.  1826,  XXXII,  333.  —  Martens,  A',  ft.  VII,  447. 

1825.  —  BERNE  ET  VAUD.  —  .vrrangement  concernant  l'accomplissement  nu  service  mili- 
taire POl  II  LES  SUJETS  d'un  CANTON  ÉTARLIS  DANS  L'AUTRE.  Ratilié  les  23  décembre  1825  et 
26  janvier  1826., 

.V.  Samml.  Bern,  IV,  53.  —  Bec.   Vauil,  XXII,  1825,  103. 


Traik'.-i  du  X/X'  Siècle.  —   Tome  I". 
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